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N° 1 


Pierre METAYER et les membres du groupe socialiste, ten- 

Ÿ dant à reporter, à une date ultérieure, l'application de certaines | 
dispositions de l'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 instr- 
tuant des districts urbains dans les grandes agglomérations, 
et de l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’orga- 
nisation de la Région de Paris. 


à Par M. André FOSSET 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs. 


Les problèmes généraux qui se posent aux grandes aggloméra- 
tions urbaines prennent une ampleur telle qu'il devient de plus 
en plus difficile de leur apporter des solutions d'ensemble dans le 
cadre des circonscriptions administratives actuelles. 


x Les Syndicats de communes qui, avec bonheur, ont assuré la 

gestion de nombreux services publics tels que la distribution de 

N l'eau, du gaz, de l'électricité, se heurtent eux-mêmes à de multiples 
écueils. De plus, dans les zones à forte densité de population, 1ls ont, 
selon le service qu'ils exploitent, une composition géographique 
différente, ce qui crée des complications supplémentaires. 


# Dans l’agglomération parisienne, le cadre départemental! lui- 

même est devenu trop limité pour permettre l'accomplissement des 

réalisations devenues indispensables à cette région en perpétuelle 

expansion (alimentation en eau, régularisation du débit des fleuves. 

»» évacuation et traitement des résidus urbains, assainissement, réor 
ganisation des services d'incendie, reboisement, cimetières, équipe- 
ment hospitalier, équipement scolaire, etc.). 


Les déplacements quotidiens de population dans cette région, 
tels qu'ils sont mis en évidence par les deux tableaux ci-après, 
montrent de manière saisissante l'écart qui existe entre les réalités 
mouvantes de la vie et la fixité des limites administratives. 
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{ 
h, Migrations alternantes entre communes de la région parisienne. 
UNITE : | B) MIGRATIONS ENTRE COMMUNES C) ENSEMBLE 
Millier. | à l’intérieur des départements 1). | des migrations. 
| Nombre total des personnes 
Î Lieu de travail dans le département. | quittant leur commune 
| (ou arrondissement) (2). 
Lieu 
anis 
Dans une autre | Soi % 
p la commune de la 
rés | E une | 
de résidence. Ensemble, | (ou arron- 4 | | population 
| dissement). dissement). lactive totale. 
| | 
PE sis: 1.321 553 768 | 963 | 63,5 
Seine-banlieue | 678 411 267 722 | 63,7 
| | 
Seine-et-Oise. ... | 405 290 115 | 441 | 60,3 
| | 
Seine-et-Marne . 149 | 113 | 36 | 72 | 384 
| 115 36 | 49 299 


| 


(1) Chaque arrondissement de Paris étant traité comme une commune. 
(2) Y compris les personnes quittant leur département. 


Migrations alternantes dans les départements de la direction régionale de Paris. 


| | 


UNITE : TOTAL 
\) MIGRATIONS ENTRE DEPARTEMENTS (1 
Millier. des 
| 
Population | Lieu de travail. hors 
active du dépar- 
totale | | Seine- Hors 
varis. | ban- et- | et- Oise. ement. 
résidente. | | lieue. | Oise. | Marne. | région. 
1.516 | 1.321) 160 | 19 3 1 12 195 
Seine-banlieue .. | 1.133 418| 678 | 25! 9 455 
Seine-et-Oise. 731 207| 105 | 405, 2} 9 326 
Seine-et-Marne .. 185 23 7 | 3 149 | — | 3 36 
| | | 
164 1 (151! 3 13 
Population active 
totale travail- | | | 
lante (2)...... 3.729 |1.976| 951 | 454 | 157 155 | 36 
Total des immi- | | 
grants dans le | | 
départem. (2). _ 273 49 4) 36 1.025 


(1) Paris et la Seine-banlieue étant traités comme deux départements. 
(2) Y compris les actifs venant d’autres D. R 


| 


d 


Cette situation, en perpétuel développement, n'est cependant 
pas récente et a, depuis longtemps déjà. donné naissance dans la 
pratique administrative à l’idée de Région parisienne. 

Mais cette conception elle-même recouvre des réalités géogra- 
phiques différentes. 

En dehors des circonscriptions administratives qui existent sur 
le territoire de l'Ile-de-France (première région militaire, circon- 
scriptions académiques, circonscriptions économiques  régio- 
nales, etc.), il n'existe pas moins de six délimitations différentes de 
la Région parisienne : 

__. zone pour la détermination des salaires (arrêté du 22 octo- 
bre 1946: : 

—— circonscription des Transports parisiens (décret du 1‘ mars 
1951 et textes modificatifs) : 

-- zone fiscale en vue de la compensation des charges des 
Communes-Dortoirs (décret du 28 mars 1957) ; 

—- zore tarifaire de la S. N. C.F ; 

— région de l'Institut National de la Statistique ; 

— Région parisienne telle que définie par le Code de l’Urba- 
nisme et comprenant les départements de la Seine, de Seine-et-Oise, 
de Seine-et-Marne et cinq cantons de l'Oise (1). 

Le nécessité de créer un instrument juridique nouveau qui ait 
compétence pour étudier les problèmes généraux se posant aux 
agglomérations urbaines et, éventuellement, réaliser certains pro- 
jets, voire même prendre en charge certains services, a conduit 
le Gouvernement à prendre les deux ordonnances ci-après : 

Ordonnance n° 59-30 du 5 Janvier 1959 tendant à instituer des 
districts urbains dans les grandes agglomérations (J. O. des 
o et 6 janvier 1959). 


Article premier. 


Le district urbain est un établissement public groupant les 
communes d'une même agglomération. 


Il peut étre créé sur la demande des deux tiers au moins des 
conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de 
la moitié de la population totale de celles-ci, ou de la moitié des 
conseils municipaux des communes comptant les deux tiers de la 


(1) On remarquera que le District de Paris dont il sera question ci-après a lui-même 
une définition différente. 
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population, par arrêté du préfet lorsque les communes font partie 
du mêine département, par arrêté du ministre de l’intérieur dans le 
cas contraire. 

IL peut également étre créé d'office par décret en conseil 
d'Etat, le ou ies conseils généraux entendus. 

La décision détermine le siège du district. 


Art. 2. 


Des communes autres que celles primitivement groupées 
peuvent être admises à faire partie du district avec le consen- 
tement du conseil du district. 

La décision d'admission doit être approuvée par le préfet 
lorsque la ou les communes appartiennent au même département 
que celle où le district a son siège, par le ministre de l’intérieur 
dans le cas contraire. 


Art. 3. 


Les districts urbains exercent de plein droit et au lieu et 
place des communes de l’agglomération la gestion : 

Des services de logements créés en application des articles 3 
et ; du décret n° 55-162 du 20 mai 1955 : 

Des services assurés par les syndicats de communes associant, 
à l'exclusion de toute autre, les mêmes communes que le district : 

Des services énumérés à la décision institutive. 


Art. 4. 


Les attributions du district peuvent être étendues par délibé- 
ration du conseil avec l'accord des conseils municipaux ou des 
comités des syndicats de communes intéressés lorsqu'il s’agit : 

a) De la gestion des services communaux de l’une ou de 


plusieurs communes du district : 
b) De l’étude ou de l'exécution de travaux neufs. 


Art. 5. 


Le district est administré par un conseil composé de délégués 
des communes et par un bureau. 

Le nombre des membres du conseil est fixé par la décision 
institutive. 

Les dispositions de l'alinéa 1” en ce qui concerne le choix 
du conseil et les modalités de l'élection et celles des alinéas 2, ?, 


Æ 
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} et 5 de l'article 1,4, du code de l'administration communale 
sont applicables à la désignation des membres du conseil du dis- 
trict et à la durée de leurs pouvoirs. 

Le bureau comprend un président et des vice-présidents élus 
par le conseil dans les conditions prévues aux articles 58 et 62 
dudit code. 


Art. 6. 


Le conseil règle par ses délibérations les affaires qui sont de 
la compétence du district. 

Les conditions de fonctionnement du conseil, les conditions 
d'exécution d'annulation de ses délibérations, de nullité de droit 
et de recours, sont celles que fixe le titre II du livre I” du code 
de l'administration communale pour les conseils municipaux. 

Les lois et règlements concernant le contrôle administratif 
des communes sont applicables au district. Lorsque des règles 
différentes régissent le contrôle administratif des communes sui- 
vant l'importance de leur population, la population de l’ensemble 
des communes formant le district entre en ligne de compte pour 
déterminer les règles qu'il y a lieu d'appliquer. 

Dans le cas où le district s'étend sur plusieurs départements, 
celui-ci ressortit à la préfecture du département auquel appartient 
la commune siège du district. 


Art. 7. 


Le président assure l'exécution des décisions du conseil et 
représente le district dans les actes de la vie civile. 


Art. 8. 


Les recettes du budget du district comprennent : 

1" Le produit des taxes, redevances et contributions corres- 
pondant aux services assurés ; 

2" Les ressources énumérées à l’article 149 (2° à 5° inclus) 
du code de l'administration communale ; 

3° Sur délibération du conseil prise à la majorité des deux 
tiers et soumise à l'approbation de l'autorité supérieure dans les 
conditions prévues aux articles 47 et suivants du code de l’admi- 
ristration communale. une fraction du montant des attributions 
directes de taxe locale et des allocations du fonds de péréquation 
au titre du minimum garant: : 
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4" La contribution des communes intéressées, pour le fonc- 
tionnement de services assurés à la demande de ces dernières ; 

5 Le produit des emprunts. 

Les règles de la comptabilité des communes s'appliquent a 


la comptabilité des districts urbains. 


Art. 9. 


Les articles 152 et 156 du code de l'administration communale 
sont modifiés comme suit : 

Art. 152. — Des syndicats mixtes peuvent être constitués Al 
par accord entre des ententes ou des institutions interdépartemen- 
tales, des départements, des districts, des syndicats de communes. » 
(Le reste sans changement.) 

«+ Art. 156. — Les syndicats ne comprenant d’autres personnes 
morales que des communes, des syndicats de communes ou des 
districts restent soumis aux dispositions du chapitre IT du présent 
titre. » 

Art. 10. 

L'article 151 du code de l'administration communale est 
modifié comme suit : 

« Art. 151. — Le syndicat est formé soit à perpétuité, soit pour 
une durée déterminée par la décision d'institution. IL est dissous 
soit de plein droit par l'expiration du temps pour lequel il a été 
formé ou par la consommation de l'opération qu'il avait pour 
objet ou par le transfert à un district des services en vue desquels 
il avait été constitué, soit par le consentement de tous les conseils 


municipaux intéressés. » (Le reste sans changement.) .. 
% 
Art. 11. 
L'article 29 (1) de la loi n° 57-908 du 7? août 1957 est 
abrogé. 


Ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l'organi- 
sation de la région de Paris : 


Article premier. 
Il est cree, sous le nom de district de la Région de Paris, un 
établissement public doté de l'autonomie financière, associant les 
départements et les communes de cette région. 


:. 


Art. 2. 


Le district de la Région de Paris a pour objet : 

1° L'étude des problèmes qui lui sont soumis par le préfet 
de la Seine dans les conditions prévues à l’article 3 ci-dessous et 
qui ressortissent soit à l'aménagement et à l'équipement de tout 
ou partie de la région, soit à l’organisation de certains services 
publics des collectivités participantes et de leurs établissements ; 

2° Nonobstant toutes dispositions contraires, la prise en charge 
éventuelle de l'exécution des projets et de la gestion des services 
sur lesquels ont porté ces études, après accord des collectivités 
intéressées, dans les conditions qui seront déterminées par le 
décret prévu à l’article 6 ci-après ou, à défaut, après autorisation 
par décret en conseil des ministres, après avis du conseil d'Etat. 


Art. 3. 


Un conseil composé de délqués des départements et des com- 
munes règle par ses délibérations les affaires qui sont de la 
compétence du district. 

Dans le cadre de la compétence du district, le préfet de la 
Seine assure l'instruction des affaires dont 1l s’est directement saisi 
ou dont il est saisi soit par les préfets, soit par les collectivités 
de la région. Il dresse la liste de celles sur lesquelles le conseil 
est appelé à délibérer. Il assure l'exécution des délibérations du 
conseil. 


Art. 4. 


Les recettes du district comprennent notamment : 

1" Le produit des taxes, redevances et contributions corres- 
pondant aux services assurés : 

2” La contribution des départements, communes ou syndicats 
de communes intéressées : 

3° En cas d'insuffisance de revenus, le produit des impositions 
prévues aux sections I à V du chapitre 1" de l'ordonnance n° 59-108 
du ? janvier 1959 et, à titre transitoire, de centimes. Ces impo- 
sitions sont votées par le conseil. 


Jusqu'au 1" janvier 196%, le Gouvernement pourra, sans 
préjudice des mesures qu'il est habilité à prendre en vertu de 
ses pouvoirs réglementaires, procéder par décret en conseil des 
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Art. 5. 


ministres, après avis du conseil d'Etat, à toute mesure touchant 

à l’organisation et à l'administration de la région de Paris ainsi 

qu'à toute mesure tendant dans le même but à simplifier l’organi- 

sation et l'administration des collectivités territoriales qui composent 
| la région. IL pourra, dans les mêmes formes, alléger la tutelle 
| administrative à laquelle ces collectivités sont soumises. 


Art. 6. 


Un ou plusieurs décrets en conseil d'Etat fixeront les conditions 
d'application des articles 1” à }, et en particulier : 
Les limites de la région visée par l’article 1" ; 
La composition du conseil du district ; 
Les conditions dans lesquelles seront élus les représentants 
des départements et des communes ; 
Les modalités du contrôle administratif et financier : 
Les cas dans lesquels la contribution prévue au 2” de l’article } 
ci-dessus constituera une dépense obligatoire. 


Dans la mesure où il est un moyen offert et non une institu- 
tion imposée, le district urbain apparaît comme une tentative 
valable de résolution des problèmes posés aux grandes agglome- 
rations. 

Aussi bien l'ordonnance du 5 janvier a-t-elle été généralement 
admise sans protestation, à l'exception cependant de la disposition 
qu'elle contient au troisième alinéa de l’article 1”, qui permet 
au Gouvernement de décider la création de districts, d'office, par 
décret en conseil d'Etat. 

Par contre la seconde ordonnance aui, elle, ne se contente 
pas d'ouvrir la possibilité de création mais décide par elle-même 
l'institution d’un district urbain pour la Région de Paris, a sus- 
cité de sérieuses controverses. 

De nombreux élus locaux de la région parisienne ont cru 
voir dans la naissance du district une atteinte à l'autonomie des 
communes. 

Les dispositions de l'article 5, notamment, ont suscité, pour 
l'avenir, de fortes appréhensions alimentées par la parution, quel- 
ques semaines plus tard, du décret du 7 mars 1959 instituant une 
commission d'étude des problèmes de la région de Paris et com- 
posant cette commission exclusivement de hauts fonctionnaires ou 
anciens hauts fonctionnaires. 
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Il ne semble pas que le principe même de lrastitution du 
district ait été violemment contesté. 


# Cependant, abordant le problème dans le discours qu'il pro- 

: nonçait devant le Conseil général de la Seine à l'ouverture de la 

session de printemps de cette Assemblée, son Président, notre 
distingué collègue M. Georges Dardel, déclarait : 


, « Pourquoi une autre création toute récente, celle du district 
de la région de Paris, n’a-t-elle pas fait l'objet d'une consultation 
préalable des représentants qualifiés des collectivités appelées à 
en faire partie ? 


« Sans contester l'opportunité et l'utilité d'une telle création, 
; j'entends seulement m'élever contre les conditions dans lesquelles 
elle est intervenue en regrettant que notre Assemblée, entre 
; autres, n'ait pas été invitée à donner son avis sur une innovation 
7 de cette nature. 


; « Le Gouvernement a cru bon de se réserver jusqu'au 1" jan- 
vier 1964 la faculté de se substituer au Conseil du district de 
£ Paris pour tout ce qui concerne l’organisation et l'administration 
4 de celui-ci. Souhaitons qu'il n'use de cette faculté qu'avec modé- 

* ration. À quoi servirait, en effet, la présence d'élus locaux au sein 

de cet organisme si celui-ci se voyait privé pendant plusieurs 
années du droit de se prononcer sur les affaires de sa compétence ? 


« Certaines questions d'ordre pratique ne vont d'ailleurs pas 
tarder à se poser quant à la mise en place de ce Conseil, la tenue 
| de ses séances, le secrétariat de ses travaux. Tout cela ne pourra 
k évidemment se régler qu'avec l'accord des Assemblées parisiennes 
et, en l'occurrence, leurs prérogatives essentielles ne sauraient être 

méconnues. 


Il y a un mois à peine, nous apprenions qu'une nouvelle 
commission était chargée d'étudier les mesures à prendre en ce 
& qui concerne les problèmes de la région de Paris. Quelle que soit 
” la valeur des éminents fonctionnaires appelés à en faire partie, 
nous devons constater qu'elle ne comprend que des représentants 
des ministères de tutelle. 


«< Lorsqu'il s'agit de l'administration d’une région, d’un dépar- 
tement ou d'une commune, 1l est impossible de faire abstraction 
des données concrètes, des éléments de fait que fournit sur place 
l'expérience directe des réalités. » 


| 
| 
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Il semble donc que, sous réserve à appréciations diverses rela- 
tives aux conditions de fonctionnement des institutions créées que 
précisaient les décrets : 

N° 59-330 du 25 février 1959 fixant l'étendue territoriale du 
district ; 

N° 59-331 du 25 février 1959 fixant la composition du conseil de 
district : 

N° 59-754 du 23 juin 1959 fixant les conditions d'élection et de 
fonctionnement du conseil de district. 
les craintes manifestées portent essentiellement sur deux points 

précis : 

1" Les pouvoirs attribués au Préfet de la Seine : 

2" Les modifications que, de sa seule autorité, le Gouvernement 
pourrait apporter ultérieurement à l'organisation et à l'administra- 
tion de la région de Paris. 

C’est en tenant compte de ces différents éléments d'information 
que votre Commission a procédé à l'examen des trois propositions 
de loi qui font l’objet de ce rapport. 

En proposant l'abrogation pure et simple des deux ordonnances, 
les auteurs de la proposition de loi n° 57, MM. Waldeck L'Huillier 
et Jacques Duclos, posent la question de principe de l'existence 
même de l'instrument juridique nouveau que constitue la possibilité 
de création des districts urbains. 

Votre Commission a été sensible aux arguments qu'ils invoquent 
dans l’exposé des motifs de leur proposition. 

Mais ces arguments ne lui paraissent pas de nature à justifier 
l’abrogation des textes. 

C’est la raison pour laquelle elle vous propose de rejeter cette 
proposition de loi. 

Par contre, les dispositions de l'article 5 de l'ordonnance du 
4 février 1959 relative à l’organisation de la région de Paris ont 
pour objet de permettre au Gouvernement de prendre par décret 
« toute mesure touchant à l'organisation et à l'administration de la 
région de Paris ». Elles suscitent légitimement les appréhensions 
des élus locaux qui redoutent qu'en dépit des précautions de style 
qu'elles comportent. elles ne soient utilisées pour causer une aggra- 
vation de la tutelle et, à ce titre, notre Assemblée. protecteur naturel 
de l’autonomie communale, ne peut considérer sans inquiétude leur 
maintien. 
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\ Mais surtout, cette possibilité que s'octroie le Gouvernement 
Ÿ « sans préjudice des mesures qu'il est habilité à prendre en vertu 
4 de ses pouvoirs réglementaires > de « procéder par décret... à toute 
. mesure touchant à l'organisation et à l'administration de la région 


de Paris, ainsi qu'à toute mesure tendant dans le même but à sim- 
plifier l'organisation et l'administration des collectivités territoriales 
qui composent la région ». est, quelle que soit la pureté des inten- 
“1 tions qui ont pu guider les auteurs du texte, en contradiction for- 
| melle avec la Constitution qui, en son article 34, dispose : « La loi... 
détermine les principes fondamentaux de la libre administration 
à des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs res- 
* sources ». 
P C’est pourquoi votre Commission vous propose d'adopter dans 
W son intégralité la proposition de loi n° 25 de M. Bernard Lafay 
v tendant à l’abrogation de l'article 5 de l'ordonnance n° 59-272 du 
4 février 1959 relative à l'organisation du district de la région de 
Paris. 

Passant à l'examen de la proposition n° 63 de MM. Maurice 
Coutrot et Georges Dardel, votre Commission a constaté qu’elle 
avait un double objectif. 

En premier lieu, elle vise à empêcher la création d'office des 
districts urbains dont l'ordonnance du 5 janvier 1959 prévoit, en 
x son article 1”, paragraphe 3, la possibilité. C’est là l’objet de l’ar- 
| ticle 2 de cette proposition de loi. 

En second lieu, elle vise à différer l'institution du district urbain 
de la région de Paris Jusqu'à établissement par une commission 
$ composée de représentants des collectivités locales intéressées de 
modalités de fonctionnement à définir dans le cadre des dispositions 
de l'ordonnance du 5 janvier. C’est le but des autres articles de cette 
# proposition de loi, qui, sans envisager expressément l’abrogation 
de l'ordonnance, aboutit pratiquement à l'impossibilité de sa mise 
en application et à son remplacement par un autre texte. 


Il a été exposé au début du présent rapport que la Commission 
e avait eu le sentiment que l'unique critique formulée à l'encontre 
des dispositions du texte de l'ordonnance du 5 janvier portait sur 
les dispositions du troisième paragraphe de l’article 1”. 
Le premier des buts que s’'assigne la proposition n° 63 a donc 
fait l'objet d'un examen particulierement attentif. 


à 


Cependant votre Commission à admis qu'une différence d’ap- 
preciation pouvait se produire sur l'opportunité de la création d’un 
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district urbain entre, d’une part, un certain nombre des communes 
appelées à se grouper et, d'autre part, le ou les Conseils généraux 
du ou des départements intéressés. 


L'exemple d’une telle différence d'appréciation a été fourni 
par le district de Tours dont la nécessité a été reconnue par l’una- 
nimité du Conseil général d’Indre-et-Loire, tandis que certaines des 
communes appelées à le constituer se déclaraient, pour des raisons 
d'ordre politique apparemment, hostiles à sa constitution. 


Dans cette hypothèse, il convient de ménager une possibilité ; 
d'arbitrage et, de toute évidence, c’est au Gouvernement qu'il appar- : 
tient d'exercer celui-ci. 


Tel ne saurait être le cas lorsque appelées à juger sur des 
plans différents les assemblées municipales et les assemblées 
départementales formuleraient un avis identique hostile à la consti- 
tution d’un district. 


L'intervention permise, en vertu des dispositions actuelles 
de l’article 1”, alinéa 3, de l'ordonnance du 5 janvier 1959, d’un 
décret en conseil d'Etat constituerait non plus un arbitrage, mais 
une ingérence de l'exécutif dans les affaires locales, qui serait 
assez peu compatible avec les dispositions de l’article 72 de la 
Constitution. 


C'est pourquoi votre Commission vous propose, non la sup- 
pression totale de cet alinéa, mais sa modification, de telle sorte 
que seule soit réservée la possibilité d'arbitrage en cas de différend. 


Si votre Assemblée adoptait le point de vue exprimé par sa 
commission, le texte modifié de cet alinéa s'établirait ainsi : 


« Il peut également, sur avis conforme du ou des Conseils 
généraux, être créé par décret en conseil d'Etat ». 


En ce qui concerne le second objectif visé par les auteurs de 
la proposition de loi n° 63, et qui trouve sa traduction dans les 
articles 1”, 3 et 4 de ce texte, votre Commission, bien que considé- 
rant avec sympathie le souci qui a animé leurs auteurs, n’a pas 
cru devoir vous proposer son adoption intégrale. 


Les dispositions du texte législatif que constitue l'ordonnance 
du 5 janvier 1959 ne peuvent telles quelles s'appliquer à la Région 
parisienne. 


Sans chercher à pénétrer dans le détail de ce texte, il est aisé 
de remarquer que les dispositions de son article 1°" ne permettent 
que le Groupement de communes. 

Or, il est incontestable qu'un district urbain de la Région de 
Paris ne saurait avoir d'activité efficace sans associer également 
les départements, ce qui est formeliement prévu par les dispositions 
de l’article ! de l'ordonnance du 4 février 1959. 

Au surplus, les services dont l'article 3 de l'ordonnance du 
5 janvier 1959 prévoit la gestion de plein droit par le district n'ont 
pas, dans la Région parisienne. les mêmes modalités de fonctionne- 
ment que dans les autres régions til suffira de citer l'exemple des 
services d'incendie qui, dans le département de la Seine, sont 
assurés par le régiment des sapeurs-pompiers de Paris, unité mili- 
taire, placée sous l'autorité du Préfet de police). 

Enfin, les structures administratives particulières de certaines 
collectivités de la Région parisienne appelées à faire partie du 
district nécessitent elles aussi une adaptation du texte de portée 
générale. 

La commission que proposent de créer les auteurs de la pro- 
position serait donc conduite soit a rejeter purement et simplement 
la création d'un district urbain de la Région de Paris, hypothèse 
que, pour les raisons précédemment exposées, votre Commission 
n'a pas cru devoir retenir, soit de recommander les adaptations 
qui devraient faire l'objet de nouveaux textes législatifs et qui, sous 
peine de porter atteinte à l'homogénéité du système des districts 
urbains, aboutiraient à une rédaction très proche du texte de 
l'ordonnance du 4 février 1959. 

Telles sont les raisons qui ont conduit votre Commission à 
conclure que, sous réserve. d'une part, de l’abrogation de l’article 5 
également visé dans leur exposé des motifs par les auteurs de la 
proposition n° 63, d'autre part. de certaines retouches visant les 
prérogatives respectives du Préfet de la Seine et du Président du 
Conseil de district, les dispositions de l'ordonnance du 4 février 1959 
convenaient mieux, dans leur ensemble, à la réalisation d’un dis- 
trict de la Région de Paris. 

Aussi ne lui a-t-1l pas paru être en contradiction avec les 
auteurs de cette dernière proposition de loi en vous proposant, en 
dehors de labrogation de l'article 5 déjà admise, une modification 
fondamentale des dispositions du second alinéa de l’article 3 de 
ladite ordonnance. 
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Cette modification a trois objectifs : 


1’ Associer davantage à l'instruction des affaires l’ensemble 

des collectivités composant le district : 

2° Permettre aux membres du Conseil de district pris indivi- 
duellement ou au Conseil pris dans son ensemble d'obtenir l'ins- 
truction de propositions dont ils prendraient l'initiative : 

3° Etendre les compétences du Président du Conseil du district 
de la Région de Paris dans le sens de celles qu'exercent, aux 
termes de l'ordonnance du 5 janvier 1959, les présidents des autres : 
districts urbains et dans toute la mesure compatible avec le statut , | 
particulier des administrations parisiennes. 


Votre Commission vous propose de rédiger de la manière 
suivante le deuxième alinéa de l’article 3 de l'ordonnance du 
4 février 1959. 

« Une commission administrative comprenant le Préfet de 
la Seine, le Préfet de police, les Préfets des départements de 
Seine-et-Oise, Seine-et-Marne et Oise, le Commissaire à l’urbanisme 
pour la région parisienne assure l'instruction des affaires entrant 
dans les attributions du district et dont elle est saisie soit par ses 
membres, soit par les collectivités de la région, soit par le Conseil 
de district. 


« Cette commission est présidée par le Préfet de la Seine qui 
assure l'exécution des délibérations du Conseil. 


« Les résultats des travaux de la Commission administrative 
sont communiquées au Président du Conseil de district qui dresse la 
liste des affaires sur lesquelles ce Conseil est appelé à délibérer ». 


Votre Commission vous propose donc en conclusion : 


l' Le rejet de la proposition de loi de MM. Waldeck L'Huillier 
et Duclos ; 

2° L'adoption de la proposition de loi de MM. Bernard Lafay 
et Edmond Barrachin, c'est à-dire l’abrogation de l’article 5 de 
l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 : 

à L'adoption de dispositions nouvelles modifiant l’article 1 
de l'ordonnance du 5 janvier 1959, et l'article 3 de l'ordonnance 
du 4 février 1959, qui, sans coïncider avec les conclusions de 
MM. Maurice Coutrot et Georges Dardel, lui paraissent de nature à 
sausfaire leurs vœux ainsi que ceux, en la matière, de nombreux 
magistrats municipaux de la Région parisienne. 
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\ Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission vous 
propose d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


modifiant l'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 tendant à 
instituer des districts urbains dans les grandes agglomérations, 
et l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’orga- 
nisation de la Région de Paris. 


> Article premier. 


L'alinéa 3 de l'article 1°’ de l'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 
1959 tendant à substituer des districts urbains dans les grandes 
agglomérations est modifié comme suit : 

Il peut également, sur avis conforme du ou des Conseils 
généraux, être créé par décret en Conseil d'Etat ». 


Art. 2. 


L'alinea 2 de l'article 3 de l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 
1959 relative à l'organisation de la Région de Paris est modifié 
comme suit : | 

| Une commission administrative comprenant le Préfet de la 
& Seine, le Preiet de police, les Préfets des Départements de Seine- 
et-Oise, Seine-et-Marne et Oise, le Commissaire à l'urbanisme pour 
ñ la région parisienne assure l'instruction des affaires entrant dans 
les attributions du district et dont elle est saisie soit par ses membres, 
soit par les collectivités de la Région, soit par le Conseil de district. 
j « Cette commission est présidée par le Préfet de la Seine qui 

assure l'exécution des délibérations du Conseil. 
Les résultats des travaux de la Commission administrative 
re sont communiqués au Président du Conseil de district qui dresse la 
liste des affaires sur lesquelles ce Conseil est appelé à délibérer ». 


Art. 3. 


L'article 5 de l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 est 
abrogé. 


Paris. Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 
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N° 2 


SÉNAT 


1l' SESSION ORDINAIRE DE 1959 - 1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 8 octobre 1959. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration géné- 
rale (1) sur la proposition de loi de MM. Octave BAJEUX et 
Georges BOULANGER tendant à la stabilisation des fermages. 


Par M. Georges BOULANGER, 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Le décret n° 59-175 du 7 janvier 1959 vient de modifier profon- 
dément les bases du calcul du prix des baux à ferme contenues dans 
l’article 812 du Code rural. 


(1) Cette Commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président ; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents ; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires ; Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, André Fosset, Jean Geoffroy, Roger Houdet, 
Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck L’Huillier, Pierre Mar- 
cilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, Paul Ribeyre, Jean-Paul 
de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim, René Schwartz, Modeste Zussy. 


Voir le numéro : 
Sénat : 24 (1958-1959). 
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En vertu de ce décret, le préfet doit établir : 


la liste des denrées de la production locale ou régionale, 
comprenant au minimum quatre denrées pour les cultures générales, 
qui serviront exclusivement de base au calcul du prix des baux 
et les quantités minima et maxima de ces denrées représentant, 
| par nature de culture et suivant leur classe, la valeur locative 
& normale des biens loues. 

ces quantités ne peuvent être supérieures aux quantités 
représentant en 1939 le prix normal des baux dans la région 


4 considérée. Toutefois, la fixation des quantités supérieures ou 
« inférieures à celles de 1939 peut être admise à condition d’être 
expressément motivée. 


Pour les baux à ferme stipulés en totalité payables à parité 
du cours du blé, l’une ou l’autre des parties peut, à l'expiration de 
la premiere ou de la deuxième période triennale, demander qu'une 
ou plusieurs denrées figurant sur la liste prévue à l'alinéa premier 
ci-dessus et représentant des productions du fonds loué soient substi- 
tuées partiellement au blé. Cette substitution s'opère sur une fraction 
de la valeur locative stipulée en blé, au plus égale à la moitié de la 
valeur locative totale. 


La fraction de la valeur locative en blé est transformée en une 
a certaine quantité de la ou des nouvelles denrées retenues, d’après 
| les cours de ces denrées au 1" septembre 1939 tels qu'ils résultent 
du barème d'équivalence publié par l'arrêté préfectoral pris dans 
les conditions prévues à l'alinéa 2 ci-dessus. » 


Une des conséquences principales sera la possibilité pour les 
: propriétaires ayant signé des baux stipulés en totalité payables à 
parité du cours du blé de transformer ce bail pendant son cours, par 
la substitution d'une ou plusieurs autres denrées à celle du blé jus- 
qu'a la moitié de la valeur locative totale. 


La conversion de la quantité de blé en quantité d’autres denrées 
seflectuera sur la base des cours au 1” septembre 1939, et là est 
à le point important. 
La réglementation du prix du blé a eu pour conséquence que 
le prix de cette denrée a évolué différemment du prix d’autres 
denrées. 


Dans ces conditions, il est facile d'imaginer que la substitution 
par telle d'une autre denrée au blé comme index aura pour résultat 
une augmentation substantielle des fermages. 
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L'exemple ci-après permet de juger l'incidence de la mesure 
deécrétee : 

Prenons le cas d’une exploitation qui est redevable d’un fer- 
mage égal à 100 quintaux de blé. Sur la base du prix actuel du 
quintal de blé fermage, soit 3.278 francs, ces 100 quintaux donnent 
un fermage total de 327.800 francs. En fin de période triennale, 
le propriétaire pourra demander que 50 quintaux de blé soient 
transformés en une ou plusieurs des denrées figurant à l'arrêté 
préfectoral, par exemple en viande de bœuf, mais, et c’est là l’essen- | 
tiel, la conversion se fait sur le cours des denrées au 1°" septembre 
1939. 


Le quintai de blé — déduction faite de certaines taxes — valait 
à cette date 191 francs et la viande de bœuf 1” qualité était cotée 
11.60 francs le kilogramme au marché de ia Viilette ; la valeur 
du quintal de blé était donc égale à celle de 16,50 kilogrammes de 
bœuf. En conséquence, nos 50 quintaux convertis en bœuf donne- 
ront : 50 < 16,25 -- 825 kilogrammes. Pour obtenir le compte 
du fermage, il ne reste plus qu'à multiplier cette quantité par le 
prix actuel du bœuf de 1" qualité, viande poids net, soit 825 kilo- 
grammes x 400 francs — 330.000 francs. Il en résulte une hausse 
de fermage de 100 p. 100 sur les 50 quintaux transformés (330.000 
francs au lieu de 163.900 francs), soit finalement une hausse de 
90 p. 100 sur l'ensemble du fermage (493.000 francs au lieu de 
327.800 francs). 


Nous venons de constater que le décret dont la proposition de 
loi de M. Bajeux demande l’abrogation peut provoquer des augmen- 
tations de fermage de l’ordre de 50 p. 100. 


Deux questions sont à étudier : 


L'augmentation des fermages permise par le décret est-elle 
économiquement et socialement souhaitable ? 


L'abrogation du décret proposée par notre collègue M. Bajeux 
a-t-elle un fondement juridique ? 
-— Opportunité économique et sociale d'une augmentation 


importante des fermages ? 


Il est Juste de faire observer que le revenu du propriétaire fon- 
cier s'est constamment détérioré depuis plus d'un siècle. Cette 
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situation est encore aggravée du fait de récentes mesures fiscales 
frappant les revenus fonciers, mesures dont certaines mériteraient 
d'être rapportées. 


Mais le décret du 7 janvier 1959 frappe très sévèrement le pre- 
neur. En effet, si le prix du blé n’a pas suivi la courbe normale des 
prix due à la détérioration monétaire, il en a généralement été tenu 
compte par les parties lors de la conclusion des baux, et les quantités 
de blé ont la plupart du temps été augmentées pour que le fermage 
soit équitable malgré la faiblesse du prix du ble. 


De ce fait, en permettant, en cours de bail, la substitution au 
blé d'une ou plusieurs denrées dont le prix s’est revalorisé plus 
normalement, le décret va à l'encontre de la volonté des parties et 
de la stabilité des engagements pris. 


Certes, je l'ai dit, une revalorisation des fermages est souhai- 
table pour le propriétaire foncier, mais, pour être juste et suppor- 
table par les preneurs, cette revalorisation suppose préalablement 
une politique équitable de revalorisation des prix agricoles. Vous 
savez, mes chers collègues, que depuis des années l’agriculture fran- 
çaise attend cette politique qui lui permettrait de supporter ses 
charges. 


L'agriculture traverse une crise tres grave ; le Gouvernement a 
pris des mesures d'ordre social, fiscal et économique qui vont pro- 
voquer un accroissement incontestable de ses charges. 


Nous croyons pouvoir affirmer que les fermiers sont dans l’im- 
possibilité de faire face à une augmentation massive des fermages. 


De plus, cette sévérité dans l'indexation des baux vient au 
moment où l'indexation des prix agricoles est supprimée par le 
Gouvernement. 


Le décret du 7 janvier 1959 va accentuer le découragement et 
accroître le mécontentement justifié de la paysannerie. 


Les mesures prises, injustes parce qu'elles supposent en paral- 
lèle une politique de prix agricoles, sont également inopportunes 
dans les circonstances actuelles. 


IL — L'abrogation du décret proposé at-elle un fondement juri- 
dique ? 


Au moment où le Conseil constitutionnel vient d'interpréter 
dans un sens très restrictif pour le Parlement les limites des pou- 
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voirs de l'exécutif et du législatif, nous sommes fondés à demander 
au Gouvernement de respecter ces limites. 


Nous considérons que dans la matière qui nous occupe le 
Gouvernement s’est substitué inconstitutionnellement au Parlement. 


La Constitution précise dans son article 34 : 


« La Loi est votée par le Parlement. 


« La Loi détermine les principes fondamentaux du régime de ; 
la propriété... et des obligations civiles. >» 


Or le texte incriminé par la proposition de loi n'est pas une 
ordonnance prise en vertu des pouvoirs spéciaux conférés au Gou- 
vernement, mais un décret relevant du domaine de l'exécutif et 
échappant aux règles de l’article 92 de la Constitution déterminant 
les modalités des pouvoirs spéciaux. 


A. — Principes fondamentaux du régime de la propriété. 


L'exposé des motifs de la proposition de loi précise clairement 
que la valeur d'un capital subit en hausse ou en baisse les fluc- 
tuations du revenu de ce bien. 


Si le Gouvernement peut augmenter la valeur des biens 
fonciers en influant, comme il vient de le faire, sur le revenu, ce 
même Gouvernement peut prendre une mesure inverse. Si demain 
un Gouvernement adversaire du droit de propriété peut amenuiser 
les revenus fonciers, il peut le faire jusqu’à un degré proche du 
zéro. La propriété foncière perd alors toute valeur et le droit de 
propriété se trouve supprimé en fait. 


En reconnaissant, contre la lettre de la Constitution, ce droit 
au Gouvernement, nous pouvons porter pour l'avenir un coup 
mortel au droit de propriété. 


Respectueux de la Constitution, le Parlement a le devoir de 
conserver ses prérogatives dans le domaine important du droit de 
propriété. 
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B. Principes fondamentaux des obligations civiles. 


Le Gouvernement ne peut, par décret, modifier les principes 
fondamentaux des obligations civiles. Seul le Parlement a consti- 
tutionnellement ce pouvoir. 


Le texte gouvernemental bat en brèche le principe fonda- 
mental suivant lequel le contrat fait la loi des parties. 


En eftet, le décret permet à l'une ou l'autre des parties de 
demander et, en fait, obtenir une modification importante du bail 
en cours qui porte sur la partie essentielle du contrat : le fermage. 


Le Parlement peut-il, contrairement à la Constitution, aban- 
donner à l'exécutif le soin de veiller au respect du grand principe 
de la liberté contractuelle ? 


Nous ne le pensons pas. 


Nous pouvons donc affirmer que le décret du 7 janvier 1959 
a été pris en violation de la Constitution. 


Votre Commission conclut donc au caractère inopportun, en 
fait, et inconstitutionnel, en droit, du décret du 7 janvier 1959. 


Pour cette raison, elle vous demande d’adopter sans modifi- 
cation la proposition de loi dont la teneur suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. 


Le décret n° 59-175 du 7 janvier 1959 relatif au prix des 
baux à ferme est abroge. 


Paris Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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N° 3 


SÉNAT 


1re SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 8 octobre 1959. 


PROJET DE LOI 


sanctionnant les infractions à la réglementation 
des fonds communs de placement. 


PRÉSENTÉ 


Au NoM DE M. MICHEL DEBRÉ, 


Premier Ministre, 


Par M. ANTOINE PINAY, 


Ministre des Finances et des Affaires économiques, 


Par M. Epmonp MICHELET, 


Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


Er par M. GISCARD-D'ESTAING, 


Secrétaire d'Etat aux Finances. 


(Renvoyé à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration générale.) 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. Messieurs, 


L'émission, l'exposition, la mise en vente et l'introduction sur 
le marché en France de paris de fonds communs de placement 
régis par une législation étrangère sont subordonnées à l'autorisation 
préalable du Ministre des Finances et des Affaires économiques 
et à l'accomplissement par les émetteurs ou introducteurs de diverses 
formalités de publicité destinées à fournir au public des informa- 
tions sur les fonds communs de placement considérés. 


Le présent projet de loi a pour objet de prévoir les sanctions 
pénales applicables en cas d'infraction à ces prescriptions. 
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PROJET DE LOI 


Le Premier Ministre, 

Sur le rapport du Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques, du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et du Secrétaire 
d'Etat aux Finances, 


Vu l’article 39 de la Constitution, ‘, 


Décrete : 


Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des Ministres. 
après avis du Conseil d'Etat, sera présenté au Sénat par le Ministre 
des Finances et des Affaires économiques qui est chargé d'en expo- 
ser les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Article unique. 


Les infractions à la réglementation concernant l'émission et 
l'introduction en France de parts de fonds communs de placement 
régis par une législation étrangère seront punies d’une amende de 
300.000 francs à 6 millions de francs et, en cas de récidive. de 
6 millions à 60 millions de francs. 


Le Tribunal pourra ordonner la publication, aux frais des 
condamnés, du jugement de condamnation, intégralement ou par 
extraits, au Bulletin des Annonces légales obligatoires et dans les 
Journaux que ledit Tribunal désignera. 


Fait à Paris, le 26 septembre 1959. 


Signé : MICHEL DEBRÉ 
Par le Premier Ministre, 
Le Ministre des Finances et des Affaires économiques. 
Signé : Antoine PINAY. 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


Signé : Edmond MICHELET. 


Le Secrétaire d'Etat aux Finances, 


Signé : Valéry GISCARD-D'ESTAING. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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SENAT 


1re SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 8 octobre 1959. 


PROJET DE LOI 


relatif à la police de la chasse dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


PRÉSENTÉ 


Au NoM DE M. MICHEL DEBRÉ, 


Premier Ministre, 


Par M. HENRI ROCHEREAU, 


Ministre de l’Agriculture, 


Par M. Epmonp MICHELET, 


Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


Er PAR M. PIERRE CHATENET, 


Ministre de l'Intérieur. 


(Renvoyé à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration générale.) 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


La loi locale du 7 mai 1883 sur la police de la chasse, parfai- 
tement adaptée aux habitudes et aux besoins techniques existant 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
est restée en vigueur dans ceux-ci et il ne saurait être question 
de la modifier. 


Cependant, à une époque récente, certaines améliorations ont 
été apportées aux règles de police de la chasse applicables dans 
le reste de la France par voie de modifications des dispositions de 
certains articles de la Loi initiale du 3 mai 1844. Ces modifications 
figurent maintenant dans le Code rural. Aussi a-t-il paru judicieux 
de rechercher s'il ne convenait pas de faire bénéficier de ces 
dispositions nouvelles les trois départements de l'Est. 


Il s’agit notamment de la Loi du 18 avril 1955 sur la visite 
des carniers (art. 372, alinéa 6, du Code rural). 


Cette loi permet aux agents de répression de visiter les 
carniers des chasseurs. Elle vise à l'observation des dispositions 
instituant des temps où la chasse de nombreuses espèces est 
prohibée et interdisant de transporter du gibier en période 
interdite. 


Tel est l'objet du présent projet de loi. 
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PROJET DE LOI 


Le Premier Ministre. 


Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture, du Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice et du Ministre de l'Intérieur, ; 


Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des Ministres, 
après avis du Conseil d'Etat, sera présenté au Sénat par le Ministre 
de l'Agriculture qui est chargé d’en exposer les motifs et d'en 
soutenir la discussion. 


Article unique. 


L'alinéa 6 de l’article 372 du Code rural modifié notamment 
par la loi du 15 mars 1957 est complété ainsi qu'il suit : 


« Le présent alinéa est applicable dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. » 


Fait à Paris, le 18 septembre 1959. 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier Ministre, 
Le Ministre de l'Agriculture, 


Signé : Henri ROCHEREAU. 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


Signé : Edmond MICHELET. 


Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Pierre CHATENET. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix. 
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Prix : 


30 francs. 
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PROJET DE LOI 


relatif aux pouvoirs des inspecteurs 


et des Contrôleurs des lois sociales en Agriculture. 


PRÉSENTÉ 


Au NOM DE M. MICHEL DEBRÉ, 


Premier Ministre, 


Par M. Hexrr ROCHEREAU, 


Ministre de l'Agriculture, 


Er par M. Epmonp MICHELET, 


Garde des Sceaux, Ministre de la Justice. 


(Renvoyé à la Commission des Affaires sociales.) 


| 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. Messieurs, 


En l'état actuel des textes, plusieurs dispositions, reprises 
notamment dans les articles 990, 1000, 1244 et 1245 du Code rural. 
ont pour objet la définition des pouvoirs de police des Agents 
des Corps de l'Inspection et du Contrôle des Lois sociales en 
Agriculture. D'autres dispositions, de nature réglementaire, ont le 
méme objet. 


Mais ces textes, publiés à des époques où les corps d'Inspec- 
tion et de Contrôle n'avaient pas encore reçu un statut organique 
particulier, présentent dans la forme certains inconvénients. Leur 
rédaction actuelle pourrait laisser croire qu'ils n'attribuent compé- 
tence, pour accéder dans les exploitations et pour dresser procès- 
verbal, qu'aux seuls Inspecteurs ou aux seuls Contrôleurs, ou 
pour les contrôles concernant certaines législations déterminées 
de protection sociale ou de réglementation du travail. 


D'autre part, 1l a semblé nécessaire d'étendre aux Agents de 
l'inspection et du Contrôle des lois sociales en Agriculture les 
mesures de protection concernant les Inspecteurs du Travail. 


Tel est l'objet du présent projet de loi qui modifie et abroge 
plusieurs articles du nouveau Code rural. 


| 
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PROJET DE LOI 


Le Premier Ministre, 
Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et du Garde des “ 
Sceaux, Ministre de la Justice. 


Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des Ministres, 
après avis du Conseil d'Etat, sera présenté au Sénat par ie Ministre 
de l'Agriculture qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en 
soutenir la discussion. 


Article premier. 


L'article 990 du Code rural est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Art. 990. — Les Inspecteurs et les Contrôleurs des lois sociales 
en Agriculture, commissionnés et assermentés dans les conditions 
fixées par décret, sont habilités à constater les infractions aux 
arrêtés visés à l’article 987 dans des procès-verbaux qui font foi 
Jusqu'à preuve contraire. 


« Ils ont acces dans les exploitations et entreprises intéressées 
et peuvent demander communication sur place de tous documents 
et pièces nécessaires à l’accomplissement de leur mission de 
contrôle. 


« Seront punis d'une amende de 50.000 francs à 300.000 francs 
et, en cas de récidive, d’une amende de 100.000 francs à 
900.000 francs ceux qui ont mis obstacle à l'accomplissement de 
la mission des Inspecteurs ou des Contrôleurs des lois sociales en 
Agriculture. 


« Les dispositions du Code pénal qui prévoient et répriment 
les actes de résistance, les outrages et les violences contre les 


officiers de police judiciaire sont, en outre, applicables à ceux qui 
se rendent coupables de faits de même nature à l'égard des 
Inspecteurs et des Controleurs des lois sociales en Agriculture. 


Les emploveurs sont civilement responsables des condamna- 
tions prononcées contre leurs préposés. » 


Art. 2. 


L'article 1000 du Code rural est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


Art. 1000, — L'article 990 est applicable aux infractions 
prévues au présent chapitre. 


Art. 3. 


Les articles 1244 et 1245 du Code rural sont remplacés par 
les dispositions suivantes : 


Art. 122}. — L'article 990 est applicable aux infractions 
prévues aux chapitres IT, IE et IV du titre IT du présent livre. 


Art. 12,5. — Les Inspecteurs et Contrôleurs des lois sociales 
en Agriculture peuvent requérir des caisses de la mutualité sociale 
agricole communication sur place de tous documents, comptabilité 
et correspondances relatifs au fonctionnement administratif et 
financier Ge ces organismes qui doivent, en outre, fournir au 
Ministre de l'Agriculture, dans les conditions fixées par ce dernier. 
tous documents relatifs à leur gestion. 


Fait à Paris, le 18 septembre 1959. 
Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier Ministre. 


Le Ministre de l’Agriculture, 


Signé : Henri ROCHEREAU. 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice. 


Signé : Edmond MICHELET. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 
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SENAT 


1" SESSION ORDINAIRE DE 1959 - 1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 15 octobre 1959. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la commission des Lois constitutionnelles. de Législa- 
tion, du Sufjrage universel, du Règlement et d'Administration 
générale (1) sur le projet de loi portant réforme des régimes 
matrimoniaux. 


Par M. PrerrE MARCILHACY., 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Le Code Napoléon est vieux de plus de cent cinquante ans. 
Il a fait l'admiration du monde entier. Il avait résisté aux mutations 
sociales et économiques du x1x° siècle, mais il devait succomber 
devant celles de la première moitié du xx° siècle, spécialement en 
ce qui concerne les régimes matrimoniaux, en raison du rôle tou- 


(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous. président: Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires; Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah. 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, André Fosset, Jean Geoffroy, Roger 
Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck L’Huillier, Pierre 
Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, Paul Ribevre. Jear- 
Paul de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim, René Schwartz, Modeste Zussy. 


Voir le numéro : 
Sénat : 23 1958-1959). 


jours plus actif tenu par la femme dans la vie moderne. Telles sont 
les raisons essentielles de la réforme que nous vous présentons, 
nous excusant du caractère, en apparence sacrilège, de notre entre- 
prise mais certains d'obéir non à un goût facile de rénovation mais 
à d'impérieuses nécessités pratiques apparues principalement après 
la guerre de 1914-1918. 

Dans l'entre-deux-guerre, un projet fut élaboré par une 
commission que présidait M. Matter, avocat général près la Cour 
de cassation et, le 23 juin 1932. le texte issu de ses travaux était 
déposé sur le bureau du Sénat par M. René Renoult, alors Garde 
des Sceaux. Il comportait deux parties : l’une, relative à la capacité 
de Ja femme mariée, fut adoptée par les deux Chambres et 
devint la loi du 18 février 1938 ; l’autre traitait du régime matri- 
monial de droit commun et retenait le système dit de participation 
aux acquêts que, pour de nombreuses raisons, le présent projet 
n'a pas jugé bon d'ériger en régime légal. 


Ces raisons devaient déjà 1l y a vingt ans s'imposer au Sénat 
qui, le 13 juin 1939, votait un texte, que la guerre ne permit pas à 
la Chambre des Députés d'adopter, et suivant lequel le régime légal 
serait devenu, comme nous vous le proposons aujourd'hui, la com- 
munauté réduite aux acquêts. 


Au cours du débat s'était, notamment, élevé la voix d’un très 
grand juriste et d’un parfait honnête homme, celle de M. Georges 
Pernot, ancien président de la Commission de la justice du Conseil 
de la République qui, inlassablement, œuvra pour faire aboutir 
une réforme réelle et sage des régimes matrimoniaux et auquel 
nous devons tant de gratitude. 


En 1941, la Chancellerie élabora un nouveau projet s'inspirant 
des dispositions adoptées par le Sénat. Le Conseil d'Etat estima 
inopportun, étant donné les circonstances, de procéder à une 
réforme des régimes matrimoniaux ; cependant, il proposa de 
prendre quelques mesures destinées à préciser la portée de la loi 
précitée du 18 février 1938 et à mieux protéger les intérêts de la 
femme. C'est ainsi qu'intervint la loi du 22 septembre 1942 relative 
aux effets du mariage quant aux droits et devoirs des époux. 


Apres la Libération, de nombreuses propositions de loi furent 
déposées sur le bureau des Assemblées : 


- à la première Assemblée Nationale Constituante, par M. le 
Président Monnerville (n° 815) : 
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— à l’Assemblée Nationale, au cours de la première législa- 
ture, par MM. Frédéric-Dupont (n° 3700), Caillavet (n° 11765) et 
Mme Poinso Chapuis (n° 12050) ; au cours de la seconde législa- 
ture, par Mme Poinso-Chapuis (n° 203), MM. Frédéric-Dupont 
(n° 572), Caillavet (n° 2016), Maurice Grimaud (n° 7855), Henri 
Grimaud (n° 7901) et Mme de Lipkowski (n° 11579) : au cours de 
la troisième législature par MM. Frédéric-Dupont (n° 144), Lacaze 
(n° 1126), Boscary-Monsservin (n° 3480) et Minjoz (n° 6259) ; 

— au Conseil de la République, par Mme Devaud (n° 552, 
année 1955). 


C'est lors de l'examen de ce dernier texte que la Commission 
de la Justice du Conseil de la République chargea son président, 
M. Georges Pernot, d'appeler l'attention de la Chancellerie sur 
l'urgence de l'intervention d’un texte portant réforme des régimes 
matrimoniaux. 


Cette démarche fut effectuée en décembre 1956 et le Garde 
des Sceaux prit, alors, la décision d'inviter la commission de 
réforme du Code civil à mettre définitivement au point la partie 
de son projet relative aux régimes matrimoniaux. 


Afin d'associer le Parlement à cette mise au point du texte, 
il fut convenu que les commissions de la Justice de l’Assemblée 
Nationale et du Conseil de la République désigneraient chacune 
un représentant à l'effet de participer, avec voix consultative, aux 
travaux de la commission de réforme. 


Le délégué de l’Assemblée Nationale fut M. Seitlinger, cepen- 
dant que votre rapporteur assuma la même tâche pour le Conseil 
de la République. 


Auparavant, l’avant-projet avait été soumis pour avis aux 
cours et tribunaux, aux facultés de droit, aux barreaux, au Conseil 
supérieur du notariat, aux chambres nationales des avoués ainsi 
qu'aux services de la Chancellerie. 


Enfin, le projet de loi a été soumis au Conseil d'Etat, et, pré- 
cédé d’un très remarquable exposé des motifs, il a été déposé le 
6 mai 1959 sur le bureau du Sénat. 


Votre rapporteur tient ici à rendre un solennel hommage au 
travail accompli sous la présidence de M. le doyen Julliot de La 
Morandière par la Commission de réforme du Code civil, dont 
les travaux müûrement pensés et discutés par les meilleurs juristes 
de l’époque constituent l'essentiel du texte qui vous est soumis. 


Sénat -6. — 2. 
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e Nous noterons, dès l’abord, qu'il s’agit d’un travail codifié. Les 
différents articles qui le composent ont presque tous entre eux 
un lien précis ; ils en ont un, d’ailleurs, également avec le reste du 
Code civil et, à un degré moindre, avec l’ensemble de la législa- 
tion, mais 1l a bien fallu se limiter pour que le législateur puisse 
examiner les textes les uns après les autres. 


{ Le fait qu'il s'agisse d’un texte codifié rend dangereux l’exer- } 

cice du droit d'’amendement dont, souvent, au cours des IIF et 

IV* Républiques, il fut fait un usage abusif, au détriment de la 

compréhension de l'œuvre législative. Ceci explique pourquoi la 
h Commission de Législation et, avant elle, le groupe du travail qui 
{ avait été désigné dans son sein, ont tenu à examiner soigneuse- 
"7 ment les différentes modifications qui pouvaient être proposées; 
; ceci explique également pourquoi tout amendement qui pourrait 
être proposé devrait être examiné par la commission avant d’être 
discuté en séance. 


S'agissant d'un travail codifié, on pourrait le comparer à un 
édifice dans lequel chaque pierre a son utilité, chaque couloir ses 
aboutissants, chaque pièce son affectation. 


Mais un immeuble est construit dans un but qui lui donne 
son caractère propre : tel sert à des réunions, tel autre aux négoces 
et tel autre, enfin, à l'habitation. 


Le texte de réforme du Code civil qui a trait aux régimes 
matrimoniaux, fait penser à ces ensembles de constructions dans 
lesquels doivent loger des familles qui exerceront au dehors leurs 
activités, mais qui, tous les soirs, se retrouveront à l’intérieur 
des appartements, ce qui permet de dire que ces logements cons- 


tituent des foyers. 


\ En définitive, c’est de la législation du foyer qu'il est ici 
question et, si la réforme qui est présentée peut sembler à certains 
timide par rapport aux notions premières du Code Napoléon, cela 
tient essentiellement à ce que, depuis 1804, la cellule sociale ne 
s'est pas sensiblement modifiée et que, par chance, les mœurs n’ont 
été gâchées ni par l'envahissement des contraintes économiques ni 
par les philosophies d'avant-garde. 


Nous verrons plus loin les principales modifications apportées 

au texte ancien, mais il nous faut, tout d’abord, indiquer que, quand 

il s'agit du régime matrimonial et contrairement à ce que peuvent 

| penser des observateurs qui ne sont pas tout à fait au courant des 


incidences du droit sur la vie, les conséquences du régime doivent 
surtout s’apprécier lors de la liquidation qui intervient soit au 
décès, soit au divorce. 


En effet, dans le courant de l'existence d’un ménage, il s'établit 
entre les époux des usages sur la gestion des biens, qui tiennent 
bien souvent fort peu compte des prescriptions légales, celles-ci 
n'étant invoquées que par les notaires lors de l’accomplissement 
d'actes solennels et rares. 


Il en résulte que, quel que soit le régime matrimonial adopté, 4 
il est des cas où le ménage est en fait dirigé par la femme : il en Ô 
est d’autres où le mari joue un rôle prépondérant. 


Mais si l'usage qui est fait du régime par les individus est 
d'une extrême souplesse, par contre, c'est à la liquidation que la 
| loi et ses rigueurs reprennent leurs droits. C’est à ce moment-là 
que, bien souvent, la femme, les enfants et, plus rarement, le mari 
peuvent être lésés. En effet, au moment de la liquidation du régime, 
quand le notaire établit le compte des biens et qu'il se préoccupe 
d'appliquer la loi, l'intérêt de la femme réside toujours dans 
l’accroissement des bénéfices acquis au cours de l'union conjugale, 
car la source des revenus provenant de l’activité du mari, c’est la 
part propre de celui-ci qui risque d’être augmentée. 


Nous reviendrons plus loin sur les conséquences de ce qui 
peut, dans une certaine mesure, sembler paradoxal. 


Régime de droit commun. 


C’est sur le choix du régime de droit commun que les travaux 
de la Commission de réforme, les discussions du groupe de travail 
et de la Commission de législation ont porté avec le plus de soin. 


Nous rappellerons, en effet, que le régime de droit commun 
est celui qui s'impose à tous ceux qui contractent mariage sans avoir 
préalablement passé un contrat par-devant notaire. C’est donc sou- 
vent le régime matrimonial de tous ceux qui, au moment de démarrer 
dans la vie, n’ont que leur cœur, leur courage et leurs espérances à 
mettre dans la corbeille de noces, mais qui — et cela est fort 
heureux — se trouvent, au bout de plusieurs années, à la tête de ce 
qu'il est convenu de nommer un patrimoine. Ainsi, le régime de droit 


commun joue un rôle considérable quand il s’agit de liquider le 
patrimoine de ces ménages, qui. suivant l'expression banale, ont 
fait fortune ou simplement acquis une petite aisance: maison, 
voiture, compte en banque. 


Le système présentement en vigueur, dit de « communauté de 
meubles et acquêts > et que nous vous demandons de rejeter comme 
régime légal, présente, au regard de la vie moderne, le très grave 
danger que nous allons ci-apres exposer. 


Il ne permet à la femme de conserver comme biens propres 
que ses immeubles et nous noterons que, si la fortune immo- 
bilière était à peu près la seule richesse à l’époque du Premier 
Empire, elle est concurrencée actuellement par les valeurs 
mobilières, certains objets usuels et les richesses incorporelles que 
représentent, notamment, les fonds de commerce, d'où l'impossibilité 
pour la femme de retrouver dans la liquidation ce qui lui revient 
en équité. 

Car, dans le système actuel, le mari est seigneur et maître 
de la communauté, qu'il gère à son gré. ainsi que les biens personnels 
de sa femme. Tous les biens mobiliers tombent en communauté, les 
immeubles achetés pendant le mariage également, et cet ensemble, 
qui peut comprendre des biens importants (valeurs mobilières, fonds 
de commerce, par exemple), est laissé à la libre disposition, nous 
dirons, parfois, à l'arbitraire du mari. 


En vous proposant le système de la communauté réduite aux 
acquêts, la commission de législation pense porter un remède à ces 
graves déficiences. Le mot « acquêts >», survivance du vieux français 
et témoignage de la pérennité du droit, signifie les biens achetés 
au cours du régime ; ce sont ces biens-là — et eux seulement — qui 
deviendront biens communs. Sur eux, la femme aura toujours sa part, 
c'est-à-dire la moitié, en même temps qu'elle participera activement 
à la gestion de ces biens, car elle sera désormais — et c'est là 
que résident toutes les garanties nouvelles qui lui sont offertes 
— appelée à donner effectivement son accord pour les actes 
importants de la gestion patrimoniale. 


Le choix de ce régime ne s’est pas accompli sans de très 
longues discussions faisant suite à de grandes réflexions. 


Certains préferaient la participation aux acquêts dont le manie- 
ment a semble difficile à imposer comme régime de droit commun 
en dépit de ses avantages réels. Enfin, un certain nombre de bons 
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esprits étaient partisans du régime de séparation de biens, faisant 
valoir que la vie moderne obiligeait souvent la femme à avoir une 
activité propre, qu'il était difficile de ne pas lui laisser, au cours 
du mariage, la libre gestion de tout ce qui lui appartenait et que, 
en définitive, ce système était celui de l'avenir. 

Il n'est pas apparu à votre Commission, ni à votre rapporteur, 
que ces arguments, très sommairement exposés, puissent résister 
à des considérations dans lesquelles la philosophie, l'usage et le 
bon sens jouent un rôle prépondérant. 


Tout d'abord, nous noterons que le législateur a le devoir 
absolu de tout mettre en œuvre pour que le foyer, cette cellule 
sociale essentielle, connaisse l'unité patrimoniale sans laquelle 1l 
n'est pas de paix, donc de bonheur. 


Pour qu'il y ait unité, il faut que — du moins nominalement — 
un chef commande et ceci implique une certaine forme même limi- 
tée de communauté. En fait, nous l'avons vu, il n'y a pas de chef 
et les deux époux assument conjointement la gestion de leurs 
biens propres ou communs. 


Enfin, nous rappellerons, comme nous l'avons indiqué plus 
haut, qu'en se plaçant à l’époque de la liquidation, le régime de la 
séparation de biens risque de léser considérablement les intérêts 
de la femme car, dans la majorité des cas, c'est l'homme qui sera 
le plus créateur de ressources. Il conservera donc, par devers lui. 
la majeure partie de la richesse du foyer; lors de la liquidation, la 
femme ou ses ayants droit seront nécessairement et injustement 
appauvris. 


* 
* * 


De l'immutabilité des conventions matrimoniales. 


Si nous mettons ce titre, c'est parce que dans le texte qui 
vous est soumis, si vous l’adoptez, il aura perdu sa raison d'être. 
Les juristes ont appris, sur les bancs des facultés, qu'un des prin- 
cipes les plus fermes de notre droit civil était celui en application 
duquel les conventions matrimoniales adoptées lors de la célé- 
bration du mariage ne pouvaient pas être modifiées, à l'exception 
de quelques cas extrêmement rares où l’un des époux pouvait obte- 
nir la séparation de biens qui équivalait, dans la plupart des cas, 
à un prélude de divorce. 
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La rigueur de cette disposition se comprenait parfaitement à 
une époque où il fallait notamment mettre les femmes à l'abri des 
entreprises des maris plus ou moins indélicats qui, après avoir 
épousé des héritières généreusement dotées pouvaient, par des ten- 
dresses plus ou moins feintes, se faire attribuer des biens dont jus- 
tement, à l’origine, les parents avaient entendu leur refuser la 
libre disposition. Des romans du x1x° siècle, des pièces de théâtre 
aussi, ont été construits sur des situations contre lesquelles il 
n'était d'autre défense que la rigueur de la loi et le maintien de 
l’immutabilité des conventions matrimoniales. 


Cette rigueur tenait, sans doute, ainsi que nous venons de le 
voir, au souci de préserver la dot, mais elle s’appuyait également 
sur une certaine fixité de la valeur des biens dont la première 
moitié du xx° siècle nous a montré la terrible relativité. 


Avec l’immutabilité des conventions matrimoniales, et ceci 
dans certains régimes conventionnels, tel le régime dotal, certaines 
épouses se sont trouvé enfermées dans des prescriptions de contrat 
qui amenaient insensiblement, mais sûrement, le patrimoine d’affai- 
blissement en décomposition. Il y eut même d'excellents ménages 
qui durent divorcer fictivement pour sauver l'essentiel de la for- 
tune-‘du foyer. 


Cependant, si nous vous proposons d'adopter le principe de 
la mutabilhité, nous ne le faisons pas sans craintes et sans réserves 
et nous noterons que les conventions matrimoniales ne pourront 
être modifiées qu'après l'intervention du juge et dans le seul inté- 
rêt de la famille. Ainsi donc, ce n’est pas l'intérêt de tel ou tel des 
époux qui pourra faire modifier le régime matrimonial préalable- 
ment adopté, c'est seulement l'intérêt du fover, de la cellule sociale 
de base. Nous retrouvons ici encore la ligne directrice de ce projet 
qui tend essentiellement à conforter la famille. 


Application et mesures provisoires. 


Le texte qui vous est soumis comporte, bien entendu, outre 
le régime de droit commun, une série de régimes conventionnels 
qui peuvent être adoptés par les époux qui passent un contrat 
devant notaire. Nous nous étendrons peu sur ces régimes conven- 


| 
à 
! 
{ 
| | 


tionnels dans lesquels on s’est efforcé avec soin d'apporter des recti- 
fications nécessaires et parfois de faire passer dans le domaine 
législatif des constructions jurisprudentielles. 


Une très grave question s’est posée, tant à la Commission de 
réforme qu’au Conseil d'Etat, qu'au groupe de travail et devant 
votre Commission et, chaque fois, la décision prise ne l’a été qu'après 
de nombreuses hésitations, nous pourrions dire de véritables cas 
de conscience. 


Doit-on appliquer le régime de droit commun dès l'entrée 
en vigueur de la présente loi aux époux mariés antérieurement ? 
Doit-on, au contraire, le mettre à la disposition des époux mariés 
sans contrat en leur permettant, par une expression très simple de 
volonté, de l’adopter mais seulement après qu'ils aient exprimé le 
désir d’adopter le nouveau régime de droit commun ? 


Les théoriciens du droit ne sont pas d'accord sur la nature du 
régime matrimonial de droit commun. Certains disent qu'il s’agit 
d'un statut, d’autres — votre rapporteur se rangera parmi ceux- 
là — estiment qu'il s’agit d’une sorte de contrat auquel implicitement 
les époux se rallient. 


Si le régime de droit commun est un statut, il est bien évident 
que le législateur a le pouvoir, et peut-être le devoir, s'agissant de 
règles qu'il estime meilleures, de les imposer à ceux que nous nom- 
merons les bénéficiaires. Par contre, s'il s’agit d’un contrat, et dans 
l'esprit qui anime tout ce texte, d'un contrat familial touchant au 
foyer qui a été formé par le consentement de deux êtres, il ne 
semble pas que le législateur ait le droit de porter une atteinte par 
voie d'autorité au mode de gestion des biens même si celui-ci résulte 
à l’origine de l'ignorance ou de la négligence des époux. 


Mais il est du devoir exprès du législateur, s’il respecte dans 
ses fibres les plus profondes la personne humaine, de mettre à 
la disposition des époux mariés sous le régime du droit commun 
des renseignements tout d'abord, des facilités ensuite, pour qu'ils 
puissent avec un minimum de formalités, adopter le nouveau 
régime de droit commun. Cela, si le texte qui vous est soumis 
devient loi de la République, sera le rôle exclusif du gouvernement 
auquel nous adressons une demande instante pour qu'il mette en 
œuvre tous les moyens de propagande à sa disposition — et ils 
sont innombrables — afin d'avertir les intéressés de leurs droits 
et pour que, dans cette circonstance solennelle, l'administration 
consente à renoncer à toute tracasserie administrative ou financière. 


— 10 — 


Il nous restera à regretter qu'un certain nombre de dispositions 
du présent texte qui ressortissent à l’ancien code de procédure 
civile soient désormais — de par des dispositions constitutionnelles 
que le rapporteur du présent texte ne cessera de déplorer et de 
combattre — du domaine réglementaire. 


Il est significatif des méfaits des articles 34 et 37 de la Consti- 
tution que la modification des vieux codes napoléoniens refondus par 
les législateurs du xx‘ siècle, doit être pour une part, en 1959, 
l'œuvre de la seule administration ; il nous a semblé que la noblesse 
du sujet que nous traitons nous permettait d'exprimer ici un 
regret profond. 

La réforme qui vous est soumise n’a pas les apparences d’une 
révolution. Certains la Jjugeront insuffisante, nous renverrons 
ceux-là à la préparation du Code civil: nous leur demanderons 
de méditer sur le fait que les législateurs des premiers ans de la 
République n'ont pas tellement bouleversé des usages anciens. 
Ils ont mis de l'ordre, ils ont adapté, ils ont normalisé. C’est une 
œuvre semblable qui doit être accomplie aujourd'hui. Elle doit 
être sage et mesurée. Sage, parce qu'elle porte en une certaine 
mesure une atteinte à la vie des hommes : elle doit être mesurée 
car si elle a le devoir de suivre l'évolution fulgurante de l'Histoire, 
elle ne doit pas la précéder. Malgré ce que l’on peut penser, les 
hommes survivent toujours aux événements et c'est en définitive 
pour leur vie que sont faits les lois et les codes. 


* * 


Nous avons déja indiqué que la commission avait approuvé 
les termes du projet de loi et s'était efforcée d'apporter le 
moins de modifications possible à un ensemble remarquablement 
équilibré. 

Il lui a paru, cependant, au cours de l'examen minutieux 
auquel elle à procédé, que certaines dispositions devaient être 
légèrement corrigées. 


Ces modifications font l'objet des amendements que nous 
allons maintenant vous présenter : 


4; 
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AMENDEMENTS PRESENTES 


PAR LA COMMISSION 


Art. 1390 du Code civil. 


Texte du projet gouvernemental : 


Il peut être convenu dans le contrat 
de mariage qu'en cas de dissolution du 


! Amendements présentés par la commission: 


mariage par le décès de l’un des époux, : 


le survivant aura la faculté d'acquérir un 
ou plusieurs biens personnels du conjoint 
prédécédé, déterminés dans leur nature, 
à charge d'en payer la valeur, appréciée 
au jour où il exerce cette faculté. 
L'époux survivant qui n'a pas fait con- 
naitre sa décision d'exercer cette faculté, 
dans le délai d’un mois de la mise en 
demeure qui lui est adressée par les héri- 
tiers du prédécédé, est réputé y renon- 
cer. Il ne peut être mis en demeure avant 


| 
| 


L — Au premier alinéa, entre le mot 
«biens >» et le mot « personnels «, insérer 
le mot « meubles ». 


IE. Rédiger 
deuxième alinéa : 

« Sauf disposition contraire du contrat, 
l'époux survivant qui n'a pas fait con- 
naitre sa décision d'exercer cette faculté, 
dans le délai d'un mois de la mise en 
demeure qui lui est adressée par les 


ainsi qu'il suit le 


_ héritiers du prédécédé, est réputé y renon- 


cer. En toute hypothèse, il ne peut être 
mis en demeure avant l'expiration du 
délai prévu en matière de succession pour 


l'expiration du délai prévu en matière 
de succession pour faire inventaire et déli- 
bérer. 


faire inventaire et délibérer. » 


Le privilège du vendeur garantit éven- | 
tuellement la somme due. 


Observations. — I. — Il a semblé à votre commission que le 
fait de permettre au survivant des époux d'acquérir un ou plu- 
sieurs biens personnels du conjoint prédécédé, à charge d'en payer 
la valeur, risquait de conduire à de graves abus dans certains cas 
lorsqu'il s’agit d'immeubles. 

C'est ainsi qu'un bien de famille peut être acquis par le 
survivant des époux au détriment des enfants et passer ensuite 
à un étranger si ledit survivant se remarie. Cette situation ne 
laisse pas d’être choquante. 

La clause dont il est question a reçu, en pratique, l'appellation 
de « clause commerciale >» car elle concerne le plus souvent un 
fonds de commerce. 

Votre commission vous demande de lui maintenir son caractère 
actuel en limitant son application aux biens meubles, qui com- 
prennent les fonds de commerce. Tel est l'objet de la modification 
portant sur le premier alinéa. 

Sénat -6. — 3. 
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IL. — Le second alinéa établit une présomption de renoncia- 
tion à l'encontre de l'époux survivant qui n'a pas fait connaître 
sa décision d'exercer la faculté dont il vient d’être question, dans 
un délai d'un mois. Encore faut-il ne pas imposer cette présomp- 
tion si le contrat contient des règles différentes, voire opposées. 
L'objet du second amendement est, en conséquence, de maintenir 
la validité des clauses contractuelles, étant entendu que le délai 
de la mise en demeure ne peut être inférieur à celui prévu en 
matière de succession pour faire inventaire et délibérer. 


Art. 1397. 


Texte du projet gouvernemental : 


Après la célébration du mariage, il ne 
peut être apporté de modifications aux 
conventions matrimoniales des époux ou 
au régime légal auquel ils sont soumis 
que dans le cas où l'application des con- 


ventions faites ou des règles du régime | 


légal se révèle contraire à l'intérêt de la 
famille. 
L'acte portant modification, passé devant 


notaire par les deux époux et, éventuel- | 


lement, par toutes les personnes encore 
vivantes qui ont été parties au contrat, 


est soumis à l’homologation du tribunal | 


de grande instance du domicile des époux. 

La modification n'a d'effet, entre les 
parties, que du jour du jugement ou de 
l'arrêt portant homologation. 

Elle n'est opposable aux tiers qu'à l’'ex- 
piration d’un délai de trois mois à comp- 
ter de la mention du jugement ou de 
l'arrêt d'homologation en marge de l'acte 
de mariage ; lorsque la mention aura été 


portée à des dates différentes sur l'exem- | 
plaire des registres déposé à la mairie | 


et sur celui déposé au greffe, le délai ne 
commencera à courir qu'à compter de la 
date de la mention portée en second lieu. 

Toutefois, lorsque les époux ou l’un d'eux 
ont déclaré, dans l'acte passé avec un tiers, 
qu'ils ont modifié leur régime matrimonial, 
la modification est opposable immédia- 
tement à ce tiers. 

La demande et la décision d’homolo- 
gation doivent être publiées dans les 
conditions et sous les sanctions prévues au 
Code de Procédure Civile: en outre, si 
l'un des époux au moins est commerçant, 
la décision est publiée dans les conditions 
et sous les sanctions prévues par les règle 
ments relatifs au registre du commerce 


| 


Arnendements présentés par la commission: 


I. -- Rédiger ainsi qu'il suit le deuxième 
alinéa : 


« L'acte portant modification, passé 
devant notaire par les deux époux et, 
éventuellement, par toutes les personnes 
encore vivantes qui ont été parties au 
contrat ou celles-ci dûment appelées, est 
soumis à l’'homologation du tribunal de 
grande instance du domicile des époux, 
sur la requête de ceux-ci. » 


II. -- Rédiger ainsi qu'il suit le troi- 
sième alinéa : 
« La modification n'a d'effet, entre les 


parties, que du jour du jugement portant 
homologation ou du jour de l'arrêt, s1 


l'homologation n'a été prononcée qu'en 


appel. 


HI — Rédiger ainsi qu'il suit la fin 
du quatrième alinéa : 


… de la date de la mention portée en 
dernier lieu. » 


Observations. — I. — L'absence des personnes encore vivantes 
ayant été parties au contrat peut paralyser la modification d’un 
régime matrimonial. Nous vous proposons, pour éviter ce grave 
inconvénient, de stipuler que ces personnes pourront simplement 
êtré « appelées ». Il suffira qu'elles soient ainsi invitées à parti- 
ciper à l’acte de modification pour que les formalités prescrites 
par la loi aient été satisfaites. De plus, afin d'éviter toute ambiguïté, 
il importe de préciser que l’homologation intervient sur requête 
des époux. Cet amendement modifie le premier alinéa. 

IL. — La modification concernant le 3 alinéa a seulement pour 
but d’en clarifier les dispositions. 

IT. — Dans les départements d'outre-mer les registres sont 
tenus en trois exemplaires. Au quatrième alinéa, il ne convient 
donc pas de parler de la mention portée en « second lieu », mais 
de celle portée en « dernier lieu ». 


Art. 1,19 
Texte du projet gouvernemental : Amendements présentés par la commission: 
| 
Si le prix du bien acquis est supérieur : Rédiger ainsi qu'il suit la deuxième 
au montant de la somme dont il a été fait | phrase : 
emploi ou remploi, il est dû récompense |! | Toutefois, si la somme versée par la 


à la communauté. ages si le montant | Communauté est supérieure à la moitié de 
. cette Pre y être SUPETIEUT | ]a valeur du bien acquis, ce bien tombe en 
à la moitié de a valeur du bien acquis, ce | communauté, sauf récompense. » 

bien tomberait en communauté. 


Observations. — Cette nouvelle rédaction a paru préférable, 

étant donné que le montant des récompenses n’est calculé qu'au 

| moment de la dissolution de la communauté et conformément aux 
règles prévues aux articles 1445 à 1447. 


Art. 1420. 


Texte du projet gouvernemental : Amendements présentés par la commission: 


Les vêtements et le linge personnels à 
chaque époux lui sont propres, ainsi que 
ses décorations, diplômes et correspon- 
dance. 


Il en est de même, sauf récompense s’il Compléter le 2° alinéa par les mots 
y a lieu, des outils et instruments néces- | suivants : 
saires à l'exercice de la profession de cha- |, dépendant de la communauté. » 
cun des époux, à moins qu'ils ne soient | 
l'accessoire d'un fonds de commerce, d’un 
fonds industriel, d’un établissement arti- 
sanal ou d’un fonds agricole. 


| — 13 — | 
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Observations. — Il s'agit d'une précision. Les fonds dont il 
est question dépendent de la communauté, ii n’est pas inutile de 
le dire. 

Art. 1432. 
Texte du projet gouvernemental : Aimendements présentés par la commission: 
Lorsque le recouvrement des dettes de la Compléter cet article par le membre de 
femme peut être poursuivi sur la commu- |! phrase suivant : 
nauté, par application de l'article 1428 du … à moins qu'il ne s'agisse des dettes 
présent code, il ne peut l'être sur les biens : ;js6es au 4° dudit article. 


dont le mari justifie qu'ils lui sont propres. 


Observations. — Aux termes de l’article 1432, lorsque le recou- 


h vrement des dettes de la femme peut être poursuivi sur la commu- 


nauté, par application de l'article 1428, 1l ne peut l'être sur les 
propres du mari. 


Il a semblé opportun de rappeler qu'il existe une exception à 
cette règle dans le cas, visé au 4° de l’article 1428, où les dettes 
de la femme concernent les besoins du ménage et l'entretien des 
enfants (cf. art. 1402). 


Texte du projet gouvernemental : | Arnendements présentés par la commission: 


Toutefois, la communauté a droit à récom- 
pense lorsque les biens qui la composent ont 
servi à acquitter : 


1° Les dettes du mari ou de la femme 
antérieures à la formation de la commu- 
nauté : 

2° Les dettes grevant une succession ou 
une libéralité restant propre à l'un des 
époux ; 

3° Les dettes résultant des constitutions 
de dot ou autres libéralités, dans la mesure 
où un des époux, ou chacun d'eux pour une 
part, doit en supporter personnellement la 


charge : 1. _— Rédiger ainsi qu'il suit le 4° : 
4" Les aliments dus à l'enfant adultérin 4" Les aliments dus à l'enfant né de 
de l'un des époux : l'adultère de l'un des époux au cours de 
5° Les amendes encourues par l'un ou | /°#7 inariage. 
l'autre des époux en raison d'infractions |! 
pénales 
6" Les indemnités, restitutions, frais et IL. Au 6”, remplacer les mots : au 
autres obligations nées des délits ou quasi numéro précédent >», par les mots: « au 5° 
délits commis par le mari ou par la femme, | du présent article 


ainsi que les amendes non visées au numéro 
précédent, sous déduction du profit que la 
communauté aurait tiré de ces délits ou 
quasi-délits ; 


| Art. 1434. 


Texte du projet gouvernemental : Amendements présentés par la commission : 
7° Les dettes relatives à l'acquisition ou 
à l’amélioration d'un bien propre à l’un ou 
à l’autre des époux, et, plus généralement, 
celles du paiement desquelles un des époux 
a tiré un profit personnel. 


Observations. — I. — Dans l'esprit des rédacteurs du texte, le 
4" ne saurait viser que l'enfant né de l’adultère de l’un des époux 
au cours du mariage. Mieux vaut le spécifier. 


II. — Le terme + numéro :, n’est, en général, pas employé L 
dans les textes législatifs. 
Art. 1,495. 
Texte du projet gouvernemental : Amendements présentes par la commission: 
Le mari a l'administration des biens de la 
communauté et il peut en disposer. | 


Il ne peut toutefois, sans le consentement | 
de la femme : 

1" Disposer de ces biens entre vifs à titre 
gratuit, même pour l'établissement d'enfants 
communs ; 


bles, des fonds de commerce, des établisse- 
ments artisanaux, des droits de clientèle 
cessibles, des navires, des bateaux de navi- 
gation intérieure, des aéronefs, ainsi que | 
| 


| 
2° Disposer à titre onéreux des immeu- | 
| 
| 
| 


des meubles affectés à la vie courante du 
ménage ou à l'exercice de la profession 
commune des époux ou de la profession | 
séparée de la femme, ni constituer sur ces | 
biens aucune süreté réelle : | 

3° Percevoir les capitaux provenant d° 
l’aliénation des immeubles, des fonds de 
commerce, des établissements artisanaux, | 
des droits de clientèle cessibles, des navires, 
des bateaux de navigation intérieure et des 
aéronefs 

4" Disposer à titre onéreux, dans la 4" Disposer à titre onéreux des droits de 
mesure où ils font partie de la masse com- | Propriété industrielle, littéraire ou artis- 
mune, des droits de propriété industrielle, : tique, dans la mesure où de tels biens font 
littéraire ou artistique, ou percevoir les | Partie de la masse commune, ni percevoir 


1. —— Rédiger ainsi qu'il suit le 4° : 


capitaux provenant de cette aliénation:  Î€S Capitaux provenant de l’aliénation des- 
concéder l'exploitation de ces droits : dits biens, ni en concéder l'exploitation. 

5° Donner à bail les biens énumérés au IL — Au 5° et au 6, remplacer les mots 
numéro 2 ci-dessus: renouveler, proroger | Numéro 2 par 2° 


ou résilier les baux portant sur ces biens ou 
céder par anticipation les lovers ou fer- 
mages : 


6" Résilier les baux consentis aux époux 
ou à l'un d'eux pour les besoins de la vie 


Texte du projet gouvernemental : 


courante du ménage ou pour ceux de l'exer- 
cice de la profession commune des époux 
ou de la profession séparée de la femme et 
portant sur des biens de même nature que 
ceux visés au numéro 2 ci-dessus ; 

7° Céder des droits sociaux non négo- 
ciables, lorsque le logement de la famille 
ou l'exercice de la profession de l'un des 


_ Amendements présentés par la commission : 


III. —— Rédiger ainsi qu'il suit le début 
du 7°: 
« 7” Céder des droits sociaux non négo- 


| ciables par tradition ou transfert, lorsque le 


logement... >» (le reste sans changement). 


époux est subordonné à la jouissance de ces 
droits. | 


Observations. — 1. — Une modification d'ordre rédactionnelle 
est proposée au 4° de façon à mieux faire apparaître que le mari 
ne peut disposer des droits de propriété industrielle, littéraire ou 
artistique que dans la mesure où ces droits font partie de la 
communauté. 


IL. — Même observation qu'a propos du 6” de l’article 1434. 


II. — Il parait étrange de dire, au 7”, que le mari peut céder 
des droits sociaux non négociables. Les mots « céder » et « non 
négociables » semblent contraires. 

À la vérité, il existe une distinction juridique entre les droits 
seulement cessibles et les droits négociables, ces derniers compre- 
nant les titres nominatifs (qui se transmettent par voie de transfert) 
et les titres au porteur (qui se transmettent par simple tradition). 

Afin d'éviter toute difficulté d'interprétation, nous vous pro- 
posons d'indiquer qu'il s'agit ici de droits non négociables par 
« tradition ou transfert ». 


Art. 1438. 


Texte du projet gouvernemental : 


Le mari a l'administration des biens pro- 
pres de la femme et l'exercice des actions 
qui se rattachent à cette administration 


Il ne peut toutefois, sans le consentement 
de sa femme : 

1° Donner à bail les immeubles ou les 
fonds de commerce, ainsi que les meubles 
affectés à la vie courante du ménage ou à 
l'exercice de la profession de la femme, ni 
renouveler, proroger ou résilier les baux 
portant sur ces biens, ni céder par anticipa- 
tion les loyers ou fermages : 

2° Prendre à bail, au nom de sa femme, 
les biens de même nature que ceux visés au 
numero précédent, ni renouveler, proroger 
ou résilier les baux portant sur ces biens : 


Amendements présentés par la commission: 


L _- Au 2°, remplacer les mots au 


| numéro précédent :. par les mots + au 1° 


ci-dessus 


| 
| 
| 
| | 


Texte du projet gouvernemental : 


3° Concéder l'exploitation des droits de 


_ Amendements présentés par la commission : 


propriété industrielle, littéraire ou artis- 


tique ; 

4" Percevoir les capitaux appartenant en 
propre à sa femme ; 

5° Procéder à un partage, méme provi- 
sionnel, des biens appartenant indivisément 
en propre à sa femme. 

A l'égard des valeurs mobilières propres 
à ia femme, le mari a les mêmes pouvoirs 
qu'un usufruitier. Si, par suite d’aliénation 
sans le consentement de la femme, il ne 
peut les représenter à la dissolution de la 
communauté et ne justifie pas qu'il en a été 
fait remploi, il est tenu d'en payer la valeur 
au jour de la dissolution. 


Le mari est responsable de toute faute 
commise dans l'administration des biens 
propres de la femme. 


Il. —— Compléter l'avant-dernier alinéa 
par le membre de phrase suivant : 


« … déduction faite. éventuellement, de 
la récompense due et effectivement réglée 
par la communauté. » 


Observations. — I. — Même observation qu'à l’article 1434. 


II. — Le texte gouvernemental, interprété à la lettre, pourrait 
conduire à penser que la femme, en cas de vente par le mari d’une 
valeur mobilière propre à celle-ci bénéficie d’une double compen- 
sation : d’une part, le remboursement du prix effectivement touché 
par la communauté lors de la vente, et, d’autre part, le paiement 
par le mari de la valeur du titre au jour de la dissolution de la 
communauté. La femme toucherait donc, de la sorte, une somme 
supérieure à la valeur au jour de la dissolution des titres aliénés. 
C’est pourquoi il convient de préciser que la récompense versée 
par la communauté entre en déduction de l'indemnité due par le 


mari. 
Art. 


Texte du projet gouvernementai : 


Il est dû récompense à la communauté 
toutes les fois qu'une somme a été prise 
sur les biens communs pour acquitter une 
dette personnelle à l’un des époux et, 
généralement, toutes les fois que l’un des 
époux a tiré profit personnel des biens 
communs. 


1,45. 


Amendements présentés par la commission: 


Rédiger ainsi qu'il suit cet article : 
« Il est dû récompense à la communauté 
toutes les fois qu'une somme a été prise 


sur les biens communs pour acquitter une 
dette personnelle à l'un des époux et, 


_ généralement, toutes les fois que l’un des 


époux a tiré profit personnel des biens 
communs. 


« Le montant de la récompense est égal 
au montant des sommes prélevées sur la 
communauté ou à la valeur d’autres biens 
communs, cette dernière valeur étant 
appréciée au jour de la réalisation du 
profit. 


| 
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Texte du projet gouvernemental : Amendements présentés par la commission : 


| « Toutefois. si des dépenses, autres que 
| des dépenses nécessaires, ont été faites par 
| la communauté dans l'intérêt d'un bien 
| propre, et qu’il en résulte. au jour de la 
dissolution de la communauté, une plus- 
value inférieure au montant de ces dé- 
| penses, la récompense est limitée à cette 
plus-value. 


Observations. — Les deux nouveaux alinéas explicitent, en les 
rectifiant, pour les récompenses dues à la communauté, le principe 
posé d'une manière qui a paru trop abstraite et générale dans 
l'article 1447 (alinéa 1°” et début de l'alinéa 2) du projet gouver- 
nemental. Les textes nouveaux proposés semblent conformes aux 
solutions actuellement et traditionnellement admises. Voici quelques 


exemples : 


a) Si la communauté a payé en argent une dette personnelle 
d'un époux, elle a droit au remboursement de cette somme (alinéa 2 


nouveau) : 


b) Si la communauté a réglé une donation pour le compte per- 
sonnel d'un époux et que cette donation consiste en une somme 
d'argent, la communauté a droit au remboursement de cette somme ; 
si la donation porte sur des biens en nature, la communauté a droit 
au remboursement de la valeur de ces biens, appréciée au jour de 
la donation ; 


c) Si un bien de communauté a été donné en paiement d’une 
dette personnelle d'un époux. la communauté a droit au rembourse- 
ment de la valeur de ce bien, appréciée au jour de la dation en 
paiement : 


d) Si la communauté a payé le prix d'acquisition d’un bien 
propre (ou une soulte), elle a droit au remboursement de la somme 
versée par elle (sauf application de l’article 1447) : 


e) Si la communaute a fait sur un bien propre des dépenses 
autres que des dépenses d'entretien, 1! faut distinguer : 


— si ce sont des dépenses nécessaires, elle a droit à leur rem- 
boursement intégral (et même à une somme supérieure dans le cas 
prévu à l'article 1447) : 


— sil s'agit seulement de dépenses utiles, elle n’a droit qu'à 
la plus-value en résultant, lorsque cette plus-value, appréciée au 


4 

| 

| 


jour de la dissolution, est inférieure aux dépenses (alinéa 3 nou- 
veau) ; si la plus-value est supérieure aux dépenses, l’article 1447 est 


applicable : 


— s'il s’agit de dépenses purement voluptuaires, la commu- 
nauté n’a droit, en principe, à aucune récompense. 


Art. 1446. 


Texte du projet gouvernemental : 


| 


Il est dû récompense par la communauté | 


toutes les fois que celle-ci a perçu le prix 
d’aliénation d’un bien propre à l'un des 
époux et, généralement, toutes les fois 
qu'elle a tiré profit des biens propres de 
l'un des époux. 


Amendements présentés par la commission : 


Rédiger ainsi qu'il suit cet article : 
« Il est dû récompense par la commu- 
nauté toutes les fois que celle-ci a perçu 


le prix d’aliénation d’un bien propre à 


l'un des époux et, généralement, toutes les 
fois qu'elle a tiré profit des biens propres 
de l’un des époux. 


au montant des sommes perçues par la 
communauté ; si le profit provient d’autres 
biens propres, le montant de la récom- 
pense est calculé sur la valeur de ces biens 


| 
« Le montant de la récompense est égal 
| 
| au jour de la réalisation du profit. » 


Observations. — Le deuxième alinéa est destiné à remplacer, 
pour les récompenses dues par la communauté, l'alinéa 1° et le début 
de l'alinéa 2 de l’article 1447 du projet gouvernemental, en en modi- 
fiant la portée et en les explicitant. 


Il pose une distinction : 


— si l'enrichissement de la communauté provient de ce qu'elle 
a touché des deniers propres (argent existant au moment du mariage, 
prix d’aliénation d’un propre non remployé, soulte en cas d'échange 
de propre ou de remploi, etc.), la communauté est comptable de ces 
sommes et elle doit les restituer. C’est ce qu’on appelle les reprises 
en valeur. Peu importe ce que la communauté en a fait (sauf appli- 
cation de l’article 1447) ; 


— si l'enrichissement provient de ce qu’elle a reçu d’autres 
biens fongibles qui se sont confondus avec les biens communs, ou 
de ce qu’une dette commune a été payée (dation en paiement) au 
moyen d'un propre, ou de ce qu'elle a perçu des produits de propres 
(produits de carrières non ouvertes lors du mariage, produits de 
coupes de bois non aménagées), elle doit la valeur de ces biens et 
cette valeur ne peut être appréciée qu'au jour où le profit de la 
communauté est apparu. 

Sénat - 6. — 4, 


| 
| 


Il n'y a pas à prévoir un troisième alinéa correspondant au 
troisième alinéa nouveau de l’article 1445, car on ne conçoit pas 
le cas d’impenses sur des biens communs au moyen de deniers 
propres, puisque tout denier ayant pu avoir le caractère de propre 
se confond avec les biens communs et que la communauté en est 
comptable ; elle doit donc rendre au moins le montant de ces 
deniers, sans pouvoir prétendre que l'emploi qu'elle en a fait a 
abouti à une plus-value inférieure. C’est du moins la solution actuelle, 
et elle est protectrice des intérêts de la femme (car c’est le mari 
qui décide seul de l’utilisation des deniers communs). 


La seule réserve à faire est celle prévue dans l'article 1447, 
mais elle concerne l'hypothèse inverse d'une plus-value supérieure 
aux dépenses. 


Art. 1447. 


Texte du projet gouvernemental : Amendements présentés par la commission : 


Rédiger ainsi qu'il suit cet article : 
Le montant de la récompense est égal Si des sommes ou d'autres biens pré- 
au profit, évalué au jour de la dissolution | leres sur la masse commune: ont servi à 
de la communauté. l'acquisition ou à l'amélioration de biens 
propres qui existent encore au jour de la 
dissolution de la communauté, la récom- 
pense est égale, selon le cas, à la valeur 
ou à la plus-value de ces biens, appréciée 
au jour de la dissolution, lorsque cette 


la communauté: lorsque le bien a été valeur ou plus-value est supérieure au 
aliéné avant cette date, sans qu’un nouveau | ”2"tant des dépenses faites. Si le bien 
bien lui ait été subrogé réellement, le | amélioré see aliéné 
profit est évalué au jour de l’aliénation. date, sans qu'un nouveau bien lui ait été 

subrogé réellement, la valeur ou la plus- 
value est appréciée au jour de l’aliénation. 
Si un nouveau bien a été subrogé réelle- 
ment au bien aliéné, la récompense est 
calculée sur la valeur du nouveau bien, 
| appréciée au jour de la dissolution de la 
communauté ou à la date d’aliénation de 
ce nouveau bien si cette date est anté- 
rieure, compte tenu éventuellement de la 
proportion dans laquelle la subrogation 
réelle a été réalisée. » 

« Les dispositions de l'alinéa précédent 
sont aussi applicables lorsque des deniers 
propres dont la communauté était comp- 
: table ou d'autres biens propres ont servi 
| à l'acquisition ou à l'amélioration de biens 

communs. La preuve de l’origine des fonds 
ou du caractère propre des biens peut être 
faite par tous moyens, mais non par com- 
mune Trenornimee. >» 


Toutefois, ce montant ne peut excéder 
la dépense dont résulte le profit, à moins 
que ce dernier ne soit constitué par l’acqui- 
sition ou la plus-value d'un bien, lorsque 
ce bien existe au jour de la dissolution de 


Observations. — La nouvelle rédaction proposée pour les deux 
alinéas de cet article a pour objet de viser de façon plus précise les 


à 


| 

| 

| 


| 


hypothèses où la revalorisation des récompenses est utile en pratique, 
et. dès lors, de clarifier la question. 


Conçus avec un domaine relativement limité, ils n’apportent 
qu’une dérogation partielle aux principe exposés dans les deux 
articles précédents. On peut espérer qu’ainsi ils troubleront moins 
la pratique. 


Art. 1,51. 


Texte du projet gouvernemental : 


Amendements présentés par la commission: 


| 
| 
Les prélèvements des époux s’exercent | 
d'abord sur l'argent comptant, ensuite sur 
le mobilier et, subsidiairement, sur les 
immeubles de communauté ; dans les deux | 
derniers cas, le choix des biens appartient 
à l'époux qui fait le prélèvement, sans Remplacer les mots: « l'époux qui fait 
préjudice du droit résultant pour l’autre | le prélèvement » par les mots: « l'époux 
époux des articles 815 et 832 du présent | qui exerce le prélèvement ». 
Code, dans la mesure où il existe des biens 
suffisants. 


Les prélèvements de la femme s’exercent | 
avant ceux du mari. 


Observations. — Il s'agit d’une simple mise en harmonie sur 
le plan rédactionnel de cette expression avec les autres parties de 
l'article 1451. 


Art. 1,67. 


Texte du projet gouvernemental : Armendements présentés par la commission: 


La femme peut se réserver, par son 
contrat de mariage, le droit d’administrer 
tout ou partie de ses biens propres. 


| 
| 
| 
| 
| 
Sauf convention contraire, la femme à la 
jouissance et l'entière disposition des biens 
dont elle s’est réservé l’administration., et | 
le recouvrement de ses dettes peut être 
poursuivi sur la pleine propriété de ses | 
biens. | 


In fine, remplacer les mots: « pleine 
propriété de ses biens », par les mots: 
« pleine propriété de ces biens ». 


Observations. — Par erreur, les rédacteurs du texte ont employé 
un possessif à la place d’un démonstratif. 


| 

| 


— 


Il n'y a pas à prévoir un troisième alinéa correspondant au 
troisième alinéa nouveau de l’article 1445, car on ne conçoit pas 
le cas d’impenses sur des biens communs au moyen de deniers 
propres, puisque tout denier ayant pu avoir le caractère de propre 
se confond avec les biens communs et que la communauté en est 
comptable ; elle doit donc rendre au moins le montant de ces 
deniers, sans pouvoir prétendre que l'emploi qu'elle en a fait a 
abouti à une plus-value inférieure. C’est du moins la solution actuelle, 
et elle est protectrice des intérêts de la femme (car c'est le mari 
qui décide seul de l’utilisation des deniers communs). 


La seule réserve à faire est celle prévue dans l'article 1447, 
mais elle concerne l'hypothèse inverse d'une plus-value supérieure 
aux dépenses. 


Art. 1447. 


Texte du projet gouvernemental : Amendements présentés par la commission : 


Rédiger ainsi qu'il suit cet article : 
Le montant de la récompense est égal « Si des sommes ou d'autres biens pré- 
au profit, évalué au jour de la dissolution | leres sur la masse commune ont servi à 
de la communauté. l'acquisition ou à l'amélioration de biens 
propres qui existent encore au jour de la 
dissolution de la communauté, la récom- 
pense est égale, selon le cas, à la valeur 
ou à la plus-value de ces biens, appréciée 
au jour de la dissolution, lorsque cette 
valeur ou plus-value est supérieure au 
montant des dépenses faites. Si le bien 
acquis ou amélioré a été aliéné avant cette 
date, sans qu'un nouveau bien lui ait été 
subrogé réellement, la valeur ou la plus- 
value est appréciée au jour de l'aliénation. 
Si un nouveau bien a été subrogé réelle- 
ment au bien aliéné, la récompense est 
calculée sur la valeur du nouveau bien, 
| appréciée au jour de la dissolution de la 
communauté ou à la date d’aliénation de 
ce nouveau bien si cette date est anté- 
| rieure, compte tenu éventuellement de la 
| proportion dans laquelle la subrogation 
réelle a été réalisée. » 
« Les dispositions de l'alinéa précédent 
sont aussi applicables lorsque des deniers 
| propres dont la communauté était comp- 
: table ou d'autres biens propres ont servi 
à l'acquisition ou à l'amélioration de biens 
communs. La preuve de l’origine des fonds 
ou du caractère propre des biens peut être 
faite par tous moyens, mais non par com- 
mune rTenommee. >» 


Toutefois, ce montant ne peut excéder 
la dépense dont résulte le profit, à moins 
que ce dernier ne soit constitué par l’acqui- 
sition ou la plus-value d'un bien, lorsque 
ce bien existe au jour de la dissolution de 
la communauté ; lorsque le bien a été 
aliéné avant cette date, sans qu'un nouveau | 
bien lui ait été subrogé réellement, le 
profit est évalué au jour de l’aliénation. | 


Observations. — La nouvelle rédaction proposée pour les deux 
alinéas de cet article a pour objet de viser de façon plus précise les 


| 

| 

| 
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hypothèses où la revalorisation des récompenses est utile en pratique, 
et. dès lors, de clarifier la question. 


Conçus avec un domaine relativement limité, ils n’apportent 
qu'une dérogation partielle aux principe exposés dans les deux 
articles précédents. On peut espérer qu’ainsi ils troubleront moins 


la pratique. 


Art. 1,451. 


Texte du projet gouvernemental : 


Les prélèvements des époux s’exercent 


d’abord sur l'argent comptant, ensuite sur | 


le mobilier et, subsidiairement, sur les 
immeubles de communauté ; dans les deux 
derniers cas, le choix des biens appartient 
à l'époux qui fait le prélèvement, sans 
préjudice du droit résultant pour l’autre 
époux des articles 815 et 832 du présent 
Code, dans la mesure où il existe des biens 
suffisants. 


Les prélèvements de la femme s’'exercent 
avant ceux du mari. 


Amendements présentés par la commission: 


Remplacer les mots: « l'époux qui fait 
le prélèvement » par les mots: « l'époux 
qui exerce le prélèvement ». 


Observations. — Il s’agit d’une simple mise en harmonie sur 
le plan rédactionnel de cette expression avec les autres parties de 


l'article 1451. 


Art. 


Texte du projet gouvernemental : 


La femme peut se réserver, par son 
contrat de mariage, le droit d’administrer 
tout ou partie de ses biens propres. 


Sauf convention contraire, la femme à la 
jouissance et l'entière disposition des biens 
dont elle s'est réservé l'administration, et 
le recouvrement de ses dettes peut être 
poursuivi sur la pleine propriété de ses 
biens. 


| 
| 
| 


| 


Armendements présentés par la commission: 


In fine, remplacer les mots: « pleine 
propriété de ses biens », par les mots: 
« pleine propriété de ces biens ». 


Observations. — Par erreur, les rédacteurs du texte ont employé 
un possessif à la place d’un démonstratif. 
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CHapirre VI — Du régime de participation aux acquêts. 


Texte du projet gouvernemental : Amendements présentés par la commission: 


Subdiviser ce chapitre en sections et en 
paragraphes, ainsi qu'il suit : 
| SECTION I à 
| De l'organisation et du fonctionnement du 
régime (de l'article 1484 à l'article 1488 
| inclusivement). 
| SECTION Il 
De la dissolution et de la liquidation du 
régime (de l'article 1489 à l’article 1505 
| inclusivement), cette section étant elle- 
méme divisée en 4 paragraphes ainsi 
conçus : 


| | 
| 1. — De l'option des époux 
(de l’article 1490 à l’article 1495 
inclusivement). 
,_. S 2. — De la liquidation au cas où les 
deux époux acceptent le partage des acquêts. 
(de l'article 1496 à l’article 1503 
inclusivement). 
S 3. — De la liquidation au cas où les 
deux époux renoncent au partage des 
acquêts. 
4 


(article 1504). 


$ 4. _ De la liquidation au cas où un 
seul des époux renonce au partage des 
acquèêts. 


(article 1505). 


Observations. — Cet amendement a simplement pour but d’amé- 
liorer la présentation du chapitre VI et, par là même, d’en faciliter 
la compréhension. 


Art. 1485. 


Texte du projet gouvernemental : Amendements présentés par la commission : 


Chaque époux administre seul ses biens | 
propres et ses acquêts et peut en disposer. | 


Toutefois, sauf clause contraire, il ne Au 2° alinéa, remplacer les mots: «de 
peut, sans le consentement de son conjoint, | ces acquéts», par les mots : «de ses 
disposer entre vifs, à titre gratuit, de ces | acquéts 
acquêts, même pour l'établissement d'en- 
fants communs. 

Il peut être stipulé dans le contrat de 
mariage que chaque époux ne peut, sans 
le consentement de son conjoint, disposer, 
à titre onéreux, de certains biens faisant 
partie de ses acquêts, notamment des 
immeubles ou des fonds de commerce, ni 
constituer sur ces biens aucune sûreté 
réelle. 


| 
| 
| 


| 
22 — 
+ 
| 
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| Observations. — Nous vous proposons de rectifier une faute 
d'impression. 
Art. 1499. 
Texte du projet gouvernemental : Amendements présentés par la commission : 


Le partage de la masse commune est : 
soumis aux dispositions des articles 1454 
et 1455 du présent code. 


Toutefois, et nonobstant les dispositions 
des articles 815 et 832 du présent code, 
chaque époux a le droit de conserver, sur 
estimation, tout ou partie des biens meubles 
ou immeubles constituant ses acquêts. 

Si la valeur des biens qu'il demande à 
| conserver est supérieure au montant de 
s sa part dans la masse des acquêts, il ne 

peut se les faire attribuer qu'à condition 
de payer comptant la soulte à laquelle le 
conjoint a droit. Cependant, s'il s'agit de 
l'un des biens visés à l'article 832 du pré- 
sent code, l'époux qui en demande l'attri- 
bution peut se prévaloir, pour le payement 
de la soulte, des dispositions dudit article. 

En outre, dans le cas où la dissolution Fusionner les alinéas 4 et 5. 
du régime résulte du décès ou de l'absence 
de l’un des époux, l’autre époux peut se 
faire attribuer, sur estimation, les biens 
faisant partie des acquéts de son conjoint 
et visés à l’article 832 du présent code, s'il 
remplit les conditions énumérées audit 
article ; il peut se prévaloir, en ce qui 
concerne Ja soulte, des dispositions du 
même article. 


Les héritiers de l'époux décédé ou absent 
ne peuvent, en cette hypothèse, invoquer 
le bénéfice des dispositions des deux alinéas 
précédents. 


A défaut d'accord entre les parties, l'es- | 
timation des biens dont la conservation est 
demandée, par application des dispositions 
du présent article, sera faite par experts 
désignés, soit d'un commun accord entre 
les parties, soit par le président du tri- 
bunal de grande instance du domicile 
conjugal. 


! Observations. — Même observation qu'à l’article 1485. 


CHAPITRE VII 


Texte du projet gouvernemental : 


Des clauses de remploi obligatoire. 


Amendements présentés par la commission : 


Modifier ainsi qu'il suit le titre de ce 
chapitre : 
Des clauses d’inaliénabilité ou d'alié- 
nabilité à charge de remploi. » 


Observations. — Ce titre annonce plus clairement le contenu 


du présent chapitre. 


Art. 1506. 


Texte du projet gouvernemental : 


Quel que soit le régime adopté, il ne peut 
être convenu que les biens des époux 
seront inaliénables pendant la durée du 
régime. 


Indépendamment des clauses d'inaliéna- 
bilité qui peuvent être stipulées, pour une 
durée limitée, dans les conditions du droit | 
commun, les donations faites par un tiers, 
à l’un des époux, dans le contrat de 
mariage, peuvent contenir des clauses sti 
pulant que, pendant la durée du mariage 
ou pendant une durée moindre, les biens 
donnés ne seront aliénables qu'à charge de 
remploi. 


Ces clauses ne peuvent porter que sur 
des immeubles ou des valeurs mobilières ! 
présents et déterminés. 


Observations. — Il s'agit de 
nelles destinées à mieux traduire 


Amendements présentés par la commission: 


Rédiger cet article ainsi qu'il suit : 


Sont nulles quel que soit le régime 
adopté toutes clauses par lesquelles les 
futurs époux déclareraient leurs biens ina- 
liénables ou aliénables seulement à charge 
de remploi. 


Il est néanmoins permis aux tiers qui 
consentent une libéralité à l’un des époux 
par contrat de mariage ou au cours du 
mariage de stipuler, dans les conditions dr 
droit commun, que les biens faisant l’objet 
de la libéralité seront inaliénables pendant 
une durée limitée, lorsque cette inaliénabi- 
lité est justifiée par un intérêt légitime. 

Il est, en outre, permis aux tiers qui 
consentent une donation à l’un des époux 
par son contrat de mariage de stipuler que, 
pendant la durée du mariage ou une durée 
moindre, les biens donnés ne seront alié- 
nables qu'à charge de remploi. 

Les clauses visées aux deux alinéas 
précédents ne peuvent porter que sur des 
immeubles ou des valeurs mobilières pré- 
sents et déterminés. 


simples modifications rédaction- 
la pensée des auteurs du texte. 


| 
| 
| 


Art. 1507. 


Texte du projet gouvernemental : 


Si la libéralité a pour ohjet une somme 


d'argent, à charge d'emploi en immeub'es | 


ou en valeurs mobilières, le donateur peut 
également stipuler, dans les conditions pré- 


Amendements présentés par la commission: 


Remplacer le mot « libéralité » par le 
mot « donation » 


? vues à l'article précédent, que les biens 
acquis en emploi ne seront aliénables qu'a 
charge de remploi. 

Observations. — Cet article n’est applicable qu'aux sommes ’, 
d'argent données par contrat de mariage à l’un des époux. Il ne 
peut donc s'agir que d’une donation proprement dite et non d’une 
autre forme de libéralité. 

Art. 1515. 
Texte du projet gouvernemental : Amendements présentés par la commission: 

Les biens donnés sous condition d'alié- 
nabilité à charge de remploi ne peuvent 
être saisis par les créanciers du donataire 
dont les droits sont antérieurs au mariage. Remplacer les mots : «au mariage », par 
Ils ne peuvent être saisis par les créanciers ! les mots: « à la date du mariage ». 
postérieurs à cette date, dont le droit | 
résulte d'un acte juridique passé par le 
donataire et n’est pas garanti par un privi- 
lège spécial. 

Observations. — Il s'agit là d’une simple amélioration rédac- 
tionnelle. 

d Art. 19 (du projet). 


Texte du projet gouvernemental : 


L'article 542 nouveau du Code de Con- 
merce est modifié ainsi qu'il suit : 

Art. 542. —— Les biens acquis pendant le 
mariage par le conjoint du commerçant 
sont présumés avoir été acquis par le com- 
merçant failli ou admis au règlement judi- 

è ciaire avec des deniers provenant de l’exer- 
cice du commerce et doivent être réunis à 
la masse de son actif, sauf preuve contraire 


administrée par écrit sous réserve des dis- | 


positions de l’article 1401 du Code Civil. 


Amendements présentés par la commission : 


Supprimer cet article. 


Observations. — L'article 10 du projet gouvernemental a pour 
objet de substituer à une référence à l’article 224 du code civil 


| 
| 


26 — + 


relatif aux biens réservés une référence à l'article 1401 nouveau 
de ce code, qui traite désormais de la question. Cette référence 
figure dans l’article 542 nouveau du Code de commerce, résultant 
de l'incorporation dans ledit code, par l’article 1” de l'ordonnance 
n° 58-1299 du 23 décembre 1958, de l’article 106 du décret n° 55-583 
du 20 mai 1955. 

Cet article 542 prévoit que les biens acquis pendant le mariage 4 
par le conjoint d'un commerçant sont présumés acquis avec des 
fonds appartenant à celui-ci, sauf preuve contraire administrée par 
écrit, et doivent, en cas de faillite, être remis à la masse de son actif. 

Une telle disposition qui, au demeurant, ainsi qu’il vient d’être 
exposé, n'a jamais été soumise à l'approbation du Parlement, a paru 
extrêmement grave à votre commission, tant pour le conjoint de 
l'époux commerçant que pour le tiers de bonne foi ayant traité 
avec lui. 

Ne voulant pas voir ouvrir sur cet article du Code de commerce 
relatif à la faillite une discussion qui n'aurait que de lointains 
rapports avec le Code civil et les régimes matrimoniaux, et soucieux, 
d'autre part, de ne pas faire entériner par le Parlement un texte 
aussi contestable, nous vous proposons, en conséquence, de le dis- 
joindre purement et simplement, faisant confiance aux praticiens du 
droit pour interpréter la référence à l'article 224 comme se rappor- 
tant à l’article 1401 qui le remplace, sans qu'il soit nécessaire de 
le préciser dans la loi. 


Art. 10 bis (nouveau) (du projet). 


| Amendements présentés par la commission: 


Insérer dans le dispositif un article 10 bis 
(nouveau) ainsi Conçu : 
| « Art. 10 bis (nouveau). — Les articles 
| 29, 30, 31, 32, 34, 2° alinéa, de la loi 
du 1‘ juin 1924 mettant en vigueur la 
_ législation civile française dans les dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, sont ainsi modifiés : 

Art. 29. —— Concurremment avec les 
règles du droit français relatives à la publi- 
cité du contrat de mariage et des modifica- à 
tions des conventions matrimoniales., les 
lois et réglements locaux sur le registre 
matrimonial sont applicables aux époux 
domiciliés dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. » 


Art. 30. Sont inscrits au registre 
matrimonial : 


1" Un extrait de contrat de mariage 
indiquant sous quel régime les époux sont 


! Amendements présentés par la commission : 


mariés et les clauses d'emploi et de remploi 
opposables aux tiers ; 
« 2° Les demandes en séparation de biens, 
les jugements de séparation de biens et 
_ les jugements de séparation de corps ; 
« 3° Un extrait de l'acte passé devant 
notaire dans le cas prévu par l'article 311, 
alinéa 3, du code civil ; 
_ « 4° Un extrait de la décision qui homo- 
logue la modification du régime matrimo- 
nial, indiquant le type de régime adopté et. L 
éventuellement, les clauses d'emploi et de 
remploi opposables aux tiers : 
« 5° Tout retrait par l'un des époux du 
| pouvoir de l'autre de l'obliger pour les 
besoins du ménage, conformément à l’arti- 
cle 1402, alinéa 3 du code civil ; 
« 6° L'opposition faite par le mari à la 
| femme d'exercer une profession séparée. » 


« Art. 31. — Les époux qui, postérieure- 
ment à leur mariage, transportent leur 
domicile dans les trois départements sus- 
indiqués ne sont pas tenus de faire inscrire 
au registre un extrait de leur contrat de 
mariage, mais ils doivent se conformer aux 
dispositions des paragraphes 2 à 6 de l’ar- 
ticle précédent. >» 


« Art. 32. — L'inscription est faite à la 
requête des deux époux. Elle peut être 
demandée par le mari seul au cas prévu 
par le paragraphe 6 de l’article 30. 

« Elle peut l'être par l’un des deux 
époux aux cas prévus par les paragraphes 2 
et 5 dudit article. » 


« Art. 34, 2° alinéa. — Toute mention, 
prévue à l'article 30, paragraphes 2 à 6, 
qui n’a pas fait l’objet d'une inscription 
_ est, dans les mêmes conditions, inopposable 
sd aux tiers de bonne foi. » 


Observations. — Cet article a pour objet de mettre en harmonie 
avec le présent projet de loi les règles relatives au registre matri- 


monial existant dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle. 


Art. 10 ter (nouveau) (du projet). 


Amendements présentés par la commission : 


Insérer dans le dispositif un article 10 ter 
(nouveau) ainsi Conçu : 


| « Les dispositions de la présente loi sont 
| applicables dans les territoires d’outre- 
| mer. » 


Sénat -6. -_ 5. 


+ 
| | 


Observations. — Les citoyens français jouissant du statut civil 
de droit commun et domiciliés dans lesdits territoires doivent béné- 
ficier des réformes prévues pour les régimes matrimoniaux, au 
même titre que les citoyens domiciliés dans la métropole, les dépar- 
tements d'outre-mer, les départements algériens et ceux des Oasis 


et de la Saoura. 


Art. 11 (du projet). 


Texte du projet gouvernemental : 


Les dispositions de la présente loi entre- 
ront en vigueur le 1‘ janvier 1961. 

La situation des époux mariés antérieu- 
rement à cette date est réglée par les 
articles 12 à 16 ci-après. 


| 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


Amendements présentés par la commission : 


Rédiger ainsi qu'il suit cet article : 

+ La présente loi entrera en vigueur le 
premier jour du septième mois qui suivra 
celui de sa promulgation. 

« La situation des époux mariés antérieu- 
rement à cette date est réglée par les 


| articles 12 à 16 ci-après. >» 


Observations. — Il paraît nécessaire de subordonner l’applica- 
tion de la réforme à l'écoulement d’un délai de six mois à dater de 
la promulgation de la présente loi, afin de permettre aux praticiens 


de se mettre au courant. 


Art. 12 (du projet). 


Texte du projet gouvernemental : 


| 


Les articles 1397 à 1400, 1401, alinéa 7, | 


et 1402 à 1408 du Code civil sont appli- 
cables, à compter de la mise en vigueur de 
la présente loi, aux époux mariés antérieu- 
rement. 

Le changement de régime matrimonial, 
en application des articles 1397 à 1399 du 
Code civil, a pour effet de rendre appli- 
cables les dispositions de la présente loi 
relatives au nouveau régime adopté. 

Toutefois, si la modification ne concerne 
que certaines clauses ou règles du régime 
antérieur, sans porter atteinte aux disposi- 
tions essentielles de ce régime, les époux 


ont la faculté, sous réserve de l’homologa- | 
tion du tribunal, de stipuler que ce régime | 


demeurera soumis à la loi ancienne. dans 
les limites prévues à l'article 14 de la pré- 


sente loi. Dans ce cas, ils ne pourront pas | 


adopter de clauses interdites soit par la 
loi ancienne, soit par la loi nouvelle 


Amendements présentés par la commission : 


Rédiger ainsi qu'il suit cet article : 


« Les articles 1397 à 1400, 1401, alinéa 7, 
1402 à 1408 et 1445 à 1447 nouveaux du 
Code civil seront applicables, à compter de 
l'entrée en vigueur de la présente loi, aux 
époux mariés antérieurement. 


Toute modification du régime matri- 
monial, en application des articles 1397 à 
1399 nouveaux du Code civil, aura pour 
effet de rendre applicables les dispositions 
de la présente loi relatives au régime 
adopté. 

Neanmoins, si la modification ne 
concerne que certaines clauses ou règles 
du régime antérieur, sans porter atteinte 
aux dispositions essentielles de ce régime, 
les époux auront la faculté, sous réserve 
de l'homologation du tribunal, de stipuler 
que ce régime demeurera soumis à la loi 
ancienne, dans les limites prévues à l’ar- 
ticle 14 ci-après. Dans ce cas, ils ne pour- 
ront pas adopter de clauses interdites soit 


| 
| 


Texte du projet gouvernemental : . Amendements présentés par la commission : 


Les époux mariés sous le régime dotal | par la loi ancienne, soit par la loi nou- 
pourront se prévaloir des dispositions du | velle, sans que cette disposition fasse 
présent article. obstacle à l'adoption des clauses visées à 
l’article 1390 nouveau du Code civil. 


« Les époux mariés sous le régime dotal 
pourront se prévaloir des dispositions du 
présent article. >» 


Observations. — Il semble opportun de prévoir, au nombre des 
articles du présent projet de loi applicables aux personnes déjà 
mariées lors de son entrée en vigueur, les articles 1445 à 1447 relatifs ‘, 
à la revalorisation des récompenses, si nécessaires pour remédier ; 
aux injustices créées par la dépréciation de la monnaie au cours des 
cinquante dernières années. 

Diverses modifications de forme ont, en outre, été apportées à 
Î cet article. 

Enfin, un membre de phrase que nous vous proposons d'ajouter 
à l’avant-dernier ahnéa a pour but de permettre aux époux, mariés 
avant l'entrée en vigueur de la présente loi, d'adopter, même s'ils 
désirent que leur régime demeure soumis à la loi ancienne, la clause 
dite « commerciale » considérée actuellement comme nulle par la 
jurisprudence et qui permet à l'époux survivant de conserver un 
fonds de commerce propre à son conjoint lors du décès de celui-ci. 


Art. 13 (du projet). 


Texte du projet gouvernemental : Amendements présentés par la commission : 


| 
Rédiger ainsi qu'il suit cet article : 


h Les époux mariés avant la mise en « Les époux mariés avant l'entrée en 
vigueur de la présente loi et soumis, à | vigueur de la présente loi et soumis, à 
défaut de contrat de mariage, au régime | défaut de contrat de mariage, au régime 
de communauté, restent soumis à ce régime, | de droit commun, demeureront soumis aux 
à moins qu'ils ne décident d’un commun | règles antérieures, à moins qu'ils ne déci- 
accord, par une déclaration devant notaire, | dent, par une déclaration conjointe devant 
de se placer, pour le passé comme pour | notaire, faite, à peine d'inefficacité, dans 


l'avenir, sous le régime prévu au chapi- | un délai de six mois à dater de l'entrée en 
tre II du Titre V du Livre Troisième du | vigueur de la présente loi, de se placer, 
Code civil, sans que cette décision puisse | pour le passé comme pour l'avenir, sous 
porter atteinte aux droits des tiers. le régime prévu au Chapitre II du Titre 


Toutefois, les pouvoirs du mari sur les | Cinquième nouveau du Livre troisième du 
biens communs et sur les biens propres de | Code civil, sans que cette décision puisse 
sa femme, ainsi que les pouvoirs de la | Porter atteinte aux droits des tiers. 


femme sur ses biens réservés, sont soumis « Toutefois, les pouvoirs du mari sur 
aux dispositions de la présente loi à comp- | Jes biens communs et sur les biens propres 
ter de sa mise en vigueur. de sa femme, ainsi que les pouvoirs de la 


Mention de la déclaration prévue au pre- | femme sur ses biens réservés, seront, en 
mier alinéa doit être faite, à peine d’ineffi- | toute hypothèse, soumis aux dispositions 
cacité, au plus tard dans le mois de l’en- | de la présente loi, à compter de son entrée 
trée en vigueur de la présente loi, à la | en vigueur. 


Observations. — Les citoyens français jouissant du statut civil 
de droit commun et domiciliés dans lesdits territoires doivent béné- 
ficier des réformes prévues pour les régimes matrimoniaux, au 
même titre que les citoyens domiciliés dans la métropole, les dépar- 
tements d'outre-mer, les départements algériens et ceux des Oasis 


et de la Saoura. 


Art. 11 


Texte du projet gouvernemental : 


Les dispositions de la présente loi entre- 
ront en vigueur le 1" janvier 1961. 

La situation des époux mariés antérieu- 
rement à cette date est réglée par les 
articles 12 à 16 ci-après. 


(du projet). 


| 
| 
| 
| 
| 


Amendements présentés par la commission : 


Rédiger ainsi qu'il suit cet article : 

« La présente loi entrera en vigueur le 
premier jour du septième mois qui suivra 
celui de sa promulgation. 

« La situation des époux mariés antérieu- 
rement à cette date est réglée par les 


| articles 12 à 16 ci-après. >» 


Observations. — Il paraît nécessaire de subordonner l’applica- 
tion de la réforme à l'écoulement d’un délai de six mois à dater de 
la promulgation de la présente loi, afin de permettre aux praticiens 


de se mettre au courant. 


Art. 12 (du projet). 


Texte du projet gouvernemental : 


| 
| 


Les articles 1397 à 1400, 1401, alinéa 7, | 


et 1402 à 1408 du Code civil sont appli- 
cables, à compter de la mise en vigueur de 
la présente loi, aux époux mariés antérieu- 
rement. 

Le changement de régime matrimonial, 
en application des articles 1397 à 1399 du 
Code civil, a pour effet de rendre appli- 
cables les dispositions de la présente loi 
relatives au nouveau régime adopté. 

Toutefois, si la modification ne concerne 
que certaines clauses ou règles du régime 
antérieur, sans porter atteinte aux disposi- 
tions essentielles de ce régime, les époux 
ont la faculté, sous réserve de l’homologa- 
tion du tribunal, de stipuler que ce régime 
demeurera soumis à la loi ancienne. dans 
les limites prévues à l'article 14 de la pré- 
sente loi. Dans ce cas, ils ne pourront pas 
adopter de clauses interdites soit par la 
loi ancienne, soit par la loi nouvelle 


Amendements présentés par la commission : 


Rédiger ainsi qu'il suit cet article : 


« Les articles 1397 à 1400, 1401, alinéa 7, 
1402 à 1408 et 1445 à 1447 nouveaux du 
Code civil seront applicables, à compter de 
l'entrée en vigueur de la présente loi, aux 
époux mariés antérieurement. 

: Toute modification du régime matri- 
monial, en application des articles 1397 à 
1399 nouveaux du Code civil, aura pour 
effet de rendre applicables les dispositions 
de la présente loi relatives au régime 
adopté. 

« Néanmoins, si la modification ne 
concerne que certaines clauses ou règles 
du régime antérieur, sans porter atteinte 
aux dispositions essentielles de ce régime, 
les époux auront la faculté, sous réserve 


de l'homologation du tribunal, de stipuler 


que ce régime demeurera soumis à la loi 
ancienne, dans les limites prévues à l’ar- 
ticle 14 ci-après. Dans ce cas, ils ne pour- 
ront pas adopter de clauses interdites soit 


| 
| 


Texte du projet gouvernemental : : Amendements présentés par la commission : 


Les époux mariés sous le régime dotal | par la loi ancienne, soit par la loi nou- 
pourront se prévaloir des dispositions du | velle, sans que cette disposition fasse 
présent article. obstacle à l'adoption des clauses visées à 
l'article 1390 nouveau du Code civil. 

« Les époux mariés sous le régime dotal 
pourront se prévaloir des dispositions du 
présent article. >» 


Observations. — Il semble opportun de prévoir, au nombre des 
articles du présent projet de loi applicables aux personnes déjà 
mariées lors de son entrée en vigueur, les articles 1445 à 1447 relatifs 13 
à la revalorisation des récompenses, si nécessaires pour remédier 
aux injustices créées par la dépréciation de la monnaie au cours des 
cinquante dernières années. 

Diverses modifications de forme ont, en outre, été apportées à 

Î cet article. 

Enfin, un membre de phrase que nous vous proposons d'ajouter 
à l’avant-dernier ahnéa a pour but de permettre aux époux, mariés 
avant l'entrée en vigueur de la présente loi, d'adopter, même s'ils 
désirent que leur régime demeure soumis à la loi ancienne, la clause 
dite « commerciale » considérée actuellement comme nulle par la 
jurisprudence et qui permet à l'époux survivant de conserver un 
fonds de commerce propre à son conjoint lors du décès de celui-ci. 


Art. 13 (du projet). 


Texte du projet gouvernemental : | Amendements présentés par la commission : 


| 
Rédiger ainsi qu'il suit cet article : 


Les époux mariés avant la mise en « Les époux mariés avant l'entrée en 
vigueur de la présente loi et soumis, à | vigueur de la présente loi et soumis, à 
défaut de contrat de mariage, au régime | défaut de contrat de mariage, au régime 
de communauté, restent soumis à ce régime, | de droit commun, demeureront soumis aux 
à moins qu'ils ne décident d’un commun | règles antérieures, à moins qu'ils ne déci- 
accord, par une déclaration devant notaire, | dent, par une déclaration conjointe devant 
de se placer, pour le passé comme pour | notaire, faite, à peine d'inefficacite, dans 


l'avenir, sous le régime prévu au chapi- | un délai de six mois à dater de l'entrée en 
tre II du Titre V du Livre Troisième du | vigueur de la présente loi, de se placer, 
Code civil, sans que cette décision puisse | pour le passé comme pour l'avenir, sous 
porter atteinte aux droits des tiers. le régime prévu au Chapitre II du Titre 


Toutefois, les pouvoirs du mari sur les | Cinquième nouveau du Livre troisième du 
biens communs et sur les biens propres de | Code civil, sans que cette décision puisse 
sa femme, ainsi que les pouvoirs de la | Porter atteinte aux droits des tiers. 


femme sur ses biens réservés, sont soumis « Toutefois, les pouvoirs du mari sur 
aux dispositions de la présente loi à comp- | Jes biens communs et sur les biens propres 
ter de sa mise en vigueur. de sa femme, ainsi que les pouvoirs de la 

Mention de la déclaration prévue au pre- | femme sur ses biens réservés, seront. en 
mier alinéa doit être faite, à peine d'ineffi- | toute hypothèse, soumis aux dispositions 


cacité, au plus tard dans le mois de l’en- | de la présente loi, à compter de son entrée 
trée en vigueur de la présente loi, à la | en vigueur. 


- 40) — 


Texte du projet gouvernemental : 


diligence du notaire, en marge de l'acte 
de mariage des époux, et, si l’un des époux 
est commerçant, au registre du commerce. 


Amendements présentés par la commission : 


« Le notaire qui aura reçu la déclara- 
tion prévue au premier alinéa du présent 
article devra, à peine d'inefficacité de cette 
déclaration, en requérir la mention, dans 
un délai de trente jours à dater de ladite 
déclaration, en marge de l'acte de mariage 
des époux, et, si l’un d'eux au moins est 
commerçant, au registre du commerce. 


« La déclaration ne sera opposable aux 
tiers que trois mois après l'accomplisse- 
ment, sur chaque exemplaire des registres, 
de la publicité prescrite à l'alinéa précé- 
dent, à moins que les époux ou l’un d'eux, 
dans l'acte passé avec un tiers, aient indi- 
qué qu'ils ont souscrit la déclaration. >» 


Observations. — Le délai d'un mois accordé par le projet gou- 
vernemental aux époux mariés sans contrat sous l’empire des règles 
antérieures, pour se placer sous le nouveau régime légal, paraît très 
insuffisant, et nous vous proposons de le porter à six mois. 

D'autre part, il semble nécessaire à la protection des droits des 


tiers de préciser que ce changement ne leur sera opposable que 
trois mois après l’accomplissement des formalités de publicité 


prévues par le présent article. 


Art. 1, (du projet). 


Texte du projet gouvernemental : 


Les époux qui ont fait un contrat de 
mariage avant l'application de la présente 
loi, seront soumis aux dispositions de ce 


contrat et aux règles légales antérieures. | 


Toutefois, s’il y a communauté, les pou- 
voirs du mari sur es biens communs, et 
les pouvoirs de la femme sur ses biens 
réservés, sont soumis aux dispositions de 
la présente loi à compter de sa mise en 
vigueur. 

Il en est de même des pouvoirs du mari 
sur les propres biens de sa femme, sous 
réserve des clauses du contrat de mariage. 

La disposition des deux alinéas précé- 
dents s'applique, sous le régime sans com- 
munauté, aux pouvoirs du mari sur les 
biens de la femme et aux pouvoirs de la 
femme sur ses biens réservés. 


| Amendements présentés par la commission : 


Rédiger ainsi qu'il suit cet article : 


« Les époux ayant fait un contrat de 
mariage avant l'entrée en vigueur de la 
présente loi, demeureront soumis aux dis- 
positions de ce contrat et aux règles légales 
antérieures. 

« Toutefois, s'il y a communauté, les 
pouvoirs du mari sur les biens communs, 
et les pouvoirs de la femme sur ses biens 
réservés, seront soumis aux dispositions de 
la présente loi, à compter de son entrée 
en vigueur. 

« Il en est de même des pouvoirs du 
mari sur les biens propres de sa femme, 
sous réserve des clauses du contrat de 
mariage. 

« Les dispositions des deux alinéas pré- 
cédents s'appliqueront, sous le régime sans 
communauté, aux pouvoirs du mari sur les 


_ biens de la femme et aux pouvoirs de la 
. femme sur ses biens réservés. » 


Observations. — Les modifications proposées à cet article ont 
pour seul objet d'en clarifier la rédaction. 


| | 
\ 

| 
| 
| 

Tr + 

| 


Art. 15 (du projet). 


Texte du projet gouvernemental : Amendements présentés par la commission : 


Rédiger ainsi qu'il suit cet article : 


Les époux qui ont adopté, par contrat de « Les époux ayant adopté par contrat de 
4 mariage, un des régimes prévus par la pré- mariage, avant l'entrée en vigueur de la 
sente loi, peuvent déclarer conjointement, | présente loi, un des régimes prévus par 
devant notaire, que ce régime sera soumis, | cette loi, pourront décider, par une décla- 
pour le passé comme pour l'avenir, aux | «ration conjointe devant notaire, que ce F- 
dispositions de la présente loi, sans préju- régime sera soumis, pour le passé comme «, 
dice de l'application des clauses particu- | pour l'avenir, aux dispositions de ladite loi, 
lières qu'ils avaient convenues et sans qu’il | sans préjudice de l'application des clauses 
puisse être porté atteinte aux droits des ! particulières qu'ils avaient convenues et 
tiers. Ces clauses ne peuvent être modifiées | sans qu'il puisse être porté atteinte aux 
que suivant la procédure prévue à l’arti- | droits des tiers. Ces clauses ne pourront 
cle 1397 du Code civil et au Code de pro- | être modifiées que suivant la procédure 
cédure civile. prévue à l’article 1397 nouveau du Code 


La déclaration conjointe des époux est | Civil et au Code de procédure civile. 
soumise aux dispositions de l'alinéa 3 de : « La déclaration conjointe des époux 
l’article 13 ci-dessus. | sera soumise aux dispositions des alinéas 3 

| et 4 de l’article 13 ci-dessus. » 


Observations. — Cet amendement n’a pour objet que d’harmo- 
niser le texte du présent article avec la rédaction nouvelle proposée 
pour l’article 13 du projet. 


Art. 16 (du projet). 


Texte du projet gouvernemental : Amendements présentés par la commission : 


Rédiger ainsi qu'il suit cet article : 


Les clauses visées à l'article 1390 du « Les clauses visées à l'article 1390 nou- 
Code civil et contenues dans des contrats | veau du Code civil et contenues dans des 
de mariage antérieurs à l’application de la ! contrats de mariage antérieurs à l'entrée 
présente loi, sont valables et soumises aux | en vigueur de la présente loi sont valables 
dispositions dudit article, sous réserve des : et soumises aux dispositions dudit article, 
décisions de justice passées en force de : sous réserve des décisions de justice pas- 
chose jugée. sées en force de chose jugée. » 


Observations. — Même remarque qu’à l’article précédent. 


Compte tenu des amendements ci-dessus, sur lesquels vous 
serez amenés à vous prononcer au cours de la discussion en séance 
publique, votre commission vous propose d'adopter le projet de loi 
présenté par le Gouvernement et dont le texte est ainsi conçu : 


| — — 
| 
| 
* 
* 


PROJET DE LOI! 


Article premier. 


Le titre cinquième du Livre troisième du Code Civil est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 


TITRE CINQUIEME 


Des régimes matrimoniaux. 


CHAPITRE PREMIER 
Dispositions générales. 


Art. 1387. — Le mariage ne porte pas atteinte à la capacité 
juridique des époux, mais leurs pouvoirs peuvent être limités par 
le régime matrimonial. 


Art. 1388. — La loi ne fixe le régime matrimonial des époux 
qu'à défaut de contrat de mariage. 


Les époux qui n'ont pas fait de contrat sont soumis au régime 
prévu au chapitre IT du présent titre. 


Art. 1389. — Les époux peuvent faire leurs conventions matri- 
moniales comme ils le jugent à propos : ils peuvent notamment 
déclarer, d’une manière générale, qu'ils entendent se marier sous 
l'un des régimes prévus au présent code. 


| 

| BE \ 

| 
18 
| 
À 


Les époux ne peuvent toutefois déroger aux règles relatives à 
l'ordre public et aux bonnes mœurs, notamment à l'autorité des père 
et mère, à l’administration légale ou à la tutelle, aux droits et 
devoirs respectifs des époux, ni aux conditions d'exercice d’une 
profession, ni, sous réserve des exceptions prévues au présent code, 
à l’ordre légal des successions. 


3 S'il y a communauté, les époux ne peuvent déroger aux règles 
À de gestion de la masse commune. 


Art. 1390. — I] peut être convenu dans le contrat de mariage e, 
qu'en cas de dissolution du mariage par le décès de l’un des époux, 
le survivant aura la faculté d'acquérir un ou plusieurs biens person- 
nels du conjoint prédécédé, déterminés dans leur nature, à charge 
d'en payer la valeur, appréciée au jour où 1l exerce cette faculté. 


L’époux survivant qui n’a pas fait connaître sa décision d'exercer 
cette faculté, dans le délai d’un mois de la mise en demeure qui lui 
est adressée par les héritiers du prédécédé, est réputé y renoncer. Il 
ne peut être mis en demeure avant l'expiration du délai prévu en 
matière de succession pour faire inventaire et délibérer. 


Le privilège du vendeur garantit éventuellement la somme due. 


Art. 1391. — Le mineur habile à contracter mariage est habile 
à passer toutes conventions matrimoniales, à la condition qu'il soit 
assisté des personnes dont le consentement est nécessaire pour la 
validité du mariage. 
La nullité des conventions passées en violation des prescriptions 
du présent article ne peut être invoquée que par le mineur ou par 
, les personnes dont le consentement était nécessaire, et elle ne peut 
plus l'être lorsqu'il s'est écoulé un délai d’un an à compter de la 
majorité du mineur. 


Art. 1392. — Le prodigue et le faible d'esprit ne peuvent passer 
de conventions matrimoniales sans l'assistance de leur conseil judi- 
claire. 

L'interdit doit être assisté de son tuteur. En cas d'interdiction 
judiciaire, l’autorisation du conseil de famille est, en outre, néces- 
saire. 

Les conventions passées par le prodigue, le faible d'esprit ou 
l'interdit, en violation des prescriptions du présent article, ne peu- 
vent être attaquées que par l'intéressé ou ses représentants, et dans 
un délai d’un an à dater du mariage. 


— — 


Art. 1393. — Toutes conventions matrimoniales doivent être 
constatées par acte devant notaire. 


Art. 1294. — Sous réserve de ce qui sera dit à l’article 1397, les 
conventions matrimoniales doivent être établies avant la célébration 
du mariage. 


Le régime prévu prend effet, nonobstant toutes conventions 
contraires, au jour de la célébration du mariage. 


Art. 1395. — Au moment de la signature du contrat, le notaire 
délivre aux partigs un certificat sur papier libre et sans frais énon- 
çant ses nom et lieu de résidence, les noms, prénoms, qualités et 
demeures des futurs époux, ainsi que la date du contrat. Ce certificat 
indique qu’il doit être remis à l'officier de l’état civil avant la célé- 
bration du mariage. 


Si l’acte de mariage mentionne qu'il n’a pas été fait de contrat, 
les époux sont réputés, à l'égard des tiers, mariés sous le régime 
de droit commun, à moins que, dans l'acte passé avec un tiers, 
ils n'aient déclaré avoir fait un contrat de mariage. 


En outre, si l’un au moins des époux est commerçant lors du 
mariage, ou le devient ultérieurement, le contrat de mariage doit 
être publié dans les conditions et sous les sanctions prévues par 
les règlements relatifs au registre du commerce. 


Art. 1396. — Nulle modification ne peut être apportée aux 
conventions matrimoniales avant la célébration du mariage sans 
la présence et le consentement simultané de toutes les personnes 
qui ont été parties au contrat. 


L'acte constatant cette modification ne peut être reçu que par 
le notaire qui a établi le contrat initial et n’a d'effet, à l'égard des 
tiers, que s’il a été rédigé à la suite de la minute dudit contrat. 


Le notaire ne peut, à peine de dommages-intérêts, délivrer ni 
grosses, ni expéditions du contrat sans transcrire à la suite l’acte 
constatant la modification. 


Art. 1397. — Apres la célébration du mariage, il ne peut 
être apporté de modifications aux conventions matrimoniales des 
époux ou au régime légal auquel ils sont soumis que dans le cas 
où l'application des conventions faites ou des règles du régime légal 
se révèle contraire à l'intérêt de la famille. 
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L'acte portant modification, passé devant notaire par les deux 
époux et, éventuellement, par toutes les personnes encore vivantes 
qui ont été parties au contrat, est soumis à l’homologation du 
tribunal de grande instance du domicile des époux. 


La modification n'a d’effet, entre les parties, que du jour du 
jugement ou de l'arrêt portant homologation. 


Elle n’est opposable aux tiers qu'à l'expiration d’un délai de 
trois mois à compter de la mention du jugement ou de l'arrêt 
d'homologation en marge de l’acte de mariage ; lorsque la mention 
aura été portée à des dates différentes sur l’exemplaire des registres 
déposé à la mairie et sur celui déposé au greffe, le délai ne com- 
mencera à courir qu'à compter de la date de la mention portée en 
second lieu. 


Toutefois, lorsque les époux ou l’un d'eux ont déclare, dans 
l'acte passé avec un tiers, qu'ils ont modifié leur régime matrimo- 
nial, la modification est opposable immédiatement à ce tiers. 


La demande et la décision d'homologation doivent être puvliées 
dans les conditions et sous les sanctions prévues au Code de Procé- 
dure Civile ; en outre, si l’un des époux au moins est commerçant, 
la décision est publiée dans les conditions et sous les sanctions 
prévues par les règlements relatifs au registre du commerce. 


Art. 1398. — Après la célébration du mariage, chacun des 
époux peut demander en justice la séparation de biens lorsque 
l'application des règles du régime adopté ou du régime légal se 
révèle contraire à l'intérêt de la famille. 


Le jugement ou l'arrêt prononçant la séparation remonte, quant 
a ses effets, au jour de la demande. 


La demande et la décision prononçant la séparation de biens 
doivent être publiées dans les conditions et sous les sanctions pré- 
vues au Code de Procédure Civile et, si l’un des époux au moins 
est commerçant, par les règlements relatifs au registre du com- 
merce. 


Art. 1399. — La séparation de biens, quoique prononcée en 
justice, est nulle si les poursuites tendant à la liquidation des 
droits des parties n'ont pas été commencées dans les trois mois 
qui suivent le prononcé du jugement ou de l'arrêt et si le règlement 
définitif n'est pas intervenu dans un délai de six mois à compter 
de la date à laquelle la décision est devenue définitive. 


Le délai de six mois prévu à l'alinéa précédent peut être pro- 
rogé par le président du tribunal statuant sur requête. 


Art. 14,00. — Les créanciers d'un des époux ne peuvent 
demander, du chef de celui-ci, ni la séparation de biens, ni la modifi- 
cation de son régime matrimonial. 

Ils peuvent cependant sommer les époux, par acte d’avoué à 
avoué, de leur communiquer la demande et les pièces justificatives 
et même intervenir à l'instance pour la conservation de leurs droits. 


Ils peuvent également, s’il est fait fraude à leurs droits, former 
tierce opposition, dans les conditions prévues au Code de Procédure 
Civile, contre la décision prononçant la séparation de biens ou 
homologuant la modification du régime matrimonial. 


Art. 14,01. — Sous tous les régimes, chacun des époux perçoit 
ses gains et salaires et peut en disposer librement. 


S'il y a communauté, les biens que la femme acquiert au 
moyen de ses gains et salaires, par l'exercice d’une profession 
séparée, sont réservés à son administration et à sa jouissance 
pendant la durée du régime. Elle a sur ces biens les mêmes pouvoirs 
que le mari sur les autres biens communs. A la dissolution de la 
communaute, ils sont compris dans l'actif à partager. 

Les créanciers envers lesquels la femme s’est obligée peuvent 
exercer leurs poursuites sur les biens réservés, même si l'obligation 
n'a pas été contractée par elle dans l’exercice de sa profession. 

Les créanciers du mari ou de la communauté ne peuvent pas 
exercer leurs poursuites, pendant la durée du régime, sur les biens 
réservés, à moins qu'ils n’établissent que l'obligation a été contractée 
pour les besoins du ménage et l'entretien des enfants. 

Sous le régime sans communauté, la femme a la jouissance 
et l'entière disposition de ses biens réservés. 

Sous le régime de la participation aux acquêts, les biens 
réservés sont soumis aux dispositions de l’article 1485 du présent 
code. 

La preuve de l'exercice par la femme d’une profession séparée 
emporte, sauf preuve contraire, présomption, à l'égard des tiers, 
du caractère réservé du bien. 


Art. 1,02. Sous tous les régimes, chacun des époux a le 


pouvoir de faire tous les actes justifiés par les besoins du ménage 
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et l'entretien des enfants. Toute dette contractée pour cet objet 
oblige solidairement les deux époux à l'égard des tiers. 


Le conjoint qui n’a pas donné son consentement ne demeure 
pas moins solidairement tenu de la dette, lorsque le tiers avec 
lequei l'acte a été passé était fondé à croire que cette dette était 
justifiée par les besoins du ménage ou l'entretien des enfants. 


Si l’un des époux abuse de la faculté qu'il tient du présent 
article, son conjoint peut lui retirer le pouvoir de l’obliger sur j 
ses biens personnels. Ce retrait n’est opposable aux tiers que s'ils 
en ont eu effectivement connaissance au moment où ils ont contracté. 


Art. 1,03. — Si le contrat de mariage ne règle pas la contribu- 
tion aux charges du mariage, les époux contribuent à celles-ci en 
proportion de leurs facultés respectives. 


Si l’un des époux ne remplit pas ses obligations, 1l peut y 
être contraint par l’autre époux dans les formes prévues au Code 
de Procédure Civile. 


Art. 14,04. — La femme peut, sous tous les régimes, se faire 
ouvrir un compte personnel de dépôt par les personnes, établisse- 
ments ou entreprises sur qui des chèques peuvent être tirés, ou 
par les centres de chèques postaux. 


La remise des fonds faite par la femme au dépositaire fait 

preuve, à l'égard de celui-ci, que ces fonds sont à sa libre dispo- 

| sition, et la responsabilité du dépositaire ne peut être engagée 
du fait de cette disposition. 


Art. 14,05. — L'époux qui veut faire un acte, pour lequel le 
concours ou le consentement de l’autre époux est nécessaire, peut 
être autorisé par justice à passer seul cet acte, s’il établit que le 
refus de son conjoint n'est pas justifié par l'intérêt de la famille. 


Si l’un des époux refuse ou s’abstient de faire un acte qu'il 
aurait le pouvoir de faire seul, soit sur les biens de la communauté, 
soit sur les biens propres de son conjoint, et si cet acte est justifié 
par l'intérêt de la famille, son conjoint peut se faire autoriser par 
Justice à passer lui-même cet acte. 


Dans l’un et l’autre cas, l'acte passé dans les conditions prévues 
par l'autorisation de justice est opposable à l'époux dont le consen- 
tement fait défaut, sans que celui-ci soit obligé à titre personnel. 
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Art. 1,06. — Chacun des époux peut donner à l’autre mandat 
de le représenter dans l'exercice des pouvoirs que le régime matri- 
monial lui laisse ou lui attribue. 


Art. 1,07. — Si l’un des époux est frappé d'incapacité, s’il est 
en état d'absence ou s’il est hors d'état de manifester sa volonté 
en raison de son éloignement ou de toute autre cause, son conjoint 
peut se faire habiliter par justice, dans l'intérêt de la famille, à le 
représenter, d'une manière générale ou pour certains actes parti- 
culiers, dans l'exercice des pouvoirs visés à l’article précédent. 


Les conditions et l'étendue de cette représentation sont fixées 
par le tribunal. 


Art. 1408. — A défaut de pouvoir ou d’habilitation par Justice, 
les actes faits par un des époux en représentation de l’autre n'ont 
effet, à l'égard de ce dernier, que dans la mesure déterminée par 
l’article 1375 du présent code. 


CHAPITRE Il 


Du régime de communauté. 


SECTION [. —- De la composition de la masse commune. 
1. — De l'actif commun. 


Art. 1,09. — Sous réserve des dispositions contenues dans les 
lois spéciales à certaines catégories de biens, l'actif de la masse com- 
mune se compose : 


1° Des produits du travail des époux ; 

2° Des fruits des biens propres des époux, déterminés d’après 
les règles de l’usufruit ; 

3° Des biens acquis à titre onéreux pendant la durée du régime. 


Art. 1,10. — Tout bien est réputé acquêt de communauté, sauf 
preuve contraire établie, tant entre époux qu’à l'égard des tiers, 
selon le droit commun. 


Art. 1:11. — Restent propres les biens dont les époux avaient 
la propriété ou la possession au jour de la célébration du mariage 
ou qu'ils acquièrent, pendant la durée du régime, à titre gratuit 
ou en vertu d'une promesse de vente antérieure au mariage. 
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Art. 1,12. — L'auteur d’une libéralité faite à l’un des époux 
peut stipuler que le bien donné ou légué tombera en communauté. 


Si la libéralité est faite aux deux époux conjointement, les 
biens tombent en communauté, sauf stipulation contraire. 


Art. 1,413. — Est propre la créance du prix de vente ou d’une 
soulte d'échange ou de partage d’un bien propre. Il en est de même 
de la créance d’une indemnité d'assurance ou de dommages-intérêts 
pour préjudice causé à un bien propre. 


Art. 1,14. — Est propre le bien acquis en échange d’un bien 
appartenant en propre à l’un des époux, sauf récompense au profit 
ou à la charge de la communauté s’il y a soulte. 


Toutefois, si la soulte mise à la charge de la communauté est 
supérieure à la valeur du bien cédé, le bien acquis tombe en com- 
munauté, sauf récompense au profit de l'époux propriétaire du bien 

cédé. 


Art. 1,15. — Le bien abandonné ou cédé par père, mère ou 
autre ascendant. à l’un des deux époux, soit pour le remplir de ce 
qu'il lui doit, soit à la charge de payer les dettes du donateur à des 
étrangers, est propre, sauf récompense. 


Art. 1,16. — Lorsqu'un des époux acquiert, pendant la durée 
du régime, une part d’un bien dont il était copropriétaire par indivis, 
la part ainsi acquise reste propre, sauf récompense. 


Art. 1,17. — Le bien acquis par l’un des époux, en emploi 
de deniers qui lui sont propres ou en remploi du prix de biens 
propres, reste propre si, lors de l'acquisition, il a été déclaré qu'elle 
était faite au moyen de ces deniers ou de ce prix, et pour tenir lieu 
d'emploi ou de remploi. 


Si l’emploi ou le remploi est fait par anticipation, le bien acquis 
est propre, sous la condition que les deniers propres ou le prix de 
vente des biens propres aient été versés à la communauté avant la 
liquidation de celle-ci. 


A défaut de la déclaration prévue à l'alinéa 1", l’emploi ou 
le remploi n’en produit pas moins ses effets entre les époux, s'ils 
ont entendu le réaliser. Cette intention peut être prouvée par tous 
moyens, mais non par commune renommée. Le bien affecté à l’em- 
ploi ou au remploi s’évalue à la date de l'accord de volontés. 


Art. 14,18. — La déclaration du mari que l'acquisition est faite 
des deniers propres à la femme, et pour servir d'emploi ou de 
remploi, ne suffit point, si cet emploi ou ce remploi n’a été formelle- 
ment accepté par la femme avant la liquidation définitive de la 
communauté. Cette acceptation opère rétroactivement, sous réserve 
des actes de disposition consentis par le mari. 


Art. 14,19. — Si le prix du bien acquis est supérieur au montant 
de la somme dont il a été fait emploi ou remploi, il est dû récompense 
à la communauté. Toutefois, si le montant de cette récompense devait 
être supérieur à la moitié de la valeur du bien acquis, ce bien tom- 
berait en communauté. 


Art. 1420.— Les vêtements et le linge personnel à chaque époux 
lui sont propres, ainsi que ses décorations, diplômes et correspon- 
dance. 

Il en est de même, sauf récompense s'il y a lieu, des outils et 
instruments nécessaires à l'exercice de la profession de chacun des 
époux, à moins qu'ils ne soient l'accessoire d’un fonds de commerce, 
d'un fonds industriel, d'un établissement artisanal ou d’un fonds 


agricole 


Art. 1,21.— Les pensions alimentaires, les pensions d'invalidité, 
de retraite ou de réforme ou autres droits de même nature dont 
bénéficie un des époux lui sont propres. 


Art. 1422. — Les dommages-intérêts alloués à l’un des époux, 
pour préjudice subi par lui dans sa personne, lui sont propres, ainsi 
que les sommes qu'il peut recouvrer par voie d'action directe sur 
l’assureur de la personne responsable de ce préjudice. 


Art. 1,23. — Le bénéfice de l'assurance de personnes contrac- 
tée par l’un des époux, soit à son profit personnel, soit au profit de 
son conjoint, reste propre à celui des époux qui est appelé à la 
recueillir, et aucune récompense n'est due à la communauté à raison 
des sommes ou primes payées par elle, à moins au'elles n'aient été 
manifestement exagérées eu égard à ses facultés. 

Si l'assuré n'a pas stipulé au profit d’un bénéficiaire déterminé, 
le bénéfice de l'assurance tombe en communaute. 


Art. 1,2! Les rentes viageres constituées par l’un des époux, 


soit à son profit personnel, soit au profit de son conjoint, sont sou- 
mises aux dispositions de l'article précédent. 
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Art. 1,25. — Les biens acquis à titre d'accessoires ou d'annexes 
d’un bien propre sont propres, sauf récompense s’il y a lieu. 


Art. 1426. — Les lots, réserves distribuées, primes de rembour- 
sement et droits de souscription afférents à des valeurs mobilières 
propres à l’un des époux lui restent propres. Il en est de même des 
valeurs nouvelles attribuées sans versement de fonds. 


Les valeurs nouvelles acquises en vertu du droit de souscription 
afférent à une valeur propre restent également propres, sauf récom- 
pense s’il y a lieu. L 


| Art. 14,27. — Les mines et carrières ouvertes sur un fonds de 
terre propre à l’un des époux restent propres à cet époux. Tombent 
toutefois en communauté les mines ou carrières, ouvertes après le 
mariage, qui ont donné lieu, au profit de l'époux propriétaire du 
fonds ou de son conjoint, à une décision de l'autorité administrative, 
lorsque celle-ci a pour effet de créer un bien nouveau. 


Les produits des mines ou carrières ouvertes, avant ou après le 
mariage, sur un fonds de terre propre à l’un des époux tombent en 
| communauté ; il n’y a lieu à récompense que si l'exploitation entraîne 
une diminution anormale de valeur du fonds propre. 


Si la mine ou carrière est exploitée par un tiers, en vertu d’une 

| décision de l'autorité administrative, le droit à la redevance tréfon- 

cière ou autre redevance analogue mise à sa charge reste propre à 

| l'époux propriétaire du fonds ; les arrérages tombent en communauté 
pendant la durée du régime. 


$ 2. — Du passif commun. 


Art. 1428. — Les dettes dont le recouvrement peut être pour- 
suivi sur les biens de communauté sont : 


1° Toutes les dettes nées du chef du mari, antérieures ou posté- 
rieures à la formation de la communauté, quelle qu’en soit la source, 
y compris celles contractées par la femme en qualité de représentant 
de son mari ou comme gérante des affaires de celui-ci ou de la 
communauté ; toutefois, sont exceptées les dettes résultant d’actes 
pour lesquels le consentement de la femme est nécessaire, si le mari 
n’a obtenu ni ce consentement, ni une autorisation de justice per- 
mettant d'y suppléer ; 

2° Les dettes de la femme, antérieures à la formation de la 
communauté ; 
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3’ Les dettes de la femme, postérieures à la formation de la 
communauté, qui ne résultent pas d’un acte juridique passé par la 
femme ; 

4" Les dettes de la femme relatives aux besoins du ménage et 
à l'entretien des enfants, contractées après la formation de la commu- 
nauté ; 

5’ Les dettes assumées par la femme avec le consentement de 
son mari ou avec l'autorisation de justice dans le cas prévu à l'ar- 
ticle 1405 du présent code ; 

6” Les dettes de la femme nées postérieurement à la formation 
de la communauté, dans l'exercice de sa profession, encore que 
la femme ait été autorisée par justice à exercer cette profession 
malgré l'opposition de son mari ; 

7° Les intérêts et arrérages de toutes les dettes ou rentes à la 
charge tant de la communauté que de chacun des époux. 


Art. 1,29. — Le recouvrement des dettes qui grèvent les 
successions ou les libéralités échues à l’un des époux ne peut être 
poursuivi sur les biens de communauté que si ces successions ou 
libéralités ont été acceptées avec le consentement de l’autre époux. 


Les créanciers des successions échues à l’un des époux peuvent 
poursuivre leur paiement sur la pleine propriété des biens compris 
dans l’hérédité. 


Art. 1,30. — Le recouvrement des dettes du mari ou de la 
femme antérieures au mariage ne peut être poursuivi sur les biens 
de la communauté qu’à la charge par les créanciers d'établir, sui- 
vant les modes du droit commun, qu’elles ont date certaine anté- 
rieure à la formation de la communauté. 


Art. 1,31. — Le recouvrement de toutes les dettes de la femme 
peut être poursuivi sur la nue-propriété de ses biens propres. 


Art. 1,32. — Lorsque le recouvrement des dettes de la femme 
peut être poursuivi sur la communauté, par application de l’arti- 
cle 1428 du présent code, 1l ne peut l'être sur les biens dont le mari 
justifie qu'ils lui sont propres. 


Art. 1433. — La communauté supporte définitivement la charge 
du paiement des dettes relatives aux charges du mariage, à l’éduca- 
tion et à l'entretien des enfants communs ou des enfants de l’un 
des époux. aux obligations alimentaires dont l’un ou l’autre des 
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époux peut être tenu et, généralement, des dettes énumérées à 
l’article 1428 du présent code. 


Art. 143/,. — Toutefois, la communauté a droit à récompense 
lorsque les biens qui la composent ont servi à acquitter : 


1° Les dettes du mari ou de la femme antérieures à la forma- 
{ tion de la communauté; 
2° Les dettes grevant une succession ou une libéralité res- 
tant propre à l’un des époux: Ha 
3" Les dettes résultant des constitutions de dot ou autres libé- 
ralités, dans la mesure où un des époux, ou chacun d'eux pour une 
part, doit en supporter personnellement la charge ; 
4" Les aliments dus à l'enfant adultérin de l’un des époux : 
‘ o Les amendes encourues par l’un ou l’autre des époux en 
raison d'infractions pénales ; 

6” Les indemnités, restitutions, frais et autres obligations nées 
des délits ou quasi-délits commis par le mari ou par la femme, ainsi 
que les amendes non visées au numéro précédent, sous déduction du 
profit que la communauté aurait tiré de ces délits ou quasi-délits : 

7° Les dettes relatives à l'acquisition ou à l'amélioration d’un 
bien propre à l’un ou à l’autre des époux, et, plus généralement, 
celles du paiement desquelles un des époux a tiré un profit 
personnel. 


SECTION II. —— De la gestion des biens de la masse commune 
et des biens propres de la femme. 


Art. 14,35. — Le mari a l'administration des biens de la com- 
munauté et il peut en disposer. 


Il ne peut toutefois, sans le consentement de la femme : 

1” Disposer de ces biens entre vifs à titre gratuit, même pour 
l'établissement d'enfants communs : 

2° Disposer à titre onéreux des immeubles, des fonds de com- 
merce, des établissements artisanaux, des droits de clientèle cessibles, 
des navires, des bateaux de navigation intérieure, des aéronefs, ainsi 
que des meubles affectés à la vie courante du ménage ou à l'exercice 
de la profession commune des époux ou de la profession séparée 
de la femme, ni constituer sur ces biens aucune sûreté réelle : 

3  Percevoir les capitaux provenant de l’ahiénation des immeu- 
bles, des fonds de commerce, des établissements artisanaux, des 
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droits de clientèle cessibles, des navires, des bateaux de navigat’on 
intérieure et des aéronefs ; 

4° Disposer à titre onéreux, dans la mesure où ils font partie 
de la masse commune, des droits de propriété industrielle, littéraire 
ou artistique, ou percevoir les capitaux provenant de cette aliéna- 
tion ; concéder l'exploitation de ces droits ; 

5° Donner à bail les biens énumérés au numéro 2 ci-dessus : 
renouveler, proroger ou résilier les baux portant sur ces biens ou 
céder par anticipation les loyers ou fermages : 

6° Résilier les baux consentis aux époux ou à l’un d’eux pour 
les besoins de la vie courante du ménage ou pour ceux de l’exercice 
de la profession commune des époux ou de la profession séparée de 
la femme et portant sur des biens de même nature que ceux visés 
au numéro 2 ci-dessus ; 

7° Céder des droits sociaux non négociables, lorsque le loge- 
ment de la famille ou l'exercice de la profession de l’un des époux 
est subordonné à la jouissance de ces droits. 


Art. 1,36. — Le mari ne peut, sans le consentement de sa 
femme, procéder au partage des successions qui tomberaient en com- 
munauté du chef de cette dernière, lorsque ces successions com- 
prennent un ou plusieurs des biens visés à l'alinéa 2, 2° et 4° de 
l’article précédent. 


Art. 1,37. — Chaque époux ne peut disposer, par testament 
ou par donation de biens à venir, que de sa part dans la com. 
munauté. Si le legs ou la donation porte sur un bien déterminé, ie 
légataire ou donataire ne peut le réclamer qu'autant que ce bien, 
par l'événement du partage, tombe au lot des héritiers du disnc- 
sant : si le bien ne tombe pas au lot de ces héritiers, le légataire 
ou donataire à droit, sur la part des héritiers du disposant et sur 
les biens personnels de ce dernier, à une somme égale à la valeur 
du bien faisant l’objet du legs ou de la donation. 


Art. 14,38. — Le mari a l'administration des biens propres de 
la femme et l'exercice des actions qui se rattachent à cette admi- 
nistration. 

Il ne peut toutefois, sans le consentement de sa femme : 

1" Donner à bail les immeubles ou les fonds de commerce, 
ainsi que les meubles affectés à la vie courante du ménage ou à 
l'exercice de la profession de là femme, ni renouveler, proroger ou 
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résilier les baux portant sur ces biens, ni céder par anticipation 
les loyers ou fermages ; 

2° Prendre à bail, au nom de sa femme, les biens de même 
nature que ceux visés au numéro précédent, ni renouveler, proroger 
ou résilier les baux portant sur ces biens : 

3° Concéder l'exploitation des droits de propriété industrielle, 
littéraire ou artistique : 

4° Percevoir les capitaux appartenant en propre à sa femme ; 

9° Procéder à un partage, même provisionnel, des biens appar- 
tenant indivisément en propre à sa femme. 


A l'égard des valeurs mobilières propres à la femme, le mari a 
les mêmes pouvoirs qu'un usufruitier. Si, par suite d’aliénation sans 
le consentement de la femme, il ne peut les représenter à la disso- 
lution de la communauté et ne justifie pas qu'il en a été fait remploi, 
il est tenu d’en payer la valeur au jour de la dissolution. 

Le mari est responsable de toute faute commise dans l’admi- 
nistration des biens propres de la femme. 


Art. 1439. — La femme peut disposer seule de la nue-propriété 
de ses biens propres. 


Elle ne peut disposer de la pleine propriété qu'avec le consen- 
tement de son mari. 


Art. 14,0. — Tout acte passé par l’un des époux, et qui excède 
les pouvoirs à lui conférés, ne peut, à défaut de ratification, être 
attaqué par l’autre époux que pendant un délai de deux ans, qui 
commence à courir du jour où l’autre époux a eu connaissance de 
l'acte, ou, en l'absence de cette connaissance, du Jour de la dissolu- 
tion du régime. 


SECTION III. -- De la dissolution de la communauté. 
$ 1. —— Des causes de dissolution de la communauté. 


Art. 14,1. — La communauté se dissout : 
1” Par la mort de l’un des époux ; 

2° Par le divorce : 

3° Par la séparation de corps ; 

4" Par la séparation de biens : 


5’ En cas d'absence, dans les conditions prévues au présent 


code 
6° Par le changement du régime matrimonial. 


Art. 1412. — La communauté dissoute ne peut se continuer, 
nonobstant toutes conventions contraires. 


$ 2. —_ De la liquidation et du partage de la masse commune. 


Art. 1,43. — Avant tout partage, chacun des époux reprend 
au préalable ses biens propres. s'ils existent en nature. 


Art. 1,44. — TI] est dressé, pour chacun des époux, un compte 
des récompenses qu’il doit à la communauté et de celles qui lui 
sont dues par la communaute. 


Art. 1,45. — Il est dû récompense à la communauté toutes 
les fois qu'une somme a été prise sur les biens communs pour 
acquitter une dette personnelle à l’un des époux et, généralement, 
toutes les fois que l’un des époux a tiré profit personnel des biens 
communs. 


Art. 1,46. — Il est dû récompense par la communauté toutes 
les fois que celle-ci a perçu le prix d’aliénation d’un bien propre à 
l’un des époux et, généralement, toutes les fois qu'elle a tiré profit 
des biens propres de l’un des époux. 


Art. 14,7. — Le montant de la récompense est égal au profit, 
évalué au jour de la dissolution de la communauté. 

Toutefois, ce montant ne peut excéder la dépense dont résulte 
le profit, à moins que ce dernier ne soit constitué par l'acquisition 
ou la plus-value d’un bien, lorsque ce bien existe au jour de la dis- 
solution de la communauté ; lorsque le bien a été aliéné avant cette 
date, sans qu'un nouveau bien lui ait été subrogé réellement, le 
profit est évalué au jour de l’aliénation. 


Art. 14,48. — Les récompenses portent intérêt de plein droit 
du jour de la dissolution de la communauté. 


Art. 14,9. — Si. balance faite, le compte présente un solde en 
faveur de la communauté, l'époux en effectue le rapport à la masse 
commune. 


Art. 1450. Si, balance faite, le compte présente un solde en 
faveur de l'époux, ce dernier peut, soit en demander le rembour- 
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sement à la masse commune, soit prélever des biens communs jus- 
qu'à concurrence de la somme qui lui est due. 


Art. 1,51. — Les prélèvements des époux s’'exercent d’abord 
sur l'argent comptant, ensuite sur le mobilier et, subsidiairement, 
sur les immeubles de communauté ; dans les deux derniers cas, 
le choix des biens appartient à l'époux qui fait le prélèvement, sans 
préjudice du droit résultant pour l’autre époux des articles 815 
et 832 du présent Code, dans la mesure où il existe des biens suf- 
fisants. 


Les prélèvements de la femme s’exercent avant ceux du mari. 


Art. 1,52. — Les prélèvements constituent une opération de 
partage. Sous réserve des effets de l’hypothèque légale de la 
femme, les époux ne peuvent exercer leurs prélèvements par pré- 
férence aux créanciers de la communauté. 


Art. 1,53. — Lorsque tous les prélèvements ont été exécutés 
sur la masse commune, le surplus se partage par moitié entre les 
époux ou leurs ayants droit. 


Toutefois, celui des époux qui aurait diverti ou recélé quelques 
effets de la communauté est privé de sa part dans lesdits effets. 


Art. 1,54. — Dans le cas où la communauté est dissoute par 
le décès de l’un des époux, le survivant a droit, pendant les six 
mois qui suivent le décès, à sa nourriture et à son logement, ainsi 
qu'à une indemnité de deuil, le tout aux frais de la communauté. 


L'exercice de ces droits se règle en considération de la situation 
des époux. 


Art. 1,55. — Le partage de la communauté, pour tout ce qui 
concerne ses formes, le maintien dans l’indivision, l'attribution pré- 
férentielle, la licitation des biens, les effets du partage quant aux 
biens de toute nature qui y sont compris, la garantie et les soultes, 
est soumis à toutes les règles du partage des successions. 


Toutefois, lorsque la communauté est dissoute par le divorce, 
la séparation de corps ou la séparation de biens, le maintien dans 
l'indivision de certains biens, conformément à l’article 815 du pré- 
sent Code, ne peut être demandé. 


Art. 1,56. — Si toutes les dettes de communauté n'ont pas été 
acquittées lors du partage, chacun des époux peut étre poursuivi 
pour la totalité des dettes encore existantes qui sont nées de son chef. 
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Il ne peut être poursuivi que pour la moitié des dettes nées du 
chef de l’autre époux, pour lesquelles il n'a pas donné son consen- 
tement personnel ; sauf le cas de recel, il n’en est tenu que jusqu’à 
concurrence de son émolument, pourvu qu'il ait été dressé inven- 
taire, et à charge, par lui, de rendre compte tant du contenu de cet 
inventaire que de ce qui lui est échu par le partage et du passif de 
communauté déjà acquitté. 


L'inventaire prévu au précédent alinéa doit être dressé dans 
un délai de six mois à compter du jour de la dissolution de la 
communauté, contradictoirement avec l’autre époux ou ses héritiers, 
ou eux dûment appelés ; il doit étre affirmé sincère et véritable 
devant l'officier public qui l’a reçu. Le délai de six mois peut être 
prorogé par le président du tribunal statuant contradictoirement 
en la forme des référes. 


Art. 1457. — L'époux qui a payé une dette de communauté 
au-delà de ce dont il était tenu par application des dispositions de 
l’article précédent, ne peut pas réclamer au créancier la restitution 
de l'excédent, à moins qu'il ne résulte de la quittance qu'il a entendu 
payer seulement dans la limite de son obligation. 


Art. 14,58. — Chacun des époux contribue pour moitié aux 
dettes de communauté qui ne donnent pas lieu à récompense, ainsi 
qu'aux frais de scellés, inventaire, vente de mobilier, liquidation, 
licitation et partage. 


Il a la charge exclusive des dettes qui auraient donné lieu à 
récompense de sa part. 


L'époux qui peut se prévaloir des dispositions de l'alinéa 2 
de l’article 1456 du présent Code ne contribue pas, au-delà de son 
émolument, aux dettes nées du chef de l’autre époux pour lesquelles 
il n'a pas donné son consentement personnel, à moins qu’il ne 
s'agisse de dettes qui auraient donné lieu à récompense de sa part. 


L'époux qui a payé au-delà de la part qui lui incombe par 
application des alinéas précédents a un recours contre l’autre 
pour l'excédent. 


Art. 1,59. — Les dispositions des articles précédents ne font 
point obstacle à ce que, sans porter atteinte aux droits des tiers, 
l'un ou l’autre des époux soit chargé, par le partage, d’acquitter 
une quotité de dettes autre que celle ci-dessus fixée. 
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Art. 1,60. — Les créances personnelles que l’un des époux peut 
avoir à exercer contre l’autre, en raison, notamment, de la remise 
par lui faite d’un de ses biens propres en payement d’une dette 
personnelle à l’autre, ne donnent pas lieu à prélèvement et ne 
produisent intérêt qu'à compter du jour de la sommation. 


Art. 1,61. — Les héritiers ou successeurs des époux exercent, 
au cas de dissolution de la communauté, les mêmes droits que 
celui des époux qu'ils représentent et sont soumis aux mêmes 
obligations. 


Ils ne peuvent toutefois se prévaloir des droits résultant de 
l’article 1454 du présent Code. 


CHAPITRE III 
Des modifications conventionnelles du régime de communauté. 


Art. 1,62. — Sous réserve des dispositions de l’article 1389, 
alinéas 2 et 3, du présent Code, les époux peuvent, par leurs conven- 
tions matrimoniales, apporter au régime légal de communauté 
toutes modifications qu'ils jugent à propos. 


Ils peuvent, notamment, convenir : 
1" Que la communauté comprendra les meubles et les acquêts ; 
2° Qu'il y aura entre eux communauté universelle de biens ; 


3° Qu'il sera déroge aux règles relatives à la gestion des biens 
propres de la femme : 


4" Que l’un des époux aura droit à un préciput ; 
Qu'il sera dérogé à la règle du partage égal de la commur- 
nauté. 


Les règles du régime légal restent applicables sur tous les 
points qui n'ont pas fait l'objet de la convention des parties. 


Art. 1,063. — Les avantages que l’un ou l’autre des époux peut 
retirer des conventions intervenues en application des dispositions 
de l’article précédent, et ceux qui peuvent résulter de la confusion 
du mobilier ou des dettes, ne sont pas considérés comme des libéra- 
lités donnant lieu à rapport ou à réduction. 


Toutefois, s'il existe des enfants d'un précédent mariage, ces 
avantages sont réductibles, au même titre que les libéralités : mais 
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les simples bénéfices résultant des travaux communs et des éco- 
nomies faites sur les revenus respectifs, quoique inégaux, des deux 
époux, ne sont pas considérés comme un avantage fait au préju- 
dice des enfants du premier lit. 


SECTION LL -— De la communauté de meubles et acquêts. 


Art. 1,64, — Lorsque les deux époux stipulent qu'il y aura 
entre eux communauté de meubles et acquêts, la communauté 
comprend, outre les biens qui font partie de la communauté légale, 
les biens meubles dont les époux avaient la propriété ou la posses- 
sion antérieurement au mariage ou qui leur sont échus depuis à 
titre de succession, de donation ou de legs, à moins que le donateur 
ou le testateur n'ait stipulé le contraire. Toutefois, sont propres 
ceux de ces biens meubles qui seraient restés propres sous le régime 
légal de communauté s'ils avaient été acquis postérieurement au 
mariage. 


Restent propres les immeubles dont les époux avaient la pro- 
priété ou la possession au jour de la célébration du mariage ou 
qu'ils acquièrent, pendant la durée du régime, à titre gratuit ou 
en vertu d'une promesse de vente antérieure au mariage. 


Néanmoins, si l'un des époux acquiert un immeuble après le 
contrat de mariage contenant adoption du régime de communauté 
de meubles et acquêts, mais avant la célébration du mariage, cet 
immeuble entre en communauté, à moins que l'acquisition n'ait été 
faite en exécution de quelque clause du contrat, auquel cas elle 
serait réglée suivant la convention. 


Art. 1,65. — Sous ce régime, les dettes de chaque époux anté- 
rieures au mariage sont à la charge définitive de la masse commune, 
en proportion de la part que représente l'actif entré en communauté 
du chef de cet époux dans l’ensemble de ses biens. 


Les dettes grevant les successions et libéralités échues aux 
époux pendant le mariage sont à la charge définitive de la masse 
commune, en proportion de la part que représente l'actif entrant en 
communauté dans l'ensemble des biens compris dans la succession 
ou la libéralité. 


Les époux ou leurs héritiers peuvent faire la preuve de la consis- 
tance et de la valeur de leurs biens dans les conditions prévues à 
l’article 1410 du présent Code. 
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SECTION II. -- De la communauté universelle. 


Art. 1,66. — Les époux peuvent convenir qu'il y aura entre eux 
communauté universelle de biens. 


Cette communauté comprend tous les biens présents et à venir 
des époux. 


Toutes les dettes des époux mariés sous ce régime sont à la 
charge définitive de la communauté. 


SECTION III. -— Des dérogations aux règles légales relatives 
à l'administration des biens propres de la femme. 


Art. 1,67. — La femme peut se réserver, par son contrat de 
mariage, le droit d'administrer tout ou partie de ses biens propres. 


Sauf convention contraire, la femme a la jouissance et l'entière 
disposition des biens dont elle s'est réservé l'administration, et le 
recouvrement de ses dettes peut être poursuivi sur la pleine 
propriété de ses biens. 


SECTION IV. — Du préciput. 


Art. 1,68. — Les époux peuvent convenir que l'un d'eux aura, 
en cas de survie, le droit de prélever sur la communauté, avant tout 
partage, soit une certaine somme, soit certains biens en nature, 
soit une quote-part de certaines catégories de biens. 


Le préciput peut également être stipulé au profit de celui des 
époux qui survivra à l’autre. 


L'époux au profit duquel le préciput a été stipulé ne peut, 
nonobstant toute stipulation contraire, s'en prévaloir à l'encontre 
des créanciers de la communauté. 


Art. 1,69. — Lorsque la communaute se dissout du vivant des 
deux époux, 1] n'y a pas lieu à délivrance actuelle du préciput ; mais 
l'époux au profit duquel il a été stipulé conserve le droit de le récla- 
mer en cas de survie, à moins que la dissolution de la communauté 
ne résulte d'un divorce ou d'une séparation de corps prononcé à 
ses torts exclusifs ou aux torts réciproques des deux époux. L'époux 
bénéficiaire du préciput peut exiger de son conjoint une caution en 
garantie de ses droits. 


UNIVERSITY OF ILLINOIS 


LIBRARY 


| 


| 
| 


SECTION V. -- Des principales clauses dérogeant 
à la règle du partage égal de la communauté. 


Art. 14710. — Il peut être stipulé, dans le contrat de mariage, 
que l’un des époux n'aura droit dans la communauté, lors de la dis- 
solution, qu'à une part inférieure à la moitié. 

L'époux dont la part est ainsi réduite ne contribue aux dettes, 
nonobstant toute convention contraire, qu'en proportion de la part 
qu'il prend dans l'actif commun. 


Art. 1,71. — L'attribution de la communaute entière ne peut 
être convenue dans le contrat de mariage que, soit au profit de l’un 
des époux, au cas où il survivrait, soit au profit du survivant d'entre 
eux. 

L'époux bénéficiaire de cette attribution conserve là charge 
de toutes les dettes de la communaute. 

Sauf convention contraire, les héritiers de l’autre conjoint sont 
admis à faire la reprise des biens tombés en communauté du chef 
de leur auteur, déduction faite des récompenses que ce dernier pour- 
rait devoir à la communauté en raison de l’acquit de dettes person- 


nelles. 


Art. 1472. — TI peut également être convenu que l’un des époux 
aura droit, outre sa moitié dans la communauté, à l’usufruit de la 
part de son conjoint prédécédeé. 

L'époux bénéficiaire de cette stipulation contribue aux dettes, 
en ce qui concerne la part dont 1l a l’usufruit, conformément aux 
règles établies en matière d'usufruit. 


Art. 1,743. — Lorsque la communauté se dissout du vivant des 
époux, les dispositions de l'article 1469 du présent Code sont appli- 
cables à l'avantage conféré à l’un des époux, à titre de gain de survie, 
par application des dispositions de la présente section. 


CHAPITRE IV 


Du régime sans communauté. 


Art. 1,74. — Lorsque les époux déclarent, dans leur contrat de 
mariage, qu'ils se marient sans communauté, tous les biens qu'ils ont 
au jour du mariage ei tous ceux qu'ils acquerront au cours du 
mariage, à titre onéreux où à titre gratuit, leur restent propres. 
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Art. 1475.— Sous réserve des dispositions contraires du contrat 
de mariage, le mari a la jouissance des biens de la femme ; il a, sur 
ces biens, les pouvoirs d'administration définis à l’article 1438 du 
présent Code et 1l est tenu de toutes les charges usufructuaires, ainsi 
que des intérêts et arrérages des dettes de la femme. 


Art. 1,76.— La femme peut disposer seule de la nue-propriété 
de ses biens. Elle ne peut disposer de la pleine propriété qu'avec le 
consentement de son mari. 

Si elle s’est réservé l’administration de certains biens, elle en a, 
sauf clause contraire du contrat du mariage, la jouissance et l’entière 
disposition ; elle doit contribuer aux charges usufructuaires et aux 
intérêts et arrérages des dettes. 


Art. 1477. — Chaque époux est seul tenu des dettes nées de son 
chef avant ou pendant le mariage. 

Les créanciers de la femme ne peuvent exercer leurs poursuites 
que sur la nue-propriété de ses biens. 


Toutefois, ils peuvent exercer leurs poursuites sur la pleine pro- 
priété de ses biens lorsqu'il s’agit : 

1” De dettes de la femme antérieures à l'adoption du régime : 

2°" De dettes de la femme postérieures à l'adoption du régime 
qui ne résultent pas d’un acte juridique passé par la femme ; 

3 De dettes de la femme relatives aux besoins du ménage et 
à l'entretien des enfants, contractées pendant la durée du régime : 

4° De dettes assumées par la femme avec le consentement de 
son mari ou avec l'autorisation de justice dans le cas prévu à l’ar- 
ticle 1405 du présent Code : 

o' De dettes grevant les successions ou libéralités échues à la 
femme et acceptées avec le consentement du mari : 

6” De dettes de la femme nées postérieurement a l'adoption du 
régime dans l'exercice de sa profession, encore que la femme ait été 
autorisée par justice à exercer cette profession malgré l'opposition 
du mari. 

Les créanciers de la femme peuvent toujours exercer leurs pourr- 
suites sur la pleine propriété des biens dont elle s'est réservé la 
jouissance. 


Art. 1,79. — Le régime sans communauté se dissout pour les 
causes énumérées à l’article 1441 du présent Code. 
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Il est dressé un compte des sommes que les époux peuvent se 


devoir, et les époux se font raison du solde de ce compte. 


Les créances entre époux ne portent intérêt qu'à compter du 
jour de la sommation. 


Art. 1,79. — Les dispositions de l’article 1440 du présent Code 


sont applicables au régime sans communaute. 


CHAPITRE V 
Du régime de séparation de biens. 


Art. 1,80. — Sous le régime de séparation de biens, chacun des 
époux administre tous ses biens présents et futurs, en Jouit et en 
dispose librement. 


Art. 1,81. — Sous réserve des dispositions des articles 1402 
et 1403, chaque époux reste seul tenu de toutes les dettes nées de 
son chef avant ou pendant le régime. 


Art. 14,82, — À moins qu'il ne soit autrement stipulé, les clauses 
du contrat de mariage établissant des présomptions de propriété 
ont effet aussi bien à l'égard des tiers qu'entre les époux. La preuve 
contraire est, dans tous les cas, réservée à l'encontre de ces pré- 
somptions. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas aux 
clauses présumant qu'un bien appartient au survivant des époux. 
De telles clauses valent comme libéralités, à moins qu'il ne soit 
prouvé que le survivant était propriétaire du bien. 

À défaut de toute preuve permettant d'établir la propriété d'un 
des époux sur un bien, ce bien est réputé appartenir indivisément 
pour moitié à chacun des époux. 


Art. 1,843. — Si l'un des époux a Joui des biens de son conjoint 
sans mandat, et néanmoins sans opposition de la part de celui-ci, 1l 
est tenu, à la dissolution du mariage ou à la premiere demande de 
son conjoint, à la représentation des fruits, à moins qu'il n’établisse 
qu'ils ont été consommes dans l'intérêt du ménage ou du conjoint. 

Si l’un des époux a Joui des biens de son conjoint malgré l’oppo- 
sition de celui-c1, il est comptable de tous les fruits. consommés ou 


non. 
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CHAPITRE VI 


Du régime de participation aux acquêts. 


Art. 1,84. — Lorsque les époux déclarent se marier sous le 
régime de participation aux acquêts, les biens que chacun d’eux 
possédait lors du mariage, ou qu'il acquiert par la suite, constituent, 
sauf clause contraire du contrat de mariage, des propres ou des 
acquêts, selon les regles prévues aux articles 1409 à 1417 et 1419 
a 1427 du présent Code pour la distinction des biens propres et 
des biens communs sous le régime de communauté légale. 


Art. 1,95. — Chaque époux administre seul ses biens propres 
et ses acquêts et peut en disposer. 

Toutefois, sauf clause contraire, il ne peut, sans le consente- 
ment de son conjoint, disposer entre vifs, à titre gratuit, de ces 
acquêts, même pour l'établissement d'enfants communs. 

Il peut être stipulé dans le contrat de mariage que chaque 
époux ne peut. sans le consentement de son conjoint, disposer, à 
titre onéreux, de certains biens faisant partie de ses acquêts, notam- 
ment des immeubles ou des fonds de commerce, ni constituer sur 
ces biens aucune sûreté réelle. 


Art. 1,86. — Les dispositions des articles 1437 et 1440 du 
present Code sont applicables au régime de participation aux 
acquêts. 


Art. 14,83. — Au cas où l’un des époux a eu la jouissance des 
biens de l’autre, les dispositions de l’article 1483 du présent Code 
sont applicables. 


Art. 1,88. — Chacun des époux est tenu, tant sur ses biens 
propres que sur ses acquêts, de toutes les dettes nées de son chef 
avant ou pendant le mariage. 


Pendant la durée du régime, il n’est pas tenu, même sur ses 
acquêts, des dettes nées du chef de son conjoint, à moins qu’il n’ait 
ete représenté par celui-ci ou qu'il s'agisse de dettes dont il est 
tenu par application de l’article 1402 du présent Code, ou qu'il ait 
donné son consentement personnel à l'acte dont la dette est issue. 


Art. 1,89. — Le régime de participation aux acquêts se dissout 
pour les causes énumérées à l’article 1441 du présent Code. 
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Art. 1,90. — Après la dissolution du régime, chacun des époux 
conserve ses biens propres. 

Il a la faculté d'accepter le partage des acquêts de son conjoint 
ou d'y renoncer. Toute convention contraire à cette faculté est 
nulle. 


Art. 1,91. — L'acceptation peut être expresse ou tacite. 


L'acceptation tacite peut résulter, notamment, de l'immixtion 
de l'époux dans la gestion des acquêts de son conjoint, postérieu- 
rement à la dissolution du régime. Les actes conservatoires ou de 
pure administration n’emportent point immixtion. 


Art. 1492. — La renonciation ne peut résulter que d’une décla- 
ration au greffe du tribunal de grande instance dans le ressort 
duquel se trouve le domicile conjugal. 


Elle est inscrite sur le registre destiné à recevoir les renon- 
ciations à succession. 


L'époux qui n’a pas fait sa renonciation dans un délai de six 
mois à compter du jour de la dissolution, est réputé acceptant. 
Toutefois, ce délai peut être prorogé par le président du tribunal, 
statuant en la forme des référés, le conjoint ou ses héritiers dûment 


appeles. 


Art. 1,93. — L'époux qui a diverti ou recelé des acquêts de 
son conjoint est déclaré acceptant, nonobstant sa renonciation. 


Art. 1494. — L'acceptation ou la renonciation est irrévocable. 


Art. 1495. — Lorsque le régime est dissous par le décès d’un 
époux, les héritiers de celui-ci ont la faculté d'accepter le partage 
des acquêts de l’autre époux ou d'y renoncer et les dispositions des 
articles 1490 à 1494 leur sont applicables. 


Lorsque le régime a été dissous du vivant des époux et que 
l’un d'eux décède avant d’avoir opté, ses héritiers ont, pour exer- 
cer leur option, un nouveau délai de six mois à compter de son 
décès et les dispositions des articles précités leur sont applicables. 


Si, parmi les héritiers, certains acceptent et d’autres renoncent, 
celui qui accepte ne peut prendre que sa portion héréditaire de la 
part de l'époux décédé dans les acquêts de son conjoint. Le surplus 
reste à ce dernier, qui demeure chargé, envers l'héritier renonçant, 
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des droits que l'époux décédé aurait pu exercer au cas de renon- 
ciation, mais jusqu’à concurrence seulement de la part héréditaire 
du renonçant. 


Art. 1,96. —— Si les époux acceptent le partage des acquêts, 1l 
est formé une masse commune constituée par leurs acquêts. 


Cette masse supporte définitivement les dettes relatives aux 
charges du mariage, à l'éducation et à l'entretien des enfants com- 
muns ou des enfants de l’un des époux, aux obligations alimentaires 
dont l’un ou l’autre des époux peut être tenu et, généralement, 
toutes les dettes, nées du chef de l’un ou de l’autre des époux, qui 
ne donnent pas lieu à récompense. 


Art. 1497. — Il est dressé, pour chacun des époux, un compte 
des récompenses qu'il doit à la masse commune et de celles qui lui 
sont dues par la masse commune, selon les règles établies aux 
articles 1434 et 1445 à 1448 du présent Code. 


Si le compte présente un solde en faveur de la masse commune, 
l'époux en fait le rapport à cette masse. 


Si le compte présente, au contraire, un solde en faveur de 
l'époux, celui-ci peut, soit en demander le remboursement à la masse 
commune, soit prélever à son choix des biens parmi ses acquêts, 
jusqu’à concurrence de la somme qui lui est due. 

Si les comptes des deux époux présentent des soldes en leur 
faveur et si la masse totale des acquêts est insuffisante pour les 
rembourser intégralement, chacun des soldes subit une réduction 
proportionnelle. 


Art. 1498. — Après règlement des récompenses, la masse 
commune se partage par moitié entre les époux ou leurs ayants 
droit. 

Toutefois, celui des époux qui aurait diverti ou recélé quelques 


effets compris dans les acquêts est privé de sa part dans lesdits 
effets. 


Art. 1499. — Le partage de la masse commune est soumis aux 
dispositions des articles 1454 et 1455 du présent Code. 

Toutefois, et nonobstant les dispositions des articles 815 et 832 
du présent Code, chaque époux a le droit de conserver, sur estima- 
tion, tout ou partie des biens meubles ou immeubles constituant 
ses acquêts. 


Si la valeur des biens qu'il demande à conserver est supérieure 
au montant de sa part dans la masse des acquêts, il ne peut se les 
faire attribuer qu'à condition de payer comptant la soulte à laquelle 
le conjoint a droit. Cependant, s'il s’agit de l’un des biens visés à 
l’article 832 du présent code, l'époux qui en demande l'attribution 
peut se prévaloir, pour le payement de la soulte, des dispositions 
dudit article. 

En outre, dans le cas où la dissolution du régime résulte du 
décès ou de l’absence de l’un des époux, l’autre époux peut se faire 
attribuer, sur estimation, les biens faisant partie des acquêts de 
son conjoint et visés à l’article 832 du présent Code, s’il remplit 
les conditions énumérées audit article ; il peut se prévaloir, en ce 
qui concerne la soulte, des dispositions du même article. 


Les héritiers de l'époux décédé ou absent ne peuvent, en cette 
hypothèse, invoquer le bénéfice des dispositions des deux alinéas 
précédents. 

A défaut d'accord entre les parties, l'estimation des biens 
dont la conservation est demandée, par application des dispositions 
du présent article, sera faite par experts désignés, soit d’un com- 
mun accord entre les parties, soit par le président du tribunal de 
grande instance du domicile conjugal. 


Art. 1500. — Dans le cas où la dissolution du régime résulte 
du décès ou de l'absence de l’un des époux, l’autre époux peut 
demander le maintien dans l’indivision des biens faisant partie 
des acquêts de son conjoint et visés aux alinéas 3 à 5 de l’article 815 
du présent Code, s'il remplit les conditions énumérées audit article. 
Les héritiers de l'époux décédé ou absent ne peuvent, en cette 
hypothèse, invoquer le bénéfice des dispositions des alinéas 2 et 3 
de l’article précédent. 


Art. 1501. — En ce qui concerne les dettes qui n'ont pas 
eté acquittées lors du partage, chacun des époux peut être poursuivi 
pour la totalité de ces dettes nées de son chef ou dont il est tenu 
par application de l’article 1402 du présent Code. 


Il ne peut être poursuivi que pour la moitié des dettes nées du 
chef de l’autre époux. 

Aucun des époux ne peut se prévaloir du bénéfice d’émolu- 
ment. 


Les dispositions de l’article 1457 sont applicables au régime de 
participation aux acquêts. 
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Art. 1502. — Chacun des époux contribue pour moitié aux 
dettes visées à l’article 1496, alinéa 2, du présent Code. 

Il a la charge exclusive des dettes qui auraient donné lieu à 
récompense de sa part. 

L'époux qui a payé au-delà de la part qui lui incombe par 
application des alinéas précédents, a un recours contre l’autre, pour 
l'excédent. 


Art. 1503. — Les dispositions des articles 1459 à 1461 du pré- 
sent Code sont applicables au régime de participation aux acquêts. 


Art. 1504. — Au cas où chacun des époux renonce au partage 
des acquêts de l’autre, chacun conserve ses acquêts et ne demeure 
tenu que des dettes nées de son chef, sous réserve de son obliga- 
tion au payement des dettes contractées avec son consentement et 
des dettes visées à l’article 1402 du présent Code. 

Les époux se tiennent compte mutuellement des créances per- 
sonnelles qu'ils peuvent avoir l’un contre l’autre, soit en raison de 
l’acquit de dettes contractées dans l'intérêt du mariage, soit pour 
toute autre cause. 


Art. 1505. — Au cas où un seul des époux renonce au partage 
des acquêts de l’autre, les acquêts du renonçant sont seuls partagés. 

Le conjoint du renonçant conserve ses acquêts. Il peut seul 
être poursuivi pour les dettes nées de son chef, sous réserve de 
l'obligation du renonçant au payement des dettes contractées avec 
son consentement et des dettes visées à l’article 1402 du pré- 
sent Code. Il conserve la charge définitive de toutes les dettes nées 
de son chef, sauf son recours contre le renonçant, pour la part 
contributive de celui-ci dans les dettes visées à l’article 1402 du 
présent Code. 


La liquidation et le partage des acquêts du renonçant s’effec- 
tuent conformément aux dispositions des articles 1496 à 1500 du 
présent Code. Toutefois, la masse commune ne supporte la charge 
définitive des dettes visées à l’article 1496, alinéa 2, que dans la 
mesure où ces dettes sont nées du chef du renonçant. 

Le règlement des récompenses entre le conjoint du renonçant 
et la masse commune s'opère à raison des actes qui ont entraîné un 
profit pour les acquêts du renonçant ou de ceux dont le conjoint 
du renonçant a tiré profit au détriment de ces acquêts. Les autres 
créances entre époux sont considérées comme personnelles et 
réglées conformément à l’article 1460 du présent Code. 


Les dispositions des articles 1501 et 1502 sont applicables en 


ce qui concerne les dettes, nées du chef du renonçant, qui n'ont pas 
été acquittées lors du partage. 


CHAPITRE VII 


Des clauses de remploi obligatotre. 


Art. 1506. — Quel que soit le régime adopté, il ne peut être 
convenu que les biens des époux seront inaliénables pendant la 
durée du régime. 

Indépendamment des clauses d’inaliénabilité qui peuvent être 
stipulées, pour une durée limitée, dans les conditions du droit com- 
mun, les donations faites par un tiers, à l’un des époux, dans le 
contrat de mariage, peuvent contenir des clauses stipulant que, 
pendant la durée du mariage ou pendant une durée moindre, les 
biens donnés ne seront aliénables qu’à charge de remploi. 


Ces clauses ne peuvent porter que sur des immeubles ou des 
valeurs mobilières présents et déterminés. 


Art. 1507. — Si la libéralité a pour objet une somme d'argent, 
à charge d'emploi en immeubles ou en valeurs mobilières, le dona- 
teur peut également stipuler, dans les conditions prévues à l’article 
précédent, que les biens acquis en emploi ne seront aliénables qu’à 
charge de remploi. 


Art. 1508. — Les valeurs mobilières aliénables à charge de 
remploi doivent être nominatives ou déposées en banque. Mention 
sommaire de la clause doit être portée sur le registre des transferts 
ou sur le récépissé de dépôt. 


Art. 1509. — L'’aliénation avec remploi ne peut avoir lieu que 
par l'entremise d'un notaire, d’un agent de change ou d’un cour- 
tier en valeurs mobilières. L'intermédiaire n’est responsable que de 
l'exécution du remploi. en conformité des stipulations du contrat 
de mariage. et non de son utilité. Les tiers ne sont pas responsables 
ce l'observation des conditions du remploi. 


Art. 1510. — Le remploi ne peut avoir lieu qu’en immeubles 
ou en valeurs mobilières nominatives ou déposées en banque. 
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La clause insérée dans la libéralité peut préciser ceux de ces 
biens en lesquels le remploi doit être fait. Toutefois, lorsque l’exé- 
cution littérale de cette clause est impossible ou de nature à 
compromettre l’intérêt des bénéficiaires de la stipulation d’aliéna- 
bilité à charge de remploi, le tribunal peut autoriser à faire le 
remploi en d’autres biens présentant des garanties équivalentes à 
celles qu’offraient, à l’époque de la libéralité, les biens admis en 
remploi par la clause dont il s’agit. 


Art. 1511. — Les biens acquis en remploi doivent avoir, dans 
la mesure du possible, une valeur égale à celle du bien aliéné. 


Si la valeur du bien acquis en remploi est supérieure à la somme 
soumise à remploi, les prescriptions de la clause ne s'appliquent 
à ce bien qu’en proportion de la somme remployée par rapport au 
prix total d'acquisition. 

Si la valeur du bien acquis en remploi est inférieure à la somme 
soumise à remploi, il doit être fait remploi de l'excédent du prix. 


Art. 1512. — Lorsque l’aliénation sans remploi d’un bien visé à 
la clause est nécessaire ou présente une utilité évidente pour la 
famille, le tribunal peut, aux conditions qu'il fixera, autoriser les 
époux à procéder à cette aliénation; il peut également autoriser la 
constitution d’une hypothèque ou d’un gage. 


Le tribunal ordonne, s’il y a lieu, le remploi de l'excédent du 
prix. 

Art. 1513. — L'époux bénéficiaire de la libéralité peut. 
nonobstant toutes stipulations contraires, donner, avec le consente- 
ment de son conjoint, les biens soumis à remploi, en vue de l’établis- 


sement d’un enfant commun ou d’un enfant qu'il aurait d’un 
précédent mariage. 


Art. 1514. — Les biens déclarés aliénables à charge de remploi 
ne peuvent être grevés d’hypothèque ou donnés en gage qu’en 
vertu d’une stipulation formelle du contrat de mariage. 


Art. 1515. — Les biens donnés sous condition d’aliénabilité 
à charge de remploi ne peuvent être saisis par les créanciers du 
donataire dont les droits sont antérieurs au mariage. Ils ne peuvent 
être saisis par les créanciers postérieurs à cette date. dont le droit 
résulte d’un acte juridique passé par le donataire et n’est pas garanti 
par un privilège spécial. 


| 


Art. 1516. — Les fruits et revenus échus des biens visés à la 
clause peuvent être librement aliénés par le bénéficiaire de la libéra- 
lité et saisis par ses creanciers. 


Art. 1517. — La nullité des actes contraires aux stipulations de 
la clause ne peut être demandée que par l’auteur de la hibéralité, 
par l'époux donataire, le conjoint de ce dernier, et leurs héritiers. 

La prescription de l’action en nullité n’est pas suspendue pen- 
dant la durée du mariage. L'action ne peut plus être intentée après 
l'expiration du délai de trois ans à compter de la dissolution du 
mariage. 


Art. 1518. — Les biens aliénables à charge de remploi demeu- 
rent prescriptibles. 


Art. 1519. — Il peut être mis fin aux effets de la clause d’alié- 
nabilité à charge de remploi, dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 1397 du présent Code. 

La séparation de biens judiciaire ne met pas fin de plein droit 
aux effets de la clause. 


CHAPITRE VIII 


De la constitution de dot. 


Art. 1520. — Si le père et la mère ont doté conjointement 
l'enfant commun, sans exprimer la portion pour laquelle ils enten- 
daient y contribuer, ils sont censés avoir doté chacun pour moitié, 
soit que la dot ait été fournie ou promise en effets de la commur- 
nauté, soit qu’elle l’ait été en biens personnels à l’un des deux époux. 


Au second cas, l'époux dont l'immeuble ou l'effet personnel 
a eté constitué en dot, a, sur les biens de l’autre. une action en 
indemnité pour la moitié de ladite dot, eu égard à la valeur de l’effet 
donné, au temps de la donation. 


Art. 1521. — La dot constituée à l'enfant commun en biens de 
communaute est à la charge de celle-ci. 

La femme doit supporter la moitié de la dot, à moins que le mari. 
en la constituant, n'ait déclaré expressément qu'il s’en chargerait 
pour le tout ou pour une part supérieure à la moitié. 
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Art. 1522. — La garantie de la dot est due par toute personne 
qui l’a constituée ; et ses intérêts courent du Jour du mariage, encore 
qu'il y ait terme pour le payement, s’il n’y a stipulation contraire. 


Art. 2. 


L'article 243 du Code Civil est modifié ainsi qu’il suit : 


Art. 2,3. — Toute obligation contractée par le mari à la charge 
de la communauté, toute aliénation par lui faite, dans la limite de 
ses pouvoirs, des biens qui en dépendent, postérieurement à la 
date de l'ordonnance dont il est fait mention à l'article 235, sera 
déclarée nulle, s'il est prouvé d’ailleurs qu'elle a été faite ou contrac- 
tée en fraude des droits de la femme. 


Art. 3. 


L’alinéa 3 de l’article 311 du Code Civil est modifié ainsi qu’il 
suit : 

« S'Il y a cessation de la séparation de corps par la réconciliation 
des époux, ceux-c1 demeurent soumis au régime de la séparation de 
biens, sous réserve des dispositions de l’article 1397 du présent 
Code. Cette réconciliation n’est opposable aux tiers que si la reprise 
de la vie commune est constatée par acte passé devant notaire en 
minute, dont mention est faite en marge : 1° de l’acte de mariage; 
2° du jugement ou de l'arrêt qui a prononcé la séparation, et dont 
un extrait est publié dans l’un des journaux habilités à recevoir 
les annonces légales dans tout le département ou la circonscription 
où siège le tribunal. » 


Art. 4. 


L'article 595 du Code Civil est modifié ainsi qu'il suit : 


Art. 595. — L'usufruitier peut jouir par lui-même, donner à 
bail à un autre, ou même vendre ou céder son droit à titre gratuit. 


Les baux que l’usufruitier seul a faits pour un temps qui excède 
neuf ans, ne sont, au cas de cessation de l’usufruit, obligatoires à 
l'égard du nu-propriétaire que pour le temps qui reste à courir, 
soit de la première période de neuf ans, si les parties s’y trouvent 
encore, soit de la seconde, et ainsi de suite, de manière que le pre- 
neur n'ait que le droit d'achever la jouissance de la période de neuf 
ans où 1i se trouve. 
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Les baux de neuf ans ou au-dessous que l’usufruitier seul a 
È passés ou renouvelés plus de trois ans avant l'expiration du bail 
courant s’il s’agit de biens ruraux, et plus de deux ans avant la même 
époque s’il s'agit de maisons, sont sans effet, à moins que leur exécu- 
‘ion n'ait commencé avant la cessation de l’usufruit. 


Art. 5. 


Le premier alinéa de l’article 940 du Code Civil est modifié 
ainsi qu'il suit : 

« Cette transcription sera faite à la diligence du mari, lors- | 
que les biens auront été donnés à sa femme et que les époux sont 
mariés sous un régime de communauté; et si le mari ne remplit pas 
cette formalité, la femme pourra y faire procéder sans autorisa- 


tion. » 
Art. 6. 


Le deuxième alinéa de l’article 1167 du Code Civil est modifié 
ainsi qu'il suit : 

« Ils doivent néanmoins, quant à leurs droits énoncés au titre 
« Des successions » et au titre « Des régimes matrimoniaux », se 
conformer aux règles qui y sont prescrites. » 


Art. 7. 


L'article 1718 du Code Civil est modifié ainsi qu'il suit : 


Art. 1718. — Les baux des biens des mineurs sont soumis, quant 
; à leur durée, aux dispositions de l’article 595, alinéas 2 et 3, d" 
présent Code. 


Art. 8. 


L'article 1990 du Code Civil est modifié ainsi qu'il suit : 

Art. 1990. — Les mineurs émancipés peuvent être choisis pour 
mandataires ; mais le mandant n'a d'action contre le mandataire 
mineur que d'après les règles générales relatives aux obligations 


| des mineurs. 

Art. 9. 
k L'article 5 du Code de Commerce est modifié ainsi qu’il suit : 
Art. 5. — La femme commerçante s’oblige personnellement 


par les actes qu'elle fait pour les besoins de son commerce et, s’il 


y a communauté, elle oblige aussi les biens communs, dans les condi- 
tions prévues à l’article 1428, 6”, du Code Civil. 

Les actes à titre onéreux par lesquels elle dispose de ses biens 
personnels pour les besoins de son commerce ont leur entier effet à 
l'égard des tiers, et le mari ne peut opposer à ceux-ci les droits 
d'administration et de jouissance que le contrat de mariage lui donne 
sur les biens de la femme. 

Toutefois, la femme ne peut aliéner, hypothéquer ou engager 
ses biens aliénables à charge de remploi que dans les conditions 
fixées par les articles 1506 à 1519 du Code Civil. 


Art. 10. 


L'article 542 nouveau du Code de Commerce est modifié ainsi 
qu'il suit : 

Art. 5,2. — Les biens acquis pendant le mariage par le conjoint 
du commerçant sont présumés avoir été acquis par le commerçant 
failli ou admis au règlement judiciaire avec des deniers provenant 
de l'exercice du commerce et doivent être réunis à la masse de son 
actif, sauf preuve contraire administrée par écrit sous réserve des 
dispositions de l’article 1401 du Code Civil. 


Art. 11. 


Les dispositions de la présente loi entreront en vigueur le 
janvier 1961. 


La situation des époux mariés antérieurement à cette date est 
réglée par les articles 12 à 16 ci-après. 


Art. 12. 


Les articles 1397 à 1400, 1401, alinéa 7, et 1402 à 1408 du 
Code Civil sont applicables, à compter de la mise en vigueur de 
la présente loi, aux époux mariés antérieurement. 


Le changement de régime matrimonial, en application des 
articles 1397 à 1399 du Code Civil, a pour effet de rendre applicables 
les dispositions de la présente loi relatives au nouveau régime 
adopte. 

Toutefois, si la modification ne concerne que certaines clauses 
ou règles du régime antérieur, sans porter atteinte aux dispositions 


À 


à à 


— 


essentielles de ce régime, les époux ont la faculté, sous réserve de 
l'homologation du tribunal, de stipuler que ce régime demeurera 
soumis à la loi ancienne, dans les limites prévues à l'article 14 de 
la présente loi. Dans ce cas, ils ne pourront pas adopter de clauses 
interdites soit par la loi ancienne, soit par la loi nouvelle. 

Les époux mariés sous le régime dotal pourront se prévaloir 
des dispositions du présent article. 


Art. 13. 


Les époux mariés avant la mise en vigueur de la présente loi 
et soumis, à défaut de contrat de mariage, au régime de commu- 
nauté, restent soumis à ce régime, à moins qu'ils ne décident 
d'un commun accord, par une déclaration devant notaire, de 
se placer, pour le passé comme pour l'avenir, sous le régime prévu 
au chapitre II du Titre V du Livre Troisième du Code Civil, sans 
que cette décision puisse porter atteinte aux droits des tiers. 

Toutefois, les pouvoirs du mari sur les biens communs et sur 
les biens propres de sa femme, ainsi que les pouvoirs de la femme 
sur ses biens réservés, sont soumis aux dispositions de la présente 
loi à compter de sa mise en vigueur. 

Mention de la déclaration prévue au premier alinéa doit être 
faite, à peine d'’inefficacité, au plus tard dans le mois de l’entrée 
en vigueur de la présente loi, à la diligence du notaire, en marge de 
l’acte de mariage des époux, et, si l’un des époux est commerçant, 
au registre du commerce. 


Art. 14. 


Les époux qui ont fait un contrat de mariage avant l’appli- 
cation de la présente loi, demeurent soumis aux dispositions de ce 
contrat et aux règles légales antérieures. 

Toutefois, s’il y a communauté, les pouvoirs du mari sur les 
biens communs, et les pouvoirs de la femme sur ses biens réservés, 
sont soumis aux dispositions de la présente loi à compter de sa mise 
en vigueur. 

Il en est de même des pouvoirs du mari sur les propres de sa 
femme, sous réserve des clauses du contrat de mariage. 

La disposition des deux alinéas précédents s'applique, sous le 
régime sans communauté, aux pouvoirs du mari sur les biens de la 
femme et aux pouvoirs de la femme sur ses biens réservés. 


| 
+ 
| 
| 


Art. i5. 


Les époux qui ont adopté, par contrat de mariage, un des 
régimes prévus par la présente loi peuvent déclarer conjoin- 
tement, devant notaire, que ce régime sera soumis, pour le passé 
comme pour l'avenir, aux dispositions de la présente loi, sans préju- 
dice de l’application des clauses particulières qu'ils avaient convenues 
et sans qu'il puisse être porté atteinte aux droits des tiers. Ces clauses 
ne peuvent être modifiées que suivant la procédure prévue à l’ar- 
ticle 1397 du Code Civil et au Code de Procédure Civile. 


La déclaration conjointe des époux est soumise aux dispositions 
de l'alinéa 3 de l’article 13 ci-dessus. 


Art. 16. 


Les clauses visées à l’article 1390 du Code Civil et contenues 
dans des contrats de mariage antérieurs à l’application de la pré- 
sente loi, sont valables et soumises aux dispositions dudit article, 
sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée. 


Art. 17. 


Toutes les dispositions contraires à celles de la présente loi, 
et notamment celles des articles 124, alinéa 2, 214, 216 à 222, 
224 à 226, 480, alinéa 2, 818, 2255 et 2256 du Code Civil, 12 de 
la loi du 1‘ février 1943 relative aux règlements par chèques et vire- 
ments, sont abrogées. 
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SENAT 


1" SESSION ORDINAIRE DE 1959 - 1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 20 octobre 1959. 


AVIS 


PRÉSENTÉ 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1) 


sur la proposition de loi de MM. Octave BAJEUX et Georges 
BOULANGER, tendant à la stabilisation des fermages. 


Par M. Octave BAJEUX, 


Sénateur. 


(1) Cette commission est composée de : MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents : René Blondelle, Auguste 
Pinton, Joseph Beaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux. 
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Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Léon-Jean Grégory, Gueroui Mohamed, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
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Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
François Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugene Ritzenthaler, Eugène 
Romaine, Laurent Schiaffino Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 
Kené Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 


Voir les numéros : 
Sénat : 24 (1958-1959) et 2 (1959-1960). 


| N°7 | 
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pre 


Mesdames. Messieurs, 


Votre Commission des Affaires économiques et du Plan a été 
saisie pour avis de la proposition de loi n° 24, tendant à la stabili- 
sation des fermages. 

Cette proposition n'a d'autre objet que l’abrogation du décret 
n° 59-175 du 7 janvier 1959 qui est venu modifier le mode de calcul 
des fermages. Elle pose donc dès le départ un problème d’ordre 
juridique : celui de la constitutionnalité du décret susvisé. Votre 
Commission de Législation, saisie au fond, a procédé tout spéciale- 
ment à l'examen de cette question et a conclu à l’inconstitutionnalité 
du texte gouvernemental. 

Votre Commission des Affaires économiques et du Plan se 
devait de faire porter essentiellement ses observations sur l'aspect 
économique et social de la proposition de loi. 

Après avoir rappelé les dispositions essentielles du décret du 
7 janvier, nous examinerons s’il est actuellement souhaitable de | 
procéder à une hausse des fermages. | 


Les dispositions essentielles du décret. 


Le décret du 7 janvier va provoquer une hausse substantielle 
des fermages ainsi que le démontre une analyse sommaire du texte 
qui apporte des modifications importantes au régime en vigueur, 
tel qu'il résulte de la loi du 23 mars 1953 (art. 812 du Code rural). 


l° Tout d’abord, le décret fixe à un minimum de quatre le 
1! nombre des denrées qui, « pour les cultures générales », doivent 
être retenues par les arrêtés préfectoraux pour servir de base au 
calcul des fermages. La loi du 23 mars 1953, au contraire, pour 
permettre les adaptations nécessaires, laissait aux Commissions 
consultatives des baux ruraux et aux Préfets toute latitude quant 
au nombre des denrées à retenir. Bien plus, le régime antérieur à 
cette loi, par souci de simplicité et en vue d'éviter aux parties les 
htiges inhérents au choix de nombreuses denrées, avait prévu un 
maximum de quatre, au lieu d'un minimum que voudrait imposer 
| le décret du 7 janvier. 
1! 2” En second lieu, le décret prévoit la possibilité, à l'expiration 
| de la première ou de la deuxième période triennale, de substituer au 
(7) 


| | 
| 

À 
| 

| 
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blé une ou plusieurs des denrées figurant à l'arrêté préfectoral. Il est 
vrai que certaines conditions sont exigées : la substitution ne peut 
porter que sur la moitié au plus du nombre des quintaux de blé 
prévu au bail : la ou les denrées substituées doivent représenter des 
productions du fonds loué : enfin la demande de substitution n'est 
recevable que si le fermage porté au contrat est stipulé en totalité 
payable à parité du cours du blé. 


Il n’en reste pas moins que la faculté de convertir du blé en 

d’autres denrées se trouve en fait très largement ouverte car les L 
baux stipulés en quintaux de blé sont très nombreux dans la 
pratique. C’est vrai pour tous les baux dans les départements ou 
certaines régions naturelles des départements où les arrêtés préfec- 
toraux ont retenu le blé comme seule denrée de référence pour 
la fixation des fermages. Mais c’est vrai aussi pour un bon nombre 
de baux dans les départements où les arrêtés préfectoraux laissent 
le choix entre plusieurs denrées, les parties ayant souvent conservé 
l'habitude de s’en référer au blé. 


Il convient d'ajouter que la situation s'aggrave en cas de renou- 
vellement de bail. En effet, les conditions restrictives sus-indiquées 
| ne sont prévues que si la demande de substitution intervient à 
l'expiration de la première ou de la deuxième période triennale ; 
elles tombent en conséquence dans l'hypothèse d’un renouvellement 
de bail. Il en résulte que la conversion peut jouer même si le bail 
qui prend fin n'était pas stipulé payable intégralement en blé : 
d'autre part, la substitution peut porter sur plus de 50 % des quin- 
taux de blé : enfin, selon la jurisprudence de la Cour suprême (Cass. 
Soc. 1” avril 1949. Demoiselle Boyer c/époux Garnault-Fautrat. 
R.F. 1949, p. 360), les denrées de remplacement peuvent ne pas 
être produites sur le fonds loué, à moins de prétendre que le preneur 
puisse désormais invoquer l’article 14 de l'ordonnance n° 59-246 
du 4 février 1959. aux termes duquel sont interdites les clauses 
d'indexation fondées sur le prix des produits n'ayant pas de relation 
directe avec l’activité de l’une des parties au contrat. 


3 Enfin — et cette disposition est capitale — la substitution 
s'opére, non pas sur la base des cours respectifs des diverses denrées 
a la date de la demande, mais bien sur les cours des denrées au 
1°" septembre 1939. Cette référence au 1” septembre 1939 constitue 
le facteur essentiel de l’augmentation des fermages à attendre du 
décret du 7 janvier : la raison en est que, depuis 1939, le prix du blé 
a été dévalorisé par rapport aux autres produits agricoles. 


— 


Are 


L'exemple repris dans l'exposé des motifs de la proposition de 
loi illustre clairement les lourdes conséquences financières qui s’en- 
suivraient pour les fermiers. Cet exemple porte sur une conversion 
en viande, mais ce n’est pas là un cas isolé ; le résultat serait sensible- 
ment du même ordre si la substitution consistait en d’autres denrées, 
telles que produits laitiers, pommes de terre, orge, etc. 


La hausse du fermage peut atteindre 50 % en cas de nouvelle 
période triennale et 100 % en cas de renouvellement de bail. La 
question est alors de savoir s’il est actuellement juste et opportun 
d'imposer aux fermiers une augmentation substantielle de leurs 
fermages. 


Une hausse des fermages est-elle actuellement souhaitable ? 


Il convient à ce sujet de formuler les observations suivantes : 


l° Il ne saurait être question d’opposer entre eux les proprié- 
taires et les fermiers car leurs intérêts véritables sont en fait inti- 
mement liés. Il ne saurait davantage être auestion de sous-estimer 
les difficultés que rencontrent les propriétaires qui entendent faire 
face à leurs obligations, par exemple à l'entretien des bâtiments 
loués. 


Mais il faut bien constater en toute objectivité que dans les 
circonstances économiques actuelles, les fermiers sont dans l’impos- 
sibilité matérielle de faire face à une hausse aussi massive de leurs 
fermages. En réalité, propriétaires et fermiers sont les victimes soli- 
daires de l’amenuisement du revenu agricole, amenuisement que le 
Sénat a vivement déploré lors du débat qui s’est instauré en juillet 
dernier. Il est incontestable que le sort du propriétaire ne peut rai- 
sonnablement s'améliorer que dans la mesure où s'améliore le sort 
de l’exploitant. 


2° Il importe de préciser aussi que le prix du blé est une chose 
mais que le nombre de quintaux en est une autre. Une hausse des 
fermages apparaîtrait moins fâcheuse si les baux actuels stipulaient 
un nombre de quintaux égal à celui d'avant guerre. Or, il n’en est 
rien ; dans la plupart des cas. et précisément à cause de la dévalo- 
risation du prix du blé, les fermiers ont accepté un nombre de quin- 
taux nettement supérieur à celui de 1939. Il en résulte que l’augmen- 
tation des quintaux vient corriger la diminution du prix. L’applica- 
tion du décret du 7 janvier avec la conversion des quantités actuelles 


sur la base des cours au 1° septembre 1939, viendrait donc double- 
ment pénaliser les fermiers qui se sont montrés le plus compréhensifs. 


Il faut ajouter que le preneur qui a accepté un fermage trop 
élevé eu égard aux quantités de blé prévues par les arrêtés préfec- 
toraux se trouvera dans la plupart des cas forclos pour opposer à 
la demande de substitution du propriétaire une demande de revision 
du montant de son fermage. En effet, aux termes de l’article 812, 
alinéa 15, du Code rural. l'action en revision du fermier ne peut être 
intentée qu’au cours de la troisième année de jouissance, alors que 
le propriétaire, en vertu du décret, peut demander la conversion à 
l'expiration de la première ou de la deuxième période triennale. 


3° Le décret du 7 janvier, d'autre part, s'inscrit en porte-à-faux 
dans la politique générale du Gouvernement, qui veut tendre à la 
stabilité des prix et de la monnaie. Il est en effet paradoxal de consta- 
ter que dans le même temps où le Gouvernement supprime les 
indexations agricoles pour éviter que la hausse des prix de revient 
ne se répercute dans les prix de vente, il renforce l'indexation des 
fermages. Les paysans ont largement payé leur tribut au redresse- 
ment économique et financier : il ne faut pas alourdir encore les 
charges particulières qui, sous la forme du fermage, pèsent sur 
certains d’entre eux. 


4° Les conséquences prévisibles du décret ne sont pas moins 
dangereuses sur le plan social, car elles sont de nature à porter 
atteinte aux bonnes relations entre propriétaires et fermiers. Nous 
connaissons dans ce domaine une certaine atmosphère de paix 
sociale ; des hausses sensibles de fermages, à une époque où la 
paysannerie traverse de si graves difficultés par suite des cir- 
constances économiques et climatériques. vont venir dresser l’une 
contre l’autre deux catégories sociales qui ont tout intérêt à 
s'entendre. 


D'autre part. des difficultés nombreuses sont à prévoir. non 
seulement en fin de période triennale pour la détermination des 
denrées à substituer, mais également à chaque échéance : en effet. 
si les denrées retenues sont à cours variable, des litiges naîtront 
inévitablement lorsqu'il s'agira de déterminer le cours à appliquer : 
de plus, si des fluctuations importantes surviennent, elles ne pour- 
ront qu'aigrir l’une ou l'autre des parties. 


Pour toutes ces raisons. il apparait sage d’en revenir au régime 
antérieur au décret du 7 janvier, tel que l'avait défini la loi du 
23 mars 1953 : cette loi n'avait fait, du reste — 1l convient de le 
rappeler — qu'entériner un accord intervenu au stade national 
entre les représentants qualifiés des bailleurs et des preneurs. 

C'est pourquoi votre Commission des Affaires économiques et 
du Plan émet un avis favorable à l'adoption de la proposition de loi 
tendant à l'abrogation du décret du 7 janvier 1959, que, sous l’angle 


juridique, votre Commission de Législation estime contraire à la | 
Constitution. 

| 
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SENAT 


1 SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 20 octobre 1959. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant a modifier l'alinéa 6 de l'article 30 du décret n° 59-632 
du 16 mai 1959, afin de rétablir certaines dispositions de la loi 


du ? février 1955 concernant les prestations d’alcools viniques. 
PRÉSENTÉE 


Par MM. Jean LACAZE, Adrien LAPLACE, Etienne RESTAT, 
Jacques BORDENEUVE, Jacques GADOIN, Paul CHEVAL- 
LIER, Baptiste DUFEU, Jules PINSARD, Lucien GRAND), 
Louis LEYGUE, François MONSARRAT, Jacques VERNEUIL, 
Auguste PINTON, Vincent DELPUECH, Joseph RAYBAUD), 
Charles SINSOUT et Raymond BRUN. 


Sénateurs. 


‘Renvoyée à la Commission des Affaires économiques et du Plan, sous réserve du droit 
reconnu au Gouvernement par l’article 43 de la Constitution de demander la nomi- 
nation d’une Commission spéciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. Messieurs, 


Le décret n° 59-632 du 16 mai 1959, dans son article 30, alinéa 6, 
a abrogé l'article 12 de la loi n° 55-137 du 2 février 1955, qui pré- 
voyait l'exonération des prestations d’alcools viniques pour les pro- 
ducteurs de vin dont la récolte globale n’excédait pas 75 hectolitres. 


De même, le décret précité supprime la possibilité de compenser 
les prestations par la destruction des marcs. 


Ce décret ne nous donne pas satisfaction sur deux plans : 


1° Il augmente les dépenses de l'Etat : 


2° Il aggrave encore la situation des viticulteurs isolés et non 
organisés. 


— Il augmente les dépenses de l'Etat. 


Plus les prestations d’alcools viniques seront importantes et 
plus l'Etat devra dépenser pour le ramassage et le paiement de 
ces alcools. Or, nul n'ignore que l'Etat peut se procurer l'alcool dont 
il a besoin à un prix moins élevé que celui des alcools viniques. 


Nous sommes heureux de fournir à l'Etat un moyen d'éviter 
des dépenses inutiles. 


En outre, le très grand nombre des assujettis rendrait très 
difficiles et très onéreux le ramassage et le stockage par le Service 
des Alcools. 


— Îl aggrave encore la situation des viticulteurs isolés et non 
organisées. 


En effet, l'application intégrale de ce décret à tout le territoire 
est anormale et injuste. S'il existe une partie des viticulteurs qui 
ont pu bénéficier des moyens et des crédits nécessaires pour s’orga- 


niser en caves coopératives parfaitement équipées pour la distilla- 
tion des marcs, cela n'est pas le cas pour une fraction importante de 
la viticulture. 


Cela est si vrai que l'article 3 du décret n 354-956 du 14 sep- 
tembre 1954 prévoyait : 

« Dans les régions ne disposant pas de moyens matériels néces- 
saires à la distillation des marcs, les prestataires qui sont assujettis 
peuvent bénéficier d'une réduction du taux prévu. La réduction ne 
pourra excéder 90 © de ce taux. Dans ce cas. les justifications de 
destruction des marcs pourraient être exigées :. 


Sage mesure qui tenait compte des différences de situation des 
producteurs de vin. De même que la dispense qui était prévue pour 
ceux dont la récolte n'excédait pas 75 hectolitres. 


Il n'est pas seulement difficile et coûteux, mais il est souvent 
matériellement impossible pour de très nombreux producteurs de 
procéder à la distillation. 


A situations differentes ne doit pas correspondre une obligation 
identique. Ou alors 1l faut donner à tous ceux qui ne les ont pas 
et à toutes les régions qui en sont privées les moyens d'une organi- 
sation générale qui se fera le plus souvent par le groupement en 
caves coopératives. Alors les viticulteurs « à part entiere » pourront 
être traités de la même manière. 


C'est pour ces raisons sommairement exposées que nous avons 
l'honneur de vous demander de bien vouloir adopter la proposition 
de loi suivante. 


PROPOSITION DE 


Article unique. 


Le 6° alinéa de l’article 30 du décret n° 59-632 du 16 mai 1959. 
relatif à l’organisation du marché des vins. est ainsi modifié : 


« Loi n° 57-137 du 2 février 1955, article 13 ». 
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SÉNAT 


1 SESSION ORDINAIRE DE 1959 - 1960 


PROJET DE LOI 


instituant dans les départements algériens un régime de publicité 
foncière applicable dans certains périmètres et complétant 
l’ordonnance n° 59-,1 du > janvier 1959. 


PRÉSENTÉ 


Au NoM DE M. MICHEL DEBRÉ, 


Premier Ministre, 


Par M. ANTOINE PINAY, 


Ministre des Finances et des Affaires économiques, 


Par M. MICHELET, 


Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


ET PAR M. PIERRE SUDREAU, 


Ministre de la Construction. 


(Renvoyé à une Commission spéciale.) 


N° 9 | 
Annexe au procès-verbal de la séance du 22 octobre 1959. 
# 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


L'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959 a institué dans les 
départements algériens un nouveau régime foncier applicable 
dans les périmètres de modernisation foncière. 


Afin de conserver dans l'avenir le bénéfice des opérations 
d'apurement foncier effectuées en application de ce texte, il est 
nécessaire de le compléter par des dispositions nouvelles insti- 
tuant un régime de publicité foncière efficace et correspondant 
aux besoins de l’agriculture algérienne. 


C’est l’objet du présent projet qui introduit dans certaines 
zones de l'Algérie un régime de publicité foncière inspiré du 
système du livre foncier. 


Les principes essentiels de la réforme sont les suivants : 


1” L'extension à l'Algérie du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 
portant réforme de la publicité foncière ayant été préalablement 
réalisée, l’application du nouveau régime est prévue d’une part 
dans les périmètres de modernisation foncière créés par l’ordon- 
nance du 3 Janvier 1959, d'autre part, dans des secteurs fixés 
par arrêté du Délégué général du Gouvernement en vue de faci- 
liter certaines opérations prévues au Plan de développement 
économique et social de l’Algérie ; 


2° A l'issue des opérations effectuées par le Tribunal foncier 
en application de l'ordonnance précitée, tous les droits et 
charges attachés aux immeubles enquêtés sont inscrits à un 
fichier immobilier et constituent désormais le titre de propriété. 
Ce titre est définitif et inattaquable. Les mentions qu'il comporte 
ont une force probante absolue tant entre les parties qu’à 
l'égard des tiers. Toutes les modifications affectant ultérieu- 
rement le droit de propriété devant obligatoirement être portées 
sur le fichier immobilier sous peine d’être dépourvues de toute 
valeur, cette disposition aura pour effet de faire disparaître la 
pratique des conventions occultes : 


(9) 


3’ La force probante absolue attribuée au titre de propriété 
met désormais le propriétaire à l'abri de toute contestation. 
Un livret foncier reproduisant toutes les mentions du fichier 
immobilier est remis au propriétaire qui disposera ainsi d’un véri- 
table instrument de crédit par la garantie qu'il représente pour 
les organismes prêteurs ; 


4° Le caractère absolu de ce système de publicité réelle a 
pour conséquence une modification du rôle traditionnel du Conser- 
vateur des hypothèques qui, avant de procéder à une inscription 
sur le fichier immobilier, doit s'assurer sous sa responsabilité 
de l'identité et de la capacité des parties et vérifier la régularité 
des pièces produites. La responsabilité de l'Etat est substituée à 
celle du Conservateur des hypothèques à raison des fautes 
commises par celui-ci, sous réserve d’une action récursoire de 
l'Etat. Enfin, l'existence d’un recours contre les décisions du 
Conservateur des hypothèques permet de garantir les droits des 
intéressés. 


Telle est l’économie générale du présent projet inspiré du 
système introduit par la France au Maroc, qui a largement fait 
ses preuves et dont l'expérience prouve qu'il correspond aux 
besoins des agriculteurs musulmans. 

Ces dispositions doivent permettre de mettre fin définitive- 
ment à la confusion et à l'insécurité de la situation foncière 
en Algérie tout en faisant bénéficier les propriétaires d’une 
protection et de garanties qu'aucun statut foncier n'a pu leur 
assurer jusqu'ici. 


PROJET DE LOI 


Le Premier Ministre, 
Sur le rapport du Ministre des Finances et des Affaires 
économiques, du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et 


du Ministre de la Construction, 
Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des Ministres, 
après avis du Conseil d'Etat, sera présenté au Sénat par le 
Premier Ministre (Secrétariat Général pour les Affaires Algé- 
riennes) qui est chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir 
la discussion. 


Article premier. 


Dans les périmètres de modernisation foncière visés à 
l'article 2 de l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959, il est 
institué un livre foncier tenu sous la forme d’un fichier immobilier. 

Il en est de même dans les secteurs visés à l’article 11 de la 
présente loi. 


TITRE 


De la publicité foncière et du fichier immobilier. 


Art. 2. 


Le Conservateur des hypothèques tient pour chaque commune 
un fichier immobilier sur lequel sont obligatoirement mentionnés : 


1” Les décisions Judiciaires prises en application des articles 7, 
15, 16 et 17 de l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959 : 


2° Tous les actes et les décisions judiciaires ultérieurs soumis 
à la publicité en vertu des articles 18, 25 et 26 du décret n° 59-1190 
du 21 octobre 1959 portant réforme de la publicité foncière dans 
les départements algériens et dans les départements des Oasis 
et de la Saoura, ainsi que les bordereaux d'inscription d'hypo- 
thèques ou de privilèges ; 

3" Les procès-verbaux établis par le service chargé de la 
tenue du cadastre pour constater les modifications résultant des 
constructions et démolitions affectant les immeubles inscrits au 


fichier immobilier ainsi que les modifications provenant de déci- 
sions administratives ou d'événements naturels ; 


4° D'une manière générale, toute modification de la situation 
juridique d’un immeuble déterminé inscrit au fichier immobilier. 


Art. 3. 


Tout droit de propriété et tout autre droit réel relatif à un 
immeuble n'existent à l'égard des tiers que par le fait et du jour 
de leur publication au fichier immobilier. Toutefois, les transmis- 
sions par décès prennent effet du jour du décès ; il n’est pas non 4, 
plus dérogé aux dispositions des articles 2107, 2108, 2109 et | 
2111 du Code civil. L’annulation d’une annotation ne peut, en 
aucun cas, être opposée aux tiers de bonne foi. 


Art. 4. 


Les actes volontaires et les conventions tendant à constituer, 
transmettre, déclarer, modifier ou éteindre un droit réel ne 
produisent effet, même entre parties, qu'à dater de leur publi- 
cation au fichier immobilier, sans préjudice des droits et actions 
réciproques des parties pour inexécution de leurs conventions. 


Art. 5. 


A défaut de publication, ne produisent effet entre les parties 
et ne peuvent être opposés aux tiers : 

1" Les baux, pour leur durée excédant douze ans ; 

2° Les actes portant cession de loyers ou fermages non échus, 
pour une durée supérieure à trois ans. 


Art. 6. 


Les annotations portées au fichier immobilier peuvent être 
rayées en vertu de tout acte ou de tout jugement passé en force 
de chose jugée constatant, au regard de toutes les personnes 
intéressées à raison d’un droit dûment rendu public, la non-existence 
ou l'extinction du fait ou du droit auquel elles se rapportent. 


Art. 7. 


Le Conservateur des hypothèques vérifie sous sa responsa- 
bilité l'identité et la capacité des parties ainsi que la régularité, 


tant en la forme qu'au fond, des pièces exigées en vue de la 
publication. 

La responsabilité de l'Etat est substituée à celle du Conserva- 
teur des hypothèques à raison des fautes commises par celui-ci 
dans l'exercice de ses fonctions. L'action en responsabilité est 
dirigée contre l'Etat ; elle est portée devant le tribunal de grande 
instance dans le ressort duquel se trouve situé l'immeuble intéressé 
et doit être introduite à peine de forclusion dans le délai d'un an 
à partir de la découverte du dommage. Elle se prescrit par trente 
ans à partir du jour où la faute a été commise. L'Etat dispose 
devant la même juridiction d'une action récusoire contre le 
Conservateur des hypothèques. 


Art. 8. 


Les décisions du Conservateur sont susceptibles de recours 
dans un délai de deux mois devant le tribunal de grande instance 
de la situation de l'immeuble intéresse. 


En cas de recours en cassation, la Cour doit statuer d'extrême 
urgence. Si le recours est rejeté, la Cour peut ccndamner le 
requérant à une amende dont elle détermine elle-même le montant. 


Art. 9. 


Le Conservateur des hypothèques remet au propriétaire pour 
chaque immeuble, à l'occasion de la publication des décisions 
judiciaires visées au 1° de l’article 2, un livret foncier reproduisant 
les annotations de la fiche réelle. Les actes volontaires et conven- 
tions visés à l’article 4 ne peuvent être publiés que si les documents 
destinés à être conservés au bureau des hypothèques sont 
accompagnés du livret foncier. Le Conservateur des hypothèques 
mentionne sur celui-ci lesdits actes et conventions et ie met à jour 
de toutes les annotations effectuées au fichier immobilier, sans 
le concours ou à l'encontre du propriétaire, dans l'intervalle de 
la publication de deux actes volontaires ou conventions publiés à 
la requête du propriétaire. 


Art. 10. 


Les dispositions du décret n° 59-1190 du 21 octobre 1959 
continuent de recevoir application dans la mesure où il n'y est 
pas dérogé par la présente loi. 


« 


Art. 11. 


Dans le cadre des opérations prévues au plan de développe- 
ment économique et social de l'Algérie, le Délégué général du 
Gouvernement peut déterminer par arrêté les secteurs dans 
lesquels s'appliquent également les dispositions de la présente loi. 


Art. 12. 


Dans les secteurs visés à l’article précédent, il est procédé 
à la délimitation des propriétés et à la constatation ou à la consti- A 
tution des droits de propriété et autres droits réels ou charges 
pesant sur la propriété, conformément aux dispositions de 
l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959, exception faite de celles 
relatives au partage et au remembrement. 


TITRE II 


Dispositions diverses. 


Art. 13. 


Le dernier alinéa de l’article 4 de l’ordonnance n° 59-41 du 
3 Janvier 1959 est ainsi modifié : 

« Elle s'applique indistinctement à tous les immeubles situés 
à l'intérieur du périmètre visé. ». (Le reste sans changement.) 


Art. 14. 


La dernière phrase du premier alinéa de l’article 17 de 
l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959 est modifiée ainsi qu'il 
suit : 

« Ce pourvoi doit être formé dans un délai de deux mois ; 
il n’est pas suspensif d'exécution sauf en ce qui concerne les 
décisions du tribunal foncier arrêtant un plan de remembrement. » 


Art. 15. 


L'article 18 de l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 18. — Les décisions judiciaires prises en application des 
articles 7, 15, 16 et 17 du présent titre ont pour effet de soumettre 
les immeubles au statut réel de droit commun. » 


Art. 16. 


Il est ajouté à l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959 un 
article 18, 1, ainsi rédigé : 

« Art. 18-1. — Ces décisions judiciaires une fois définitives 
constituent désormais un titre inattaquable de propriété ainsi que 
des droits réels, charges foncières et baux excédant douze ans, 
existant sur l'immeuble à la date de la décision judiciaire, à 
l'exclusion absolue de tous droits antérieurs. 

« Les intéressés peuvent seulement exercer une action per- 
sonnelle en dommages-intérêts contre l’auteur du préjudice qu'ils 
invoquent. 

« La prescription ne peut plus faire acquérir à l'encontre 
du propriétaire aucun droit réel sur un immeuble ayant fait 
l'objet d'un titre de propriété ni entraîner la disparition d'aucun 
droit publié au fichier immobilier. » 


Art. 17. 


Un règlement d'administration publique fixe les conditions 
d'application de la présente loi et notamment la forme dans 
laquelle est tenu le fichier immobilier, les règles relatives à l’éta- 
blissement, à la délivrance et à la mise à jour du livret foncier, 
la forme en laquelle doivent être dressés les actes soumis à 
publicité, les énonciations qu'ils doivent comporter et les pièces 
justificatives à produire, les causes, les modalités et les effets 
du refus de publication par le Conservateur des hypothèques, 
les modalités de rémunération des conservateurs, le coût des 
formalités publicitaires et les conditions de tenue à jour du 
cadastre, ainsi que les règles tendant à assurer la concordance 
de ce document et du fichier immobilier. 


Fait à Paris, le 22 octobre 1959. 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier Ministre, 


Le Ministre des Finances et des Affaires économiques, 
Signé : Antoine PINAY. 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice. 


Signé : Edmond MICHELET. 


Le Ministre de la Construction. 


Signé : Pierre SUDREAU. 
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Mesdames, Messieurs, 


L'article 811 du Code rural dispose que le bailleur d’un bien 
rural peut, si la faculté lui en a été expressément accordée lors 
de la conclusion du bail, reprendre le fonds loué à l'expiration de 
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chaque période triennale pour y installer un fils ou une fille ayant 
atteint l'âge de la majorité. 

L'article 845 du même code dispose que le bailleur peut 
reprendre le fonds loué en fin de bail pour y installer un fils ou 
une fille ayant atteint sa majorité. Cet article limite, d'autre part, 
au profit d'un des enfants majeurs, la reprise du fonds loué dans 
le cas où le bailleur exploite déjà personnellement un autre bien 
rural comme propriétaire ou usufruitier. 


La pratique a démontré le caractère trop limitatif de ces 
textes qui permettent la reprise au profit des enfants, mais ne 
l’autorisent pas au profit des petits-enfants du bailleur. Dans cer- 
tains cas, cette impossibilité de faire bénéficier les petits-enfants 
de la reprise d'un fonds rural crée des situations choquantes. 


Nos collègues MM. Blondelle, Deguise et de Pontbriand avaient 
déjà déposé en 1956, forts d'un avis favorable du Conseil écono- 
mique, une proposition de loi tendant à étendre à tous les descen- 
dants majeurs en ligne directe le droit de reprise accordé aux 
fils et filles majeures du bailleur, et cette proposition avait été 
adoptée par le Conseil de la République qui l'avait étendue aux 
descendants mineurs émancipés par le mariage. 


L'Assemblée Nationale avait également adopté cette proposi- 
tion amsi modifiée en l'incluant dans une réforme plus complète 
des conditions du droit de reprise. Mais le texte ne fut pas voté 
définitivement par les deux Assemblées de la IV* République avant 
l'expiration de leurs pouvoirs. 


C'est dans ces conditions que nos trois collègues ont repris 
le 4 juin 1959 leur proposition initiale. 


Votre Commission de législation a réservé à cette nouvelle 
initiative un accueil favorable et, reprenant la position qui avait 
ete celle du Conseil de la République, l'a étendue aux descendants 
mineurs émancipes par le mariage. Soucieuse de maintenir le droit 
au renouvellement du bail qui constitue l’un des principes fonda- 
mentaux du statut du fermage, elle a estimé, néanmoins, qu'il était 
parfaitement légitime de permettre aux descendants du proprié- 
taire l'exploitation du bien familial. 


C'est pourquoi votre Commission de législation vous propose 
d'adopter, sous un nouveau titre et en le modifiant comme suit 

le texte de la proposition de loi qui vous est soumise : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier les articles 811 et 8,5 du Code rural 
relatifs au droit de reprise en matière de baux ruraux. 


Article premier. 


Le deuxième alinéa de l’article 811 du Code rural est modifié 
comme suit : 


« Toutefois, le bailleur peut, si la faculté lui en a été expres- 
sément accordée lors de la conclusion du bail, reprendre le fonds 
loué à l'expiration de chaque période triennale, pour y installer un 
descendant majeur, ou mineur émancipé de plein droit par le 
mariage, qui devra exploiter personnellement dans les conditions 
fixées à l’article 845 du présent Code. » 


Art. 2. 


Le paragraphe 2° de l’article 845 du Code rural est modifié 
comme suit : 


« 2° En application de l’article 811. 

« Si le bailleur est déjà propriétaire ou usufruitier d’un autre 
bien qu'il exploite personnellement avec sa famille, il ne peut 
reprendre le bien loué que pour y installer un descendant majeur, 
ou mineur émancipé de plein droit par le mariage, qui devra l’ex- 
ploiter aux conditions fixées à l’alinéa précédent. Si le bailleur n’a 
pas de descendants majeurs, ou mineurs émancipés par le mariage. 
il ne peut exercer... » 


(Le reste sans changement.) 


Art. 3. 


Les clauses des baux en cours prévoyant pour le bailleur la 
possibilité de reprendre le fonds loué pour y installer un fils ou 
une fille ayant atteint l’âge de la majorité, emportent de plein droit 
pour le bailleur la faculté de reprendre ce fonds pour un descen- 
dant majeur ou mineur émancipé par le mariage. 
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chaque période triennale pour y installer un fils ou une fille ayant 
atteint l’âge de la majorité. 


L'article 845 du même code dispose que le bailleur peut 
reprendre le fonds loué en fin de bail pour y installer un fils ou 
une fille ayant atteint sa majorité. Cet article limite, d'autre part, 
au profit d’un des enfants majeurs, la reprise du fonds loué dans 
le cas où le bailleur exploite déjà personnellement un autre bien 
rural comme propriétaire ou usufruitier. 


La pratique a démontré le caractère trop limitatif de ces 
textes qui permettent la reprise au profit des enfants, mais ne 
l’autorisent pas au profit des petits-enfants du bailleur. Dans cer- 
tains cas, cette impossibilité de faire bénéficier les petits-enfants 
de la reprise d’un fonds rural crée des situations choquantes. 


Nos collègues MM. Blondelle, Deguise et de Pontbriand avaient 
déjà déposé en 1956, forts d’un avis favorable du Conseil écono- 
mique, une proposition de loi tendant à étendre à tous les descen- 
dants majeurs en ligne directe le droit de reprise accordé aux 
fils et filles majeures du bailleur, et cette proposition avait été 
adoptée par le Conseil de la République qui l’avait étendue aux 
descendants mineurs émancipés par le mariage. 


L'Assemblée Nationale avait également adopté cette proposi- 
tion ainsi modifiée en l’incluant dans une réforme plus complète 
des conditions du droit de reprise. Mais le texte ne fut pas voté 
définitivement par les deux Assemblées de la IV* République avant 
l'expiration de leurs pouvoirs. 


C’est dans ces conditions que nos trois collègues ont repris 
le 4 juin 1959 leur proposition initiale. 


Votre Commission de législation a réservé à cette nouvelle 
initiative un accueil favorable et, reprenant la position qui avait 
été celle du Conseil de la République, l’a étendue aux descendants 
mineurs émancipés par le mariage. Soucieuse de maintenir le droit 
au renouvellement du bail qui constitue l’un des principes fonda- 
mentaux du statut du fermage, elle a estimé, néanmoins, qu’il était 
parfaitement légitime de permettre aux descendants du proprié- 
taire l'exploitation du bien familial. 


C’est pourquoi votre Commission de législation vous propose 
d'adopter, sous un nouveau titre et en le modifiant comme suit, 
le texte de la proposition de loi qui vous est soumise : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier les articles 811 et 8,5 du Code rural 
relatifs au droit de reprise en matière de baux ruraux. 


Article premier. 


Le deuxième alinéa de l’article 811 du Code rural est modifié 
comme suit : 


« Toutefois, le bailleur peut, si la faculté lui en a été expres- 
sément accordée lors de la conclusion du bail, reprendre le fonds 
loué à l’expiration de chaque période triennale, pour y installer un 
descendant majeur, ou mineur émancipé de plein droit par le 
mariage, qui devra exploiter personnellement dans les conditions 
fixées à l’article 845 du présent Code. » 


Art. 2. 


Le paragraphe 2° de l’article 845 du Code rural est modifié 
comme suit : 


« 2° En application de l’article 811. 

« Si le baïlleur est déjà propriétaire ou usufruitier d’un autre 
bien qu’il exploite personnellement avec sa famille, il ne peut 
reprendre le bien loué que pour y installer un descendant majeur, 
ou mineur émancipé de plein droit par le mariage, qui devra l’ex- 
ploiter aux conditions fixées à l’alinéa précédent. Si le bailleur n’a 
pas de descendants majeurs, ou mineurs émancipés par le mariage. 
il ne peut exercer. » 


(Le reste sans changement.) 


Art. 3. 


Les clauses des baux en cours prévoyant pour le bailleur la 
possibilité de reprendre le fonds loué pour y installer un fils ou 
une fille ayant atteint l’âge de la majorité, emportent de plein droit 
pour le bailleur la faculté de reprendre ce fonds pour un descen- 
dant majeur ou mineur émancipé par le mariage. 
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Mesdames, Messieurs, 


Par l'ordonnance n° 59-24 du 3 janvier 1959, 1l a été accordé 
diverses mesures de protection en matière de loyers aux fonction- 
naires affectés ou détachés hors du territoire européen de la France 
en application de la loi n° 57-871 du 1° août 1957 et, d'autre part, 
aux militaires appartenant à une unité stationnée en Afrique 
du Nord. 


Cette ordonnance est ainsi conçue : 


Art. 1". — Les dispositions des articles 10 ($ 2), 19 et 20 
de la loi n° 48-1360 du 1” septembre 1948 ne sont pas opposables 
aux fonctionnaires ayant fait l’objet d'une mesure d'affectation ou 
de détachement dans les conditions prévues par la loi n° 57-871 du 
l'" août 1957, n1 aux militaires appartenant à une unité stationnée 
en Afrique du Nord. 


Art. 2. — Par dérogation aux dispositions de l’article 78 
de la loi du 1" septembre 1948 et nonobstant toute convention 
contraire, les personnes visées à l’article 1°” ont la faculté de sous- 
louer leur logement pour la durée de leur éloignement. 


« Art. 3. — Le droit au maintien dans les lieux n’est pas 
opposable aux bénéficiaires de la présente loi qui ont loué ou sous- 
loué leur logement pour la durée de leur éloignement. 

« Les dispositions de la loi n° 49-972 du 21 juillet 1949 et 
celles de la loi n° 51-1372 du 1” décembre 1951 modifiée ne sont 
pas applicables aux bénéficiaires des locations ou sous-locations 
mentionnées à l'alinéa précédent. 


« Art. 4. — Sans préjudice de l’applica'on des dispositions 
de l’article 8 de la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 modifiée, aucune 
expulsion de locaux d'habitation ne peut être exécutée à l’encontre 
de ces mêmes personnes ni à l'encontre de leur conjoint ou des 
membres de leur famille habituellement domiciliés avec eux. 


«< Les dispositions du présent article ne sont toutefois pas 
applicables lorsque l'expulsion est prononcée en application de 
l'article 18 de la loi n° 48-1360 du 1‘ septembre 1948. ou en cas 
d'expropriation pour cause d'utilité publique, lorsque le reloge- 
gement des intéressés est assuré dans les conditions prévues 
a l'article 22 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958. » 
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Les avantages accordés aux bénéficiaires de cette ordonnance 
sont donc de deux ordres : 


1° Ils peuvent sous-louer leur appartement sans l'accord du 
bailleur, et sans que le sous-locataire puisse ensuite invoquer contre 
eux un droit au maintien dans les lieux ; 

2° Ils ne peuvent être expulsés que s'il leur est attribue un 
autre logement, et bénéficient du maintien dans les lieux sans 
avoir a remplir de conditions d'occupation effective des locaux. 


Le but du présent projet de loi est d'étendre le bénéfice 
de ces mesures aux fonctionnaires qui se trouvaient en service 
hors du territoire européen de la France à la date de la publication 
de la loi du 1‘ août 1957 et qui ont dû y être maintenus pour les 
nécessités de ce service. 

Votre commission n'a pu qu'approuver cette extension. Elle 
s'est également déclarée favorable à son application aux instances 
en cours : en effet, comme l’a souligné M. Mignot, rapporteur de 
ce texte à l’Assemblée Nationale, cette mesure doit s'appliquer à 
tous ceux qui remplissent les conditions requises pour en bénéficier. 

Il lui a, en outre, paru nécessaire d'étendre l'application de 
l'ordonnance n° 59-24 du 3 janvier 1959 à l’ensemble des fonction- 
naires en service normal dans les Territoires d'Outre-Mer, les 
départements d'Outre-Mer, les Etats de la Communauté et à 
l'étranger. 

Tel est l’objet d'un amendement que votre Commission vous 
demande d'adopter et qui est ainsi conçu : 


AMENDEMENT PROPOSE PAR LA COMMISSION 


Article premier. 


Ajouter à cet article un alinéa ainsi rédigé : 


« Les mêmes dispositions sont étendues aux personnels civils et militaires en 
service normal dans les Territoires d'Outre-Mer, les départements d'Outre-Mer, les 
Etats de la Communauté et à l'étranger, qu’il s'agisse d’une affectation. d’un détache- 
ment ou d'une mise à la disposition, notamment au titre de la coopération ou de 
l'assistance technique. > 


Sous réserve de l'amendement ci-dessus, sur lequel vous serez 
appelés à vous prononcer au cours de la discussion en séance 
publique, votre Commission vous propose de voter le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée Nationale, dont le texte est ainsi conçu : 
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PROJET DE LOI 


Article premier. 


Les dispositions de l'ordonnance n° 59-24 du 3 janvier 1959 
instituant, en matière de loyers, diverses mesures de protection en 
faveur des fonctionnaires affectés ou détachés hors du territoire 
européen de ia France en application de la loi du 1" août 1957 
et en faveur de certains militaires sont étendues aux fonctionnaires 
maintenus par décision de l'autorité administrative hors du terri- 
toire européen de la France, par dérogation aux conditions normales 
d'affectation fixées par leur statut particulier. 


Art. 2. 


Les dispositions de l'ordonnance n° 59-24 du 3 janvier 1959 
et de la présente loi sont applicables aux instances en cours. 
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SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 22 octobre 1959. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration 
générale sur le projet de loi modifiant les articles 4,2 et 
217 nouveaux du Code de Commerce concernant la procé- 
dure de la faillite et du règlement judiciaire et la résolution 
du concordat. 


Par M. Marcel MOLLE 


Sénateur. 


(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président: Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires; Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, André Fosset, Jean Gecffroy, Roger 
Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck L’Huillier, Pierre 
Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, Paul Ribeyre, Jean- 
Paul de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim, René Schwartz, Modeste Zussy. 


Voir le numéro : 
Sénat : 118 (1958-1959). 
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Mesdames, Messieurs, 


La législation relative à la faillite et à la liquidation judiciaire 
a été entièrement refondue par le décret-loi du 20 mai 1955. 


Le projet de loi qui vous est soumis a pour but d'apporter deux 
modifications de détail à cette législation. 


I. — Comme vous le savez, la faillite ne peut être prononcée 
que contre un commerçant en exercice, se trouvant en état de cessa- 
tion des paiements. Le jugement qui prononce la faillite fixe la 
date de cette cessation des paiements, date qui a une grande impor- 
tance pour la validité des actes accomplis par le failli et pour la 
solution de la faillite. Le tribunal a la faculté de faire remonter 
cette date dans le temps, bien avant l'ouverture de la procédure. 


En conséquence, la législation actuellement en vigueur prévoit 
que le commerçant qui aurait, entre temps, cessé son activité, 
peut être recherché pour des actes antérieurs et, de ce fait, déclaré 
en faillite. Mais, pour éviter des abus, elle a fixé un délai au-delà 
duquel la faillite ne peut être prononcée. Ce délai est d’un an. 


L’'exposé des motifs du présent projet indique très clairement 
que ce délai s'avère trop court et que, en raison des lenteurs de la 
procédure, un commerçant peu scrupuleux a la possibilité de se 
soustraire aux conséquences de sa mauvaise gestion. 


Il vous est donc proposé de porter ce délai à deux ans. La 
commission de réforme du Code de commerce et du droit des 
sociétés avait proposé cinq ans, ce qui paraît très long. 


IL. — Une des solutions de la faillite est le concordat. Celui-ci 
remet le commerçant à la tête de ses affaires en lui accordant 
certaines facilités. Si, malgré cela, le bénéficiaire se trouve dans 
l'impossibilité d'exécuter les conditions du concordat, le tribunal 
peut en prononcer la résolution à la demande des créanciers. 


Le projet qui vous est soumis a pour but de permettre au 
tribunal de se saisir d'office pour prononcer cette résolution. 


Cette possibilité semble bien être la conséquence obligatoire 
de la faculté qui est accordée au tribunal de désigner un ou plusieurs 
commissaires pour surveiller l'exécution du concordat. C’est sur 
le rapport de ce commissaire que le tribunal se saisira. Faute de 
quoi on se demande quelles sont les possibilités de ce commissaire. 


Il semble donc tout à fait logique d'adopter la modification 


proposée. 
IT. — L'article 3 relatif à l'application du texte aux départe- 
ments d'outre-mer, aux départements algériens et à ceux des “E 


Oasis et de la Saoura, doit être modifié par la suppression du 
dernier membre de phrase. En effet, il est inutile de spécifier que 
la loi sera applicable aux départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Guyane et de la Réunion, ce résultat étant atteint 
sans cela, les départements d'outre-mer jouissant, depuis 1946, du 
régime législatif de la métropole. 


Cette modification fait l’objet de l'amendement suivant : 


AMENDEMENT PROPOSE PAR LA COMMISSION 


Art. 3. 


Rédiger comme suit cet article : 


« La présente loi est applicable aux départements algériens et à ceux des 
Oasis et de la Saoura. >» 


Sous réserve de l'amendement ci-dessus, sur lequel vous serez 
appelés à vous prononcer au cours de la discussion en séance 
publique, votre commission vous propose d'adopter le projet de 
loi présenté par le Gouvernement, et dont le texte est ainsi conçu : 


| 


PROJET DE LOI 


Article premier. 


8 L'article 442 nouveau du Code de Commerce est modifié ainsi 
qu'il suit : 

« La faillite ou le règlement judiciaire peut être demandé dans 
le délai de deux ans, à partir de la radiation du débiteur du registre 
du commerce, lorsque la cessation des paiements est antérieure à 
cette radiation. 


La faillite ou le réglement judiciaire d'un associé solidaire 
peut être demandé dans le délai de deux ans, à partir de la mention 
de sa retraite au registre du commerce, lorsque la cessation des 
paiements de la société est antérieure à cette mention. » 


(Le reste sans changement.) 


Ant, 2 


L'alinéa 1” de l’article 577 nouveau du Code de Commerce 
est complété par les dispositions suivantes : 


« Le Tribunal peut également d'office se saisir et prononcer 
la résolution du concordat. >» 


Art. 3. 


La présente loi est applicable aux départements algériens, aux 
départements des Oasis et de la Saoura, ainsi qu'aux départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 22 octobre 1959. 


RAPPORT 


au nom de la Commission des Lois Constitutionnelles, de Légis- 
lation, du Suffrage universel, du Règlement et d'’Adminis- 
tration générale sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE 
NATIONALE, instituant une servitude sur les fonds privés pour 
la pose des canalisations publiques d’eau ou d'assainissement. 


Par M. Georges BOULANGER 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Le présent projet de loi a pour but de faciliter la tâche des 
communes qui poursuivent des travaux d’adduction d’eau potable 
ou d'évacuation d'eaux usées. 


(li Cette commission est composée de: MM. Raymond Bonnefous, président : Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents : Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires ; Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon. 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, André Fosset, Jean Geoffroy, Roger 
Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck-L'Huillier, Pierre 
Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, Paul Ribeyre, Jean- 
Paul de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim., René Schwartz, Modeste Zuss 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale législ. : 68, 131 ci in-8 18. 
Sénat : 110 (1958-1959 
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Il s'avère d'autant plus utile que notre pays accuse un retard 
important en ce domaine puisque plus du quart de la population 
ne bénéficie pas encore de l'usage de l’eau courante. 


Peu secourues par l'Etat, nos communes rurales ont à faire face 
a de redoutables difficultés financières et administratives pour 
améliorer leur équipement. 


Si, de par les dispositions de l'article 123 du Code rural (1), 
les personnes privées qui désirent amener l’eau potable dans leurs 
maisons peuvent obtenir le passage des canalisations sur les fonds 
intermédiaires moyennant une juste et préalable indemnité, des 
dispositions équivalentes ne sont point, à ce jour, réservées aux 
collectivités publiques. 


Il n'avait pas paru utile, jusqu'à présent, d’instituer une telle 
servitude légale au profit des collectivités publiques et surtout des 
communes car d’autres moyens peuvent être utilisés par elles 
pour parvenir aux mêmes fins sans frapper de servitude les 
propriétés privées. Elles peuvent. en effet, soit utiliser le sous-sol 
des voies publiques, soit exproprier. 


L'expropriation est une procédure lourde, lente et onéreuse, 
qui gêne aussi bien la collectivité qui se trouvera inutilement pro- 
priétaire que l’exproprié qui risque de subir un préjudice grave. 


L'utilisation du sous-sol des routes nationales n’est plus possible 
depuis le 7 août 1951, date d’une circulaire du Ministre des travaux 
publics qui a fixé des règles strictes en ce qui concerne les auto- 
risations de voirie pour la pose des canalisations. 


Ces raisons conduisent à la nécessité de créer au profit des 
collectivités publiques une servitude de passage qui présente les 
avantages d’un coût peu élevé, d’une assez grande rapidité d’exé- 
cution et d’une simplification considérable des rapports entre les 
communes et les particuliers. 


Une semblable servitude existe d'ailleurs, déjà, en vertu de 
la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie électrique 
qui a établi une servitude de passage pour la pose à demeure des 
canalisations souterraines. 


(1) Art. 123. — Tout propriétaire qui veut se servir, pour l'irrigation de ses propriétés, 
des eaux naturelles ou artificielles dont il a le droit de disposer, ou qui veut conduire de 
l’eau potable dans sa maison d’habitation ou ses propriétés, peut obtenir le passage de 
ces eaux sur les fonds intermédiaires, à la charge d’une juste et préalable indemnité 
Les maisons sont, en tout cas, exceptées de cette servitude. En sont également exceptés, 
en ce qui concerne les eaux d'irrigation seulement. les cours, jardins. parcs et enclos 
attenant aux habitations. 


Votre Commission vous propose d'adopter le présent projet 
de loi, sous réserve cependant des deux amendements ci-après : 


AMENDEMENTS PROPOSES PAR LA COMMISSION 


Article premier, alinéa 1. 


Rédiger comme suit l'alinéa 1 de l’article premier : 


« Il est institué au bénéfice des collectivités publiques qui entreprennent des 
travaux d'établissement de canalisations d’eau potable ou d'évacuation d'eaux usées, 
une servitude leur conférant le droit d'établir à demeure des canalisations souter- 
raines dans les terrains privés non bâtis. » 


Observations. — Votre Commission vous propose la suppression 
du dernier membre de phrase de cet alinéa tel qu’il figure dans 
le texte de l’Assemblée Nationale : « et non clos de murs ou de 
clôtures équivalentes >» qui lui paraît susceptible d’ôter au projet 
la plus grande part de son efficacité. 


En effet, nombre de nos régions rurales sont morcelées, parfois 
à l'infini, de murs. de murets de pierre, de haies. 


Si ces nombreux murs ou clôtures équivalentes (ce dernier 
terme nous paraît porter le germe de nombreuses contestations) 
mettent en échec la possibilité d'une servitude pour canalisation 
d'eau potable, autant dire que la loi que nous allons voter ne 
s'appliquera jamais. 


Art. 


Supprimer l'article. 


Observations. — Votre commission vous propose de supprimer 
cet article qui lui paraît inapplicable autant que superflu. 


En effet, l'étude de la profondeur à laquelle devront être 
enfouies les canalisations souterraines devra bien évidemment être 
spéciale à chaque opération d’adduction d'eau. Dans un même 
département, la variété des terres peut être très considérable. 
Le sol d'une même commune peut présenter des différences impor 
tantes. Les arrêts préfectoraux prévoieront-ils dans ie détail, pour 
chaque commune, la profondeur requise pour l’enfouissement des 
canalisations ? Cela ne paraît pas faisable. 

L'objet de ce texte étant d'aider les communes, ne multiplions 
pas les complications administratives sous peine d'aller à l'encontre 
du but recherché. 


LA 
| 


Compte tenu des deux amendements ci-dessus sur lesquels vous 
serez appelés à vous prononcer au cours de la discussion en séance 
publique, votre Commission vous propose d'adopter le projet de loi, 
voté par l’Assemblée Nationale, et dont le texte est ainsi conçu : 


PROJET DE LOI 


Article premier. 


Il est institué au bénéfice des collectivités publiques qui entre- 
prennent des travaux d'établissement de canalisations d’eau potable 
ou d'évacuation d'eaux usées, une servitude leur conférant le droit 
d'établir à demeure des canalisations souterraines dans les terrains 
privés non bâtis et non clos de murs ou de clôtures équivalentes. 


L'établissement de cette servitude ouvre droit à indemnité. 


Art. 2. 


A défaut d'accord amiable, les conditions d'établissement de 
la servitude seront fixées conformément au règlement d’adminis- 
tration publique prévu pour l'application de l'ordonnance n° 58-997 
du 23 octobre 1958 portant réforme des règles relatives à l’expro- 
priation. 


Art. 3. 


Dans les six mois de la promulgation de la présente loi, un 
arrêté préfectoral pris après avis du Conseil général, déterminera, 
dans chaque département, d'après la nature des terres, la profon- 
deur à laquelle devront être enfouies les canalisations souterraines 
visées à l'article premier. 


Paris Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix 


Prix: 30 francs. 


N° 14 


1" SESSION ORDINAIRE DE 1959 - 1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 27 octobre 1959. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à rendre la communauté des chasseurs en forêt 
collectivement responsable des dégâts causés par les sangliers. 


PRÉSENTÉE 


Par MM. Martial BROUSSE, Joseph BEAUJANNOT, René BLON- 
DELLE, Georges BONNET, Mme Marie-Hélène CARDOT, 
MM. Louis COURROY, Jean DEGUISE, Hector DUBOIS. 
Charles DURAND, Robert GRAVIER, Marcel LEMAIRE, 
Pierre - René MATHEY, François PATENOTRE, Gabriel 
TELLIER 


Sénateurs. 


(Renvoyée à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage 
universel, du Règlement et d'Administration générale, sous réserve du droit reconnu 
au Gouvernement par l’article 43 de la Constitution de demander la nomination d’une 
Commission spéciale.) 


| 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


Depuis de nombreuses années, les dégâts causés aux cultures 
par les sangliers donnent lieu à de fréquentes réclamations de la 
part des agriculteurs riverains des forêts qui servent de refuge à 
ces animaux nuisibles. 


A plusieurs reprises, le législateur s’est préoccupé des pro- 
blèmes qui découlent, d’une part, de la protection des cultures et, 
d'autre part, de ceux que pose, en toute équité, le droit que doit 
avoir tout riverain dont les cultures sont endommagées, de se faire 
indemniser des dégâts subis. 


La loi du 18 septembre 1946 qui a supprimé la servitude de 
proximité des bois reconnaît d’ailleurs, implicitement, le principe 
de l'indemnisation intégrale des dégâts causés aux récoltes par 
le gibier. 

Mais cette reconnaissance du droit donné au cultivateur de 
ne pas perdre le fruit de son travail reste théorique puisqu'il n’est 
pratiquement pas possible d'obtenir le remboursement des dégâts 
causés aux cultivateurs par les sangliers. 


En effet, le sanglier étant un animal réputé nomade par la 
jurisprudence, personne ne peut être considéré comme le proprié- 
taire de cet animal et personne, par conséquent, ne peut être déclaré 
responsable des dégâts qu'il commet. 


Il y a donc là une grave lacune de notre législation puisque le 
principe de l'indemnisation qui est acquis se heurte dans son 
application à un obstacle juridique qui l'empêche de s'exercer. 


Il est donc évident qu'il convient de remédier à cet état de 
choses et c’est précisément le but de notre proposition qui a pour 
objet de reporter sur la collectivité des chasseurs une respon- 
sabilité qui ne peut être imputée individuellement à aucun 
d'entre eux. 


(14) 
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Des projets antérieurs, demandant en particulier l'extension à 
toute la France de la loi du 29 juillet 1925 relative à la réparation 
des dégâts causés par les sangliers dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, ont reçu un accueil très 
réservé alors que de l'avis même des représentants des chasseurs 
d’Alsace-Lorraine cette réglementation donne chez eux satisfaction 
à tout le monde. 


Parmi les objections soulevées contre l’extension à tous les 
départements d’un syndicat général de chasseurs en forêt alimen- 
tant une caisse de garantie devant répartir les indemnités, il en est 
surtout trois qui paraissent avoir plus particulièrement retenu 
l'attention. 


La première, c’est qu’il est des départements où les dégâts 
des sangliers sont insignifiants, sinon nuls. Rassurons tout de suite 
les intéressés en soulignant que notre projet prévoit que les cotisa- 
tions cessent d’être prélevées, en tout ou partie, en fonction des 
dégâts constatés et indemnités les années précédentes. Lorsque 
l’encaisse est suffisante, les cotisations cessent et par conséquent 
il ne peut résulter du projet aucune charge excessive pour les 
chasseurs. 


La deuxième objection, c'est qu'il ne serait pas possible 
d'établir les bases d’une indemnité pour les dommages causés par 
les sangliers si les riverains des forêts conservent le droit de 
les tirer. 


On a beaucoup exagéré l'importance du droit de défense qui, 
en fait, ne peut être efficacement pratiqué que la nuit et par 
conséquent ne retient pas beaucoup l'attention des propriétaires, 
fermiers ou métayers après la fatigue de leurs travaux journaliers. 

En ce qui concerne les exceptions qui exaspèrent, parfois à 
juste titre, certains chasseurs, elles sont le plus souvent le fait de 
spécialistes à l'affût que de véritables cultivateurs. 

Quoi qu'il en soit, nous n'oublions pas que le privilège du droit 
de chasse ayant été supprimé depuis la Révolution, le gibier est 
devenu le res nullius du droit romain, c'est-à-dire la chose de 
personne. N’appartenant plus à personne, personne n’en est plus 
responsable. 

Le droit de chasse est donc limité pour le chasseur au tir 
du gibier qu'il rencontre sur son terrain et le riverain est toujours 
en droit de se défendre contre le gibier qui commet des dégâts sur 


ses terres. 


| 
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Ne retenant que l'aspect juridique de cette situation, nous 
signalons que, dans le cadre du res nullius, la loi du 10 mars 1930 
relative à la protection des cultures contre les ravages des lapins 
de garenne a renforcé le droit de légitime défense sans pour autant 
supprimer le droit à indemnité, lequel est reconnu par la loi du 
24 juillet 1937 pour un gibier quelconque. 


Enfin, la troisième objection, c'est que certains chasseurs 
pensent qu’il n’est pas possible de faire fonctionner une caisse de 
compensation si toutes les chasses ne sont pas louées. 


Rappelons à ce sujet que le Syndicat général des chasseurs en 
forêts d'Alsace et de Lorraine est composé non seulement de tous 
les locataires de chasses domaniales ou communales en forêts, mais 
aussi de tous les propriétaires qui se sont réservé l’exercice du 
droit de chasse dans les forêts leur appartenant, conformément à 
l’article 3 de la loi locale du 7 février 1881. 


Il apparaît donc que l'exemple que nous donnent les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, où la chasse 
est florissante, doive nous inciter à concilier le désir des chasseurs 
de ne pas exterminer les sangliers et celui des cultivateurs d’être 
indemnisés des dégâts sérieux qu'ils sont obligés de subir. 


Tel est le but de la proposition que nous avons l’honneur 
de soumettre à votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article premier. 


Il est constitué dans chaque département un syndicat général 
des chasseurs en forêt, composé : 


1° De tous les locataires de chasses domaniales en forêts ; 


2° De tous les titulaires du droit de chasse (propriétaires ou 
locataires) sur un terrain comprenant des bois faisant partie d’une 
surface boisée d’au moins dix hectares d’un seul tenant. 


Le syndicat est investi de la capacité civile. 


Art. 2. 


La liste des chasseurs appelés à constituer le syndicat sera 
dressée par le préfet de chaque département dans les trois mois 
qui suivront la promulgation de la présente loi. 


Art. 3. 


Est versé chaque année à la caisse du syndicat des chasseurs 
en forêt le supplément de 10 % sur le prix du bail versé par les 
locataires des chasses domaniales, en vertu du cahier des charges. 


En ce qui concerne les chasses privées assujetties à faire partie 
du syndicat telles qu'elles sont définies à l’article premier, elles 
paient par hectare de bois une cotisation égale à la moyenne à 
l’hectare de la cotisation imposée aux locataires des chasses doma- 
niales par le paragraphe précédent. 


Art. 4. 


Il est tenu un compte spécial des recettes et des dépenses du 
syndicat par département. 
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Au cas où les revenus d'une année, déterminés par l’article 3 
ci-dessus, seraient insuffisants pour couvrir les dépenses incombant 
au syndicat dans un département à titre d’indemnité pour dégâts 
constatés et de frais d'administration, l'excédent de ces dépenses 
sera réparti entre les membres du syndicat dans le département 
proportionnellement à leur cotisation, telle que définie à l’article 3, 
à moins qu'il ne puisse être couvert avec le fonds de réserve prévu 
ci-après. 

Au cas où les revenus d’une année, constitués par les verse- 
ments prévus à l’article 3, dans un département, excèdent le mon- 
tant moyen des dépenses des trois derniers exercices, l'excédent 
viendra en déduction des sommes à recevoir l’année suivante, en 
vertu dudit article 3. 


Art. 5. 


Toute demande en indemnité pour dommages causés par les 
sangliers doit être adressée par lettre recommandée avec accusé 
de réception dans la huitaine de la constatation des dégâts, soit 
au siège du syndicat des chasseurs en forêts, soit au délégué que 
le syndicat est tenu d’avoir dans chaque arrondissement. 


Le délégué du syndicat ou un représentant désigné par lui 
procède dans la huitaine de réception de la demande, à la visite des 
lieux avec le demandeur ou son représentant. En cas d'accord entre 
eux sur le montant de l'indemnité, celle-ci est fixée définitivement. 


A défaut d'accord, la partie la plus diligente demande, par 
lettre simple, au Juge d'instance compétent où se sont produits les 
dégâts, de désigner un expert qui doit être choisi parmi les per- 
sonnes ne faisant pas partie du syndicat des chasseurs et n'ayant 
ni résidence, ni propriété dans le canton où le dégât s’est produit. 
L'expert propose le montant de l'indemnité qui ne peut être supé- 
rieur au montant de la demande, ni inférieur à l'offre du délégué du 
syndicat. 

Le Juge de paix fixe le montant de l'indemnité d’après le 
rapport de l'expert. Il attribue les dépens proportionnellement à 
l'écart entre le chiffre fixé et l'indemnité demandée d’une part, 
offerte de l’autre. 


Le jugement rendu sera susceptible d'appel et d'opposition 
dans le délai de dix jours de sa notification aux parties par le 
greffier. En cas de jugement par défaut, le délai d’appel partira 


de l’expiration du délai d'opposition. La notification du jugement 
par le greffier sera faite dans les trois jours du prononcé du 
jugement. 

L'appel sera instruit et jugé dans la forme ordinaire des appels 
de justice de paix. 

Le juge de paix est compétent en dernier ressort si le montant 
de l’indemnité n'excède pas 100.000 francs. 

Toutes les décisions rendues par le juge de paix sont exécu- 
toires par provision, nonobstant opposition ou appel à charge de 
fournir caution, sauf dispense expresse du juge. 


Art. 6. 


Le syndicat sera habilité à requérir des autorités compétentes, 
des battues administratives de destruction, sans délai, ni préavis, 
chaque fois qu’il estimera que les cotisations ordinaires ne suffiront 
pas à couvrir les dommages causés. 


Art. 7. 


Les statuts du syndicat seront établis par règlement d’admi- 
nistration publique. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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SÉENAT 


1" SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procées-verbal de la ssance du 23 octobre 1959. 


DEMANDE 


En autorisation de poursuites contre un membre du Sénat. 


MINISTERE 


DE LA JUSTICE 
— Paris, le 28 octobre 1959. 


LE GARDE DES SCEAUX 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli une demande en 
autorisation de poursuites, du chef d'infraction à l’article 222 du 
Code pénal, présentée par M. le Procureur général près la Cour 
d'appel de Paris et visant M. François Mitterrand, Sénateur. 


Je vous serais très obligé de vouloir bien soumettre cette 
requête au Sénat et me tenir informé de sa décision. 


Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l'assurance de 
ma haute considération. 


Signé : Epmonp MICHELET. 


Monsieur le Président Monnerville, 
Président du Sénat. 


N° 15 
| 
| 
. 
LA 
/; 


PARQUET 
DE LA COUR D'APPEL 
DE PARIS 


REQUETE 
Monsieur le Président 
et 
Messieurs les Membres du Sénat. 


Le Procureur général près la Cour d’appel de Paris a l'honneur 
d'exposer : 

« Que, dans la nuit du 16 au 17 octobre 1959, vers 1 heure du 
matin, M. Mitterrand, Sénateur, faisait alerter la police et relatait 
notamment à M. le Commissaire divisionnaire Clot, chef de la bri- 
gade criminelle de la Préfecture de police, qu'il venait d’être victime 
d'un attentat, rue Auguste-Comte, à Paris, où il s'était réfugié pour 
tenter de se soustraire à une poursuite, et qu'il n'avait eu que le 
temps de « bondir >» hors de sa voiture et de sauter dans un square, 
avant d'entendre une rafale de mitraillette qui avait atteint son 
véhicule : 

« Qu'après le récit détaillé de cette agression, M. Mitterrand 
déclara encore au commissaire de police qu'il pensait avoir été 
victime d’un attentat politique, ayant reçu déjà des lettres de 
menaces, et plusieurs amis lui ayant conseillé d’être prudent car sa 
vie était en danger ; 

« Qu'enfin M. Mitterrand, affirmant n'avoir pu distinguer le 
genre de véhicule utilisé par ses agresseurs, n1 être capable de fournir 
leur signalement, ajouta encore qu'il n'avait aucun soupçon quant 
à la personne même de ses agresseurs mais rappela cependant, seul 
élément positif par lui donné susceptible d'orienter l'enquête, qu'en 
juin 1958, il avait été amené à faire interpeller deux individus qui 
l'avaient suivi en voiture dans des conditions suspectes ; 

« Qu’entendu à nouveau par l'officier de police principal Pelle- 
tier le 17 octobre, M. Mitterrand se bornaiït, après avoir confirmé le 
déroulement des faits, à répéter qu'il s'agissait d’un attentat politique 
et qu'il croyait que ses agresseurs avaient dû le voir sauter de son 
véhicule et tirer sur sa voiture vide, afin de pouvoir dire à ceux qui 
les avaient commandés que leur mission était accomplie ; 


« Qu'’ainsi, après examen des lieux qui amena la découverte. 
en particulier, de quatre douilles de 9 mm sur la chaussée et permit 
de relever sept orifices d’entrée de balles dans la partie basse de la 
carrosserie de la voiture, M. le commissaire de police fit procéder 
à toutes les vérifications utiles à l'encontre des deux seuls individus 
dont l'attitude suspecte avait été signalée par M. Mitterrand, lesquels 
purent justifier de leur emploi du temps au cours de la nuit ; 

« Que, cependant, une information ayant été ouverte contre X 
du chef de tentative d’homicide volontaire, M. Mitterrand, mis en 
cause par un sieur Pesquet (Robert), comme ayant organisé, avec 
son concours, un faux attentat, fut amené à reconnaître, devant le 
magistrat instructeur, mais à ce moment-là seulement, c’est-à-dire le 
22 octobre 1959, qu'il avait bien été en rapport, les 7, 14 et 15 octobre, 
avec le sieur Pesquet, lequel, expliquait-il, l’avait prévenu d’un 
attentat décidé contre lui par l’organisation dont il faisait partie. 

« Qu'en définitive, en laissant s'orienter l'enquête initiale, par 
ses déclarations à la police, dans une direction qu'il savait vaine, 
affirmant inexactement, pour le surplus, n'avoir pas d’autres soup- 
çons, alors qu’il s’abstenait sciemment de lui révéler le seul fait 
capital qu’il connaissait indiscutablement, à savoir ses rapports avec 
Pesquet les jours précédents et le jour même de l'attentat qu'il 
dénonçait, M. Mitterrand ne pouvait se méprendre sur le résultat 
de ses déclarations, qui conduisaient nécessairement à des recherches 
frustratoires effectivement entreprises, tandis qu'il écartait la seule 
direction utile, offensant ainsi gravement l'autorité du fonctionnaire 
abusé ; 

« Qu'une telle attitude envers un commissaire de police, dans 
l'exercice de ses fonctions, appelé à intervenir dans une affaire 
particulièrement importante et qui devait, à l'évidence, faire l’objet 
d'une large publicité, constitue, quels que soient les mobiles qui 
aient pu l’inspirer, le délit d'outrage à magistrat prévu par l'arti- 
cle 222 du Code pénal, dès lors que M. Mitterrand, même s'il n’a pas 
eu pour but de ridiculiser l’agent de l'autorité, n'a pu manquer 
d’avoir conscience qu'il portait atteinte à la considération et à l’auto- 
rité morales dues à la fonction dont est investi le Commissaire divi- 
sionnaire, chef de la brigade criminelle de la Préfecture de police, 
en l’amenant à entreprendre des recherches sans intérêt, alors qu’il 
lui cachait le seul élément valable d’information qu'il possédait et 
qui eut été susceptible de donner à l'affaire une orientation sérieuse ; 

« Que les faits ci-dessus énoncés permettent donc de relever 
à la charge de M. Mitterrand, Sénateur, le délit d’outrage à magistrat ; 


| 

: 


« Qu'aux termes de l’article 26 de la Constitution du 4 octobre 
1958, < aucun membre du Parlement ne peut, pendant la durée des 
sessions, être poursuivi ou arrété, en matière criminelle ou correc- 
tionnelle, qu'avec l'autorisation de j'Assemblée dont il fait partie, 
sauf le cas de flagrant délit ; 


« Qu'il s'ensuit que l'exercice des poursuites contre M. Mitter- 
rand est subordonné à la mainlevée de son immunité parlementaire ; 


« Que, sans préjuger du fond de l'affaire, et se référant simple- 
ment à la pertinence des faits, le soussigné estime qu'il existe des 
motifs suffisants pour vous saisir d’une demande en ce sens : 


« En conséquence, il a l'honneur de conclure qu'il vous plaise, 
autoriser les poursuites à l'égard de M. Mitterrand, du chef d’outrage 
à magistrat, et ce, en vertu de l’article 222 du Code pénal. » 


Au Parquet général, le 28 octobre 1959. 


Le Procureur général, 


Signé : M. AYDALOT. 


Paris hnpriroerie des Journaux officiels, 26, vue Desaix. 
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SÉNAT 


Annexe au procès-verbal de la séance du 3 novembre 1959. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


portant ratification du décret n° 59-402 du 11 mars 1959 réduisant 
provisoirement la perception du droit de douane d'importation 


applicable à l'acide alginique, ses sels et ses esters, à l’état sec. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1'° législ.) : 41, 188 et in-8° 42. 


dé 


| 
1” SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Le Premier Ministre 


Monsieur le Président, 


Paris, le 29 octobre 1959. 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant ratification du décret n° 59-402 du 11 mars 1959 
réduisant provisoirement la perception du droit de douane d’impor- 
tation applicable à l’acide alginique, ses sels et ses esters, à l’état 
sec, adopté, en première lecture, par l’Assemblée Nationale dans 


sa séance du 27 octobre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


Est ratifié le décret n° 59-402 du 11 mars 1959 réduisant provi- 
soirement la perception du droit de douane d'importation applicable 
à l’acide alginique, ses sels et ses esters, à l’état sec. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 octobre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Nota. — Voir le document annexé au n° 41 (Assemblée Nationale, 1" législ.). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix. 
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SENAT 


1'" SESSION ORDINAIRE DE 1959 - 1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 3 novembre 1959. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


portant ratification du décret n° 59-,17 du 13 mars 1959 réta- 
blissant la perception des droits de douane d'importation appli- 
cables aux oranges. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1'° législ.) : 42, 233 et in-8° 43. 


LI 
LA 
: 
A 
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Le Premier Ministre 


Paris, le 29 octobre 1959. 


Monsieur le Président, 


| J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant ratification du décret n° 59-417 du 13 mars 1959 
rétablissant la perception des droits de douane d'importation appli- 
cables aux oranges, adopté, en première lecture, par l'Assemblée 
Nationale dans sa séance du 27 octobre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé: MICHEL DEBRÉ. 


Q 


— — 


L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


Est ratifié le décret n° 59-417 du 13 mars 1959 portant rétablis- 
sement de la perception des droits de douane applicables aux 
oranges. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 octobre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Nota. — Voir le document annexé au n° 42 (Assemblée Nationale, 1" législ.). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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SÉENAT 


1" SESSION ORDINAIRE DE 1959 - 1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 3 novembre 1959. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


ratifiant le décret n° 59-357 du 2? mars 1959 portant suspension 
provisoire de la perception du droit de douane d'importation 
sur les graînes de ricin et réduction provisoire de la perception 
du droit de douane d'importation sur les huiles brutes de ricin. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.) : 43, 228 et in-8° 44. 


dé, 
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Le Premier Ministre 


Paris, le 29 octobre 1959. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-Joint, le texte du projet 
de loi ratifiant le décret n° 59-357 du 2 mars 1959 portant suspen- 
sion provisoire de la perception du droit de douane d'importation 
sur les graines de ricin et réduction provisoire de la perception 
du droit de douane d'importation sur les huiles brutes de ricin, 
adopté, en première lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa 
séance du 27 octobre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


Est ratifié le décret n° 59-357 du 2 mars 1959 portant suspen- 
sion provisoire de la perception du droit de douane d'importation 
sur les graines de ricin et réduction provisoire de la perception du 
droit de douane d'importation sur les huiles brutes de ricin. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 octobre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Nota. — Voir le document annexé au n° 43 (Assemblée Nationale, 1'° législ.). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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N°" 19 


SENAT 


1' SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au nrocès-verbal de la séarce du 3 novembre 1959. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


portant ratification du décret n° 59-37, du 6 mars 1959 rétablis- 
sant partiellement la perception du droit de douane d’importo- 
tion sur le cacao en fèves et brisures de fèves. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1°: législ.) : 44, 234 et in-8° 45. 


\ + 
! 
L 
LA 


Le Premier Ministre 


Paris, le 29 octobre 1959. 


| Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant ratification du décret n° 59-374 du 6 mars 1959 
rétablissant partiellement la perception du droit de douane d’impor- 
tation sur le cacao en fèves et brisures de fèves, adopté, en 
première lecture, par l'Assemblée Nationale dans sa séance du 
27 octobre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


Est ratifié le décret n° 59-374 du 6 mars 1959 rétablissant par- 
tiellement la perception du droit de douane d'importation sur le 
cacao en fèves et brisures de fèves. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 octobre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Nota. — Voir le document annexé au n° 44 (Assemblée Nationale, 1° législ.). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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1 SESSION ORDINAIRE DE 1959 - 1960 


Annexe au vroces-verbal de la séance du 3 novembre 1959. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


portant ratification du décret n° 59-356 du 2 mars 1959 suspendant 
provisoirement la perception des droits de douane d'importation 
sur certaines huiles essentielles. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale 1° législ.): 47, 187 et in-8° 46. 


A 


Le Premier Ministre 


Paris, le 29 octobre 1959. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant ratification du décret n° 59-356 du 2 mars 1959 
suspendant provisoirement la perception des droits de douane 
d'importation sur certaines huiles essentielles, adopté, en pre- 
mière lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 
27 octobre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


Est ratifié le décret n° 59-356 du 2 mars 1959 portant suspension 
provisoire de la perception des droits de douane d’importation sur 
certaines huiles essentielles. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 octobre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Nota. — Voir le document annexé au n° 47 (Assemblée Nationale, 1° législ.). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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N° 21 


1" SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 3 novembre 1959. 


PROJET DE LOI 


relatif à la promotion sociale en Algérie et assurant, par 
des mesures exceptionnelles, la promotion des Français 
musulmans. 


PRÉSENTÉ 


Au NOM DE M. MICHEL DEBRÉ, 


Premier Ministre ; 


Par M. ANDRÉ BOULLOCHE, 


Ministre de l'Education nationale ; 


Par M. Pauz BACON, 


Ministre du Travail ; 


Par M. ANTOINE PINAY, 


Ministre des Finances et des Affaires économiques ; 


Par M. PIERRE GUILLAUMAT, 


Ministre des Armées ; 


Par M. HENRI ROCHEREAU, 


Ministre de l’Agriculture ; 


Par M. Louis JOXE, 


Secrétaire d'Etat auprès du Premier Ministre ; 


Par Narissa SID CARA, 


Secrétaire d'Etat auprès du Premier Ministre ; 


Er par M. VALÉRY GISCARD-D'ESTAING, 


Secrétaire d’Etat aux Finances. 


(Renvoyé à une Commission spéciale.) 


» 
LE 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


La transformation économique et sociale de l'Algérie entreprise 
par le Gouvernement selon les objectifs définis dans le discours de 
Constantine exige que soit précisé un vaste plan de promotion 
sociale. 


Ce plan doit compléter l'effort de scolarisation totale par de 
nouvelles mesures relatives à la formation professionnelle ; 1l doit 
assurer la formation des cadres indispensables à l’évolution de 
l'Algérie, rompre l'isolement de la masse musulmane en facilitant 
son accès à tous les emplois, et la faire ainsi participer plus étroi- 
tement à l’œuvre déjà engagée. 

Le Gouvernement devait d’abord s'inspirer des principes 
contenus dans la loi de promotion sociale du 31 juillet 1959, dont 
les dispositions essentielles seront étendues par voie réglementaire 
à l'Algérie. 

Il est apparu cependant nécessaire de prendre une série de 
mesures exceptionnelles destinées à modifier parfois profondément 
l'application de cette loi ou à répondre à des besoins particuliers à 
l'Algérie qui ne sont point ressentis au même degré en métropole : 
mise en place d’un cycle spécial d'apprentissage accéléré ; établis- 
sement d’un programme impératif de développement des moyens 
publics de préformation et de formation : création de débouchés 
pour ses bénéficiaires ; renforcement de l'accession des Français 
musulmans aux emplois publics ainsi qu'à tous les grades de la 
hiérarchie militaire. 


Teiles sont les dispositions nouvelles qui sont les lignes de force 
du programme d’action qu’il convient maintenant d'analyser. 


Formation professionnelle. 


Les exigences de l’économie algérienne et le niveau actuel de la 
scolarisation ont conduit le Gouvernement a concevoir et mettre en 
place, pour la préformation et la formation professionnelle, une orga- 
nisation propre à accueillir la masse des jeunes gens issus ou non des 
écoles primaires ou des centres sociaux. 


(21) 


Cette formation est assurée en premier lieu par les centres 
sociaux éducatifs, les centres de formation de la jeunesse et les foyers 
de jeunes, les établissements d'enseignement professionnel et techni- 
que relevant des différents départements ministériels ainsi que les 
établissements publics ou privés placés sous leur contrôle. 


En ce qui concerne les travailleurs adultes, des décrets préci- 
seront les conditions d'extension de leur formation professionnelle 
et de l’organisation d’une promotion du travail leur permettant de 
se perfectionner dans leur métier et d'atteindre des qualifications 
supérieures et des postes de maîtrise. 


La présente loi institue en outre un cycle spécial d'apprentissage 
accéléré, organisé soit au sein des établissements existants, soit au 
sein d'établissements créés à cet effet par le Délégué Général du 
Gouvernement en Algérie, les collectivités locales, les entreprises 
publiques, les organisations professionnelles et l'initiative privée. 


Ce cycle spécial d'apprentissage accéléré est destiné à former 
des ouvriers spécialisés et des ouvriers rapidement qualifiables. Il 
permettra, grâce à une sélection préalable, de réaliser la formation 
dans une période d’un an à dix-huit mois des jeunes de quinze à dix- 
sept ans et la formation ou promotion des adultes et des travailleurs 
déjà en place. 


En raison du caractère rural de la plus grande partie de la popu- 
lation d'Algérie, un effort particulier sera fait pour adapter celle-ci 
aux tâches d’une agriculture en voie de modernisation, et d’abord 
pour assurer la formation des moniteurs et des cadres techniques 
nécessaires. 


Des dispositions seront également prises pour permettre aux 
jeunes gens de seize à vingt ans qui ne poursuivent pas leurs études 
ou ne bénéficient pas d’une formation professionnelle, d’être admis 
sur leur demande, dans des centres de formation de la jeunesse et 
foyers de jeunes pour y accomplir des tâches civiles d'intérêt général, 
en particulier en zone rurale. 


L'aide des pouvoirs publics à l'initiative privée sera inspirée des 
dispositions prévues, à cet effet, par la loi du 31 juillet 1959 ; des 
conventions passées avec l'administration détermineront la nature 
de l’aide susceptible de lui être apportée et les modalités d’un 
contrôle technique et financier. 


A 
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Le projet de loi précise enfin des objectifs chiffrés pour la 
période d'exécution du Plan de Constantine et prévoit un ensemble 
de mesures destinées à assurer des débouchés aux bénéficiaires de 
la formation professionnelle. 


II. — Formation des cadres. 


La nécessité d'adapter l'enseignement dispensé en Algérie 
aux exigences immédiates de la promotion sociale impose le recours 
à des moyens susceptibles de faciliter les études des Français 
musulmans sans que soit porté atteinte à la valeur de l’enseigne- 
ment : augmentation du nombre des bourses d’études, modifica- 
tion des programmes et des épreuves d'examen prévus pour l’ob- 
tention de certains diplômes, dispenses d'âge et éventuellement 
de diplômes, création de cycles spéciaux d’études. 


D'autre part, la pénurie de cadres et surtout de cadres musul- 
mans conduit le Gouvernement à développer la formation de per- 
sonnel d'encadrement technique. 


A cet effet, seront créés en Algérie : 


— une école normale d'apprentissage ; | 

— des cycles d'enseignement destinés à former des auxiliai- 
res médicaux, des assistantes et aides sociales, des moniteurs de 
préformation et de formation professionnelle ; 

— des sections spéciales de l'Ecole nationale d'agriculture de 
Maison-Carrée, pour la formation notamment d'ingénieurs des 
travaux ruraux et de l’hydraulique agricole et d’assistants vétéri- 
naires. 


Des mesures particulières seront prises en faveur des jeunes 
filles et des femmes musulmanes dans le domaine professionnel, 
administratif et culturel. 


III. — Accession des Français musulmans aux emplois publics. 


Dans la ligne des dispositions prises ces dernières années pour 
associer plus étroitement les musulmans aux responsabilités publi- 
ques, le projet de loi prévoit l'assouplissement, par des mesures 
temporaires, des conditions de leur accès aux emplois publics et 
de leur promotion dans l’armée. 


Des institutions destinées à la formation et au perfectionne- 
ment des agents des services publics seront mises en place, et 
notamment des centres de formation administrative à plein temps 
à Alger, Oran et Constantine. Les études ainsi poursuivies pour- 
ront être sanctionnées par la délivrance d’un brevet d'aptitude 
administrative comportant plusieurs degrés qui pourra se substituer 
aux titres normalement requis en matière de recrutement et d’avan- 
cement des fonctionnaires. 


IV. — Le Conseil supérieur de la promotion sociale. 


La coordination étroite des efforts et des moyens consacrés 
à la promotion sociale est l’une des conditions essentielles du 
succès du programme proposé. Sous la présidence du Délégué 
Général du Gouvernement en Algérie, auquel incombera l’ensem- 
ble de la mise en œuvre de ces mesures, un Conseil supérieur de 
la promotion sociale harmonisera les points de vue des secteurs 
de l’activité algérienne. 


La nécessité d'associer le plus étroitement possible les initia- 
tives locales à l’ensemble de l’action entreprise conduit à une 
décentralisation de celle-ci ; à cet effet, des conseils régionaux et 
départementaux seront placés sous la présidence des inspecteurs 
généraux régionaux et des préfets. 


Tel est le programme que le Gouvernement veut mettre en 
œuvre et dont certaines mesures envisagées exigent l'intervention 
de dispositions législatives qui font l’objet du présent texte. 
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PROJET DE LOI 


Le Premier Ministre, 


Sur le rapport du Premier Ministre, du Ministre de l'Education 
Nationale, du Ministre du Travail, du Ministre des Finances et 
des Affaires Economiques, du Ministre des Armées, du Ministre 
de l'Agriculture, du Secrétaire d'Etat auprès du Premier Ministre, 
du Secrétaire d'Etat auprès du Premier Ministre et du Secrétaire 
d'Etat aux Finances, 


Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des Ministres, 
après avis du Conseil d'Etat (Commission Permanente), sera pré- 
senté au Sénat par le Premier Ministre qui est chargé d’en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Article premier. 


En vue de procéder à une large promotion sociale en Algérie, 
le Gouvernement, sans préjudice des mesures prises en applica- 
tion de la loi du 31 juillet 1959, met en œuvre, pendant la période 
d'exécution du Plan de Constantine, un programme d’action com- 
portant notamment les mesures figurant aux articles ci-après. 


Art. 2. 


Outre l’enseignement et la formation dispensés actuellement 
dans les établissements publics ou privés, un cycle spécial assure 
la formation professionnelle accélérée des jeunes gens et des 
adultes. 

Ce cycle est organisé au sein des établissements existants ou 
d'établissements créés à cet effet par le Délégué Général du Gou- 
vernement en Algérie, les collectivités locales, les entreprises 
publiques, les organismes professionnels et l'initiative privée. 

Il devra comprendre au minimum 400 classes ou ateliers à 
l'expiration de la période prévue à l’article 1°. 


Art. 3. 


Indépendamment du rôle de l'initiative privée, les moyens 
publics de préformation et de formation professionnelle s’ajou- 
tant aux prévisions du Plan de scolarisation seront mis en œuvre 
selon une progression telle qu’à l’expiration de la période prévue 
à l’article 1°, soient ouverts au minimum : 


— 500 centres de formation de la jeunesse et foyers de jeunes : 


— 800 sections de formation professionnelle des adultes dont 
au moins 100 de formation agricole et au moins 100 de formation 
professionnelle des femmes et des jeunes filles. 


Art. 4. 


En vue d'assurer les débouchés nécessaires aux bénéficiaires 
de la formation professionnelle, le délégué général pourra, par 
arrêté, prescrire dans toutes les entreprises ayant leurs activités 
en Algérie et bénéficiant du concours financier, de concessions ou 
de marchés de l'Etat, de l’Algérie, des établissements publics ou 
des collectivités locales, le recrutement d’un certain nombre d’entre 
eux. 

Art. 5. 


Dans le cadre des mesures prises par le Gouvernement pour 
favoriser l'accession et la promotion des Français musulmans 
d'Algérie aux grades et emplois des services de l'Etat, de l'Algérie, 
des collectivités locales et des établissements publics en dépendant, 
les dispositions de l’article 5 de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 
1958 et de l’article 2 de l’ordonnance n° 58-1017 du 29 octobre 1958 
sont remises en vigueur pendant un délai de six mois à bons ms 
d’une date qui sera fixée par décret. 


Art. 6. 


Outre les mesures prises pour faciliter l’accession et la promo- 
tion des Français musulmans à tous les grades et emplois de la 
hiérarchie militaire, les officiers français musulmans d’Algérie, 
appartenant aux cadres actifs et détenant des titres militaires les 
rendant dignes de promotions aux grades supérieurs, pourront, pen- 
dant un délai de cinq ans à compter de la promulgation de la présente 
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loi, bénéficier de ces promotions, nonobstant les conditions prévues 
à l’article 41 de la loi du 17 avril 1906, aux articles 8 et 9 de la loi 
du 14 mars 1929 et à l’article 21 de la loi du 9 avril 1935. 


Art. 7. 


La coordination de l’action entreprise pour la réalisation de ce 
programme sera assurée, à l'échelon de la délégation générale, des 
régions et des départements. 


Sont institués un Conseil supérieur de la promotion sociale sous 
la présidence du Délégué Général du Gouvernement en Algérie, des 
conseils régionaux et départementaux. Les attributions, la composi- 
tion et le fonctionnement de ces conseils sont fixés par décret. 


Art. 8. 


Le Gouvernement prendra, en tant que de besoin, les décrets 
nécessaires à l'application de la présente loi. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1959. 
Signé : MICHEL DEBRéÉ. 


Par le Premier Ministre, 


Le Ministre de l’Education Nationale, 
Signé : André BOULLOCHE. 


Le Ministre du Travail, 


Signé : Paul BACON. 


Le Ministre des Finances et des Affaires Economiques, 
Signé : Antoine PINAY. 
Le Ministre des Armées, 
Signé : Pierre GUILLAUMAT. 


Le Ministre de l'Agriculture, 


Signé : Henri ROCHEREAU. 


Le Secrétaire d’Etat auprès du Premier Ministre, 
Signé : Louis JOXE. 


Le Secrétaire d'Etat auprès du Premier Ministre, 


Signé : Nafissa SID CARA. 


Le Secrétaire d’Etat aux Finances, 


Signé : Valéry GISCARD-D’ESTAING. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Le Premier Ministre. 


Paris, le 2 novembre 1959. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant réforme du contentieux fiscal et divers aménagements 
fiscaux, adopté en première lecture par l’Assemblée Nationale dans 
sa séance du 29 octobre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


TITRE PREMIER 


Impôt sur le revenu des personnes physiques. 


Article premier. 


A partir du 1" janvier 1960, la taxe proportionnelle et la surtaxe 
progressive visées à l’article premier du Code général des impôts 
sont supprimées et remplacées par un impôt annuel unique sur le 
revenu des personnes physiques. 


Art. 2. 


L'impôt sur le revenu des personnes physiques est dû par les 
personnes qui, sous le régime antérieur au 1° janvier 1960, auraient 
été passibles soit de la taxe proportionnelle, soit de la surtaxe 
progressive visées à l’article précédent. 


Art. 3. 


1. — Sous réserve des modifications apportées par la pré- 
sente loi, l'impôt sur le revenu des personnes physiques est soumis, 
quant à la détermination des bases et du lieu d'imposition, aux 
obligations des contribuables, aux procédures d'imposition, au 
calcul des cotisations, aux sanctions applicables, au recouvrement 
et au contentieux, aux mêmes règles que la surtaxe progressive 
actuellement en vigueur. 


Demeurent en outre applicables : 


1° Dans les mêmes conditions que précédemment les disposi- 
tions du Code général des impôts prévoyant, dans le cadre de la 
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taxe proportionnelle, l'obligation de déclarations par les contri- 
buables eux-mêmes ou par des tiers au titre de diverses catégories 
de revenus ; 


2° Dans des conditions qui seront fixées par décret, sous 
réserve des adaptations nécessaires, les dispositions de l’article 1684 
du Code précité. 


2. — Les personnes n'entrant pas dans les prévisions de 
l'article 4 du Code général des impôts ne sont passibles de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques qu’à raison des bénéfices 
ou revenus perçus ou réalisés par elles en France. 


3. — Nonobstant toute disposition contraire du Code général 
des impôts, sont passibles en France de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés, tous revenus 
dont l'imposition est attribuée à la France par une convention 
internationale relative aux doubles impositions. 


Art. 3 bis (nouveau). 


I. — Les prestations familiales dites allocations de salaire unique 
et de la mère au foyer sont exclues des revenus imposables au 
même titre que les autres prestations familiales. 


IL. — Toutefois, pour l’année 1960, cette exonération ne sera 
applicable qu'aux contribuables ayant disposé en 1959 d’un revenu 
brut global, frais professionnels déduits, d’un montant inférieur à 
1.200.000 francs. 


Art. 3ter (nouveau). 


L'article 30 du Code général des impôts est complété par le 
nouvel alinéa suivant : 


« En ce qui concerne les immeubles non soumis à la régle- 
mentation des loyers, le propriétaire peut demander, à condition 
d'apporter les justifications nécessaires, que le revenu brut évalué 
par comparaison ou par voie d'appréciation directe, soit, sans 
préjudice de l'addition des recettes accessoires, limité au montant 
de la valeur locative normale, telle qu’elle résulterait de la surface 
corrigée en conformité avec les articles 27 et suivants de la loi 
n° 48-1360 du 1” septembre 1948 et le décret n° 48-1766 du 
22 novembre 1948, modifiés et complétés par les dispositions 
subséquentes. » 


Art. 4. 


Les charges admises en déduction pour la détermination du 
revenu net foncier à retenir dans les bases de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques comprennent, pour l'ensemble des 
propriétés : 

1° Le montant des dépenses de réparations et d’entretien, 
des frais de gérance et de rémunération des gardes et concierges 
effectivement supportés par le propriétaire ; 


2° Le montant des impositions, autres que celles incombant 
normalement à l’occupant, perçues, à raison desdites propriétés, 
au profit des collectivités locales ou au profit de certains établisse- 
ments publics ou d'organismes divers ; 


3 Le montant des intérêts des dettes contractées pour 
l'acquisition, la construction, la réparation ou l'amélioration des 
propriétés ; 

4° Une déduction forfaitaire fixée à 30 % des revenus bruts 
représentant les frais de gestion, l’assurance et l’amortissement. 
Toutefois, cette déduction est maintenue à 20 % pour les propriétés 
rurales, dont le revenu brut continuera à être diminué du montant 
des dépenses d'amélioration non rentables et des primes d’assu- 
rance effectivement supportées par le propriétaire ; 


9’ En ce qui concerne les constructions nouvelles, reconstruc- 
tions et additions de constructions, la déduction forfaitaire est 
portée à 35 % pendant la durée de l’exemption de 25 ans dont 
les immeubles bénéficient en ce qui concerne la contribution 
foncière des propriétés bâties en vertu de l’article 1384 du Code 
général des impôts. 


Art. 5. 


1. — Lorsque, pour une exploitation agricole, la moyenne des 
bénéfices forfaitaires déterminée dans les conditions prévues à 
l’article 66 du Code général des impôts est supérieure à 1 million 
200.000 francs pour les trois dernières années pour lesquelles les 
éléments de calcul ont été fixés par les commissions compétentes, 
le bénéfice de cette exploitation peut faire l’objet d’une évaluation 
individuelle pendant les trois années suivantes. En cas de désaccord 
entre l'inspecteur et le contribuable, il est fait application de la 
procédure prévue au paragraphe 2 de l’article 74 dudit Code. 
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2. — Sans préjudice des dispositions de l’article 69 du Code 
général des impôts, le contribuable peut toutefois, dans cette hypo- 
thèse, demander à être imposé d’après son bénéfice réel déterminé 
conformément aux dispositions en vigueur, cette option étant alors 
valable également pour trois ans. 


3. — En cas de bail à portion de fruits, le bénéfice, déterminé 
comme il est dit ci-dessus, est réparti entre le bailleur et le métayer 
conformément aux dispositions du premier alinéa de l’article 77 du 
Code général des impôts. 


Art. 6. 


Les traitements publics et privés, les indemnités et émoluments, 
salaires, pensions et rentes viagères ne sont compris dans les bases de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques que pour 80 % de 
leur montant net. 


Art. 7. 


Les dispositions de l’article 231 ter du Code général des impôts 
relatif au versement forfaitaire applicable à certaines recettes des 
professions non commerciales sont abrogées. 


Art. 8. 


Sont exclus des charges admises en déduction pour la détermi- 
nation du revenu global net servant de base à l’impôt sur le revenu 
des personnes physiques, outre les charges déjà prises en compte 
pour la détermination des revenus imposables de chaque catégorie : 


— les intérêts des emprunts et dettes à la charge du contri- 
buable ; 


— les arrérages de rentes à titre obligatoire et gratuit consti- 
tuées postérieurement au 1" octobre 1959, à l'exception des pensions 
alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 
211 du Code civil et de celles versées en vertu d’une décision de 
justice, en cas de séparation de corps ou de divorce, ou en cas d’ins- 
tance en séparation de corps ou en divorce lorsque le conjoint fait 
l’objet d’une imposition séparée : 

— l'impôt sur le revenu des personnes physiques ainsi que tous 
impôts directs et taxes assimilées ne constituant pas la charge d’un 
revenu. 


À 


Art. 9. 


Le déficit constaté pour une année dans une catégorie de revenus 
est imputé, à due concurrence, sur le revenu global net de la même 
année. 


Si ce revenu global n’est pas suffisant pour que l'imputation 
puisse être intégralement opérée, l'excédent du déficit est reporté 
successivement sur le revenu global des années suivantes jusqu'à 
la cinquième année inclusivement. 


Toutefois, n’est pas autorisée l’imputation, sur les sommes et 
revenus de source française dont les personnes n'entrant pas dans 
les prévisions de l’article 4 du Code général des impôts bénéficient 
et qui sont soumis à la retenue visée aux articles 14 et 15 ci-après, 
de déficits résultant d’une autre catégorie de revenus. 


De même, n’est pas autorisée, jusqu'à une date qui sera fixée 
par décret, l'imputation des déficits provenant d'immeubles de plai- 
sance ou servant à la villégiature, à l'exception des immeubles 
classés monuments historiques ou inscrits à l’'Inventaire supplé- 
mentaire. 


Art. 10. 


Le montant de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
est calculé d’après le barème prévu à l’article 11 ci-après sous déduc- 
tion, s’il y a lieu, du crédit de 5 % institué, à l'égard des revenus 
provenant de traitements, salaires et pensions, par l’article 12 et 
sauf application, le cas échéant, de la limite d'exonération ou de la 
décote dégressive fixée à l’article 13. 


Les dispositions de l’article premier du décret n° 56-665 du 
6 juillet 1956 sont, dans la mesure où elles concernent la suriaxe 
progressive, applicables dans les mêmes conditions à l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques. 


Art. 11. 
1. — En ce qui concerne les contribuables mariés sans enfant 
à charge et les contribuables célibataires ou divorcés ayant un enfant 
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à charge, l'impôt sur le revenu des personnes physiques est, sous 
réserve de l'application des dispositions des articles 160 et 200 du 
Code général des impôts, calculé en appliquant le taux de : 


5 % à la fraction du revenu qui n'excède pas 440.000 
francs ; 

15 % à la fraction comprise entre 440.000 et 700.000 francs ; 

20 % à la fraction comprise entre 700.000 et 1.200.000 


francs ; 

25 % à la fraction comprise entre 1.200.000 et 1.800.000 
francs ; 

35 % à la fraction comprise entre 1.800.000 et 3.000.000 
de francs ; 

45 % à la fraction comprise entre 3.000.000 et 6.000.000 
de francs ; 

55 % à la fraction comprise entre 6.000.000 et 12.000.000 
de francs ; 


65 % à la fraction supérieure à 12.000.000 de francs. 


Pour les autres contribuables, les chiffres de revenus visés 
ci-dessus sont augmentés ou diminués en considération de la situation 
et des charges de famille des intéressés dans les mêmes proportions 
que le nombre de parts fixé aux articles 184 et 195 du Code général 
des impôts. 


2. — Le Gouvernement devra saisir d'urgence le Par'ement, 
selon la procédure d'urgence, d'un projet de loi limitant à 55 % du 
revenu global net le montant de l'impôt calculé par application du 
barème ci-dessus et, éventuellement diminué du montant du crédit 
de 5 % prévu à l’article 12 ci-après. 


3. — L'impôt sur le revenu des personnes physiques dû par les 
sociétés et associations visées à l’article 9 du Code général des impôts 
est calculé en appliquant au montant total des sommes à raison des- 
quelles elles sont imposables le taux maximum du barème prévu au 
paragraphe 1 ci-dessus. 


4. — Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les contri- 
buables n’entrant pas dans les prévisions de l’article 4 du Code 
général des impôts seront considérés, pour l’application du barème 
ci-dessus, comme des contribuables mariés sans enfant à charge. Le 


montant de l’impôt, liquidé dans ces conditions et compte tenu des 
dispositions de l’articie 12 ci-après et de celles de l’article premier du 
décret n° 56-665 du 6 juillet 1956, ne pourra toutefois être inférieur 
à 24 % du montant du revenu net imposable. 


9. — Le paragraphe 1° de l’article 196 du Code général des 
impôts est complété par les mots : 

« OU qui accomplissent leur service militaire légal, même s'ils 
ont plus de 25 ans, ou les rappelés servant en Algérie. » 


La perte de recettes résultant des dispositions ci-dessus sera 
compensée par une augmentation des droits sur les tabacs de luxe. 


Art. 11 bis (nouveau). 


Le Gouvernement déposera, au cours de la deuxième session 
ordinaire de 1959-1960, un projet de loi prévoyant un nouveau 
barème de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et indi- 
quant dans quelles conditions ce nouveau barème pourra entrer 
progressivement en application. 


Art. 12. 


Un crédit d'impôt égal à 5 % du montant des sommes effective- 
ment soumises à l'impôt sur le revenu des personnes physiques au 
titre des traitements, salaires et pensions est ouvert aux contribua- 
bles lorsque les rémunérations correspondantes entrent dans le 
champ d’application du versement forfaitaire prévu par l’article 231 
du Code général des impôts ou sont exonérés de ce versement. 


Ce crédit vient en diminution du montant de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques calculé dans les conditions fixées à 
l’article 11 ci-dessus. 


Art. 13. 


Lorsque le montant de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, calculé dans les conditions fixées à l’article 11 ci-dessus 
et éventuellement diminué du crédit de 5 % prévu à l’article 12, 
n'excède pas 7.000 francs par part entière de revenu, la cotisation 
correspondante n'est pas perçue. 


Lorsque ce montant est compris entre 7.000 francs par part et 
14.000 francs par part, la cotisation correspondante est établie sous 
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déduction d’une décote égale à la différence existant entre le chiffre 
obtenu en multipliant le nombre de parts par 14.000 francs et ledit 
montant. 


Les contribuables salariés dont l’unique revenu n'est pas supé- 
rieur au salaire minimum interprofessionnel garanti ne sont pas 
assujettis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 


Art. 14. 


L Les sommes payées en rémunération de l’activité déployée en 
France dans l'exercice d’une des professions non commerciales 
définies à l’article 92 du Code général des impôts à des personnes où 
sociétés qui n'ont pas en France d'installation professionnelle perma- 
nente au sens de l’article 3 du même Code ainsi que les bénéfices, 
revenus, produits et redevances énumérés audit article 92 qui sont 
réalisés en France par ces mêmes personnes ou sociétés donnent 
lieu, au titre de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, à 
l'application d’une retenue à ia source dont le taux est fixe à 24 ©+. 


Cette retenue est opérée et recouvrée dans les conditions, sui- 
vant les modalités et sous les sanctions prévues aux articles 105 à 107. 
1671 et 1740 du Code général des impôts. 


Art. 15. 


1. — Les revenus de capitaux mobiliers entrant dans les prévi- 
sions des articles 108 à 119 et 1678 bis du Code général des impôts. 
dont la mise en paiement ou l’échéance interviendront à compter du 
1°" janvier 1960, donneront lieu, au titre de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, à l'application d’une retenue à la source dont 
le taux est fixé : 


— à 12 % pour les intérêts des obligations négociables : 

— à 24 % pour tous les autres revenus. 

Cette retenue sera opérée et recouvrée dans les mêmes condi- 
tions, selon les mêmes modalités et sous les mêmes sanctions que la 


taxe proportionnelle qui frappait antérieurement les produits sus- 
visés. 


2. — Les revenus de capitaux mobiliers visés aux articles 120 
à 123 du Code général des impôts dont le paiement sera effectué 
en France à compter du 1” janvier 1960 par les intermédiaires 


désignés à l’article 1676 de ce code donneront lieu, au moment de 
ce payement et au titre de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, à l'application d’une retenue à la source dont le taux est 
fixé à 24%. 


Cette retenue sera opérée et recouvrée dans les mêmes condi- 
tions, selon les mêmes modalités et sous les mêmes sanctions que la 
taxe proportionnelle antérieurement perçue. 


A compter du 1” janvier 1960, les revenus visés au présent 
paragraphe que les personnes physiques ou morales, ayant leur 
domicile, leur résidence ou leur siège en France, se font envoyer 
de l'étranger ou encaissent à l’étranger, soit directement, soit par 
un intermédiaire quelconque, donneront lieu, sur déclaration sous- 
crite dans les conditions fixées par l’article 12 du décret n° 57-661 
du 29 mai 1957 et sous les sanctions édictées par l’article 1726-2 
du Code général des impôts, au versement, au titre de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques, d’une somme égale à 24 % de 
ces revenus. 


3. — Les dividendes et autres produits distribués par les sociétés 
nationales ou privées d'investissement, visées aux paragraphes 1 et 2 
de l’article 144 du Code général des impôts, sont exempts de la 
retenue à la source prévue au présent article. 


Les dispositions du présent paragraphe sont applicables aux 
sociétés de financement de recherches et d'exploitation des gise- 
ments de pétrole constituées et fonctionnant conformément aux 
décrets n° 55-114 du 20 janvier 1955 et n° 55-578 du 20 mai 1955, 
ainsi qu'aux sociétés de développement régional, aux sociétés finan- 
cières pour le développement des territoires d'outre-mer et aux 
sociétés sahariennes de développement, constituées et fonctionnant 
conformément aux décrets n° 55-876 du 30 juin 1955 et n° 56-1131 du 
13 novembre 1956 et à l’ordonnance n° 58-1248 du 18 décembre 1958. 


4. — Lorsque des sociétés détiennent des participations satis- 
faisant aux conditions exigées par les articles 145 et 146 du Code 
général des impôts ou par l’article 35 de la présente loi, la retenue 
prévue au paragraphe 1 ci-dessus est liquidée sur l'intégralité des 
dividendes et autres produits distribués par ces sociétés à compter 
du 1‘ janvier 1960. Toutefois, dans la mesure où les sommes distri- 
buées au titre d’un exercice correspondent aux produits desdites 
participations encaissés au cours du même exercice, la retenue ou 
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la taxe proportionnelle que ces produits ont supportées sont imputées 
sur le montant de la retenue dont les sociétés susvisées sont 
redevables. 


Le montant de la somme à imputer est déterminé en tenant 
compte, le cas échéant, des dispositions du quatrième alinéa du 
paragraphe 1 de l’article 16 ci-après, et est réintégré dans les bases 
de la retenue pour la liquidation de celle-ci. 


9. — Sans préjudice des dispositions des articles 173 et 1678 bis 
Par du Code général des impôts, les personnes physiques et les sociétés 
ou personnes morales visées à l’article 108 de ce code qui versent 
des intérêts, arrérages et autres produits de créances de toute 
nature, dépôts, cautionnements et comptes courants sont tenues 
de déclarer, dans le délai prévu aux articles 175 ou 223 dudit code, 
les noms et adresses des bénéficiaires ainsi que le montant des 
sommes versées lorsqu'elles dépassent annuellement 30.000 francs 
par bénéficiaire. 
Les infractions aux dispositions du présent paragraphe donnent 
lieu à l'application de sanctions prévues aux articles 238 et 1735-2 
du code susvisé. 


6. — Il est interdit aux sociétés et personnes morales de prendre 
à leur charge le montant de la retenue afférente au dividendes et 
autres produits répartis aux associés, actionnaires et porteurs ou 
aux membres des conseils d'administration des sociétés anonymes. 


Toute infraction à cette interdiction est punie d’une amende 
fiscale de 100.000 à 1.000.000 de francs. 


Ces dispositions ne sont pas applicables en cas de rembour- 
sement d'actions gratuites. 


7. — Dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux dispo- 
sitions du paragraphe 6, les clauses des statuts ou des contrats 
d'émission, en vertu desquelles les sociétés ou entreprises débitrices 
étaient tenues de prendre à leur charge la taxe proportionnelle, 
s'appliquent de plein droit à la retenue à la source instituée par le 
présent article. 


Art. 16. 


1. — Lorsque les bénéficiaires des revenus de capitaux mobiliers 
visés à l’article 15 ci-dessus sont tenus, en exécution des dispositions 
de la législation fiscale, de souscrire, pour l'assiette de l'impôt sur 


le revenu des personnes physiques, une déclaration comprenant 
lesdits revenus, la somme à la retenue ou au versement de laquelle 
ces revenus ont donné lieu en vertu dudit article est imputée sur 
le montant de l’impôt sur le revenu des personnes physiques liquidé 
au vu de cette déclaration dans les conditions fixées par l’article 10. 


Pour les bénéficiaires des dividendes et autres produits prévus 
à l’article 15, paragraphe 3 ci-dessus, la somme à la retenue ou au 
versement de laquelle ont donné lieu, en vertu dudit article, les 
revenus encaissés par les sociétés d’investissements ou assimilées, 
est imputée, pour la quote-part de chaque bénéficiaire, sur le 
montant de l'impôt sur le revenu des personnes physiques liquidé 
comme ci-dessus indiqué. Pour l'application de l’imputation, les 
revenus encaissés par les sociétés d’investissements ou assimilées, 
provenant des sociétés visées à l’article 15, paragraphe 4, seront 
réputés avoir supporté la retenue ou le versement prévu à l’article 15 
aux taux qui auraient été normalement exigibles sans les disposi- 
tions du paragraphe 4 de cet article. 


Toutefois, jusqu’à la suppression de la taxe complémentaire 
instituée par l’article 18 ci-après, l’imputation ci-dessus prévue ne 
pourra être faite qu’à concurrence de la part de la retenue ou du 
versement qui excède le montant de cette taxe ou la moitié de 
cette taxe, selon que la retenue aura été opérée au taux de 24 % ou 
de 12 %. La somme ainsi laissée à la charge du redevable sera 
admise en déduction des bases de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques dû par l'intéressé. 


Sont réputés pour l'application de l’imputation avoir supporté 
intégralement la retenue ou le versement, et doivent être déclarés 
pour le montant brut correspondant, les revenus de source étrangère 
visés au paragraphe 2 de l’article 15, lors même qu’en vertu des 
dispositions de conventions internationales ils échappent en partie 
ou en totalité à cette retenue ou à ce versement. 


Les mêmes règles sont applicables aux revenus distribués par 
les sociétés visées aux paragraphes 3 et 4 dudit article. 


Les dispositions qui précèdent s'appliquent, dans les mêmes 
conditions, à la taxe proportionnelle que les revenus de capitaux 
mobiliers encaissés depuis le 1°” janvier 1960 auraient supportée en 
vertu de la législation applicable avant cette date. 


2. — Lorsque les bénéficiaires des sommes et revenus visés à 
l’article 14 ci-dessus sont tenus, en exécution des dispositions de la 


législation fiscale, de souscrire, pour l'assiette de l’impôt sur le 
revenu des personnes physiques, une déclaration comprenant lesdits 
revenus, le montant de la retenue à laquelle ces sommes et revenus 
ont été soumis en vertu dudit article est imputé sur le montant de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques liquidé au vu de 
cette déclaration. 


Art. 17. 


Lorsque les bénéficiaires des sommes et revenus visés aux 
articles 14 et 15, paragraphes 1 et 3, ci-dessus, ne sont pas astreints 
par la législation fiscale à souscrire, pour l'assiette de l’impôt sur 
le revenu des personnes physiques, une déclaration comprenant ces 
revenus, cet impôt est considéré comme acquitté du fait de la retenue 
à la source à laquelle ont donné lieu ces sommes et revenus. 


Art. 18. 


1. — A titre temporaire, il est établi, à compter du 1* janvier 
1960 et au plus tard jusqu’au 1” janvier 1962, une taxe complé- 
mentaire qui frappe les revenus des personnes physiques autres que : 


1° Les traitements, salaires, indemnités, émoluments, pensions à 
et rentes viagères : | 


2° Les revenus de capitaux mobiliers visés à l’article 15 
ci-dessus ; 


3° Les produits et revenus visés à l’article 231 ter du Code 
général des impôts ; 

4° Les bénéfices ou revenus perçus ou réalisés en France par 
des personnes n’entrant pas dans les prévisions de l’article 4 du Code 
général des impôts. 


2. — La taxe ne porte que sur la partie des revenus imposables 
qui dépasse 300.000 francs ou 440.000 francs suivant les distinctions 
afférentes aux diverses catégories de revenus, actuellement prévues, 
pour l'application du taux réduit de la taxe proportionnelle, à 
l’article premier du décret n° 55-466 du 30 avril 1955. Toutefois, les 
revenus fonciers sont rangés parmi les catégories de revenus pour 
lesquelles la taxe ne porte que sur la partie du revenu dépassant 
300.000 francs. 


3. — Sous réserve des exceptions prévues au paragraphe pre- 
mier ci-dessus, la taxe complémentaire est également applicable aux 
revenus visés au paragraphe 3 de l’article 3 de la présente loi. 


4. — La taxe complémentaire instituée par le présent article 
est admise en déduction pour la détermination du revenu global 
net servant de base à l’impôt sur le revenu des personnes physiques. 


9. — Le taux de la taxe complémentaire est porté à 15 % sans 
abattement à la base, en ce qui concerne les revenus provenant des 
travaux effectués en infraction à l’article premier de la loi du 
11 octobre 1940. Sont réputés remplissant cette condition les travaux 
effectués pour des tiers et qui n’ont pas donné lieu à payement 
par les donneurs d'ouvrage de charges fiscales et sociales corres- 
pondantes. 


Les donneurs d'ouvrage sont solidairement tenus, lorsqu'ils ont 
agi sciemment, du payement de la taxe prévue au présent paragraphe 
et de toutes autres taxes et cotisations éventuellement dues au Trésor 
et aux organismes de sécurité sociale. 


Art. 19. 


La taxe visée à l’article précédent est calculée au taux de 8 %. 


Chaque année, au plus tard le premier mardi d'octobre, le 
Gouvernement saisira le Parlement d’un document public rendant 
compte de l'élargissement de l'assiette des cotisations dues au titre 
de l’impôt sur le revenu des personnes physiques par les personnes 
soumises à la taxe complémentaire depuis l’entrée en vigueur de la 
réforme de l'impôt sur le revenu desdites personnes. 


Un article spécial du projet de loi de finances précisera le 
taux de la taxe complémentaire proposé par le Gouvernement pour 
l’année suivante. 


Art. 2C. 


Sous réserve des modifications apportées par la présente loi, 
la taxe complémentaire est soumise, quant à la détermination des 
bases et du lieu d'imposition, aux obligations des contribuables, aux 
procédures d'imposition, aux sanctions applicables, aux modalités de 
recouvrement et au contentieux, aux mêmes règles que la taxe pro- 
portionnelle actuellement en vigueur. 
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Art. 21. 


Les impositions primitives ou supplémentaires dues au titre 
des années 1958 et antérieures continueront à être établies, jusqu’à 
l'expiration des délais de répétition, d’après les dispositions en 
vigueur antérieurement au 1” janvier 1960, sous réserve des modi- 
fications apportées au contentieux fiscal par la présente loi. 


Ant, 22 


L'impôt sur les sociétés, l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques et la taxe complémentaire afférents aux revenus et béné- 
fices de l’année 1959 ou des exercices clos en 1959 seront établis, au 
titre de ladite année, d’après le montant de ces bénéfices ou revenus, 
dans les conditions prévues par la présente loi. 


Toutefois, en ce qui concerne les revenus des personnes phy- 
siques de l’année 1959, le pourcentage visé à l’article 6 est porté 
de 80 à 81 % et le taux de la taxe visée à l’article 19 de 8 à 9 ©*. 


Art. 23. 


Pour la détermination du revenu global net devant servir de 
base à l'impôt sur le revenu des personnes physiques dû au titre 
des années 1959 et suivantes, les cotisations d'impôt sur le revenu 
des personnes physiques (taxe proportionnelle) établies au titre de 
l’année 1958 continueront d'être admises en déduction, mais à 
concurrence seulement du tiers de leur montant. Les cotisations 
afférentes aux années antérieures à 1958 pourront être déduites 
pour leur totalité. 


Art. 24. 


Les déficits encore susceptibles, à la date du 31 décembre 1958, 
d'être reportés sur les années ou exercices suivants dans les condi- 
tions prévues par les dispositions du Code général des impôts 
relatives à chaque catégorie de revenus seront imputés sur le revenu 
global devant servir de base à l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques dû au titre de 1959. 


Lorsque cette imputation ne pourra pas être intégralement 
opérée, l'excédent sera reporté successivement sur le revenu global 
des années suivantes dans les limites des délais de report appréciés 
lors de la constatation de chaque déficit. 
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Art. 25. 


Il sera ouvert aux contribuables un crédit d'impôt égal à 5 % 
du montant des revenus nets de capitaux mobiliers entrant dans 
les prévisions des articles 108 à 148 du Code général des impôts ou 
des intérêts de bons de caisse soumis à la retenue à la source de 
la taxe proportionnelle selon les modalités prévues au paragraphe 1° 
de l’article 1678 bis du même Code, qui seront compris dans les bases 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques dû au titre de 1959. 


Ce crédit viendra en déduction du montant de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques calculé dans les conditions fixées 
à l’article 11 ci-dessus et il sera tenu compte du montant de l'impôt 
ainsi diminué pour l'application des dispositions de l’article 13 et 
du deuxième alinéa de l’article 10 de la présente loi. 


Art. 25 bis (nouveau). 


Il est pourvu aux dépenses d'établissement et de fonctionnement 
des chambres d'agriculture ou de leurs services d'utilité agricole 
ainsi qu'à celles de l’Assemblée permanente des Présidents de 
Chambre d'agriculture et du Fonds national de péréquation, et 
dans la limite des cotisations votées par les établissements publics 
mentionnés ci-dessus, au moyen d’une imposition additionnelle à 
la contribution foncière des propriétés non bâties ou, dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, à la 
taxe foncière sur les propriétés non bâties. 


Des décrets pris sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et 
du Ministre des Finances et des Affaires économiques déterminent 
chaque année les sommes susceptibles d’être imposées pour subve- 
nir aux dépenses et aux charges des chambres d’agriculture, de 
l’Assemblée permanente des Présidents de Chambre d’agriculture 
et du Fonds national de péréquation. | 


Les dispositions contraires des articles 545 à 545-2 du Code 
rural sont abrogées. 


L'article 1607 du Code général des impôts et l’article 115 de 
l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945 relative aux impôts 
directs et taxes assimilées perçus au profit des départements, des 
communes et de divers établissements publics dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle sont abrogées. 


L 
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TITRE II 


imposition des entreprises industrielles et commerciales 
et impôt sur les sociétés. 


Art. 26. 


1. — Les dispositions de l’article 38, paragraphe 3 (3°, 4 et 
9° alinéa) du Code général des impôts relative au régime des décotes 
ou dotations sur stocks cessent d’être applicables à raison des varia- 
tions de prix postérieures au 30 juin 1959. 


2. — En ce qui concerne les exercices clos à partir de la publica- 
tion de la présente loi, les stocks doivent, pour la détermination des 
bénéfices des entreprises exerçant une activité industrielle ou 
commerciale, être uniformément évalués au prix de revient ou au 
cours du jour à la clôture de l'exercice, si ce cours est inférieur au 
prix de revient. 


Toutefois, jusqu'à la clôture du deuxième exercice arrêté après 
la publication de la présente loi, mais au plus tard le 31 décembre 
1961, les entreprises pourront pratiquer ou compléter, en franchise 
d'impôt, par voie de dotation au passif du bilan, la réduction cal- 
culée en conformité avec l’article 38 ($ 3) du Code général précité, 
en fonction des variations de prix intervenues jusqu’au 30 juin 1959. 


3. — En ce qui concerne les variations de prix postérieures 
au 30 juin 1959, lorsque, pour une matière ou un produit donné, 
il est constaté, au cours d’une période ne pouvant excéder deux 
exercices successifs clos postérieurement à cette date, une hausse 
de prix supérieure à 10 %, l’entreprise peut pratiquer, en franchise 
d'impôt, une provision pour hausse de prix correspondant à la 
fraction de cette hausse excédant 10 %. 


La provision pratiquée à la clôture d’un exercice est rapportée 
de plein droit aux bénéfices imposables de l'exercice en cours à 
l'expiration de la sixième année suivant la date de cette clôture. 
Toutefois, la réintégration dans les bénéfices pourra être effectuée 
après la sixième année dans les secteurs professionnels où la durée 
normale de rotation des stocks est supérieure à trois ans. 


Les modalités d'application du présent paragraphe seront fixées 
par décret. 


Art. 27. 


1. — Lorsque la réduction pratiquée à la clôture du dernier 
exercice arrêté avant la publication de la présente loi en vertu de 
l’article 38, paragraphe 3 (3°, 4 et 5° alinéas) du Code général des 
impôts, aura été opérée par voie de décote, les entreprises devront, 
à la clôture du premier exercice suivant, inscrire le montant de la 
décote correspondante à un compte de dotation au passif de leur 
bilan. 


o 


2.-— En ce qui concerne les entreprises pouvant, en vertu de la 
législation existante, prétendre à la constitution, en franchise 
d'impôt, de provisions pour fluctuation des cours, les dotations sur 
stocks figurant au bilan de leur dernier exercice arrêté avant la 
publication de la présente loi ou les décotes pratiquées sur l’évalua- 
tion du stock existant à la clôture dudit exercice devront, avant 
l'expiration du troisième mois suivant la date de ladite publication, 
être inscrites au compte de provision pour fluctuations des cours 
et réputées constituées comme telles à concurrence de la diffé- 
rence entre la limite maximum de ces provisions calculées à la 
date de cette clôture dans les conditions fixées aux articles 7 et 8 
de l’annexe IIT au Code général des impôts et le montant des provi- 
sions de même nature figurant au bilan établi à la même date. 


La dotation sur stocks éventuellement constituée par les entre- 
prises visées ci-dessus, à la clôture d’un exercice ultérieur, suivant 
les modalités fixées au deuxième alinéa du paragraphe 2 de 
l’article 26 ci-dessus, sera, le cas échéant, immédiatement virée 
au compte de provisions pour fluctuations des cours, à concurrence 
de la somme nécessaire pour compléter le montant de ces provisions 
à la limite maximum calculée à la date de cette clôture, dans les 
conditions prévues à l’alinéa précédent. 


Art. 28. 


Le deuxième alinéa du 5° de l’article 39, paragraphe 1, du Code 
général des impôts, est complété comme suit : 


« Ou des matières premières acquises sur le territoire national 
et dont les prix sont étroitement liés aux variations des cours 
internationaux. » 


Sénat - 22. — 6. 


L! 


Art. 29. 


Pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, sont exclues 
des charges déductibles visées à l’article 39 du Code géné- 
ral des impôts, qu'elles soient supportées directement par l’entre- 
prise ou sous forme d'allocations forfaitaires ou de remboursements 
de frais : 


— les dépenses et charges de toute nature ayant trait à l’exer- 
cice de la chasse ainsi qu’à l'exercice non professionnel de la pêche ; 

— les charges, à l'exception de celles ayant un caractère social, 
résultant de l'achat, de la location ou de toute autre opération faite 
en vue d'obtenir la disposition de résidences de plaisance ou d’agré- 
ment, ainsi que de l'entretien de ces résidences. 


Ces dispositions trouveront, pour la première fois, leur appli- 
cation en vue de l'établissement de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques afférent à l’année 1959 ou de l'impôt sur les 
sociétés afférent aux bénéfices de l’année 1959 ou du premier 
exercice clos après la publication de la présente loi. 


Art. 29 bis (nouveau). 


Il est interdit aux sociétés anonymes, aux sociétés en nom 
collectif par actions, aux sociétés à responsabilité limitée de possé- 
der directement ou indirectement des biens fonciers principalement 
destinés à la chasse ou d'acquérir ou de louer des droits de chasse. 


Dans un délai de douze mois suivant la promulgation de la 
présente loi, lesdites sociétés devront aliéner les biens, droits ou 
baux susvisés. Le produit de la vente de ces biens, droits ou baux 
fera l’objet d’une inscription spéciale dans le compte de profits et 
pertes de l'exercice au cours duquel l’ahénation aura eu lieu et les 
sommes provenant de cette aliénation seront réparties aux action: 
naires et assujetties aux impôts en vigueur. 

Les administrateurs et directeurs généraux seront personnelle- 
ment et solidairement responsables de l'exécution de cette dispo- 
sition. 

Les infractions au présent article seront sanctionnées par une 
amende dont le minimum sera égal à la valeur des biens ou droits 
considérés et le maximum égal au triple de cette valeur. 


Art. 30. 


1. — L’amortissement des biens d'équipement, autres que les 
immeubles d’habitation, les chantiers et les locaux servant à l’exer- 
cice de la profession, acquis ou fabriqués à compter du 1* janvier 
1960 par les entreprises industrielles, pourra être calculé suivant un 
système d'amortissement dégressif, compte tenu de la durée d’amor- 
tissement en usage dans chaque nature d'industrie. Un décret en 
Conseil d'Etat fixera les modalités et les plafonds de l'amortissement 
dégressif par référence au taux de l'amortissement linéaire tel qu'il 
résulte de la législation existante. 

Cessent d’être applicables, pour tous les biens acquis ou fabri- 
qués à compter de la même date, les amortissements accélérés résul- 
tant des dispositions des articles 39-1-2° (3° et 4° alinéas) et 39 septies 
du Code général des impôts et, sous réserve des dispositions transi- 
toires de l’article 41 de la présente loi, les amortissements accélérés 
actuellement admis en faveur de certaines catégories d’entreprises, 
de matériels ou d’outillages. 

Ces modalités d'amortissement correspondent à une utilisation 
quotidienne tradionnelle quant à la durée ; dans le cas d'utilisation 
continue des matériels considérés, les taux d'amortissement seront 
majorés. 


2. — Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus sont appli- 
cables dans les mêmes conditions aux investissements hôteliers, 


meubles et immeubles. 


Art. 30 bis (nouveau). 


Le premier alinéa du paragraphe 1 de l’article 4 du décret 
n° 59-1003 du 17 août 1959 est remplacé par les deux alinéas 
suivants : 

« En cas de cession ou de cessation totale d'entreprise ou de 
décès de l’exploitant, les sommes, dont l'imposition a été provisoi- 
rement différée en application des dispositions de l’article 39 octies 
du Code général des impôts, doivent être rapportées en totalité aux 
bénéfices imposables de l’exercice au cours duquel est intervenu le 
changement. 

« En cas de cession affectant spécialement l'exploitation de 


l'établissement de vente du bureau d’études ou du bureau de rensei- . 


gnements installé à l'étranger ou de suppression dudit établissement 
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ou bureau, ainsi qu’en cas de modification survenant dans son mode 
d'exploitation et propre à l’exclure du champ d’application de l’article 
susvisé, les sommes dont l'imposition a été provisoirement différée 
en application de ces dispositions doivent être rapportées, par frac- 
tions égales aux bénéfices imposables de trois exercices consécutifs 
à partir de l'exercice au cours duquel est intervenu le changement, 
sans que puisse être dépassé le délai prévu au deuxième alinéa de 
l'article 39 octies du Code général des impôts. » 


Art. 31. 


1. — Les entreprises privées visées aux articles 34 et 35 du 
Code général des impôts sont tenues, lorsque la moyenne annuelle 
de leur chiffre d’affaires réalisé au cours des trois derniers exercices 
clos avant la publication de la présente loi est supérieure à 500 mil- 
hons de francs, de procéder, avant l'expiration d’un délai de trois ans 
partant de ladite publication, à la revision de l’ensemble des élé- 
ments de leur bilan suivant les règles tracées par l’article 46 du 
même Code, dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux dispo- 
sitions du paragraphe 2 ci-après. 

Un décret fixera les conditions dans lesquelles les sociétés 
concessionnaires de services publics seront soumises à l'obligation 
de procéder à la revision de certains éléments de leur bilan. 


2. — Les valeurs inscrites au bilan après revision seront obli- 
gatoirement celles résultant de l'application de l’article 46 précité 
et déterminées, le cas échéant, en fonction d'indices qui seront fixés 
par décret compte tenu de l’évolution des prix intervenue jusqu’au 
30 juin 1959. 


Ces indices seront basés sur les valeurs essentielles touchant 
à l’activité industrielle, commerciale et financière, notamment celles 
de l'outillage, des bâtiments et du portefeuille. 


Toutefois, les entreprises peuvent pratiquer, pour tout ou partie 
de leurs immobilisations, un abattement sur les valeurs ainsi déter- 
minées. Sauf justification fournie par le contribuable, cet abattement 


ne pourra excéder 295 %. 


3. — En cas d'infraction aux prescriptions des paragraphes 1 
et 2 du présent article, les entreprises seront passibles d’une astreinte 
égale à 2 ‘/« du chiffre d’affaires, ajusté à l’année, réalisé au cours 
du dernier exercice clos avant la publication de la présente loi. 


Cette astreinte sera constatée et recouvrée chaque année dans 
les conditions prévues à l’article 1742 du code général des impôts. 


Les réclamations concernant l’application de l’astreinte seront 
présentées, instruites et jugées conformément aux articles 1931 et 
suivants du Code susvisé. 


4. — Le Gouvernement, par décret pris avant le 1‘ juillet 1960, 
fixera les définitions et les règles d'évaluation auxquelles les entre- 
prises sont tenues de se conformer. 


5. — Les sociétés d'investissement soumises aux dispositions de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 sont dispensées de l'obligation 
de procéder à la revision des éléments de leur bilan. 


Art. 32. 


Jusqu’à la clôture du troisième exercice clos après la publica- 
tion de la présente loi, mais au plus tard le 31 décembre 1962, les 
entreprises visées aux articles 34 et 35 du Code général des impôts 
qui n’entrent pas dans le champ d'application du paragraphe 1 de 
l’article 31 ci-dessus pourront procéder à la revision de tout ou 
partie des éléments de leur bilan. 


Les valeurs inscrites au bilan après revision ne devront pas 
dépasser les limites fixées dans les conditions prévues au premier 
alinéa du paragraphe 2 de l’articie 31 ci-dessus. 


Art. 33. 


La faculté de procéder à la revision des bilans est supprimée 
à raison des variations de prix postérieures au 30 juin 1959. 


Art. 34. 


Dans les articles 50 et 53 du Code général des impôts, les 
chiffre d’affaires de 30 millions et de 8 millions de francs sont 
remplacés respectivement par les chiffres de 40 millions et de 
10 millions. 

En ce qui concerne la taxation des bénéfices, les nouvelles 


limites ainsi fixées recevront leur première application pour l’impo- 
sition des bénéfices réalisés au cours de l’année 1959. 


Sénat - 22. — 7. 
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ou bureau, ainsi qu’en cas de modification survenant dans son mode 
d'exploitation et propre à l’exclure du champ d'application de l’article 
susvisé, les sommes dont l'imposition a été provisoirement différée 
en application de ces dispositions doivent être rapportées, par frac- 
tions égales aux bénéfices imposables de trois exercices consécutifs 
à partir de l'exercice au cours duquel est intervenu le changement, 
sans que puisse être dépassé le délai prévu au deuxième alinéa de 
l'article 39 octies du Code général des impôts. » 


71 Art. 31. 


1. — Les entreprises privées visées aux articles 34 et 35 du 
Code général des impôts sont tenues, lorsque la moyenne annuelle 
de leur chiffre d’affaires réalisé au cours des trois derniers exercices 
clos avant la publication de la présente loi est supérieure à 500 mil- 
ons de francs, de procéder, avant l'expiration d’un délai de trois ans 
partant de ladite publication, à la revision de l’ensemble des élé- 
ments de leur bilan suivant les règles tracées par l’article 46 du 
même Code, dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux dispo- 
sitions du paragraphe 2 ci-après. 

Un décret fixera les conditions dans lesquelles les sociétés 
concessionnaires de services publics seront soumises à l'obligation 
de procéder à la revision de certains éléments de leur bilan. 


2. — Les valeurs inscrites au bilan après revision seront obli- 
gatoirement celles résultant de l'application de l’article 46 précité 
et déterminées, le cas échéant, en fonction d'indices qui seront fixés 
par décret compte tenu de l’évolution des prix intervenue jusqu’au 
30 juin 1959. 


Ces indices seront basés sur les valeurs essentielles touchant 
à l’activité industrielle, commerciale et financière, notamment celles 
de l'outillage, des bâtiments et du portefeuille. 


Toutefois, les entreprises peuvent pratiquer, pour tout ou partie 
de leurs immobilisations, un abattement sur les valeurs ainsi déter- 
minées. Sauf justification fournie par le contribuable, cet abattement 


ne pourra excéder 25 %. 


3. — En cas d'infraction aux prescriptions des paragraphes 1 
et 2 du présent article, les entreprises seront passibles d’une astreinte 
égale à 2 ‘/« du chiffre d’affaires, ajusté à l’année, réalisé au cours 
du dernier exercice clos avant la publication de la présente loi. 


Cette astreinte sera constatée et recouvrée chaque année dans 
les conditions prévues à l’article 1742 du code général des impôts. 


Les réclamations concernant l’application de l’astreinte seront 
présentées, instruites et jugées conformément aux articles 1931 et 
suivants du Code susvisé. 


4. — Le Gouvernement, par décret pris avant le 1‘ juillet 1960, 
fixera les définitions et les règles d'évaluation auxquelles les entre- 
prises sont tenues de se conformer. 


9. — Les sociétés d'investissement soumises aux dispositions de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 sont dispensées de l'obligation 
de procéder à la revision des éléments de leur bilan. 


Art. 32. 


Jusqu'à la clôture du troisième exercice clos après la publica- 
tion de la présente loi, mais au plus tard le 31 décembre 1962, les 
entreprises visées aux articles 34 et 35 du Code général des impôts 
qui n’entrent pas dans le champ d'application du paragraphe 1 de 
l’article 31 ci-dessus pourront procéder à la revision de tout ou 
partie des éléments de leur bilan. 


Les valeurs inscrites au bilan après revision ne devront pas 
dépasser les limites fixées dans les conditions prévues au premier 
alinéa du paragraphe 2 de l’articie 31 ci-dessus. 


Art. 33. 


La faculté de procéder à la revision des bilans est supprimée 
à raison des variations de prix postérieures au 30 juin 1959. 


Art. 34. 


Dans les articles 50 et 53 du Code général des impôts, les 
chiffre d’affaires de 30 millions et de 8 millions de francs sont 
remplacés respectivement par les chiffres de 40 millions et de 
10 millions. 

En ce qui concerne la taxation des bénéfices, les nouvelles 
limites ainsi fixées recevront leur première application pour l’impo- 
sition des bénéfices réalisés au cours de l’année 1959. 
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Art. 35. 


Pour l'application des articles 145 et 216 du Code général des 
impôts concernant le régime fiscal des sociétés mères et filiales, 
aucun pourcentage minimum de participation n’est exigé lorsque les 
actions ou parts possédées par la société participante lui ont été 
remises en représentation d’apports ayant reçu l'agrément du 
Ministre des Finances et des Affaires économiques, après avis du 
Conseil de direction du fonds de développement économique et 
social. 

Sont abrogés le paragraphe 2 de l’article 9 du décret n° 55-594 
du 20 mai 1955 et, sous réserve des dispositions ajoutées à ce texte 
par l’article 5 de l’ordonnance n° 59-248 du 4 février 1959, l’article 1° 
du décret n° 57-925 du 14 août 1957. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux actions 
ou parts créées en représentation d’apports effectués à compter du 
janvier 1960. 

Toutefois, l'agrément prévu au premier alinéa ci-dessus est 
accordé de plein droit aux apports réalisés avant cette date, lorsque 
la société détenant les actions ou parts émises en représentation 
de ces apports était en situation de prétendre au bénéfice des dispo- 
sitions des décrets susvisés des 20 mai 1955 et 14 août 1957. 


Art. 36. 


Les sociétés ou personnes morales passibles de l'impôt sur les 
sociétés en vertu des paragraphes 1 à 4 de l’article 206 du Code 
général des impôts sont personnellement soumises audit impôt à 
raison de la part des bénéfices correspondant aux droits qu’elles 
détiennent, dans les conditions prévues à l’article 8 du même Code, 
en qualité d’associées en nom ou commanditées ou de membres de 
sociétés ou associations visées audit article. 


Art. 37. 


Sous réserve des dispositions du troisième alinéa de l’article 
219 bis du Code général des impôts, l'impôt sur les sociétés est établi 
sous une cote unique au nom de la personne morale ou association, 
pour l’ensemble de ses activités imposables en France, au siège de 
son principal établissement. 

Les contestations relatives au lieu d'imposition ne pourront en 
aucun cas entraîner l’annulation de l'imposition. 


Art. 38. 


Le taux de l’impôt sur les sociétés prévu au premier alinéa de 
l’article 219 bis du Code général des impôts, en ce qui concerne les 
revenus visés au paragraphe 5 de l’article 206 du même Code, est 
fixé à 24 %. 

Art. 39. 


La transformation d’une société par actions ou à responsabilité 
limitée en une société de personnes est considérée, du point de vue 
fiscal, comme une cessation d'entreprise. 


Cette disposition n’est toutefois pas applicable au cas des 
sociétés par actions ou à responsabilité limitée ayant un objet pure- 
ment civil, qui bornent leur activité à l'exploitation des immeubles 
composant leur patrimoine et qui se transforment en sociétés civiles 
immobilières, sans modification de l’objet social, ni création d’un 
être moral nouveau. 


Art. 40. 


1. — L'impôt sur le revenu des personnes physiques déjà 
acquitté sur les revenus des capitaux mobiliers dans les conditions 
prévues à l’article 15 ci-dessus est imputé sur le montant de l'impôt 
sur les sociétés dû par ces sociétés ou personnes morales suivant le 
régime d'imposition défini à l’article 220 du Code général des 
impôts. 

Pour les dividendes et produits distribués par les sociétés 
nationales ou privées d'investissement et sociétés assimilées et visés 
au paragraphe 3 de l’article 15 ci-dessus, les dividendes et produits 
des sociétés mères visés au paragraphe 4 du même article et les 
revenus de source étrangère visés au quatrième alinéa du para- 
graphe 1 de l’article 16, cette imputation est opérée sur la base de 
l’impôt que supportent ou dont se trouvent exonérés lesdits revenus, 
dividendes et produits. 

Toutefois, il n’est pas dérogé au régime particulier réservé aux 
sociétés mères et filiales par l’article 216 du Code général des impôts 
et l’article 35 de la présente loi. 


2. — Les dispositions du paragraphe 2 de l’article 220 susvisé 
sont abrogées, sauf en ce qui concerne les produits visés à l’arti- 
cle 157, 2° et 8°, du Code général des impôts pour lesquels la société 


— 


ou personne morale est, sous les réserves formulées audit para- 
graphe, considérée comme ayant supporté l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques au taux de 24 ©%. 


Art. 40 bis (nouveau). 


Le bénéfice des dispositions du décret n° 57-967 du 29 août 1957 

pris en application de l’article premier (I 3°) de la loi n° 57-716 du 

26 juin 1957 peut être accordé aux sociétés ayant émis avant le 

° 31 décembre 1961 des obligations convertibles en actions. En ce cas, 

la déduction prévue par ledit décret peut être effectuée jusqu’au 
septième exercice suivant l'émission des obligations. 


Art. 41. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 30 de la présente 
loi, les entreprises pourront, en ce qui concerne les biens d'équipe- 
ment, autres que les immeubles d'habitation, les chantiers et les 
locaux servant à l'exercice de la profession, acquis ou fabriqués 
entre le 1” janvier 1960 et le 1" janvier 1965, et pour lesquels un 
régime d'amortissement accéléré est actuellement prévu, continuer 
à pratiquer ledit amortissement accéléré dans les mêmes conditions 
qu'avant la publication de la présente loi. 


L'option pour ce mode de calcul, qui sera exclusive de l’appli- 
cation du régime d'amortissement dégressif, devra être exercée 
lors de la production de la déclaration des résultats du premier 
exercice clos après la publication du décret prévu à l’article 30. 
Elle sera irrévocable et valable pour tous les biens de cette nature 
acquis ou fabriqués jusqu’au 1" janvier 1965. 


Art. 42. 


1. — Les décotes et dotations sur stocks régulièrement prati- 
quées avant la publication de la présente loi en vertu de l’article 38 
paragraphe 3 (3°, 4° et 5° alinéa) du Code général des impôts et 
existant à la clôture du dernier exercice arrêté avant cette publica- 
tion sont soumises à une taxe de 6 %. 


Cette taxe n’est pas exigible sur la fraction des décotes ou 
dotations inscrite au compte de provisions pour fluctuation des 
cours dans les conditions fixées au paragraphe 2 de l’article 27 
ci-dessus. 


ET 


Le payement de la taxe libère les dotations et décotes qui y 
ont été assujetties de l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques ou de l’impôt sur les sociétés suivant qu'il s’agit d'entreprises 
passibles de l’un ou de l’autre de ces impôts. 


La taxe n'est pas admise en déduction pour l'établissement 
desdits impôts. 


2. — En ce qui concerne les sociétés et personnes morales 
passibles de l'impôt sur les sociétés, la taxe prévue au paragraphe 1 
du présent article est établie et recouvrée selon les mêmes moda- 
lités, sous les mêmes garanties et sous les mêmes sanctions que 
l'impôt perçu par retenue à la source sur les revenus de capitaux 
mobiliers. 


Elle est payée en trois termes semestriels égaux, le premier 
étant exigible à l'expiration du troisième mois suivant celui de 1a 
publication de la présente loi. 


En ce qui concerne les autres entreprises, la taxe est établie 
au titre de l’année 1959 et recouvrée par voie de rôles comme en 
matière d'impôt sur le revenu des personnes physiques. Toutefois, 
les sociétés en nom collectif sont imposables sous une cote unique. 


La taxe est acquittée en trois fractions égales venant à échéance 
la première à l'expiration du mois suivant celui de la mise en recou- 
vrement du rôle et les autres respectivement six mois et douze 
mois après la date d’exigibilité de la première fraction. 


En cas de libération anticipée d’une ou de plusieurs échéances 
entières, 1l est accordé un escompte calculé au taux de 1,50 % par 
trimestre entier et sans fraction. 


3. — La taxe est également exigible, suivant les modalités 
fixées aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, sur les dotations sur stocks 
pratiquées dans les conditions fixées au deuxième alinéa du para- 
graphe 2 de l’article 26. 


Toutefois, en ce qui concerne les sociétés et personnes morales 
passibles de l’impôt sur les sociétés, le premier terme est exigible 
dès l'expiration du délai imparti pour le dépôt de la déclaration 
prévue au paragraphe I de l’article 223 du Code général des impôts. 
En ce qui concerne les autres entreprises, la taxe est établie au titre 
de l’année de la clôture de l'exercice sur les résultats duquel ont 
été prélevées les dotations visées ci-dessus. 
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ou personne morale est, sous les réserves formulées audit para- 
graphe, considérée comme ayant supporté l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques au taux de 24 %. 


Art. 40 bis (nouveau). 


Le bénéfice des dispositions du décret n° 57-967 du 29 août 1957 
pris en application de l’article premier (I 3°) de la loi n° 57-716 du 
26 juin 1957 peut être accordé aux sociétés ayant émis avant le 
31 décembre 1961 des obligations convertibles en actions. En ce cas, 
la déduction prévue par ledit décret peut être effectuée jusqu’au 
septième exercice suivant l'émission des obligations. 


Art. 41. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 30 de la présente 
loi, les entreprises pourront, en ce qui concerne les biens d’équipe- 
ment, autres que les immeubles d'habitation, les chantiers et les 
locaux servant à l'exercice de la profession, acquis ou fabriqués 
entre le 1°’ janvier 1960 et le 1‘ janvier 1965, et pour lesquels un 
régime d'amortissement accéléré est actuellement prévu, continuer 
à pratiquer ledit amortissement accéléré dans les mêmes conditions 
qu'avant la publication de la présente loi. 


L'option pour ce mode de calcul, qui sera exclusive de l’appli- 
cation du régime d'amortissement dégressif, devra être exercée 
lors de la production de la déclaration des résultats du premier 
exercice clos après la publication du décret prévu à l’article 30. 
Elle sera irrévocable et valable pour tous les biens de cette nature 
acquis ou fabriqués jusqu'au 1°” janvier 1965. 


Art. 42. 


1. — Les décotes et dotations sur stocks régulièrement prati- 
quées avant la publication de la présente loi en vertu de l’article 38 
paragraphe 3 (3°, 4 et 5° alinéa) du Code général des impôts et 
existant à la clôture du dernier exercice arrêté avant cette publica- 
tion sont soumises à une taxe de 6 %. 


Cette taxe n'est pas exigible sur la fraction des décotes ou 
dotations inscrite au compte de provisions pour fluctuation des 
cours dans les conditions fixées au paragraphe 2 de l’article 27 
ci-dessus. 


Le payement de la taxe libère les dotations et décotes qui y 
ont été assujetties de l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques ou de l'impôt sur les sociétés suivant qu'il s'agit d'entreprises 
passibles de l’un ou de l’autre de ces impôts. 


La taxe n'est pas admise en déduction pour l'établissement 
desdits impôts. 


2. — En ce qui concerne les sociétés et personnes morales 
passibles de l'impôt sur les sociétés, la taxe prévue au paragraphe 1 
du présent article est établie et recouvrée selon les mêmes moda- 
lités, sous les mêmes garanties et sous les mêmes sanctions que 
l'impôt perçu par retenue à la source sur les revenus de capitaux 
mobiliers. 


Elle est payée en trois termes semestriels égaux, le premier 
étant exigible à l'expiration du troisième mois suivant celui de Ia 
publication de la présente loi. 


En ce qui concerne les autres entreprises, la taxe est établie 
au titre de l’année 1959 et recouvrée par voie de rôles comme en 
matière d'impôt sur le revenu des personnes physiques. Toutefois, 
les sociétés en nom collectif sont imposables sous une cote unique. 


La taxe est acquittée en trois fractions égales venant à échéance 
la première à l'expiration du mois suivant celui de la mise en recou- 
vrement du rôle et les autres respectivement six mois et douze 
mois après la date d’exigibilité de la première fraction. 


En cas de libération anticipée d’une ou de plusieurs échéances 
entières, 1l est accordé un escompte calculé au taux de 1,50 % par 
trimestre entier et sans fraction. 


3. — La taxe est également exigible, suivant les modalités 
fixées aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, sur les dotations sur stocks 
pratiquées dans les conditions fixées au deuxième alinéa du para- 
graphe 2 de l’article 26. 


Toutefois, en ce qui concerne les sociétés et personnes morales 
passibles de l'impôt sur les sociétés, le premier terme est exigible 
dès l’expiration du délai imparti pour le dépôt de la déclaration 
prévue au paragraphe I de l’article 223 du Code général des impôts. 
En ce qui concerne les autres entreprises, la taxe est établie au titre 
de l’année de la clôture de l'exercice sur les résultats duquel ont 
été prélevées les dotations visées ci-dessus. 


à 
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4. — A la condition qu'ils soient présentés à la formalité de 
l'enregistrement avant le 1” janvier 1963, les actes portant incor- 
poration au capital des dotations sur stocks ou des décotes inscrites 
à un poste de dotation, dans les conditions prévues aux articles 26 
et 27 de la présente loi, seront exonérés du droit d'apport en société 
et assujettis à un droit fixe de 8.000 francs. 


Toutefois, pour les sociétés qui ont émis des obligations conver- 
tibles en actions ou qui en émettront avant le 1” janvier 1964, les 
| . dispositions du premier alinéa du présent paragraphe seront éga- 
lement applicables aux actes qui seront enregistrés dans le délai 
d’un an à compter de la date d'expiration de la période fixée pour 
l'exercice de l’option accordée aux porteurs d'obligations, lorsque 
cette date sera postérieure au 31 décembre 1961. 


L'incorporation prévue au premier alinéa du présent para- 
graphe ne met pas obstacle à l'application de la taxe de 6 % visée 
au paragraphe 1 ci-dessus, qui est exigible en toute hypothèse. 


Art. 43. 


1. — Les réserves spéciales de réévaluation constituées confor- 
mément à l’article 47 du Code général des impôts à la clôture des 
exercices arrêtés avant la publication de la présente loi et qui n’ont 
pas, à la date de cette publication, été distribuées ou incorporées 
au capital, sont soumises à une taxe de 3 %. 


Cette taxe est également applicable aux réserves de réévalua- 
tion qui auront été soit distribuées soit incorporées au capital 
entre le 1” juillet 1959 et la date de publication de la présente loi 
sauf, dans le second cas, imputation éventuelle sur le montant de 
ladite taxe, du droit d'apport acquitté en vertu de l’article 719 du 
Code général des impôts. 

Sont libérées de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
ou de l'impôt sur les sociétés, suivant qu’il s’agit d’entreprises 
passibles de l’un ou de l’autre de ces impôts, les réserves de rééva- 
luation ayant donné lieu au payement de la taxe ainsi que celles 
qui ont été incorporées au capital avant le 1“ juillet 1959. 


La taxe n’est pas admise en déduction pour l'établissement de 
l’un ou l’autre desdits impôts. 


2. — En ce qui concerne les sociétés et personnes morales 
passibles de l’impôt sur les sociétés, la taxe prévue au paragraphe 1 
du présent article est établie et recouvrée, selon les mêmes moda- 
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lités, sous les mêmes garanties et sous les mêmes sanctions que 
l'impôt perçu par retenue à la source sur les revenus de capitaux 
mobiliers. 


Elle est payée en trois termes semestriels égaux, le premier 
étant exigible à l'expiration du troisième mois suivant celui de la 
publication de la présente loi. Toutefois, les sociétés redevables 
de la taxe dans les conditions prévues au deuxième alinéa du 
paragraphe 1 s’en libéreront par un seul versement qui devra être 
effectué dans le délai susvisé. 


En ce qui concerne les entreprises non passibles de l'impôt sur 
les sociétés, la taxe prévue au paragraphe 1 du présent article est 
établie au titre de l’année 1959 et recouvrée par voie de rôles 
comme en matière d'impôt sur le revenu des personnes physiques. 
Toutefois, les sociétés en nom collectif sont imposables sous une 
cote unique. 


La taxe est acquittée en trois fractions égales venant à échéance, 
la première à l'expiration du mois suivant celui de la mise en recou- 
vrement du rôle et les autres respectivement six mois et douze mois 
après la date d’exigibilité de la première fraction. 

En cas de libération anticipée d’une ou de plusieurs échéances 
entières, il est accordé un escompte calculé au taux de 1,50 % par 
trimestre entier et sans fraction. 


3. — La taxe est également exigible, suivant les modalités 
prévues aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, sur la réserve spéciale 
de réévaluation dégagée à l’occasion de la révision des bilans effec- 
tuée dans les conditions fixées aux articles 31 à 33 de la présente loi. 


Toutefois, en ce qui concerne les sociétés et personnes morales 
passibles de l’impôt sur les sociétés, le premier terme est exigible 
dès l'expiration du délai imparti pour le dépôt de la déclaration 
prévue au paragraphe 1 de l’article 223 du Code général des 
impôts. En ce qui concerne les autres entreprises, la taxe est établie 
au titre de l’année de la clôture de l'exercice dont le bilan a été 
revisé. 


4, —_ Seront exonérés du droit d'apport en société et assujettis 
à un droit fixe de 8.000 francs les actes portant incorporation au 
capital de la réserve spéciale de réévaluation qui seront présentés 
à la formalité de l'enregistrement avant le 1" janvier 1964. 


Ceux de ces actes qui seront présentés à la formalité de l’enre- 
gistrement postérieurement au 31 décembre 1962 seront soumis au 
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droit d'apport de 7,20 ©& établi par l'article 719 du Code général des 
impots pour les incorporations de réserves ordinaires au capital. 


En ce qui concerne les sociétés qui ont émis des obligations 
convertibles en actions où qui en émettront avant le 1‘ janvier 1964, 
les dispositions du premier alinéa du présent paragraphe seront 
également applicables aux actes qui seront enregistrés dans le délai 
d'un an à compter de la date d'expiration de la période fixée pour 
l'exercice de l'option accordée aux porteurs d'obligations, lorsque 
cette date sera postérieure au 31 décembre 1961. 


Ceux de ces actes qui seront présentés à la formalité de l’enre- 
gistrement postérieurement à l'expiration du délai prévu à l'alinéa 
précédent seront soumis au droit d'apport dans les conditions fixées 
au deuxième alinéa du présent paragraphe. 


9. — Les dispositions des paragraphes qui précèdent ne sont 
pas applicables aux sociétés d'investissement soumises aux disposi- 
tions de l'ordonnance n° 45-2710 du 2 novembre 1945 et aux sociétés 
assimilées n1 aux organismes d'H. L. M. et de crédit immobilier ou à 
leurs unions. 


6. — L'article premier du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 est 
abrogé à compter du 1‘ Janvier 1964. 


Art. 44. 


Art. 45. 


La patente due par les établissements visés à l’article 1482 du 
Code général des impôts est réduite chaque année des deux tiers 
lorsque la durée d'exploitation saisonnière de ces établissements ne 
dépasse pas quatre mois par an. 


Art. 45 bis (nouveau). 


Dans un délai maximum de cinq ans à compter de la promul- 
gation de la présente loi, il sera procédé, dans les conditions fixées 
ci-après, à une application progressive du plan comptable général 
approuvé par arrêté ministériel du 18 septembre 1947 et modifié, 
le cas échéant, pour tenir compte des avis formulés par le Conseil 


supérieur de la comptabilité. 
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Des comités professionnels, comprenant notamment des chefs 
d'entreprise et des techniciens comptables, seront institués pour 
adapter les règles générales de normalisation comptable aux besoins 
et moyens des entreprises industrielles ou commerciales compte tenu 
de la nature de leur activité et leur dimension. 

Le Conseil supérieur de la comptabilité coordonnera les travaux 
des comités professionnels. Il sera saisi de leurs propositions et pré- 
sentera au Ministre des Finances et des Affaires économiques un 
rapport distinguant, d’une part, ies dispositions qui seraient suscep- 
tibles de faire l’objet d’une obligation et, d'autre part, celles qui 
pourraient avoir la portée de simples recommandations. 

Un règlement d'administration publique, pris sur proposition 
du Ministre des Finances et des Affaires économiques, après avis du 
Conseil supérieur de la comptabilité, fixera la composition des 
comités professionnels ainsi que les diverses modalités d'application 
du présent article. 


Art. 45 ter (nouveau). 


Le Gouvernement déposera avant le 31 mars 1960 un projet 
de loi tendant à généraliser l’usage de la monnaie scripturale et à en 
rendre l'acceptation obligatoire. 


TITRE I 


Taxes sur le chiffre d'affaires. 


Art. 46. 


Art. 46 bis (nouveau). 


Le Gouvernement déposera avant le 1‘ avril 1960 un projet de 
loi prévoyant, en contrepartie de la suppression de la taxe sur les 
ventes au détail de 2,75 % à la date du 1‘ janvier 1961, des ressources 
de remplacement en faveur des collectivités locales d’un égal mon- 
tant évoluant parallèlement à l’activité économique et susceptibles 
d’être localisées. 

Art. 47 à 95. 


| 
| 
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TITRE IV 


Droit de mutation à titre gratuit. 


Art. 96. 


Les articles 756, 770, 774, 783, 1241, 1803 et 1805 du Code 
général des impôts sont remplacés par les dispositions suivantes : 

«+ Art. 756. — Sur justifications fournies par les héritiers, sont 
déduits de l'actif de la succession : 

« 1” Les frais de la dernière maladie du défunt dans la limite 
d'un maximum de 200.000 francs ; 

« 2° Les frais funéraires dans la limite d’un maximum de 
200.000 francs. » 


« Art. 770. — Les droits de mutation à titre gratuit sont fixés 
aux taux indiqués dans les tableaux ci-après, pour la part nette 
revenant à chaque ayant droit : 


Tableau 


Tarif des droits applicables en ligne directe et entre époux. 


FRACTION DE PART NETTE enr 
applicable. 
% 
Comprise entre 5.000.000 et 10.000.000 de francs............... 10 


Tableau 


Tarif des droits applicables en ligne collatérale et entre non-parents. 


INDICATION DU DEGRE DE PARENTE | TARIF 


applicable. 

% 

Entre oncles ou tantes et neveux ou nièces, grands-oncles ou 
grand-tantes et petits-neveux ou petites-nièces, cousins ger- 

60 
Entre parents au-delà du 4° degré et entre personnes non 


« Sous réserve des exceptions prévues aux articles 781, 782, 
1229, 1231 et 1232, les dons et legs faits aux établissements publics 
ou d'utilité publique sont soumis aux tarifs fixés pour les successions 
entre frères et sœurs. » 


« Art. 774. — I. — Pour la perception des droits de mutation 
à titre gratuit, il est effectué un abattement de 10 millions de francs 
sur la part du conjoint survivant, sur la part de chacun des ascen- 
dants et sur la part de chacun des enfants vivants ou représentés. 


« Entre les représentants des enfants prédécédés, cet abatte- 
ment se divise d’après les règles de la dévolution légale. 


« IL — Pour la perception des droits de mutation par décès, 
il est effectué un abattement de 3 millions de francs sur la part 
de chaque frère ou sœur, célibataire ou veuf, à la double condition : 


« 1” Qu'il soit, au moment de l'ouverture de la succession, âgé 
de plus de cinquante ans ou atteint d’une infirmité le mettant 
dans l'impossibilité de subvenir par son travail aux nécessités de 
l'existence ; 


« 2° Qu'il ait été constamment domicilié avec le défunt pen- 
dant les cinq années ayant précédé le décès. » 


« Art. 783. — Les droits de mutation à titre gratuit dus par 
les mutilés de guerre frappés d’une invalidité de 50 % au minimum 
sont réduits de moitié sans que la réduction puisse excéder 
200.000 francs. » 


« Art. 1241. — Sont exemptés des droits de mutation à titre 
gratuit : 


« 1” Lors de leur première transmission à titre gratuit, les 
immeubles construits par l'Etat en application de l'ordonnance 
n° 45-2064 du 8 septembre 1945 et les constructions, recons- 
tructions ou additions de constructions achevées postérieurement 
au 31 décembre 1947, dont les trois quarts au moins de la superficie 
totale sont affectés à l’habitation ; 


« 2° Les titres représentatifs de l'emprunt 3 1/2 % 1952-1958 
à capital garanti ; 

« 3° Les réversions de rentes viagères entre époux ou entre 
parents en ligne directe. » 


E 
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« Art. 1803. — T. — Est punie d’une amende égale au double 
du supplément de droit exigible, sans que cette amende puisse être 
inférieure à 10.000 francs : 


« 1° Toute indication inexacte, dans un acte de donation entre 
vifs ou dans une déclaration de succession : 
« — du degré de parenté entre le donateur ou le défunt et 
les héritiers, donataires ou légataires ; 
« — des nom, prénoms, date et lieu de naissance de chacun 
° des héritiers, donataires, légataires ou usufruitiers : 


« 2° Toute déclaration souscrite pour la perception des droits 
de mutation par décès ayant indûment entraîné la déduction d’une 
dette ; le prétendu créancier qui en a faussement attesté l’exis- 
tence est tenu solidairement avec le déclarant au paiement de 
l'amende ; 


« 3° Toute contravention aux dispositions des articles 735, 771, 
798 à 801; en outre les dépositaires, détenteurs ou débiteurs 
ayant contrevenu aux dispositions des articles 799 et 800 sont 
personnellement tenus des droits exigibles sauf recours contre 
le redevable ; 

« 4° Toute omission constatée dans une déclaration de succes- 
sion n'ayant donné ouverture à aucun droit. 


« IL — Il est fait application du minimum de 10.000 francs 
dans le cas où aucun supplément de droit n’est exigible du fait 
de la contravention. » 


« Art. 1505. — Les héritiers, donataires ou légataires qui n’ont 
pas fait, dans les délais prescrits, les déclarations des biens à eux 
transmis par décès, payent, à titre d'amende, 1 % par mois ou 
fraction de mois de retard du droit qui est dû pour la mutation. 
Cette amende ne peut être inférieure à 1.000 francs. 

« Si la déclaration ne donne ouverture à aucun droit et sauf 
en ce qui concerne les successions visées à l’article 1235, les héri- 
tiers, donataires ou légataires payent une astreinte de 1.000 francs 
par mois ou fraction de mois de retard. 

« Les tuteurs et curateurs supportent personnellement les 
peines ci-dessus lorsqu'ils ont négligé de faire les déclarations 
dans les délais. » 


Par dérogation aux dispositions ci-dessus, la taxe spéciale sur 
les biens transmis à titre gratuit, instituée par l’avant-dernier 


alinéa de l’article 1” de la loi n° 56-639 du 3 juin 1956 cesse 
d’être applicable à compter de la date de publication de la présente 
loi au Journal officiel. 


Art. 57. 


I. — Sont exemptés des droits de mutation à titre gratuit : 


1" Les dons et les legs visés aux articles 781 et 782 du code 
général des impôts ; 

2° Les dons et legs consentis aux organismes et aux établisse- 
ments publics ou d'utilité publique dont les ressources sont exclu- 
sivement affectées à des œuvres culturelles ou artistiques de 
caractère désintéressé et qui sont agréés à cet effet par le ministre 
des finances et des affaires économiques. 


IL — Sont abrogés les articles 738, 748, 765, 772, 776, 777, 
780, 786, 788 à 790, 792, 794 à 796, 802 à 804, 1174, 1175, 1184, 
1203, 1236 à 1240, 1242 à 1243 ter, 1718 (2° et 3° alinéas), 1719, 
1723, 1796 à 1799, 1804, 1807 à 1816, 1891, 1905 et 1962 du code 
général des impôts, les articles 44 et 48 du décret n° 55-486 du 
30 avril 1955 et l’avant-dernier alinéa de l’article 1” de la loi 
n° 96-639 du 30 juin 1956. 


IT. — Dans l'alinéa 3° de l'article 782 du code général des 
impôts, les mots : « offices publics d'habitation à loyer modéré » 
sont remplacés par les mots: « organismes d'habitation à loyer 
modéré ou à leurs unions ». 


Art. 58. 


Les articles 56 et 57 ci-dessus entreront en vigueur le 1” jan- 
vier 1960, à l'exception des nouveaux abattements et tarifs pré- 
vus en ligne directe et entre époux qui prendront effet le 1” Jan- 
vier 1961. Jusqu'à cette dernière date, 1l continuera à être fait 
application des abattements, tarifs et maxima résultant de l’article 43 
de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952. 


Art. 99. 


Lorsqu'une succession comprend à la fois des biens impo- 
sables en France métropolitaine ou dans les départements d’outre- 
mer et des biens imposables soit en Algérie, soit dans les Etats 
de la Communauté et les territoires d'outre-mer, le montant des 
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droits est liquidé, compte tenu, le cas échéant, de tous abatte- 
ments, charges ou déductions, sur la valeur de l'intégralité de 
la succession ; toutefois, les droits ainsi déterminés ne sont exi- 
gibles que dans la mesure du rapport existant entre, d'une part, 
la valeur des biens auxquels s'appliquent les dispositions du code 
général des impôts et, d'autre part, l'intégralité de l'actif net 
successoral. 


Des arrêtés du ministre des finances et des affaires écono- 
° miques rendront applicable cette disposition. A compter de la 
Ê date qui aura été fixée pour sa mise en vigueur simultanée en 
France et en Algérie, cesseront d’avoir effet les articles 657, 666 

| et 763 du code général des impôts. 


TITRE V 


| Droits d'enregistrement et de timbre. 


Art. 60. 


Les tarifs et minima ci-après édictés par les articles 667 à 674 
du code général des impôts, modifiés par l’article 1* du décret 
n° 57-728 du 27 juin 1957, par les articles 839 et 840 du même 
code, tels qu'ils résultent de l’article 2 du décret n° 55-472 du 
30 avril 1955, par l’article 998 dudit code et par l’article 43 de la 
loi n° 56-780 du 4 août 1956 sont modifiés ainsi qu'il suit : 


TEXTES TARIF 
ancien. | nouveau. 
C.G.L art. 667 bis 130 | 250 
C.G.i. art. 670 820 | 1.000 
C.G.L art. 672 ...... 3.450 4.000 
C.G.I. art. 673 6.900 8.000 
C.G. L. art. 674 ...... 13.800 | 16.000 
C.G.L. art. 839, 840 . 140 | 250 
\ 11.500 16.000 
Loi n° 56-700 Œu 4 août 1908, art. 5 800 | 8.000 


Art. 60 bis (nouveau. 


Dans l'alinéa 6° de l’article 668 du code général des impôts. 
les mots « au nom des offices publics d'habitation à loyer modéré : 
sont remplacés par les mots : « au nom des organismes d’habita- 
tions à loyer modéré ou de leurs unions ». 


Art. 61. 


I — Les droits prévus pour l'enregistrement des arrêts des 
cours d'appel et de la cour de cassation sont réduits de moitié 
en cas d'appel ou de pourvoi contre les ordonnances de toute nature 
et contre les jgements des juges d'instance ou des tribunaux de 
police. 


IH. — L'article 696 du code général des impôts est modifié 
ainsi qu'il suit : 
« Art. 696. — Les ordonnances de référé, ies jugements, 


les sentences arbitrales et les arrêts susceptibles de servir de titre 
pour le payement ou la prestation de sommes ou valeurs mobi- 
lières sont passibles, sur le montant de ces sommes ou valeurs, 
d'un droit de 5,50 %. 

« Lorsque le droit proportionnel a été acquitté sur une décision 
rendue par défaut, la perception sur la décision contradictoire 
qui peut intervenir n’a lieu que sur le supplément des sommes 
ou valeurs ; il en est de même pour les jugements et arrêts rendus 
sur appel. » 


HI. — 1. — L'article 1707 du code général des impots est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 1707. — Les parties sont solidaires vis-à-vis du Trésor 
pour le paiement des droits simples et en sus exigibles sur les 
sentences arbitrales et les décisions judiciaires. 

« Toutefois, les parties condamnées aux dépens sont seules 
débitrices des droits. » 


2. — L'article 702 du code général des impôts est modifié 
comme suit : 
« Art. 702. — Dans le cas prévu par le deuxième alinéa de 


l'article 1707... » 
( Le reste sans changement.) 


y À. 


# 


Art. 62. 


I — L'article 647 du code général des impôts est abrogé et 
remplacé par la disposition suivante : 


« Art. 64,7. — Il n'y a pas de délai de rigueur pour l’enre- 
gistrement de tous autres actes que ceux mentionnés dans l’ar- 
ticle précédent ainsi que pour les marchés et traités réputés actes 
de commerce par les articles 632, 633 et 634, n° 1 du code de 
commerce, faits ou passés sous signature privée et donnant lieu 


.. au droit proportionnel établi par l’article 725 de la présente codi- 
fication. » 
IL — Les marchés et traités réputés actes de commerce par 


les articles 632, 633 et 634, n° 1 du code de commerce et entrant 
dans les prévisions de l’article 725 du code général des impôts 
sont enregistrés au droit fixe édicté par l'article 670 du même 
code 


IT. — Les articles 646, paragraphe IT, 12°, et 707 du code 
général des impôts sont abrogés. 


Art 63. 


II est ajouté au code général des impôts un article 859 bis 
ainsi CONÇU : 


« Art. 859 bis. — Il ne peut être perçu moins de 25 francs 
dans le cas où les valeurs soumises à l'impôt du timbre ne pro- 
duiraient pas cette somme. » 


Art. 64. 


I. — Le paragraphe I de l’article 912 du code général des 
impôts est modifié et rédigé ainsi qu'il suit : 

« Art. 912. — I. — Est fixé à : 

« 10 francs quand les sommes n'excèdent pas 400 francs ; 

« 25 francs quand les sommes sont comprises entre 400 et 
2.000 francs ; 


| « 50 francs quand les sommes sont comprises entre 5.000 et 
| 10.000 francs. 


« Et au-delà, 25 francs en sus par fraction de 10.000 francs, 
le droit de timbre... » 


(Le reste sans changement.) 


Art. 65. 


L'article 1290 du Code général des impôts est modifié et rédigé 
comme suit : 


« Art. 1290. — Sont également dispensés du droit de timbre de 
quittance : 


« 1° Les quittances de 250 francs et au-dessous... » 
(Le reste sans changement.) 


Art. 66. 


Les articles 942 et 943 du Code général des impôts sont abrôgés. 


Art. 67. 


Il est ajouté au Code général des impôts un article 1359 bis 
ainsi CONÇU : 


« Art. 1359 bis. — Les bulletins d'expédition des colis dits 
agricoles et des colis de journaux d’un poids inférieur à 50 kilo- 
grammes ne sont pas soumis au droit de timbre perçu par application 
des articles 927 et 941 du présent Code. » 


Art. 69. 


Les tarifs ci-après édictés par les articles 876, 878, 894, 895, 
897, 912, paragraphe II, 915, 924, 926, 927, 944, 946, 950, 952 à 955, 
958 à 960, 961, 964 à 965 bis, 966 et 967, 970 et 971 du Code général 
des impôts, modifiés en dernier lieu par l’article 5 du décret 


| 
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Art. 68. 


n° 97-1333 du 28 décembre 1957, l’article unique de la loi n° 58-75 
du 31 janvier 1958 et l’article 43 de l’ordonnance n° 58-1372 du 
29 décembre 1958 sont fixés ainsi qu’il suit : 
| TARIFS TARIFS 
ARTICLES DU CODE 
ANCIENS NOU V EAUX 
960 fr. 1.000 fr. 
t 240 » 250 » 
| 1,10 p. 2.000  P- 1-000 
11 » 25 » 
| 15000 
1,80 0/0 2 0/0 
[2,40 0/0  \ 
924, 927, 944, 946. ................................ 23 fr. 25 fr. 
| 11 » 25 » 
| 100 » 100 » 
540 » 500 » 
2.640 » 2.500 » 
| \ 270 » 500 » 
55 » 100 » 
| 135 » 250 » 
23.000 » 24.000 >» 
770 » 750 » 
\ 770 » 750 » 
| 180 » 250 >» 
SNS | 275 » 250 » 
| 35.000 » 35.000 >» 
| 275 » 250 » 
16 250 
480 » 1.000 » 
90 >» 250 >» 
| 180 » 250 » 
| 2.100 » 2.000 » 
660 » 750 » 
770 » 1.000 » 
1.550 > | 1.500 » 


Art. 70. 


Un arrêté du Ministre des Finances et des Affaires économiques 
et du Secrétaire d'Etat aux Finances, qui devra intervenir au plus 
tard le 1‘ juillet 1960, fixera la date d'application des articles 63 à 69 
de la présente loi. 


TITRE VI 


Répression de la fraude fiscale. 


Art. 71. 


L'amende de 360.000 à 1.800.000 francs prévue par l’article 1835 
du Code général des impôts est portée au taux de 500.000 à 3 millions 
de francs. Le minimum de l’amende prévue au quatrième alinéa 
du même article est porté à 1.500.000 francs. 


Art. 72. 


Il est ajouté au Code général des impôts un article 1835 bis 
ainsi rédigé : « Tous ceux qui ont fait l’objet d’une condamnation 
définitive, prononcée en application des articles 1835, 1836 ou 1837 
du présent Code peuvent être solidairement tenus, avec le redevable 
légal de l’impôt fraudé, au payement de cet impôt ainsi qu’à celui 
des pénalités fiscales y afférentes. » 


Art. 73. 


I. — Il est ajouté au Code général des impôts un article 1835 ter 
ainsi rédigé : « Les syndicats et organismes professionnels ou inter- 
professionnels sont habilités à exercer les droits réservés à la partie 
civile dans les poursuites déjà exercées sur plainte des administra- 
tions fiscales en vertu des articles 1835 à 1837 du Code général des 
impôts et chaque fois que l’administration exerce directement des 
poursuites correctionnelles pour infraction au Code général des 


impôts. » 


II. — Les administrations fiscales sont autorisées à fournir aux 
organismes intéressés les renseignements utiles pour leur permettre 
de se constituer partie civile. 


Art. 74. 


Le premier alinéa de l’article 1835 du Code général des impôts 
est complété comme suit : « Lorsque les faits ont été réalisés ou 
facilités au moyen, soit d'achats ou de ventes sans facture, soit 
de factures ne se rapportant pas à des opérations réelles, ou qu'ils 
ont eu pour objet d'obtenir de l'Etat des remboursements injustifiés, 
l'amende sera de 1.500.000 à 10 millions et l’emprisonnement de 

"4 deux à cinq ans. » 


Art. 75. 


Dans l’article 1760 du Code général des impôts, les chiffres de 
9.000 francs et de 100.000 francs se substituent respectivement à 
ceux de 500 francs et de 5.000 francs. 


L'article 1760 bis du Code général des impôts est abrogé. 


TITRE VII 


Contentieux. 


Art. 76. 


Le paragraphe 2 de l’article 1652 du Code général des impôts 
modifié par l’article 67 de l'ordonnance du 30 décembre 1958 et par 
l’article 5 de l'ordonnance du 4 février 1959 est à nouveau modifié 
comme suit : 


« 2. — Cette commission est composée de trois magistrats en 
activité ou honoraires : 

« — un Conseiller d'Etat, président, 

« — un Conseiller à la Cour de Cassation, 

« — un Conseiller-maître à la Cour des Comptes. 


« Assistent également aux séances de la commission avec voix 
consultative : 

« — deux hauts fonctionnaires de la Direction générale des 
impôts désignés par le Ministre des Finances ; 

« — un haut fonctionnaire de l'Administration de l'Agriculture, 
désigné par le Ministre de l'Agriculture ; 


| 


« — deux représentants désignés par la Fédération nationale 
des syndicats d’exploitants agricoles parmi les exploitants passibles 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe proportion- 
nelle) au titre des bénéfices agricoles. 


« Un agent supérieur de la Direction générale des impôts, 
désigné par le Ministre des Finances, remplit les fonctions de secré- 
taire. Un ou plusieurs agents de la même Direction générale... >» 


(Le reste sans changement.) 


Art. 76 À (nouveau). 


La commission départementale des impôts directs, prévue à 
l'article 1651 du Code général des impôts, est placée sous la prési- 
dence effective d’un conseiller du tribunal administratif désigné par 
arrêté du Ministre de l'Intérieur sur proposition du président du 
tribunal. 

En cas de partage des voix, la voix du président est prépon- 
dérante. 

Le redevable a la possibilité de demander que siège au sein de 
la Commission chargée de statuer sur son cas, la personne qu'il 
estime la plus compétente pour connaître de sa profession, choisie 
parmi les membres titulaires ou suppléants désignés dans les condi- 
tions prévues à l’article 1651 du Code général des impôts susvisé. 


Le paragraphe 6 de j'article 1651 est abrogé. 

La présidence de la commission devra être confiée à un conseil- 
ler du tribunal administratif avant le 15 septembre 1960 dans les 
départements où les dispositions du présent article ne pourraient 
recevoir application dès la promulgation de la présente loi. 

Avant cette date, l’ancienne procédure demeurera en vigueur 
dans ces départements. 

Un conseiller ne pourra siéger au tribunal administratif dans 


le jugement d'un litige portant sur une imposition dont il a connu 
comme président de la commission départementale des impôts 


directs. 
Art. 76 B (nouveau). 


Dans le dernier alinéa de l’article 51 du Code général des 
impôts, les mots « à condition de prouver que celle-ci est supérieure 
au bénéfice que son entreprise peut produire normalement », sont 
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remplacés par les mots suivants : « en fournissant tous éléments, 
comptables et autres, de nature à permettre d'apprécier l'importance 
du bénéfice que son entreprise peut produire normalement, compte 
tenu de sa situation propre ». 


Art. 76 C (nouveau). 


Le quatrième alinéa de l’article 55 du Code général des impôts 
est remplacé par l'alinéa suivant : 


Fr « Si, des observations ayant été présentées dans le même délai, 
le désaccord persiste, 1l peut être soumis, soit par l'administration, 
soit par le contribuable, à la commission départementale des impôts, 
prévue à l’article 1651 du présent code. » 


Le sixième alinéa du même article est remplacé par l'alinéa 
suivant : 

« Si cette taxation est conforme à l'appréciation de la commis- 
sion, le contribuable conserve le droit de présenter une demande en 
réduction par voie de réclamation devant la juridiction contentieuse, 
à charge pour lui d'apporter tous éléments, comptables et auires, 
de nature à permettre d'apprécier le chiffre du bénéfice qu'il a 
effectivement réalisé au cours de la période d'imposition. > 


Art. 76 D (nouveau). 


Le troisième alinéa du paragraphe 2 de l’article 74 du Code géné- 
ral des impôts est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Si cette taxation est conforme à l'appréciation de la commis- 
sion, le contribuable conserve le droit de présenter une demande 
en réduction par voie de réclamation devant la juridiction conten- 
tieuse, à charge pour lui d'apporter tous éléments, comptables et 
autres, de nature à permettre d'apprécier le chiffre du bénéfice 
qu'il a effectivement réalisé au cours de la période d'imposition. » 


Art. 76 E (nouveau). 


Le cinquième alinéa de l'article 98 du Code général des impôts 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Si le désaccord persiste, il peut, à la demande de l'adminis- 
tration ou du contribuable, être porté devant la commission dépar- 
tementale des impôts directs prévue à l'article 1651 du présent 
Code. » 


Le septième alinéa de l’article 98 du Code général des impôts 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Si cette taxation est conforme à l'appréciation de la commis- 
sion, le contribuable a ja faculté de présenter une demande en 
réduction. par voie de réclamation devant la juridiction contentieuse, 
à charge pour lui d'apporter tous éléments, comptables et autres, 
de nature à permettre d'apprécier le chiffre du bénéfice qu'il a 
effectivement réalisé au cours de la période d'imposition. » 


Art. 76 F (nouveau). 


Le dernier alinéa de l’article 102 du Code général des impôts 
est remplacé par l'alinéa suivant : 

« Le contribuable peut demander par la voie contentieuse, 
après la mise en recouvrement du rôle, une réduction du bénéfice 
qui lui a été assigné, à charge pour lui d'apporter tous éléments, 
comptables et autres, de nature à permettre d'apprécier le montant 
du bénéfice réalisé. » 


Art. 76 G (nouveau). 


L'article 1938 du Code général des impôts est ainsi modifié : 


a) Le paragraphe premier est remplacé par l'alinéa suivant : 
« Les demandes sont immédiatement examinées par le prési- 


dent du tribunal administratif qui est chargé de leur instruction 
et ordonne les mesures nécessaires à cet effet. » 


b) La première phrase du paragraphe 2 est remplacée par les 
dispositions suivantes : 

« Les observations en défense et les conclusions du directeur 
sont notifiées au requérant conformément aux règles d'instruction 
de la procédure de droit commun suivie devant les tribunaux admi- 
nistratifs. » 

(Le reste du paragraphe sans changement.) 


c) Lorsque, dans une instance fiscale, l'administration n’a pas, 
à l'expiration d’un délai de six mois suivant la date de présentation 
de cette instance, produit ses observations, le président du tribunal 
administratif peut lui impartir, pour fournir lesdites observations 
au conseiller chargé de l'instruction, un nouveau délai de trois 
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remplacés par les mots suivants : « en fournissant tous éléments, 
comptables et autres, de nature à permettre d'apprécier l'importance 
du bénéfice que son entreprise peut produire normalement, compte 
tenu de sa situation propre ». 


Art. 76 C (nouveau). 


Le quatrième alinéa de l’article 55 du Code général des impôts 
est remplacé par l'alinéa suivant : 


x « Si, des observations ayant été présentées dans ie même délai, 
le désaccord persiste, il peut être soumis, soit par l’administration, 
soit par le contribuable, à la commission départementale des impôts, 
prévue à l’article 1651 du présent code. » 


Le sixième alinéa du même article est remplacé par l'alinéa 
suivant : 


« Si cette taxation est conforme à l'appréciation de la commis- 
sion, le contribuable conserve le droit de présenter une demande en 
réduction par voie de réclamation devant la juridiction contentieuse, 
à charge pour lui d'apporter tous éléments, comptables et auires, 
de nature à permettre d'apprécier le chiffre du bénéfice qu'il a 
effectivement réalisé au cours de la période d'imposition. > 


Art. 76 D (nouveau). 


Le troisième alinéa du paragraphe 2 de l’article 74 du Code géné- 
ral des impôts est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Si cette taxation est conforme à l'appréciation de la commis- 
sion, le contribuable conserve le droit de présenter une demande 
en réduction par voie de réclamation devant la juridiction conten- 
tieuse, à charge pour lui d'apporter tous éléments, comptables et 
autres, de nature à permettre d'apprécier le chiffre du bénéfice 
qu'il a effectivement réalisé au cours de la période d'imposition. » 


Art. 76 E (nouveau). 


Le cinquième alinéa de l'article 98 du Code général des impôts 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Si le désaccord persiste, il peut, à la demande de l’adminis- 
tration ou du contribuable, être porté devant la commission dépar- 
tementale des impôts directs prévue à l’article 1651 du présent 
Code. » 


Le septième alinéa de l'article 98 du Code général des impôts 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Si cette taxation est conforme à l'appréciation de la commis- 
sion, le contribuable a ja faculté de présenter une demande en 
réduction. par voie de réclamation devant la juridiction contentieuse, 
à charge pour lui d'apporter tous éléments, comptables et autres, 
de nature à permettre d'apprécier le chiffre du bénéfice qu'il a 
effectivement réalisé au cours de Ia période d'imposition. » 


Art. 76 F (nouveau). 


Le dernier alinéa de l’article 102 du Code général des impôts 
est remplacé par l'alinéa suivant : 

« Le contribuable peut demander par la voie contentieuse, 
après la mise en recouvrement du rôle, une réduction du bénéfice 
qui lui a été assigné, à charge pour lui d'apporter tous éléments, 
comptables et autres, de nature à permettre d'apprécier le montant 
du bénéfice réalisé. » 


Art. 76 G (nouveau). 


L'article 1938 du Code général des impôts est ainsi modifié : 


a) Le paragraphe premier est remplacé par l'alinéa suivant : 

« Les demandes sont immédiatement examinées par le prési- 
dent du tribunal administratif qui est chargé de leur instruction 
et ordonne les mesures nécessaires à cet effet. » 


b) La première phrase du paragraphe 2 est remplacée par les 
dispositions suivantes : 

« Les observations en défense et les conclusions du directeur 
sont notifiées au requérant conformément aux règles d'instruction 
de la procédure de droit commun suivie devant les tribunaux admi- 
nistratifs. » 

(Le reste du paragraphe sans changement.) 


c) Lorsque, dans une instance fiscale, l'administration n’a pas, 
à l'expiration d’un délai de six mois suivant la date de présentation 
de cette instance, produit ses observations, le président du tribunal 
administratif peut lui impartir, pour fournir lesdites observations 
au conseiller chargé de l'instruction, un nouveau délai de trois 
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mois qui peut être prolongé, en raison de circonstances exception- 
nelles, sur demande motivée. Le président du tribunal administratif 
pourra imposer des délais au redevable. Si c'est le demandeur qui 
n'a pas observe le délai, 1l est réputé s'être désisté; si c’est ja 
partie défenderesse, elle sera réputée avoir acquiescé aux faits 
dans les recours. 

Le contribuable dont l'affaire est soumise à la commission 
départementale ou qui introduit une instance devant le tribunal 
administratif peut prendre connaissance de tous les documents 
et pièces versées par l'administration au dossier du litige, y compris 
ceux contenant des indications relatives aux bénéfices ou revenus de 
üers, de telle manière qu'il puisse s'assurer que les points de compa- 
raison retenus par l'administration visent bien des entreprises dont 
l’activité est comparable à la sienne. 


Toutefois, les communications concernant les entreprises ou 
personnes nommément désignées, ne porteront que sur des 
moyennes de chifires d’affaires ou de revenus, de façon à respecter 
le secret professionnel. 


Art. 76 H (nouveau). 


Dans le paragraphe premier de l’article 1936 du Code général 
des impôts, les mots : « deux mois » sont substitués aux mots : « un 
». 


Art. 75 I (nouveau). 


I. — Les paragraphes 1, 6 à 8 et 9 (premier alinéa, dernière 
phrase) de l’article 1940 du Code général des impôts sont modifiés 
comine suit : 

1. — L'expertise peut être ordonnée par le tribunal admi- 
nistratif, soit d'oflice, soit sur la demande du contribuable ou sur 
celle du directeur. Le jugement ordonnant cette mesure d'instruc- 
tion fixe la mission des £xperts ainsi que le délai dans lequel 1ls 
seront tenus de déposer leur rapport et désigne un conseiller chargé 
de diriger l'expertise. > 

« 6. — Le conseiller chargé de diriger l'expertise fixe le jour 
et l'heure du début des opérations et prévient les experts ainsi que 
le réclamant et le directeur des contributions directes au moins dix 
jours francs à l'avance ». 


(Le reste sans changement.) 


« 7. — Les experts se rendent sur les lieux avec le conseiller 
du tribunal administratif chargé de diriger les opérations. En pré- 
sence du réclamant ou de son mandataire, d’un agent du service 
des contributions directes désigné par le directeur et, le cas échéant, 
du maire et des deux membres de la commission communale des 
impôts directs, les experts remplissent la mission qui leur a été 
confiée par le tribunal. Le conseiller du tribunal administratif rédige 
un procès-verbal. Les experts fournissent soit un rapport commun, 
soit des rapports séparés. » 


« 8. — Le conseiller du tribunal administratif communique 
au directeur le procès-verbal et les rapports des experts : ces docu- 
ments sont ensuite déposés au greffe départemental du tribunal 
administratif où les parties, dûment avisées, peuvent en prendre 
connaissance pendant un délai de vingt jours francs. » 


« 9 (premier alinéa, dernière phrase). — Il n’est pas tenu 
compte, pour la fixation des honoraires, des rapports fournis après 
l'expiration du délai fixé par le tribunal. » 


II. — Il est ajouté à l’article 1940 du Code général des impôts 
un paragraphe 7 bis, ainsi conçu : 
« 7 bis. — Le conseiller du tribunal administratif peut, en ce 


qui concerne les opérations visées au paragraphe 7 ci-dessus, délé- 
guer ses pouvoirs à l'expert du tribunal. » 


Art. 76 J (nouveau). 


L'article 1943 du Code général des impôts est complété par 
les alinéas suivants : 


« Dans tous les cas, l'administration fiscale dispose, pour pro- 
céder à l'examen des recours et à des compléments d'instruction 
s’il y a lieu, d’un délai de quatre mois qui peut être exceptionelle- 
ment prolongé, sur demande motivée de l'administration. 


« Le délai de quatre mois pourra être réduit par le Conseil 
d'Etat. 


« Si le demandeur n’a pas observé le délai, 1l est réputé s’étre 
désisté : si c’est la partie défenderesse, elle sera réputée avoir 
acquiescé aux faits exposés dans le recours. 


Art. 76 K (nouveau). 


I. — L'article 295 bis du Code général des impôts est complété 
par les alinéas suivants : 


« En matière de taxes sur le chiffre d’affaires et de taxes 
assimilées assises sur un chiffre d’affaires non déterminé selon un 
mode forfaitaire, lorsqu'il y aura désaccord entre l'administration 
et le contribuable, la commission départementale pourra être saisie 

l comme en matière d'impôts directs. 


« Si la taxation est établie conformément à la décision de la 
commission, le redevable ne pourra obtenir de réduction devant 
la juridiction contentieuse qu'en apportant tous les éléments, 
comptables et autres, de nature à permettre d'apprécier le mon- 
tant du chiffre d'affaires qu'il a réalisé effectivement au cours de 
la période d'imposition. » 


IL. — Dans l’article 1951 du Code général des impôts, les mots : 
« soit par voie de requête, soit par exploit d’huissier » sont rem- 
placés par les mots : « par voie de requête ». 


II. — Il est introduit dans le Code général des impôts un 
article 1915 bis ainsi conçu : 


« Art. 1915 bis. — Les titres de perception, en matière d’impo- 
sitions assises et recouvrées par les services des contributions 
indirectes ou de l'enregistrement et dont le contentieux ressortit 
à la juridiction administrative, peuvent être contestés directement 
devant le tribunal administratif par voie de requête présentée dans 
le délai de deux mois à compter de la date de notification du titre. » 


Art. 76 L (nouveau). 


Le contribuable qui, par une réclamation contentieuse intro- 
duite dans les conditions fixées par le présent Code, conteste le 
bien-fondé ou la quotité des impositions aux impôts directs ou 
aux taxes sur le chiffre d’affaires mises à sa charge, peut surseoir 
au paiement de la partie contestée desdites impositions s’il en fait 
la demande dans sa réclamation introductive d'instance, et fixe le 
montant ou précise les bases du dégrèvement auquel il prétend. 

Le contribuable doit constituer des garanties propres à assurer 
le recouvrement des impôts contestés. Ces garanties peuvent être 


constituées par une consignation à un compte d'attente au Trésor, 
des créances sur le Trésor, des obligations dûment cautionnées, des 
valeurs mobilières, des marchandises déposées dans des magasins 
agréés par l'Etat et faisant l’objet d’un warrant endossé à l’ordre 
du Trésor, des affectations hypothécaires, des nantissements de 
fonds de commerce. 


A défaut de constitution de garanties, le comptable chargé du 
recouvrement peut prendre des mesures conservatoires pour les 
impôts contestés, la vente ne pouvant être effectuée jusqu’à ce 
qu'une décision ait été prise sur la réclamation contentieuse susvisée 
soit par le directeur départemental, s’il est compétent, soit par le 
tribunal administratif. 


Le comptable chargé du recouvrement invite par lettre recom- 
mandée le contribuable à constituer des garanties. 


Si le comptable estime ne pas pouvoir accepter les garanties 
offertes par le contribuable, parce qu’elles ne répondent pas 
aux conditions prévues aux paragraphes précédents, le comptable 
notifie sa décision par lettre recommandée au contribuable. 


Dans les huit jours de la réception de cette lettre, le contribuable 
peut, par simple requête, saisir de la contestation le juge du référé 
administratif, qui est un membre du tribunal administratif désigné 
par le président du tribunal administratif. Le juge du référé apprécie 
si les garanties offertes par le contribuable répondent aux condi- 
tions prévues au deuxième alinéa du présent article ou si le contri- 
buable peut être dispensé de garanties autres que la consignation 
prévue à l'alinéa 8 ci-après ; dans le délai d’un mois, il décide si les 
garanties offertes doivent être ou non acceptées par le comptable. 


Dans la huitaine de la décision du juge ou de l'expiration du 
délai imparti au juge pour statuer, le contribuable et le comptable 
chargé du recouvrement peuvent, par simple requête, saisir en 
appel le tribunal administratif. Celui-ci, dans le délai d’un mois décide 
si les garanties doivent être acceptées comme répondant aux condi- 
tions du deuxième alinéa ; à défaut de décision dans le délai, la 
décision intervenue au premier degré est réputée confirmée. 


La requête au juge du référé n’est recevable que si le contri- 
buable justifie qu’il a consigné auprès du comptable chargé du recou- 
vrement à un compte d'attente, une somme égale au quart des impôts 
contestés. Pendant la durée de la procédure de référé, le comptable 
ne peut exercer sur les biens du contribuable aucune action autre 
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que les mesures conservatoires prévues au troisième alinéa du pré- 
sent article. 


Au cas où en raison de la décision du directeur départemental 
ou du tribunal administratif sur la réclamation du contribuable, 
la consignation ou une fraction de la consignation doit être restituée 
à celui-ci, la somme à rembourser est augmentée des intérêts cré- 
diteurs prévus à l’article 76 N. Si le contribuable a constitué des 
garanties autres qu'une consignation, les frais qu’il a exposés lui 
sont remboursés dans les limites et conditions qui seront fixées 
par décret. 


Les dispositions de l’article 1667 du présent Code sont étendues 
aux taxes sur le chiffre d'affaires. 


Les dispositions du présent article sont substituées aux dispo- 
sitions de l’article 1666 du Code général des impôts. 


Art. 76 M (nouveau). 


Il est créé dans chaque tribunal administratif une ou plusieurs 
sections fiscales composées de conseillers de tribunal administratif. 
Les sections fiscales sont présidées par le président du tribunal 
administratif ou par le vice-président du tribunal administratif ou 
éventuellement par un président de section nommés par décret sur 
proposition du Ministre de l'Intérieur et contresigné par le Garde 
des Sceaux, Ministre de la Justice. 


Art. 76 N (nouveau). 


Quand l'Etat succombe dans une instance fiscale et qu'il est 
condamné à un dégrèvement, les sommes qu'il a déjà perçues et 
qui sont reversées au contribuable, donnent lieu au paiement d’inté- 
rêts moratoires au taux du droit civil. 


Art. 76 O (nouveau. 


Il ne sera procédé à aucun rehaussement d’impositions anté- 
rieures si la cause du rehaussement poursuivi par l’administration 
est un différend sur l'interprétation du redevable de bonne foi du 
texte fiscal et s’il est démontré que l'interprétation sur laquelle 
est fondée la première décision a été, à l’époque, admise sans 
réserves par l’administration. 


Les dispositions des articles 1966. 1969, 1970 et 1971 du Code 
général des impôts sont modifiées en conséquence. 


Art. 76 P (nouveau). 


Dans le deuxième alinéa de l'article 58 du Code général des 
impôts, les mots : « lorsque la comptabilité présente un caractère 
de grave irrégularité, » sont substitués aux mots: « lorsque la 
comptabilité est irrégulière ». 


Art. 76 Q (nouveau). 


Dans le deuxième paragraphe de l’article 1848 du Code général 
des impôts, les mots: « dans l’année qui suit celle de la mise en 
recouvrement du rôle » sont substitués aux mots : « dans le mois 
de l'expiration du délai imparti par l’article 1910 au chef de ser- 
vice pour statuer, ou dans le mois de la notification de la décision 
du chef de service ». 


Art. 76 R (nouveau). 


Chaque année, l’administration des finances publiera le Code 
général des impôts dans les trois mois de l’adoption de la loi de 
finances avec, en regard de chacun des articles, les dispositions 
d'application prises par décrets, arrêtés ou circulaires. 


Art. 76 S (nouveau). 


Les délais de procédure visés aux articles 76 G et 76 J ne 
sont applicables qu'aux instances ouvertes après la promulgation 
de la présente loi. 


Application de la réforme. 


Art. 77. 


Les modalités d'application de la présente loi seront, en tant 
que de besoin, fixées par décrets en Conseil d'Etat. 

Il sera également procédé par décrets à la mise en harmonie 
des dispositions du Code général des impôts avec celles de la 
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tion, du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration 
générale sur le projet de loi relatif au régime des immeubles 
présumés vacants et sans maître. 


Par M. CHAUVIN, 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Le Code civil, par ses articles 539 et 713, attribue à l’Etat la 
propriété des « biens vacants et sans maître », c’est-à-dire des biens 
ayant appartenu à une personne connue dont la succession ne s’est 
pas ouverte, mais qui a disparu sans avoir transmis ses droits 
à aucune autre personne. 


(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires; Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, André Fosset, Jean Geoffroy, Roger 
Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck L’Huillier, Pierre 
Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, Paul Ribeyre, Jean- 
Paul de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim, Ber Ù &z, Modeste Zussy. 
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Les modalités de cette attribution n’ont fait l’objet jusqu’à 
maintenant que de dispositions particulières à certains biens. C’est 
ainsi que, notamment, les conditions d'attribution à l'Etat des 
sommes et valeurs atteintes par la prescription sont réglées par 
l’article 30 du Code du domaine de l'Etat et l’article 255 du Code 
général des impôts. De même, l’article 29 du Code du domaine 
de l'Etat renvoie, en ce qui concerne les immeubles vacants compris 
dans un secteur de reboisement, aux articles 22 à 25 du décret 
n° 94-1302 du 30 décembre 1954 relatif aux groupements pour le 
reboisement et à la gestion forestière. 


Hormis ces cas particuliers, l’appréhension par l'Etat d’un bien 
vacant et sans maître est subordonnée à la preuve qu'il n'existe pas 
d'ayant droit de l’ancien propriétaire, ce qui oblige l’administra- 
tion à effectuer une enquête dont le coût excède le plus souvent 
la valeur des biens et sans qu’on puisse parvenir à autre chose qu’à 
une présomption de vacance au terme d’un délai souvent fort long. 


Les services des domaines hésitent donc à appréhender de 
tels biens, en particulier les immeubles, dont l’aliénation est diffi- 
cile, car les acquéreurs sont exposés à la revendication d'éventuels 
ayants droit. 


Le but du présent projet de loi est de porter remède à cet état 
de choses, d’une part, en permettant l'attribution à l'Etat, sans 
enquête préalable, des immeubles sur lesquels aucune contribution 
foncière n'a pu être recouvrée depuis cinq ans du fait de l’absence 
de leur propriétaire et, d’autre part, en mettant à l’abri de toute 
revendication les acquéreurs de ces immeubles. 


On ne saurait mettre en doute la nécessité d’un texte législatif 
en cette matière. 


Il semble, en effet, nécessaire de permettre à l'Etat d'utiliser 
dans un but d'utilité publique ou de remettre dans le circuit écono- 
mique en les aliénant les immeubles vacants et sans maître qui 
sans cela restent improductifs et même, s’il s’agit d'immeubles 
bâtis. se dégradent rapidement. 


Votre commission a, toutefois, estimé qu'il n'était pas possible 
d'adopter ce projet pour deux raisons de principe qui sont les 
suivantes : 


D'une part, il n’est pas d'usage, en droit français, de fonder 
un transfert de propriété sur un critère purement fiscal (en l’occur- 
rence le non-paiement de la contribution foncière pendant cinq ans ; 


D'autre part, il paraît difficile de concevoir qu’un tel transfert 
puisse s’opérer sans l'intervention des tribunaux de l’ordre judi- 
ciaire, garants traditionnels de la propriété privée. 


sous le bénéfice de ces observations, votre Commission vous 
propose de rejeter le présent projet de loi, dont le texte est le 
suivant : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


Le Code du domaine de l'Etat est complété par les articles 
L. 28 bis et L. 28 ter ainsi conçus : 


« Article L. 28 bis. — Les immeubles pour lesquels aucune 
contribution foncière n’a pu être recouvrée depuis cinq ans du 
fait de l’absence de leur propriétaire de ses derniers domicile 
ou résidence connus sont présumés vacants et sans maître et 
peuvent être attribués à ce titre à l'Etat. 


« La situation de bien présumés vacants et sans maître des 
immeubles visés ci-dessus est constatée par un arrêté préfectoral 
inséré au Recueil des Actes administratifs de la Préfecture, notifié 
aux derniers domicile ou résidence connus du propriétaire et affiché 
pendant six mois à la mairie. 


« L'attribution de la propriété de ces immeubles à l'Etat, si le 
propriétaire ne s’est pas fait connaître dans le délai ci-dessus, fait 
l'objet d’un procès-verbal dressé par un représentant du service 
des Domaines et contresigné par le Maire. 


« Article L. 28 ter. — Lorsqu'un immeuble a été ainsi attribué 
à l'Etat, le propriétaire ou ses ayants droit ne sont plus en droit d’en 
exiger la restitution. Ils peuvent uniquement obtenir de l'Etat le 
payement d’une indemnité égale à la valeur de l'immeuble au jour 
de l'attribution. | 


« Il est tenu compte pour le calcul de l’indemnité des charges 
éludées par le propriétaire depuis le point de départ du délai de 
cinq ans mentionné à l’article précédent. 


« À défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge 
compétent en matière d’expropriation pour cause d'utilité publique. 


« L'Etat peut se libérer du payement de cette indemnité par 
la restitution de la propriété de l'immeuble à son ancien proprié- 
taire si le bien n’a pas été aliéné ou utilisé d’une manière qui met 
obstacle à cette restitution ». 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PREMIERE PARTIE 


CONSIDERATIONS GENERALES 


SUR LE PROJET DE REFORME 


| 

| 

| 
| 

| 

| 
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Mesdames, Messieurs, 


Qu'est-ce qu'une réforme fiscale ? 


Un haut fonctionnaire du Ministère des Finances la définit 
ainsi : « Une réforme fiscale est un renouvellement profond de la 
législation pour éliminer les défauts généraux des impôts en 
vigueur (1) ». Il semble bien qu'il n'y ait pas d'autre définition 
possible. 


Une réforme véritable se caractérise donc par son ampleur. 
C'est dire qu'elle doit, dans une certaine mesure, revêtir un aspect 
révolutionnaire si l'on veut qu’elle produise un effet de choc sur 
une opinion qui la souhaite ardemment et à qui elle a été promise 
de toutes parts. 


D'autre part, elle doit avoir pour effet de supprimer les défauts 
les plus graves du système antérieur. Elle doit apporter de la clarté 
là où régnait la confusion, de l'équité là où sévissait l'injustice 
et cesser de freiner l’activité économique des contribuables. 

Elle doit être la substitution d’un appareil fiscal neuf à un 
appareil usé, car les impôts, comme les personnes, sont plus ou 
moins tardivement frappés de sénescence. 


Le projet qui nous est soumis répond-il à ces critères ? 


L'analyse des défauts du système actuel et celle des dispo- 
sitions que renferme le projet doivent nous permettre de répondre 
à cette question. 


(1) Maurice Lauré, « Traité de politique fiscale ». 


| 


CHAPITRE PREMIER 


LES DEFAUTS DU SYSTEME FISCAL ACTUEL 


Le système fiscal actuel est techniquement complexe, socia- 
lement injuste, économiquement malsain. 


I. — Un régime techniquement complexe. 


La complexité se concrétise d’ailleurs dans le Code général 
des impôts, une somme énorme de 834 pages comprenant, pour la 
seule partie législative, plus de 2.000 articles rédigés dans une 
langue des plus hermétiques. Sans doute, au départ, cette com- 
plexité tient-elle pour une part à la très grande diversité de la 
matière imposable, signe d’une société évoluée ; mais elle a encore 
été aggravée par la prolifération de mesures fragmentaires ainsi que 
par les aménagements nécessités par l'inflation et la croissance de 
la dépense publique. 


A. — La prolifération de mesures fragmentaires : 


Prises soit pour des raisons de doctrine, soit sous la pression 
des circonstances ou celles de groupes d'intérêts auxquels les 
Assemblées aussi bien que les Gouvernements passés n’ont pas pu 
ou pas su résister, les mesures fragmentaires (exonérations, discri- 
minations, différenciations des taux...) ont semé la confusion dans 
des textes déjà peu clairs et compliqué la tâche du contribuable 
comme d’ailleurs celle de l’Administration. 


B. — Les aménagements entraînés par l'inflation : 


Quant aux aménagements entraînés par l'inflation, les exem- 
ples abondent : 
— la révision fréquente des forfaits, des valeurs cadastrales, 


comme celle des tranches imposables à l'impôt sur le revenu des : 
personnes physiques ont provoqué des contractions ou des élargis- 
sements brusques des effectifs de contribuables ; 


| 

| 

| | 
| 


— les plus-values monétaires constatées sur certains biens 
ont nécessité un aménagement des règles de la comptabilité que 
seuls les spécialistes les plus avertis sont capables de mettre en 
œuvre : celles concernant la révision des bilans ou l'évaluation des 
stocks par exemple ; 


— le versement forfaitaire de 5 % sur les salaires a été créé 
pour la plus grande confusion des esprits ; destiné, à l’origine, à 
camoufler une augmentation des salaires, il a petit à petit perdu 
ce caractère et provoqué des jalousies entre les catégories bénéfi- 
ciaires et les autres ; 


— les taux des taxes sur le chiffre d’affaires ont trop souvent 
été aménagés pour contenir les hausses de prix et, par-delà ces 
hausses, les revendications des salariés : « la politique de l'indice » 
a nui à la stabilité fiscale. 


C. — L'aiguillon des nécessités budgétaires s’est traduit par 
la création de taxes nouvelles auxquelles on a souvent donné, pour 
tromper l'opinion, un caractère provisoire (la vignette, les décimes 
aux impositions principales, la taxation des réserves, etc.) et par 
de perpétuelles augmentations de taux alors même que les bases 
de certains impôts étaient encore mal connues ou que leur méca- 
nisme avait été insuffisamment mis au point par l'expérience et 
la jurisprudence (ce fut le cas notamment de la taxe sur la valeur 
ajoutée). 

En compliquant la réglementation, toutes ces mesures ont en 
plus aggravé les injustices inhérentes à tout système fiscal. 


II. — Un régime socialement injuste. 


Injuste à l’origine, ce système — qui aurait pu être progres- 
sivement amélioré — a, au contraire, été déformé par les mesures 
citées dans le précédent paragraphe d’une manière telle que les 
inégalités qu’il portait déjà en lui ont été renforcées. 

A. — Il a abouti à la création de deux grandes catégories de 
contribuables : 


D'une part, ceux qui ne peuvent échapper à l'impôt parce que 
leurs revenus sont déclarés par des tiers, que ce soient des salaires, 
des revenus mobiliers ou des loyers. 


D'autre part, ceux dont les revenus sont soit protégés parce 
qu'ils bénéficient de forfaits trop favorables ou de possibilités de 
déductions exorbitantes ; soit aisément dissimulables parce que la 
matière à imposer échappe à un contrôle insuffisamment armé. 

Il en résulte, non seulement une perte de recettes pour la cellec- 
tivité, mais encore une inégalité dans la répartition des charges, 
inégalité aggravée par les ponctions de plus en plus fortes qui provo- 
quent un amenuisement légal ou frauduleux de la matière imposable 
et des hausses de taux de plus en plus mal supportées par les contri- 
buables intégralement taxés. 


B. — Il a provoqué une aggravation sans précédent de l’évasion 
fiscale et de la fraude : 


Aggravation de l'évasion d’abord, parce qu'il a contraint le 
contribuable à rechercher les régimes fiscaux les plus favorables. 


La situation de producteur étant particulièrement défavorisée 
au regard du fisc, les « malins » se sont orientés vers d’autres 
activités moins taxées — celles d’intermédiaires notamment — ou 
détaxées — celles de spéculateurs boursiers par exemple. 


Les cadres, de leur côté, parce qu'ils sont plus particulièrement 
pénalisés par l'impôt sur le revenu des personnes physiques, deman- 
dent de plus en plus à leurs entreprises de prendre en charge une 
part de leurs dépenses sous la forme de frais divers. 


Aggravation aussi de la fraude qui, mal endémique de notre 
société, n’a jamais été aussi florissante sous des formes allant des 
plus grossières aux plus audacieuses. Nécessitant parfois des pro- 
diges d’ingéniosité, elle auréole le fraudeur d’une certaine gloire 
et lui vaut le pardon, sinon des juges lorsqu'il est démasqué, du 
moins de l'opinion. 

Et pourtant ni la morale, ni l'Etat, ni l'économie n'y trouvent 
leur compte. La fraude déplace le fardeau de l'impôt ; elle fait 
perdre au Trésor des sommes considérables ; elle enrichit ceux qui 
retiennent l'impôt pour le compte ‘de l'Etat; elle fausse la 
concurrence. 


C. — La dépréciation monétaire a augmenté la charge fiscale 
du contribuable : 


Si un impôt proportionnel est indifférent à la variation du pou-. 
voir d'achat de la monnaie, par contre l'inflation fausse complè- 
tement le jeu d’un barème progressif. 


— 10) — 


En effet, la simple hausse nominale des revenus, sans augmen- 
tation du pouvoir d'achat réel, se traduit par une aggravation consi- 
dérable de la charge fiscale du contribuable puisque tout le revenu 
supplémentaire se trouve compris dans les tranches ayant les taux 
les plus élevés. 


Lorsque l’on compare, par exemple, la hausse du coût de la vie 
entre 1954 et 1959, on observe une augmentation de l’ordre de 30 % ; 
mais, entre ces deux dates, les majorations d'impôts subies, à revenu 
constant, par les contribuables imposables à la surtaxe progressive 
sont très supérieures à ce pourcentage. En effet, pour maintenir le 
jeu de la progressivité à un niveau équivalent, il aurait été nécessaire 
de relever le seuil des différentes tranches d'imposition d’un pour- 
centage analogue à celui de l'augmentation du coût de la vie ; or, ces 
seuils sont restés inchangés. 


Le tableau ci-après indique, pour un même revenu réel corres- 
pondant à la limite de chaque tranche, l'importance du prélèvement 
fiscal en 1954 et en 1959 (dans l’hypothèse où il n’y aurait pas de 
réforme) ; 


| 
MONTANT DU REVENU | 
| | SURTAXE PROGRESSIVE POURCENTAGE 
à pouvoir d’achat constant. 
| d'augmentation 
sur les revenus | sur les revenus de l'impôt. 
1084 1. de 1954. de 1959. 
(En francs courants.) 
350.000 455.000 | 13.000 28.750 121 % 
600.000 780.000 50.500 86.500 712 % 
900.000 1.170.000 110.500 191.500 73,6 % 
1.500.000 1.950.000 290.000 470.500 62 % 
3.000.000 3.900.000 890.000 1.385.500 55,6 % 
6.000.000 7.800.000 2.540.000 3.800.500 49,5 % 


Ainsi, l'imposition des contribuables a, selon l'importance 
de leurs revenus, augmenté de 50 % à 120 % suivant les cas, alors 
que, si l'impôt avait simplement suivi la courbe de la dépréciation 
monétaire, l'augmentation n'aurait pas dû excéder 30 %. 


Il est à noter que dans la comparaison ci-dessus, il n’a pas été 
tenu compte de la majoration d’un décime institué en 1956 au 
profit du Fonds National de Solidarité. Cette majoration constitue, 
en effet, un impôt nouveau et ne saurait évidemment être assimilée 
au jeu automatique de la dévaluation. 


Or, les majorations, en quelque sorte clandestines, de la charge 
fiscale qu’entraîne la dépréciation monétaire frappent principa- 
lement les salariés. En effet, les autres contribuables, et notam- 
ment ceux qui sont imposés sur une base forfaitaire, ne subissent 
que dans une moindre mesure les effets que nous venons de 
signaler, d’une part, parce que les forfaits suivant généralement 
avec un certain retard la hausse du coût de la vie, d’autre part, 
parce qu'ils ont souvent la possibilité de répercuter sur autrui les 
conséquences directes et indirectes de la dépréciation monétaire et 
des majorations fiscales. 


Parmi les salariés, les cadres sont indiscutablement ceux qui 
ressentent le plus lourdement le poids de cette évolution, car 
pour eux la progressivité joue plus fortement que lorsqu'il s’agit 
de traitements plus modestes. Aussi on ne doit pas s'étonner du 
malaise qui règne à l’heure actuelle parmi eux et de leur profonde 
hostilité envers un système fiscal qu'ils considèrent comme parti- 
culièrement injuste à leur égard. 


III. — Un régime économiquement malsain. 


Enfin notre régime actuel est économiquement malsain. 


Le Gouvernement d’ailleurs l’avoue puisqu'on peut lire, à la 
page 27 du rapport économique et financier annexé au projet de 
loi de finances pour 1960 que « les créations ou majorations d’im- 
pôts qu'ont dû comporter toutes les lois de finances de la légis- 
lation précédente et, en dernier lieu, la loi de finances de 1959, 
ont porté les charges fiscales à des niveaux dangereux pour 
l’économie ». 


Dangereux parce qu'ils faussent le rapport des prix, dange- 
reux parce qu'ils diminuent l'épargne et l'investissement. 


À. — S'agissant des prix, se pose le problème de l'incidence 
de l'impôt. 


L'impôt indirect est intégralement répercuté dans les prix. 
Sans doute, un tel impôt peut-il présenter certains avantages, sur 
le plan de la justice et de l'équité, lorsqu'il frappe plus lourdement 
le superflu que le nécessaire ou lorsqu'il tend, comme la taxe sur 
la valeur ajoutée, à rendre l'impôt neutre, quelle que soit la lon- 
gueur des circuits économiques. 


En revanche, il devient dangereux lorsque : 


— d'une part, ses incessantes modifications de taux engen- 
drent des distorsions de prix, qui se répercutent sur la consom- 
mation et, au bout de la chaîne, sur la production. Celle-ci doit 
alors s'adapter à ces variations de régime pour le plus grand dom- 
mage de la continuité de marche des entreprises ou de l’équilibre 
même de l’économie, certains produits pouvant se trouver défavo- 
risés par rapport à d’autres qui se substituent à eux ; 


— d'autre part, ses majorations de taux, par les hausses de 
prix qu'elles entraînent, alimentent le cycle infernal des salaires 
et des prix, en un mot l'inflation. 


L'impôt direct, de son côté, peut aboutir aux mêmes résultats. 
En théorie, il n’a aucune incidence sur les prix: cela est vrai 
lorsqu'il est supportable. Lorsqu'il devient intolérable, il ne peut 
pas ne pas être répercuté. Il a été récemment démontré (1) qu'il 
se transforme en impôt indirect sous l'effet d’un taux excessif : 
lorsqu'une entreprise est décidée à faire de l’autofinancement sans 
amputer par trop les dividendes, elle est contrainte, pour main- 
tenir ses bénéfices au niveau nécessaire, de majorer ses tarifs dans 
la mesure, bien entendu, où le marché et les pouvoirs publics 


le permettent. 


B. — S'agissant de l'épargne, force est bien de constater que les 
prélèvements toujours plus élevés en amenuisent le volume dans 
l'immédiat et, à terme, découragent l'effort de ceux qui pourraient 
épargner, qu'il s'agisse des individus ou des entreprises. 


(1) Voir l’article du professeur Texier dans le numéro de juillet-août 1959 de la Revue 
de science et législation financière. 


L'impôt progressif sur le revenu, juste dans son principe, prend’ 
le caractère de spoliation lorsque la progressivité des taux est trop 
rapide et lorsque les taux supérieurs sont trop élevés. Les possi- 
bilités d'épargne se trouvent limitées et la propension à épargner 
affaiblie : il est, en effet, parfois plus avantageux de consommer, 
malgré le taux des taxes indirectes, que de procéder à des investis- 
sements dont les revenus seront eux-mêmes taxés à des taux prohi- 
bitifs par la taxe proportionnelle et la surtaxe progressive. 


A défaut d'épargne individuelle, l'épargne d'entreprise — 
l’autofinancement — pourrait en prendre le relais. Mais l’impôt sur 
les sociétés prélève à l'heure actuelle la moitié des bénéfices alors 
que son taux n'était encore que de 24 Z il y a huit ans. 


Freinant l'épargne, l'impôt freine aussi l'initiative de ceux qui 
pourraient produire plus, mais qui, pratiquement, ne tireraient 
aucun bénéfice de leur effort. Le seul résultat d’une telle législation 
est la faiblesse des investissements alors que les charges énormes 
que nous avons à supporter du fait de la croissance démographique 
et du fait de nos engagements internationaux nous contraignent à 
l'expansion. 


Par sa complexité, par les injustices qu'il a créées ou aggravées, 
par son poids, notre régime fiscal est devenu de plus en plus into- 
lérable. Il se heurte à la résistance du contribuable, résistance qui 
a pris des formes diverses, depuis la mauvaise humeur jusqu’à la 
fraude et parfois même la révolte antifiscale, dont nous avons été 
les témoins il y a quelques années. 


Il a, de surcroît, gravement détérioré les rapports entre le 
citoyen et le fisc, le premier voyant dans le second la cause de tous 
ses maux, le second suspectant par trop le civisme du premier. Alors 
qu'une franche collaboration eût pu s’instaurer entre eux, on a 
dépassé le stade de la méfiance pour atteindre celui du conflit aigu. 


Sans doute l'Administration n'est-elle qu’un organe d’exécution 
ne faisant qu’appliquer avec beaucoup de conscience une législation. 
mouvante. Mais il semble que son organisation même présente des 
déficiences, malgré les réformes déjà réalisées. Trop centralisée, 


mal équipée matériellement, dotée d'effectifs insuffisants, elle n’est 
pas assez proche du contribuable. Elle donne l'impression d'exister 
pour sévir et non pour éclairer et pour aider, et ce caractère policier 
n’est pas sans incidence sur l'attitude de l’opinion. 


Tels sont quelques-uns des défauts majeurs de notre régime 
fiscal, la liste que nous venons de dresser n'étant, hélas! pas 


exhaustive. 


En un mot, notre régime fiscal est resté figé depuis quarante 
ans alors que, pendant ce temps, la création d’un secteur industriel 
nationalisé a bouleversé les structures économiques antérieures et 
que la généralisation de la Sécurité Sociale a transformé comple- 
tement l'esprit d'épargne. 


Vouloir modifier notre fiscalité sans tenir un compte suffisant 
de ces facteurs serait un véritable non-sens ! 


Que nous apporte, sur ce point, le projet qui nous est soumis ? 
C’est ce qu'il nous faut maintenant rechercher. 


CHAPITRE II 


LA PORTÉE DU PROJET QUI NOUS EST SOUMIS 


L — Le projet tel qu'il est présenté par le Gouvernement. 


En l'absence d’un exposé des motifs général dans le projet 
n° 227, nous devons nous reporter aux déclarations faites devant 
votre Commission des finances, le 2 juillet dernier, par M. Giscard 
d'Estaing, Secrétaire d'Etat aux finances, déclarations qu’il a 
d’ailleurs renouvelées devant l’Assemblée Nationale. 


A. — Selon le Ministre, le Gouvernement, pour établir son 
projet, s’est inspiré de deux principes : 

— assurer un recouvrement correct de l'impôt en amenant 
chaque contribuable à s’acquitter intégralement de son devoir fiscal, 
au prix de formalités administratives minimes ; 

— chercher un équilibre entre la nécessité du rendement des 
impôts et celle d’une répartition équitable des charges nationales 
entre les différentes catégories économiques et sociales. 


B. — Ce sont ces deux principes qui l’ont conduit à retenir une 
structure fiscale basée sur quatre impôts. 


Le premier serait un impôt unique sur le revenu, dans lequel 
seraient fondues la taxe proportionnelle et la surtaxe progressive, 
sous réserve de dispositions particulières concernant les revenus 
du travail et ceux déclarés par des tiers. 


Le second serait un impôt unique sur la production et la dis- 
tribution, constitué essentiellement par une extension de la taxe sur 
la valeur ajoutée à l’ensemble des ventes en gros, quelle que soit 
la nature juridique des entreprises réalisant ces ventes. 

Le troisième, l'impôt sur les sociétés, serait rénové et sim- 
plifié : rénové par la suppression des provisions et réserves insti- 
tuées en période d'inflation et qui peuvent disparaître avec le, 
retour à la stabilité ; simplifié par un aménagement du régime des 
amortissements. 
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Le quatrième, enfin, serait un impôt sur le capital, perçu lors 
des mutations à titre onéreux ou à titre gratuit, et notamment lors 
des successions, les droits frappant ces dernières étant simplifiés. 


IL. — Le projet tel qu'il apparaît à votre Commission des finances. 


Déjà le simple énoncé de quatre impôts, qui constitueront la 
base du système fiscal futur, montre que l'objectif du Gouverne- 
ment n'a rien de révolutionnaire puisque, sous des appellations 
nouvelles, on retrouvera à peu près tous les impôts existants aux- 
quels seront apportés, pour reprendre l'expression de la Commission 
des finances de l’Assemblée Nationale, « divers aménagements ». 


Mais lorsqu'on entreprend l'étude du texte qui nous est pré- 
senté, et qui avait été qualifié de « réforme » par le Gouvernement, 
lorsqu'on analyse dans le détail les dispositions qu'il contient, on 
s'aperçoit qu’il n'effectue qu’une mise à jour du Code général des 
impôts tenant compte, dans une certaine mesure, de l’évolution 
économique et des réactions de l'opinion publique. 


A. — Les mesures de portée économique : 


Les mesures de portée économique sont au nombre de deux. 


Tout d’abord, le Gouvernement estimant que la monnaie est 
désormais stabilisée — notons qu'il y a là un pari hasardeux — 
considère que les décotes sur stocks n’ont plus de raison d’être et 
que les bilans doivent être réévalués pour la dernière fois. Mais 
comme les décotes et les réserves de réévaluation sont taxées, les 
entreprises supporteront sur deux années une nouvelle ponction 
de 75 milliards. 


En second lieu, le Gouvernement, pour favoriser la relance 
de l'expansion devenue nécessaire après une année de stagnation 
économique et pour faire face aux charges énormes qui hypothè- 
quent notre avenir, a introduit dans notre droit fiscal le régime 
de l'amortissement dégressif pour susciter l'investissement. 


B. — Les mesures de portée psychologique : 


Les mesures de portée psychologique ont pour objet d’atté- 
nuer quelque peu les récriminations du contribuable. 

Ce dernier se plaint-il de la lourdeur de sa charge ? L'impôt 
sur les revenus des personnes physiques sera allégé l’an prochain 


de 65 milliards par rapport à ce qu’il aurait dû produire du fait 
de la simple reconduction du régime actuel, mais non par rapport 
à ce qui aura été effectivement recouvré cette année ; de même, 
les droits de succession seront, au total, diminués de 7 milliards 
par rapport aux ressources que procurerait le maintien du sys- 
tème en vigueur cette année. | 


Est-il excédé par les tracasseries du recouvrement, lorsqu'il 
assure pour le compte de l'Etat la perception de l'impôt ? Le Gou- 
vernement propose de supprimer la taxe locale. Mais on connaît le 
sort qui a été réservé par l'Assemblée Nationale à cette mesure qui 
aurait mis en danger les finances locales, faute d’être assortie de 
ressources de remplacement satisfaisantes. 

Manifeste-t:il contre l'inégalité des parties — contribuable et 
administration — devant le juge de l'impôt ? Une réforme du 
contentieux. lui. est promise-par le Gouvernement qui, en cours de 
discussion, sera dépassé par l’Assemblée Nationale, laquelle réfor- 
mera véritablement ce contentieux. 

Voilà, pour votre Commission des finances, à quoi se réduit 
une réforme annoncée à grand fracas. 

Il semble d’ailleurs que, depuis l’été dernier, le Gouvernement 
soit revenu à plus de modestie : « Les résultats auxquels nous 
sommes parvenus, s'ils ne sont pas spectaculaires, sont raisonna- 
bles. En matière fiscale, la raison et l’empirisme doivent l'emporter 
sur le spectacle et la théorie. Ce serait, en effet, méconnaître la 
nature des choses que de croire à je ne sais quel impôt miracle 
ou que d'imaginer la possibilité d’une mutation instantanée d’un 
système fiscal donné », déclarait le 20 octobre 1959 le Ministre 
des Finances à l’Assemblée Nationale. 


III. — Une véritable réforme fiscale était-elle possible ? 


Il n'y a pas réforme véritable, parce que l’état actuel des 
choses ne le permettrait pas pour plusieurs raisons. 


A. — Lorsque la dépense publique continue à croître d’une 
manière importante chaque année, une réforme fiscale est impos- 
sible : elle est, dans une certaine mesure, un saut dans l'inconnu ; 
elle peut même se traduire par des moins-values fiscales, malgré 
les calculs préalables les plus sérieux. S'il veut continuer à main- 
tenir l’impasse dans la limite de 600 milliards, tout en admettant 


une augmentation des dépenses publiques d’une année sur l’autre 
de plus de 580 milliards — comme c’est le cas pour le budget de 
1960 — le Gouvernement ne peut se payer le luxe d'accomplir la 
réforme promise depuis des années. 


B. — Une réforme fiscale aboutit à des transferts de charges 
d'une catégorie sociale sur une autre si elle ne s'accompagne pas 
d’autres réformes profondes entraînant une réduction des dépenses 
de l'Etat : cela postule une modification radicale de la philosophie 
politique dominante, un climat quasi révolutionnaire qui était peut- 
être celui du mois de mai 1958, mais qui n'existe plus à l’heure 
actuelle. 


C. — Une réforme fiscale peut bouleverser les rapports de prix 
sans qu’on sache avec précision quels en seront les effets sur 
l'économie. Or, on doit tenir compte des législations des Etats 
avec lesquels nous sommes en compétition, notamment ceux de la 
Communauté économique européenne : un étude approfondie des 
fiscalités étrangères ne permet pas de conclure à l'existence de 
divergences profondes avec la fiscalité française ; les mêmes 
préoccupations théoriques, les mêmes besoins financiers, les mêmes 
circonstances économiques ont provoqué des réactions voisines, 
qu'il s'agisse de la nature, de l’assiette ou du taux des impôts. 
Innover eût été dangereux dans ce domaine. 

Ainsi, une véritable « réforme fiscale » était-elle peut-être 
prématurée dans la conjoncture actuelle et il était alors présomp- 
tueux d’user de cette expression s'agissant du projet qui nous 
est soumis. | 

Toutefois, il n’aurait pas été impossible, semble-t-il, de poser 
les jalons de la véritable réforme à venir. 


sis 


CHAPITRE III 


LES ELEMENTS D'UNE VERITABLE REFORME FISCALE 


Sans doute, comme nous venons de le voir, était-il difficile au 
Gouvernement, dans les circonstances actuelles et avec un budget 
nécessitant des ressources sensiblement accrues par rapport à l'an 
dernier, de mettre en œuvre une véritable réforme fiscale, corri- 
geant les principaux défauts du système en vigueur, dont le poids 
n'est d’ailleurs pas le moindre. 


Toutefois, à partir du moment où l’on prenait l'initiative de 
remanier le Code général des impôts, il n'aurait pas été, semble-t-il, 
impossible d'établir dès maintenant un plan cohérent d’aménage- 
ments de notre fiscalité et de tracer les grandes lignes de ce que 
devrait être notre système fiscal futur. 


Il aurait été alors facile d’aller progressivement plus avant dans 
les voies ainsi ouvertes et de donner, dans quelques années, leur 
plein effet aux réformes qui auraient été dès à présent ébauchées. 


Cette solution supposait évidemment que soient dégagés un 
certain nombre de principes de base, qui devraient inspirer les 
réformateurs. 


Ces principes paraissent relativement simples à définir. 


Une fiscalité, nous l’avons dit, doit être envisagée à la fois du 
point de vue technique, du point de vue social et du point de vue 
économique. 


Sur le plan technique, il est nécessaire qu’un système fiscal 
soit à la fois simple et efficace. Simple pour le contribuable qui 
ne doit pas être astreint à des formalités trop complexes, ni se 
trouver en face d’une réglementation touffue donnant lieu à des 
interprétations divergentes ; simple aussi pour l'administration 
dont les agents ne doivent pas être submergés par la multiplicité 
des contrôles à effectuer ou des litiges à résoudre. 


Il doit aussi être efficace, c'est-à-dire assurer au Trésor des 
ressources suffisantes et stables, tout en n’entraînant que des frais 
de perception aussi réduits que possible. 


Du point de vue social, un système fiscal doit être juste, c’est-à- 
dire aboutir à une répartition aussi équitable que possible des charges 
publiques entre l’ensemble des membres de la communauté natio- 
nale. Une telle répartition doit, par conséquent, être basée sur la 
faculté contributive de chaque citoyen. La notion de faculté contri- 
butive est évidemment assez subjective ; aussi ce qui est justice 
fiscale selon les uns est parfois dénoncé par les autres comme 
injustice flagrante. On peut toutefois poser, en principe, d'une part, 
que l'impôt indirect doit frapper plus lourdement les produits de 
luxe que les denrées de première nécessité et, d'autre part, qu’en 
matière d'impôts directs, une progressivité raisonnable des taux doit 
être retenue. 


Enfin sur le plan économique, et c'est là un point essentiel, la 
fiscalité doit être « motrice » et non « freinatrice » de l’activité natio- 
nale. L'impôt qui freine l'expansion, qui frappe les sources mêmes de 
l'expansion future est un impôt malsain. Dans ce domaine, il est 
nécessaire que Ja fiscalité non seulement ne se mette pas en travers 
du développement économique mais encore encourage ce dévelop- 
pement en favorisant le contribuable dont l’activité est orientée 
dans le sens du progrès et de l'efficacité, par rapport à celui qui 
se cantonne dans un conservatisme rétrograde ou engage ses 
revenus et son patrimoine dans des emplois économiquement non 
souhaitables. 


Tels sont, semble-t-il, les impératifs de base dont, d’une manière 
générale, devraient tenir compte les auteurs de tout projet de 
réforme fiscale. Toutefois la tâche de ces réformateurs, recon- 
naissons-le, est difficile, car les nécessités techniques, sociales et 
économiques qui, à notre sens, doivent les inspirer, s’excluent dans 
une certaine mesure les unes les autres. Non seulement il n’y a pas 
coïncidence entre elles, mais il y a même parfois opposition 
complète. Il est donc nécessaire de faire des choix et surtout 
d'essayer de dégager des mesures qui, satisfaisant à un des trois 
critères retenus, ne soient pas en contradiction absolue avec les 
deux autres. 

Pour sa part, votre Rapporteur général, sans avoir bien entendu 
l'ambition de présenter un plan complet de remise en ordre de la 
fiscalité française, voudrait cependant indiquer brièvement, pour 
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chacun des trois aspects technique, social et économique du pro- 
blème, ce que pourraient être à son avis les contours généraux d’une 
telle réforme. 


I. — L'aspect technique. 


A ne considérer le problème que du point de vue technique, 
le meilleur impôt serait certainement celui qui réduirait au minimum 
les contacts entre le contribuable et l’Administration et limiterait 
par ailleurs la tâche de cette dernière. A ce point de vue, l'impôt 
idéal paraît bien être a priori la taxation de l'énergie. Cette taxation a 
soulevé des discussions, voire même des controverses, suffisamment 
nombreuses pour que nous lui consacrions un certain dévelop- 
pement, ainsi qu’à son succédané, l'impôt sur les matières premières. 


A. — LES FAUSSES SOLUTIONS 

1° L’impôt sur l'énergie : 

Il convient tout d’abord de mettre en garde contre certaines 
illusions entretenues par des propagateurs trop zélés de cet impôt. 
La taxation de l'énergie ne réduirait pas la charge fiscale finale 
pesant sur l’ensemble des contribuables ; elle aboutirait seulement 


à déplacer cette charge et à en concentrer le poids sur un nombre 
relativement réduit de points d’application. 


Cette remarque faite, on doit reconnaître qu’un tel impôt pré- 
senterait, quant à sa perception, des avantages sérieux : suppression 
des déclarations, disparition presque totale des contrôles sur les 
particuliers, réduction importante des points de perception. Il est 
toutefois à craindre qu’en pratique cette extrême simplification 
serait de courte durée puisque, comme le fait fort justement remar- 
quer le rapport du groupe d’études fiscales présidé par M. Brasart, 
l'Etat serait certainement amené, sous la pression des circonstances, 
à instituer des régimes dérogatoires, car il y a tout lieu de penser 
que les raisons qui, dans le passé, ont justifié l'intervention de 
régimes de faveur pour certaines catégories sociales ou pour certains 
secteurs de production que l’on cherchait à développer, joueraient . 
également dans le cadre de l'impôt sur l’énergie ; on assisterait alors 
très probablement à une complication rapide du système. 
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Mais en regard d'avantages techniques certains, l'impôt sur 
l'énergie appelle, sur le plan social et sur le plan économique, de 
sérieuses réserves. 


Une telle réforme conduirait à transférer sur un impôt indirect 
la totalité de la charge fiscale et, par ailleurs, cet impôt unique 
serait aveugle ; un impôt même indirect peut parfaitement être 
juste, avons-nous dit, dans la mesure où il frappe produits ou 
services en raison inverse de leur caractère utilitaire. Par contre, 
le poids de l'impôt sur l'énergie serait proportionné à la quantité 
d'énergie figurant dans chaque produit considéré et partant, sur le 
plan social, purement arbitraire. Bien plus, ce sont les produits de 
luxe et même de grand luxe (bijoux, haute couture, etc.) qui, 
demandant le moins d'énergie, échapperaient à l’impôt. 


La réforme entraînerait vraisemblablement une certaine amé- 
lioration de la situation des contribuables disposant de revenus 
importants, tandis qu’au contraire les catégories sociales ne dispo- 
sant que de revenus modestes risqueraient de se voir pénalisées. 


Les conséquences économiques d’un tel impôt seraient égale- 
ment sérieuses. On aboutirait, en effet, à un bouleversement de la 
structure des prix qui conduirait à des distorsions économiques 
importantes, en particulier du fait de l’augmentation du coût des 
transports qui sont de gros consommateurs d'énergie. Enfin certai- 
nes industries, à l'heure actuelle en pleine expansion, telles que 
l’électrochimie ou celle de l’aluminium, risqueraient d’être bruta- 
lement freinées au grand dommage de l’ensemble de notre économie. 


Enfin — et c’est peut-être la critique qui a le plus de force — 
introduire un impôt aussi révolutionnaire en France seulement, au 
moment où se crée le Marché Commun, aboutirait inévitablement, 
si la même mesure n'était pas prise chez nos partenaires, à placer 
des secteurs entiers de notre production dans une situation désavan- 
tageuse par rapport à ceux de nos partenaires et à les condamner 
à l’asphyxie économique. 


2° L’impôt sur les matières premières : 


Une atténuation des inconvénients de l'impôt unique sur 
l'énergie a été parfois recherchée dans un élargissement de la base 
de l'imposition en associant à la taxation de l’énergie une taxation 
des matières premières. 


En fait, les inconvénients d’une telle taxation paraissent devoir 
être approximativement les mêmes que ceux relevés à propos de 
l'impôt unique sur l’énergie. On assisterait là encore à de pro- 
fondes distorsions dans les prix qui auraient des incidences sur 
l'ensemble de la structure économique du pays. Mais si ces inci- 
dences dans le cadre de l'impôt sur l'énergie peuvent être prévues 
avec une certaine approximation, dans le cas de l'impôt sur les 
matières premières les répercussions en chaîne seraient si com- 
plexes qu'il est impossible de les apprécier par avance ; ce serait 
donc véritablement un « saut dans l'inconnu ». 


Du point de vue social, les incidences seraient sans doute 
sensiblement les mêmes que celles du seul impôt sur l’énergie ; la 
pression fiscale s’exercerait sur les produits d’après leur composi- 
tion et sans aucune discrimination quant à leur utilité. 


Cela étant dit, comme la règle suprême doit être l'expérience 
et que l’impôt sur l'énergie, développé progressivement dans le sec- 
teur particulier de l'essence au fur et à mesure que la consomma- 
tion de celle-ci s’accroissait, s’est parfaitement intégré dans notre 
système fiscal, peut-être pourrait-on commencer par établir une 
taxe très modique sur les autres formes d'énergie afin d’être fixé 
exactement sur ses conséquences dans l'évolution générale de notre 
économie. 


B. — L'AMÉLIORATION DES RAPPORTS ENTRE LE FISC 
ET LES CONTRIBUABLES 


A partir du moment où l’on exclut la possibilité de créer un 
impôt unique perçu sur un petit nombre de producteurs, on doit 
admettre que des rapports nombreux devront continuer à l’avenir 
à exister entre les contribuables et les agents de l’Administration. 
Or, nous l’avons vu, ces rapports ne sont pas toujours bons et un 
effort certain devrait être fait pour les améliorer. 


Sans doute, en cette affaire, les torts sont-ils partagés. Mais 
il faut reconnaître que certaines pratiques de l'Administration sont 
pour beaucoup dans la méfiance que le contribuable français nour- 
rit à l'égard du fisc. En particulier, il comprend mal qu’en cas 
de difficultés pour l'application d’une disposition fiscale, il ne 
puisse obtenir une interprétation précise et que les renseignements 


qui ont pu lui être fournis par un agent puissent être contestés 
par un autre et entraîner, non seulement des redressements, mais 
aussi des pénalités qui lui apparaissent difficilement justifiables. 


Il serait indispensable, si l’on veut mettre un terme au mécon- 
tentement actuel, qu’une distinction fondamentale soit faite entre 
le véritable fraudeur que l’on doit abandonner sans regret aux 
foudres de l'Administration et le fraudeur involontaire qui a péché 
par ignorance, par suite d’une erreur purement matérielle ou sim- 
plement parce qu'il a interprété un texte litigieux d’une manière 
différente que son « inspecteur ». Lorsque le contribuable est de 
bonne foi, et cette bonne foi est souvent facile à reconnaître, il ne 
devrait subir aucune pénalité. Le droit fiscal français est d’une 
complexité suffisante pour qu’on puisse excuser le profane qui s’y 
égare un peu. 


Allant même plus loin, votre Rapporteur général pense, avec 
beaucoup de ses collègues, que l’agent du fisc ne devrait pas’ être 
seulement un contrôleur, mais aussi un conseiller. Selon la prati- 
que en vigueur dans certains pays étrangers, le contribuable devrait 
pouvoir recueillir auprès des agents de l'Administration les direc- 
tives dont il a besoin pour établir les déclarations qui lui incom- 
bent ou tenir sa comptabilité en conformité avec la réglementation 
fiscale, les consulter lorsqu'une difficulté se présente et régler avec 
eux, à l'amiable, les menus litiges qui peuvent se produire. 


En un mot, il conviendrait de rapprocher l'Administration de 
l’'assujetti. Pour sa part, le fisc ne pourrait que gagner à un tel 
rapprochement. Connaïissant mieux les contribuables placés sous 
son contrôle, le fonctionnaire compétent aurait une vue plus précise 
de leur situation exacte et pourrait déceler les risques d'erreur et 
les tentatives de fraude avant même leur réalisation. Par ailleurs, 
le nombre des actions contentieuses serait certainement réduit. 


Dans le domaine psychologique, tout reste encore à faire pour 
détendre le climat actuel, détente qui se traduirait, on peut en être 
sûr, par une amélioration du rendement des impôts. Sans doute, 
une telle modification des errements suivis ne saurait se faire en 
un jour ; il serait d'autant plus souhaitable de s’y attaquer sans 
tarder. 


II. — L'aspect social. 


La base même de toute justice fiscale serait que l'Administration 
connaisse avec exactitude la situation de tous les contribuables car 
il serait alors relativement facile de déterminer la quote-part 
d'impôt que chacun doit supporter. Sans doute ce but est-il difficile 
à atteindre mais une vraie réforme fiscale devrait être orientée 
dans ce sens. 


Les trois principaux reproches que l’on peut faire dans ce 
domaine à notre système d'impôts sur le revenu sont : 


— d'introduire une discrimination marquée entre les contri- 
buables selon la catégorie professionnelle à laquelle ils appar- 
tiennent ; 


— de prendre en considération dans certains cas, pour la 
détermination du revenu imposable, des forfaits qui, à tort ou à 
raison, sont réputés par l'opinion publique comme étant souvent 
très inférieurs à la réalité ; 

— de comporter trop fréquemment des taux établis pour tenir 
compte en fait de la fraude et qui pénalisent d’une manière parti- 
culièrement abusive le contribuable honnête. 


Sur le premier point, on ne peut évidemment pas, dans le cadre 
limité du présent rapport, ouvrir une discussion sur la question de 
la discrimination en matière d'impôt sur le revenu. Toutefois, et 
sans prendre position sur le fond même du problème, on est obligé 
de constater, sur le plan de l’équité, que la discrimination conduit 
dans certains cas à des résultats abusifs. Pourquoi, par exemple, 
traiter différemment un petit exploitant agricole cultivant lui-même 
sa terre et un salarié agricole qui effectue en fait le même travail 
dans des conditions analogues ? 


Votre Rapporteur général pense donc que, pour des contri- 
buables exerçant une activité professionnelle identique, l'imposition 
devrait être établie sur des bases analogues sans tenir compte du 
fait qu’ils sont ou non salariés. Le projet de réforme soumis au 
Parlement s'oriente partiellement dans cette voie mais il aurait été 
souhaitable d’aller en ce sens plus vite et plus loin. 


Les deux autres questions — celle de l’établissement des bases 
d'imposition concernant les non-salariés et celle des taux exagérés 


appliqués à certaines catégories de contribuables — sont intimement 
liées. C’est parce que ces bases sont jugées insuffisantes — encore 
qu'il s'agisse souvent de forfaits fixés par l'Administration — que des 
taux élevés sont appliqués ; en revanche, ces taux prohibitifs 
incitent les contribuables à la fraude. C’est un cercle vicieux qu’il 
conviendrait de rompre en procédant simultanément à un élargisse- 
ment de l'assiette, en s’efforçant de serrer de plus près le revenu 
réel du contribuable, et à un abaissement de certains taux. 


Une telle réforme ne semble pas, du reste, susceptible d’être 
réalisée brutalement. Il serait certainement nécessaire de procéder 
par paliers. 


Dans un premier stade, la réduction de taux pourrait être 
accordée au contribuable qui s’engagerait, en contrepartie, à 
accepter certaines mesures de contrôle et notamment à tenir une 
comptabilité selon les normes qui seraient fixées par l’Administra- 
tion. On peut être assuré que très rapidement, si le système était 
mis en vigueur dans une atmosphère de confiance, la majorité des 
contribuables — et notamment les non fraudeurs — préféreraient 
opter pour ce régime qui, en définitive, serait pour eux plus avanta- 
geux. Il serait alors possible, dans une seconde étape, d'étendre 
la réforme à l’ensemble des contribuables et d'atteindre ceux pour 
lesquels elle serait alors désavantageuse, c'est-à-dire les vrais frau- 
deurs. 


III. — L'aspect économique. 


Sur le plan de l'économie générale, une réforme fiscale, nous 
l'avons vu, devrait être « motrice » de la production, c’est-à-dire 
s'assigner les buts suivants : ne pas frapper l'outil de production, 
ne pas décourager l'effort productif, favoriser l'épargne et l’orienter 
vers les placements les plus importants pour le développement écono- 
mique du pays. 

Trop souvent, à l'heure actuelle, la fiscalité, sous prétexte de 
rendement ou pour des motifs de pseudo-égalité fiscale, ne distingue 
pas entre les dépenses qui ont un caractère de consommation parfois 
purement superflu et celles qui concernent des investissements qui 
doivent augmenter le potentiel économique de la Nation et qui 
concourront demain à la production de nouveaux biens qui, à leur 
tour, deviendront productifs de recettes fiscales. 


C'est pratiquer vraiment une politique à courte vue que de 
frapper ainsi la mise en place de nouveaux équipements qui condi- 
tionnent la prospérité future du pays et, par répercussion, le déve- 
loppement pour l’avenir des rentrées fiscales. 


Si la détaxation des investissements risque d’entraîner dans 
l'immédiat certaines pertes de recettes, par contre on peut être 
assuré que le développement de l’activité économique qui en résul- 
terait procurerait, à l’avenir, des plus-values fiscales de beaucoup 
supérieures aux pertes initialement enregistrées. L'opération serait 
donc, pour le Trésor, largement bénéficiaire. 

Sans doute, certaines mesures ont-elles déjà été prises en ce 
sens, mais elles sont encore timides, donc insuffisantes, et il aurait 
été souhaitable qu’on s'engage plus résolument dans cette voie. 


Mais s’il est désirable de ne pas taxer les instruments destinés au 
développement des productions futures, il est encore plus indispen- 
sable que le prélèvement fiscal n’ampute pas l'instrument de la 
production actuelle. Dans ce domaine, les taux des droits de muta- 
tion en ligne directe, en vigueur jusqu'ici, ont eu, en maintes 
occasions, un rôle néfaste. 


Sans entrer dans la discussion, de caractère plus politique ou 
philosophique que technique, qui s'engage périodiquement quant à 
la légitimité de ces droits, on doit reconnaître que pour une entre- 
prise à caractère personnelle, notamment dans le domaine agricole, 
le payement de l'impôt sur les successions, joint souvent à la néces- 
sité de racheter en même temps les droits de certains cohéritiers, 
obligent souvent les enfants qui désirent conserver l'exploitation 
familiale, soit à s’endetter lourdement, soit à liquider une partie 
des biens constituant cette exploitation, ce qui généralement en 
réduit la productivité et aboutit, sur le plan économique, à des 
situations regrettables. 


Le Gouvernement a, du reste, bien vu les dangers d’une taxation 
abusive des successions puisque, dans le projet qui nous est soumis, 
il prévoit une certaine détente des taux. C’est un premier pas, mais 
qui aurait dû être complété par l'attribution de facilités de payement 
(sans intérêt) pour les successions dont l’actif est difficilement mobi- 
lisable : biens fonciers ou fonds de commerce. 

Un autre frein provoqué sur le plan économique par la fiscalité 
tient, ainsi que nous l’avons dit précédemment, aux taux prohibitifs 
que, du fait de la progressivité, peut atteindre l'impôt sur le revenu 


des personnes physiques. 
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Sans doute, le Gouvernement envisage-t-il une détente de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques pour les tranches de 
revenus les plus élevées : c’est une intenticn louable qu'il convient de 
souligner, mais il ne faut pas trop se leurrer sur l’importance de 
cette réforme, car la substitution à l’actuelle taxe proportionnelle 
d'une nouvelle taxe dite complémentaire qui lui ressemble comme 
une sœur atténue singulièrement en pratique la portée de cette 
réforme pour les non-salariés ; par ailleurs, pour les salariés, la situa- 
tion demeure presque identique et même parfois aggravée, du fait 
fe de la suppression, dans le calcul du revenu imposable, de la faculté 

de déduire certaines charges. 


On comprend parfaitement que le budget de 1960 n'ayant pu 
être encore allégé, dans le souci de ne pas imposer au Trésor des 
pertes de recettes trop importantes, une détente plus substantielle 
des taux n'ait pu, de ce fait, être réalisée dès cette année. Il aurait été 
toutefois souhaitable que le Gouvernement définisse dès maintenant 
sa politique en la matière et fasse connaître d’une manière précise 
les réductions de taux qu’il lui aurait paru possible de réaliser dans 
les prochaines années. 

L'espoir offert aux contribuables aurait certainement eu un bon 
effet psychologique et aurait redonné confiance à ceux qui voient à 
l'heure actuelle les résultats de leurs efforts amputés d’une manière 
exagérée par le fisc. 

Si la progressivité trop élevée de l'impôt décourage l'effort 
créateur de l'individu, elle a également des incidences néfastes sur 
la formation de l'épargne. C’est, en effet, après avoir satisfait aux 
exigences de son train de vie normal que le contribuable songe à 
l'épargne ; par conséquent, ce sont les tranches supérieures de son 
revenu qui y seront affectées. 


Or, ce sont précisément ces tranches qui supportent les taux 
d'imposition les plus élevés ; l'impôt vient donc en concurrence 
directe avec la formation de l'épargne. 


Etant donné l'effort financier considérable que nécessitera la 
réalisation de tous les investissements indispensables au dévelop- 
pement de notre économie, il faut que nous puissions disposer 
à l'avenir d’une épargne abondante et pour cela il faudrait que 
sa formation non seulement ne soit pas freinée par la fiscalité, 
mais au contraire encouragée. A l’heure actuelle, sur le plan fiscal, 
aucune distinction n’est faite entre le contribuable qui affecte ses 
revenus à des dépenses de consommation courante plus ou moins 


| 


|! 
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nécessaires et même parfois parfaitement superflues et celui qui 
investit une fraction plus ou moins importante de ses ressources 
dans des équipements présentant un intérêt certain pour l’éco- 
nomie nationale. 


Votre Rapporteur général pense, pour sa part, que les revenus 
épargnés devraient bénéficier d’un traitement privilégié, à la condi- 
tion bien entendu que cette épargne soit utile, c’est-à-dire investie 
dans les secteurs essentiels. 


Telles sont, sommairement exposées, les principales préoccupa- 
tions auxquelles devrait satisfaire une véritable réforme fiscale. 
On ne peut que regretter que le projet soumis par le Gouvernement 
ne soit pas entré résolument dans la voie d’une modification dyna- 
mique d’un système que tout le monde s’accorde pour considérer 
comme à la fois injuste et mal adapté à l’évolution de l’économie 
moderne. 


Le Gouvernement ne pouvait évidemment pas, dès maintenant 
— puisque rien n’a encore été fait pour réduire les dépenses de 
l'Etat et que, par conséquent, il est nécessaire pour 1960 de main- 
tenir les recettes à un niveau pratiquement inchangé — effectuer 
des modifications importantes dans la structure de notre législation 
fiscale. Toutefois, il aurait dû profiter de l’occasion qui s’offrait à 
lui, non pour effectuer comme nous l’avons vu une simple remise 
en ordre du code général des impôts, mais pour poser les bases d’une 
véritable rénovation de notre fiscalité et fixer les étapes de cette 
rénovation. 
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nécessaires et même parfois parfaitement superflues et celui qui 
investit une fraction plus ou moins importante de ses ressources 
dans des équipements présentant un intérêt certain pour l’éco- 
nomie nationale. 


Votre Rapporteur général pense, pour sa part, que les revenus 
épargnés devraient bénéficier d’un traitement privilégié, à la condi- 
tion bien entendu que cette épargne soit utile, c’est-à-dire investie 
dans les secteurs essentiels. 


Telles sont, sommairement exposées, les principales préoccupa- 
tions auxquelles devrait satisfaire une véritable réforme fiscale. 
On ne peut que regretter que le projet soumis par le Gouvernement 
ne soit pas entré résolument dans la voie d’une modification dyna- 
mique d’un système que tout le monde s’accorde pour considérer 
comme à la fois injuste et mal adapté à l’évolution de l’économie 
moderne. 


Le Gouvernement ne pouvait évidemment pas, dès maintenant 
— puisque rien n’a encore été fait pour réduire les dépenses de 
l'Etat et que, par conséquent, il est nécessaire pour 1960 de main- 
tenir les recettes à un niveau pratiquement inchangé — effectuer 
des modifications importantes dans la structure de notre législation 
fiscale. Toutefois, il aurait dû profiter de l’occasion qui s’offrait à 
lui, non pour effectuer comme nous l’avons vu une simple remise 
en ordre du code général des impôts, mais pour poser les bases d’une 
véritable rénovation de notre fiscalité et fixer les étapes de cette 
rénovation. 
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CONCLUSIONS 


C'est devenu un lieu commun que de faire le procès de notre 
système fiscal actuel ! 


Faite de bribes et de morceaux assemblés au cours de plusieurs 
décennies, sans aucune pensée directrice autre que l'imagination 
des dirigeants du moment, pour boucher l’un après l’autre les trous 
qui s’ouvraient sans arrêt dans les comptes de l’Etat, notre fiscalité 
est devenue d’une complication invraisemblable à la fois pour les 
particuliers, les entreprises et l'administration. 


Elle a fini aussi par devenir anormalement lourde, stérilisant 
ainsi en grande partie l'esprit d'initiative et l'effort créateur au 
grand dommage de notre expansion économique, tandis que le poids 
même de cette charge rend encore plus insupportable au contri- 
buable l'inégalité de sa répartition. 


« Simplicité, justice, allègement du fardeau fiscal », voilà ce 
que depuis des années réclament nos concitoyens et ce qu’évoquent 
à leur esprit les seuls mots de « réforme fiscale ». 


Or, quoique contenant un certain nombre de dispositions 
heureuses, destinées notamment à protéger l’assujetti contre l’arbi- 
traire administratif — dispositions dont on eût aimé que la rue de 
Rivoli prit l'initiative plutôt que les Assemblées parlementaires — 
le texte de loi qui ambitionne de réformer notre fiscalité n’apporte 
pas, comme on pourra s’en convaincre par la suite de ce rapport, 
des modifications très sensibles à la situation actuelle. 


L'Assemblée nationale l’a d’ailleurs fort bien compris, lors- 
qu’elle a procédé à son examen et, quoique jeune encore d’expé- 
rience, elle n’a pas voulu laisser se développer dans le pays, à la 
faveur d’un titre prometteur, des espoirs susceptibles de se trans- 
former plus tard en amères désillusions. Aussi a-t-elle débaptisé le 
projet qui lui était soumis pour lui donner l'appellation plus modeste 
et plus conforme à la réalité de « Projet portant divers aména- 
gements fiscaux ». 
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C'est donc de simples aménagements fiscaux qu'il s’agit, 
aménagements apportés dans le cadre traditionnel d’un système 
fiscal ancien, dont les éléments essentiels datent déjà de la première 
guerre mondiale, c'est-à-dire d'une époque où l'Etat n'avait pas 
encore exercé son emprise sur près de la moitié de notre activité 
économique et où la notion d'épargne n'avait pas été profondément 
modifiée, dans son sens et dans son but, par le développement de 
nos institutions sociales. 


Ces aménagements apportés à une fiscalité désuète, encore 
qu'ils n’adaptent pas cette dernière aux conditions requises par 
l'évolution d’une économie moderne, caractérisée aujourd’hui par 
l'utilisation de l'avion à réaction ou de la machine électronique, 
demain par la généralisation de l’automation ou la domestication de 
l'atome, pourraient cependant constituer l’amorce de réformes plus 
profondes et, en attendant ces dernières, alléger quelque peu la 
situation des contribuables. 


Mais cet allégement ne peut évidemment se concevoir que 
dans la mesure où les dépenses de l'Etat cesseront de croître d’une 
année sur l’autre et par conséquence dans la mesure où le produit | 
des impôts devra lui-même cesser de croître pour en couvrir le | 
paiement. 


Une ordonnance du général de Gaulle avait bien prescrit l’élabo- 
ration d’un programme d'économies — dans toutes les activités F 
administratives, industrielles ou sociales placées sous la dépendance 
de l'Etat — mais ce dernier n’a pas encore été élaboré et ne peut 
donc avoir sa répercussion sur le budget de 1960. Espérons qu'il 
ne tardera pas trop à sortir, car la réduction du train de vie de 
l'Etat est la condition essentielle — on le voit par cet exemple — 
pour que toutes les réformes qu’ambitionne de réaliser le Gouver- 
nement actuel ne soient pas des réformes d’ « illusion ». 


Pour le moment, nous n’avons pas encore réussi à stabiliser 
notre situation budgétaire. Et si, grâce à des efforts louables, le 
Gouvernement a réussi, pour 1960, à maintenir le découvert du bud- 
get — autrefois appelé « impasse » — au chiffre de 612 milliards, tout 
à fait comparable au chiffre de 1959, il n’en est pas moins vrai que 
les dépenses de l'Etat sont encore en augmentation de plus de 
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980 milliards, pour atteindre près de 7.800 milliards et que, dans 
ces conditions, l'impôt devant rapporter plus qu’en 1959, on ne peut 
raisonnablement élaborer un projet qui réduise sensiblement la 
charge fiscale sans compromettre la stabilité du franc. 


On voit donc qu'une véritable réforme fiscale, accompagnée 
d'allégements sensibles dans la ponction que les caisses publiques 
font sur les ressources des entreprises ou des particuliers, ne peut 
se concevoir que lorsque l'Etat aura accompli les réformes profondes 
qui arrêteront une fois pour toutes la marée montante des dépenses 
budgétaires et, s’il se peut, les allégeront. 


Le Gouvernement se serait d’ailleurs convaincu de cette évi- 
dence, s’il avait pris pleinement conscience que le but suprême de 
toute politique étant le développement du bien-être des populations 
et la prospérité du pays dans la collectivité internationale, il était 
nécessaire de mettre systématiquement en œuvre, selon un plan 
cohérent, tous les moyens dont on peut disposer pour promouvoir 
le développement de l'expansion économique et que cette considé- 
ration doit dominer toutes les autres à partir du moment où les 
difficultés financières, qui mettaient les caisses publiques aux abois 
jusqu'à l’an dernier, nous laissent, grâce aux mesures d'urgence 
prises à la fin de 1959, un certain répit. 


Or, il ne semble pas que l'optique essentiellement financière 
dans laquelle les pouvoirs publics ont été dans l'obligation d'aborder 
— et ont parfois heureusement traité — les problèmes immédiats 
s'estompe maintenant suffisamment, pour faire sa part légitime à 
l'optique économique, nécessaire à la solution des problèmes de 
demain. 


C'est ainsi que le Gouvernement, à part ses déclarations 
répétées sur la nécessité d’une grande rigueur budgétaire, n’a pas 
défini jusqu'ici une véritable politique économique, en précisant, 
par des chiffres et non par des discours, l'importance des objectifs 
à atteindre, les étapes à franchir, ainsi que la façon dont il compte 
mettre en œuvre l’ensemble des moyens auxquels il faut nécessai- 
rement recourir pour y parvenir. 


| 
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Considérant comme autant de questions isolées, la réforme 

des structures et les économies qu’on peut en escompter, les inves- 

tissements de base dont l'Etat a la charge, la réforme fiscale qui a 

un retentissement profond sur les investissements privés, ne sem- 

blant pas par ailleurs se soucier suffisamment du loyer exagéré 

de l'argent à moyen terme — toutes choses qui, en définitive, sont 

liées dans le développement rationnel de l’économie — l’action des 

| pouvoirs publics évoque maintenant à l’esprit l’image d’un orchestre, 

1 dont on se préoccuperait de pourvoir au moindre coût chaque 

pupitre, sans se rendre suffisamment compte que le problème pri- 

mordial consiste, en réalité, à écrire pour cet ensemble une partition 
et à pourvoir à sa bonne exécution. 


Souhaitons que cette harmonie se réalise enfin au cours des 
prochains mois. 


DEUXIEME PARTIE 


L'EXAMEN PAR LA COMMISSION DES FINANCES 
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Avant de prendre une position définitive sur le projet qui 
lui était soumis, votre Commission des finances a tenu à deman- 
der à M. Giscard d'Estaing, Secrétaire d'Etat aux Finances, 
des précisions sur un certain nombre de points qui avaient 
tout spécialement retenu son attention au cours de ses premières 
délibérations. 


1. Les questions qui ont été posées au Ministre ainsi que les 
réponses que celui-ci a faites seront analysées dans les commen- 
taires des articles auxquels elles se rapportent. 


Il est cependant un problème que votre Rapporteur général 
veut évoquer dès maintenant : c’est celui des incidences finan- 
cières de la réforme. 


Pour mieux situer le projet en cause, sur le plan financier 
et budgétaire, il convient de rappeler un certain nombre de 
données. 


En 1959, le système fiscal actuel aura permis au Trésor 
d'encaisser quelque 4.990 milliards. 


D'après les évaluations gouvernementales, tenant compte du 
développement escompté pour notre activité économique, ce 
même système fiscal devrait procurer pour 1960 un supplément 
de ressources de 240 milliards environ. 


Le Gouvernement, dans son projet de budget pour 1960, a 
estimé pouvoir se contenter d’une augmentation de recettes fis- 
cales de 215 milliards seulement pour contribuer à l’équilibre de 
ce budget — lui-même en augmentation de 586 milliards (1) sur 
le budget de 1959 (7.786 milliards contre 7.200 milliards). 


(1) La différence est fournie par l’accroissement du produit des recettes non fiscales 
ainsi que par l'augmentation des ressources dont disposent les budgets annexes et les 
comptes d'affectation spéciale. 


— 37 — 


C'est dans cette optique qu'ont été arrêtées les dispositions 
gouvernementales qui, en excluant les taxes sur le chiffre 
d’affaires, portent sur un volume de quelque 1.700 milliards de 
recettes se répartissant ainsi qu'il suit, dans la structure actuelle : 


A. — Impôt sur le revenu des personnes physiques : 


1° Surtaxe progressive..................... 624 milliards. 
2° Taxe proportionnelle..................... 304 — 
dont : 


— revenus agricoles. 16 milliards. 
— revenus fonciers... 15 — 
— bénéfices des pro- 

fessions non com- 

merciales ...... 24 — 
— bénéfices industriels 

et commerciaux. 222 — 


3 Revenu des capitaux mobiliers........ 85 — 
4°" Versement forfaitaire des professions 
non commerciales................. 12 — 
B. — Impôts sur les sociétés. ............... 544 — 
C. — Droits de succession.................. 63,5 — 
dont : 
— droits de mutation 51 milliards. 
— taxe spéciale...... 12,5 — 
D. — Droits fixes d'enregistrement. ......... 36 — 
* 1 


Pour l’année 1960, le Gouvernement se contenterait, avons- 
nous vu, d’encaisser la plus-value des impôts à concurrence de 
215 miliards, au lieu des 240 milliards apportés par la simple recon- 
duction du régime actuel. Ainsi 25 milliards pourraient être affectés 


à une détente fiscale. 


Sénat - 24, -- 3. 


= 


L'Assemblée Nationale a adopté, avec l’assentiment du Gouver- 
nement, divers amendements qui, ainsi que l’a précisé le secrétaire 
d'Etat aux finances, accroissent cette détente fiscale de 4 milliards, 
ramenant ainsi à 211 milliards la part des plus-values afférentes à 
l'exercice prochain qui tomberont dans les caisses du Trésor. 


Cet allégement de 25 milliards sur une plus-value de 240 mil- 
liards, qui était dans les chiffres la conséquence pour 1960 des dispo- 
sitions du projet initialement déposé par le Gouvernement, ainsi que 
les 4 milliards supplémentaires résultant des votes de l’Assemblée 
Nationale correspondent à des aménagements entre les diverses 
catégories d'impôts, dont le détail est fourni par le tableau suivant : 


| TEXTE TEXTE 
NATURE DES IMPOTS | du Gouvernement. de l’Assemblée Nationale. 


| Plus- values. Moins- values. | Plus-values. | Moins-values. 


(en milliards de francs.) 


Impct sui le revenu des per- | 
sonnes physiques. ......... » 65 | > | 69 
sur 45 » | 45 | » 
Droits de succession......... » | 4 | » | 7 

Droits d'enregistrement et de | | | 
2 » | 2 » 

47 72 | 47 76 

Allégements globaux..... — 25 | — 29 


L'essentiel des allégements porte sur le revenu des personnes 
physiques : 65 (1) milliards dans le texte gouvernemental et 69 mil- 
liards dans le texte de l'Assemblée Nationale. Quant aux dispositions 
relatives aux droits de succession, dont le Gouvernement a prévu 
une application échelonnée dans le temps, elles ne produiraient leur 
plein effet qu'en 1962, époque à laquelle elles devraient entrainer, 
par rapport au régime actuel, un allégement de l'ordre de 25 à 
30 milliards. 

Les plus-values compensatrices de ces allégements résulteraient 
presque exclusivement d’une augmentation de l'impôt sur les sociétés 
(75 milliards au total dont 45 milliards en 1960) en raison notamment 


Correspondant, compte tenu du pourcentage normal d'’apurement des rôles, à une 
somme brute de 78 milliards 


| | 
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des dispositions concernant la taxation des réserves de réévaluation 
et des décotes sur stocks, qui serait étalée sur dix-huit mois dans le 
projet qui nous est soumis. 


Les dispositions qui vous sont proposées par votre Commission 
des finances vont plus loin en matière d’allégement fiscal que celles 
qui ont été adoptées par l’Assemblée Nationale, tout en se tenant 
dans une limite extrêmement modérée. 


Elles aboutissent, en effet, à prélever en 1960, pour alléger la 
fiscalité, une nouvelle somme de 25 milliards à peine sur l’augmen- 
tation de 240 milliards escomptée, pour la même année, du produit 
des impôts actuels et à différer le paiement de 25 autres milliards 
qui se retrouveront au cours des deux années suivantes. 


Il est à remarquer que ces deux tranches d'impôt représentent 
à peine 1 % du volume global des recettes fiscales. 


Ces allégements sont essentiellement la conséquence des amen- 
dements concernant : 


1° En matière d'impôt sur le revenu des personnes physiques, 
l'exonération totale, dès le 1‘ janvier 1960, de l'allocation de salaire 
unique et de l’allocation de la mère au foyer et la déduction de cer- 
taines charges ; 


2° En matière d'impôt sur les sociétés, l’étalement, dans le 
temps, du paiement de la taxe de 3 % sur les réserves de réévalua- 
tion et de 6 % sur les décotes ; 


3° En matière de droits de succession, l’allégement des droits 
pour les successions en ligne collatérale et la mise en application, 
dès le 1° janvier 1960, des nouveaux taux relatifs aux successions en 
ligne directe. 


La question s’est posée de savoir si votre Commission — et le 
problème est d’ailleurs le même pour chacun de nos collègues — 
avait le droit de proposer des amendements susceptibles de diminuer 
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le chiffre prévisionnel des ressources escomptées par le Gouverne- 
ment de l'application de la nouvelle législation fiscale en cours de 
discussion. 

Votre Commission des finances, à l'unanimité, a estimé que 
dans le cadre d’une réforme fiscale — dont les effets ne doivent se 
faire sentir à plein qu'après plusieurs années d'application — 1l 
n'était pas possible de limiter — et pratiquement de supprimer — 
les pouvoirs que le Parlement détient en matière fiscale, en vertu 
de l’article 34 de la Constitution, par une application de l’article 40 
de la même Constitution, invoquée en considération des données 
d'un équilibre budgétaire pour 1960 constituées actuellement par les 
seules propositions gouvernementales, alors que les termes de cet 
équilibre, et notamment le montant des dépenses, n’ont pas encore 
été arrêtés par le Parlement. 


Elle a d’ailleurs trouvé une confirmation de son sentiment dans 
la rédaction même de l’article 3 du projet de loi de finances pour 
1960, qui laisse au Gouvernement la possibilité de ne pas mettre la 
réforme fiscale en application, si celle-ci devait entraîner, pour 1960, 
des insuffisances que le Gouvernement ne pourrait accepter dans les 
recettes escomptées. 


Telles sont les observations que votre Rapporteur général dési- 
rait présenter au Sénat avant d'entreprendre l'examen détaillé des 
articles du projet de loi. 


TITRE I 


L'IMPOT SUR LE REVENU DES PERSONNES PHYSIQUES 


I. — La situation actuelle. 


Le système actuel d'imposition des revenus des personnes phy- 
siques est constitué par la superposition de deux impôts. L'un dit 
taxe proportionnelle frappe en principe d’une manière uniforme 
tous les revenus dont dispose le contribuable ; l’autre, la surtaxe 
progressive, est assis sur son revenu global. Le taux de la surtaxe 
est progressif par tranches mais tient compte des charges de famille 
du contribuable. 


En fait, ce principe subit dans l'application différents aménage- 
ments et exceptions. 


Par ailleurs, des règles particulières ont été posées pour la 
détermination du revenu imposable. 


A. — La TAXE PROPORTIONNELLE 
1° L'assiette de la taxe proportionnelle. 


Les revenus imposables à la taxe proportionnelle sont déter- 
minés suivant des règles propres pour chaque catégorie de revenus. 
Nous les rappellerons brièvement. 


a) Les revenus fonciers. 


Sont groupés dans cette catégorie les revenus des propriétés 
bâties et non bâties, y compris le revenu théorique des propriétés 
dont le contribuable se réserve la jouissance. 


Le revenu imposable est égal à la différence entre le revenu 
brut constitué par le total des sommes réellement encaissées par le 
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contribuable, majorées, le cas échéant, de la valeur locative des 
immeubles dont il se réserve la jouissance, d’une part, et des charges 
résultant de la gestion des immeubles en cause, d’autre part. 

Les revenus des constructions neuves sont exonérés de la taxe 
proportionnelle pendant en principe deux ans. Toutefois cette exo- 
nération peut atteindre vingt-cinq ans pour certains immeubles 
d'habitation. 

Les plantations de bois bénéficient sous certaines conditions 
d'une exemption de trente ans. 


b) Les bénéfices agricoles. 


En règle générale, le bénéfice agricole est évalué forfaitairement 
sur la base d’un bénéfice moyen à l’hectare fixé chaque année, par 
catégorie d'exploitation et par région, en fonction de la nature des 
productions réalisées. 

Toutefois, à la demande du contribuable ou de l’administration, 
l'impôt peut être établi selon le bénéfice réel de l'exploitation. 


c) Les bénéfices industriels et commerciaux. 


L'imposition des bénéfices industriels et commerciaux est effec- 
tuée, en principe, d’après le bénéfice réel calculé dans les mêmes 
conditions que pour les sociétés. 

Toutefois — sauf option du contribuable pour l'imposition 
d'après le bénéfice réel — les bénéfices sont évalués forfaitairement 
par l'administration pour les entreprises individuelles, lorsque le 
chiffre d’affaires annuel ne dépasse pas : 

— 30 millions de francs dans le cas de vente d’objets ou de 

fourniture de logement, 

— 8 millions de francs dans le cas de fourniture de services, 


En cas de désaccord avec le contribuable, le bénéfice forfai- 
taire est fixé par la commission départementale des impôts directs 
ou par le comité départemental d'arbitrage. 


d) Les bénéfices des professions non commerciales. 


Ces bénéfices sont évalués soit selon le régime de l’évalua- 
tion administrative, soit selon celui de la déclaration. contrôlée : 
— régime de l'évaluation administrative. Cette évaluation est 
effectuée à partir de divers éléments fournis par le contribuable 


tels que montant des recettes brutes, ancienneté dans la profession, 
tarifs appliqués, montant des loyers professionnels et privés, per- 
sonnel employé, etc. ; 

— régime de la déclaration contrôlée qui s'applique aux 
officiers ministériels ainsi qu'aux contribuables qui sont en 
mesure de déclarer exactement le montant de leur bénéfice net et 
de fournir à l'appui toutes justifications nécessaires. 


e) Les revenus des valeurs et capitaux mobiliers. 


Sont compris dans cette catégorie les revenus des actions et 
parts sociales, des obligations négociables, les tantièmes et jetons 
de présence, les intérêts des créances, dépôts, cautionnements et 
comptes courants. 


f) Les traitements, salaires, pensions et rentes viagères. 


Le revenu imposable est égal au montant des sommes perçues 
à ce titre par le contribuable, diminué, pour les traitements et 
salaires, des frais professionnels. Ceux-ci, sauf justifications, sont 
évalués forfaitairement à 10 % du revenu, mais pour certaines 
professions un pourcentage plus élevé est admis. 

Toutefois, dans la grande majorité des cas, les salaires et les 
pensions ne sont pas soumis à la taxe proportionnelle qui est rem- 
placée par une contribution due par l'employeur ou par l'organisme 
auquel incombe le service de la pension (art. 231 du Code général 
des impôts). 

Cette situation trouve son origine dans la suppression en 
1948 de l’ancien impôt cédulaire sur les traitements et salaires, 
dans le but, à l’époque, de procéder à une augmentation déguisée 
des salaires et son remplacement par une contribution à la charge 
des employeurs. 


Le taux de cette contribution est de : 


— 3 % du montant des pensions ; 
— 5 % du montant des salaires versés avant les retenues de 
sécurité sociale et majoré, le cas échéant, de la valeur des rému- 


nérations en nature. 
Ce taux est porté à : 
— 10 % pour la fraction de la rémunération individuelle com- 


prise entre 3 et 6 millions de francs ; 
— 16 % pour la fraction de la rémunération individuelle supé- 


rieure à 6 millions de francs. 
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2° Le taux de la taxe proportionnelle. 


Le taux normal de la taxe est de 22 ©. 


Il existe toutefois un certain nombre d'exceptions : 

1. Les revenus des obligations négociables sont imposés au taux 
réduit de 12 

2. Le taux est ramené à 5,5 © : 

a) Pour la fraction n'excédant pas 440.000 francs des catégories 
de revenus suivantes : 

— traitements, salaires, pensions et rentes viagères (dans le 
cas où ils sont imposables) ; 


— bénéfice des artisans et des professions non commerciales 
(travail personnel), à l'exception des charges et offices, sauf dans 
le cas du versement forfaitaire de 5 © visé ci-après. 


b) Pour la fraction n'excédant pas 300.000 francs des catégo- 
ries de revenus suivantes : 

— produits des charges et offices ; 

— bénéfices industriels et commerciaux ; 

— bénéfices des exploitations agricoles ; 

— rémunération des gérants majoritaires de $S. A. R. L. et 
assimilés. 

En aucun cas, le total des revenus passibles du taux réduit de 
o (« ne peut, pour un même contribuable, excéder 440.000 francs. 


3. Lorsque le montant de la taxe n'excède pas 6.600 francs, 
celle-ci n’est pas recouvrée. Lorsque l'imposition est comprise entre 
6.600 et 26.400 francs, le contribuable bénéficie d'une décote égale 
au tiers de la différence existant entre le chiffre de 26.400 francs 
et le montant de l'impôt (1). 


4. Des réductions d'impôt sont accordées pour charges de 
famille dans les conditions ci-après : 

— 15 % pour chacun des deux premiers enfants à charge ; 

— 45 % pour chaque enfant à partir du troisième. 


(1) Ces limites sont portées respectivement à 13.000 francs et 52.800 francs en ce qui 
concerne les contribuables dont le revenu imposable à la taxe proportionnelle (établie par 
voie de rôle) est composée pour les quatre cinquièmes au moins de son montant, soit par 
des revenus fonciers ou d’autres revenus ne bénéficiant pas du taux de 5,5 %, soit par 
des traitements, salaires, pensions ou rentes viagères non soumis au versement forfaitaire 
de 5 ‘: prévu par l’article 231 du Code général des impôts. 


Sans que ces déductions puissent dépasser 5.000 francs pour 
chacun des deux premiers enfants et 15.000 francs pour chacun 
des suivants. 


9. Il est à noter que les décotes et réductions pour charges de 
famille ne s'appliquent pas aux revenus des valeurs mobilières ; 
ceux-ci sont intégralement assujettis à la taxe proportionnelle au 
taux de 22 % ou de 12 %. 


6. Les contribuables dont les revenus relèvent de la catégorie 
des bénéfices non commerciaux, à l'exclusion de ceux des charges 
et offices, et sont déclarés par des tiers, ont la faculté d'opter, en 
remplacement de la taxe proportionnelle, pour leur assujettisse- 
ment à un versement forfaitaire égal à 5 % du montant brut des 
sommes perçues, analogue à la contribution des employeurs prévue 
à l’article 231 du Code général des impôts qui, pour la plupart des 
salariés, se substitue à la taxe proportionnelle. 


La taxe proportionnelle est perçue par voie de rôle sauf en 
ce qui concerne les revenus des valeurs mobilières pour lesquels 
elle est prélevée par voie de précompte lors de la mise en paiement 
de ces revenus. 


B. — La SURTAXE PROGRESSIVE 


La surtaxe progressive a, en principe, pour assiette la somme 
des différents revenus de chaque catégorie dont bénéficie le contri- 
buable, déterminés comme :l a été indiqué ci-dessus, que ces 
revenus soient ou non assujettis à la taxe proportionnelle. 


Toutefois, les traitements, salaires, pensions et rentes viagères 
ne sont imposables à la surtaxe progressive qu'à concurrence de 
85 % de leur montant net (après déduction des frais professionnels). 


Par ailleurs, sont déductibles du revenu global du contribuable, 
dans la mesure où ils ne sont pas entrés en compte pour la déter- 
mination des revenus de chaque catégorie : 


— les intérêts des capitaux empruntés ; 

— les arrérages des rentes payés par le contribuable, à titre 
obligatoire et gratuit ; 

— les impôts directs et taxes assimilées, à l'exclusion de la sur- 
taxe progressive et de certaines taxes ; 


) \ 


— — 


— les dons au profit d'œuvres de caractère philanthropique, 
éducatif, scientifique ou familial, dans la limite de 0,5 % du revenu 
imposable ; 

— les déficits en cas de cessation d'entreprise. En principe, 
les déficits constatés dans chaque catégorie de revenus ne peuvent 
pas être compensés avec les bénéfices des revenus provenant d’autres 
sources ; ces déficits peuvent seulement être imputés au cours des 
exercices ultérieurs, et dans la limite de cinq ans, sur les revenus 
de la catégorie considérée. Le cas de la cessation d'entreprise est 
une exception à cette règle ; 

— les primes d'assurances sur la vie, dans la limite de 10 % 
du revenu net ou de 200.000 francs (majoré de 40.000 francs par 
enfant à charge) pour les contrats souscrits antérieurement au 
31 décembre 1958 et remplissant certaines conditions (1). 

— les versements effectués à titre de cotisations de sécurité 
sociale, à l'exception de ceux effectués pour les gens de maison ; 

— les versements effectués en vue de la retraite mutualiste du 
combattant ; 

— le déficit résultant de l'entretien de monuments histo- 
riques ; 

— certaines contributions payées par les travailleurs en vue 
du financement d'allocations aux travailleurs sans emploi. 


En cas de disproportion marquée entre le train de vie d’un 
contribuable et les revenus qu'il déclare, la base d'imposition à la 
surtaxe progressive est portée à une somme forfaitaire déterminée 
en appliquant à certains éléments du train de vie un barème prévu 
par la loi. Cette disposition ne joue que si la somme forfaitaire ainsi 
obtenue est supérieure à 1.500.000 francs. 


La surtaxe progressive est calculée, compte tenu des charges 
de famille du contribuable, selon le système dit du quotient 
familial. 


A cet effet, le revenu imposable du contribuable est divisé en 
un certain nombre de parts, dans les conditions suivantes : 

— célibataire, divorcé ou veuf sans enfant à charge : 1 part ; 

— marié sans enfant à charge : 2 parts ; 

— célibataire ou divorcé ayant un enfant à charge : 2 parts ; 

— marié ou veuf ayant un enfant à charge : 2,5 parts ; 


(1) Ces limites respectivement sont ramenées, dans certains cas, à 40.000 francs et à 
10.000 francs. 


— par enfant à charge en plus : 0,5 part (une part pour l’en- 
fant infirme majeur). 


Toutefois, le revenu imposable est divisé par 1,5 part pour les 
contribuables célibataires, divorcés ou veufs, mais : 


— soit ayant élevé un ou plusieurs enfants ; 
— soit titulaire de certaines pensions d'invalidité. 


Le revenu correspondant à une part entière est imposé suivant 
le barème ci-après : 


Tranche de : 
Taux de l'impôt. 
— 0% 
— 220.000 à 350.000 francs................ 10 
— 350.000 à 600.000 francs................ 15 


— 600.000 à 900.000 francs................ 20 

— 900.000 à 1.500.000 francs................ 30 

— 1.500.000 à 3.000.000 francs................ 40 SG 
90 
60 


— 3.000.000 à 6.000.000 francs................ 
— au-dessus de 6.000.000 francs................ 


Les taux prévus pour les deux dernières tranches sont portés 
respectivement à 55 % et 70 % pour les contribuables célibataires, 
divorcés ou veufs n'ayant pas d'enfants à leur charge. 


L'impôt total dû par le contribuable est égal au produit de 
l'imposition ainsi obtenu par le nombre de parts. 


Par ailleurs, en vertu d’une décision ministérielle, valable pour 
l’année 1959, la surtaxe progressive n'est pas mise en recouvrement à 
pour les sommes inférieures à 8.000 francs. Lorsque le montant ë 
de l'impôt est compris entre 8.000 francs et 12.000 francs, il est 
appliqué une décote égale au double de la différence entre le chiffre | 
de 12.000 francs et ledit montant. À 


Enfin, lorsque le revenu total imposable excède 600.000 francs 
(quelle que soit la situation de famille du contribuable), le montant 
de la surtaxe progressive est majoré de 10% au profit du Fonds 
national de solidarité. 


II. — Les grandes lignes de la réforme. 


Le Gouvernement a estimé que le régime actuel d'imposition 
des personnes physiques présentait certains inconvénients. 

En premier lieu, l'existence d’un double impôt sur le revenu 
ne se justifie plus. En effet, un tel système suppose que les deux 
impôts aient des caractéristiques nettement différentes. L'un doit 
être un impôt réel frappant uniformément tous les revenus, l’autre, 
au contraire, un impôt personnel à caractère progressif. Tel était 
du reste, à l’origine, l’idée qui avait présidé à l'institution de notre 
système fiscal actuel. Mais progressivement cette notion a été-perdue 
de vue, et, sous la pression de circonstances diverses, la taxe pro- 
portionnelle, qui constituait l'impôt réel, a peu à peu pris le carac- 
tère d’un impôt personnel et semi-progressif, par l'application de 
taux réduits pour les revenus peu importants et l'institution d’abat- 
tements pour charges de famille. 

D'autre part, le système actuel comporte une différentiation 
importante dans l'imposition des salariés et celle des non-salariés. 
Comme on l’a vu, les salaires sont, dans la plupart des cas, exonérés 
de la taxe proportionnelle, celle-ci étant remplacée par une contri- 
bution de 5 % versée par les employeurs. 

En revanche, le revenu imposable des non-salariés est souvent 
déterminé d’une manière forfaitaire. Cette disparité dans le mode 
de calcul des impositions provoque des réclamations des différentes 
catégories de contribuables qui ont toutes tendance à s’estimer 
lésées les unes par rapport aux autres. 

Enfin, pour les tranches élevées de revenu, l'ampleur du pré- 
lèvement fiscal qui peut atteindre, dans les cas extrêmes, 82% 
décourage les contribuables, les incite à la fraude et freine 
l'épargne. 

C’est en partant de ces considérations que le Gouvernement 
a établi son plan de réforme d'impôts frappant le revenu des 
personnes physiques. 

L'idée de base de cette réforme est sinon d’égaliser, du moins 
de rapprocher sensiblement les conditions d'imposition des contri- 
buables qu'ils soient ou non salariés. A cet effet, taxe proportion- 
nelle et surtaxe progressive doivent être fondues en un impôt unique 
sur le revenu à caractère personnel et progressif. Par ailleurs, cette 
fusion doit s'accompagner d’une détente de la pression fiscale qui 
sera sensible surtout pour les non-salariés. Toutefois, en ce qui 
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concerne cette catégorie de contribuables, la diminution du taux 
de l'impôt doit être accompagnée d’une amélioration des bases 
d'imposition dans tous les cas où elles paraissent à l’heure actuelle 
insuffisantes. En particuher, les forfaits qui ne correspondent pas 
à la réalité du produit normal de l'exploitation du contribuable 
devront être relevés. En outre, des mesures nouvelles sont envi- 
sagées pour lutter contre ia fraude fiscale, notamment en cas de 
dissimulation d’une partie du chiffre d’affaires. La diminution des 
taux enlève à la fraude sa seule excuse et les infractions à la légis- 
lation fiscale devront être poursuivies avec une sévérité accrue. 


Le Gouvernement a, du reste, l'intention de lier dans une 
certaine mesure détente des taux et amélioration de l'assiette ; 1l 
espère donc inciter les contribuables appartenant aux catégories 
de non-salariés à une plus juste compréhension de leur devoir fiscal. 
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Après avoir rappelé ces principes, il convient maintenant d’ana- 
lyser les grandes lignes du projet. 


Tout d’abord, il faut souligner que, sous réserve de cer- 
taines modifications, en définitive assez limitées, l’évaluation des 
revenus des contribuables continuera à se faire selon les mêmes 
modalités que celles en vigueur à l'heure actuelle, en matière 
de taxe proportionnelle et de surtaxe progressive. Il n’y a donc 
dans ce domaine que peu de changements, le plus important étant 
une réduction des possibilités de déduction de charges pour le 
calcul du revenu global du contribuable. 


A compter du 1‘ janvier 1960, la taxe proportionnelle sera 
fondue avec la surtaxe progressive en un impôt unique dont le 
barème sera celui de la surtaxe progressive majorée de 5 points. 
Un système de déduction maintiendra en fait, pour les salariés, le 
barème à ses taux actuels. 

Toutefois, la taxe proportionnelle, théoriquement supprimée, 
sera remplacée, à titre temporaire, par une taxe dite complémen- 
taire dont le taux, en principe de 8 % (au lieu de 22 % pour la taxe 
proportionnelle), devait être, selon le projet du Gouvernement, 
réduit par étapes dans la mesure où il serait constaté, par un docu- 
ment public, que l'application de la réforme a entraîné un élargis- 
sement suffisant de l'assiette des cotisations dues par les personnes 


soumises à cette taxe. 
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IT. —— Les grandes lignes de la réforme. 


Le Gouvernement a estimé que le régime actuel d'imposition 
des personnes physiques présentait certains inconvénients. 

En premier lieu, l'existence d’un double impôt sur le revenu 
ne se justifie plus. En effet, un tel système suppose que les deux 
impôts aient des caractéristiques nettement différentes. L'un doit 
être un impôt réel frappant uniformément tous les revenus, l’autre, 
au contraire, un impôt personnel à caractère progressif. Tel était 
du reste, à l'origine, l’idée qui avait présidé à l'institution de notre 
système fiscal actuel. Mais progressivement cette notion a été-perdue 
de vue, et, sous la pression de circonstances diverses, la taxe pro- 
portionnelle, qui constituait l'impôt réel, a peu à peu pris le carac- 
tère d’un impôt personnel et semi-progressif, par l'application de 
taux réduits pour les revenus peu importants et l'institution d’abat- 
tements pour charges de famille. 

D'autre part, le système actuel comporte une différentiation 
importante dans l'imposition des salariés et celle des non-salariés. 
Comme on l’a vu, les salaires sont, dans la plupart des cas, exonérés 
de la taxe proportionnelle, celle-ci étant remplacée par une contri- 
bution de 5 % versée par les employeurs. 

En revanche, le revenu imposable des non-salariés est souvent 
déterminé d’une manière forfaitaire. Cette disparité dans le mode 
de calcul des impositions provoque des réclamations des différentes 
catégories de contribuables qui ont toutes tendance à s’estimer 
lésées les unes par rapport aux autres. 

Enfin, pour les tranches élevées de revenu, l'ampleur du pré- 
lèvement fiscal qui peut atteindre, dans les cas extrêmes, 82% 
décourage les contribuables, les incite à la fraude et freine 
l'épargne. 

C’est en partant de ces considérations que le Gouvernement 
a établi son plan de réforme d'impôts frappant le revenu des 
personnes physiques. 

L'idée de base de cette réforme est sinon d’égaliser, du moins 
de rapprocher sensiblement les conditions d'imposition des contri- 
buables qu’ils soient ou non salariés. A cet effet, taxe proportion- 
nelle et surtaxe progressive doivent être fondues en un impôt unique 
sur le revenu à caractère personnel et progressif. Par ailleurs, cette 
fusion doit s’accompagner d’une détente de la pression fiscale qui 
sera sensible surtout pour les non-salariés. Toutefois, en ce qui 
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concerne cette catégorie de contribuables, la diminution du taux 
de l'impôt doit être accompagnée d’une amélioration des bases 
d'imposition dans tous les cas où elles paraissent à l’heure actuelle 
insuffisantes. En particulier, les forfaits qui ne correspondent pas 
à la réalité du produit normal de l'exploitation du contribuable 
devront être relevés. En outre, des mesures nouvelles sont envi- 
sagées pour lutter contre ia fraude fiscale, notamment en cas de 
dissimulation d’une partie du chiffre d’affaires. La diminution des 
taux enlève à la fraude sa seule excuse et les infractions à la légis- 
lation fiscale devront être poursuivies avec une sévérité accrue. 


Le Gouvernement a, du reste, l'intention de lier dans une 
certaine mesure détente des taux et amélioration de l'assiette ; il 
espère donc inciter les contribuables appartenant aux catégories 
de non-salariés à une plus juste compréhension de leur devoir fiscal. 
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Après avoir rappelé ces principes, il convient maintenant d’ana- 
lyser les grandes lignes du projet. 


Tout d’abord, il faut souligner que, sous réserve de cer- 
taines modifications, en définitive assez limitées, l’évaluation des 
revenus des contribuables continuera à se faire selon les mêmes 
modalités que celles en vigueur à l’heure actuelle, en matière 
de taxe proportionnelle et de surtaxe progressive. Il n’y a donc 
dans ce domaine que peu de changements, le plus important étant 
une réduction des possibilités de déduction de charges pour le 
calcul du revenu global du contribuable. 


A compter du 1‘ janvier 1960, la taxe proportionnelle sera 
fondue avec la surtaxe progressive en un impôt unique dont le 
barème sera celui de la surtaxe progressive majorée de 5 points. 
Un système de déduction maintiendra en fait, pour les salariés, le 
barème à ses taux actuels. 

Toutefois, la taxe proportionnelle, théoriquement supprimée, 
sera remplacée, à titre temporaire, par une taxe dite complémen- 
taire dont le taux, en principe de 8 % (au lieu de 22 % pour la taxe 
proportionnelle), devait être, selon le projet du Gouvernement, 
réduit par étapes dans la mesure où il serait constaté, par un docu- 
ment public, que l'application de la réforme a entraîné un élargis- 
sement suffisant de l’assiette des cotisations dues par les personnes 
soumises à cette taxe. 
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L'Assemblée Nationale a, sur ce point, voté un important amen- 
dement prévoyant que la taxe complémentaire ne serait perçue, 
au maximum, que pour les années 1960 et 1961. 


En définitive, les non-salariés doivent voir, en principe, le taux 
de la surtaxe progressive qui leur est applicable majoré de 5 points 
par rapport à la situation présente, mais, par contre, leur taxe pro- 
portionnelle — devenue taxe complémentaire — serait réduite de 
14 points. 


Parallèlement, un allégement d'impôt est prévu pour les sala- 
riés, par l’augmentation de 5 points de la réfaction forfaitaire appli- 
cable au montant net des traitements, salaires, pensions et rentes 
viagères, pour le calcul du revenu imposable du contribuable. (Cette 
réfaction, qui est à l'heure actuelle de 15 %, passerait à 20 %.) 


La réforme est complétée par quelques aménagements d'impor- 
tance secondaire ainsi que par les mesures d'adaptation de la légis- 
lation en vigueur rendues nécessaires. D'autre part, diverses mesures 
transitoires sont prévues dont la plus importante, valable pour l’an- 
née 1960, réside dans la limitation de la réfaction forfaitaire appli- 
cable aux salaires et pensions (19 %) et dans l’augmentation d'un 
point de la taxe complémentaire. 


III. — Quelques exemples des incidences de la réforme. 


Le mécanisme de notre législation fiscale actuelle et l’économie 
du projet de réforme sont trop complexes pour que l’on puisse avoir 
une idée des incidences pratiques de cette réforme sans recourir 
à des exemples chiffrés. Aussi votre Rapporteur général a-t-1l estimé 
utile de donner, dans les tableaux qui vont suivre, une comparaison, 
pour un certain nombre de cas particuliers, entre le montant des 
impôts payés à l’heure actuelle par un contribuable et l'imposition 
qui résulterait pour lui de l’application du projet de réforme. 

Ces cas ont été choisis de manière à recouvrir à la fois un éven- 


tail suffisamment large des revenus des principales catégories de 
contribuables et les situations de famille les plus courantes. 


Pour le calcul des impositions qui résulteraient de l'application 
de la réforme, trois situations distinctes ont été retenues : 

— la situation en 1960 : taux de la taxe complémentaire fixée 
à 9 et réfaction sur le montant des traitements et salaires limités 
à 19 %. 
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— la situation pendant la période transitoire : taux de la taxe 
complémentaire ramené à 8 % et réfaction de 20 % pour les traite- 
ments et salaires. Depuis le vote par l'Assemblée Nationale d’un 
amendement limitant l'imposition à la taxe complémentaire aux 
seules années 1960 et 1961, la période transitoire se trouve en fait 
limitée à l’année 1961. 


— la situation définitive. 
Les trois tableaux ci-après concernent respectivement : 


— Jes contribuables salariés : 
— les contribuables titulaires de revenus fonciers ; 
— les contribuables commerçants ou agriculteurs. 


TABLEAU 


Salariés. 


Comparaison entre le montant de la charge fiscale dans le système actuel 
et celle résultant de l'application du projet de réforme fiscale. 


(En francs.) 
MARIE 
REVENUS (1) | CELIBATAIRE | 
Sans enfant. deux enfants. quatre enfants, 
A. -—— Sustème actuel. 
500.000..... | 24.250 | » | » | » , 
1.000.000... 110.550 53.350 | 20.900 > 
3.000.000..... | 781.550 490.600 | 331.650 255.200 
10.000.000.....| 4.719.550 | 3.334.100 | 2.718.650 | 2.378.200 
? B. _- Projet de réforme fiscale 1960. 
500.000... 21.250 | 
1.000.000..... 101.750 46.750 » » 
3.000.000... | 728.750 451.000 305.250 228.800 
10.000 .000..... 4.015.550 3.114.100 2.542.650 2.202.200 
‘1 : C. — Projet de réforme fiscale (période transitoire). 
Néant. 
1 D. — Projet de réforme fiscale (situation définitive). 
500 .000..... 20.500 | 
1.000.000..... 99.550 45.100 » 
3.000.000..... 715.550 441.109 298.650 222.200 
10.000 .000..... 3.949.550 3.059.100 2.498.650 | 2.158.200 


(1) Après déduction des frais professionnels. 
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TABLEAU 


II 


Bénéficiaires de revenus fonciers. 


Comparaison entre le montant de la charge fiscale dans le système actuel 
et celle résultant de l'application du projet de réforme fiscale. 


(En francs.) 


MARIE 
JEN LIBATAIRE 
Sans enfant. | Aves 
deux enfants. | quatre enfants. 
A. — Système actuel. 

500.000..... 129.000 110.000 100.000 | 70.000 
1.000.000.... 315.150 261.800 224.300 | 180.000 
3.000.000..... | 1.349.150 1.081.300 | 937.650 | 838.900 
10.000.000... | 6.380.550 5.149.100 | 4.605.059 | 4.247.800 

30.000 .000..... 22.792.550 | 19.383.100 18.049.250 | 16.770.200 
B. — Projet de réforme fiscale 1960. 

500.000 71.100 | 43.450 |! 22.600 | 18.000 
1.000.000 244.060 | 179.820 143.850 | 118.000 
3.000.000 | 1.278.650 962.400 | 788.110 705.280 
10.000.000 6.167.740 5.138.030 | 4.470.000 4.104.800 
30.000.000 21.219.550 | 19.889.100 | 18.560.800 | 17.237.500 

C. — Projet de réforme fiscale (période transitoire). 

500.000..... 73.300 44.600 22.400 16.000 
1.000.000...... 243.990 | 176.780 139.160 | 114.960 
3.000 .000..... 1.253 630 936.940 | 761.490 | 675.800 
10.000.000...... 6.040.710 | 5.015.620 | 4.345.170 | 3.980.080 
30.000.000..... 20.796.710 19.466.260 | 18.135.810 16.805.360 

D. — Situation définitive. 

500.000 60.500 31.000 | 8.000 » 
1.000.000... | 209.550 133.100 | 92.400 68.200 
3.000.000..... | 1.144.550 804.100 | 628.650 519.200 
10.000 .000..... | 5.819.550 4.709.100 4.038.650 3.588.200 
30.000.000 | 20.119.550 18.789.100 17.458.650 16.128.200 


TABLEAU HI 


Commerçants et agriculteurs. 


Comparaison entre le montant de la charge fiscale dans le système actuel 
et celle résultant de l'application du projet de réforme fiscale. 


(En francs. 


MARIE 


REVENUS CELIBATAIRE Avec Avec 
Sans enfant. deux enfants. quatre enfants. 
A. — Système actuel. 

500.000..... 86.850 60.500 50.500 20.500 
1.000.000..... 276.430 220.390 180.190 130.500 
3.000.000..... 1.374.210 1.947.970 898.930 799.080 
10.000 .000..... 6.368.780 5.126.550 4,571.110 4.219.860 
30.000.000..... 22.780.780 19.265.940 18.032.090 16.747.650 

B. — Projet de réforme fiscale (année 1960). 

500.000..... 74.309 45.850 24.300 18.000 
1.000.000..... 250.610 183.560 146.490 123.940 
3.000.000..... 1.286.570 968.560 794.270 709.680 

10.000.000..... 6.179.900 5.148.320 4.479.680 4.112.720 
30.000 .000..... 21.230.990 19.900.540 18.572.235 17.248.940 
C. — Projet de réforme fiscale (période transitoire). 

500.000... 73.300 44.609 22.490 16.000 
1.000.000..... 243.990 176.780 139 160 114.960 
3.000.000..... 1.253.630 936.940 761.490 675.800 

10.000.000..... 6.040.710 5.015.620 4.345.170 3.980.080 
30.000.000..... 20.796.710 19.466.260 18.135.810 16.895.360 
D. — Projet de réforme fiscale (situation définitive). 

500 .000..... 60.500 31.000 8.000 
1.000 .000..... 209.550 133.100 92.400 68.200 
3.000.000..... 1.144.550 804.100 628.650 519.200 
19.000.000... ... 5.819.550 4.709.100 4.038.650 3.588.200 

30.000.000..... 20.119.550 18.789.100 17.458.650 16.128.290 


L'examen ce ces iableaux permet de constater tout d'abord 
que. pour la masse des contribuables, les allégements par rapport 
au régime actuel seront relativement faibles. Par ailleurs. dans le 
régime définitif, les contribuables non salariés bénéficieront! d'une 
manière générale d'allégements plus importants que les contri- 
buables salariés. Il est toutefois nécessaire de faire remarquer que 
l'administration escompte obtenir pour les prochaines années, 
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notamment par un renforcement des contrôles, un élargissement 
de l'assiette des cotisations dues par les non-salariés ; si cette perspec- 
tive se réalise, les allégements accordés à cette catégorie de contri- 
buables se trouveraient réduits d'autant. 


Enfin notons qu'en tout état de cause, la réforme apporte- 
rait une réduction plus sensible à deux catégories extrêmes de contri- 
buables : aux titulaires de petits revenus lorsqu'ils ont des charges 
de famille importantes par suite du jeu de la décote qui serait 
dorénavant appliquée par part, et aux célibataires disposant de 
revenus supérieurs à 6 millions par suite de la suppression de la 
majoration spéciale d'impôt qui les frappait jusqu'ici. En définitive, 
ce sont les contribuables disposant de revenus moyens et notam- 
ment les cadres, qui seront parmi ceux que la réforme favorisera 
le moins. 


Cela explique les réticences manifestées à l'égard du projet du 
Gouvernement par les organisations qui, sur le plan professionnel, 
assurent la défense des cadres et des agents de maîtrise. 


Remarque importante. —— L'examen des tableaux précédents peut 
faire croire à un allégement, en tout état de cause, du prélèvement 
fiscal sur la plupart des contribuables dont le revenu n'aura pas 
changé depuis l'an dernier. Mais la définition du revenu imposable 
n'admettant plus la déduction ni de la contribution mobilière et des 
taxes annexes, ni des intérêts des emprunts contractés, ni des arré- 
rages de rentes, comme on le verra plus loin lors de l'examen de 
l'article 8 du projet, la situation de certains contribuables peut se 
trouver en réalité sensiblement aggravée. Tel serait le cas en parti- 
culier de tous ceux qui ont contracté des emprunts pour réaliser leur 
apport à un organisme coopératif de construction en vue d’une opéra- 
tion de location-vente ou qui ont emprunté pour une cause quel- 
conque, par exemple pour faire un apport à une entreprise indus- 
trielle ou commerciale. Tel serait le cas également des assujettis 
ayant constitué des dots à leurs enfants sous forme de rentes. 


Aussi votre Commission des finances vous proposera-t-elle, à 
l’article 8, divers amendements qui, complétant les dispositions déjà 
votées par l’Assemblée Nationale, permettront de régler toutes les 
situations dans un sens plus conforme à l'équité. 
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Examen des articles premier à 25 bis. 


Article premuer. 


Institution d‘un impôt annuel unique sur le revenu. 


Texte. — A partir du 1'‘’ janvier 1960, la taxe proportionnelle et la surtaxe progres- 
sive visées à l’article 1°’ du code général des impôts sont supprimées et remplacées 
par un impôt annuel unique sur le revenu des personnes physiques. 


Commentaires. — A compter du 1" Janvier 1959, la taxe pro- 
portionnelle et la surtaxe progressive sont supprimées et remplacées 
par un impôt unique sur le revenu des personnes physiques. 


Votre Commission des finances vous propose d'adopter sans 
modification cet article. 


Article 2. 


Personnes imposables. 


Texte. —— L'impôt sur le revenu des personnes physiques est dû par les personnes 
qui, sous le régime antérieur au 1'' janvier 1960, auraient été passibles soit de la taxe 
proportionnelle, soit de la surtaxe progressive visées à l’article précédent. 


Commentaires. — Les contribuables qui étaient jusqu'ici assu- 
jettis à la taxe proportionnelle ou à la surtaxe progressive seront 
tous redevables, à partir du 1‘ janvier 1960, du nouvel impôt unique 
sur le revenu puisque celui-ci remplace à la fois la taxe propor- 
tionnelle et la surtaxe progressive. 


Votre Commission des finances a adopté cet article sans obser- 
vation. 
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Article 3. 


Conditions d'application de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


1. Sous réserve des dispositions du para- | 


Texte voté par l'Assemblée nationale 
et proposé par votre Commission. 


1" Sous réserve des modifications appor- 


graphe 2 du présent article et des articles | tées par la présente loi, l'impôt sur le 


4 à 34 et 41 à 43 ci-après. l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques est soumis, 
quant à la détermination des bases et du 


lieu d'imposition, aux obligations des contri- 


buables, aux procédures d'imposition, au 


calcul des cotisations, aux sanctions appli- | 


cables, au recouvrement et au contentieux, | 


aux memes règles que la surtaxe progres- 
sive actuellement en vigueur. 

Demeurent en outre applicables : 

1” Dans les mêmes conditions que précé- 
demment les dispositions du Code général 


des impôts prévoyant, dans le cadre de la 


taxe proportionnelle, l'obligation de décla- 


rations par les contribuables eux-mêmes ou 


par des tiers au titre de diverses catégories 
de revenus ; 

2° Dans des conditions qui seront fixées 
par décret, sous réserve des adaptations 
nécessaires, les dispositions de l'article 
1684 du code précité. 

2. Les personnes n'entrant pas dans les 
prévisions de l’article 4 du Code général 
des impôts ne sont passibles de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques qu'à 
raison des bénéfices ou revenus perçus ou 
réalisés par elles en France. 

3. Nonobstant toute disposition contraire 
du Code général des impôts, sont passibles 
en France de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques ou de l'impôt sur les 
sociétés, tous revenus dont l'imposition est 
attribuée à la France par une convention 
internationale relative aux doubles impo- 
sitions. 


revenu... 


(Le reste sans changement.) 


Commentaires. — Cet article groupe trois dispositions dis- 


tinctes : 


$S 1. — Il est posé en principe que sous réserve des aménage- 
ments apportés par le présent projet de réforme, le nouvel impôt 
unique sur le revenu restera soumis aux mêmes règles que l’actuelle 
surtaxe progressive en ce qui concerne la détermination et les 
bases du lieu d'imposition, les obligations des contribuables, les 
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procéüures et les sanctions applicables. De même sont maintenues 
les déclarations obligatoires, existant actuellement ainsi que les 
règles particulières applicables pour le recouvrement de la taxe 
proportionnelle en cas de cession de fonds de commerce ou d'exploi- 
tation d’un fonds par une personne autre que le propriétaire. 


S 2. — Les personnes n'ayant pas leur domicile en France mais 
qui jusqu’à présent n'étaient imposables qu'à la taxe proportion- 
nelle au titre des revenus réalisés en France continueront à n'être 
imposées que sur ces seuls revenus dans le cadre du nouvel impôt 
unique sur le revenu des personnes physiques. 


$S 3. — Pour faciliter la conclusion de conventions internatio- 
nales relatives aux doubles impositions, il est prévu que la France 
pourra à l'avenir accepter l'insertion dans ces conventions de clauses 
attribuant à notre pays le droit d'imposer certaines catégories de 
revenus, même s'il s’agit de revenus non imposables normalement 
d’après la législation française interne. 


La Commission des finances a adopté sans observation l'ensem- 
ble de cet article. 


Article 3 bis. 


Non-imposition des allocations de salaire unique et de la mère au foyer 
à l'impôt sur les personnes physiques. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale. Texte proposé par votre Commission. 


L. — Les prestations familiales dites allo- Les prestations. 
cations de salaire unique et de la mère au 
foyer sont exclues des revenus imposables 
au même titre que les autres prestations 
familiales. … familiales. 

II. — Toutefois, pour l’année 1960, cette Supprimé. 
exonération ne sera applicable qu'aux 
contribuables ayant disposé en 1959 d’un 
revenu brut global, frais professionnels 
déduits, d'un montant inférieur à 1.200.000 
francs. 


Commentaires. — L'ordonnance du 30 décembre 1958 portant 
loi de finances pour l'exercice 1959 a prévu dans son article 69 que 
les allocations de salaire unique et de la mère au foyer qui, 
jusqu'alors étaient comme les autres prestations familiales exoné- 
rées d'impôts, seraient dorénavant imposables à la surtaxe progres- 
sive dans les mêmes conditions que les pensions et rentes viagères. 
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Le présent article introduit par l’Assemblée Nationale a pour 
objet de revenir à la situation antérieure au 1” janvier 1959 en 
exoncrant de tout impôt les allocations dont il s’agit. Toutefois, la 
mesure serait réalisée progressivement, l'exonération n'étant appli- 
quée en 1969 qu'aux contribuables ayant disposé en 1959 d'un 
revenu brut inférieur à 1.200.000 francs. 


Votre Commission des finances, à la suite notamment de l'inter- 
vention de M. Coudé du Foresto et de votre Rapporteur général, a 
estimé qu'il serait souhaitable de mettre l'exonération envisagée en 
vigueur dés le 1" janvier 1960 pour l'ensemble des contribuables ; 
en effet, la limite de 1.200.000 francs prévue pour 1960 défavori- 
serait de nombreux contribuables chargés de famille et tout spécia- 
lement les cadres qui, comme nous l’avons dit au début de ce rapport, 
ont vu ces dernières années, par le jeu combiné de la dégradation 
monétaire et de la progressivité, leur charge fiscale augmenter dans 
des proportions considérables, même lorsque leur revenu réel 
demeurait constant. 


Votre Commission des finances vous propose donc d'adopter 
un amendement en ce sens. 


Article 3 ter. 


Calcul des revenus des immeubles dont le propriétaire se réserve la jouissance. 

Texte. —— L'article 30 du Code général des impôts est complété par le nouvel alinéa 
suivant : 

« En ce qui concerne les immeubles non soumis à la réglementation des loyers, 
le propriétaire peut demander, à condition d'apporter les justifications nécessaires, 
que le revenu brut évalué par comparaison ou par voie d'appréciation directe, soit, 
sans préjudice de l'addition des recettes accessoires, limité au montant de la valeur 
locative normale, telle qu'elle résulterait de la surface corrigée en conformité avec les 
articles 27 et suivants de la loi n° 48-1360 du 1°' septembre 1948 et le décret n° 48-1766 
du 22 novembre 1948, modifiés et complétés par les dispositions subséquentes. » 


Commentaires. — L'article 30 du Code général des impôts a 
prévu que pour les immeubles dont le propriétaire se réserve la 
jouissance, le revenu brut est constitué par le montant du loyer 
que ces immeubles pourraient produire s'ils étaient donnés en 
location 


Cette disposition a soulevé des difficultés dans le cas d’im- 
meubles non soumis à la réglementation des loyers et dont le 
montant du loyer est par conséquent libre. Le présent article 
prévoit que, dans ce cas, le loyer fictif retenu comme revenu brut 
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sera limité au montant de la valeur locative normale telle qu’elle 
résulterait du calcul de la surface corrigée prévu par la régle- 
mentation sur les loyers. 


Votre Commission des finances vous propose l'adoption de cet 


article. 


Article 4. 


Charges admises en déduction des revenus fonciers. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Les charges admises en déduction 
pour la détermination du revenu net 
foncier à retenir dans les bases de 
l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques comprennent, pour l’en- 
semble des propriétés : 


1° Le montant des dépenses de 
réparations et d'entretien, des frais 
de gérance et de rémunération des 
gardes et concierges, effectivement 
supportés par le propriétaire ; 


2° Le montant des impositions, au- 
tres que celles incombant normale- 
ment à l'occupant, perçues, à raison 
desdites propriétés, au profit des col- 
lectivités locales ou au profit de cer- 
tains établissements publics ou d'or- 
ganismes divers ; 


3° Le montant des intérêts des det- 
tes contractées pour l'acquisition, la 
construction, la réparation ou l'amé- 
lioration des propriétés ; 


4” Une déduction forfaitaire fixée 
à 30 % du revenu brut, représentant 
les autres frais de gestion, l'assurance 
et l'amortissement. Toutefois, cette 
déduction est portée à 35% en ce 
qui concerne les constructions nou- 
velles, reconstructions et additions de 


constructions, pendant la durée de | "ontant des dépenses d'amélioration 
l'exemption de vingt-cinq ans dont | #07 rentables et des primes d'assu- 
ces immeubles bénéficient en ce qui | rance effectivement supportées par le | 
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Texte voté 
par l'Assemblée Nationale. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


4° Une déduction forfaitaire fixée 
à 30 % des revenus bruts représen- | 
tant les frais de gestion, l'assurance | 
et l'amortissement. Toutefois, cette 
déduction est maintenue à 20 % pour 
les propriétés rurales, dont le revenu 
brut continuera à être diminué du 


‘concerne la contribution foncière des | Propriétaire ; | 


propriétés bâties en vertu de l'arti- 
cle 1384 du Code général des impôts. 


| 
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Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


3° Le montant des intérêts des det- 
tes contractées pour la conservation, 
l'acquisition, la construction, la répa- 
ration ou l'amélioration des pro- 
priétés. 


Conforme. 


| | 

| À 


— 


Texte initialement proposé Texte voté Texte proposé 
par le Gouvernement. par l’Assemblée Nationale. par votre Commission. 


5° En ce qui concerne les construc- Conforme. 
tions nouvelles, reconstructions et 
| additions de constructions, la déduc- 
|tion forfaitaire est portée à 35 % 
| pendant la durée de l'exemption de 
125 ans dont les immeubles bénéfi- 
| cient en ce qui concerne la contri- 
bution foncière des propriétés bâties 
en vertu de l'article 1384 du Code 
général des impôts. 


Commentaires. — A l'heure actuelle, pour l'appréciation du 
revenu foncier net des contribuables, sont déductibles du revenu 
brut les charges ci-après : 


l' Les dépenses de réparations et d'entretien ; 
2° Les centimes additionneiïs à la contribution foncière ; 
3 Les frais de gérance et de rémunération des concierges ; 


4” Pour les propriétés rurales, les travaux d'amélioration non 
rentables et les dépenses d'assurance ; 


2 Le montant des intérêts des dettes hypothécaires ou privi- 
légiées contractées pour l'acquisition, la construction, la répara- 
tion des propriétés ; 

6° Un abattement forfaitaire couvrant l'amortissement et les 
frais divers (ainsi que l'assurance pour les immeubles urbains) et 
fixé à 30 ©c pour les immeubles urbains et à 20 © pour les pro- 
priétés rurales. 


Le Gouvernement avait envisagé de modifier les charges 
déductibles en ce qui concerne les propriétés rurales en portant 
la déduction forfaitaire pour frais divers à 30 % (au lieu de 20 ©), 
c'est-à-dire de la porter au même taux que pour les immeubles 
urbains, mais en contrepartie de supprimer la déduction des pri- 
mes d'assurances et des améliorations non rentables. L'Assemblée 
Nationale a voté le maintien sur ce point de la situation actuelle. 


Enfin, 1! est proposé de porter à 35 % le montant de la déduc- 
tion pour frais divers en ce qui concerne les constructions nou- 
velles et ce pendant une durée de vingt-cinq ans. Cette dernière 
mesure est destinée à compenser l'avantage dont bénéficient jusqu'à 
présent les constructions nouvelles du fait de leur exonération de la 


+ 


taxe proportionnelle, avantage qui doit évidemment disparaître par 
suite de la suppression de cette taxe. 


Votre Commission des finances a approuvé le maintien, voté 

par l’Assemblée Nationale, de la déduction des améliorations non 

rentables et des primes d'assurance en matière d'imposition des 

propriétés rurales. ; 
Par ailleurs, à la suite de l'intervention notamment de 

MM. Driant et de Montalembert, elle a estimé qu'il serait équita- 

ble de prévoir la possibilité de déduire du revenu foncier les inté- 

rêts des emprunts contractés pour la conservation de l'immeuble 

| notamment en vue de payer des droits de succession. Elle vous pro- 

pose d'adopter un amendement en ce sens. 


Enfin, votre Commission a d'ores et déjà donné un avis favo- 
rable à un amendement présenté par notre coilègue M. Blondelle, 
au nom de la Commission des affaires économiques et du plan, 
et qui tend à ouvrir une option au contribuable en matière de 
déduction des revenus fonciers ruraux entre le système actuel et 
celui initialement proposé par le Gouvernement. 


Par contre, elle n’a pas cru devoir retenir deux amendements 
présentés par M. Pelleray, et qui tendent à asseoir les déductions en 
matière de revenus fonciers ruraux sur la valeur de reconstruction 
des bâtiments. 


A rt icle 5. 
Institution d’un forfait individuel pour les exploitations agricoles importantes. À 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


1. Lorsque, pour une exploitation 
agricole, le revenu total ayant servi 
de base à la contribution foncière 
établi au titre de l'année de l'impo- 
sition sur les terrains exploités est 
supérieur à 180.000 francs, le béné- 
fice de cette exploitation fait l'objet, 
par dérogation aux dispositions des 


articles 64 à 72 du Code général des | 


1. — Lorsque, pour une exploita- 
tion agricole, La moyenne des béné- 
fices forfaitaires déterminée dans les 
conditions prévues à l'article 66 du 
Code général des impôts est supé- 
rieure à 1 million 200.000 francs pour 
les trois dernières années pour les- 


quelles les éléments de calcul ont été 
fixés par ls commissions compéten- 


impôts, d'une évaluation forfaitaire | tes, le bénéfice de cette exploitation | 


individuelle, En ce qui concerne les peut faire l'objet d'une évaluation | 


Supprimé. 


| 


Texte initialement proposé Texte voté Texte proposé 
par le Gouvernement. par l'Assemblée Nationale. par votre Commission. 


exploitations ayant pour objet des |individuelle pendant les trois années 
cultures spéciales, il pourra être fait | suivantes. En cas de désaccord entre 
usage de critères autres que celui! l'inspecteur et le contribuable, il est 
visé ci-dessus et qui seront définis | fait application de la procédure pré- 
par règlement d'administration publi- | vue au paragraphe 2 de l'article 74 
que en fonction, notamment, de l'’im-| dudit Code. 

portance de la main-d'œuvre occupée | 

par l'exploitant en sus de son conjoint | 


74 et de ses enfants mineurs habitant | 
| 
1 avec lui ou du montant des recettes | 
| 
brutes. 
2. En cas de désaccord entre l'ins- 2. — Sans préjudice des disposi- 


pecteur et le contribuable, l'évalua- | tions de l'article 69 du Code général 
tion est faite par la commission | des impôts, le contribuable peut tou- 
départementale des impôts directs ou | tefois, dans cette hypothèse, deman- 
le comité prévu à l'article 1651 du |der à être imposé d'après son béné- 
Code général des impôts. fice réel déterminé conformément 
aux dispositions en vigueur, cette 
option étant alors valable également 
pour trois ans. 


Le chiffre arrêté par la commission! Supprimé. 
ou le comité sert de base à l'imposi- 
tion. Toutefois, le contribuable peut 
demander, par la voie contentieuse, 
après la mise en recouvrement du) 
rôle et dans les conditions prévues | 
par l'article 1932 dudit code, une | 
réduction de la base qui lui a été! 
assignée en prouvant que celle-ci est | 
supérieure au bénéfice qu'il a effec-| 
tivement réalisé au cours de la pé-| 
riode d'imposition. | 

3. En cas de bail à portion de! Conforme. 
fruits, le bénéfice, déterminé comme | 
il est dit ci-dessus, est réparti entre | 
le bailleur et le métayer conformé:- | 
ment aux dispositions du 1‘ alinéa 
de l'article 77 du Code général des | 
impôts. 


Commentaires. — Le but de cet article est d'élargir l'assiette 
de l'impôt sur les bénéfices agricoles en assujettissant les exploi- 
tations les plus importantes à un forfait individuel. 


Le Gouvernement avait envisagé de prendre comme critère la 
contribution foncière. L'Assemblée Nationale a modifié, sur ce 
point, le texte primitif et a prévu que pourraient être soumises au 
forfait individuel les exploitations dont la moyenne des bénéfices 
forfaitaires calculés dans les conditions du droit commun est supé- 
rieure pour les trois dernières années à 1.200.000 francs. 


Le contribuable aurait toutefois la faculté de demander à étre 
imposé d’après son bénélice réel. 

En cas de désaccord entre l'administration et le contribuable, 
l'évaluation serait faite par la commission départementale des 
impôts directs. 


Après un ample échange de vues auquel ont pris part notam- 
ment MM. de Montalembert et Driant, votre Commission des 
finances a estimé que le système actuellement en vigueur per- 
mettait à l’administration d'imposer suivant le bénéfice réel les 
exploitetions pour lesquelles l'imposition, suivant le régime du 
forfait collectif, paraissait insuffisante et qu'il n’y avait pas intérêt 
à modifier sur ce point la législation en vigueur. Elle vous propose 
en conséquence la suppression du présent article. 


Article 6. 


Augmentation de la réfaction forfaitaire applicable au montant net 
des traitements, salaires, pensions et rentes viagères. 


Texte. — Les traitements publics et privés, les indemnités et émoluments, salaires, 
pensions et rentes viagères ne sont compris dans les bases de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques que pour 80 % de leur montant net. 

Commentaires. — A l'heure actuelle les revenus nets des traite- 
ments, salaires, pensions et rentes viagères ne sont soumis à la sur- 
taxe progressive — après déduction, s’il y a lieu, des cotisations aux 
assurances sociales, retenues pour la retraite et frais profession- 
nels — qu’à concurrence de 85 % de leur montant. 

Il est proposé de porter cette réfaction à 80 %c. 


Votre Commission des finances vous propose d'adopter cet 
article. 


Article 7. 


Suppression du versement forfaitaire applicable à certaines recettes 
des professions non commerciales. 


Texte. — Les dispositions de l’article 231 ter du Code général des impôts relatif 
au versement forfaitaire applicable à certaines recettes des professions non commer- 
ciales sont abrogées. 


Commentaires. — A l'heure actuelle les contribuables dont les 
revenus de la catégorie des professions non commerciales — à 
l'exclusion de ceux provenant de charges et offices — sont intégra- 
lement déclarés par des tiers, ne sont pas assujettis à la taxe 
proportionnelle au taux de 22 % mais supportent un versement 


| 
| 

| 

| | 


forfaitaire de 5 © sur leurs recettes brutes analogue à celui payé 
par les employeurs sur les salaires qu'ils versent à leur personnel. 


Du fait de la disparition de la taxe proportionnelle ce régime 
spécial n’a plus de raison d'être, sa suppression est donc proposée. 


Il est à noter toutefois que les revenus en cause ne seront pas 
soumis à la taxe complémentaire instituée par l'article 18 ci-après. 


Votre Commission des finances a adopté cet article sans 


observation. 


Articles 8 et 8 bis (nouveau). 


Charges déductibles pour la détermination du revenu global net imposable. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Art. 8. 


Sont exclus des charges admises en 
déduction pour la détermination du 
revenu global net servant de base à 
l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, outre les charges déjà 
prises en compte pour la détermina- 
tion des revenus imposables de cha- 
que catégorie : 


— les intérêts des emprunts et 
dettes à la charge du contribuable ; 


— les arrérages de rentes payées 
par lui à titre obligatoire et gratuit, 
à l'exception des pensions alimen- 
taires répondant aux conditions fixées 
aux articles 205 à 211 du Code civil ; 


Texte voté 
par l'Assemblée Nationale. 


Art. 8. 


Conforme. 


Conforme. 


— les arrérages de rentes à titre 
obligatoire et gratuit constituées pos- 
térieurement au 1‘ octobre 1959, à 
l'exception des pensions alimentaires 
répondant aux conditions fixées par 
les articles 205 à 211 du Code civil 
et de celles versées en vertu d’une 
décision de justice, en cas de sépara- 
tion de corps ou de divorce, ou en cas 
d'instance en séparation de corps ou 
en divorce lorsque le conjoint fait 
l'objet d'une imposition séparée ; 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Art. 8. 


Conforme. 


— les intérêts des emprunts et 
dettes à la charge du contribuable, à 
l'exception des intérêts des emprunts 
contractés par lui soit pour faire un 
apport à un organisme de construc- 
tion dans le cadre de sa participation 
à une opération de location vente ou 
de location attribution, soit antérieu- 
rement au 1" novembre 1959 pour 
faire un apport en capital à une entre- 
prise industrielle ou commerciale ou 
à une exploitation agricole ; 


— les arrérages de rentes à titre 
obligatoire et gratuit constituées pos- 
térieurement au 1‘ novembre 1959, à 
l'exception... 


… imposition séparée ; 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. | 

| 

| 


— l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques ainsi que tous | 
impôts directs et "taxes assimilées ne | 
constituant pas la charge d'un revenu. 


| 
| 
| 
| 
| 
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Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


Conforme. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. 


| Art. 8 bis (nouveau). 


Les décrets prévus à l'article 34 de 
la loi du 10 avril 1954 portant 
réforme fiscale et relatifs aux mesures 
destinées à alléger l'imposition des 
contribuables ayant épargné une par- 
tie de leur revenu devront intervenir 
| dans le délai de six mois à compter 
de la promulgation de la présente loi, 
Len ce qui concerne les contribuables 
| aps consacré une fraction de leurs 
ressources à l'édification d'immeubles 
ou de partie d'immeubles destinés à 
l'habitation personnelle ou familiale. 


Commentaires. — L'article 8 limite les charges déductibles pour 
la détermination du revenu net servant de base au nouvel impôt 
unique sur le revenu des personnes physiques. 


Ne seraient plus déductibles, dans le projet qui nous est soumis, 
les charges suivantes qui, à l’heure actuelle, sont déduites lors de 
la détermination du revenu imposable à la surtaxe progressive : 


1° Les intérêts des emprunts et dettes à la charge du contri- 
buable (tels que les intérêts d’un emprunt contracté pour l'achat 
d’une voiture automobile, etc.). Toutefois les intérêts des emprunts 
et dettes afférents à une catégorie de revenus déterminés (emprunts 
pour l'acquisition d’un immeuble par exemple) pourraient toujours 
être déduits lors de la détermination du revenu imposable de cette 
catégorie ; 


2° Les arrérages de rentes payées par le contribuable à titre 
obligatoire et gratuit à l'exception des pensions alimentaires. Cette 
dernière mesure, qui vise notamment les dots constituées par les 
parents à leurs enfants sous forme de rente, ne s’appliquerait tou- 
tefois, à la suite d’un amendement voté par l’Assemblée Nationale, 
qu'aux rentes constituées postérieurement au 1” octobre 1959 ; 


3° Tous les impôts directs et taxes assimilées ne constituant 
pas la charge d’un revenu. Ne seraient plus notamment déductibles, 
la contribution mobilière et les taxes locatives. 
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Il est à noter toutefois que le montant de la taxe complémen- 
taire prévue à l'article 18 ci-après serait déductible, de même que, 
dans le régime actuel, le montant de la taxe proportionnelle est 
déductible du revenu imposable à la surtaxe progressive. 


L'article 8 a donné lieu à un long débat auquel ont pris part 
notamment MM. Bousch, Chochoy, Courrière, Louvel, Masteau, 
Marrane, Roubert et Guy Petit. 

Finalement, sur proposition de votre Rapporteur général, la 
Commission des finances, à l'unanimité, a estimé qu'il convenait 
d'amender le texte présenté sur les points suivants : 

1" la non-déduction des intérêts des emprunts contractés par 
le contribuable serait particulièrement injuste à l'égard de celui 
qui a été conduit à emprunter pour faire un apport à un organisme 
de construction dans le cadre d’une opération de location vente ou 
de location attribution. En effet, dans un telle hypothèse, l'intéressé 
n'est pas juridiquement propriétaire, il ne peut donc déduire les 
intérêts qu'il verse au titre des charges afférentes aux revenus fon- 
ciers — avec report éventuel sur le revenu global — comme peut 
le faire le contribuable propriétaire qui a emprunté pour l’acqui- 
sition de son immeuble. Il serait donc normal d’égaliser les situations. 


2° la rétroactivité de la mesure. Les contribuables qui jusqu’à 
présent avaient la possibilité de déduire de leur revenu global les 
intérêts des emprunts contractés ont pu être conduits à effectuer 
certaines opérations auxquelles ils auraient renoncé si cette déduc- 
tion n'avait pas existé. Les intéressés vont donc subir une majora- 
tion imprévue et parfois considérable de leur charge fiscale. Il aurait 
donc été normal de ne pas supprimer la déductibilité pour les 
emprunts déjà contractés ; une solution analogue a, du reste, été 
retenue par l'Assemblée Nationale en ce qui concerne la déducti- 
bilité des rentes et la loi de finances de 1959 avait agi de même 
pour la suppression de la déductibilité des primes d'assurances sur 
la vie. Toutefois, pour tenir compte du fait que certains emprunts 
ont pu avoir un caractère spéculatif ou ont été utilisés pour financer 
des opérations économiquement peu utiles, votre Commission s'est 
ralliée à une position intermédiaire et vous propose de prévoir seule- 
ment la non-rétroactivité pour les intérêts des emprunts contractés 
en vue de financer un apport en capital destiné à la constitution 
ou au développement d’une entreprise industrielle ou commerciale 


ou d’une exploitation agricole. Ce cas est, en particulier, celui de 
cadres de l’industrie qui ont emprunté pour prendre une partici- 
pation dans l’entreprise qui les emploie, notamment lors d'une 
augmentation de capital. 

Par ailleurs, 1l semblerait normal de fixer comme limite à la non- 
rétroactivité la date du 1" novembre 1959 car on peut supposer 
qu'à ce moment les dispositions essentielles du projet de réforme 
fiscale ont été suffisamment connues dans le pays pour que les 
contribuables, sur le point de contracter un emprunt, aient été en 
mesure d'apprécier les nouvelles charges qui allaient leur incomber. 


Enfin, votre Commission des finances, sur la proposition de 
M. Chochoy, a adopté un amendement sous la forme d’un article 
additionnel 8 bis tendant à la mise en application en ce qui concerne 
le financement des constructions de logement de l’article 34 de la 
loi du 10 avril 1954 portant réforme fiscale relatif à la déduction 
du revenu imposable des sommes épargnées. 


Article 9. 


Imputation des déficits de chaque catégorie de revenus 
sur le revenu global de la même année. 


Texte voté | Texte proposé 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Le déficit constaté pour une année | 
dans une catégorie de revenus est | 
imputé, à due concurrence, sur le 
revenu global net de la même année. 


Si ce revenu global n'est pas suffi- 
sant pour que l'imputation puisse 
être intégralement opérée, l'excé- 
dent du déficit est reporté successi- 
vement sur le revenu global des 
années suivantes jusqu'à la cinquième 
année inclusivement. 

Toutefois, n'est pas autorisée l’im- 
putation, sur les sommes et revenns 
de source française dont les person- 
nes n’entrant pas dans les prévisions 
de l’article 4 du Code général des 
impôts bénéficient et qui sont sou- 
mis à la retenue visée aux articles 14 
et 15 ci-après, de déficits résultant 


d'une autre catégorie de revenus. 


par l'Assemblée Nationale. 


Conforme. 


Coniorme. 


Conforme. 


par votre Commission. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


| 
| 
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Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


De même, n'est pas autorisée, jus- | 
qu'à une date qui sera fixée par! 


décret, l'imputation des déficits pro- 
venant d'immeubles de plaisance ou 
servant à la villégiature. 


Texte voté 
par l'Assemblée Nationale. 


| 
De méme, n'est pas autorisée, Jus- | 
qu'à une date qui sera fixée par| 
décret, limputation des déficits pro-! 


venant d'immeubles de plaisance ou | 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Supprimé. 


| servant à la villégiature, à l'exception | 

des immeubles classés monuments | 
| historiques ou inscrits a l'Inventaire 
| supplémentaire. 


Commentaires. — Dans le régime fiscal en vigueur, les déficits 
consiates dans chaque catégorie de revenus ne peuvent être compen- 
sés par les revenus des autres catégories. Ils peuvent, par contre, 
étre reporteés pendant cinq ans dans le cadre de la catégorie de 
revenus considérés et venir en déduction des excédents ultérieurs 
de cette catégorie. 


Ce système serait modifié et les déficits d'une catégorie quel- 
conque de revenus s'imputeraient dorénavant sur le revenu global 
du contribuable. 


Si le revenu global de l'année considérée n'est pas suffisant 
pour que l'imputation puisse être intégralement opérée, l'excédent 
du déficit est reporté pendant cinq ans sur le revenu global des 
années suivantes. 


Toutefois, deux exceptions à cette règle sont prévues : 


— d'une part, pour les personnes n'ayant pas leur résidence 
en France, mais y percevant des revenus de plusieurs catégories, 
la règle ancienne subsistera et aucune compensation ne pourra être 
faite entre les pertes et les excédents des différentes catégories de 
l'evenus ; 

— d'autre part, à titre temporaire, ne sera pas autorisée l'impu- 
tation sur le revenu global des déficits provenant d'immeubles de 
plaisance ou servant à la villégiature, sauf lorsqu'il s'agit d’immeu- 
bles classés monuments historiques. 


Cet article a soulevé quelques réserves de la part de certains 
commissaires ; M. Tron notamment a fait observer que des contri- 
buables pourraient être tentés d'organiser à côté de leur activité 
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principale bénéficiaire, des activités annexes systématiquement 
déficitaires qui absorberaient ainsi une partie des bénéfices réalisés. 


Lors de son audition par votre Commission, M. le Secrétaire 
d'Etat aux Finances, tout en faisant remarquer que ces fraudes, 
fréquentes dans le cas des sociétés, lui paraissaient plus difficiles 
à réaliser de la part de personnes physiques, a donné l'assurance 
qu’en tout état de cause si une pratique de ce genre était découverte, 
l'Administration interviendrait pour y mettre un terme sans délai. 


Compte tenu de ces précisions, votre Commission des finances 
a accepté le principe de cet article. 


Toutefois, sur la proposition de M. Guy Petit, elle a adopté un 
amendement tendant à supprimer la disposition interdisant, à titre 
temporaire, la déduction des déficits provenant d'immeubles de 
plaisance. Elle a estimé, en effet, que cette disposition risquait 
d'entraîner la dégradation de notre patrimoine immobilier dans 
les régions touristiques. 


Article 10. 


Règle générale de calcul de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 


Texte initialement proposé par le Gouver- 
nement et voté par l'Assemblée Natio- 
nale. 


Le montant de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques est calculé d’après le 
barème prévu à l’article 11 ci-après sous 
déduction, s’il y a lieu, du crédit de 5 
institué à l'égard des revenus provenant 
de traitements, salaires et pensions par 
l’article 12 et sauf application, le cas 
échéant, de la limite d'exonération ou de 
la décote dégressive fixée à l’article 13. 

Les dispositions de l’article 1‘ du décret 
n° 56-665 du 6 juillet 1956 sont, dans la 
mesure où elles concernent la surtaxe pro- 
gressive, applicables dans les mêmes condi- 
tions à l’impôt sur le revenu des personnes 
physiques. 


Texte proposé par votre Commission. 


Le montant. 


…… lieu, de la réduction de 5 ‘: instituée 
à l'égard... 


… article 13. 
Conforme. 


Commentaires. — Voir les commentaires figurant sous 


l'article 12 ci-après. 


Sénat - 24, — 5, 
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Texte initialement proposé 
par le Gouvernement, 


1. En ce qui concerne les contri- 
buables mariés sans enfant à charge 
et les contribuables célibataires ou 
divorcés ayant un enfant à charge, 
l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques est, sous réserve de l’ap- 
plication des dispositions des arti- 
cles 160 et 200 du Code général des 
impôts, calculé en appliquant le taux 
de : 

5 ‘ à la fraction du revenu qui 
n'excède pas 440.000 francs ; 

15 % à la fraction comprise entre 
440000 et 700.000 francs ; 

20 “ à la fraction comprise entre 
790.000 et 1.200.000 francs ; 

25 ‘ à la fraction comprise entre 
1.200.000 et 1.800.000 francs. 

35 “ à la fraction comprise entre 
1.800.000 et 3.000.000 de francs ; 

45 “ à la fraction comprise entre 
3.000.000 et 6.000.000 de franes ; 

55 ‘* à la fraction comprise entre 
6.000.000 et 12.000.000 de francs ; 

65 ‘ à la fraction supérieure à 
12.000.000 de francs. 


Pour les autres contribuables, les 
chiffres de revenus visés ci-dessus 
sont augmentés ou diminués en consi- 
dération de la situation et des char- 
ges de famille des intéressés dans 
les mêmes proportions que le nom- 
bre de parts fixé aux articles 184 et 
195 du Code général des impôts. 

2. Le Gouvernement pourra, par 
décret en Conseil d'Etat, limiter le 
montant de l'impôt calculé par appli- 
cation du barème ci-dessus et éven- 
tuellement diminué du montant du 
crédit de 5 ‘> prévu à l’article 12 


ci-après, à un pourcentage du re- 
venu global net. Toutefois, cette dis- 
position ne pourra trouver son appli- 
cation que lorsque la taxe comoplé- 
mentaire instituée par l’article 18 de 
la présente loi aura été supprimée. 


— 70 — 


Article 11. 
Barème de Fimpôêt. 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


Conforme. 


Conforme. 


2. Le Gouvernement devra sai- 
sir d'urgence le Parlement, selon la 
procédure d'urgence, d’un projet de 
loi limitant à 55 du revenu global 
net, le montant de limpôt calculé 
par application du barème ci-dessus 
et, éventuellement diminué du mon- 
tant du crédit de 5 % prévu à l’ar- 
ticle 12 ci-après. 


Texte proposé 


par votre Commission. 


Conforme. 


Conforme. 


2. À compter du 1‘' janvier 1961, 
le montant de l'impôt sera calculé 
par application du barème ci-dessus 
et, après imputation éventuelle de 
la réduction de 5 % prévue à l’ar- 
ticle 12 ci-après, ne pourra excéder 
55 % du revenu global net du 
contribuable. 


| 
| 
| 
1 


Texte initialement proposé Texte voté Texte proposé 
par le Gouvernement. par l’Assemblée Nationale. par votre Commission. 
3. L'impôt sur le revenu des per-| Conforme. Conforme. 
sonnes physiques dû par les sociétés 
et associations visées à l’article 9 
du Code général des impôts est cal- 
À culé en appliquant au montant total 
{ des sommes à raison desquelles elles 
sont imposables le taux maximum du 
barème prévu au paragraphe 1 ci- 
dessus. 
4. Par dérogation aux dispositions! Conforme. Conforme. 
1 qui précèdent, les contribuables n’en- 
l trant pas dans les prévisions de l’ar- 
* ticle 4 du Code général des impôts 
seront considérés, pour l'application 
du barème ci-dessus, comme des 
| contribuables mariés sans enfant à 
} charge. Le montant de l'impôt, 
À liquidé dans ces conditions et compte à 
| tenu des dispositions de l’article 12 
ci-après et de celles de l’article 1‘ 
du décret n° 56-665 du 6 juillet 1956, 
ne pourra toutefois être inférieur à 
24 ‘: du montant du revenu net im- 
posable. 
5. — Le paragraphe 1° de l'’ar-| Conforme. 
ticle 196 du Code général des im- 
pôts est complété par les mots: 
« … OU qui accomplissent leur ser- Conforme. 
vice militaire légal, même s'ils ont 
plus de 25 ans, ou les rappelés ser- : 
vant en Algérie. » 
La perte de recettes résultant des| Supprimé. 
dispositions ci-dessus sera compensée 
par une augmentation des droits sur 
les tabacs de luxe. 


Commentaires. — Voir les commentaires figurant sous 
l'article 12 ci-après. 


Article 11 bis. 


Dépôt par le Gouvernement d’un projet de loi prévoyant un nouveau barème 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale. Texte proposé par votre Commission. 


Le Gouvernement déposera, au cours de Supprimé. 
la deuxième session ordinaire de 1959-1960, 
un projet de loi prévoyant un nouveau 
barème de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques et indiquant dans quelles 
conditions ce nouveau barème pourra entrer 
progressivement en application. 


Commentaires. — Voir les commentaires figurant sous l’ar- 
ticle 12 ci-après. 


Article 12. 


Crédit de 5 ‘: du montant de l'impôt pour les revenus 
provenant de traitements, salaires et pensions. 


Texte initialement proposé par le Gouver- 
nement et voté par l'Assemblée Natio- 
nale. 


Un crédit d'impôt égal à 5 % du montant 
des sommes effectivement soumises à l'im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques 
au titre des traitements, salaires et pensions 
est ouvert aux contribuables lorsque les 
rémunérations correspondantes entrent dans 
le champ d'application du versement forfai- 
taire prévu par l'article 231 du Code géné- 
ral des impôts ou sont exonérés de ce ver- 
sement. 


Ce crédit vient en diminution du mon- 
tant de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques calculé dans les conditions fixées 
à l’article 11 ci-dessus. 


Texte proposé par votre Commission. 


Le montant de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques calculé dans les condi- 
tions fixées à l’article 11 ci-dessus est, en ce 
qui concerne les bénéficiaires de traite- 
ments, salaires et pensions, réduit d'une 
somme égale à 5 % des sommes effective- 
ment soumises à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques au titre de ces trai- 
tements, salaires et pensions lorsque ces 
rémunérations entrent dans le champ d’ap- 
plication du versement forfaitaire prévu par 
l'article 231 du Code général des impôts ou 
sont exonérés de ce versement. 


Commentaires. — Les articles 10 à 12 prévoient les règles géné- 
rales de calcul du nouvel impôt unique sur le revenu des personnes 
physiques. Ces règles sont les suivantes : 


1” Quotient familial. — Le système du quotient familial est 


maintenu. 


2° Barème de l'impôt. — a) Le nouveau barème applicable est 
celui actuellement en vigueur pour la surtaxe progressive majoré 


uniformément de 5 points. 


Le projet soumis donne le barème applicable aux contribuables 
ayant droit à deux parts au regard du quotient familial (contri- 
buables mariés sans enfant à charge et contribuables célibataires ou 
divorcés ayant un enfant à charge). \ 


. 
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| Comparés aux taux de l'actuelle surtaxe progressive les nou- 
| veaux taux sont les suivants : 


| TAUX | TAUX 

| actuel 

TRANCHES DE REVENUS | de la [du nouvel 
| surtaxe | impot 
progressive | unique. 


Fraction de revenu qui n’excède pas 440.000 F.................. | 0 % 5 % 
Fraction de revenu comprise entre 440.000 et 709.000 F....! 10 % 15 % 
Fraction de revenu comprise entre 700.000 et 1.200.000 F. | 15% | 20 % 
! Fraction de revenu comprise entre 1.200.000 et 1.800.000 F....! 20 % : 25 % 
| Fraction de revenu comprise entre 1.800.000 et 3.000.000 F.... | 30 % | 35 % ! 
! Fraction de revenu comprise entre 3.000.000 et 5.000.000 F..... 40 % | 45 % 
Fraction de revenu comprise entre 5.000.000 et 12.000.000 F.... | 50% | 55 % 
Fraction de revenu supérieure à 12.000.000 F.................. | 60 % | 65 ‘» 
ÿ b) Les majorations de taux existant à l'heure actuelle pour 


certains contribuables célibataires, divorcés ou veufs sans enfant 
à charge sont supprimées. 


c) Aux termes de deux amendements introduits par l’Assemblée 
Nationale, le Gouvernement devra, d’une part, déposer, selon la 
procédure d'urgence, un projet de loi limitant le montant de l’impôt 
calculé par application du nouveau barème ci-dessus à 55 % du 
revenu global net ; d'autre part, déposer, au cours de la deuxième 
session 1959-1960, un projet de loi prévoyant un nouveau barème 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 


3° Cas particulier des salariés. — L'augmentation de 5 points 
du barème de l'impôt progressif constitue pour les non-salariés 
‘ la contrepartie de la suppression de la taxe proportionnelle. Au 
contraire, elle entraînerait pour les salariés — sous réserve de l’aug- 
mentation de la réfaction sur les salaires visée à l’article 6 du projet 
— une augmentation de la charge fiscale ; aussi est-il prévu (art. 12) 
que le montant de l'impôt calculé par application du nouveau 
barème sera diminué d’un montant égal à 5 % des sommes effec- 
tivement soumises à l'impôt et provenant de traitements, salaires 1 
: ou pensions. 


De ce fait, la charge résultant pour les salariés de l'augmentation 
de 5 points du barème de l'impôt se trouvera exactement compensée 
par la déduction spéciale qui leur est accordée. En définitive, la 
réforme sur ce point se traduira pour les salariés par une opération 


blanche. 


: 


E | 
| 


4" Modalités diverses. — Paragraphe 3 de l’article 11: Est 
reconduite la disposition de l’article 9 du Code général des impôts 
selon laquelle lorsqu'une société distribue des revenus à une per- 
sonne dont elle refuse de révéler l'identité, ces revenus sont taxés, 
entre les mains de la société, au taux de la tranche la plus élevée. 


Paragraphe 4 de l’article 11: Lorsqu'un contribuable, bien 
qu'ayant des revenus en France, n’y a pas sa résidence, ces revenus 
jusqu’à présent étaient assujettis à la seule taxe proportionnelle 
(au taux de 22 %). Par suite de la suppression de cette taxe, les 
contribuables se trouvant dans cette situation seront assujettis au 
nouvel impôt unique et considérés, pour le calcul du quotient 
familial, comme mariés sans enfant à charge (soit deux parts). 
Toutefois, le montant de l'impôt calculé dans ces conditions ne 
pourra être inférieur à 24 % du montant du revenu net imposable. 


Paragraphe 5 de l’article 11 : L'Assemblée Nationale a introduit 
une disposition prévoyant que les enfants accomplissant leur ser- 
vice militaire légal ou les rappelés servant en Algérie seront consi- 
dérés comme étant à la charge du contribuable, la perte de recettes 
résultant de cette disposition devant être compensée par une 
augmentation du prix des tabacs de luxe. 


Article 11 bis: Enfin, l’Assemblée Nationale a voté un 
article 11 bis qui tend à inviter le Gouvernement à déposer, au 
cours de la deuxième session ordinaire de 1959-1960, un projet 
de loi prévoyant un nouveau barème de l'impôt sur le revenu. 


9° Majoration d’un décime. — Il est à noter que la majoration 
d'un décime au profit du fonds national de solidarité institué par 
l’article 1° du décret n° 56-665 du 6 juillet 1956 n’est pas supprimée. 


Ces articles ont donné lieu à un large débat au sein de votre 
Commission des finances. 


\ 

| 

| 


Finalement, votre Commission des finances vous propose 
d’amender le texte présenté sur les points suivants : 


| 1" Au paragraphe 2 de l’article 11, il ne semble pas nécessaire 
| d’avoir recours à un projet de loi spécial pour limiter à 55 % du 

revenu global net le montant maximum de l'impôt qui peut être 
dû par un contribuable. Cette limitation devrait donc être inscrite 
| dans le présent texte ; 


2° L'article 11 bis, qui prévoit le dépôt par le Gouvernement 
en 1960 d’un projet de loi relatif à un nouveau barème d'impôt : 
sur le revenu des personnes physiques, n’a, en définitive, que le 
caractère d’un vœu et n’a donc pas, semble-t-il, à figurer dans un 
texte législatif. La disjonction de l’article vous est donc proposée ; 


; 3 La majoration du prix des tabacs de luxe, prévue à l’arti- 
cle 11, in fine, rentrant dans le domaine réglementaire, cette 
disposition devrait également être disjointe ; 


4° L'expression de « crédit d'impôt », employée pour désigner 
la réduction d'imposition accordée aux salariés et pensionnés, pou- 
vant prêter à équivoque, une modification de forme des articles 10 
et 12 est, en conséquence, proposée. 


Par ailleurs, votre Commission des finances a repoussé deux 
amendements de M. Jacques Duclos prévoyant, l’un, un nouveau 
barème pour le calcul de l'impôt sur le révenu des personnes 
physiques, et l’autre, la suppression corrélative de la réduction 
d'impôt de 5 points instituée en faveur des salaires, traitements 
et pensions par l’article 12. 


Article 13. 


Limite d'exonération et décote. 


Texte initialement | Texte voté Texte proposé 
proposé par le Gouvernement. | par l'Assemblée Nationale. par votre Commission. 
Lorsque le montant de l'impôt sur! Conforme. Lorsque le montant... 


le revenu des personnes physiques, |. 
calculé dans les conditions fixées à 


l'article 11 ci-dessus et éventuelle- …à l'article 11 ci-dessus et après 
ment diminué du crédit de 5 % prévu application éventuelle de la réduc- 
à l'article 12, n'excède pas 7.000 tion de 5 % prévue à l’article 12 
francs par part entière de revenu, la n'excède pas. 


cotisation correspondante n'est pas 
perçue. n'est pas perçue. 


| À 
| 
| , 


Texte initialement proposé Texte voté Texte proposé 
par le Gouvernement. par l’Assemblée Nationale. par votre Commission. 
Lorsque ce montant est compris Conforme. Conforme. 


entre 7.000 francs par part et 14.000 

francs par part, la cotisation corres- 

pondante est établie sous déduction 

d'une décote égale à la différence 

existant entre le chiffre obtenu en 

multipliant le nombre de parts par 
e 14.000 francs et ledit montant. 


Les contribuables salariés dont| Conforme. 
l'unique revenu n’est pas supérieur 
au salaire minimum interprofession- 
nel garanti ne sont pas assujettis à 
l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques. 


Commentaires. — Cet article institue un abattement en faveur 
des petits revenus. 


D'une part, l'impôt ne sera pas mis en recouvrement si son 
montant n'excède pas 7.000 francs par part. 


D'autre part, lorsque son montant sera compris entre 
7.000 francs et 14.000 francs par part, le contribuable bénéfi- 
ciera d’une décote égale, par part, à la différence entre 14.000 francs 
et le montant de l'impôt afférent à chaque part. 


A l'heure actuelle, il n'existe pas de décote ayant un caractère | 
législatif. Toutefois, en vertu d’une décision ministérielle, valable 

pour l’année 1959, la surtaxe progressive n’est pas mise en recou- 
vrement lorsque le montant total de l'impôt — sans tenir compte 
du nombre de parts — est inférieur à 8.000 francs. Lorsque ce 
montant est compris entre 8.000 francs et 12.000 francs, il est 
appliqué une décote égale au double de la différence entre le chiffre 
de 12.000 francs et ledit montant. 


Enfin, une disposition introduite par l’Assemblée Nationale 
prévoit que les salariés dont l’unique revenu n’est pas supérieur 
au salaire minimum interprofessionnel garanti ne peuvent être d 
assujettis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 


Votre Commission des finances vous propose d'adopter cet 
article sous réserve d’une modification de forme consécutive à la 
nouvelle rédaction proposée pour l’article 12. 


Article 14. 


imposition des revenus non commerciaux et assimilés perçus par des contribuables 
n'ayant pas en France d'installation professionnelle permanente. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Les sommes payées en rémunération de 
l'activité déployée en France dans l’exer- 
cice d’une des professions définies à l’ar- 
ticle 92 du Code général des impôts à des 
personnes ou sociétés visées à l’article 3 du 
même code ainsi que les bénéfices, revenus, 
produits et redevances énumérés audit 
article 92 qui sont réalisés en France par 
ces mêmes personnes ou sociétés donnent 
lieu, au titre de l’impôt sur le revenu des 
personnes physiques, à l'application d’une 
retenue à la source dont le taux est fixé à 
24 %. 

Cette retenue est opérée et recouvrée 
dans les conditions, suivant les modalités et 
sous les sanctions prévues aux articles 105 
à 107, 1671 et 1740 du Code général des 
impôts. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Les sommes payées en rémunération de 
l’activité déployée en France dans l’exer- 
cice d’une des professions non commerciales 
définies à l’article 92 du Code général des 
impôts à des personnes ou sociétés qui n’ont 
pas en France d'installation professionnelle 
permanente au sens de l'article 3 du même 
Code ainsi que... 


… fixé à 24 %. 
Conforme. 


Commentaires. — A l'heure actuelle, lorsqu'un particulier ou 
une société n'ayant pas d'installation professionnelle en France 
y perçoit des revenus au titre de l’exercice d’une activité non com- 
merciale, la personne physique ou morale qui paie ces revenus 
doit percevoir, par voie de retenue à la source, le montant de la 
taxe proportionnelle afférente auxdits revenus (au taux de 22 %). 

L'article 14 prévoit la transposition de cette disposition dans le 
cadre du nouvel impôt unique sur le revenu. La retenue à la source 
serait effectuée sur la base d’un taux de 24%. 

Votre Commission des finances a adopté cet article sans obser- 


vation. 


Article 15. 


imposition des revenus de capitaux mobiliers. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


1. Les revenus de capitaux mobiliers 
entrant dans les prévisions des articles 108 
à 119 et 1678 bis du Code général des 
impôts, dont la mise en paiement ou 
l'échéance interviendront à compter du 
1‘ janvier 1960, donneront lieu, au titre 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Conforme. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, à l'application d’une retenue à 
la source dont le taux est fixé : 


— à 12 % pour les intérêts des obliga- 
tions négociables ; 


— à 24 % pour tous les autres revenus. 

Cette retenue sera opérée et recouvrée 
dans les mêmes conditions, selon les mêmes 
modalités et sous les mêmes sanctions que 
la taxe proportionnelle qui frappait anté- 
rieurement les produits susvisés. 


2. Les revenus de capitaux mobiliers visés 
aux articles 120 à 123 du Code général des 
impôts dont le paiement sera effectué en 
France à compter du 1‘° janvier 1960 par 
les intermédiaires désignés à l'article 1676 
de ce Code donneront lieu, au moment de 
ce paiement et au titre de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques à l’applica- 
tion d'une retenue à la source dont le taux 
est fixé à 24 %. 

Cette retenue sera opérée et recouvrée 
dans les mêmes conditions, selon les mêmes 
modalités et sous les mêmes sanctions que 
la taxe proportionnelle antérieurement 
perçue. 


A compter du 1‘ janvier 1960, les reve- 
nus visés au présent paragraphe que les 
personnes physiques ou morales, ayant leur 
domicile, leur résidence ou leur siège en 
France, se font envoyer de l'étranger ou 
encaissent à l'étranger soit directement, 
soit par un intermédiaire quelconque, don- 
neront lieu, sur déclaration souscrite dans 
les conditions fixées par l'article 12 du 
décret n° 57-661 du 29 mai 1957 et sous les 
sanctions édictées par l'article 17262 du 
Code général des impôts, au versement, au 
titre de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, d'une somme égale à 24 % de 
ces revenus. 

3. Les dividendes et autres produits dis- 
tribués par les sociétés nationales ou pri- 
vées d'investissement, visés aux paragra- 
phes 1 et 2 de l’article 144 du Code général 
des impôts, donnent lieu, à compter du 
1'" janvier 1960, à l'application de la rete- 
nue prévue à l'article 15. Toutefois, dans 
la mesure où elles justifient que les sommes 
distribuées au titre d'un exercice corres- 
pondent à des revenus de capitaux mobiliers 
encaissés au cours du même exercice, la 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


3. — Les dividendes et autres produits 
distribués par les sociétés nationales ou 
privées d'investissement, visés aux para- 
graphes 1 et 2 de l'article 144 du Code 
général des impôts, sont exempts de la 
retenue à la source prévue au présent arti- 
cle. 


| 


— 79 — 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


retenue ou la taxe proportionnelle que ces 
revenus ont supportées sont imputées sur le 
montant de la retenue dont les sociétés 
susvisées sont redevables. 

Le montant de la somme à imputer est 
déterminé, en tenant compte, le cas échéant, 
des dispositions du 3° alinéa du paragraphe 
1 de l'article 16 et est réintégré dans les 
bases de la retenue, pour la liquidation de 
celle-ci. 

Les dispositions du présent paragraphe 
sont applicables aux sociétés de finance- 
ment de recherches et d'exploitation des 
gisements de pétrole constituées et fonc- 
tionnant conformément aux décrets n° 55- 
114 du 20 janvier 1955 et n° 55-778 du 
20 mai 1955, ainsi qu'aux sociétés de déve- 
loppement régional, aux sociétés financières 
pour le développement des territoires 
d'outre-mer et aux sociétés sahariennes de 
développement, constituées et fonctionnant 
conformément aux décrets n° 55-876 du 
30 juin 1955 et n° 56-1131 du 13 novembre 
1956 et à l'ordonnance n° 58-1248 du 
18 décembre 1958. 

4, Lorsque des sociétés détiennent des 
participations satisfaisant aux conditions 
exigées par les articles 145 et 146 du Code 
général des impôts ou par l'article 35 de 
la présente loi, la retenue prévue au para- 
graphe 1 ci-dessus est liquidée sur l’inté- 
gralité des dividendes et autres produits 
distribués par ces sociétés à compter du 
l‘" janvier 1960. Toutefois, dans la mesure 
où les sommes distribuées au titre d’un 
exercice correspondent aux produits des- 
dites participations encaissés au cours du 
même exercice, la retenue ou la taxe pro- 
portionnelle que ces produits ont suppor- 
tées sont imputées sur le montant de la 
retenue dont les sociétés susvisées sont 
redevables. 

Le montant de la somme à imputer est 
déterminé en tenant compte, le cas échéant, 
des dispositions du 3° alinéa du paragra- 
phe 1 de l’article 16, et est réintégré dans 
les bases de la retenue pour la liquidation 
de celle-ci. 

5. Sans préjudice des dispositions des 
articles 173 et 1678 bis du Code général des 
impôts, les personnes physiques et les 
sociétés ou personnes morales visées à l’ar- 
ticle 108 de ce Code qui versent des inté- 
rêts, arrérages, et autres produits de créan- 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Supprimé. 


Conforme. 


Conforme. 


Le montant... 


… des dispositions du 4° alinéa du 
paragraphe 1 de l’article 16 ci-après, et est 
réintégré.. 

… de celle-ci. 
Conforme. 


| | 

| 


| 
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Texte initialement proposé Texte voté par l'Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 


| . ces de toute nature, dépôts, cautionnements 
| et comptes courants sont tenues de décla- 
rer, dans le délai prévu aux articles 175 

ou 223 dudit Code, les noms et adresses des 

bénéficiaires ainsi que le montant des 

sommes versées lorsqu'elles dépassent ÿ 

annuellement 30.000 francs par bénéficiaire. 

Les infractions aux dispositions du pré- Conforme. 
«P sent paragraphe donnent lieu à l’applica- 
E tion des sanctions prévues aux articles 238 

et 1735-2 du Code susvisé. 


6. Il est interdit aux sociétés et per- Conforme. 
sonnes morales de prendre à leur charge le 
montant de la retenue afférente aux divi- 
dendes et autres produits répartis aux asso- à 
ciés, actionnaires et porteurs ou aux mem- } 
bres des conseils d'administration des 
sociétés anonymes. 

Toute infraction à cette interdiction est Conforme. 
punie d’une amende fiscale de 100.000 à 
1.000.000 de francs. 

Ces dispositions ne sont pas applicables Conforme. 
en cas de remboursement d'actions gra- 
tuites. 


7. Dans la mesure où elles ne sont 
pas contraires aux dispositions du paragra- 
phe 6, les clauses des statuts ou des 
contrats d'émission, en vertu desquelles les 
sociétés ou entreprises débitrices étaient 
tenues de prendre à leur charge la taxe 
proportionnelle, s'appliquent de plein droit 
à la retenue à la source instituée par le 
présent article. 


Commentaires. — Cet article fixe les règles concernant l’impo- , 
sition des capitaux mobiliers. | 


$ 1. — Il est institué sur les revenus des capitaux mobiliers 
d'origine française une retenue à la source à valoir sur le montant 
de l'impôt sur le revenu dû par le contribuable et qui sera perçue L 
dans les mêmes conditions que l’est à l’heure actuelle la taxe pro- 
portionnelle. Le taux de cette retenue est de : 


12 % pour les obligations négociables ; 
24 % pour les autres revenus. 


$ 2. — Les revenus des valeurs mobilières étrangères encais- 
sés en France ou hors de France seront soumis de même à une 
retenue calculée au taux de 24 % recouvrée également selon les 
modalités applicables à l’heure actuelle pour la taxe proportionnelle. 


$$S 3 et 4 — Il s’agit de l'adaptation, dans le cadre de la nou- 
velle imposition des revenus des valeurs mobilières, des dispositions 
actuellement en vigueur concernant d’une part les sociétés d’inves- 
tissement ou sociétés assimilées et, d’autre part, les sociétés mères 
en ce qui concerne les dividendes que leurs filiales mettent en 


distribution. 


$ 9. — En vue de faciliter le contrôle, les intérêts qui ne don- 
neront pas lieu à la retenue à la source instituée par le présent 
article devront être déclarés par les débiteurs lorsque leur montant 
annuel excède 30.000 francs pour un même bénéficiaire. 

$ 6. — Les sociétés ne pourront pas prendre à leur charge le 
montant de la retenue afférente aux dividendes et tantièmes qu'elles 
mettent en distribution. 

Cet article a été adopté sans modification par votre Commission 


des finances. 


Article 16. 


Régularisation de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 


Texte initialement 
proposé par le Gouvernement. 


1. Lorsque les bénéficiaires des 
revenus de capitaux mobiliers visés 
à l’article 15 ci-dessus sont tenus, en 
exécution des dispositions de la légis- 
lation fiscale, de souscrire, pour l’as- 
siette de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, une déclaration 
comprenant lesdits revenus, la somme 
à la retenue ou au versement de la- 
quelle ces revenus ont donné lieu en 
vertu dudit article est imputée sur le 
montant de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques liquidé au vu de 
cette déclaration dans les conditions 
fixées par l'article 10, sans qu'aucune 
restitution puisse être ordonnée. 


dans le cas de retenue à la source. 


Texte voté par l’Assemblée 
Nationale. 


1. Lorsque les bénéficiaires. 


par l’article 10. 


Pour les bénéficiaires des dividen- 
des et autres produits prévus à l’ar- 
ticle 15, paragraphe 3 ci-dessus, la 
somme à la retenue ou au versement 
de laquelle ont donné lieu, en vertu 
dudit article, les revenus encaissés 
par les sociétés d’investissements ou 
assimilées, est imputée, pour la 
quote-part de chaque bénéficiaire, sur 


Texte proposé 
par votre Commission. 


2 ps 


par l’article 10. Lorsque Le montant 
de cet impôt est inférieur au total de 
la retenue à la source, la différence 
est restituée au contribuable. 

(Le reste sans changement.) 


| | 
| 

| 1 

| | 

1. Lorsque les bénéfiCraires... | 
| | 


Texte initialement proposé Texte voté Texte proposé 
par le Gouvernement. par l’Assemblée Nationale. par votre Commission. 


le montant de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques liquidé 
comme ci-dessus indiqué. Pour l’ap- 
plication de l’imputation, les revenus 
encaissés par les sociétés d’investisse- 
ments ou assimilées, provenant des 
sociétés visées à l’article 15, para- } 
graphe 4, seront réputés avoir sup- | 
porté la retenue ou le versement 
> prévu à l'article 15 aux taux qui 
L7E auraient été normalement exigibles 
sans les dispositions du paragraphe 4 
de cet article. 


Toutefois, jusqu’à la suppression de| Conforme. 
la taxe complémentaire instituée par 
l’article 18 ci-après, l’imputation ci- 
dessus prévue ne pourra être faite 
qu'à concurrence de la part de la 
retenue ou du versement qui excède 
le montant de cette taxe ou la moitié 
de cette taxe, selon que la retenue 
aura été opérée au taux de 24 % 
ou de 12 %. La somme ainsi laissée 
à la charge du redevable sera admise 
en déduction des bases de l’impôt sur 
le revenu des personnes physiques 
dû par l'intéressé. 

Sont réputés pour l'application de| Conforme. 
l'imputation avoir supporté intégrale- 
ment la retenue ou le versement, et | 
doivent être déclarés pour le mon- | 

| 


tant brut correspondant, les revenus 
de source étrangère visés au para- 
graphe 2 de l’article 15, lors 
même qu'en vertu des dispositions de 
conventions internationales, ils échap- 
pent en partie ou en totalité à cette 
retenue ou à ce versement. È 

Les mêmes règles sont applicables! Conforme. 
aux revenus distribués par les socié- 
tés visées aux paragraphes 3 et 4 
dudit article. 

Les dispositions qui précèdent s'ap-| Conforme. 
pliquent, dans les mêmes conditions, 
à la taxe proportionnelle que les 
revenus de capitaux mobiliers encais- 
sés depuis le 1°" janvier 1960 auraient 
supportée en vertu de la législation 
applicable avant cette date. 

2. Lorsque les bénéficiaires des! 2, Lorsque... 
sommes et revenus visés à l’article 14 
ci-dessus sont tenus, en exécution des 
dispositions de la législation fiscale, 
de souscrire, pour l'assiette de l’im- 


À 


| 


Texte initialement proposé Texte voté Texte proposé 
par le Gouvernement. par l'Assemblée Nationale. par votre Commission. 


pôt sur le revenu des personnes phy- 
siques, une déclaration comprenant 
lesdits revenus, le montant de la re- 
tenue à laquelle ces sommes et reve- 
nus ont été soumis en vertu dudit 
article est imputé sur le montant de 
l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques liquidé au vu de cette 
déclaration, sans qu'aucune restitu- | au vu de cette déclaration. 
tion puisse être ordonnée. 


Commentaires. — La retenue à la source sur les revenus des 
capitaux mobiliers ne constitue, en principe, ainsi qu'il l’a été indi- 
qué ci-dessus à propos de l’article 15, qu’un précompte à valoir sur 
le nouvel impôt sur le revenu des personnes physiques. 

L'article 16 prévoit donc que le montant de la retenue opérée 
sur les revenus des capitaux mobiliers s’imputera sur l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques dû par le contribuable. 

Toutefois, à titre transitoire et jusqu’à la suppression de la 
taxe complémentaire instituée par l’article 18 du projet de loi, 
l'imputation ne pourra être faite qu’à concurrence de la différence 
| entre la retenue opérée et le montant de la taxe. Dans le cas parti- 
culier des intérêts des obligations négociables qui auront supporté 
la retenue au taux réduit de 12 %, l’imputation sera faite à concur- 
rence de la différence entre le montant de cette retenue et la à 
moitié du montant de la taxe complémentaire. 

Le jeu de cette disposition aboutit donc à soumettre les revenus 
des capitaux mobiliers à la taxe complémentaire. 

; Le texte du Gouvernement prévoyait que si le montant de la 
retenue était supérieur au montant de l’impôt aucune restitution ne 
| serait accordée. L'Assemblée Nationale a supprimé cette disposition. 

Un autre amendement, adopté par l’Assemblée Nationale, pré- 
cise les modalités suivant lesquelles sera calculé le crédit d'impôt 
des contribuables ayant perçu des dividendes de sociétés d’inves- 
tissement. 


mm 


Votre Commission des finances a estimé que, pour éviter toute 
difficulté ultérieure d'interprétation, il convenait de préciser expres- 
sément que dans le cas où la retenue serait supérieure au montant de 
l'impôt le trop-perçu serait remboursé. Sous réserve de cette modi- 
fication, elle vous propose d'adopter le présent article. 


Article 17. 


Régularisation de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
dans le cas de retenue à la source. 


Texte. — Lorsque les bénéficiaires des sommes et ‘revenus visés aux articles 14 
et 15, $$ 1 et 3, ci-dessus ne sont pas astreints par la législation fiscale à souscrire, pour 
l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, une déclaration comprenant 
ces revenus, cet impôt est considéré comme acquitté du fait de la retenue à la source 
à laquelle ont donné lieu ces sommes et revenus. } 


Commentaires. — Cet article règle la situation des contri- 
Re buables non-résidents ayant supporté des retenues à la source sur 
les revenus des capitaux mobiliers qu'ils ont perçus. Ces contri- 
buables n'étant astreints à aucune déclaration en vue de leur impo- 
sition à l'impôt sur le revenu des personnes physiques, aucune régu- 
larisation ne pourra intervenir. 
Votre Commission des finances a adopté cet article sans modi- 
fication. 


Article 18. 


Institution d'une taxe complémentaire sur certains revenus. 


Texte initialement proposé Texte voté Texte proposé 
par le Gouvernement. par l’Assemblée Nationale. par votre Commission. È 


1. A titre temporaire, il est établi,| 1. A titre temporaire, il est établi,| 1. A titre temporaire... 
à compter du 1‘ janvier 1960, une | à compter du 1‘ janvier 1960 et au 
taxe complémentaire qui frappe les | plus tard jusqu'au 1° janvier 1962, 
revenus des personnes physiques | une taxe complémentaire... 
autres que : 

1° Les traitements, salaires, indem- 
nités, émoluments, pensions et rentes 


viagères ; 
2° Les revenus de capitaux mobi- 
liers visés à l’article 15; … visés à l’article 15 ci-dessus ; … visés à l’article 15; 
3° Les produits et revenus visés à| 3° Les produits. 3° Les produits et revenus appar- ÿ 
l’article 231 ter du Code général des tenant à la catégorie des bénéfices 
impôts ; des professions non commerciales au 
sens de l’article 92 du Code général 
des impôts, à l'exclusion des revenus 
des charges et offices, et provenant de 
sommes donnant lieu à une déclara- 
tion obligatoire, en vertu des arti- 
cles 240, 241 et 1994 dudit Code ; 
4° Les bénéfices ou revenus perçus 4° Les bénéfices... 
ou réalisés en France par des per- (Le reste sans changement.) 


sonnes n’entrant pas dans les prévi- 

sions de l’article 4 du Code général 

des impôts. … des impôts. 
2. La taxe ne porte que sur la partie Conforme. 

des revenus imposables qui dépasse 

300.000 francs ou 440.000 francs sui- 


— 


Texte initialement proposé Texte voté Texte proposé 
par le Gouvernement. par l’Assemblée Nationale. par votre Commission. 


vant les distinctions, afférentes aux 
diverses catégories de revenus, actuel- 
lement prévues, pour l'application du 
taux réduit de la taxe proportion- 
nelle, à l’article 1‘ du décret 
j n° 55-466 du 30 avril 1955. Toutefois, 
les revenus fonciers sont rangés 
parmi les catégories de revenus pour 
| lesquelles la taxe ne porte que sur 
la partie du revenu dépassant 0 
300.000 francs. 
3. Sous réserve des exceptions 3. Sous réserve... 
prévues au paragraphe 1 ci-dessus, - 
la taxe complémentaire est également 
applicable aux revenus visés au para- 
graphe 3 de l’article 3. … de l’article 3 de la présente loi. 


4. La taxe complémentaire insti-| Conforme. 
tuée par le présent article est admise 
en déduction pour la détermination 
du revenu global net servant de base 
à l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques. 


5. _- Le taux de la taxe complé- 
4 mentaire est porté à 15 % sans abat- 
tement à la base, en ce qui concerne 
les revenus provenant des travaux 
effectués en infraction à l'article 1°" 
de la loi du 11 octobre 1940. Sont 
réputés remplissant cette condition 
les travaux effectués pour des tiers 
et qui n’ont pas donné lieu à paie- 
ment par les donneurs d'ouvrage de 
charges fiscales et sociales corres- 
pondantes. 

Les donneurs d'ouvrage sont soli- , 
dairement tenus, lorsqu'ils ont agi 
| sciemment, au paiement de la taxe 


ms 


prévue au présent paragraphe et de 
toutes autres taxes et cotisations 
éventuellement dues au Trésor et aux 
organismes de sécurité sociale. 


Commentaires. — $ 1”. — La suppression intégrale de la 
taxe proportionnelle à compter du 1‘ janvier 1960 aurait entraîné 
des pertes de recettes pour le Trésor jugées trop importantes, 
aussi est-il proposé de substituer à titre temporaire à la taxe pro- 
portionnelle une nouvelle taxe dite taxe complémentaire frappant 

| les revenus des personnes physiques autres que : 


1° Les traitements, salaires, indemnités, pensions et rentes 
viagères, sous réserve des dispositions du paragraphe 5 ; 


Sénat - 24. — 6. 


| - 


2° Les revenus des capitaux mobiliers. Ces derniers, comme 
on l’a vu, seront en fait assujettis à cette taxe dans le cadre de 
la retenue à la source qu'ils subiront en application des articles 15 
et 16 ci-dessus ; 


3 Les bénéfices des professions non commerciales qui sont 
obligatoirement déclarés par des tiers, à l'exclusion de ceux des 
charges et offices. Ces bénéfices, dans le régime actuel, sont soumis, 
on le rappelle, non à la taxe proportionnelle au taux de 22 %, 
mais à un versement forfaitaire au taux de 5 % (cf. art. 7) ; 


4" Les bénéfices ou revenus perçus ou réalisés en France 
par des personnes n'ayant pas en France de résidence. Ces revenus 
jusqu'ici passibles de la seule taxe proportionnelle seraient main- 
tenant soumis à l'impôt sur le revenu au taux minimum de 24% 
(cf. art. 11, $ 4). 


Un amendement adopté par l'Assemblée Nationale prévoit 
que la taxe complémentaire sera supprimée au plus tard le 
1" Janvier 1962. 


$ 2. — La taxe complémentaire comporterait un abattement 
à la base de: 


— 300.000 francs en ce qui concerne les revenus fonciers, 
les bénéfices des professions industrielles et commerciales, les 
produits des charges et offices, les bénéfices de l'exploitation 
agricole, ainsi que les rémunérations allouées aux gérants maJo- 
ritaires des sociétés à responsabilité limitée n'ayant pas opté pour 
le régime fiscal des sociétés de personnes et aux gérants des 
sociétés en commandite par actions et aux associés de sociétés 
de personnes et associations en participation ayant opté pour le 
régime fiscal des sociétés de capitaux ; 


— 440.000 francs en ce qui concerne les bénéfices des arti- 
sans ainsi que les bénéfices des professions non commerciales à 
l'exception des charges et offices. 


En aucun cas, le montant total des revenus exonérés du fait 
de l'abattement à la base ne pourra être supérieur à 440.000 francs 
pour un même contribuable. 


$ 3. — La taxe complémentaire s’appliquera également aux 
revenus dont l'imposition est attribuée à la France par une conven- 
tion internationale. 


$ 4. — La taxe complémentaire sera déductible pour la déter- 
mination des bases de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques, de même que dans le régime actuel, le montant de la taxe 
proportionnelle est déductible pour la détermination du revenu 
global imposable à la surtaxe progressive. 


$ 9. — Les rémunérations provenant d'un travail clandestin, 
c'est-à-dire n'ayant pas donné lieu au règlement par l'employeur 
des charges fiscales et sociales correspondantes, seront assujetties 
à la taxe complémentaire au taux de 15% sans abattement à la ; 


base. 
* 
Votre Commission des finances vous propose l'adoption de 
| cet article sous réserve, au paragraphe 1”, d’une modification de 
| forme pour tenir compte de l’abrogation de l’article 231 ter du 


Code général des impôts prévue à l’article 7 du présent projet 
de loi. 


Article 19. 


Taux de la taxe complémentaire. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


La taxe est calculée au taux de 8 ‘:. 


Le Gouvernement pourra, par 
décret en Conseil d'Etat, diminuer 
par étapes le taux de la taxe complé- 
mentaire dans la mesure où il sera 
constaté, par un document public, 
que l'application de la réforme de 
l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques aura entraîné un élargis- 
sement suffisant de l'assiette des coti- 
sations dues, au titre dudit impôt, par 


les personnes soumises à la taxe! 


complémentaire. 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


La taxe visée à l'article précédent 
est calculée au taux de 8 %. 

Chaque année, au plus tard le pre- 
mier mardi d'octobre, le Gouverne- 
ment saisira le Parlement d'un docur- 
ment public rendant compte de l'élar- 
gissement de l'assiette des cotisations 
dues au titre de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques par les per- 
sonnes soumises à la taxe complémen- 
taire depuis l'entrée en vigueur de la 
réforme de l'impôt sur le revenu des- 
dites personnes. 


| 


Un article spécial du projet de loi 
de finances précisera le taux de Ja 
taxe complémentaire proposé par le 
| Gouvernement pour l’année suivante. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. 


Supprimé. 


Supprimé. 


| 
| | | 


— — 


Commentaires. — Le taux de la taxe complémentaire est fixé 
à 8 Co. Toutefois, un amendement voté par l’Assemblée Nationale 
a prévu que le Gouvernement devrait informer chaque année le 
Parlement de l'élargissement de l'assiette de l'impôt sur les per- 
sonnes physiques et proposer, dans le cadre du projet de loi de 
finances, le taux de la taxe complémentaire applicable l'année 
suivante. 


Votre Commission des finances estime inutile l'amendement 
voté par l’Assemblée Nationale. En effet, aux termes de l’article 18 
ci-dessus, la taxe complémentaire sera perçue au maximum pour 
les années 1960 et 1961. Pour 1960, le taux est d'ores et déjà fixé 
à 9 © par l’article 22 ci-après. Le taux de 8 % prévu par le présent 
article ne peut donc s'appliquer qu’à l’année 1961 et il n’y a pas 
lieu de prévoir d’autres dispositions. 


Elle vous propose donc de disjoindre les deux derniers alinéas 
de l’article en cause. 


Article 20. 


Modalités d'application de la taxe complémentaire. 


Texte initialement proposé Texte voté par l'Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 


Sous réserve des dispositions des arti- 
cles 4, 5, 9, 18 et 19 ci-dessus, la taxe com- 
plémentaire est soumise, quant à la déter- 
mination des bases et du lieu d'imposition, 
aux obligations des contribuables, aux pro- 
cédures d'imposition, aux sanctions appli- 
cables, aux modalités de recouvrement et 
au contentieux, aux mêmes règles que la 
taxe proportionnelle actuellement en 
vigueur. 


Sous réserve des modifications apportées 
par la présente loi, la taxe compilémen- 
taire. 

(Le reste sans changement.) 


Commentaires. — L'article 20 prévoit que, d’une manière géné- 
rale, la taxe complémentaire sera soumise aux mêmes règles que 


l'actuelle taxe proportionnelle. 


Votre Commission des finances vous propose l’adoption sans 


modification de cet article. 


— 99 — 


Article 21. 


Etablissement des impositions directes dues au titre des années 1958 et antérieures. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


taires dues au titre des années 1958 et anté- 
rieures continueront à être établies, jusqu’à 
l'expiration des délais de répétition, d'après 
les dispositions en vigueur antérieurement 


au 1l'' janvier 1960. … l'' janvier 1960, sous réserve des modifi- 


cations apportées au contentieux fiscal par 


| 
| 
| 
Les impositions primitives ou supplémen- | Les impositions primitives... 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| la présente loi. 


Commission. — Cet article prévoit que les impositions primi- 
tives ou supplémentaires restant dues au titre de l’année 1958 
et des années antérieures continueront à être établies suivant la 
législation actuellement en vigueur sous réserve des modifications 
apportées au contentieux fiscal par le présent projet. 


Votre Commission des finances a adopté sans observation 
le présent article. 


Article 22. 


Règles relatives à l'établissement des cotisations afférentes 
aux bénéfices et revenus réalisés en 1959. 


Texte. — L'impôt sur les sociétés, l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
et la taxe complémentaire afférents aux revenus et bénéfices de l’année 1959 ou des 
exercices clos en 1959 seront établis, au titre de ladite année, d'après le montant de ces 
bénéfices ou revenus, dans les conditions prévues par la présente loi. 


Toutefois, en ce qui concerne les revenus des personnes physiques de l’année 1959, 
le pourcentage visé à l’article 6 est porté de 80 à 81 % et le taux de la taxe visée à 
l’article 19 de 8 à 9 %. 
Commentaires. — Cet article fixe les conditions dans lesquelles 
le nouveau régime fiscal sera mis en vigueur. 


Seront soumis aux nouvelles dispositions les revenus et béné- 
fices de l’année 1959 ou des exercices clos en 1959. 


Par ailleurs, pour limiter en 1960 les pertes de recettes qu’occa- 
sionneront au Trésor les allégements prévus en matière d'impôts 
sur le revenu des personnes physiques, deux dispositions transitoires 
sont prévues : 

1° Le montant des traitements, salaires et pensions sera 
assujetti à l'impôt à concurrence de 81 % au lieu de 80%. 


— L 
2° La taxe complémentaire sera majorée d’un point et portée 
à 9%. 
Le rendement supplémentaire à attendre de ces deux mesures 
est évalué à 19 milliards. 
Votre Commission des finances a adopté sans modification , 


le présent article. 


Article 23. 


Conditions dans lesquelles les cotisations émises au titre des années 1958 et antérieures 
peuvent être admises en déduction pour l'assiette de l'impôt. 


Texte. — Pour la détermination du revenu global net devant servir de base à 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques dû au titre des années 1959 et suivantes, 
les cotisations d'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle) 
établies au titre de l’année 1958 continueront d'être admises en déduction, mais à 
concurrence seulement du tiers de leur montant. Les cotisations afférentes aux années 
antérieures à 1958 pourront être déduites pour leur totalité. 


Commentaires. — Dans le régime actuel, le contribuable, pour 
la détermination de son revenu global net, peut déduire le montant 
de la taxe proportionnelle qu'il a payée l’année précédente. 


Le projet de réforme prévoit qu'il pourra, le cas échéant, 
déduire également du revenu assujetti au nouvel impôt unique le 
montant des cotisations qu'il aurait encore à régler au titre de la 
taxe proportionnelle. 


Toutefois, en ce qui concerne la taxe proportionnelle affé- 
rente à l'exercice 1958, qui normalement a dû être payée en 1959 
et dont le montant serait, par conséquent, déductible du revenu 
global de l'année 1959, la déduction sera limitée au tiers du montant 
de la taxe. 


Cette mesure a pour but de limiter la perte de recettes qui 
résultera pour le Trésor en 1960 des allégements importants 
accordés aux contribuables jusqu'ici assujettis à la taxe propor- 
tionnelle. 


Le présent article a été adopté sans observation par votre | 
Commission des finances. 


Article 24. 


Conditions dans lesquelles les déficits reportables des années 1958 et antérieures 
peuvent être imputés sur les bases de l'impôt. 


Texte. —— Les déficits encore susceptibles, à la date du 31 décembre 1958, d'être 
reportés sur les années ou exercices suivants dans les conditions prévues par les 
dispositions du Code général des impôts relatives à chaque catégorie de revenus seront 
imputés sur le revenu global devant servir de base à l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques dû au titre de 1959. 


Lorsque cette imputation ne pourra pas être intégralement opérée, l'excédent sera 
reporté successivement sur le revenu global des années suivantes dans les limites des 
délais de report appréciés lors de la constatation de chaque déficit. 


Commentaires. — Cet article prévoit que les déficits constatés 


dans chaque catégorie de revenus et encore reportables sur les 
exercices suivants seront déduits du revenu global de l'année 1959. 


Si cette déduction ne peut être intégralement opérée sur le 
revenu de 1959, le déficit résiduel sera imputé sur les revenus des 
| exercices ultérieurs dans la limite toutefois des délais de report 
calculés à compter de la constatation des déficits. 


Votre Commission des finances vous propose d'adopter cet 
article sans modification. 


Article 25. 


Crédit de 5 ‘: pour les revenus nets des capitaux mobiliers acquis en 1959. 


Texte initialement proposé | Texte voté par l'Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 
Il sera ouvert aux contribuables un crédit Conforme. 
, d'impôt égal à 5 ‘: du montant des revenus 
| nets de capitaux mobiliers entrant dans les 


prévisions des articles 108 à 148 du Code 
général des impôts ou des intérêts de bons 
de caisse soumis à la retenue à la source 
de la taxe proportionnelle selon les moda- 
lités prévues au paragraphe I de larti- 
cle 1678 bis du même code, qui seront 
compris dans les bases de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques dû au titre 
de 1959. 


Ce crédit viendra en déduction du mon- Ce crédit. 
tant de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques calculé dans les conditions fixées 
à l’article 11 ci-dessus et il sera tenu 
compte du montant de l'impôt ainsi dimi- 

d nué pour l'application des dispositions de 


t l'article 13 et du deuxième alinéa de Far- 
ticle 10. … article 10 de La présente loi. 


y 
; 
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Commentaires. — Cet article a pour objet de régler le pro- 
blème soulevé par l'imposition des revenus des capitaux mobiliers 
encaissés en 1959. 


Lors de leur encaissement, ces revenus ont en effet été 
amputés automatiquement du montant de la taxe proportionnelle, 
retenue à la source par la société débitrice ; d'autre part, ils seront 
inclus dans le revenu global du contribuable au titre de l’exer- 
cice 1959. Or ce revenu sera assujetti en 1960 à l'impôt selon un 
barème majoré de 5 points par rapport au barème de l'actuelle 
surtaxe progressive. Ainsi, les revenus de l'espèce se trouveraient 
surimposés. 


Pour éviter cette anomalie, il est proposé de déduire du mon- 
tant du nouvel impôt unique frappant les revenus de l'exercice 
1959 une somme égale à 5 % du montant des revenus nets des 
capitaux mobiliers encaissés par le contribuable en 1957. 


Ce système aboutit donc, en définitive, à ne pas appliquer aux 
capitaux mobiliers qui ont été assujettis en 1959 à la taxe pro- 
portionnelle la majoration de 5 points prévue par le barème du 
nouvel impôt unique. 


Le présent article a été adopté sans modification par votre 
Commission des finances. 


Article 25 bis. 


Financement des dépenses des chambres d'agriculture. 


Texte. —— Il est pourvu aux dépenses d'établissement et de fonctionnement des 
chambres d'agriculture ou de leurs services d'utilité agricole ainsi qu’à celles de 
l'Assemblée permanente des Présidents de Chambre d'agriculture et du Fonds 
national de péréquation, et dans la limite des cotisations votées par les établissements 
publics mentionnés ci-dessus, au moyen d'une imposition additionnelle à la contri- 
bution foncière des propriétés non bâties ou, dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, à la taxe foncière sur les propriétés non bâties. 


Des décrets pris sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et du Ministre des 
Finances et des Affaires économiques déterminent chaque année les sommes suscep- 
tibles d’être imposées pour subvenir aux dépenses et aux charges des chambres 
d'agriculture, de l’Assemblée permanente des Présidents de Chambre d'agriculture 
et du Fonds national de péréquation. 

Les dispositions contraires des articles 545 à 545-2 du Code rural sont abrogées. 


L'article 1607 du Code général des impôts et l’article 115 de l'ordonnance n° 45-2522 
du 19 octobre 1945 relative aux impôts directs et taxes assimilées perçus au profit des 
départements, des communes et de divers établissements publics dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle sont abrogées. 


Commentaires. — A l'heure actuelle, aux termes de l’arti- 
cle 1607 du Code général des impôts et des articles 545 et 545-2 
du Code rural, les Chambres d'agriculture sont autorisées à per- 
cevoir pour leurs frais de fonctionnement au maximum 55 cen- 
times additionnels au principal de la contribution foncière. Sur 
ces ressources, les Chambres d'agriculture, d’une part, peuvent 
dans la limite du produit de 5 centimes verser une cotisation à 
l'assemblée permanente des présidents de Chambres d'agriculture, 
d'autre part, dans la limite du produit de 10 centimes, financent 
le Fonds national de péréquation des Chambres d'agriculture. 


Le présent article a pour objet de supprimer les limitations 
existant à l'heure actuelle quant aux ressources de ces différents 
organismes. 


Dorénavant, il sera pourvu aux dépenses de fonctionnement 
des Chambres d'agriculture, de l’assemblée permanente des pré- 
sidents de Chambres d'agriculture et du Fonds national de péré- 
quation au moyen d’une imposition additionnelle, non limitée, à 
la contribution foncière. 


Toutefois, il est prévu que des décrets pris sur le rapport du 
Ministre de l'Agriculture et du Ministre des Finances détermine- 
ront chaque année les sommes susceptibles d’être ainsi imposées 
pour subvenir aux besoins des organismes dont il s’agit. 


Votre Commission des finances tient à souligner que cet arti- 
cle, qui n’appelle pas d'observations de sa part quant au fond, 
aurait sans doute été plus à sa place dans une loi de finances 
que dans le présent projet de réforme fiscale ; elle croit néanmoins 


devoir vous en proposer l'adoption. 


? 
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TITRE II 


L'IMPOSITION DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES 
ET COMMERCIALES ET L'IMPOT SUR LES SOCIETES 


IL. — La situation actuelle. 


Outre les contributions prélevées au profit des collectivités 
locales (contributions mobilière et foncière, patente), les entreprises 
industrielles et commerciales sont assujetties à trois impôts d'Etat : 

— l'impôt sur les bénéfices ; 

— le versement forfaitaire de 5 ‘ sur les salaires, dont le taux 
a été porté à 10 % pour la fraction des rémunérations comprise 
entre 3 et 6 millions de francs et à 16 % pour la fraction supérieure 
à 6 millions ; 

— la taxe d'apprentissage qui a la même assiette que le verse- 
ment forfaitaire et dont le taux est de 0,40 %. 


L'impôt essentiel est l'impôt sur les bénéfices qui prend des 
formes différentes selon la nature des entreprises. 
$ IL — LA CLASSIFICATION DES ENTREPRISES DANS LE DROIT FISCAL 


Deux critères ont été retenus : l'importance des entreprises qui 
joue pour l’évaluation du bénéfice et leur forme juridique qui déter- 
mine la nature de l'imposition. 


A. — LES MODES D'ÉVALUATION DES BÉNÉFICES 


Il existe deux régimes d'évaluation du bénéfice : 


1° Le régime du forfait applicable aux seuls entrepreneurs indi- 
viduels (qui peuvent toutefois opter pour l'imposition d’après le 
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bénéfice réel) ; le bénéfice est évalué par l'administration et, en 
cas de désaccord avec le contribuable, par la commission départe- 
mentale des impôts directs ; 


2" Le régime de l'imposition d'après le bénéfice réel. 

La frontière entre ces deux régimes est fixée par référence 
au chiffre d’affaires : sont assujettis au régime du forfait les entre- 
preneurs dont le chiffre d’affaires annuel ne dépasse pas : 

— 30 millions de francs dans le cas de vente d'objets ou fourni- 
ture de logement ; 

— 8 millions dans le cas de fourniture de services. 


B. — LA NATURE DE L'IMPOSITION 


Selon leur nature juridique, les entreprises sont assujetties soit 
à l'impôt sur le revenu des personnes physiques, soit à l'impôt sur 
les sociétés. 


1° L'impêt sur le revenu des personnes physiques (I. R. P. P.). 


Les entreprises dont les bénéfices sont taxés dans le cadre de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques de leurs propriétaires 
comprennent : 

— les entreprises personnelles soumises au régime du forfait 
ou de l’imposition d’après le bénéfice réel ; 

— les sociétés de personnes et associations en participation 
n'ayant pas opté pour la taxation à l'impôt sur les sociétés : dans ce 
cas, les associés sont personnellement soumis à l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques à raison de leurs droits dans la société ou 
l'association. 

En ce qui concerne les taux et les modalités de recouvrement, 
nous renvoyons le lecteur à ce qui a été dit dans le titre I. 


2° L'impôt sur les sociétés (I. S.). 


a) Champ d'application : 


Sont obligatoirement soumises à l'I. S. quel que soît leur objet : 


— les sociétés anonymes ; 
— les sociétés en commandite par actions ; 


— les sociétés à responsabilité limitée (sauf faculté pour 
certaines S. À. R. L. d'opter pour le régime fiscal des société de 
personnes) ; 

— les sociétés coopératives et leurs unions ; 


— les établissements et organismes publics se livrant à 
des opérations de caractère lucratif. 


Peuvent opter pour l'imposition à S.: 
— les sociétés en nom collectif ; 


— les sociétés en commandite simple ; 
— les associations en participation. 


Sont exemptés de l'I. S.: 
En totalité : 

— les sociétés civiles ; 

— les caisses de crédit agricole mutuel ; 

— les syndicats agricoles et les coopératives ainsi que leurs 
unions ; 

— les sociétés de navigation maritime établies à l'étran- 
ger, sous réserve de réciprocité de la part de leur pays d’origine ; 

— les sociétés de jardins ouvriers, les œuvres des sociétés 
de secours mutuels (sauf pour le revenu de leurs immeubles) ; 

— les sociétés d'H. L. M. et de crédit immobilier, les offices 
publics d'H. L. M. les sociétés coopératives ou d'économie mixte 
de construction ; 

— les associations sans but lucratif ; 


— les groupements forestiers visés par le décret du 30 décem- 
bre 1954. 


En partie : 

— Jes coopératives de consommation et de production, pour 
les bonis et bénéfices distribués, pour la partie des bénéfices 
provenant des produits nets de leurs portefeuilles ou les plus- 
values réalisées sur la vente de titres ou parts sociales ; 

— les sociétés agréées se livrant au financement de la recher- 
che ou de l'exploitation d'hydrocarbures sur le territoire de la 
Communauté, au Maroc et en Tunisie ; 

— les sociétés de développement régional ; 

— Jes sociétés financières pour le développement des terri- 
toires d'outre-mer ; 


— les sociétés sahariennes de développement ; 


— les sociétés nationales d'investissement et les autres, sous 
certaines conditions ; 


— pour les remboursements des avances de l'Etat, les ban- 
ques populaires. 


b) Lieu d'imposition : 
L'impôt sur les sociétés est établi sous une cote unique au 
nom de la personne morale pour l’ensemble de ses activités en 
France (y compris les départements d'outre-mer). Il est établi au 


siège de la direction des entreprises de la société ou, à défaut, au 
lieu du principal établissement. 


c) Taux d'imposition : 50 Co. 
d) Modalités de recouvrement : 


Chaque trimestre, sont versés des acomptes provisionnels 
égaux au cinquième de l'impôt payé au cours du plus récent 
exercice. 


Le versement du solde de l'impôt est effectué spontanément 
par la société dans les trois mois qui suivent la clôture de l'exercice. 


En apparence, la fiscalité des entreprises apparaît simple : 
il ny a que deux sortes d'impôts sur les bénéfices. Elle est, en 
réalité, extrêmement complexe, et cette complexité résulte essen- 
tiellement des modalités du calcul du bénéfice réel. 


ÿ II — LE CALCUL DU BENEFICE REEL 


Les règles de calcul sont sensiblement les mêmes en ce qui 
concerne les entreprises personnelles ou sociétés de personnes qui 
ont opté pour ce mode d'évaluation et les sociétés de capitaux. 


Le bénéfice imposable est le bénéfice net. 

Le bénéfice net est égal à la différence entre l'actif net à la 
clôture de l'exercice et l'actif net à l'ouverture de l'exercice, 
diminuée des apports et augmentée des prélèvements effectués 
par les associés. 


On appelle actif net l'excédent des valeurs d’actif sur les 
créances des tiers, les amortissements et les provisions justifiées. 


L’assiette est donc fonction de l'évaluation de certains éléments 
du bilan. Elle est, par ailleurs, modifiée par la taxation ou la non- 
taxation de bénéfices accessoires et la déduction de certaines 
charges inscrites au compte d'exploitation. 


A. — L'ÉVALUATION DE CERTAINS ÉLÉMENTS DU BILAN 


Quatre éléments doivent plus particulièrement retenir l’atten- 
tion : les valeurs immobilisées et les stocks pour l'évaluation des- 
quels l’entreprise est autorisée à tenir compte des fluctuations 
monétaires ; les amortissements qui sont liés à la valeur des immo- 
bilisations correspondantes et dont le régime peut influencer favo- 
rablement ou défavorablement la propension à investir; les 
provisions pour fluctuations de cours qui libèrent les approvision- 
nements des fluctuations constatées sur les marchés mondiaux. 


1° La revision des bilans. 


Elle a pour but d'exprimer les valeurs des immobilisations 
figurant au bilan, compte tenu de la dépréciation du franc: en 
créant une nouvelle marge d'amortissement, elle permet aux entre- 
prises de reconstituer leurs installations à l’abri des prélèvements 
fiscaux. 

La revision est facultative et permanente. 


Sont susceptibles d’être réévalués : 


— les immobilisations et leurs amortissements : la réévalua- 
tion s'effectue en multipliant le prix d'achat ou de revient 
des éléments par des coefficients fixés par décrets, 
variant selon l’année au cours de laquelle chacun de ces 
éléments est entré dans le patrimoine de la société 
(méthode des indices) ; 


— le portefeuille-titres : la réévaluation s'effectue : 


— pour les titres cotés, d’après le cours moyen du dernier 
mois de l'exercice ; 

— pour les titres non cotés, d’après leur valeur intrinsèque 

ou, si elle est inférieure, par la méthode des indices ; 

— les créances et les dettes en monnaie étrangère, d’après le 
dernier cours officiel. 


| 
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La societé qui procède à une telle révision, constitue, au passif 
du bilan, une réserve de réévaluation qui est exonérée tant qu’elle 
reste dans le patrimoine social. 


Si cette réserve de réévaluation est incorporée au capital, elle 
est passible d’un droit de 2,4 %. 


Si elle est répartie entre les associés, en vertu de l’article 1‘ d' 
du décret du 20 mai 1955, elle est soumise au paiement d’une taxe 
, spéciale forfaitaire de 12 ©. 


En cas de cession ou de cessation de l’entreprise, la réserve 
provenant de la réévaluation des éléments de l'actif immobilisé 
est taxable à 6,6 % (I. R. P. P.) ou à 10 % (I. S$.) si la cession ou 
cessation intervient plus de cinq ans après la création du fonds ; 
dans le cas contraire, elle est retenue dans les bases de l'impôt > 
pour la moitié de son montant. 


Toute entreprise qui effectue une réévaluation est tenue de 
présenter ses écritures suivant les normes du plan comptable 
général. 


2° L'évaluation des stocks. 


a) — règle générale : les stocks sont évalués 


— soit au prix de revient ; 

— soit au cours du jour à la date de clôture de l'exercice si ce 
cours est inférieur au prix de revient. 

b) — assouplissements : des assouplissements ont dû être 
introduits dans la législation afin que ne soient pas considérés 
comme bénéfices de simples plus-values monétaires. 


On détermine pour chaque entreprise un stock indispensable 
(stock-outil) maintenu ou reconstitué en franchise d'impôt : 

— soit par l'application d’une décote à l'évaluation normale des 
stocks (inscrite à l’actif du bilan), 

— soit par la constitution d’une dotation (inscrite au passif du 
bilan). | 

La consistance du stock-outil n’est pas déterminée suivant une 
conception économique, mais suivant une conception comptable : on 
prend la moyenne des stocks existants à la clôture des cinq exercices 
1950 à 1954, chiffre revisé tous les dix ans, sauf cas exceptionnels 
(par exemple lorsqu’a été constatée une augmentation de la pro- 
duction de 20 °% pendant trois exercices consécutifs). 


La décote (ou la dotation) est indexée sur les prix des marchan- 
dises en stocks, les indices de variation étant fixés par décrets de 
telle sorte qu’à la clôture de chaque exercice on peut déduire du 
bénéfice imposable un complément de décote (ou de dotation) dans 
la limite de la différence entre le montant maximum de la réduction 
calculé à la clôture et le montant de la réduction figurant au bilan 
à l'ouverture de cet exercice. 


3° Le calcul des amortissements. 


a) Biens amortissables : ceux dont la durée est limitée dans le 
temps : immeubles, matériel, outillage, mobilier, brevets ; 

b) Valeur de base du bien amortissable : le prix de revient 
(réévalué s'il y a lieu dans le cadre de la revision des bilans) : 

c) Modalités d'amortissement : le régime normal est l’amortis- 
sement linéaire ; toutefois, pour provoquer l'investissement dans des 
secteurs déficitaires, ont été mis au point divers régimes d’amortis- 
sement accéléré : 


1. Amortissements normaux : ils se calculent en multipliant un 
taux constant par la valeur de base. 


Exemples : 
— immeubles à usage commercial : 2 à 3 % ; 
— usines :  ; 
— mobiliers et matériels : 5 à 10 © ; 
— matériel automobile : 20 à 25 ©%. 


2. Amortissements accélérés : les formules ne sont pas uniformes 
comme le prouve la liste ci-dessous : 


— doublement de la première annuité d'amortissement (c'est- 
à-dire réduction d’un an de la durée d'amortissement) pour les maté- 
riels neufs acquis ou construits postérieurement au 31 décembre 
1950, utilisés pour des opérations de fabrication, de transformation, 
de manutention ou de transport, dont la durée d'utilisation excède 
cinq ans. (Art. 39-1-2° du Code général des impôts.) 


— déduction spéciale de 10 % du prix de revient pour les 
matériels acquis postérieurement au 31 décembre 1953 et utilisés 
pour la manutention interne, l'épuration des eaux, l'assainissement 
de l'atmosphère, la production de vapeur, chaleur ou énergie, la 
sécurité, les machines de bureau, l'équipement des laboratoires de 


Sénat - 24. 7. 
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recherches ; pour les matériels fabriqués en métropole et comman- 
dés entre le 29 mai 1959 et le 1‘ janvier 1960 et dont la liste est 
donnée par l'arrêté du 29 mai 1959. 


La déduction spéciale doit être retranchée du prix d'acquisition 
pour le calcul de l'amortissement normal ou de l'amortissement accé- 
léré. (Art. 39 septies du Code général des impôts.) 

— dotation complémentaire pour les entreprises minières et 
sidérurgiques calculée en fonction du chiffre d’affaires d’après des 

pourcentages fixés par l'administration. 

— dotation complémentaire pour les exportateurs égale au chif- 
fre obtenu en appliquant au montant de l’annuité normale le rapport 
constaté, au cours de l'exercice, entre le montant des exportations 
et le chiffre d’affaires global. 

— amortissement de 50 ‘. dès la première année des investisse- 
ments affectés à la recherche scientifique ou des actions acquises 
dans des sociétés se consacrant à la recherche. 

d) Possibilité de report : en cas d'exercice déficitaire, il est pos- 
sible de reporter les amortissements non utilisés sur les exercices 
bénéficiaires ultérieurs, sans limitation de durée. 


4 La constitution, en franchise d'impôt, de provision pour fluctuations 
des cours des matières premières d'origine internationale. 


Elle a été établie en faveur des entreprises dont l’objet princi- 
pal est d'assurer la première transformation de ces matières pre- 
mières. 

Elle est plafonnée à un montant déterminé à partir des stocks 
de base, dont le prix varie soit avec le cours du dollar, soit, si les 
matières premières ont un cours mondial, avec ce cours. 


B. — LA TAXATION DE DIVERS BÉNÉFICES ACCESSOIRES 
l° Les plus-values de cession d'éléments d'actif immobilisés. 


Elles sont égales à la différence entre le prix de vente et la 
valeur comptable (c’est-à-dire amortissements déduits) : 


a) Si elles sont réalisées en cours d'exploitation : elles sont inté- 
gralement taxées, sauf si le redevable prend l'engagement de réin- 
vestir dans son entreprise une somme égale à ces plus-values ajou- 
tées au prix de revient de l’élément cédé, et ce dans un délai de 
trois ans (les plus-values de cession d'actions de sociétés de recher- 
che sont également exonérées si elles sont réinvesties pour le même 
objet). 
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b) Si elles sont réalisées en fin d'exploitation ou en cas de cession 
partielle d'entreprise : 

— moins de cinq ans après la création de l'entreprise : elles 
sont taxées au taux de 25 ©; 

— plus de cinq ans : elles sont taxées au taux de 10 ©. 


2" Les produits du portefeuille. 


a) Cas général : ils sont taxés au taux normal, la taxe proportion- 
nelle de 22 © retenue à la source s'imputant sur l'impôt des sociétés. 


Remarque. — Dans le cas des revenus exonérés du paiement de 
la taxe proportionnelle, la société est considérée comme ayant payé 
cet impôt et peut le déduire de l'impôt sur les bénéfices (principe de 
« l'exemption vaut paiement »). 

b) Cas des dividendes reçus par les sociétés-mères de leurs 
filiales : ils sont taxés pour un quart de leur montant seulement à 
condition : 

— que la mère et la filiale soient constituées sous forme de 
S. À. ou de S. A. R. 

— que la mère soit française; 

— que sa participation soit d'au moins 20 © dans le capital 
de la filiale. Ce pourcentage est ramené à 5 © si la filiale a pour 
objet la recherche ou l'exploitation minière en métropole ou outre- 
mer (décret du 20 mai 1955); à 10 © si les actions ou parts ont été 
remises à la mère en représentation d’apports ayant reçu l'agrément 
du Ministre de l'Industrie, du Secrétaire d'Etat au Budget, du Com- 
missariat au Plan et du Commissariat à la Productivité (décret du 
14 août 1957). 


C. — La DÉDUCTION DE CERTAINES DÉPENSES 
Sont considérés comme charges déductibles : 
1” Le louer des immeubles, si l'exploitant est locataire. 


2° Les dépenses de personnel et de main-d'œuvre, y compris 
le montant des participations versées en espèces aux travailleurs, 
en vertu de l’ordonnance du 7 janvier 1959 ; les rémunérations 
allouées aux gérants de S. A. R. L. ou aux présidents directeurs 
généraux de S. A. à la condition qu'elles ne présentent pas d'exagé- 
ration et correspondent à un travail effectif ; les jetons de présence. 


Remarque. — Les tantièmes attribués aux administrateurs de 
S. A. ne sont pas déductibles. 
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3 Les charges sociales, y compris la cotisation d’assurance- 
chômage instituée par l'ordonnance du 7 janvier 1959. 


4 Les charges financières, c'est-à-dire les intérêts des capitaux 
prèêtés par des tiers, les frais d'émission d'actions ou de parts 


sociales. 
o Certains impots, et notamment : 
3 — tous les impôts locaux : 
— les taxes sur le chiffre d’affaires : 
— la taxe d'apprentissage : 
Remarque. — Ne sont pas déductibles : ; 
— l'impôt sur les sociétés (ou les impôts personnels de l'exploi- 
tant) 
— la taxe d'incorporation au capital de la provision pour 
renouvellement des stocks : 
— la taxe de 12 °c perçue en cas de distribution de la réserve 
de réévaluation. 
6° Certaines dépenses à caractère social ou culturel : 
— les versements à fonds perdus (1 © sur les salaires) effec- 
tués aux sociétés de construction ; 
— dans la limite de 2 0/00 du chiffre d'affaires, les dons effec- 
tués à des sociétés ou organismes de recherche. 
7° Tous autres frais généraux divers dont on ne peut donner 
une énumération complète. Citons : 
— les commissions, courtages et agios ; 
— les frais de transports, d'expédition, de correspondance, 
de bureau, de publicité, de chauffage, de voyage, de représentation ; ; 


— les frais nécessités par les rapports avec la clientèle ; 
— les cotisations aux syndicats et chambres syndicales : 
— les frais d'abonnement aux publications professionnelles ; 


— les frais d'entretien du mobilier commercial et du mobilier 
de livraison, etc. 


Il convient de remarquer, au sujet des frais généraux, qu'à 
l'initiative du Conseil de la Republique, la loi du 13 décembre 1957 
a autorisé le Gouvernement : 

— à instituer par décret, après consultation des organisations 
professionnelles, un régime forfaitaire de détermination du mon- 
tant des frais et charges déductibles : 

— à exclure certaines dépenses de caractère somptuaire. 


Aucun décret n'a encore été publié. 


IT. — Les grandes lignes de la réforme. 


La réforme découle d'un postulat, celui de la stabilisation 
définitive de la monnaie dont elle tire les conséquences et d’une 
nécessité : favoriser l'expansion économique par un aménagement 
de l'impôt. 


1” Tirer les conséquences de la stabilisation monétaire. 


Par la constitution en franchise d'impôt de réserves de rééva- 
luation et de décotes sur stocks, les entrepreneurs ont pu, dans le 
passé, échapper aux effets de la dépréciation monétaire. 


Sans discuter de l'équité de telles mesures, on peut leur faire 
trois critiques : 

— elles ont compliqué la fiscalité de telle sorte que seuls les 
spécialistes sont en mesure de les utiliser ; 

— elles ont affaibli la résistance des entrepreneurs à la hausse 
des prix comme toutes les mesures d'indexation ; 

— elles constituent un privilège inadmissible quand investis- 
sements et stocks, qui sont en somme indexés, sont financés par 
des crédits qui, eux, ne le sont pas; l'entrepreneur gagne sur 
deux tableaux en évitant la taxation des plus-values monétaires 
tout en remboursant ses emprunts avec une monnaie dépréciée. 


La stabilisation monétaire étant considérée comme acquise : 


a) On procède à une ultime réévaluation des bilans et les 
réserves correspondantes, en étant soumises à une imposition 
modérée au taux de 3 ©, seront libérées de toute taxation ulté- 


Î \ dite 
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rieure au titre de bénéfices ; elles pourront en outre être incor- 
porées au capital en franchise de tout droit d'apport pendant un 
délai de quatre années. 


Cette révision sera obligatoire pour les grandes entreprises, 
facultative pour les petites et les moyennes qui seront seule- 
ment incitées à y procéder par la suppression à bref délai des 
avantages liés à cette opération. ? 


b} On supprime la possibilité de constituer des décotes sur 
le: stocks et les décotes existantes, taxées au taux de 6 %, seront 
exoncrées de tout autre impôt et pourront être incorporées au 
capital dans les mêmes conditions que les réserves de réévaluation. 


La provision pour fluctuation de cours, qui reflète les variations 
de prix constatées sur les marchés internationaux en dehors de ? 
toute fluctuation monétaire, est conservée, son champ d’applica- 
| tion étant même élargi puisqu'il sera tenu compte des matières 
premières d'origine nationale soumises aux cours mondiaux. 


2° Favoriser l'expansion économique. 


Investir est devenu une nécessité pour faire face à toutes les 
charges nationales et internationales que nous aurons à supporter 
dans un très proche avenir. 


Or, sur deux points, la fiscalité des entreprises constitue un 
frein à la modernisation des entreprises et au développement des 
activités : 


— notre régime de droit commun des amortissements (appli- 
cation d’un taux constant à la valeur de base du bien amortissable) 
n'a pas, en matière d’investissements, les vertus des régimes d’amor- 
tissements accélérés utilisés par les principaux pays de la Commu- é 
nauté européenne et la Grande-Bretagne. L’amortissement massif 
au début de la période d'utilisation d’un bien réduit dans l’immé- 
diat l'impôt de l'entrepreneur, mais en élargit l'assiette plus tard, 
lorsqu'il s'amenuise ; aussi n’y a-t-il qu’une ressource pour éviter 
cet inconvénient, pour fuir devant l'impôt, c'est d'investir à 
nouveau. 
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Sans doute existe-t-il dans notre droit fiscal des régimes 
d'amortissements accélérés applicables à certains matériels et 
limités à certaines périodes, mais ils forment un ensemble dispa- 
rate et trop complexe. 


— la double imposition des revenus des participations — malgré 
les assouplissements qui ont été introduits par le régime parti- 
culier des sociétés mères et des filiales — est un obstacle à l’associa- 
tion d'entreprises en des sociétés nouvelles et l’on sait qu'il s’agit 
là d'une forme nouvelle du développement général de l’économie. 


Compte tenu de ces remarques, la réforme : 


a) introduit dans notre régime fiscal l'amortissement dégressif ; 


b) étend le régime des sociétés mères à toutes les entreprises 
créant des sociétés nouvelles, sous réserve d'agrément ministériel 
donné après avis du Comité de direction du Fonds de développe- 
ment économique et social. 


Telles ont été les intentions du Gouvernement. 


| 

? 

Le 


Examen des articles 26 à 45 


Texte initialement déposé 
par le Gouvernement. 


1. Les dispositions de l'article 38. 


Article 26. 


Evaluation des stocks. 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationaie. 


Conforme. 


$ 3 (3°, 4 et 5° alinéa) du Code géné- 
ral des impôts relatives au régime des | 
décotes ou dotations sur stocks ces} 
sent d'être applicables à raison des | 


variations de prix postérieures au 
30 juin 1959. 


2. En ce qui concerne les exercices | 


clos à partir de la publication de la 
présente loi, les stocks doivent, pour 
la détermination 
entreprises exerçant une 
industrielle ou commerciale, être uni- 


Conforme. 


des bénéfices des | 
activité | 


formément évalués au prix de revient | 


ou au cours du jour à la clôture de, 


l'exercice, si ce cours est inférieur au 


prix de revient. 

Toutefois, jusqu'à la clôture 
deuxième exercice arrêté 
publication de la présente loi, mais 
au plus tard le 31 décembre 1961, les 
entreprises pourront pratiquer ou 


du 
après la! 


Conforme. 


compléter, en franchise d'impôt, par | 
voie de dotation au passif du bilan, la 


réduction calculée en conformité avec 


l'article 38 ($ 3) du Code général pré- | 


cité, en fonction des variations de 
prix intervenues jusqu'au 30 juin 
1959. 


3. En ce qui concerne les variations 
de prix postérieures au 30 juin 1959, 
lorsque, pour une matière ou un pro- 
duit donné, il est constaté, au cours 
d'un quelconque des exercices clos 
postérieurement à cette date, une 
hausse de prix supérieure à 10 ‘ 
l'entreprise peut pratiquer, en fran- 
chise d'impôt, une provision pour 
hausse de prix correspondant à la 
fraction de cette hausse excédant 
10 


3. En ce qui concerne les varia- 
tions de prix postérieures au 30 juin 
1959, lorsque, pour une matière ou 
‘un produit donné, il est constaté, au 
cours d'une période ne pouvant excé- 
| der deux exercices successifs clos pos- 
 térieurement à cette date, une hausse 
de prix supérieure à 10 %, l’entre- 
prise peut pratiquer, en franchise 
d'impôt, une provision pour hausse de 
prix correspondant à la fraction de 
cette hausse excédant 10 %. 


ter. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


| 


- 


Texte initialement déposé | Texte voté Texte proposé 
par le Gouvernement. par l'Assemblée Nationale. par votre Commission. 


| - 


La provision pratiquée à la clôture, La provision pratiquée à la clôture! La provision. 
d'un exercice est rapportée de plein d'un exercice est rapportée de plein 
droit aux bénéfices imposables de | droit aux bénéfices imposables de 
l'exercice en cours à l'expiration de la l'exercice en cours à l'expiration de 
sixième année suivant la date dela sixième année suivant la date de 

> cette clôture. | cette clôture. Toutefois, la réintégra- 
liion dans les bénéfices pourra être 
effectuée après la sixième année, 
dans les secteurs professionnels où la N 
| durée normale de rotation des stocks | 
| est supérieure à trois ans. | … à trois ans. 
| | Dans ce dernier cas, les entreprises 
| effectueront la réintégration dans un 
| délai double de celui de la rotation 
normale des stocks. 


| | 
} Les modalités d'application du pré-! Conforme. Conforme. 
sent paragraphe seront fixées par | 
décret. 
Commentaires. — 1° L'article 38 ($S 3) du Code général des 


impôts permettait aux entreprises d'échapper à la taxation des 
plus-values monétaires constatées dans l'évaluation de ieurs stocks 
par la constitution de décotes (inscrites à l'actif du bilan) ou de 
dotations (inscrites au passif). 


Cette possibilité est supprimée pour les variations de prix pos- 
térieures au 30 juin 1959 ; 


2° Afin de placer les entreprises sur un pied d'égalité fiscale ou, 
en d’autres termes, afin de leur permettre de bénéficier à plein 
de la taxation des décotes ou dotations au taux modéré de 6 %, 
les entreprises pourront pratiquer ou compléter la réduction à 
laquelle elles auraient pu prétendre en vertu de la réglementation 
en vigueur jusqu'à la clôture du deuxième exercice qui suivra la 
promulgation de la réforme, et au plus tard jusqu'au 1" janvier 1961 ; 


3 Le troisième paragraphe prévoit une mesure de sauvegarde : 
N au cas où, pour un produit donné, serait constatée au cours d’une 
| période n'excédant pas deux exercices une hausse de prix supé- 
rieure à 10 %, il pourra être constitué en franchise d'impôt une 
provision pour hausse de prix correspondant à la fraction de cette 
hausse excédant 10 %: cette provision sera réintégrée dans le 
bénéfice imposable dans un déiai de six ans à partir de sa cons- 
titution. 


| 
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Il résulte par ailleurs d’un amendement adopté par l’Assem- 
biée Nationale que ce délai pourra être prolongé dans les secteurs 
où la rotation des stocks est supérieure à trois ans: votre Com- 
mission des finances vous propose de lier la durée de la réintégra- 
tion à la durée de la rotation des stocks pour tenir compte du fait 
que certains produits (vins fins, bois, fonte...) nécessitent un vieil- 
lissement. 


Sous réserve de cette observation, votre Commission des 
finances vous demande d'adopter l’article 26. 


Article 27. 


Evaluation des stocks. 


Texte. — 1. Lorsque la réduction pratiquée à la clôture du dernier exercice arrété 
avant la publication de la présente loi en vertu de l'article 38, $ 3 (3°, 4 et 5° alinéas) 
du Code général des impôts, aura été opérée par voie de décote, les entreprises 
devront, à la clôture du premier exercice suivant, inscrire le montant de la décote 
correspondante à un compte de dotation au passif de leur bilan. 


2. En ce qui concerne les entreprises pouvant, en vertu de la législation existante, 
prétendre à la constitution, en franchise d'impôt, de provisions pour fluctuation des 
cours, les dotations sur stocks figurant au bilan de leur dernier exercice arrêté avant 
la publication de la présente loi ou les décotes pratiquées sur l'évaluation du stock 
existant à la clôture dudit exercice devront, avant l'expiration du troisième mois 
suivant la date de ladite publication, étre inscrites au compte de provisions pour 
fluctuations des cours et réputées constituées comme telles à concurrence de la diffré- 
rence entre la limite maximum de ces provisions calculées à la date de cette clôture 
dans les conditions fixées aux articles 7 et 8 de l'annexe III au Code général des 
impôts et le montant des provisions de même nature figurant au bilan établi à la 
même date. 


La dotation sur stocks éventuellement constituée par les entreprises visées 
ci-dessus, à la clôture d'un exercice ultérieur, suivant les modalités fixées au 
deuxième alinéa du paragraphe 2 de l'article 26 ci-dessus, sera, le cas échéant, 
immédiatement virée au compte de provisions pour fluctuations des cours à concur- 
rence de la somme nécessaire pour compléter le montant de ces provisions à la limite 
maximum calculée à la date de cette clôture, dans les conditions prévues à l'alinéa 
précédent. 


Commentaires. — 1° En comptabilité, les décotes déjà effec- 
tuées sont inscrites au passif du bilan à un compte de dotation. 


2° Les entreprises qui, pouvant prétendre à la constitution de 
provisions pour fluctuations des cours, avaient préféré pratiquer des 
décotes ou dotations sur stocks, sont autorisées à inscrire en fran- 


- 
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chise d'impôt au compte « provisions pour fluctuations de cours » 
la fraction de la décote ou dotation correspondant à ces provisions, 
à condition qu’elle n'excède pas le plafond fixé en ce qui concerne 
lesdites provisions. Rappelons que ces plafonds sont fixés à partir 
d'un stock de base et compte tenu soit du cours du dollar, soit, 
dans le cas de matières cotées sur les marchés internationaux, de 
leurs cours effectifs. 


Le virement en cause devra être opéré dans un délai de trois 
mois après la publication de la loi en ce qui concerne les décotes 
déjà effectuées, immédiatement en ce qui concerne les décotes 
effectuées en vertu du paragraphe 2 de l’article précédent (c’est- 
à-dire les décotes que l’on pourrait qualifier de rétroactives). 


Votre Commission des finances vous propose l'adoption de cet 
article. 


Article 28. 


Provisions pour fluctuation des cours. 
Texte. — Le deuxième alinéa du 5° de l’article 39, $ 1 du Code général des impôts, 
est complété comme suit : 


« Ou des matières premières acquises sur le territoire national et dont les prix 
sont étroitement liés aux variations des cours internationaux. » 


Commentaires. — Le régime des provisions pour fluctuations 
de cours, jusque-là réservé aux matières premières d’origine inter- 
nationale, est étendu aux matières premières d’origine nationale 
lorsque leurs prix sont étroitement liés aux variations des cours 
internationaux. 


Cette disposition n’appelle pas d'observation de la part de votre 
Commission des finances qui vous en propose l'adoption. 


Article 29. 


Exclusion des frais généraux des entreprises de certaines dépenses 
de caractère somptuaire. 


Texte. — Pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
et de l'impôt sur les sociétés, sont exclues des charges déductibles visées à l’article 39 
du Code général des impôts, qu’elles soient supportées directement par l'entreprise 
ou sous forme d'allocations forfaitaires ou de remboursements de frais : 

__ les dépenses et charges de toute nature ayant trait à l'exercice de la chasse 
ainsi qu'à l'exercice non professionnel de la pêche ; 


| 
| 
à 


— les charges, à l'exception de celles avant un caractère social, résultant de 
l'achat, de la location ou de toute autre opération faite en vue d'obtenir la disposition 
de résidences de plaisance ou d'agrément, ainsi que de l'entretien de ces résidences. 


Ces dispositions trouveront, pour la première fois, leur application en vue de 


l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques afférent à l’année 1959 


ou de l'impôt sur les sociétés afférent aux bénéfices de l’année 1959 ou du premier 
exercice clos après la publication de la présente loi. 


Commentaires. — A l'initiative du Conseil de la République, la 
loi n° 57-1273 du 13 décembre 1957 avait autorisé le Gouvernement : 
1” A instituer par décret, après consultation des organisations 


professionnelles, un régime forfaitaire de détermination du montant 
des frais et charges déductibles ; 


2° A exclure de l'assiette de l'impôt certaines dépenses de carac- 


tère somptuaire. 


Le Gouvernement n'a pas utilisé les pouvoirs qui lui avaient été 
délégués, invoquant pour cela des difficultés d'application insur- 


montables en ce qui concerne l'établissement d’un régime forfai- 


taire de calcul des frais généraux. 


Par contre, l’article 29 du projet de réforme reprend la seconde 
proposition en interdisant la déduction des charges ayant trait à 


l'exercice de la chasse et de la pêche ainsi que les dépenses d’acqui- 


sition ou d'entretien des résidences de plaisance ou d'agrément 
(à l'exclusion de celles afférentes à des propriétés affectées à un 
usage social, colonies de vacances par exemple). 


Votre Commission des finances vous en propose l'adoption. 
Article 29 bis. 


Interdiction aux sociétés de posséder des biens destinés à la chasse. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale. Texte proposé par votre Commission. 


Il est interdit aux sociétés anonymes, aux Supprimé. 
sociétés en nom collectif par actions, aux 
sociétés à responsabilité limitée de possé- 
der directement ou indirectement des biens 
fonciers principalement destinés à la chasse 
ou d'acquérir ou de louer des droits de 
chasse. 

Dans un délai de douze mois suivant la 
promulgation de la présente loi, lesdites 
sociétés devront aliéner les biens, droits 
ou baux susvisés. Le produit de la vente de 
ces biens, droits ou baux fera l’objet d’une 


à 


à 


Texte voté par l’Assemblée Nationale. Texte proposé par votre Commission. 


inscription spéciale dans le compte de pro- 
fits et pertes de l'exercice au cours duquel 
l’aliénation aura eu lieu et les sommes pro- 
venant de cette aliénation seront réparties 
aux actionnaires et assujetties aux impôts 
en vigueur. | 

Les administrateurs et directeurs géné- 
raux seront personnellement et solidaire- 
ment responsables de l'exécution de cette : 
disposition. 

Les infractions au présent article seront 
sanctionnées par une amende dont le mini- 
mum sera égal à la valeur des biens ou 
droits considérés et le maximum égal au 
triple de cette valeur. 


Commentaires. — Cet article résulte d'un amendement déposé 
à l'Assemblée Nationale par M. Pleven : il va plus loin que l’article 
qui précède puisqu'il contraint les sociétés qui possèdent des biens 
destinés à la chasse ou qui ont loué des droits de chasse à aliéner 
ces biens ou droits dans un délai d’un an et édicte des peines 
sévères en cas d'infraction à cette disposition. 


Votre Commission des finances, après une discussion à laquelle 
ont pris part notamment MM. Desaché, Driant, Guy Petit et de 
Villoutreys, a estimé qu'une telle disposition, du moment qu’elle 
se propose de modifier profondément le droit des sociétés tel qu'il 4 
résulte de la loi de 1867, ne pouvait trouver sa place dans un 
projet de réforme fiscale : elle devrait faire l'objet d'une proposition 
de loi spéciale qui serait soumise à la Commission des lois. 


Aussi vous demande-t-elle de supprimer l'article 29 bis. 


Article 30. 
Amortissement des biens d‘équipement. 


Texte initialement proposé Texte voté Texte proposé 
par le Gouvernement. par l’Assemblée Nationale. par votre Commission. 


1. L'amortissement des biens 1. L'amortissement des biens 1. L'amortissement «des biens. 
d'équipement, autres que les immeu- d'équipement, autres que les immeu- | … d'industrie. Un décrà 
bles par nature, acquis ou fabriqués à | bles d'habitation, les chantiers et les | en Conseil d’Etat, pris avant le 
compter du 1‘ janvier 1960 par les locaux serrant à l'exercice de la pro- 1°" janvier 1960, fixera.…. 
entreprises industrielles pourra être fession. acquis ou fabriqués... 
calculé suivant un système d'amortis- 
sement dégressif, compte tenu de la 
durée d'amortissement en usage dans 
chaque nature d'industrie. Un décret 
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Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


en Conseil d'Etat fixera les modalités 
et les plafonds de l'amortissement 
dégressif par référence au taux de 
l'amortissement linéaire tel qu'il ré- 
sulte de la législation existante. | 


, Cessent d'être applicables, pour 

LE tous les biens acquis ou fabriqués à 

compter de la même date, les amor- 

tissements accélérés résultant des dis- | 

positions des articles 39-1-2° (3° et 4 | 

alinéa) et 39 septies du Code général | 

des impôts et, sous réserve des dis-| 

positions transitoires de l'article 41! 

de la présente loi, les amortissements | 

accélérés actuellement admis en fa-| 

veur de certaines catégories d'entre: | 
prises, de matériels ou d'outillages. 

| 


| 


2. Les dispositions du paragraphe 1 
ci-dessus sont applicables dans les 
mêmes conditions aux investisse- 
ments hôteliers meubles et immeu- 
bles. 
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Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


… législation existante. 
En aucun cas, les coefficients appli- 
cables aux taux linéaires d'amortis- 
sement ne sauraient être inférieurs 
25. 


… législation existante. | 


Conforme. 


Sous réserve des dispositions tran- 
 sitoires de l'article 41 de la présente 
loi, cessent d'être applicables les 
 emortissements accélérés  actuelle- 
ment admis en faveur de certaines 
catégories d'entreprises de matériels 
ou d'outillages. 


Ces modalités d'amortissement cor-| Conforme. 

respondent à une utilisation quoti-| 

dienne traditionnelle quant à la 

durée ; dans le cas d'utilisation conti- | 

nue des matériels considérés, les taux 

d'amortissement seront majorés. 
| Pour un outillage donné, les entre- 
bprises pourront différer d'un an 
| l'application du régime de l’amortis- 
| sement dégressif. Durant la première 
année de la mise en service de cet 
|outillage, elles pratiqueront l'amor- 
|tissement linéaire. 


Conforme. Conforme. 


| 
| 
| 


Commentaires. — Cet article introduit dans notre droit fiscal 
le régime de l'amortissement dégressif : 

— pour tous les biens d'équipement industriels autres que 
les immeubles d'habitation, les chantiers et les locaux profession- 
nels ; 

— pour les investissements hôteliers, meubles et immeubles. 

Il ne fait que poser un principe, les modalités et les plafonds 
de cet amortissement devant être fixés par décret en Conseil d'Etat. 
Il semble toutefois que l'amortissement s'effectuera par taxation 
à taux constant des valeurs résiduelles du bien amortissable. Pour 


ä 


| | 


fixer ce taux, on partira du taux actuel de l'amortissement linéaire 
que l’on affectera d’un coefficient (1,5 ou 2,5). 

Exemple : Un bien est amortissable en 5 ans ; actuellement, 
on amortit 20 © du bien chaque année. Dans l'amortissement dégres- 
sif, en appliquant le coefficient 2,5, le taux d'amortissement sera 
de 50 % (notons qu'il s'agira d’un taux maximum et qu’une entre- 
prise pourra, à sa convenance, utiliser des taux moindres) : 

— 1" année : 50 © de la valeur du bien ; 

— 2° année: 25 % de la valeur du bien; 

— 3° année: 12,5 % de la valeur du bien ; 

— 4° année: 6,25 % de la valeur du bien : 

— 9° année: le reste, soit 6,25 %. 


Par ailleurs, l’Assemblée Nationale a complété le projet ini- 
tal en prévoyant que les taux d'amortissement seraient majorés en 
ce qui concerne les matériels utilisés d’une façon continue. 


* * 


Votre Commission, qui n’a pas d'observations à présenter sur 
le fond même de cet article, vous propose les modifications 
suivantes : 

1” A la demande de votre Rapporteur général, 1l est précisé : 

— que le décret prévu dans le premier paragraphe sera publié 
avant le 1” janvier 1960, ce afin de faire connaître aux entre- 
prises le plus tôt possible les modalités d'amortissement qu'elles 
pourront pratiquer dans le prochain exercice ; 

— que les coefficients applicables aux taux linéaires d’amor- 
tissement ne pourront être inférieurs à 1,5, chiffre d’ailleurs cité 
comme minimum par le Secrétaire d'Etat aux Finances lors de son 
audition. 


Votre Rapporteur général a en outre proposé — et la Com- 
mission adopté — une nouvelle rédaction du deuxième alinéa du 
premier paragraphe afin de mettre les dispositions qu'il renferme 
en harmonie avec celles de l’article 41 tel qu'il a été modifié par 
l'Assemblée Nationale : on se souvient que le droit d'option ouvert 
pendant cinq ans entre l'amortissement dégressif et certains 
régimes d’amortissements accélérés a été étendu à l'ensemble de 
ces derniers régimes ; 


2° A la demande de M. Bousch, il est prévu que pour un 
outillage donné, les entreprises pourront différer d'un an l'appli- 


| 
| 
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cation de l'amortissement dégressif — elles utiliseront pendant 
cette période l'amortissement linéaire — afin d'éviter que la 
mise en service d’un équipement très coûteux, peu productif lors 
de sa mise au point, ne se traduise, la première année, par un 
écrasement des dividendes du fait d'une forte tranche d’amortisse- 
ment. 


Votre Commission des finances a par ailleurs repoussé \ 
un amendement de M. Jacques Duclos qui avait pour objet de 
supprimer, dans un délai de trois ans, tous les régimes particuliers 
114 d'amortissements ; la définition qui était donnée de la valeur amor- 
tissable et de la durée de l'amortissement ne soulevait toutefois 
pas d’objection. 


Article 30 bis. 


Délai accordé aux entreprises en cas de cession pour la réintégration au bénéfice 
des frais exposés pour la création de certains établissements. 


Texte. — Le premier alinéa du paragraphe 1 de l'article 4 du décret n° 59-1003 
du 17 août 1959 est remplacé par les deux alinéas suivants : 


« En cas de cession ou de cessation totale d'entreprise ou de décès de l'exploitant, 
les sommes, dont l'imposition a été provisoirement différée en application des dispo- 
sitions de l'article 39 octies du Code général des impôts, doivent être rapportées en 
totalité aux bénéfices imposables de l'exercice au cours duquel est intervenu le 
changement. 


« En cas de cession affectant spécialement l'exploitation de l'établissement de 
vente du bureau d’études ou du bureau de renseignements installé à l'étranger ou 
de suppression dudit établissement ou bureau, ainsi qu’en cas de modification survenant 
dans son mode d'exploitation et propre à l’exclure du camp d'application de l’article 
susvisé, les sommes dont l'imposition a été provisoirement différée en application de 
ces dispositions doivent être rapportées, par fractions égales aux bénéfices imposables 
de trois exercices consécutifs à partir de l'exercice au cours duquel est intervenu 
le changement, sans que puisse être dépassé le délai prévu au deuxième alinéa de 
l'article 39 octies du Code général des impôts. » 

Commentaires. — Cet article résulte d’un amendement pré- 


senté par M. Sanson et adopté par l’Assemblée Nationale. 


L'article 39 octies du Code général des impôts dispose que les 
dépenses relatives à la création à l'étranger d’établissements de 
vente, de bureaux d’études ou de renseignements peuvent, pendant 
les trois premiers exercices, être admises en déduction des béné- 
fices imposables ; elles sont réintégrées dans les bénéfices impo- 
sables des cinq années suivantes. 


Le premier paragraphe du décret n° 59-1003 du 17 août 1959 
prévoyait notamment qu’en cas de cession de l'établissement situé 


à l'étranger, ces sommes seraient réintégrées en totalité dans le 
bénéfice de l'exercice au cours duquel était intervenu le change- 


ment. 


L'article 30 bis donne un délai de trois ans. 


Votre Commission des finances vous en propose l'adoption. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


1. Les entreprises visées aux arti- 
cles 34 et 35 du code général des 
impôts sont tenues, lorsque leur 
chiffre d’affaires, ajusté à l'année, 
réalisé au cours de l’un des trois 
derniers exercices clos avant la publi- 
cation de la présente loi, est supé- 
rieur à 500 millions de francs, de 
procéder, avant l'expiration d’un 
délai de deux ans partant de ladite 
publication, à la revision de l’ensem- 
ble des éléments de leur bilan sui- 
vant les règles tracées par l’article 46 
du même code, dans la mesure où 
elles ne sont pas contraires aux dis- 
positions du paragraphe 2 ci-après. 


2. Les valeurs inscrites au bilan 
après revision seront obligatoirement 
celles résultant de l'application de 
l'article 46 précité et déterminées, 
le cas échéant, en fonction d'indices 
qui seront fixés par décret, compte 
tenu de l’évolution des prix inter- 
venue jusqu’au 30 juin 1959. 


Article 31. 


Revision des bilans. 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


1. Les entreprises privées visées 
aux articles 34 et 35 du Code général 
des impôts sont tenues, lorsque la 
moyenne annuelle de leur chiffre 
d’affaires réalisé au cours des trois 
derniers exercices clos avant la publi- 
cation de la présente loi est supé- 
rieure à 500 millions de francs, de 
procéder, avant l'expiration d’un 
délai de trois ans partant de ladite 
publication, à la revision de l’ensem- 
ble des éléments de leur bilan sui- 
vant les règles tracées par l’article 46 
du même code, dans la mesure où 
elles ne sont pas contraires aux dis- 
positions du paragraphe 2 ci-après. 


Un décret fixera les conditions 
dans lesquelles les sociétés conces- 
sionnaires de services publics seront 
soumises à l'obligation de procéder 
à la revision de certains éléments de 
leur bilan. 


Conforme. 


Ces indices seront basés sur les 
valeurs essentielles touchant à l’acti- 
vité industrielle, commerciale et 
financière, notamment celles de l'ou- 
tillage, des bâtiments et du porte- 
feuille. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Supprimé. 


Sénat - 24. —_ 8. 


à 
| 
} 


Texte initialement proposé | 
par le Gouvernement. 


Toutefois, les entreprises peuvent, | 


dans la limite de 25 ‘:, pratiquer, | 
pour tout ou partie de leurs immobi- | 
lisations, un abaïitement sur les 
valeurs ainsi déterminées. 


3. En cas d'infraction aux pres-| 
criptions des paragraphes 1 et 2 du 
présent article, les entreprises seront 
passibles d'une astreinte égale à 
2 0/00 du chiffre d'affaires, ajusté à 
l'année, réalisé au cours du dernier 
exercice clos avant la publication de 
la présente loi. 

Cette astreinte sera constatée et 
recouvrée chaque année dans les 
conditions prévues à l’article 1742 du 
Code général des impôts. 

Les réclamations concernant l'ap- 
plication de l'astreinte seront pré- 
sentees, instruites et jugées confor- 
mément aux articles 1931 et suivants 
du code susvisé. 


Texte voté 
par l'Assemblée Nationale. 


Toutefois, les entreprises peuvent 
pratiquer, pour tout ou partie de 
leurs immobilisations, un abattement 
sur les valeurs ainsi déterminées. 
Sauf justification fournie par le 
contribuable, cet abattement ne 
pourra excéder 25 %. 

Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


4. Le Gouvernement, par décret 
pris avant le 1'' juillet 1960, fixera 
les définitions et les règles d'évalua- 
tion auxquelles les entreprises sont 
tenues de se conformer. 

5. Les sociétés d'investissement 
soumises aux dispositions de l’ordon- 
nance du 2 novembre 1945 sont dis- 
pensées de l'obligation de procéder à 
la révision des éléments de leur 
bilan. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Commentaires. — Une révision générale des bilans est prévue 
qui tiendra compte de l’évolution des prix intervenue jusqu’au 


30 juin 1959. 


Elle est obligatoire pour les entreprises dont le chiffre d’affaires 
réalisé au cours des trois derniers exercices a été supérieur à 
500 millions de francs. 

Elle sera effectuée dans un délai de trois ans selon des règles 
qui seront fixées par décrets. 


Les entreprises pourront, dans la limite de 25% (ou plus 


s'il y a justification — amendement de M. Dorey), pratiquer pour 
tout ou partie de leurs immobilisations un abattement sur les 
valeurs obtenues en appliquant les règles prévues ci-dessus. 
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Les entreprises qui ne se soumettraient pas à ces obligations 
seront frappées d’une astreinte égale à 2 0/00 du chiffre d’affaires. 


Les sociétés d’investissements échappent à cette obligation. 


M. Burlot avait fait préciser à l'Assemblée Nationale que les 
indices de réévaluation seraient basés notamment sur les valeurs 
de l'outillage, des bâtiments et du portefeuille. Comme il est prévu 
par ailleurs dans le texte que les réévaluations s’effectueraient 
selon les règles tracées par l’article 46 du Code général des impôts, 
l'article 31 du projet, tel qu’il a été transmis au Sénat, présente 
ainsi une certaine contradiction : pour la lever, votre Commission 
des finances vous invite à supprimer le deuxième alinéa du para- 
graphe 2. 


Par ailleurs, votre Commission, sur l'initiative de M. Brunhes, 
se propose de demander en séance publique des précisions sur le 
régime de réévaluation des terrains. 


Article 32. 


Revision des bilans. 


Texte initialement présenté Texte voté par l'Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 


Jusqu'à la clôture du deuxième exercice 
clos après la publication de la présente loi, 
mais au plus tard le 31 décembre 1961, les 
entreprises visées aux articles 34 et 35 du 
Code général des impôts qui n'entrent pas 
dans le champ d'application du paragraphe 1 
de l’article 31 pourront procéder à la revi- 
sion de tout ou partie des éléments de leur 
bilan. 


Jusqu'à la clôture du troisième exercice 
clos après la publication de la présente loi, 
mais au plus tard le 31 décembre 1962, les 
entreprises visées. 


… de l'article 31 ci-dessus pourront... 


… leur bilan. 


Les valeurs inscrites au bilan après revi- Conforme. 
sion ne devront pas dépasser les limites 
fixées dans les conditions prévues au pre- 
mier alinéa du paragraphe 2 de l’article 31 
ci-dessus. 
Commentaires. — Etant donné les sujétions comptables de 


toute révision des bilans, une telle opération demeurera faculta- 
tive pour les entreprises dont le chiffre d’affaires annuel n'excède 
pas 500 millions de francs et pourra, en ce qui les concerne, n'être 
que partielle. 


| | 


Elles sont toutefois incitées à procéder à une telle opération 
par la suppression, à bref délai, des avantages qui en résultent 
(possibilité de pratiquer des amortissements plus forts, incorpo- 
ration hors impôt de la réserve de réévaluation). 

Votre Commission des finances vous propose d'adopter cet 
article sans modification. 


Article 33. 


Revision des bilans. 


Texte. — La faculté de procéder à la revision des bilans est supprimée à raison 
des variations de prix postérieures au 30 juin 1959. 

Commentaires. — La politique économique et financière du 
Gouvernement comporte l’abrogation de toutes les mesures de Î 
sauvegarde établies contre les risques de dépréciation monétaire. 

C'est pourquoi cet article supprime la faculté de procéder à la 
révision des bilans à raison des variations de prix postérieures 
au 30 juin 1959. 

Votre Commission des finances vous propose l'adoption de 

cette disposition. 


Article 34. 
Régime du forfait. - Augmentation des chiffres d'affaires limites. 


Texte. — Dans les articles 50 et 53 du Code général des impôts, les chiffres 
| d'affaires de 30 millions et de 8 millions de francs sont remplacés respectivement par 
les chiffres de 40 millions et de 10 millions. ’ 
En ce qui concerne la taxation des bénéfices, les nouvelles limites ainsi fixées 
recevront leur première application pour l'imposition des bénéfices réalisés au cours 
de l'année 1959. | 
Commentaires. — Actuellement, les entrepreneurs individuels 
sont assujettis au régime du forfait si leur chiffre d’affaires annuel 
ne dépasse pas : 
— 30 millions de francs dans le cas de vente d'objets ou fourni- 
ture de logement ; 
— 8 millions dans le cas de fourniture de services. 
Pour les bénéfices réalisés à partir de 1959, les plafonds de | 
chiffre d’affaires retenus sont portés respectivement à 40 millions 
et à 10 millions de francs. 


Votre Commission des finances vous invite à adopter ce texte. 
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Article 25. 
Aménagement du régime des sociétés mères et filiales. 


Texte. — Pour l'application des articles 145 et 216 du Code général des impôts 
concernant le régime fiscal des sociétés mères et filiales, aucun pourcentage mini- 
mum de participation n'est exigé lorsque les actions ou parts possédées par la 
société participante lui ont été remises en représentation d'apports ayant reçu 
l'agrément du Ministre des Finances et des Affaires économiques, après avis du 
Conseil de direction du Fonds de développement économique et social. 


Sont abrogés le paragraphe 2 de l'article 9 du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 
et, sous réserve des dispositions ajoutées à ce texte par l'article 5 de l'ordonnance 
n' 59-248 du 4 février 1959, l’article 1°’ du décret n° 57-925 du 14 août 1957. 


Les dispositions du présent article sont applicables aux actions ou parts créées 
en représentation d'apports effectués à compter du 1'' janvier 1960. 


Toutefois, l'agrément prévu au premier alinéa ci-dessus est accordé de plein 
droit aux apports réalisés avant cette date lorsque la société détenant les actions 
ou parts émises en représentation de ces apports était en situation de prétendre 
au bénéfice des dispositions des décrets susvisés des 20 mai 1955 et 14 août 1957. 


Commentaires. — Les dividendes reçus par les sociétés mères 
de leurs filiales sont taxés pour un quart de leur montant seulement 
à condition : 


— que la mère et la filiale soient constituées sous forme de S. A. 
ou de S. A. R. L. ; 


— que la mère soit française ; 


— que sa participation soit d’au moins 20 % dans le capital de 
la filiale. Toutefois ce pourcentage est ramené à 5 % si la filiale à 
pour objet la recherche ou l'exploitation minière en Métropole ou 
Outre-Mer (décret du 20 mai 1955) ; à 10 % si les actions ou parts 
ont été remises à la mère en représentation d’apports ayant reçu 
l'agrément du Ministre de l'Industrie, du Secrétaire d'Etat au Bud- 
get, du Commissariat au Plan et du Commissariat à la Productivité 
(décret du 14 août 1957). 


Les nécessités de l'expansion économique commandent d’assou- 
plir encore ce régime particulier. Aussi le présent article supprime- 
t-il toute condition de pourcentage de participation pour les actions 
ou parts émises en représentation d’apports ayant reçu l'agrément 
du Ministre des Finances, après avis du Conseil de direction du Fonds 


de développement économique et social. 


| 
| 
L 
| 
| 


EN 


L'agrément du Ministre des Finances est accordé de plein droit 
si les sociétés intéressées pouvaient prétendre au bénéfice du régime 
antérieur. 


Ce régime sera applicable à compter du 1‘ janvier 1960. 


Une telle disposition ne soulève aucune objection de la part de 
votre Commission des finances qui vous en propose l'adoption. 


Article 36. 


Champ d'application de l'impôt. — Sociétés de capitaux associées en nom ou 
commanditées de sociétés de personnes ou assimilées non passibles de l'impôt 
sur les sociétés. 


Texte. —— Les sociétés ou personnes morales passibles de l'impôt sur les sociétés 
en vertu des paragraphes 1 à 4 de l’article 206 du Code général des impôts sont 
personnellement soumises audit impôt à raison de la part des bénéfices corres- 
pondant aux droits qu'elles détiennent, dans les conditions prévues à l'article 8 
du même code, en qualité d’associées en nom ou commanditées ou de membres de 
sociétés ou associations visées audit article. 


Commentaires. — Les associés des sociétés de personnes et 
associations en participation n'ayant pas opté pour la taxation à 
l'impôt sur les sociétés sont personnellement soumis à l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques à raison de leurs droits dans 
la société ou l'association. 

Le problème se pose de savoir si un associé qui est lui-même 
une société de capitaux sera soumis à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou à l'impôt sur les sociétés pour cette 
catégorie. Le Code est muet en la matière. 


Pour l'administration fiscale, ces revenus sont passibles de 
l'impôt sur les sociétés. Cependant, il semble que le Conseil d'Etat 
marque quelques hésitations à suivre cette thèse. 

Aussi l’article 36 lève-t:1l tout doute. 

Votre Commission des finances vous demande de l’adopter. 


Article 37. 
Lieu d‘'imposition. 


Texte. — Sous réserve des dispositions du troisième alinéa de l'article 219 bis 
du Code général des impôts, l'impôt sur les sociétés est établi sous une cote unique 
au nom de la personne morale ou association, pour l’ensemble de ses activités impo- 
sables en France, au siège de son principal établissement. 

Les contestations relatives au lieu d'imposition ne pourront en aucun cas entrainer 
l'annulation de l'imposition. 


— 123 — 


Commentaires. — Jusqu'ici l'impôt sur les sociétés a été établi 
au siège de la direction des entreprises de la société ou, à défaut, 
au lieu du principal établissement. 


En vertu de l’article 37, il sera établi au siège du principal 
établissement, cette mesure étant de nature à faciliter le contrôle 
des déclarations des entreprises. 


Par ailleurs, les contestations relatives au lieu d'imposition 
ne pourront entrainer l'annulation de l'imposition. 


Votre Commission des finances vous propose l'adoption de 
cet article tout en faisant remarquer que si la disposition en cause 
doit faciliter la politique de décentralisation, elle entraînera, pour 
les entreprises, des frais de réorganisation importants et risque de 
poser un problème délicat en ce qui concerne la définition du 
« principal établissement ». 


Article 358. 


Taux de l'impôt. — Etablissements publics, associations 
et collectivités sans but lucratif. 


Texte. — Le taux de l'impôt sur les sociétés prévu au premier alinéa de 
l'article 219 bis du Code général des impôts, en ce qui concerne les revenus visés 
au paragraphe 5 de l’article 206 du même code, est fixé à 24 %. 


Commentaires. — Le taux de l'impôt sur les sociétés est de 
50 %. 


Toutefois, il était fixé à 22 % — par référence à la taxe pro- 
portionnelle — pour les revenus que tirent les établissements 
publics, associations et collectivités sans but lucratif de la location 
ou de l'occupation de leurs immeubles bâtis et non bâtis, de 
l'exploitation de leurs propriétés agricoles ainsi que des capitaux 
mobiliers dont ils disposent. 


La taxe proportionnelle disparaissant pour être remplacée par 
une taxe complémentaire, toute référence à l'impôt disparu est 
supprimée. 

D'autre part, le taux de l'impôt est porté à 24 % (soit le même 
taux que celui des revenus des capitaux mobiliers). 


Votre Commission des finances vous demande d'adopter ce 
texte sans modification. 


| 
| 


Article 39. 


Transformation de sociétés. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


La transformation d'une société par 
actions ou à responsabilité limitée en une 
société de personnes est considérée, du 
point de vue fiscal, comme une cessation 
d'entreprise. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Conforme. 


Cette disposition n'est toutefois pas appli- 
cable au cas des sociétés par actions ou à 
responsabilité limitée ayant un objet pure- 
ment civil, qui bornent leur activité à 
l'exploitation des immeubles composant leur 
patrimoine et qui se transforment en socié- 
tés civiles immobilières, sans modification 
de l’objet social, ni création d'un être moral 


nouveau. 


Commentaires. — En l'absence de texte, il résulte de la juris- 
prudence du Conseil d'Etat que la transformation d’une société 
par actions ou d’une société anonyme à responsabilité limitée en 
société de personnes ne peut pas être considérée, du point de 
vue fiscal, comme une cessation d'entreprise entraînant imposition 
immédiate des bénéfices non encore taxés, des plus-values cons- 
tatées sur les éléments de l'actif, des provisions, dotations pour 
approvisionnements techniques, réserves de réévaluation, etc. 


L'article 39 dispose qu'une telle transformation sera désor- 
mais considérée comme une cessation d'entreprise. 


Une exception est faite en ce qui concerne les sociétés ayant 
un objet purement civil qui bornent leur activité à l'exploitation 
des immeubles composant leur patrimoine et qui se transforme- 
raient en sociétés civiles immobilières. 


Cette disposition ne soulève aucune objection de la part de 
votre Commission des finances qui vous invite à la voter. 


| 
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Article 40. 


Imputation de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
acquitté sur certains éléments du bénéfice des personnes morales. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


1. L'impôt sur le revenu des personnes 
physiques déjà acquitté sur certains élé- 
ments du bénéfice des sociétés ou person- 
nes morales en vertu de l'article 15 ci- 
dessus est, sous réserve des dispositions de 
l'article 216 du Code général des impôts, 
de celles de l'article 35 ci-dessus et du 
paragraphe 2 ci-après, imputé sur le mon- 
tant de l'impôt sur les sociétés dû par 
ces sociétés ou personnes morales dans les 
conditions spécifiées à l'article 220 dudit 
code et compte tenu des dispositions des 
troisième et quatrième alinéas du para- 
graphe 1 de l’article 16 ci-dessus. 


2. Les dispositions du paragraphe 2 de 
l’article 220 susvisé sont abrogées, sauf en 
ce qui concerne les produits visés à l'arti- 
cle 157, 2° et 8°, du code général des impôts 
pour lesquels la société ou personne morale 
est, sous les réserves formulées audit para- 
graphe, considérée comme ayant supporté 
l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques au taux de 24 %. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


1. L'impôt sur le revenu des person- 
nes physiques déjà acquitté sur Les revenus 
des capitaux mobiliers dans les conditions 
prévues à l'article 15 ci-dessus est imputé 
sur le montant de l'impôt sur les sociétés 
dû par ces sociétés ou personnes morales 
suivant le régime d'imposition défini à 
l’article 220 du Code général des impôts. 

Pour les dividendes et produits distribués 
par les sociétés nationales ou privées d'in- 
vestissement et sociétés assimilées et visés 
au paragraphe 3 de l'article 15 ci-dessus, 
les dividendes et produits des sociétés 
mères visés au paragraphe 4 du même 
article et les revenus de source étrangère 
visés au quatrième alinéa du paragraphe 1 
de l’article 16, cette imputation est opérée 
sur la base de l'impôt que supportent ou 
dont se trouvent exonérés lesdits revenus, 
dividendes et produits. 

Toutefois, il n’est pas dérogé au régime 
particulier réservé aux sociétés mères et 
filiales par l'article 216 du Code général 
des impôts et l'article 35 de la présente 
loi. 


Conforme. 


Commentaires. — Dans le régime antérieur, les revenus des 
valeurs mobilières d’une entreprise étaient soumis à la taxe pro- 
portionnelle de 12 ou 22% qui était retenue à la source et qui 
s'imputait sur l'impôt des sociétés pour éviter une double taxation : 
ce principe a été conservé par la réforme, mais le taux de l'impôt 
retenu à la source, qui n’est plus la taxe proportionnelle, est porté 
à 24% pour les actions et 12% pour les obligations. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
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Par ailleurs, dans le cas des revenus exonérés du paiement 
de la taxe proportionnelle, la société était considérée comme ayant 
payé cet impôt et pouvait le déduire de l'impôt sur les bénéfices 
(principe de «l’exemption vaut paiement »). 


Cette disposition est abrogée, sauf en ce qui concerne les | 
intérêts des Bons du Trésor et la rente 3 1/2 % 1952 et { 


3 1/2 % 1958. 
à Votre Commission des finances vous demande d’adopter cet 
article. 


Article 40 bis. 
Déduction de certains dividendes du bénéfice imposable. 


Texte. — Le bénéfice des dispositions du décret n° 57-967 du 29 août 1957 pris 
en application de l’article premier (II 3°) de la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 peut être 
accordé aux sociétés ayant émis avant le 31 décembre 1961 des obligations convertibles 
en actions. En ce cas, la déduction prévue par ledit décret peut être effectuée jusqu'au 
septième exercice suivant l'émission des obligations. 


Commentaires. — En vertu du décret n° 57-967 du 29 août 1957, 
les sociétés françaises par actions qui seront constituées ou qui pro- 
céderont à des augmentations de capital entre la date d’entrée en 
vigueur du décret et le 31 décembre 1961, pourront déduire de 
l'assiette de l'impôt les dividendes alloués aux actions émises à l’occa- 
sion des opérations précitées et représentant des apports en 
numéraire. 


— durée de la déduction : les sept exercices qui suivent l’aug- | 
mentation de capital ; | 


— limite de la déduction : 5 % du capital appelé ; 


— conditions : la société concourt à l’exécution du plan ou des 
programmes de développement régional et a reçu l'agrément du 
Ministre des Finances, du Secrétaire d'Etat au Budget après avis 
du Conseil de direction du Fonds de développement économique 
et social. 


L'article 40 bis étend ces dispositions aux sociétés qui émettront 
des obligations convertibles en actions avant le 31 décembre 1961. 


Une telle mesure avait été préconisée par le Commissariat géné- 
ral au Plan. Elle ne soulève aucune objection de la part de votre 
Commission des finances qui vous en propose l'adoption. 
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Article 41. 


Possibilité pour les entreprises actuellement admises à un régime d’amortissements 
accélérés de continuer à pratiquer temporairement lesdits amortissements accélérés. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Par dérogation aux dispositions de l’arti- 
cle 30, les entreprises pourront, en ce qui 
concerne les biens d'équipement, autres 
que les immeubles par nature, acquis ou 
fabriqués entre le 1‘ janvier 1960 et le 
1er janvier 1965 et pour lesquels un régi- 
me d'amortissement accéléré est actuel- 
lement prévu, continuer — sous réserve 
de l’abrogation des dispositions des arti- 
cles 39-1-2° (3° et 4° alinéa) et 39 septies 
du Code général des impôts prévue à l'arti- 
cle 30-1 (2° alinéa) ci-dessus — à pratiquer 
ledit amortissement accéléré dans les 
mêmes conditions qu'avant la publication 
de la présente loi. 

L'option pour ce mode de calcul, qui sera 
exclusive de l'application du régime 
d'amortissement dégressif, devra être exer- 
cée lors de la production de la déclaration 
des résultats du premier exercice clos après 
la publication du décret prévu à l’article 30. 
Elle sera irrévocable et valable pour tous 
les biens de cette nature acquis ou fabri- 
qués jusqu’au 1'' janvier 1965. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Par dérogation aux dispositions de l'arti- 
cle 30 de la présente loi, les entreprises 
pourront, en ce qui concerne les biens 
d'équipement, autres que les immeubles 
d'habitation, les chantiers et Les locaux ser- 
vant à l'exercice de la profession, acquis 
ou fabriqués... 

… Continuer à pratiquer ledit amortissement 
accéléré dans les mêmes conditions 
qu'avant la publication de la présente loi. 


Conforme. 


Commentaires. — Les entreprises qui bénéficiaient déjà de 
régimes d'amortissement accélérés pourront les conserver pour 
tous les biens acquis ou fabriqués jusqu’au 1" janvier 1965. Mais 
les avantages qu'ils comportent ne pourront s'ajouter à ceux de 
l'amortissement dégressif prévu par l’article 30. 

Votre Commission des finances vous demande d’adopter ce 


texte sans modification. 


Article 42. 


Taxation des décotes ou dotations sur stocks. 


Texte initialement proposé | Texte voté 
par le Gouvernement. | par l'Assemblée Nationale. 


1. Les décotes et dotations sur Conforme. 


stocks régulièrement pratiquées avant 
la publication de la présente loi, en 
vertu de l’article 38, $ 3 (3°, 4 et 
5° alinéa) du Code général des impôts 
et existant à la clôture du dernier 
exercice arrêté avant cette publica- 


tion, sont soumises à une tax’ de! 


6 %. 


Conforme. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


ANR \ 
| % 
| 

| 
| 
| | 
| 
| | 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Cette taxe n'est pas exigible sur la 
fraction des décotes ou dotations ins- 
crite au compte de provisions pour 
fluctuation des cours dans les condi- 
tions fixées au paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 27 ci-dessus. 


Le paiement de la taxe libère les 
dotations et décotes qui y ont été 


assujetties de l'impôt sur le revenu | 


des personnes physiques ou de l'im- 
pôt sur les sociétés suivant qu'il s'agit 
d'entreprises passibles de l'un ou de 
l'autre de ces impots. 


La taxe n'est pas admise en déduc- 
tion pour l'établissement desdits 


impots. 


2. En ce qui concerne les sociétés 
et personnes morales passibles de 
l'impôt sur les sociétés, la taxe pré- 
vue au paragraphe 1 du présent 
article est établie et recouvrée selon 
les mêmes modalités, sous les mêmes 
garanties et sous les mêmes sanctions 
que l'impôt perçu par retenue à la 
source sur les revenus de capitaux 
mobiliers. 


Elle est payée en trois termes 
semestriels égaux, le premier étant 
exigible à l'expiration du troisième 
mois suivant celui de la publication 
de la présente loi. 


En ce qui concerne les autres entre- 
prises, la taxe est établie au titre de 
l'année 1959 et recouvrée par voie de 
rôles comme en matière d'impôt sur 
le revenu des personnes physiques. 
Toutefois les sociétés en nom collectif 
sont imposables sous une cote unique. 


La taxe est acquittée en trois frac- 
tions égales venant à échéance, la 
première à l'expiration du mois sui- 
vant celui de la mise en recouvre- 
ment du rôle et les autres respecti- 
vement six mois et douze mois après 
la date d'exigibilité de la première 
fraction. 
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Texte voté 
par l'Assemblée Nationale. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. 
Conforme. 
Conforme. 
Conforme. 
Elle est payée en six termes semes- 
triels égaux... 
… présente loi. 
Conforme. 


La taxe est acquittée en six termes 
semestriels égaux, le premier étant 
exigible à l'expiration du mois sui- 
vant celui de la mise en recouvre- 


ment du rôle. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


En cas de libération anticipée d'une 
ou de plusieurs échéances entières, il 
est accordé un escompte calculé au 
taux de 1,50 % par trimestre entier 
et sans fraction. 

3. La taxe est également exigible, 
suivant les modalités fixées aux para- 
sraphes 1 et 2 ci-dessus, sur les 
dotations sur stocks pratiquées dans 
les conditions fixées au deuxième ali- 
néa du paragraphe 2 de l’article 26. 

Toutefois, en ce qui concerne les 
sociétés et personnes morales pas- 
sibles de l'impôt sur les sociétés, le 
premier terme est exigible dès l’expi- 
ration du délai imparti pour le dépôt 
de la déclaration prévue au para- 
graphe 1 de l'article 223 du Code 
général des impôts. En ce qui con- 
cerne les autres entreprises, la taxe 
est établie au titre de l’année de la 
clôture de l'exercice sur les résultats 
duquel ont été prélevées les dota- 
tions visées ci-dessus. 


4. A la condition qu'ils soient pré- 
sentés à la formalité de l’enregistre- 
ment avant le 1'' janvier 1963, les 
actes portant incorporation au capital 
des dotations sur stocks ou des 
décotes inscrites à un poste de dota- 
tion, dans les conditions prévues aux 
articles 26 et 27, seront exonérés du 
droit d'apport en société et assujettis 
à un droit fixe de 8.000 francs. 


Cette incorporation ne met pas 
obstacle à l'application de la taxe de 
6 % visée au paragraphe 1 ci-dessus, 
qui est exigible en toute hypothèse. 
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Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


Conforme. 


Conforme. 

Conforme. 

4. A Ja condition. articles 26 
et 27 de la présente loi, seront. 
… 8.000 francs. 


Toutefois, pour les sociétés qui ont 
émis des obligations convertibles en 
actions ou qui en émettront avant le 
l'' janvier 1964, les dispositions du 
premier alinéa du présent paragraphe 
seront également applicables aux 
actes qui seront enregistrés dans le 
délai d'un an, à compter de la date 
d'expiration de la période fixée pour 
l'exercice de l'option accordée aux 
porteurs d'obligations, lorsque cette 
date sera postérieure au 31 décembre 
1961. 


L'incorporation prévue au premier 
alinéa du présent paragraphe ne met 
pas obstacle à l'application de la taxe 
de 6 ‘% visée au paragraphe 1 ci-des- 


sus, qui est exigible en toute hypo- 
thèse. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


En cas de libération... 


(Le reste sans changement.) 


| | | 
| | 
| | | 
| | | | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| | | 
| | 
| | 1 
| | | 
| | | 
1 | 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Cette taxe n'est pas exigible sur la 
fraction des décotes ou dotations ins- 
crite au compte de provisions pour 
fluctuation des cours dans les condi- 
tions fixées au paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 27 ci-dessus. 


Le paiement de la taxe libère les 
dotations et décotes qui y ont été 


assujetties de l'impôt sur le revenu | 


des personnes physiques ou de l'im- 
pôt sur les sociétés suivant qu'il s'agit 
d'entreprises passibles de l’un ou de 
l'autre de ces impôts. 


La taxe n'est pas admise en déduc- 
tion pour l'établissement desdits 
impots 


2. En ce qui concerne les sociétés 
et personnes morales passibles de 
l'impot sur les sociétés, la taxe pré- 
vue au paragraphe 1 du présent 
article est établie et recouvrée selon 
les mêmes modalités, sous les mêmes 
garanties et sous les mêmes sanctions 
que l'impôt perçu par retenue à la 
source sur les revenus de capitaux 
mobiliers. 


Elle est payée en trois termes 
semestriels égaux, le premier étant 
exigible à l'expiration du troisième 
mois suivant celui de la publication 
de la présente loi. 


En ce qui concerne les autres entre- 
prises, la taxe est établie au titre de 
l'année 1959 et recouvrée par voie de 
rôles comme en matière d'impôt sur 
le revenu des personnes physiques. 
Toutefois les sociétés en nom collectif 
sont imposables sous une cote unique. 


La taxe est acquittée en trois frac- 
tions égales venant à échéance, la 
première à l'expiration du mois sui- 
vant celui de la mise en recouvre- 
ment du rôle et les autres respecti- 
vement six mois et douze mois après 
la date d'exigibilité de la première 
fraction. 
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Texte voté 
par l'Assemblée Nationale. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Elle est payée en six termes semes- 
triels égaux... 


… présente loi. 


Conforme. 


La taxe est acquittée en six termes 
semestriels égaux, le premier étant 
exigible à l'expiration du mois sui- 
vant celui de la mise en recouvre- 
ment du rôle. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 

En cas de libération anticipée d'une 
ou de plusieurs échéances entières, il 
est accordé un escompte calculé au 
taux de 1,50 % par trimestre entier 
et sans fraction. 


3. La taxe est également exigible, 
suivant les modalités fixées aux para- 
graphes 1 et 2 ci-dessus, sur les 
dotations sur stocks pratiquées dans 
les conditions fixées au deuxième ali- 
néa du paragraphe 2 de l’article 26. 

Toutefois, en ce qui concerne les 
sociétés et personnes morales pas- 
sibles de l'impôt sur les sociétés, le 
premier terme est exigible dès l’expi- 
ration du délai imparti pour le dépôt 
de la déclaration prévue au para- 
graphe 1 de l'article 223 du Code 
général des impôts. En ce qui con- 
cerne les autres entreprises, la taxe 
est établie au titre de l’année de la 
clôture de l'exercice sur les résultats 
duquel ont été prélevées les dota- 
tions visées ci-dessus. 


4. A la condition qu'ils soient pré- 
sentés à la formalité de l’enregistre- 
ment avant le 1'' janvier 1963, les 
actes portant incorporation au capital 
des dotations sur stocks ou des 
décotes inscrites à un poste de dota- 
tion, dans les conditions prévues aux 
articles 26 et 27, seront exonérés du 
droit d'apport en société et assujettis 
à un droit fixe de 8.000 francs. 


Cette incorporation ne met pas 
obstacle à l'application de la taxe de 
6 % visée au paragraphe 1 ci-dessus, 
qui est exigible en toute hypothèse. 


| 
| 
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Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


articles 26 
seront... 


4 A la condition. 
et 27 de la présente loi, 


… 8.000 francs. 

Toutefois, pour les sociétés qui ont 
émis des obligations convertibles en 
actions ou qui en émettront avant le 
l'' janvier 1964, les dispositions du 
premier alinéa du présent paragraphe 
seront également applicables aux 
actes qui seront enregistrés dans le 
délai d’un an, à compter de la date 
d'expiration de la période fixée pour 
l'exercice de l'option accordée aux 
porteurs d'obligations, lorsque cette 
date sera postérieure au 31 décembre 
1961. 


L'incorporation prévue au premier 
alinéa du présent paragraphe ne met 
pas obstacle à l’application de la taxe 
de 6 % visée au paragraphe 1 ci-des- 
sus, qui est exigible en toute hypo- 
thèse. 


| 
| 


Texte proposé 
par votre Commission. 


En cas de libération... 


(Le reste sans changement.) 


| 
| 
| 
| 
| | | 
> | 
| 
| 
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Commentaires. — 1° Les décotes ou dotations sur stocks, à 
l'exception de celles qui sont virées aux provisions pour fluctuations 
de cours, sont soumises à une taxe de 6 %, étant ainsi libérées de 
l'impôt sur les sociétés (ou de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques). 

Ce taux réduit est justifié par le fait qu'il s’agit de plus-values 
d'ordre monétaire. 


2° Le produit attendu est de 33 milliards. Afin de tenir compte 
, de la charge que représente pour les entreprises le paiement de 
cette taxe, des délais de paiement sont accordés. 


En ce qui concerne les sociétés, la taxe est payée en trois 
termes semestriels égaux, le premier terme étant exigible trois 
mois après la promulgation de la réforme. 


En ce qui concerne les personnes physiques, la taxe, établie 
au titre de l’année 1959, est acquittée en trois termes égaux, le 
premier venant à échéance un mois après la mise en recouvrement 
du rôle, les suivants, six mois et un an après la première échéance. 


if 


Toute libération anticipée donne droit à un escompte de 1,5 % 
par trimestre. 


3 Lorsqu'il s’agit de dotations constituées en vertu de 
l'article 26 ($ 2) du projet de loi (dotations rétroactives), les moda- 
lités de paiement sont les mêmes pour les personnes physiques que 
celles décrites ci-dessus. Pour les sociétés, le premier terme est 
exigé des l'expiration du délai imparti pour le dépôt de la décla- 
ration de revenu (c'est-à-dire dans les trois mois qui suivent la 
clôture de l'exercice). 


4” Si les dotations sont incorporées au capital avant le 1‘ jan- 
vier 1964, l'acte d'enregistrement est exonéré du droit d'apport 
en société (taux : 7,2 %). Elles ne sont assujetties qu’au paiement 
d'un droit fixe de 8.000 francs. 


5’ Le décret du 3 septembre 1953 stipule que jusqu’à l'expi- 
ration du délai de conversion des obligations en actions, toute 
augmentation de capital par incorporation de réserves est inter- 
dite : pour harmoniser ce texte avec les dispositions du présent 
article, l'Assemblée Nationale a adopté un amendement de M. Dorey 
qui prévoit des délais particuliers pour l’incorporation des décotes | 
constituées par les entreprises émettant des obligations conver- 
tibles en actions. | 


Tel était le texte qui a été transmis au Sénat. 


lution constituées conformément à 
l’article 47 du Code général des im- 
pôts à la clôture des exercices arrêtés 
avant la publication de la présente 
loi et qui n’ont pas à la date de cette 
publication été distribuées ou incor- 
porées au capital, sont soumises à 
une taxe de 3 “. 


Une longue discussion s’est instaurée à laquelle ont pris part 
MM. Bousch, Bruhnes, Coudé du Foresto, Courrière, Desaché, 
Duclos, Malé, Marrane, Guy Petit et de Villoutreys, le Président 
Roubert et votre Rapporteur général au sujet de l'imposition des 
décotes. 

Bien que le Secrétaire d'Etat aux Finances ait fait remarquer, 
lors d’une audition devant votre Commission, que la ponction qui 
serait effectuée sur la trésorerie des entreprises au titre de cette 
taxe en 1960 ne saurait les gêner puisque l’impôt sur les sociétés 
enregistrerait une moins-value de quelque 45 milliards par rapport 
à l'an passé, certains commissaires ont estimé que cette ponction 
pouvait faire obstacle à l'investissement dans nombre de cas. Aussi, 
pour étaler davantage les paiements, votre Commission at-elle 
adopté une proposition de M. Bousch — d’une portée plus générale 
qu'un amendement présenté par M. Pascaud — tendant à les éche- 
lonner sur six termes semestriels au lieu de trois. M. de Villoutreys 
avait, au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan, 
proposé un amendement plus en retrait (le premier des trois paie- 
ments était différé de trois mois) : il l’a retiré étant donné les 
conditions plus avantageuses retenues par votre Commission des 
finances. 

Celle-ci vous propose donc l'adoption de l’article 42 ainsi 
modifié. 

Notons enfin qu’elle a repoussé un amendement de MM. Jac- 
ques Duclos et Marrane tendant à porter la taxation des décotes à 
22 % en ce qui concerne les personnes physiques et 50 % en ce 
qui concerne les sociétés. 


Article 43. 


Taxation de la réserve spéciale de réévaluation. 


Texte initialement proposé Texte voté Texte proposé 
par le Gouvernement. par l'Assemblée Nationale. par votre Commission. 
1. Les réserves spéciales de rééva-| Conforme. Conforme. 


| | | | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Cette taxe est également applicable 
aux réserves de réévaluation qui au- 
ront été soit distribuées, soit incor- 
porées au capital entre le 1‘ juillet 
1959 et la date de publication de la 
présente loi sauf, dans le second cas, 
imputation éventuelle sur le montant 
de ladite taxe, du droit d'apport 
acquitté en vertu de l’article 719 du 
Code général des impôts. 


Sont libérées de l'impôt sur le re- 
venu des personnes physiques ou de 
l'impôt sur les sociétés, suivant qu'il 
s'agit d'entreprises passibles de l’un 
ou de l'autre de ces impôts, les 
réserves de réévaluation ayant donné 
lieu au paiement de la taxe ainsi que 
celles qui ont été incorporées au 
capital avant le 1‘ juillet 1959. 


La taxe n'est pas admise en déduc- 
tion pour l'établissement de l’un ou 
l’autre desdits impôts. 


2. En ce qui concerne les sociétés 
et personnes morales passibles de 
l'impôt sur les sociétés, la taxe pré- 
vue au paragraphe 1 du présent arti- 
cle est établie et recouvrée, selon 
les mêmes modalités, sous les mêmes 
garanties et sous les mêmes sanctions 
que l'impôt perçu par retenue à la 
source sur les revenus de capitaux 
mobiliers. 


Elle est payée en trois termes se- 
mestriels égaux, le premier étant exi- 
gible à l'expiration du troisième mois 
suivant celui de la publication de la 
présente loi. Toutefois les sociétés 
redevables de la taxe dans les condi- 
tions prévues au deuxième alinéa du 
paragraphe 1 s’en libéreront par un 
seul versement qui devra être effec- 
tué dans le délai susvisé. 


En ce qui concerne les entreprises 
non passibles de l'impôt sur les socié- 
tés, la taxe prévue au paragraphe 1 
du présent article est établie au titre 
de l’année 1959 et recouvrée par voie 
de rôles comme en matière d'impôt 
sur le revenu des personnes physi- 
ques. Toutefois, les sociétés en nom 
collectif sont imposables sous une 
cote unique. 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Cette taxe... 


entre le juillet 
1959 et le 31 décembre 1959, sauf. 


… des impôts. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Elle est payée en six termes... 


… délai susvisé. 


Conforme. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


La taxe est acquittee en trois frac- 
tions égales venant à échéance, la 
première à l'expiration du mois sui- 
vant celui de la mise en recouvre- 
ment du rôle et les autres respecti- 
vement six mois et douze mois après 
Ja date d’exigibilité de la première 
fraction. 


En cas de libération anticipée 
d'une ou de plusieurs échéances en- 
tières, il est accordé un escompte 
calculé au taux de 1,50 % par tri- 
mestre entier et sans fraction. 


3. La taxe est également exigible, 
suivant les modalités prévues aux 
paragraphes 1 et 2 ci-dessus, sur la 
réserve spéciale de réévaluation déga- 
gée à l’occasion de la revision des 
bilans effectuée dans les conditions 
fixées aux articles 31 à 33. 


Toutefois, en ce qui concerne les 
sociétés et personnes morales passi- 
bles de l'impôt sur les sociétés, le 
premier terme sera exigible dès l'ex- 
piration du délai imparti pour le 
dépôt de la déclaration prévue au 
paragraphe 1 de l’article 223 du code 
général des impôts. En ce qui 
concerne les autres entreprises, la 
taxe est établie au titre de l’année 
de la clôture de l'exercice dont le 
bilan a été revisé. 


4. Seront exonérés du droit d'ap- 
port en société et assujettis à un 
droit fixe de 8.000 francs les actes 
portant incorporation au capital de 
la réserve spéciale de réévaluation 
qui seront présentés à la formalité de 
l'enregistrement avant le 1°’ janvier 
1963. 


Ceux de ces actes qui seront pré- 
sentés à la formalité de l'enregistre- 
ment postérieurement au 31 décem- 
bre 1962 seront soumis au droit d’ap- 
port de 7,20 % établi par l’article 719 
du Code général des impôts pour les 
incorporations de réserves ordinaires 
au capital. 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


Conforme. 


Conforme. 


3. La taxe. 


31 à 33 de la présente loi. 


Conforme. 


4. Seront exonérés... 


… avant le 1'' janvier 1964. 
Conforme. 


En ce qui concerne les sociétés qui 
ont émis des obligations convertibles 
en actions ou qui en émettront avant 
le 1’ janvier 1964, les dispositions 


Texte proposé 
par votre Commission. 


La taxe est acquittée en six ter- 
mes semestriels égaux, le premier 
étant exigible à l'expiration du mois 
suivant celui de la mise en recouvre- 
ment du rôle. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Sénat - 24, — 09, 


| — | | 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


5. Les dispositions des paragraphes 
qui précèdent ne sont pas applicables 
aux sociétés d'investissement sou- 
mises aux dispositions de l'ordon- 
nance du 2 novembre 1945 et aux 
sociétés assimilées. 


Texte voté 
| par l'Assemblée Nationale. 
| 
du premier alinéa du présent para- 
| graphe seront également applicables 
aux actes qui seront enregistrés dans 
le délai d'un an à compter de la date 
| d'expiration de la période fixée pour 
l'exercice de l'option accordée aux 
| porteurs d'obligations, lorsque cette 
| date sera postérieure au 31 décembre 
1961. 


Ceux de ces actes qui seront pré- 
sentés à la formalité de l'enregistre- 
ment postérieurement à l'expiration 
du délai prévu à l'alinéa précédent 
seront soumis au droit d'apport dans 
les conditions fixées au deuxième 
alinéa du présent paragraphe. 


5. Les dispositions des paragraphes 
qui précèdent ne sont pas applicables 
aux sociétés d'investissement  sou- 
| mises aux dispositions de l'ordon- 
| nance n° 45-2710 du 2 novembre 1945 
et aux sociétés assimilées ni aux 
organismes d'H. L. M. et de crédit 
immobilier ou à leurs unions. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. 


5. Les dispositions... 


ou à leurs unions ainsi qu'aux entre- 
prises hôtelières. 


6. L'article 1°’ du décret n° 55-594! 6. L'article 1°’ du décret n° 55-594/ Conforme. 
du 20 mai 1955 est abrogé à compter | du 20 mai 1955 est abrogé à compter 
du 1° janvier 1963. du 1‘ janvier 1964. 
Commentaires. — Cet article établit, en ce qui concerne les 


réserves de réévaluation, une taxation au taux de 3 %. 

Les effets de cette taxe et les modalités de recouvrement sont 
ceux qui ont éte prévus pour la taxe applicable aux décotes sur 
stocks, à l'exception du délai d’incorporation au capital hors taxe ÿ 
qui est allongé de un an. 

Les dispositions de l'article 43 ne sont pas applicables aux 
sociétés d'investissement ni aux organismes d'H. L. M. et de crédit 
immobilier et à leurs unions. 

Votre Commission des finances, après avoir rejeté un amen- 
dement de MM. Jacques Duclos et Marrane tendant à élever le 
taux de la taxe à 5 % pour les personnes physiques et 10 % pour 
les sociétés, a modifié le texte qui lui était soumis sur trois points : 

1° Elle a adopté une proposition de M. Bousch tendant à étaler 
sur six termes semestriels le paiement de la taxe ; 

2° S'agissant des dispositions prévues par le deuxième alinéa 
du paragraphe 1, elle a substitué la date du 31 décembre 1959 à 
celle de la publication de la présente loi — En effet, certaines entre- 
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prises qui auront procédé à l'incorporation de réserves depuis le 
1" juillet auront payé une taxe de 2,4 % et devront acquitter un 
complément de 0,6 % — Mais la taxe d’incorporation étant déduc- 
tible du bénéfice, alors que la taxe sur les réserves de réévaluation 
ne l'est pas, elles seront avantagées par rapport aux entreprises 
qui n'auront pu réunir à temps leur assemblée générale pour 
décider une telle incorporation ; afin de placer ces dernières sur 
un pied d'égalité avec les premières, il convenait de prolonger le 
délai prévu ; 


3 A la demande de M. Guy Petit, les entreprises hôtelières 
seront exonérées du paiement de la taxe sur les réserves de rééva- 
luation et ce afin de sauvegarder le patrimoine hôtelier. 


Par ailleurs, M. Brunhes a demandé que les sociétés concession- 
naires de services publics n'aient pas à payer la taxe pour la partie 
de leur patrimoine qui reviendra à la personne morale de droit 
public à la fin de la concession. Avec l'accord de votre Commis- 
sion, 1l se propose de déposer un amendement en séance publique 
au cas où cette disposition ne découlerait pas du deuxième alinéa 
du paragraphe 1 de l’article 31 prévoyant qu'un régime spécial 
de réévaluation, pour les sociétés concessionnaires de services 
publics, sera établi par décret. 


Votre Commission des finances vous demande de voter l'ar- 
ticle 43 tel qu’elle l'a modifié. 


Article 44. 


Contribution foncière des propriétés bâties. —— Suppression des exonérations 
dont bénéficient les sociétés coopératives agricoles. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Code général des impôts cessent d'être 
applicables à compter du 1‘ janvier 1960 
aux sociétés coopératives d'approvisionne- 
ment, de production, de transformation, de 
conservation ou de vente de produits agri- 
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coles ainsi qu'à leurs unions. 
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Commentares. — Cet article a été supprimé par l'Assemblée 
Nationale qui a estimé que, du moment que les agriculteurs sont 
exonérés de la contribution foncière sur les propriétés bâties, 
il n'y a pas lieu de taxer différemment ceux qui ont choisi l’équi- 
pement collectif et ceux qui ont conservé l'équipement individuel. 

Votre Commission des finances n’a pas cru devoir le reprendre. 


Article 45. 
Contributions des patentes. — Entreprises saisonnières. 
Texte initialement proposé par le Gou- 


vernement et voté par l'Assemblée 
Nationale. 


Texte proposé par votre Commission. 


La patente due par les établissements Supprimé. 
PI 


visés à l'article 1482 du Code général des 
impôts est réduite chaque année des deux 
tiers lorsque la durée d'exploitation saison- 
nièére de ces établissements ne dépasse pas 
quatre mois par an. 


Commentaires. — Les exploitants d'hôtels de tourisme, les 
restaurants et les établissements de spectacles et de jeu à activité 
saisonnière, ne sont assujettis qu’au paiement de la moitié de la 
patente, à condition que leur exploitation ne s'étende pas sur une 
durée de plus de six mois. 


Pour serrer de plus près la situation de ces contribuables, 
l'article 45 stipule qu'ils ne seront assujettis qu’au paiement du 
tiers de la patente, à condition que leur exploitation ne s’étende 
pas sur une durée de plus de quatre mois. 


Votre Commission des finances estime que cet article n'a pas 
sa place dans un projet de réforme des finances de l'Etat et devra 
être examiné à l’occasion du projet de réforme des finances locales ; 
en conséquence, elle vous demande de le supprimer. 


Article 45 bis. 


Mise en application du plan comptable général. 


Texte. —— Dans un délai maximum de cinq ans à compter de la promulgation de 
la présente loi, il sera procédé, dans les conditions fixées ci-après, à une application 
progressive du plan comptable général approuvé par arrêté ministériel du 18 septembre 
1947 et modifié, le cas échéant, pour tenir compte des avis formulés par le Conseil 
supérieur de la comptabilité. 
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Des comités professionnels, comprenant notamment des chefs d'entreprise et des 
techniciens comptables, seront institués pour adapter les règles générales de norma- 
lisation comptable aux besoins et moyens des entreprises industrielles ou commerciales 
compte tenu de la nature de leur activité et leur dimension. 

Le Conseil supérieur de la comptabilité coordonnera les travaux des comités 
professionnels. Il sera saisi de leurs propositions et présentera au Ministre des 
Finances et des Affaires économiques un rapport distinguant, d'une part, les dispositions 
qui seraient susceptibles de faire l'objet d'une obligation et, d'autre part, celles qui 
pourraient avoir la portée de simples recommandations. 

Un règlement d'administration publique, pris sur proposition du Ministre des 
Finances et des Affaires économiques, après avis du Conseil supérieur de la compta- 
bilité, fixera la composition des comités professionnels ainsi que les diverses modalités 
d'application du présent article. 


Commentaires. — L'Assemblée Nationale a adopté un amen- 
dement de M. Tony Larue rendant obligatoire le plan comptable. 

Votre Commission des finances qui a, depuis longtemps, pré- 
conisé une telle mesure, vous en demande l'adoption. 


Article 45 ter. 
Généralisation de l'emploi du chèque. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale. Texte proposé par votre Commission. 


Le Gouvernement déposera avant le Supprimé. 
31 mars 1960 un projet de loi tendant à 
généraliser l'usage de la monnaie scriptu- 
rale et à en rendre l'acceptation obligatoire. 


Commentaires. — L'Assemblée Nationale a adopté un amen- 
dement de M. Leenhardt tendant à généraliser l'emploi du chèque. 
Votre Commission des finances, tout en étant d'accord avec 
cette disposition, estime qu’elle n’a pas sa place dans un projet de 
réforme fiscale et vous demande de ne pas l’adopter. Elle se 
propose de l'introduire dans le prochain projet de loi de finances. 
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TITRE II 
LES TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 


Les taxes sur le chiffre d’affaires comprennent essentielle- 
ment, en dehors de taxes uniques frappant certains produits, trois 
grandes taxes dont deux sont perçues au profit de l'Etat — la 
taxe sur la valeur ajoutée et la taxe sur les prestations de services 
— et une au profit des collectivités locales — la taxe locale. 


Le projet de réforme déposé par le Gouvernement mainte- 
nait les deux premières et supprimait la dernière. 


Pour compenser les pertes de recettes résultant de la dispa- 
rition de la taxe locale, il affectait aux collectivités locales le 
produit de la taxe sur les prestations de services — recouvrée 
actuellement par l'Etat — le produit de certains droits frappant 
les mutations immobihières et la moitié du produit de la taxe sur 
les cartes grises. 


Corrélativement, pour maintenir le volume des ressources de 
l'Etat, il étendait le champ d'application de la taxe sur la valeur 
ajoutée et en majorait le taux. 


La réforme des taxes sur le chiffre d’affaires ne devait tou- 
tefois pas être immédiate et l’article 55 du projet de loi précisait 
qu'elle serait mise en vigueur « à une date qui sera fixée par 
décret et au plus tard au 1” janvier 1961 ». 


L'Assemblée Nationale, en accord avec le Gouvernement, a 
disjoint tout le Titre III relatif aux taxes sur le chiffre d’affaires. 
Le Secrétaire d'Etat aux Finances a d’ailleurs précisé, au cours de 
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la discussion (1), que « le Gouvernement saisira de toute manière 
l'Assemblée Nationale, au cours de sa prochaine session, d’un 
projet comportant, d’une part, la suppression de la taxe locale et, 
d'autre part, les ressources de remplacement proposées, sur les- 
quelles il est nécessaire qu'un large débat s’instaure et à propos 
desquelles le Gouvernement est disposé à prévoir les garanties 
indispensables pour passer d’un régime d'imposition à un autre ». ÿ 


L'Assemblée Nationale a toutefois voté, après des incidents 
| q de séance, par 293 voix contre 120, un amendement présenté par 
M. Maurice Faure qui est devenu l'article 46 bis (nouveau) et qui 
est ainsi rédigé : 

« Le Gouvernement déposera avant le 1°’ avril 1960 un projet de loi prévoyant, 
en contrepartie de la suppression de la taxe sur les ventes au détail de 2,75 % 
à la date du 1‘ janvier 1961, des ressources de remplacement en faveur des 


collectivités locales d’un égal montant évoluant parallèlement à l’activité économique 
et susceptibles d'être localisées. > 


La séance fut levée après ce vote et, à la reprise, un long 
débat s’engagea sur la portée exacte de l’amendement de M. Faure, 
afin de savoir si l’Assemblée, en l’adoptant, devait être considérée 
comme s'étant déjà prononcée sur le principe même de la sup- 
pression de la taxe locale. 


Le Secrétaire d'Etat aux Finances déclara à ce sujet (2): 
« le Gouvernement considère que le vote d'hier soir est de simple 
procédure. Il ne considère pas qu'il faille en tirer des conclusions 
quant à la décision qui sera finalement prise sur le fond. 


« Cette décision sera prise en toute clarté, après discussion 1 
d'un projet comportant à la fois la suppression de la taxe locale 
et la définition des ressources de remplacement. » 


Il confirma (3), par ailleurs, que ce problème « sera discuté 
au cours de la prochaine session parlementaire ; le Gouvernement 
déposera un projet, ou, plus exactement, reprendra son projet 
en l’aménageant s’il y a lieu pour prévoir, d’une part, la suppres- 
sion de la taxe locale et, d'autre part, des ressources de rempla- 
cement satisfaisant aux préoccupations légitimes des collectivités 
locales ». 


(1) J. O. Débats, page 2050, 1'° colonne. 
(2, J. O. Débats, page 2069, 2° colonne. 
(3) J. O. Débats, page 2060, 2° colonne. 


Votre Commission des finances, après avoir entendu les expli- 
cations de M. Giscard d'Estaing qui a confirmé les déclarations qu’il 
avait faites à l’Assemblée nationale, vous propose de supprimer cet 
article 46 bis (nouveau). 


Elle estime, en effet, comme le Secrétaire d'Etat aux Finances, 
que le Parlement ne pourra utilement prendre position sur la 
suppression ou le maintien de la taxe locale que lorsqu'il sera 
saisi du projet de loi particulier que le Gouvernement s’est engagé 
à déposer au début de la prochaine session. 


La suppression de l’article 46 bis doit faire disparaître toute 
équivoque sur ce point. 
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Examen des articles 46 à 55. 


Article 46. 


Suppression de la taxe sur le chiffre d'affaires au taux de 2,75 %. 


Texte. —— La taxe locale sur le chiffre d'affaires au taux de 2,75 % est supprimée. 


Toutefois, à titre transitoire, le paiement de cette taxe continuera d'être exigé 
sur les opérations réalisées pendant un délai de deux mois à compter de la date à 1 
laquelle interviendra la suppression prévue à l'alinéa précédent, de la part des rede- 
vables effectuant des ventes de produits passibles de la taxe sur la valeur ajoutée, 
sans être eux-mêmes assujettis à cette taxe. 


Le délai prévu à l'alinéa précédent pourra être réduit à un mois pour les entreprises 
qui justifieront que le temps moyen de rotation de leur stock de marchandises n'excède 
pas un 


Le produit de l'impôt perçu en application des dispositions de deux alinéas précé- 


dents sera affecté au budget général. 


Commentaires. — Cet article a été disjoint par l’Assemblée 
Nationale pour les raisons exposées ci-dessus. 


Article 46 bis. 


Réforme des finances locales. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale. : Texte proposé par votre Commission. 


Le Gouvernement déposera avant Île Supprimé. 
l'' avril 1960 un projet de loi prévoyant, £ 
en contrepartie de la suppression de la taxe : 
sur les ventes au détail de 2,75 % à la date 


du janvier 1961, des ressources de 
placement en faveur des collectivités locales 

d'un égal montant évoluant parallèlement | 
à l'activité économique et susceptibles d'être 

localisées. 


Commentaires. — Votre Commission des finances vous propose 
la suppression de cet article pour les raisons exposées ci-dessus. 


Article 47. 


Ressources de remplacement en faveur des collectivités locales. 


Texte. — I. Sont assis et perçus pour le compte des collectivités locales : 


1° La taxe sur les prestations de services visée aux articles 256--2°, 258 et 277 
du code général des impôts; cette taxe constitue, avec la taxe au taux de 8,50 % 
instituée par les articles 8 et 9 du décret n° 55-465 du 30 avril 1955, la taxe locale 
sur le chiffre d’affaires ; 


2° Les droits afférents aux mutations à titre onéreux mobilières et immobilières 
qui sont assujetties aux taxes additionnelles prévues aux articles 1584, 1595 et 1597 
du même code ; 


3° À concurrence de la moitié de leur produit, les taxes sur les récépissés des 
déclarations de mise en circulation (cartes grises) des véhicules à moteur prévues 
à l'article 972 du même code. 


II. Pour la localisation des perceptions, il est fait application, en ce qui concerne 
la taxe sur les prestations de services, des dispositions du premier alinéa de 
l’article 1576 du Code général des impôts et, en ce qui concerne les droits de 
mutation, de celles relatives aux taxes additionnelles prévues aux articles 1584, 1595 
et 1597 du même code. 


III. Les dispositions relatives aux frais d'assiette et de perception de la taxe 
locale instituée par l'article 8 du décret n° 55-465 du 30 avril 1955 sont applicables 
aux taxes et droits visés au présent article. 


Article 48. 


Répartition du produit des droits de mutation et des taxes 
sur les cartes grises affectés aux collectivités locales. 


Texte. — Le produit des droits et taxes visés à l’article 47-I-2° reçoit, à concur- 
rence de 2,60 % des valeurs imposables, l'affectation prévue aux articles 1584 
et 1597 du code général des impôts. 


Le surplus est affecté au département, qui reçoit également la moitié du 
produit des taxes visées à l'article 972 du Code général des impôts. 


Article 49. 
Répartition du produit de la taxe locale sur le chiffre d'affaires. 
Texte. — Le produit de la taxe locale sur le chiffre d'affaires visée à 


l'article 47-1-1° est réparti comme suit : 


I. La commune reçoit les 64/85 du produit de la taxe s'appliquant aux affaires 
autres que celles de transport et celles réalisées par les personnes exerçant à titre 
principal le commerce des valeurs et de l'argent. Cette attribution ne peut excéder 
un maximum fixé par décret. 


II. Le fonds national de péréquation reçoit : 


1° La totalité du produit de la taxe s'appliquant aux affaires de transport et 
aux opérations réalisées par les personnes exerçant à titre principal le commerce 
des valeurs et de l'argent; 
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2° Les 21,85 du produit de la taxe portant sur les affaires autres que celles 
visees ci-dessus : 

Toutefois. dans le département de la Seine, cette ressource est versée : 

— à concurrence de 20 % au département : 

— à concurrence de 40 % à un fonds commun des communes suburbaines de 
la Seine : 

Les ressources de ce fonds sont réparties par un comité comprenant en majorité 
des maires des communes intéressées : 

3' La partie de la taxe excédant le maximum visé au paragraphe I : 

4" Le produit des pénalités afférentes à la taxe locale ainsi que la part de la 
taxe unique sur les viandes revenant aux collectivités locales. 


Article 50. 


Fonctionnement du fonds national de péréquation. 


Texte. — Les sommes affectées au fonds national de péréquation sont utilisées 
de la manière suivante : 

I. Sur une fraction qui ne peut être inférieure à 70 % des ressources du fonds 
national de péréquation est allouée aux communes des départements autres que 
la Seine une allocation calculée en fonction de l'activité commerciale de la commune 
dans des conditions qui seront fixées par décret et provisoirement en fonction du 


produit de la taxe locale à 2,10 % au titre de 1959. 


Il. Sur le reliquat de ces ressources. il est attribué aux collectivités locales 
une allocation qui leur assure une somme minimum par habitant en s'ajoutant : 

— pour les départements, aux ressources prévues à l'article 48 ci-dessus : 

— pour les communes, aux ressources prévues à l'article 49 ci-dessus et à 
l'allocation prévue au paragraphe IT ci-dessus. 


III. Un comité comprenant en majorité des présidents de conseils généraux 
et des maires fixe, compte tenu des dispositions du paragraphe I précité, avant 
le 1'’ octobre de chaque année, les sommes à répartir l'année suivante en appli- 
cation de ce paragraphe et le montant des allocations prévues au paragraphe II. 

Si le comité du fonds national de péréquation n'a pris aucune décision à la 
date précitée, les sommes à répartir en application du paragraphe IT sont fixées au 
minimum prévu par ce paragraphe et le minimum garanti est fixé par décret. 


IV. Les sommes restant disponibles sont réparties entre l'ensemble des communes 
de chaque département suivant des critères fixés par le comité du fonds national 
de péréquation. Le conseil général fixe ensuite le mode de répartition de la somme 
allouée à l'ensemble des communes du département. 


Article 51. 


Majoration des taux de la taxe sur la valeur ajoutée. 


Texte. — 1. Le taux ordinaire de la taxe sur la valeur ajoutée est fixée à 22,50 %, 
y compris la cotisation additionnelle prévue à l'article 1614 du code général des 


impôts. 

2. Le taux réduit de 10 % est firé à 12,50 %, sauf pour les produits visés au 
tableau B de l'article 265 du code des douanes, autres que les gaz de pétrole et 
autres hydrocarbures gazeux repris au n° 27-11 B du tarif des douanes (gaz de 
pétrole et autres hydrocarbures gazeux. Autres). 


_ 
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3. Les taux limites de 25 % et de 12 de la taxe sur la valeur ajoutée et de la 
taxe sur les prestations de services, fixés par l'article 33 de l'ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958, sont portés respectivement à 27.50 % et 15,50 ‘x. 


4. Dans les départements de la Guadeloupe. de la Martinique et de la Réunion, le 
taux ordinaire, le taux réduit et le taux majoré de la taxe sur la valeur ajoutée visés 
au present article sont firés respectivement à 13.50 %, 6 % et 16.50 %. 


Article 52. 
Extension du champ d'application de la taxe sur la valeur ajoutée. 


Texte. —— Demeurent où deviennent assujettis obligatoirement à la taxe sur la 
valeur ajoutée : 


1" Les personnes, sociétés, groupements, coopératives et en général toutes entre- 
prises, quels que soient leur forme juridique et les procédés employés pour la distri- 
bution des produits, qui effectuent des reventes ou des livraisons de marchandises 
en l'état. 

Toutefois les redevables ne sont pas recherchés en paiement de la taxe sur la 
valeur ajoutée : 


a. Sur les ventes et les livraisons faites à des conditions de détail, lorsque leur 
chiffre d'affaires total n'a pas dépassé 80 millions de francs au cours de l'année 
précédente : 

b. Sur les ventes faites à des conditions autres que de détail, lorsqu'ils sont placés 
sous le régime du forfait pour l'établissement de l'impôt sur les revenus industriels 
et commerciaux et que le montant desdites ventes n'a pas, au cours de l'année prece- 
dente, dépassé la moitié de leur chiffre d'affaires total. 

En ce qui concerne les livraisons visées ci-dessus, le chiffre d'affaires imposable 
est déterminé comme en matière de vente. 

Des décrets pourront modifier le taux de la réfaction ou de l'abattement prévus 
par l'article 273, 1, 1° du Code général des impôts, s'il est prouvé que, pour une 
profession déterminée, ce taux diffère sensiblement du pourcentage réel des frais 
engagés pour la vente au détail et qu'il en résulte dans la profession considérée un 
trouble économique grave ; 


2° Les commissionnaires et courtiers qui interviennent dans la vente de produits 
passibles de la taxe sur la valeur ajoutée. 

La taxe sur la valeur ajoutée s'applique au montant des commissions, courtages et 
autres rémunérations ; 


3" Les personnes qui effectuent des opérations de façon au sens de l'article 264 
du Code général des impôts, même si ces opérations sont effectuées pour le compte 
d'assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée. 


Article 52. 
Régime des artisans et de certains prestataires de services. 
Texte. -- 1° Nonobstant toutes dispositions contraires, l'exemption admise par 


les articles 263, 2”, 264 et 270 a du Code général des impôts, en faveur des artisans 
remplissant les conditions prévues à l'article 184 dudit code, est supprimée. 


Le régime spécial d'imposition des ventes de produits passibles des taux majorés 
de la taxe sur la valeur ajoutée faites par les artisans, prévu par le paragraphe 2 D 
de l'article unique de la loi n° 57-1263 du 13 décembre 1957 modifiée, est également 
abrogé. 
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2° Sous réserve qu'ils soient placés sous Le régime du forfait, les redevables 
de la taxe locale sur le chiffre d'affaires prévue à l’article 47, I, 1°, et notamment 
les artisans visés à l'article 1°’ du Code de l'artisanat, ne sont pas recherchés en 
paiement de cette taxe, lorsque leur chiffre d'affaires imposable n'excède pas 
2.500.000 francs. 


Sous la même réserve, pour les redevables dont le chiffre d'affaires imposable 
est compris entre 2.500.000 francs et 5 millions, le chiffre d’affaires passible de la 
tare locale est réduit d'un montant égal à la différence entre 5 millions de francs 
et ce chiffre d’affaires. 


Article 54. 


Mesures diverses. 


Texte. — I. Pour l'application des dispositions des articles 52 et 53 ci-dessus, 
et notamment pour l'appréciation du montant global du chiffre d’affaires au-dessous 
duquel les redevables peuvent être dispensés d’acquitter la taxe sur la valeur ajoutée 
ou la taxe locale, il y a lieu de tenir compte de l'ensemble des affaires faites dans 
tous les établissements que l'entreprise possède ou exploite et dans ceux des 
entreprises qui se trouvent en fait sous sa dépendance au sens de l’article 273 $ 2 
du Code général des impôts. 


Il. Le gouvernement est autorisé à fixer par décret la date à compter de laquelle 
les assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée pourront effectuer la déduction prévue 
à l'article 273-I1-1° du Code général des impôts, sur la déclaration déposée au titre 
du mois de l'établissement de leurs factures d'achats ou de la réalisation des 
importations, achats ou prestations de services ouvrant droit à cette déduction. 


Article 55. 
Date d'application. 


Texte. — Les dispositions des articles 46 à 54 entreront en vigueur à une date 
qui sera fixée par décret et, au plus tard, le 1° janvier 1961. 


Commentaires. — Les articles 47 à 55 ont été disjoints par 
l'Assemblée Nationale pour les raisons exposées ci-dessus. 


TITRE IV 


LES DROITS DE MUTATION A TITRE GRATUIT 


I. — La situation actuelle. 


Les droits frappant les mutations à titre gratuit c’est-à-dire les 
successions — ou mutations par décès — et les donations — ou 
mutations entre vifs — comprennent actuellement deux catégories 
d'impôts : 


— d’une part, la taxe spéciale instituée lors de la création du 
Fonds national de solidarité, par l’article 1" de la loi n° 56-639 
du 30 juin 1956 ; 


— d'autre part, les droits de mutation proprement dits dont le 
tarif actuel résulte de l’article 43 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952. 


Nous examinerons successivement l'assiette, les taux et le 
recouvrement de ces impôts. 


A. — L'ASSIETTE 


Les biens soumis à l'impôt varient selon que le défunt avait 
ou non son domicile en France au moment du déces. 


S'il avait son domicile en France, les droits de succession frap- 
pent tous les biens héréditaires, à l'exception des biens existant 
matériellement à l'étranger (immeubles et meubles corporels, fonds 
de commerce, numéraire, etc.). 


Dans le cas contraire, les impôts ne frappent que les biens 
existant matériellement en France ainsi que les biens incorporels 
(valeurs, créances, etc.) dont le débiteur est domicilié en France. 
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Dans les deux hypothèses, certains biens sont toutefois exo- 
nérés des droits ; tel est le cas notamment : 


— des allocations-décès ; 

— de certains capitaux-décès constitués en accessoire d’un 
contrat de travail ou affectés au paiement des droits de succession ; 

— de certains immeubles d'habitation construits postérieure- 
ment au 31 décembre 1947 ; 

— des titres des emprunts 3,5 % 1952 et 1958 ; 

— des dons et legs faits à des œuvres scientifiques agréées. 


Les biens imposables sont, en principe, évalués à leur valeur 
vénale. Toutefois, des bases légales d'évaluation sont retenues pour 
certains éléments du patrimoine du défunt. 


Les droits frappent l'actif net, c’est-à-dire le patrimoine brut 
diminué de certaines charges ou des dettes lorsque celles-ci remplis- 
sent certaines conditions relatives à leur existence et à leur preuve. 


B. — LES 
1” La taxe spéciale. 


La taxe spéciale frappe la totalité du patrimoine héréditaire, 
selon des taux progressifs allant de 1 %, pour la tranche au-dessous 
de 2 millions, à 5 % pour la tranche supérieure à 5 millions. 


Toutefois, les successions inférieures à 2 millions en sont exo- 
nérées et celles comprises entre 2 et 3 millions bénéficient d’une 
réduction de taux. 


2° Les droits de mutation. 


Les droits de mutation frappent chaque part héréditaire, selon 
un tarif progressif variant suivant le degré de parenté et la situation 
familiale de l'héritier, le montant des parts, le nombre d'enfants 
laissés par le défunt (Cf. les tableaux annexés aux commentaires 
sur l’article 56). 


Leur montant global ne peut excéder certains pourcentages 
de la part héréditaire variant selon les catégories : 


— 20 % à 30 % en ligne directe et entre époux ; 
— 40 % à 50 % en ligne collatérale et entre non-parents. 


| 
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Toutefois, avant l'application de ces taux, un abattement est 
effectué sur l’ensemble des parts recueillies en ligne directe ou 
entre époux. Cet abattement est de 5 millions, majoré de 3 millions 


par enfant vivant ou représenté ou par ascendant à charge du 
défunt (1). 


Par ailleurs, les héritiers ayant au moins trois enfants bénéfi- 
cient d’une réduction des taux. En revanche, ceux qui sont sans 
enfant supportent une majoration de 15 % s'ils sont mariés et de 
25 % s'ils sont célibataires. 


C. — LE RECOUVREMENT 


Les droits de succession sont, en principe, payables au 
comptant ; mais dans certains cas, le paiement peut être fractionné. 


* 
* * 
IL — Les grandes lignes de la réforme. 
Le projet de réforme — auquel l’Assemblée Nationale n’a 


apporté que quelques aménagements de détail — se caractérise 
essentiellement : 


a) Par la suppression de la taxe spéciale créée en 1956 ; 

b) Par un allégement des droits perçus en ligne directe et entre 
époux compensé, pour partie, par un relèvement des droits perçus 
en ligne collatérale et entre non-parents ; 

c) Par un relèvement du montant des abattements opérés sur 
le patrimoine héréditaire ; | 

d) Par la création d’un régime spécial en faveur des successions 
modestes dévolues à des frères ou sœurs ayant vécu avec le défunt 
et socialement dignes d'intérêt. 


Pour limiter les conséquences financières de cette réforme, 
le Gouvernement a proposé que sa mise en application soit 
échelonnée dans le temps. 


(1) Cette majoration n’est pas un avantage personnel accordé à l’enfant ou à l’ascendant. 
Elle est opérée même si la personne y ouvrant droit n’est pas héritière ; comme l'abattement 
de 5 millions, elle porte sur l’ensemble des parts. 


Sénat - 24. — 10. 
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Votre Commission des finances vous propose, en dehors de 
quelques aménagements portant sur des points particuliers, 
d'apporter deux modifications essentielles au texte dont nous 
sommes saisis. 


# D'une part, elle considère que les tarifs retenus par l'Assemblée 

| Nationale en ce qui concerne les successions en ligne collatérale et 
entre non-parents sont trop élevés et qu’il convient de revenir, sur 
ce point, aux taux qui figuraient dans le projet initial du 
Gouvernement. 


D'autre part, elle estime nécessaire, sur le plan de l'équité, de 
rendre applicables, dès le 1‘ janvier prochain, les nouveaux tarifs 
relatifs aux successions en ligne directe. 


Examen des articles 56 à 59. 


Article 56. 


Assiette, liquidation et recouvrement des droits de mutation 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Les articles 756, 770, 774, 783, 1241, 
1803 et 1805 du Code général des 
impôts sont remplacés par les disno- 
sitions suivantes : 


« Art. 756. -- Sur justifications 
fournies par les héritiers, sont dé- 
duits de l'actif de la succession : 

« 1° Les frais de la dernière mala- 
die du défunt dans la limite d'un 
maximum de 209.009 franss : 

« 2° Les frais funéraires dans la 
limite d'un maximum de 209.009 
francs. » 


« Art. 770. — Les droits de muta- 
tion à titre gratuit sont fixés aux taux 
indiqués dans les tableaux ci-après, 
pour la part nette revenant à chaque 
ayant droit : 


TABLEAU I 


Tarif des droits applicailes 
en ligne directe et enire époux. 


FRACTION DE PART TARIF 


nette, applicable 


N'excédant pas 5 million: 

Comprise entre 5 mii- 

lions et 10 millions de 

10 
Comprise entre 10 mil- 

lions et 25 million: di 


15 
Supérieure à 25 million: 
29 


à titre cratuit. 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


TABLEAU I 


Tarif des droits applicables 
en ligne directe et enire époux. 


FRACTION DE PART TARIF 
nette. applicable. 
N'excédant pas & millions 
de francs 5 


Comprise enire 5 mil- 
lion; et 19 miilion: de 
francs .... PT 19 


Cupérieure à 19 millions 
15 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. 


Art. 


Sur justification. 


Z 2” Les frais funéraires dans la 
limite d'un maximum de 509.000 
francs. 


Coniorme. 


I 


Conforme. 
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Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


TABLEAU II 


Tarif des droits applicables en ligne : Tarif des droits applicables en ligne 


collatérale et entre non-parents. 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


TABLEAU II 


collatérale et entre non-parents. 


INDICATION DU DEGRE 
de parente. 


TARIF 
applicable. 


Entre frères et sœurs... 40 
Entre oncles ou tantes 

et neveux ou nièces, 

grands-oncles ou grand 

tantes et petits-neveux 

ou petites-nièces, cou- 

sins germains........ 50 
Entre parents au-delà du 

4 degré et entre per- 

sonnes non parentes.. 60 | 


INDICATION DU DEGRE TARIF 
de parenté. applicable. 


Entre frères et sœurs... 40 
Entre oncles ou tantes 
et neveux ou nièces, | 
grands-oncles ou grand- | 
tantes et petits-neveux | 
ou petites-nièces, cou- | 
sins germains........ | 60 
Entre parents au-delà du | 
4 degré et entre per- | 
sonnes non parentes.. | 70 


| 
| 
| 


« Sous réserve des exceptions pré- | 
vues aux articles 781, 782, 1229, 1231 | 
et 1232, les dons et legs faits aux éta- | 
blissements publics ou d'utilité publi- | 
que sont soumis aux tarifs fixés 
pour les successions entre frères et | 
sœurs. » 


« Art. 774. — I. Pour la perception 
des droits de mutation à titre gratuit, 
il est effectué un abattement de 
6 millions de francs sur la part du 
conjoint survivant, sur la part de cha- 
cun des ascendants et sur la part de 
chacun des enfants vivants ou repré- 
sentés. 

« Entre les représentants des en- 
fants prédécédés, cet abattement se 
divise d'après les règles de la dévo- 
lution légale. 


« Il. Pour la perception des droits 
de mutation par décès, il est effectué 
un abattement de 2 millions de francs 
sur la part de chaque frère ou sœur, 
célibataire ou veuf, à la condition : 


« 1° Qu'il soit, au moment de l'ou- 
verture de la succession, âgé de plus 
de 60 ans ou atteint d’une infirmité le 
mettant dans l'impossibilité de subve- 
nir par son travail aux nécessités de 
l'existence ; 


Conforme. 


Art. 774... 


… abattement 
de 10 millions de francs... 


Ou représentés. 
Conforme. 


« IL. Pour la perception des droits 
de mutation par décès il est effectué 
un abattement de 3 millions de 
francs sur la part de chaque frère ou 
sœur, célibataire ou veuf, à la 
double condition : 

« 1° Qu'il soit, au moment de l'ou- 
verture de la succession, âgé de plus 
de cinquante ans ou atteint d'une 
infirmité le mettant dans l’impossibi- 
lité de subvenir par son travail aux 
nécessités de l'existence ; 


Texte proposé 
par votre Commission. 


TABLEAU II 


| Reprise du texte du Gouvernement. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


| 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


« 2° Qu'il ait constamment vécu 
avec le défunt pendant 
années ayant précédé le décès. » 


« Art. 783. — Les droits de muta- 
tion à titre gratuit dus par les mutilés 
de guerre frappés d'une invalidité de 
50 % au minimum sont réduits de 
moitié sans que la réduction puisse 
excéder 200.000 francs. » 


« Art 1241. — Sont exemptés des 
droits de mutation à titre gratuit : 


« 1° Lors de leur première trans- 
mission à titre gratuit, les immeubles 
construits par l'Etat en application de 
l'ordonnance n° 45-2064 du 8 sep- 
tembre 1945 et les constructions, 
reconstructions ou additions de cons- 
tructions, achevées postérieurement 
au 31 décembre 1947, dont les trois 
quarts au moins de la superficie 
totale sont affectés à l'habitation ; 


« 2° Les titres représentatifs de 
l'emprunt 3 1/2 “ 1952-1958 à capital 
garanti ; 

« 3° Les réversions de rentes via- 
gères entre époux ou entre parents en 
ligne directe. » 


« Art. 1803. — I. Est punie d’une 
amende égale au double du supplé- 
ment de droit exigible, sans que cette 
amende puisse être inférieure à 
10.000 francs : 


« 1° Toute indication inexacte, 
dans un acte de donation entre vifs 
ou dans une déclaration de succes- 
sion : 

« — du degré de parenté entre le 
donateur ou le défunt et les héritiers, 
donataires ou légataires ; 

« — des nom, prénoms, date et lieu 
de naissance de chacun des héritiers, 
donataires, légataires ou usufruitiers ; 


« 2° Toute déclaration souscrite 
pour la perception des droits de mu- 
tation par décès ayant indûment 
entrainé la déduction d'une dette ; le 
prétendu créancier qui en a fausse- 
ment attesté l'existence est tenu soli- 
dairement avec le déclarant au paie- 


ment de l’amende ; 


les cinq | 
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Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


« 2° Qu'il ait été constamment do- 
micilié avec le défunt pendant les 
cinq années ayant précédé le décès. » 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. 


Conforme. 


« Art. 1803. — Est puni... 


… inférieure à 1.000 francs : 


« 1” Toute indication inexacte, 
ayant une incidence sur le montant 
des droits, dans un acte... 


| 
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Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


3" Toute contravention aux dis- 
positions des articles 735, 771, 788 


à 801; en outre, les dépositaires, | 


détenteurs ou débiteurs ayant contre- 
venu aux dispositions des articles 799 
et 800 sont personnellement tenus 
des droits exigibles sauf recours 
contre le redevable : 


4" Toute omission constatée dans 


une déclaration de succession n'ayant 
donné ouverture à aucun droit. 


IL. 11 est fait application du mini- 
mum de 10.000 francs dans le cas où 
aucun supplément de droit n'est exi- 
gible du fait de la contravention. 


Art. 1805. Les héritiers, dona 
taires ou légataires qui n'ont pas fait, 
dans les délais prescrits, les déciara- 
tions des biens à eux transmis par 
décès, payent, à titre d'amende, 1 
par mois ou fraction de mois de 
retard du droit qui est dû pour la 
mutation. Cette amende ne peut être 
inférieure à 1.000 francs. 


« Si la déclaration ne donne ouver- 
ture à aucun droit et sauf en ce aui 
concerne les successions visées à l'ar- 
ticle 1235, les héritiers, donataires ou 
légataires payent une astreinte de 
1.000 francs par mois ou fraction de 
mois de retard. 


Les tuteurs et curateurs sup- 


portent personnellement les peines | 


ci-dessus lorsqu'ils ont négligé de 
faire les déclarations dans les dé- 
lais. 


Texte voté par l'Assemblée 
Nationale. 


Conforme. 


Conforme 


Conforme. 


Conforme. 


Par dérogatiôn aux dispositions 
ci-dessus, la taxe spéciale sur les 


biens transmis à titre gratuit, insti- | 


tuée par l'avant-dernier alinéa de 


l'article 1°" de la loi n° 56-639 du 


3 juin 1956 cesse d'être applicable à 


compter de la date de publication de 


la présente loi au Journal officiel. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Supprimé. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Supprimé. 


… à aucun droit 


| 


Commentaires. — L'article 56 tend à modifier divers articles du 


Code général des impôts. 
*k 
+ 


1" Modification de l’article 756. 


L'article 756 du Code général des impôts, dans sa rédaction 
actuelle, prévoit que les frais de dernière maladie du de cujus 
peuvent être déduits dans la limite d’un maximum de 200.000 francs. 

Le Gouvernement propose que les frais funéraires soient éga- 
lement déductibles dans la même limite. 

L'Assemblée nationale n’a apporté aucune modification à ces 
dispositions ; mais votre Commission des finances vous propose, à 
l'initiative de son Rapporteur général, de porter le plafond des frais 
funéraires déductibles de 200.000 francs à 500.000 francs. 


*X * 


2° Modification de l’article 770. 


L'article 770 du Code général des impôts est celui qui fixe 
les taux des droits de succession. 


Le Gouvernement a proposé : 


— d’une part, pour les successions en ïigne directe et entre 
époux, de maintenir le tarif progressif, mais en abaissant les tarifs 
et en supprimant les différenciations tenant compte du nombre 
des enfants du défunt ; 

— d'autre part, pour les successions en ligne collatérale et 
entre non-parents, de remplacer le tarif dégressif par un tarif pro- 
portionnel dont les taux varieraient selon le degré de parenté 
et seraient plus élevés que les taux actuels. 


Les propositions gouvernementales ont été ratifiées par l'Assem- 
blée Nationale sous réserve de l'adoption d'un amendement pré- 
senté par sa Commission des finances et tendant à alléger encore 
les tarifs en ligne directe et entre époux — lorsque la part nette 
revenant à chaque ayant droit dépasse 25 millions de francs — et à 
aggraver, en contrepartie, les tarifs en ligne collatérale et entre non- 
parents. 

Auparavant, l'Assemblée Nationale avait repoussé successive- 
ment un amendement de MM. Pierre Ferri et Georges Bonnet ten- 
dant à supprimer les droits de succession en ligne directe et entre 
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époux et un amendement de M. René Regaudie tendant, au contraire, 


à les maJorer. 


*X * 


Votre Commission des finances a estimé que les taux proposés 
en ce qui concerne les successions en ligne collatérale étaient trop 
élevés. M. Lachèvre a signalé que cette mesure était une erreur et 
a rappelé que, dans le passé, le Gouvernement avait déjà dû dimi- 
nuer des taux devenus excessifs. MM. Courrière, Masteau et de 
Montalembert ont souligné que les successions étaient souvent vidées 
de toute substance en raison des frais qui s'ajoutent au prélèvement 
fiscal et MM. Bousch et Brunhes ont indiqué que, dans certains cas, 
les Français peuvent avoir intérêt à investir à l'étranger. En consé- 
quence, votre Commission des finances vous invite à revenir aux 
taux qui figuraient dans le projet initial du Gouvernement. 

Les deux tableaux des pages suivantes donnent la comparaison 
entre le régime actuel, le régime adopté en première lecture par 
l'Assemblée Nationale et celui proposé par votre Commission des 
finances. 


Par ailleurs, votre Commission des finances appelle tout particu- 
lièrement l'attention du Gouvernement sur les observations pré- 
sentées par trois de nos collègues. 

Tout d'abord, M. le Président Roubert a souligné que l'allége- 
ment des droits risquerait d’être inopérant si les services de l’Enre- 
gistrement procédaient systématiquement à la réévaluation des biens 
immobiliers. 

En second lieu, M. Masteau a demandé, pour éviter une dis- 
parité brutale entre les héritiers suivant la date à laquelle les suc- 
cessions se sont ouvertes, que les successions en cours fassent 
l’objet d’un examen bienveillant. II a notamment indiqué qu'il faut 
à tout prix éviter, en ce qui les concerne, un cumul entre les taux 
anciens — plus élevés que les taux actuels — et la réévaluation des 
biens par l'administration dont avait parlé M. le Président Roubert. 

Enfin M. de Montalembert indique qu'il serait souhaitable que 
le Gouvernement mette à l'étude, en partant des projets et des rap- 
ports qui ont déjà été élaborés sur ce sujet, des modalités nouvelles 
de paiement des droits de succession permettant d'éviter le déman- 
tèlement des exploitations agricoles et le morcellement des pro- 
priétés foncières. 
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3 Modification de l’article 77! 


a) Paragraphe [". — Le paragraphe I" de l'article 774, dans 
sa rédaction actuelle, permet d'effectuer sur l'ensemble des parts 
héréditaires recueillies en ligne directe ou entre époux, avant le 
calcul de l'impôt, un abattement de 5 millions majoré de 3 millions 
par enfant vivant ou représenté ou par ascendant à charge du 
défunt. 


Le Gouvernement, dans son projet initial, proposait : 


— d'une part, que l'abattement porte, non plus sur la totalité 
des parts mais sur chaque part recueillie par un conjoint, un enfant 
vivant ou représenté ou un ascendant ; 

— d'autre part, que l'abattement soit fixé uniformément à 
6 millions pour chacune de ces parts. 


En séance publique, il a accepté un amendement de Ja 
Commission des finances de l'Assemblée Nationale portant le 
montant de l'abattement à 10 millions par part. 


Votre Commission des finances ne vous propose aucune 
modification de ces dispositions. 


b) Paragraphe II. — Les dispositions du paragraphe II sont 
des dispositions nouvelles concernant les successions modestes 
dévolues à des frères ou des sœurs ayant vécu avec le défunt et 
socialement dignes d'intérêt. 


Dans son projet initial, le Gouvernement prévoyait que la 
part recueillie par l’une de ces personnes bénéficierait d’un 
abattement de deux millions à la double condition d’être infirme 
ou d’avoir 60 ans et d’avoir vécu constamment avec le défunt 
pendant les cinq ans ayant précédé le décès. 


En séance publique, le Gouvernement a déposé un amen- 
dement tendant : 

— d'une part, à abaisser de dix ans l’âge initialement prévu 
(50 ans au lieu de 60 ans); 

— d'autre part, à substituer la notion de « domicile commun » 
à celle de « vie commune », afin de faire bénéficier de ces dispo- 
sitions ceux que le Secrétaire d'Etat aux Finances a appelé « les cas 
de détresse humaine » et notamment le frère ou la sœur qui bien 
qu'ayant le même domicile que le défunt n'auraient pu vivre 
effectivement avec lui parce qu'ils auraient été hospitalisés. 
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Par ailleurs, un amendement de la Commission des finances 
de l'Assemblée Nationale a porté le montant de l'abattement de 
2 à 3 millions 

Votre Commission des finances vous propose d'adopter toutes 
ces dispositions sans aucune modification. 


4" Modification de l’article 783. 


Dans sa rédaction actuelle, l’article 783 du Code général des 
impôts réduit de moitié — mais dans la limite de 100.000 francs — 
les droits de succession dus par les mutilés de guerre atteints d’une 
invalidité de 50 © au moins. 

Le Gouvernement propose de porter le plafond à 200.000 francs. 

L'Assemblée Nationale a ratifié cette proposition et votre 
Commission des finances l’a également adoptée. 


o' Modification de l’article 12,1. 


Dans la nouvelle rédaction qu'il propose pour l’article 1241, 
le Gouvernement tend : 


a) À uniformiser la situation des héritiers et des donataires 
— actuellement réglée différemment par les articles 1241 et 
1242 du Code général des impôts — auxquels sont dévolus 
certains immeubles d'habitation construits postérieurement au 
31 décembre 1947 ; 

b) A confirmer l'exonération dont bénéficie actuellement les 
titres des «emprunts Pinay » en vertu de l’article 1243 ter du 
Code général des impôts ; 

c) À exonérer des droits de succession les réversions de 
rentes viagères en ligne directe ou entre époux qui sont 
actuellement imposables. 

Ces dispositions ont été adoptées sans aucune modification 
par l’Assemblée Nationale et par votre Commission des finances. 
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6” Modification de l’article 1803. 


Dans la nouvelle rédaction qu'il propose pour l'article 1803, 
le Gouvernement remet en ordre et uniformise — en majorant 
toutefois certains taux d'amende — les mesures de contréle et 
les sanctions relatives aux droits de succession et figurant actuel- 
lement dans les articles 1796 à 1799, 1803 et 1804, 1807 à 1816 
du Code générai des impôts. 

Ces dispositions ont été adoptées sans aucune modification 
par l’Assemblée Nationale, mais votre Commission des finances 
vous propose d'y apporter divers aménagements. 

D'une part, après les observations qui ont été présentées par 
MM. Courrière et Masteau, elle considère qu'il convient, dans le 
paragraphe I", de ramener le taux des amendes de 10.000 francs 
à 1.000 francs et de préciser que celles-ci ne peuvent être infligées, 
en cas d'erreur dans les énonciations d'état civil, que lorsque ces 
inexactitudes peuvent avoir une incidence sur le montant des 
droits. 

D'autre part, votre Commission des finances vous invite à 
supprimer purement et simplement le paragraphe II dont les 
dispositions lui paraissent excessives. 


7° Modification de l’article 1805. 


La nouvelle rédaction de cet article a essentiellement pour 
objet : 

— en ce qui concerne les amendes, de fixer le minimum à 
1.000 francs au lieu de 500 francs et de supprimer le maximum 
actuellement fixé à la moitié du droit simple ; 

— en ce qui concerne les astreintes, de les porter uniformé- 
ment à 1.000 francs par mois au lieu de 50 francs pour le premier 
mois et de 100 francs pour les autres mois. 

Ces dispositions ont été adoptées sans aucune modification par 
l'Assemblée Nationale et par votre Commission des finances. 
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8" Suppression de la taxe spéciale. 


En application de l’article 58 du présent projet, la taxe spéciale 
— instituée par l'avant-dernier alinéa de l’article 1” de la loi 
n° 96-639 du 30 juin 1956, et dont le troisième paragraphe de 
l'articie 57 du projet propose l’abrogation — ne devrait être sup- 


primée qu'à partir du 1” janvier 1960. 


En séance publique, le Gouvernement a déposé un amendement 
— adopté par l'Assemblée Nationale — tendant à supprimer cette 


taxe des la promulgation du projet de loi. 


Dans un souci de forme, votre Commission des finances vous 
propose de reporter cet amendement à l’article 58. 


Article 57. 


Exonérations et abrogation de diverses dispositions. 


Texte initialement propose 
par le Gouvernement. 


IL Sont exemptés des droits de 
mutation à titre gratuit : 

1” Les dons et legs visés aux arti- 
cles 781 et 782 du Code général des 
impots : 

2" Les dons et legs consentis aux 
organismes et aux établissements 
publics ou d'utilité publique dont 
les ressources sont exclusivement 
affectées à des œuvres culturelles 
ou artistiques de caractère Gésinté- 
ressé et qui sent agréés à cet effet 
par le Ministre des Finances et des 
Affaires économiques. 


I. Sont abrogés les arti les 738, 
748, 765, 7172, 716, 717, 180, 786. 
788 à 790, 722, 794 à 796, 802 à 
804, 1174, 1175, 1184, 1293, 1236 : 
1240, 1242 à 1243 tr. 17:8 (2° «1 
3° alinéas), 1719, 1723, 1796 à 179” 
1804, 18907 à 1816, 1881, «i 
1362 du Code général a°s impôts 
les articles 44 et 48 du décrei 
n° 55-486 du 39 avril 1255 et l'a,an' 
dernier alinéa de l'arücle de 
loi n° 56-629 du 39 juin 1256. 


Texte voté par 
i’Assemblée Nationa!e. 


Conforme. 


Conforme 


Texte proposé 
par votre commission. 


Sont exemptés.…. 


… Affaires économiques ; 
3” Les rrutations à titre gratuit 


de bois et de forêts. 


IL Sont abrogés les articles 738, 
748, 765, 772, 776, 7177, 780, 788 à 


790, 722... 


… du 30 juin 1956. 


# 


— 


| Texte proposé | | 
l’Assemblée Nationale. | par votre commission. 


HI. — Dans l'alinéa 3° de l'arti- Conforme. 
cle 782 du Code général des impôts, 
les mots: offices publics d’habita- 
tion à loyer modéré » sont rem- 
placés par les mots: « organismes 
d'habitation à loyer modéré ou à 
| leurs unions ». 


par le Gouvernement. 


Texte initiatement proposé Texte voté par 
| 
| 


Commentaires. — Cet article comprend trois paragraphes ayant eE 
des objets différents. 


Paragraphe I".— Le paragraphe I‘ a pour objet d’exempter des 
droits de mutation les dons et legs visés aux articles 781 et 782 et 
notamment ceux faits : 


— à des sociétés mutualistes et aux offices d'H. L. M., actuelle- 
ment frappés d’une taxe de 2 % ; 

— aux établissements publics ou d'utilité publique à but cha- 
ritable : 

— à des œuvres culturelles ou artistiques agréées, par analogie 
avec ce qui a été prévu par l’article 5 de l’ordonnance n° 58-882 du 
25 septembre 1958 en faveur des œuvres scientifiques agréées. 


Ces dispositions ont été adoptées sans aucune modification par 
l’Assemblée Nationale. 
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Votre Commission des finances, sur amendement de MM. Moni- 
chon, de Montalembert, Peschaud, Guy Petit, Courrière et Paul 
Chevallier, vous propose d’exonérer également des droits de suc- 
| cession les mutations à titre gratuit de bois et de forêts, confir- 
mant ainsi une proposition de résolution en ce sens que le Conseil 
de la République avait adoptée le 27 mars 1958. 


Là Paragraphe II. — Le paragraphe IT abroge divers articles du 
, Code général des impôts : | 
— soit devenus sans objet en raison de la nouvelle rédaction de 
È certains articles modifiés par l’article 56 du présent projet, comme 
par exemple les articles 1796 à 1799, 1804 et 1807 à 1816 relatifs aux 
pénalités ; 
— soit ayant perdu tout intérêt pratique, comme les articles 
802 à 304 relatifs à l'envoi en possession de biens situés à l'étranger. 


| 
— 
| | | 
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En revanche, il faut souligner l’abrogation de certaines dispo- 3 
sitions dont : 
— l'article 765 qui soumettait aux droits de succession, les ! 


assurances-vie contractées par le défunt ; 


— l'article 776 qui majorait les impôts payés par les héri- 
tiers sans enfants ; 


di 


| — l'article 786 qui réduit de 25 © le montant des droits en cas 
? de donation-partage ou de donation par contrat de mariage ; 


— les articles 788 à 790 et 792 relatifs au contrôle des coffres- 
forts : 


— les articles 794 à 796 relatifs au contrôle des titres nomi- 
natifs ; 


— l'article 1236 relatif aux successions de personnes domici- 
liées en Tunisie : ce pays étant devenu indépendant, une conven- 
tion franco-tunisienne devra régler les cas de double imposition ; 


— l'avant-dernier alinéa de l’article 1” de la loi n° 56-639 
du 30 juin 1956 qui avait institué la taxe spéciale sur les suc- 
cessions. 


Sur la proposition de M. de Villoutreys, votre Commission 
des finances vous invite à maintenir en vigueur l’article 786 du 
Code général des impôts relatif au régime spécial de la donation- 
partage ou de la donation par contrat de mariage. ' 


Paragraphe III. — Sur la proposition de sa Commission des 
finances, l’Assemblée Nationale à introduit, dans l’article 57, un 
nouveau paragraphe qui tend à exonérer des droits de mutation ) 
les dons et legs faits non seulement aux offices de H. L. M. 
— cas déjà prévu par l’article 782 du Code général des impôts — 
mais encore à leurs unions. 


Votre Commission des finances vous propose d'adopter ces 
dispositions sans aucune modification. 
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Article 


28. 


Mise en œuvre de la réforme. 


Texte initialement proposé par le Gou- 
vernement et voté par l'Assemblée 
Nationale. 


Les articles 56 et 57 ci-dessus entreront 
en vigueur le 1‘ janvier 1960, à l'exception 
des nouveaux abattements et tarifs pré- 
vus en ligne directe et entre époux qui 
prendront effet le 1‘ janvier 1961. Jus- 
qu'à cette dernière date, il continuera à 
être fait application des abattements, tarifs 
et maxima résultant de l'article 43 de 


Texte proposé par votre Commission. 


Les articles 56 et 57 ci-dessus entre- 
ront en vigueur le 1+r janvier 1960. 

Par dérogation aux dispositions ci-des- 
sus, la taxe spéciale sur les biens trans- 
mis à titre gratuit, instituée par l’avant- 
dernier alinéa de l’article premier de la 
loi n° 56-639 du 3 juin 1956 cesse d'être 
applicable à compter de la date de publi- 


la loi n° 52-401 du 14 avril 1952. 


cation de la présente loi au Journal 
officiel. 


Commentaires. — Pour atténuer l'incidence budgétaire de la 
réforme, le Gouvernement a proposé que la mise en œuvre de 
celle-ci soit échelonnée dans le temps et de différer au 1‘ jan- 
vier 1961 — au lieu du 1” janvier 1960, date générale d’applica- 
tion — les dispositions relatives à la diminution des droits frap- 
pant les successions en ligne directe et entre époux. 


L'Assemblée Nationale a ratifié les propositions gouvernemen- 
tales sous réserve de l'adoption, à l’article 56, d’un amendement 
— qui aurait normalement dû être inséré dans l’article 58 —- 
relatif à la suppression, avant même le 1" janvier 1960, de la taxe 


spéciale. 


Votre Commission des finances a considéré qu'il était inéqui- 
table de faire une différenciation entre les successions en ligne 
directe et celles en ligne collatérale. Aussi, après toutes les obser- 
vations qui ont déjà été analysées sous l’article 56, elle vous 
invite, sur la proposition de votre Rapporteur général, qui rejoi- 
gnait un amendement déposé par Mile Rapuzzi et MM. Chochoy 
et Tron, à rendre tous les tarifs applicables à compter du 1" jan- 
vier 1960, tout en maintenant la suppression immédiate de la 


taxe spéciale. 


Sénat - 24, — 11. 
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Article 59. 


Successions comprenant des biens situés en France métropolitaine ou dans les 
départements d'outre-mer et des biens situés en Algérie, dans les Etats de 
la Communauté et les territoires d'outre-mer. Mode de liquidation des droits 
de mutation par décès. 


Texte, — Lorsqu'une succession comprend à la fois des biens imposables en 
France métropolitaine ou dans les départements d'outre-mer et des biens imposables 
soit en Algérie, soit dans les Etats de la communauté et les territoires d'outre-mer, 
le montant des droits est liquidé, compte tenu, le cas échéant, de tous abattements, 
charges ou déductions, sur la valeur de l'intégralité de la succession ; toutefois, 
les droits ainsi déterminés ne sont exigibles que dans la mesure du rapport 
existant entre, d'une part, la valeur des biens auxquels s'appliquent les dispositions 
du Code général des impôts et, d'autre part, l'intégralité de l'actif net successoral. 


Des arrêtés du Ministre des Finances et des Affaires économiques rendront 
applicable cette disposition. A compter de la date qui aura été fixée pour sa 
mise en vigueur simultanée en France et en Algérie, cesseront d'avoir effet les 
articles 657, 666 et 763 du code général des impôts. 


Commentaires. — Cet article est relatif aux successions 
« mixtes » c'est-à-dire aux successions comprenant : 


— d'une part, des biens situés en France métropolitaine 
ou dans les départements d'outre-mer ; 


— d'autre part, des biens situés en Algérie ou dans les ter- 
ritoires d'outre-mer et les Etats de la Communauté. 


Dans ce cas, en application du principe de la territorialité 
de l'impôt, l'actif successoral se partage en masses distinctes, cha- 
cune d'elles étant soumise à la législation du territoire sur lequel 
sont situés les biens et bénéficiant ainsi, à plein, de tous les avan- 
tages de cette législation : abattements, réductions de taux, tranches 
faibles du tarif progressif. 


Le Gouvernement a estimé que la situation ainsi faite aux 
héritiers était injustifiée. Il propose donc que, au regard de la 
législation française, les droits soient calculés sur la totalité de 
l'actif successoral. 


Toutefois, seule une partie de ces droits serait effectivement 
payée en France et le pourcentage de perception serait égal 
à la proportion existant entre les biens situés en France par 
rapport à l'ensemble des biens de la succession. 


Ces dispositions ont été adoptées sans aucune modification 
par l’Assemblée Nationale et par votre Commission des finances. 
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TITRE V 
LES DROITS D'ENREGISTREMENT ET DE TIMBRE 


Dans son exposé des motifs, le Gouvernement a indiqué que 
« les modifications apportées aux droits d'enregistrement et de 
timbre procèdent non d’une préoccupation budgétaire, mais d’un 
souci de simplifier et de rationaliser un domaine particulièrement 
complexe de notre législation fiscale ». 

Dans ce domaine, il s’agit donc de simples aménagements 
et non de modifications profondes de la législation. 


I. — Les droits d'enregistrement. 


En matière de droits d'enregistrement, le projet de réforme 
a essentiellement pour objet : 


— de ramener à 8, au lieu de 18, le nombre des droits fixes 
d'enregistrement en arrondissant leur montant ; 

— d'instituer un tarif réduit pour les arrêts en cas d'appel 
ou de pourvoi en cassation contre des jugements des tribunaux 
d'instance ou des tribunaux de police ; 

— d'aménager les règles de liquidation du droit proportion- 
nel de condamnation ; 

— d'abroger les dispositions qui rendaient les parties non 
condamnées aux dépens solidaires du paiement des droits ; 

— de supprimer le droit de titre pour les ventes et les 
marchés à caractère commercial. 


II. — Les droits de timbre. 


En matière de droits de timbre, le projet de réforme a notam- 
ment pour objet : 

—_ d'instituer un minimum de perception de 25 francs qui, 
en séance publique, a été abaissé à 10 francs pour les sommes 
inférieures à 400 francs : 


| 
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— de ramener à 20, au lieu de 41, les taux des droits fixes 
qui seront désormais des multiples du minimum de perception ; 


— de porter de 100 à 250 francs le plafond au-dessus duquel 
le droit de timbre des quittances est exigible. 


La fabrication et la mise en place des nouveaux timbres 
demandant un certain délai, la réforme ne sera mise en applica- 
tion qu’à une date ultérieure qui sera fixée par arrêté. 


Les propositions gouvernementales ont été très peu modifiées 
par l’Assemblée Nationale et par votre Commission des finances. 
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Examen des articles 60 à 70. 


Article 60. 


Droits fixes d'enregistrement. — Unification des tarifs. 


Texte. — Les tarifs et minima ci-après édictés par les articles 667 à 674 du Code 
général des impôts, modifiés par l’article 1°’ du décret n° 57-728 du 27 juin 1957, par 
les articles 839 et 840 du même code, tels qu'ils résultent de l’article 2 du décret 
n° 55-472 du 30 avril 1955, par l'article 998 dudit code et par l’article 43 de la loi 
n° 56-780 du 4 août 1956 sont modifiés ainsi qu'il suit : 


C.G.I. 
C.G.I. 
C.G.I. 
C.GI. 
C.G.I. 
C.G.I. 
C.G.I. 
C.G.I. 
C.G.I. 
C.G.I. 
C.G.I. 


C.G.I. 


art. 
art. 
art. 
art. 
art. 
art. 
art. 
art. 
art. 
art. 
art. 


art. 


TEXTES 


Loi n° 56-780 du 4 août 1956, art. 43........... ...... 


TARIF ANCIEN TARIF NOUVEAU 
160 250 
130 250 
420 500 
690 1.000 
820 1.000 
1.380 2.000 
1.650 2.000 
3.450 4.000 
6.900 8.000 
13.800 16.000 
140 250 
575 600 
\ 11.500 16.000 


-=- 
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Commentaires. — L'article 60 majore, en unifiant les tarifs, 
certains droits fixes d'enregistrement frappant les actes énumérés 


aux articles suivants du Code général des impôts : 


Tarif Tarif 
actuel. proposé. 
(En 
Art. 667. — Actes et mutations.......... 160 250 
Art. 667 bis. — Certains actes judiciaires... 130 250 
Art. 668. — Certificats de propriété, ces- 

Art. 669. — Procès-verbaux de conciliation. 420 900 
Art. 669 bis. — Jugements de la police ordi- 

naire et des juges d'instance, ordon- 

nances de référé, etc................ 690 1.000 
Art. 670. — Acceptations et renonciations 

pures et simples de successions, clô- 

tures d’inventaires, cessions de bre- 

Art. 670 bis. — Jugements en matière gra- 

cieuse, arrêts sur appels d'ordonnances 

de toute nalure, 1.380 2.000 
Art. 671. — Dissolutions de sociétés, adjudi- 

cations à la folle enchère, constitutions 

de certaines sociétés, etc............. 1.650 2.000 
Art. 672. — Jugements de police correc- 

tionnelle et de grande instance, arrêts 

sur les jugements en matière gra- 

3.490 4.000 
Art. 673. — Jugements de grande instance 

prononçant un divorce, etc........... 6.900 8.000 
Art. 674. — Arrêts définitifs de la Cour de 

Cassation, arrêts de cour d'appel pro- 

Art. 839. — Inscriptions d’hypothèques, 

mentions marginales des subroga- 

Art. 840. — Actes accessoires........... 140 250 
Art. 998. — Certains actes extrajudiciaires, 

notamment certains exploits d’huis- 
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Tarif Tarif 


actuel, proposé 
Art. 698. — (Art. 43 de la loi du 4 août sic 
1956) : 
Droit maximum perçu sur la partie 
qui à succombé devant : 
— Je Conseil d’'Etat......... 11.500 16.000 
— Jes tribunaux administra- 
2.800 8.000 


Ces dispositions ont été adoptées, sans aucune modification, 
par l’Assemblée Nationale et par votre Commission des finances. 


Article 60 bis. 


Régime des cessions gratuites par les collectivités aux organismes d'H. L. M. 


Texte voté par l’Assemblée nationale. Texte proposé par votre commission. 


Dans l'alinéa 6° de l’article 668 du Code | . I. - Dans l'alinéa... 
général des impôts, les mots «au nom des 
offices publics d'habitation à loyer mo- 
déré » sont remplacés par les mots: «au 
nom des organismes d'habitations à loyer 
modéré ou de leurs unions ». … ou de leurs unions ». 

IL. — L'alinéa 6° de l'article 668 du code 
général des impôts est complété in fine 
par la disposition suivante : 

« ou au nom des sociétés d'économie 
mixte à but non lucratif dont la majorité 
du capital est détenue par ces collectivités 
publiques. » 


Commentaires. — Cet article résulte de l'adoption d’un amen- 
dement présenté par la Commission des Finances de l'Assemblée 
Nationale et tend à modifier le 6° alinéa de l’article 668 du Code 
général des impôts. 

Cet alinéa soumet à un droit fixe de 250 francs (taux nouveau 
proposé par l’article 60 du présent projet) l'enregistrement des 
transferts de propriété à titre gratuit, effectués par les communes 
ou les départements au nom des offices publics d'H. L. M. 


Ce nouvel article propose d'étendre ce même régime aux 
transferts intéressant également les unions d'organismes d'H. L. M. 


| 
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Votre Commission des Finances, sur la proposition de 
M. Kistler, vous invite à soumettre aux mêmes dispositions les 
transferts de propriété à titre gratuit, effectués par les collectivités 
locales, au nom des sociétés d'économie mixte qu'elles ont créées 
pour construire des immeubles destinés au logement des fonction- 


naires. 
Article 61. 
Enregistrement des actes judiciaires. 
Texte. —— 1. —— Les droits prévus pour l'enregistrement des arrêts des cours 


d'appel et de la cour de cassation sont réduits de moitié en cas d'appel ou de 
pourvoi contre les ordonnances de toute nature et contre les jugements des juges 
d'instance ou des tribunaux de police. 

IL — L'article 696 du Code général des impôts est modifié ainsi qu'il suit : 

« Art. 696. — Les ordonnances de référé, les jugements, les sentences arbitrales 
et les arrêts susceptibles de servir de titre pour le paiement ou la prestation de 
sommes ou valeurs mobilières sont passibles, sur le montant de ces sommes ou 
valeurs, d'un droit de 5,50 %. 

« Lorsque le droit proportionnel a été acquitté sur une décision rendue par 
défaut, la perception sur la décision contradictoire qui peut intervenir n'a lieu 
que sur le supplément des sommes ou valeurs ; il en est de même pour les juge- 
ments et arrêts rendus sur appel. » 


II, — 1. — L'article 1707 du Code général des impôts est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 1707. — Les parties sont solidaires vis-à-vis du Trésor pour le paiement 
des droits simples et en sus exigibles sur les sentences arbitrales et les décisions 
judiciaires. 

« Toutefois, les parties condamnées aux dépens sont seules débitrices des droits. » 


2. — L'article 702 du Code général des impôts est modifié comme suit : 


« Art. 702. — Dans le cas prévu par le deuxième alinéa de l'article 1707... » (le 
reste sans changement). 


Commentaires. — L'article 61 comprend trois paragraphes 
ayant des objets différents. 


Paragraphe I". — II institue un droit spécial égal à la moitié 
du droit normal (de 1.380 francs à 13.800 francs d’après les anciens 
tarifs et de 2.000 francs à 16.000 francs d’après les nouveaux), 
selon les cas, pour l'enregistrement des arrêts des cours d'appel 
et de la Cour de cassation en cas d'appel ou de pourvoi contre des ) 
jugements des juges d'instance ou des tribunaux de police. 


Paragraphe II. — Il complète l’article 696 du Code général 
des impôts en précisant que les divers actes judiciaires susceptibles 
d'être frappés du droit d'enregistrement sont ceux « susceptibles 
de servir de titre pour le paiement ou la prestation de sommes ou 
valeurs mobilières ». 


Paragraphe III. — Il modifie les articles 1707 et 702 du Code 
général des impôts pour dispenser les parties non condamnées aux 
dépens de faire l’avance de droits souvent difficiles à récupérer 
sur leurs adversaires. 


Toutes ces dispositions ont été adoptées sans aucune modifi- 
cation par l’Assemblée Nationale et par votre Commission des 
finances. 


Article 62. 


Enregistrement des actes de commerce. 


Texte. — I. —— L'article 647 du Code général des impôts est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante : 


« Art. 647. — Il n'y a pas de délai de rigueur pour l'enregistrement de tous autres 
actes que ceux mentionnés dans l’article précédent, ainsi que pour les marchés et 
traités réputés actes de commerce par les articles 632, 633 et 634, numéro 1 du code 
de commerce, faits ou passés sous signature privée et donnant lieu au droit pro- 
portionnel établi par l’article 725 de la présente codification. » 


IL — Les marchés et traités réputés actes de commerce par les articles 632, 633 
et 634, n° 1 du code de commerce, et entrant dans les prévisions de l'article 725 
du Code général des impôts sont enregistrés au droit fixe édicté par l'article 670 
du même code. 


III. — Les articles 646, $ II, 12°, et 707 du Code général des impôts sont abrogés. 


Commentaires. — Cet article assouplit les modalités d’enregis- 
trement des actes de commerce ; il supprime le droit proportionnel 
dont ils étaient antérieurement passibles dans certains cas et lui 
substitue un droit fixe de 1.000 francs (nouveau tarif prévu à l’arti- 
cle 670 du Code général des impôts). 

Il a été adopté sans modification par l’Assemblée Nationale et 
votre Commission des finances. 


Article 62 bis (nouveau). 
Mutations à titre onéreux des hôtels transformés en appartements. 


Texte. — L'article 1372, premier alinéa, du Code général des impôts, est remplacé 
par les dispositions suivantes : 


« Art. 1372. — Le droit de mutation à titre onéreux de biens immeubles édicté 
par les articles 721 et 723 est réduit à 1,40 % pour les acquisitions d'immeubles ou de 
fraction d'immeubles affectés à l'habitation au jour du transfert de propriété, sauf 
lorsqu'il s’agit de la première mutation suivant la transformation en locaux d’habita- 
tion d'immeubles ou fractions d'immeubles utilisés auparavant pour l'exercice de la 
profession hôtelière. » 
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Votre Commission des Finances, sur la proposition de 
M. Küistler, vous invite à soumettre aux mêmes dispositions les 
transferts de propriété à titre gratuit, effectués par les collectivités 
locales, au nom des sociétés d'économie mixte qu'elles ont créées 
pour construire des immeubles destinés au logement des fonction- 


naires. 
Article 61. 
Enregistrement des actes judiciaires. 
?E Texte. —— I. —— Les droits prévus pour l'enregistrement des arrêts des cours 


d'appel et de la cour de cassation sont réduits de moitié en cas d'appel ou de 
pourvoi contre les ordonnances de toute nature et contre les jugements des juges 
d'instance ou des tribunaux de police. 

IL — L'article 696 du Code général des impôts est modifié ainsi qu'il suit : 

« Art. 696. — Les ordonnances de référé, les jugements, les sentences arbitrales 
et les arrêts susceptibles de servir de titre pour le paiement ou la prestation de 
sommes ou valeurs mobilières sont passibles, sur le montant de ces sommes ou 
valeurs, d'un droit de 5,50 %. 

« Lorsque le droit proportionnel a été acquitté sur une décision rendue par 
défaut, la perception sur la décision contradictoire qui peut intervenir n'a lieu 
que sur le supplément des sommes ou valeurs ; il en est de même pour les juge- 
ments et arrêts rendus sur appel. » 


II. — 1. — L'article 1707 du Code général des impôts est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 1707. — Les parties sont solidaires vis-à-vis du Trésor pour le paiement 
des droits simples et en sus exigibles sur les sentences arbitrales et les décisions 
judiciaires. 

« Toutefois, les parties condamnées aux dépens sont seules débitrices des droits. » 


2. — L'article 702 du Code général des impôts est modifié comme suit : | 


« Art. 702. — Dans le cas prévu par le deuxième alinéa de l'article 1707... » (le 
reste sans changement). 


Commentaires. — L'article 61 comprend trois paragraphes 
ayant des objets différents. 


Paragraphe I". — Il institue un droit spécial égal à la moitié 
du droit normal (de 1.380 francs à 13.800 francs d’après les anciens 
tarifs et de 2.000 francs à 16.000 francs d’après les nouveaux), 
selon les cas, pour l'enregistrement des arrêts des cours d’appel 
et de la Cour de cassation en cas d'appel ou de pourvoi contre des 
jugements des juges d'instance ou des tribunaux de police. 


Paragraphe II. — Il complète l’article 696 du Code général 
des impôts en précisant que les divers actes judiciaires susceptibles 
d'être frappés du droit d'enregistrement sont ceux « susceptibles 
de servir de titre pour le paiement ou la prestation de sommes ou 
valeurs mobilières ». 


Paragraphe III. — 11 modifie les articles 1707 et 702 du Code 
général des impôts pour dispenser les parties non condamnées aux 
dépens de faire l’avance de droits souvent difficiles à récupérer 
sur leurs adversaires. 


Toutes ces dispositions ont été adoptées sans aucune modifi- 
cation par l’Assemblée Nationale et par votre Commission des 
finances. 


Article 62. 


Enregistrement des actes de commerce. 


Texte. — I. — L'article 647 du Code général des impôts est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante : 


« Art. 647. — T1 n'y a pas de délai de rigueur pour l'enregistrement de tous autres 
actes que ceux mentionnés dans l’article précédent, ainsi que pour les marchés et 
traités réputés actes de commerce par les articles 632, 633 et 634, numéro 1 du code 
de commerce, faits ou passés sous signature privée et donnant lieu au droit pro- 
portionnel établi par l’article 725 de la présente codification. » 


IL. — Les marchés et traités réputés actes de commerce par les articles 632, 633 
et 634, n° 1 du code de commerce, et entrant dans les prévisions de l'article 725 
du Code général des impôts sont enregistrés au droit fixe édicté par l'article 670 
du même code. 


III. — Les articles 646, $ II, 12°, et 707 du Code général des impôts sont abrogés. 


Commentaires. — Cet article assouplit les modalités d’enregis- 
trement des actes de commerce ; il supprime le droit proportionnel 
dont ils étaient antérieurement passibles dans certains cas et lui 
substitue un droit fixe de 1.000 francs (nouveau tarif prévu à l’arti- 
cle 670 du Code général des impôts). 

Il a été adopté sans modification par l’Assemblée Nationale et 
votre Commission des finances. 


Article 62 bis (nouveau). 
Mutations à titre onéreux des hôtels transformés en appartements. 


Texte. — L'article 1372, premier alinéa, du Code général des impôts, est remplacé 
par les dispositions suivantes : 


« Art. 1372. — Le droit de mutation à titre onéreux de biens immeubles édicté 
par les articles 721 et 723 est réduit à 1,40 % pour les acquisitions d'immeubles ou de 
fraction d'immeubles affectés à l'habitation au jour du transfert de propriété, sauf 
lorsqu'il s’agit de la première mutation suivant la transformation en locaux d’habita- 
tion d'immeubles ou fractions d'immeubles utilisés auparavant pour l'exercice de la 
profession hôtelière. » 


*X 
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Commentaires. — Sur amendement de M. Guy Petit, votre 
Commission des finances vous propose d'insérer cet article addi- 
tionnel relatif aux ventes d'appartements dans un hôtel transformé 
en local d'habitation. 


A l'heure actuelle, toutes les mutations à titre onéreux 
concernant les locaux d'habitation sont frappées, en application de 
l'article 1372 du Code général des impôts, d’un impôt d'Etat au 
taux réduit de 1,40 © au lieu du taux général de 13,20 ©. 


Cette réduction de taux se justifie parfaitement sur le plan 
économique et le plan social, lorsqu'il s’agit d'accroître le nombre 
des habitations, en vue de faire face à la crise du logement. 


Encore faut-il que la création d'habitations supplémentaires 
ne provoque pas la destruction de moyens économiques, comme 
le patrimoine hôtelier du pays, dont le maintien et le développement 
sont éminemment souhaitables. Les incidences sociales de cette 
destruction ne sont pas négligeables car elles tendent à priver 
d'emploi un nombre croissant de travailleurs de l'hôtellerie. 


Pour y mettre un frein, votre Commission des finances a 
estimé qu'il convenait d'appliquer à toutes les opérations de cette 
nature les dispositions fiscales de droit commun applicables en 


la matière. 


Article 63. 
Droits de timbre. — Minimum de perception. 


Texte initialement proposé par le Gouver- 
nement et voté par l'Assemblée Natio- 


Texte proposé par votre Commission. 


Il est ajouté au Code général des impôts Conforme. 


un article 859 bis ainsi conçu: 


« Art. 859 bis. — Il ne peut être perçu 
moins de 25 francs dans le cas où les 
valeurs soumises à l'impôt du timbre ne 
produiraient pas cette somme. » 


« Art. 859 bis. — Sous réserve des dis- 
positions de l’article 912 de la présente codi- 
fication, il ne peut être perçu moins de 
25 francs dans le cas où l'application des 
tarifs de l'impôt du timbre ne produirait 
pas cette somme. » 


Commentaires. — Cet article fixe à 25 francs le minimum de 
perception en matière de droits de timbre. 


Or, à l’article 64, le Gouvernement a admis que le minimum 
de droit de timbre pourrait n'être que de 10 francs pour les 


sommes inférieures à 400 francs. 


Votre Commission des finances vous propose donc de coor- 
donner les rédactions des articles 63 et 64. 


Article 64. 


Timbre de quittance. 


Texte initialement 
proposé par le Gouvernement. 


I. — L'article 912, $ 1, du Code général 
des impôts est modifié et rédigé ainsi qu’il 
suit : 

« Art. 912. — I. Est fixé à : 


« 25 francs quand les sommes n'excèdent 
pas 5.000 francs ; 


« 50 francs quand les sommes sont com- 
prises entre 5.000 et 10.000 francs : 


« Et au-delà, 25 francs en sus par fraction 
de 10.000 francs, le droit de timbre... » 


(Le reste sans changement.) 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


I — Le paragraphe I de l’article 912 du 
Code général des impôts est modifié et 
rédigé ainsi qu'il suit : 

« Art. 912. — I. — Est fixe à : 


« 10 francs quand les sommes n'excèdent 
pas 400 francs : 


« 25 francs quand les sommes sont com- 
prises entre 400 et 5.000 francs ; 


« 50 francs quand les sommes sont com- 
prises entre 5.000 et 10.000 francs : 


« Et au-delà, 25 francs en sus par frac- 
tion de 10.000 francs, le droit de timbre... » 


(Le reste sans changement.) 


Commentaires. — L'article 912 du Code général des impôts, 
dans sa rédaction actuelle, fixe ainsi qu’il suit le tarif des timbres 


des quittances : 


— 7 F au-dessous de 


200 F. 


— 11F de 900 F à 1.000 F. 
— 23F de 1.000 F à 5.000 F. 
— 54F de 5.000 F à 10.000 F. 
— 135 F de 10.000 F à 50.000 F. 


—  23F par fraction de 10.000 F au-delà. 
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Commentaires. — Sur amendement de M. Guy Petit, votre 
Commission des finances vous propose d'insérer cet article addi- 
tionnel relatif aux ventes d'appartements dans un hôtel transformé 
en local d'habitation. 


A l'heure actuelle, toutes les mutations à titre onéreux 
concernant les locaux d'habitation sont frappées, en application de 
l'article 1372 du Code général des impôts, d’un impôt d'Etat au 
taux réduit de 1,40 © au lieu du taux général de 13,20 ©%. 


Cette réduction de taux se justifie parfaitement sur le plan 
économique et le plan social, lorsqu'il s’agit d'accroître le nombre 
des habitations, en vue de faire face à la crise du logement. 


Encore faut-il que la création d'habitations supplémentaires 
ne provoque pas la destruction de moyens économiques, comme 
le patrimoine hôtelier du pays, dont le maintien et le développement 
sont éminemment souhaitables. Les incidences sociales de cette 
destruction ne sont pas négligeables car elles tendent à priver 
d'emploi un nombre croissant de travailleurs de l'hôtellerie. 


Pour y mettre un frein, votre Commission des finances a 
estimé qu'il convenait d'appliquer à toutes les opérations de cette 
nature les dispositions fiscales de droit commun applicables en 


la matière. 


Article 63. 
Droits de timbre. — Minimum de perception. 


Texte initialement proposé par le Gouver- 


nement et voté par l'Assemblée Natio- Texte proposé par votre Commission. 
nale. 
Il est ajouté au Code général des impôts Conforme. 


un article 859 bis ainsi conçu: 


« Art. 859 bis. — Il ne peut être perçu 
moins de 25 francs dans le cas où les 
valeurs soumises à l'impôt du timbre ne 
produiraient pas cette somme. » 


« Art. 859 bis. — Sous réserve des dis- 
positions de l'article 912 de la présente codi- 
fication, il ne peut être perçu moins de 
25 francs dans le cas où l'application des 
tarifs de l'impôt du timbre ne produirait 
pas cette somme. » 


Commentaires. — Cet article fixe à 25 francs le minimum de 
perception en matière de droits de timbre. 


— 170 — 


Or, à l’article 64, le Gouvernement a admis que le minimum 
de droit de timbre pourrait n'être que de 10 francs pour les 


sommes inférieures à 400 francs. 


Votre Commission des finances vous propose donc de coor- 
donner les rédactions des articles 63 et 64. 


Article 64. 


Timbre de quittance. 


Texte initialement 
proposé par le Gouvernement. 


IL — L'article 912, $ 1, du Code général 
des impôts est modifié et rédigé ainsi qu'il 
suit : 

« Art. 912. — I. Est fixé à: 


« 25 francs quand les sommes n'excèdent 
pas 5.000 francs ; 


« 50 francs quand les sommes sont com- 
prises entre 5.000 et 10.000 francs : 


« Et au-delà, 25 francs en sus par fraction 
de 10.000 francs, le droit de timbre... » 


(Le reste sans changement.) 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


L — Le paragraphe I de l’article 912 du 
Code général des impôts est modifié et 
rédigé ainsi qu'il suit : 

« Art. 912. — I. — Est fixe à : 


« 10 francs quand les sommes n'excèdent 
pas 400 francs ; 


« 25 francs quand les sommes sont com- 
prises entre 400 et 5.000 francs ; 


« 50 francs quand les sommes sont com- 
prises entre 5.000 et 10.000 francs : 


« Et au-delà, 25 francs en sus par frac- 
tion de 10.000 francs, le droit de timbre... » 


(Le reste sans changement.) 


Commentaires. — L'article 912 du Code général des impôts, 
dans sa rédaction actuelle, fixe ainsi qu'il suit le tarif des timbres 


des quittances : 


— 7 F au-dessous de 


900 F. 


— 11F de 900 F à 1.000 F. 
— 23F de 1.000 F à 5.000 F. 
— 54F de 5.000 F à 10.000 F. 
—_ 135 F de 10.000 F à 50.000 F. 


—  23F par fraction de 10.000 F au-delà. 
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Dans son projet initial, le Gouvernement proposait de fixer 
les nouveaux tarifs suivants : 


— 25 F au-dessous de 5.000 F. 
— 90 F de 5.000 F à 10.000 F. 
— 25 F par fraction de 10.000 F au-delà. 


Mais au cours de la discussion devant l’Assemblée Nationale, 

le Gouvernement, compte tenu des observations qui lui avaient 

? été présentées en ce qui concerne le prix des places de cinéma, 

a déposé un amendement qui tend à prévoir un taux spécial de 
10 francs pour les sommes inférieures à 400 francs. 


* 


Pour bien comprendre le problème, il faut d’ailleurs se référer 
à l’article 65 du présent projet qui vise également les droits de | 
timbres de quittance. 


A l'heure actuelle, en application de l’article 1290 du Code 
général des impôts, dont la modification est proposée par l’ar- 
ticle 65 du présent projet, les sommes inférieures à 100 francs e 
sont dispensées du droit de quittance. 


Il résulte donc de la combinaison des articles 912 et 1290 
du Code général des impôts que, suivant leur prix, les places 


de cinéma sont ainsi assujetties au droit de quittance : j 
— de 100 F à 500 F............... 7F. 
— de 500 F à 1.000 F............. UF. 


Dans le système finalement adopté par l'Assemblée Nationale, 
et compte tenu de l’article 65, l'imposition serait la suivante : 


exonération. 
Votre Commission des finances a adopté ces dispositions sans 


aucune modification. 


Article 65. 


. Timbre de quittance. —- Exonération. 


Texte. — L'article 1290 du Code général des impôts est modifié et rédigé comme 
suit : 


« Art. 1290. — Sont également dispensés du droit de timbre de quittance : 
« 1” Les quittances de 250 francs et au-dessous... » 


(Le reste sans changement.) 


Commentaires. — Cet article porte de 100 francs à 250 francs 
le montant des sommes exonérées du droit de quittance. 


Votre Commission des finances vous en propose l'adoption 
sans aucune modification. 


Articles 66 et 67. 


Envoi de colis dits agricoles et de colis de journaux. 


Texte de l'article 66. — Les articles 942 et 943 du Code général des impôts sont 
abrogés. 


Texte de l'article 67. — Il est ajouté au Code général des impôts un article 1359 bis 
ainsi CONÇU : 

« Art. 1359 bis. — Les bulletins d'expédition des colis dits agricoles et des colis 
de journaux d’un poids inférieur à 50 kilogrammes ne sont pas soumis au droit de 
timbre perçu par application des articles 927 et 941 du présent code. » 


Commentaires. — L'article 66 supprime les droits de timbre 
de 0,50 franc et 0,75 franc qui sont actuellement perçus sur l’expé- 
dition de colis familiaux (art. 942 du Code général des impôts) et 
de colis de journaux (art. 943 dudit Code). 


L'article 67 exonère l'expédition des colis dits agricoles et des 
colis de journaux des droits de timbre prévus par les articles 927 
(23 francs ancien tarif et 25 francs nouveau tarif) et 941 du Code 
général des impôts (timbre sur les contrats de transport). 

Il n’est que le corollaire du précédent. En effet, les droits 
réduits dont bénéficient actuellement ces expéditions étant sup- 
primés, celles-ci seraient soumises au droit commun. Il est donc 
nécessaire de prévoir une disposition spéciale pour les exonérer des 
droits généraux. 


Aussi votre Commission des finances vous propose d'adopter 
ces deux articles sans aucune modification. 


| 
| 
| 
» 
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Texte initialement 
proposé par le Gouvernement. 


L'article 962 du Code général des 
impôts est modifié et rédigé ainsi | 
qu'il suit : | 

« Art. 962. — Toute déclaration | 
d'objet perdu ou trouvé est assujettie | 
à la perception d'une taxe de 100 | 
francs pour tout objet d'une valeur 


supérieure à 5.000 francs. » 


(Le reste sans changement.) | 


Article 68. 


Taxe sur les objets perdus ou trouvés. 


Supprimé. 


_ Texte voté par l’Assemblée Nationale. 


| 


| 
| 
| 
| 
| 


| 
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Texte proposé 
par votre Commission. 


L'article 962 du Code général des 
impôts est abrogé. 


Commentaires. — Cet article a été supprimé par l’Assemblée 
Nationale à la suite, semble-t-il, d’un malentendu. 


En effet, l'article 962 du Code général des impôts est ainsi 


rédige : 


Toute déclaration d'objet perdu ou trouvé est assujettie à la perception d'une 


taxe de 45 francs pour tout objet d'une valeur supérieure à 500 francs et inférieure 
à 5.000 francs : d'une taxe de 90 francs pour une valeur supérieure à 5.000 francs. 

Cette taxe est acquittée par le propriétaire de l'objet perdu ou, à défaut, par 
l'inventeur, lorsqu'il retire l'objet à l'expiration des délais légaux. » 


Le Gouvernement avait proposé de remplacer les divers taux 
actuels par un taux unique de 100 francs pour tout objet d'une 
valeur supérieure à 5.000 francs. 


L'Assemblée Nationale, sur la proposition de sa Commission 


des finances, n'a pas ratifié les propositions du Gouvernement et, 
avec l'accord du Secrétaire d'Etat aux Finances, à disjont l'ar- 
ticle 62 pour supprimer une taxe qui lui « paraît être un survivance 
désuête 

En réalité, la mesure adoptée par l'Assemblée Nationale ne 
correspond nullement au but recherché. 


La disjonction de l'article 62 laisse subsister l’article 962 du 
Code général des impôts et ne supprime que les aménagements que 
le Gouvernement voulait lui apporter. 


La taxe sur les déclarations d'objets perdus ou trouvés conti- 
nuerait donc à être perçue. 
Partageant les préoccupations de l'Assemblée Nationale, votre 


Commission des finances vous propose d’abroger l’article 962 du 
Code général des impôts. 
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Article 69. 


Unification et harmonisation des taux de différents droits de timbre. 


Texte. —— Les tarifs ci-après édictés par les articles 876, 878, 894, 895, 897, 
912, $ II, 915, 924, 926. 927, 944, 946, 950, 952 à 955, 958 à 960, 961, 964 à 965 bis, 
966 et 967, 970 et 971 du Code général des impôts, modifiés en dernier lieu par 
l'article 5 du décret n° 57-1333 du 28 décembre 1957, l’article unique de la loi 
n° 58-75 du 31 janvier 1958 et l’article 43 de l'ordonnance n° 58-1372 du 29 décem- 


bre 1958 sont fixés ainsi qu'il suit : 


ARTICLES DU CODE 


| TARIFS ANCIENS 


960 francs. 


480 > 
240 » 
4,80 p. 1.000 
1,10 p. 2.000 


7 francs. 
11 > 
1,50 p. 100 
1,80 p. 100 
2,40 p. 100 
23 francs. 
11 > 
100 > 
540 > 
1.080 > 
2.640 > 
270 
55 
135 > 
480 > 
23.000 > 
770 > 
50 > 
770 » 


> 

» 

35.000 > 
> 

> 


275 

16 
480 
155 > 
90 > 
3.200 > 
180 > 
2.100 » 
660 > 
100 > 
270 » 
770 > 
1.550 » 


TARIFS NOUVEAUX 
1.000 francs. 
500 » 
250 > 
5 p. 1.000 
25 francs. 
25 » 
2 p. 100 
25 francs. 
25 
100 
500 
1.000 > 
2.500 
500 
100 > 
250 > 
500 > 
24.000 > 
750 
100 > 
750 > 
1.500 > 
250 > 
250 > 
35.000 
1.500 
250 
250 > 
1.000 
509 > 
250 » 
3.200 > j 
250 » 
2.000 > 
750 > | 
250 | 
250 > 
1.000 
1.500 > 
| 
| 


| 
| 
912, | 
/ 
/ 
| 


— — 


Commentaires. — Cet article harmonise et transforme en 
multiples de 25 francs différents droits de timbre actuellement 
applicables et récapitulés dans le tableau ci-dessous : 


ARTICLES DU CODE Tarif actuel Tarif proposé 
Article 876. — Papier timbré : 
— papier registre................ 960 francs. 1.000 francs. 
— papier normal................. 480 — 500 — 
— demi-feuille de papier normal... 240 — 250 — é 
Article 878. — Papier timbré, droit mini- | 
Article 894. — Lettres de change, billets | 
à ordre ou au porteur, etc........... 0,48 0,5 % 
Article 895. — Mêmes effets mais étran- 
gers circulant en France............ 0,055 0/00 05 % 
Article 897. — Effets de commerce domi- 
ciliés dans une banque ou un bureau 
de chèques postaux................. 7 francs. 25 francs. 
Article 912 ($ 2). — Dépôts en espèces 
11 — 25 — 
Article 915. — Tickets de P. M. U.: 
— courses de Paris............... 1,50 % ) 
courses de province........... 1,80 % 2 % 
— 2,40 % ) 
Article 924 
Divers 23 francs 25 francs 
Article 944 ivers transports....... . 
Article 946 
Article 926. — Bulletins de bagage.... 11 — 25 — 
Article 950. — Cartes d'entrée dans les 
casinos : 
1.080 — 1.000 — 
Article 952. — Cartes d'identité : 
— carte frontalière............... 959 — Mn — 
Article 953. — Cartes de séjour....... 480 — 500 — 
Article 954. — Cartes de travail des 
étrangers commerçants ou industriels : : 
— valable plus de trois ans........ 23.000 — 24.000 
— valable moins d’un an.......... 770 — 750 — 
Article 955. — Casier judiciaire....... 50 — 100 — 
Article 958. — Carte d'identité de noma- 
\ 1.550 — 1.500 — 
Article 959. — Visa des registres des è 
180 250 — H 
Article 960. — Certificats de résidence. 275 — 250 — | 
Article 961. — $ 1. — Ouverture de dé- 
bits de boissons. ..... 35.000 — 35.000 
$ 2. — Inscription com- 
me brocanteur, autori- 
sation de faire com- 
merce de substances 
vénéneuses ......... 1.550 — 1.500 — 


| 
ARTICLES DU CODE | Tarif actuel | Tarif proposé 
| 
Article 964. — Légalisation par le a 
nistère de la Justice............... 
Article 965. — Légalisation par le mi- | 
nistère de la France d'Outre-Mer... 
Article 965 bis. — Délivrance de certi- — 
ficats pour la navigation intérieure... = 1 — 
90 — 250 — 
Article 966. — $ 1. — Passeports ..... | 3.200 — 3.200 — 
$ 3. — Sauf-conduits .. 180 — 250 — 
$ 4. — Titres de voya- | 
ges pour réfugiés ou 
| 2.100 — 2.000 — 
Article 967. — Visa de passeport...... / 660  — 750 — 
Article 970. — Permis de conduire inter- 
270 — 250 — 
Article 971. — Permis de conduire : 
Groit 710 — 1.000  — 
| 1.550 — 1.500 — 


Les propositions gouvernementales ont été ratifiées par 
l’Assemblée Nationale et par votre Commission des finances qui 
s’est toutefois étonnée de voir figurer, dans ce tableau, deux articles 
— l'article 961 ($ 1) relatif à l'ouverture des débits de boissons 
et l’article 966 ($ 1) relatif aux passeports — dont les tarifs restent 
inchangés. 


Article 70. 


Mise en œuvre de la réforme. 


Texte. — Un arrêté du Ministre des Finances et des Affaires économiques et du 
Secrétaire d'Etat aux Finances, qui devra intervenir au plus tard le 1 juillet 1960, 
fixera la date d'application des articles 63 à 69 de la présente loi. 


Commentaires. — En raison du délai exigé par la fabrication 
et la mise en place des nouveaux timbres, cet article laisse à un 
arrêté ministériel le soin de fixer la date d’application de la réforme 
qui ne pourra toutefois pas être postérieure au 1" juillet 1960. 


Votre Commission des finances ne vous propose aucune modli- 
fication à ces dispositions. 
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TITRE VI 


LA REPRESSION DE LA FRAUDE FISCALE 


Il existe deux moyens de lutter contre la fraude : multiplier 
les contrôles pour déceler le plus de fraudeurs possibles — mais 
là se pose un problème de personnel — ou frapper très sévèrement 
les fraudeurs pour donner à réfléchir à ceux qui seraient tentés 
de le devenir : c'est ce second moyen qui a été retenu dans la 
présente réforme. 


Par ailleurs, la fraude étant à l'intérieur d'une profession 
une forme de concurrence déloyale, les groupements profession- 
nels auront toute facilité pour se constituer partie civile dans les 
poursuites engagées par l'administration à l'encontre des fraudeurs. 


Enfin, fraudeurs et complices seront solidairement respon- 
sables du paiement des amendes. 


Tel est l’objet du titre VI auquel votre Commission des 
finances a apporté une adjonction tendant à associer plus étroi- 
tement les comptables à la responsabilité des entreprises qui font 
appel à leur concours pour l'établissement de leurs déclarations 
fiscales et à créer un corps d'experts comptables agréés par 
l'administration. 
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Examen des articles 71 à 75 bis (nouveaux). 


Article 71. 


Manœuvres frauduleuses. —— Relèvement du taux des amendes pénales. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement 
' et voté par l'Assemblée Nationale. 


Texte proposé par votre Commission. 


L'amende de 360.000 à 1.800.000 francs | 
prévue par l'article 1835 du Code général 
des impôts est portée au taux de 500.000 à 
3 millions de francs. Le minimum de 
l'amende prévue au quatrième alinéa du 
même article est porté à 1.500.000 francs. 


L'amende de 360.000 à 1.800.000 francs 
prévue par l'article 1835 du Code général 
des impôts est portée au taux de 360.000 à 
3 millions de francs. Le minimum de 
l'amende prévue au quatrième alinéa du 
même article est porté à 500.000 francs. 


Commentaires. — Aux termes de l'article 1835 du Code géné- 
ral des impôts, quiconque s’est frauduleusement soustrait ou à 
tenté de se soustraire au paiement de l'impôt est passible — indé- 
pendamment des sanctions fiscales applicables à chaque impôt par- | 
ticulier — d’une amende de 360.000 francs à 1.800.000 francs et 
d'un emprisonnement d’un an à cinq ans, ou de l’une des deux 
peines seulement. 


En cas de récidive dans le délai de cinq ans, l'amende est 
comprise entre 360.000 francs et 3,6 millions de francs et l'empri- 
sonnement peut aller de quatre à dix ans. 


Le texte qui nous est soumis aggrave les taux des amendes en 
les portant à 500.000 francs et 3 millions de francs et dans le £as de 
récidive en rehaussant le minimum jusqu’à 1.500.000 francs. 


Votre Commission des finances, qui est d'accord pour relever 
les plafonds des peines prévues, estime qu'il convient d'adopter des 
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minima plus modérés car ces derniers lient le juge. Elle vous 


propose en conséquence : 


— de laisser subsister dans le premier alinéa le « plancher >» de 


360.000 francs : 


— en ce qui concerne le cas récidive de le porter de 360.000 
à 200.000 francs au lieu de 1.500.000 francs. 


Elle vous demande d'adopter l’article 71 tel qu’elle l’a modifié. 


Article 72. 


Solidarité des personnes condamnées pour fraude fiscale en ce qui concerne 


le paiement des droits et des pénalités fiscales. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Il est ajouté au Code général des impôts 
un article 1835 bis ainsi rédigé: « Tous 
ceux qui ont fait l’objet d'une condamna- 
tion définitive, prononcée en application 
des articles 1835, 1836 ou 1837 du présent 
code, sont solidairement tenus, avec le rede- 
vable légal de l'impôt fraudé, au paiement 
de cet impôt ainsi qu’à celui des pénalités 
fiscales y afférentes. » 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Il est ajouté... 


code, peuvent étre  solidairement 
tenus, avec. 


… y afférentes ». 


Commentaires. — Les articles 1835 et suivants du Code général 
des impôts permettent bien d'obtenir à l'encontre des fraudeurs et 
de leurs complices des condamnations pénales. 


Mais l'administration se trouve la plupart du temps dans l'impos- 
sibilité de procéder au recouvrement des sommes très importantes 
que représentent l'impôt fraudé et les pénalités encourues, le rede- 
vable de ces sommes, en général une $S. A. R. L. sans aucun actif, 
étant insolvable, que cette insolvabilité existe dès l’origine ou ait 


été organisée en temps utile. 


Aussi le texte proposé établit-il entre fraudeur et complice 
une obligation solidaire au paiement des droits fraudés et des 


pénalités. 


Î 
| 
| 
| 
| 
| 
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Le projet gouvernemental rendait cette solidarité automatique. 
L'Assemblée Nationale a atténué cette rigueur en laissant au juge 
le soin de décider si la solidarité est applicable : elle visait par là 
le cas où le complice est un salarié du fraudeur. 


Votre Commission des finances vous propose d'adopter ce texte 
sans modification. 


Article 735. 


Poursuites correctionnelles basées sur les articles 1835 à 1837 du Code 
général des impôts. -— Groupements professionnels. Intervention comme 
partie civile. 


Texte proposé initialement Texte voté Texte proposé 
par le Gouvernement. par l’Assemblée Nationale. par votre Commission. 
L. Il est ajouté au Code général des| I. Il est ajouté... Supprimé. 


impôts un article 1835 ter ainsi 
rédigé: « Les syndicats et organis- 
mes professionnels ou interprofes- 
sionnels sont habilités à exercer les 
droits réservés à la partie civile dans 
les poursuites déjà exercées sur 
plainte des administrations fiscales 
en vertu des articles 1835 à 1837 du! articles 1835 à 1837 du Code 
Code général des impôts ». général des impôts et chaque fois 
que l'administration exerce directe- 
ment des poursuites correctionnelles 
| pour infraction au Code général des 
impôts ». 
Il. Les administrations fiscales sont Conforme. 
autorisées à fournir aux organismes 
intéressés les renseignements utiles 
pour leur permettre de se constituer | | i 
partie civile. 


£ 


Commentaires. — Ce texte a pour objet de reconnaître aux 
groupements professionnels le droit de se constituer partie civile 
dans les poursuites engagées par l'administration contre les auteurs 
de fraudes fiscales : la fraude fausse, en effet, la concurrence, 
causant des préjudices à l'intérêt collectif de la profession. 


Pour leur faciliter l'exercice de ce droit, les administrations 
fiscales seraient autorisées à donner aux organisations en cause tous 
les renseignements nécessaires. 


Votre Commission des finances, sans méconnaître l'intérêt d’une 
telle disposition, estime qu’elle présente un certain nombre d’incon- 
vénients du fait de la multiplicité des groupements professionnels 


| 
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d'obédiences diverses et qu’elle peut aboutir à l’utilisation des 
informations fournies par l'administration à des fins autres que 
celles prévues par l’article considéré. 


Aussi vous demande-t-elle de le supprimer. 


Article 74. 


Achats ou ventes sans facture. —— Remboursements injustifiés obtenus de l'Etat. 
Aggravation des sanctions. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement Texte proposé par votre Commission. 
et voté par l’Assemblée Nationale. —— 


Le premier alinéa de l'article 1835 du Le premier alinéa. 
Code général des impôts est complété 
comme suit: « Lorsque les faits ont été 
réalisés ou facilités au moyen, soit d'achats 
ou de ventes sans facture, soit de factures 
ne se rapportant pas à des opérations réel- 
les, ou qu’ils ont eu pour objet d'obtenir 


de l'Etat des remboursements injustifiés, 
l'amende sera de 1.500.000 à 10 millions et 
l'emprisonnement de deux à cinq ans ». 


… remboursements injustifiés, 
leur auteur est passible d'une amende de 
100.000 à 10 millions de francs et d’un 


emprisonnement de deux à cinq ans, ou de 
l'une de ces deux peines seulement. Les 
dispositions de l'article 463 du Code pénal 
sont applicables ». 


Commentaires. — Ce texte a pour objet d’aggraver les péna- 
lités prévues par l’article 1835 du Code général des impôts — 
qui ont par ailleurs été relevées par l’article 71 du projet qui nous 
est soumis — en ce qui concerne : d’une part, cette modalité de 
fraude qui a tendance à se répandre de plus en plus, la vente sans 
facture ; d'autre part, la fraude qui consiste à obtenir de l'Etat 
des remboursements injustifiés. 


Votre Commission des finances a estimé que le taux minimum 
de l'amende, 1.500.000 francs, est trop élevé pour les mêmes raisons 
que celles qui ont été exposées à propos de l’article 71 : elle l’a 
ramené à 100.000 francs. 


D'autre part, elle a précisé que le juge devait avoir la possi- 
bilité de ne prononcer qu’une des deux peines prévues, amende 
ou emprisonnement, et d'accorder au fraudeur mineur les circons- 
tances atténuantes (art. 463 du Code pénal). 


| \ 
| 
| 
| 
| 
| 
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Article 75. 


Relèvement du taux des amendes prévues à l'article 1760 du Code général des impôts. 


Texte initialement proposé | Texte voté par l’Assemblée Nationale 
’ par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 
Dans l'article 1760 du Code général des Conforme. 


impôts, les chiffres de 5.000 francs et de 
+ 100.000 francs se substituent respectivement 
. à ceux de 500 francs et de 5.000 francs. 
L'article 1760 bis du Code général des L'article 1760 bis du Code général des 
impôts complété par le décret n° 54-1028 du | impôts est abrogé. 
12 octobre 1954 est abrogé. 


Commentaires. — Les fraudes en matière de contributions 
directes sont actuellement punies : 


— d'une amende en principal de 500 à 5.000 francs (art. 1760 

du C. G. L.), taux portés à 5.000 et 50.000 francs pour les fraudes 

4 concernant les alcools ayant le caractère de spiritueux rectifiés 
(art. 1760 bis) ; Ë 


— du quintuple des droits fraudés sans préjudice de la confis- 
cation des objets saisis en contravention. | 


Le projet qui nous est soumis aggrave les taux de ces pénalités 
en les portant à 5.000 et 100.000 francs — ce qui permet d’abroger 
l'article 1760 bis qui avait créé un cas particulier de fraude. 


Le Gouvernement fait remarquer que les taux jusqu'alors en 
vigueur ne représentent guère plus de deux ou trois fois ceux des 
amendes qui étaient en vigueur à la fin du siècle dernier. 


Votre Commission des finances vous invite à voter cet article 
sans modification. 


Article 75 bis (nouveau). 


Mise en jeu de la responsabilité des experts comptables. 


Texte. — Dans le but d'associer plus étroitement les experts comptables à la res- 
ponsabilité des entreprises qui font appel à leur concours pour l'établissement de leurs 
déclarations fiscales ou des comptes qui sont produits à l’appui desdites déclarations, 
le Gouvernement déposera dans un délai de six mois un projet de loi tendant : 


1° En ce qui concerne les personnes morales passibles de l'impôt sur les sociétés, 
à étendre la responsabilité des commissaires aux comptes à tout ou partie des consé- 
quences, au regard de la législation fiscale, des irrégularités graves relevées dans les 
comptabilités soumises à leur contrôle ; 


| 
| 
| | 
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2° En ce qui concerne les entreprises commerciales et industrielles passibles de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques qui font appel au concours de tiers pour 
l'établissement de leurs déclarations et des comptes justificatifs, à rendre ces derniers 
éventuellement responsables solidairement des conséquences fiscales et des amendes, 
lorsque les comptes auront été reconnus irréguliers par la juridiction compétente ; 


3° A définir les règles de discipline de la profession d'expert comptable agréé par 
l'administration fiscale et à assouplir les mesures de contrôle de l’administration fiscale 
à l'égard des personnes physiques ou morales faisant appel à leur concours. 


Commentaires. — En vous proposant cet article, votre Commis- 
sion des finances s’est inspirée du système britannique des « char- 
tered accounters ». On sait qu’en Angleterre, les comptes des entre- 
prises ne sont pas revêtus de la seule signature des propriétaires 
ou gérants, mais aussi de celle de comptables membres d’un ordre 
qui engagent, de ce fait, leur responsabilité au regard de l’Admi- 
nistration. 


L'association plus étroite des comptables à la responsabilité 
des contribuables qui font appel à eux et l’organisation en France 
d’un corps d’experts comptables agréés par l'Administration présen- 
teraient des avantages pour les entrepreneurs, pour l'Administration 
et pour la profession de comptable : 


— les entrepreneurs, que la complexité de la législation fiscale 
contraint à faire appel à des spécialistes, seraient assurés que toute 
faute commise dans l'établissement de leurs déclarations ne leur 
serait plus intégralement imputée lorsqu'ils sont de bonne foi: le 
comptable incompétent serait frappé à leur place ; par ailleurs, en 
demandant le concours d’un comptable agréé par l'administration, 
ils s'entoureraient du maximum de garanties en la matière ; 


— l'administration fiscale verrait, de son côté, son rôle de 
contrôle allégé chaque fois que les déclarations et comptes seraient 
revêtus de la signature d’un comptable en qui elle peut avoir 
confiance puisqu'elle lui a donné son agrément ; 


— Ja profession de comptable y trouverait également son 
compte puisque seraient bientôt éliminées de son sein nombre d’offi- 
cines qui sont de véritables auxiliaires de la fraude fiscale qu’elles 
provoquent bien souvent. 


Pour ces raisons, votre Commission des finances vous demande 
d'approuver les dispositions qui font l’objet du présent article. 


t 
| | 
| 
| 
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TITRE VII 


LE CONTENTIEUX 


On sait que le contentieux fiscal est soumis : 


— aux tribunaux de l’ordre judiciaire en ce qui concerne les 
droits d'enregistrement, de timbre et les contributions indirectes ; 


— aux tribunaux de l’ordre administratif en ce qui concerne les 
impôts directs et les taxes sur le chiffre d’affaires. 


Une telle séparation n'est pas le fait de la raison, mais tout 
simplement de l'histoire. Elle présente l'inconvénient d’aboutir à 
l'élaboration de deux corps de doctrine différents — le juge judi- 
ciaire jugeant plus selon la lettre des textes, le juge administratif 
jugeant plus selon leur esprit — à deux régimes de procédure et de 
peines bien distincts. 


L'idéal serait l'existence d’un ordre juridictionnel spécialisé 
dans le contentieux fiscal. Sans aller jusque-là, le Gouvernement 
avait demandé, dans l’article 76 de son projet, l'autorisation de pro- 
céder par décrets à une simplification des règles de procédure 
applicables aux divers impôts, à une harmonisation de ces règles 
et des sanctions s’y rapportant ainsi qu'à un renforcement des 
garanties accordées aux contribuables. 


La Commission des Finances de l’Assemblée Nationale, dès le 
mois de juillet dernier, avait invité le Gouvernement à compléter 
son projet par une série d'articles améliorant les conditions actuelles 
du fonctionnement du contentieux fiscal, faute de quoi elle établirait 
elle-même le texte d'une réforme : c’est ce qu’elle a fait, en liaison 
d’ailleurs avec le Gouvernement, qui a donné son accord aux dix-huit 
articles qui se substituent à l’ancien article 76. 
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A la vérité, 1! ne s’agit pas d’une réforme totale, mais d'un 
aménagement des règles du contentieux soumis au juge adminis- 
tratif qui, pour la plupart, ont pour objet de garantir le redevable 
contre tout arbitraire. 


Sur certains points, des innovations intéressantes ont été 
apportées : 


— la composition de la commission départementale a été 
° modifiée de telle sorte qu'elle comporte, outre une représentation 
paritaire de l'administration et des contribuables, la présence d’un 
arbitre qui la présidera désormais et qui est un magistrat de 
l’ordre administratif ; cette commission sera, en outre, compétente 
en matière de taxes sur le chiffre d’affaires ; 


— l'administration de la preuve n'est plus à la charge du 
redevable : le juge appréciera en fonction des éléments comptables ! 
ou autres qui lui seront fournis ; : 


— les délais dans lesquels l'administration doit fournir des 
explications aux juges sont fixés de telle sorte que la procédure 
sera accélérée ; 1 

— la procédure du référé est introduite dans notre droit fiscal ; 


— l'Etat devra verser des intérêts moratoires lorsqu'il sera 
condamné à restitution ; 


— toute consultation liera désormais l'administration qui ne 
pourra plus effectuer de rehaussement par la suite. 


Ce faisant le contribuable sera mieux armé devant l’admi- 
nistration. 


Votre Commission des finances a approuvé cet ensemble de 
dispositions nouvelles qui nous viennent de l’autre assemblée. A 
son tour, elle vous propose un article additionnel par lequel elle 
demande au Gouvernement de déposer, dans les six mois, un 
projet de loi tendant à l'unification des délais de répétition, de la 
procédure et des délais de procédure, des pénalités et des juri- 
dictions concernant les divers impôts, taxes ou droits. 


Par ailleurs, elle a, d'ores et déjà, donné un avis favorable à 
des amendements qui seront présentés en séance par MM. Marci- 
Jhacy et Tron. 
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Examen des articles 76 à 76 T. 


Article 76. 


Réforme du contentieux fiscal. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


Le Gouvernement procédera, avant le 
31 décembre 1961, par décrets pris après 
avis du Conseil d'Etat, à une réforme du 
contentieux fiscal en vue d’une simplifica- 
tion des règles de procédure applicables aux 
divers impôts, d’une harmonisation de ces 
règles et des sanctions s'y rapportant ainsi 
que d’un renforcement des garanties accor- 
dées aux contribuables. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 


Le paragraphe 2 de l’article 1652 du Code 
général des impôts, modifié par l’article 67 
de l'ordonnance du 30 décembre 1958 et 
par l'article 5 de l'ordonnance du 4 février 
1959, est à nouveau modifié comme suit : 

« 2.— Cette Commission est composée de 
trois magistrats en activité ou honoraires : 

« — un Conseiller d'Etat, président, 

« — un Conseiller à la Cour de Cassa- 


tion, 
« — un Conseiller-maitre à la Cour des 
Comptes. 


« Assistent également aux séances de la 
Commission avec voix consultative : 

« — deux hauts fonctionnaires de la 
Direction générale des impôts désignés par 
le Ministre des Finances ; 

« — un haut fonctionnaire de l'Adminis- 
tration de l'Agriculture désigné par le 
Ministre de l'Agriculture ; 

« — deux représentants désignés par la 
Fédération nationale des syndicats d’exploi- 
tants agricoles parmi les exploitants passi- 
bles de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques (taxe proportionnelle) au titre 
des bénéfices agricoles. 


« Un agent supérieur de la Direction 
générale des impôts, désigné par le Ministre 
des Finances, remplit les fonctions de secré- 
taire. Un ou plusieurs agents de la même 
Direction générale... » 


(Le reste sans changement.) 


Commentaires. — En proposant cet article, la Commission 
des finances de l’Assemblée Nationale n’a fait que suivre une des 
conclusions du rapport Brasart concernant la composition de la 
Commission centrale permanente des bénéfices agricoles qui fixe 
les éléments à retenir pour le calcul du bénéfice agricole lorsque 
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ces éléments n'ont pas été fixés par la commission départementale, 
ou lorsqu'il est fait appel des décisions de cette dernière commis- 
sion. 


Le groupe d'études suggérait « de compléter la composition 
de la commission centrale par l’adjonction aux trois hauts magis- 
trats (un conseiller d'Etat, président, un conseiller à la Cour de 
Cassation, un conseiller maître à la Cour des Comptes), de deux 
représentants de l'administration et de deux représentants des 
agriculteurs pour qu’un débat plus approfondi puisse s’instaurer. 
Toutefois, pour éviter les écueils révélés par l'expérience, ces 
membres nouveaux n'auraient que voix consultative ». 

La Commission des finances de l’Assemblée Nationale a retenu 
cette proposition et ajouté un représentant du Ministère de 
l'Agriculture. 

Votre Commission des finances vous propose l'adoption de 
ce texte, sous réserve de la suppression de la référence, dans l’avant- 
dernier alinéa, à la taxe proportionnelle supprimée par l’article 1“ 
du présent projet. 


Article 76 A. 
Commission départementale des impôts directs. 
Présidence et représentation du contribuable. — Délais d'application. 


Texte. — La commission départementale des impôts directs, prévue à l'article 1651 
du Code général des impôts, est placée sous la présidence effective d'un conseiller du 
tribunal administratif désigné par arrêté du Ministre de l'Intérieur sur proposition du 
président du tribunal. 

En cas de partage des voix, la voix du président est prépondérante. 

Le redevable a la possibilité de demander que siège au sein de la commission 
chargée de statuer sur son cas, la personne qu'il estime la plus compétente pour 
connaître de sa profession, choisie parmi les membres titulaires ou suppléants désignés 
dans les conditions prévues à l’article 1651 du Code général des impôts susvisé. 

Le paragraphe 6 de l’article 1651 est abrogé. 

La présidence de la Commission devra être confiée à un conseiller du tribunal 
administratif avant le 15 septembre 1960 dans les départements où les dispositions 
du présent article ne pourraient recevoir application dès la promulgation de la pré- 
sente loi. 

Avant cette date, l’ancienne procédure demeurera en vigueur dans ces dépar- 
tements. 

Un conseiller ne pourra siéger au tribunal administratif dans le jugement d'un 
litige portant sur une imposition dont il a connu comme président de la commission 
départementale des impôts directs. 


Commentaires. — Cet article modifie la composition de la 
Commission départementale des impôts directs qui, rappelons-le, 
était une commission paritaire composée de huit membres et pré- 
sidée par le Directeur des contributions directes. 
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Il y aura désormais quatre représentants de l'administration, 
quatre représentants du contribuable et un magistrat de l’ordre 
administratif qui assurera la présidence et qui sera désigné par 
arrêté du seul Ministre de l'Intérieur. 


La Commission des finances de l’Assemblée Nationale aurait 
désiré que la présidence fût confiée à un magistrat de l’ordre judi- 
ciaire. Elle s’est toutefois ralliée à l'avis du Gouvernement qui 
a fait valoir que les magistrats de l’ordre administratif, juges du 
contentieux de l'impôt direct, avaient la formation requise pour 
la tâche en cause. 


Pour plus de garanties, ce magistrat ne pourra pas siéger au 
tribunal administratif dans le jugement des litiges portant sur une 
imposition dont il aura eu à connaître comme président de la 
Commission des impôts directs. 


Le Comité d'arbitrage, autrefois prévu pour trancher les 
conflits en cas de partage des voix dans la Commission départe- 
mentale, n’a plus de raison d’être et est supprimé. 


Votre Commission des finances vous demande d’adopter cet 
article. Elle émet toutefois des réserves sur la nécessité de la 
réforme qu’il apporte : il semble, en effet, que le système antérieur 
donnait toute satisfaction. 


Article 76 B. 


Forfait des exploitants individuels. — Demande en réduction de la base assignée 
par la commission départementale des impôts directs. 


Texte. — Dans le dernier alinéa de l’article 51 du Code général des impôts, les 
mots « à condition de prouver que celle-ci est supérieure au bénéfice que son entre- 
prise peut produire normalement », sont remplacés par les mots suivants: « en 
fournissant tous éléments, comptables et autres, de nature à permettre d’apprécier 
l'importance du bénéfice que son entreprise peut produire normalement, compte tenu 
de sa situation propre ». 

Commentaires. — Cet article vise à modifier les dispositions 
du Code général des impôts prévoyant selon quelles modalités les 
redevables sont appelés à apporter la preuve de leur bénéfice en 
matière de forfait sur les bénéfices industriels et commerciaux. 

En effet, dans le régime actuel, lorsque la taxation effectuée 
par l'administration est conforme à l'appréciation de la commis- 
sion départementale, le contribuable ne peut obtenir de réduction 
par voie de réclamation devant la juridiction contentieuse qu'en 
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apportant la preuve que le chiffre retenu est supérieur à son béné- 
fice. Dans la plus grande partie des cas, cette charge de la preuve 
est excessivement lourde et il est apparu qu’il serait préférable 
et plus équitable de laisser le juge apprécier souverainement le 
montant du bénéfice contesté, à charge seulement pour le rede- 
vable de fournir tous éléments comptables et autres de nature à 
permettre d'en apprécier l'importance. 


Cette disposition n’'appelle pas d'observation de la part de 
votre Commission des finances qui vous en propose l'adoption. 


Article 76 C. 


Imposition d'après le bénéfice réel. 
Procédure applicable en cas de désaccord. 


Texte. —— Le quatrième alinéa de l’article 55 du Code général des impôts est 
remplacé par l'alinéa suivant : 


« Si, des observations ayant été présentées dans le même délai, le désaccord 
persiste, il peut être soumis, soit par l'administration, soit par le contribuable, à la 
Commission départementale des impôts, prévue à l’article 1651 du présent code. » 


Le sixième alinéa du même article est remplacé par l'alinéa suivant : 

« Si cette taxation est conforme à l’appréciation de la commission, le contribuable 
conserve le droit de présenter une demande en réduction par voie de réclamation 
devant la juridiction contentieuse, à charge pour lui d'apporter tous éléments, comp- 
tables et autres, de nature à permettre d'apprécier le chiffre du bénéfice qu'il a 
effectivement réalisé au cours de la période d'imposition. » 

Commentaires. — En matière de bénéfices industriels et com- 
merciaux (régime de l'évaluation d’après le bénéfice réel) : même 


remarque que pour l’article 76. 


Il est précisé par ailleurs que les litiges peuvent être soumis 
à la Commission départementale soit par l'Administration, soit par 
le contribuable. 


Votre Commission des finances vous demande d'adopter cet 
article. 


Article 76 D. 


Procédure applicable en cas de dénonciation du forfait. 
Texte. —— Le troisième alinéa du paragraphe 2 de l’article 74 du Code général 
des impôts est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Si cette taxation est conforme à l’appréciation de la Commission, le contribuable 
conserve le droit de présenter une demande en réduction par voie de réclamation 
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devant la juridiction contentieuse, à charge pour lui d'apporter tous éléments, comp- 
tables et autres, de nature à permettre d'apprécier le chiffre du bénéfice qu'il a 
effectivement réalisé au cours de la période d'imposition. » 


Commentaires. — En matière de bénéfices agricoles : même 
remarque que pour l’article 76 B. 

Votre Commission des finances vous demande d'adopter cet 
article. 


Article ?6 E. 


Régime de la déclaration contrôlée. — Procédure applicable en cas de désaccord. 


Texte. — Le cinquième alinéa de l’article 98 du Code général des impôts est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« Si le désaccord persiste, il peut, à la demande de l'administration ou du contri- 
buable, être porté devant la Commission départementale des impôts directs prévue à 
l’article 1651 du présent Code. » 


« Le septième alinéa de l'article 98 du Code général des impôts est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Si cette taxation est conforme à l’appréciation de la Commission, le contribuable 
a la faculté de présenter une demande en réduction, par voie de réclamation devant 
la juridiction contentieuse, à charge pour lui d'apporter tous éléments, comptables 
et autres, de nature à permettre d'apprécier le chiffre du bénéfice qu'il a effectivement 
réalisé au cours de la période d'imposition. » 


Commentaires. — En matière de bénéfices non commerciaux 
(régime de la déclaration contrôlée) : même remarque que pour 
l’article 76 B. 

Votre Commission des finances vous demande d'adopter cet 
article. 


Article 76 F. 


Régime de l’évaluation administrative. — Demande en réduction par voie contentieuse. 


Texte. — Le dernier alinéa de l'article 102 du Code général des impôts est rem- 
placé par l'alinéa suivant : 

«Le contribuable peut demander par la voie contentieuse, après la mise en 
recouvrement du rôle, une réduction du bénéfice qui lui a été assigné, à charge pour 
lui d'apporter tous éléments, comptables et autres, de nature à permettre d'apprécier 
le montant du bénéfice réalisé. » 


Commentaires. — En matière de bénéfices non commerciaux 
(régime de l'évaluation administrative) : même remarque que pour 


l'article 76 B. 
Votre Commission des finances vous demande d'adopter cet 


article. 
Sénat - 24. — ]3. 


| 
| 
| 
| 
| | 


Article 76 G. 


Procédure devant le tribunal administratif. — Examen des demandes des réclamants. 
Délais d‘’examen. — Communication du dossier. 


Texte. — L'article 1938 du Code général des impôts est ainsi modifié. 

a) Le paragraphe 1° est remplacé par l'alinéa suivant : 

« Les demandes sont immédiatement examinées par le président du tribunal 
administratif qui est chargé de leur instruction et ordonne les mesures nécessaires 
à cet effet. » 

b) La première phrase du paragraphe 2 est remplacée par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les observations en défense et les conclusions du directeur sont notifiées au 
requérant conformément aux règles d'instruction de la procédure de droit commun 
suivie devant les tribunaux administratifs. » 

(Le reste du paragraphe sans changement.) 

c) Lorsque, dans une instance fiscale, l'administration n'a pas, à l'expiration 
d'un délai de six mois suivant la date de présentation de cette instance, produit ses 
observations, le président du tribunal administratif peut lui impartir, pour fournir 
lesdites observations au conseiller chargé de l'instruction, un nouveau délai de 
trois mois qui peut être prolongé, en raison de circonstances exceptionnelles, sur 
demande motivée. Le président du tribunal administratif pourra imposer des délais 
au redevable. Si c'est le demandeur qui n’a pas observé le délai, il est réputé s'être 
désisté ; si c'est la partie défenderesse, elle sera réputée avoir acquiescé aux faits 
dans les recours. 

Le contribuable dont l'affaire est soumise à la commission départementale ou 
qui introduit une instance devant le tribunal administratif peut prendre connais- 
sance de tous les documents et pièces versées par l’administration au dossier du 
litige, y compris ceux contenant des indications relatives aux bénéfices ou revenus 
de tiers, de telle manière qu'il puisse s'assurer que les points de comparaison retenus 
par l'administration visent bien les entreprises dont l’activité est comparable à la 
sienne. 

Toutefois, les communications concernant les entreprises ou personnes nommé- 
ment désignées ne porteront que sur des moyennes de chiffres d'affaires ou de 
revenus, de façon à respecter le secret professionnel. 


Commentaires. — Les articles 76 G, 76 H et 76 I tendent à 
modifier la procédure devant le tribunal administratif. 


La modification essentielle apportée par l’article 76 G consiste 
à retirer au directeur départemental la direction de l'instruction 
des demandes présentées devant le tribunal administratif pour la 
confier désormais au président du tribunal administratif. 


Par ailleurs, un délai de six mois est accordé à l’administra- 
tion pour produire ses observations. Ce délai peut être prorogé 
pour trois mois par décision du président du tribunal administratif, 
ou pour une plus longue durée lorsque des circonstances excep- 
tionnelles le justifient. En outre, en l'absence d'observations pro- 
duites dans les délais, l'administration est considérée comme ayant 
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acquiescé aux faits invoqués par le réclamant. Cette disposition 
doit éviter à l'avenir que des instances engagées devant les tribu- 

naux administratijs ne conduisent, en restant pendantes de trop 

nombreuses années, à un véritable déni de justice par suite du 

défaut de réponse de l'administration. 


Enfin, des dispositions sont prévues qui doivent permettre au 
contribuable d'obtenir communication de tous les documents et 
pièces versés au dossier par l'administration, sans que toutefois le 
secret professionnel qui s'attache à ces renseignements soit violé. 


Votre Commission des finances vous propose d'adopter ce 
texte. 


Article 76 H. 


Procédure devant le tribunal administratif. 
Délai ouvert pour attaquer les décisions de l'administration fiscale. 


Texte. — Dans le paragraphe 1'' de l'article 1936 du Code général des impôts, 
les mots: « deux mois » sont substitués aux mots: < un mois ». ! 


Commentaires. — Cet article porte le délai prévu pour recourir 
au tribunal administratif contre le rejet de la déclaration par le | 
directeur des contributions directes d’un mois à deux mois, durée | 
normale du délai de recours en matière de contentieux adminis- | 
tratif. 


Il n'aprelle pas d'observation de la part de votre Commission 
des finances qui vous demande de l'adopter. 


Article 76 
Procédure de l'expertise. 


Texte proposé par votre Commission. À | 
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F Texte voté par l’Assemblée Nationale. 


L — Les paragraphes 1, 6 à 8 et 9 Conforme. 
(premier alinéa, dernière phrase) de l'ar- 
ticle 1940 du Code général des impôts 
sont modifiés comme suit : 

| « 1 — L'expertise peut être ordonnée Conforme. 
par le tribunal administratif, soit d'office, 
soit sur la demande du contribuable ou sur 
celle du directeur. Le jugement ordennant 
cette mesure d'instruction fixe la mission 
des experts ainsi que le délai dans lequel ils 
seront tenus de déposer leur rapport et 
désigne un conseiller chargé de diriger 
l'expertise. 


E= 
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Texte voté par l'Assemblée Nationale. 


« 6. — Le conseiller chargé de diriger 
l'expertise fixe le jour et l'heure du début 
les opérations et prévient les experts ainsi 
que le réclamant et le directeur des contri- 
butions directes au moins dix jours francs 
à l'avance ». 

(Le reste sans changement.) 

«< 7. — Les experts se rendent sur les 
lieux avec le conseiller du tribunal admi- 


nistratif chargé de diriger les opérations. | 
En présence du réclamant ou de son man- 


dataire, d'un agent du service des contribu- 
tions directes désigné par le directeur et, 
le cas échéant, du maire et des deux mem- 
bres de la Commission communale des 
impôts directs, les experts remplissent la 
mission qui leur a été confiée par le tribu- 
nal. Le conseiller du tribunal administratif 
rédige un procès-verbal. Les experts four- 
nissent soit un rapport commun, soit des 
rapports séparés. » 

« 8 — Le conseiller du tribunal admi- 
nistratif communique au directeur le pro- 
cès-verbal et les rapports des experts ; ces 
documents sont ensuite déposés au greffe 
départemental du tribunal administratif où 
les parties, dûment avisées, peuvent en 
prendre connaissance pendant un délai de 
vingt jours francs. » 

« 9 (premier alinéa, dernière phrase). — 
Il n'est pas tenu compte, pour la fixation 
des honoraires, des rapports fournis après 
l'expiration du délai fixé par le tribunal. » 

II — Il est ajouté à l'article 1940 du 
Code général des impôts un paragra- 
phe 7 bis, ainsi conçu : 

« 7 bis. — Le conseiller du tribunal admi- 
nistratif peut, en ce qui concerne les opé- 
rations visées au paragraphe 7 ci-dessus, 
déléguer ses pouvoirs à l'expert du tri- 
bunal. » 


Texte proposé par votre Commission. 


Conforme. 


Conforme. 


« 8. — Le conseiller... 


... délai de trente jours francs. » 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Commentaires. — L'article 1940 du Code général des impôts 


organise la procédure d'expertise. 


Aux termes du texte proposé, l'expertise, au lieu de se dérouler 


sous la direction d’un agent des contributions directes, se déroulera 
sous celle d’un conseiller du tribunal administratif qui pourra 
toutefois déléguer ses pouvoirs à l'expert du tribunal. 


Des délais sont en outre fixés par le président du tribunal admi- 


nistratif pour le dépôt du rapport d'expertise. 
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Votre Commission des finances vous demande d'adopter cet 
article sous réserve d’une modification du délai prévu au para- 
graphe 8 pour permettre aux parties de prendre connaissance des 
rapports d'expertise : sur la suggestion de M. Masteau ce délai a été 
porté à trente Jours. 


Article 76 J. 


Recours contre les jugements des tribunaux administratifs. -— Délais accordés à 
l'administration fiscale pour procéder à l'examen des recours et à des complé- 
ments d'instruction. 


Texte. — L'article 1943 du Code général des impôts est complété par les alinéas 
suivants : 


« Dans tous les cas, l'administration fiscale dispose, pour procéder à l'examen 
des recours et à des compléments d'instruction s’il y a lieu, d'un délai de quatre 
mois qui peut être exceptionnellement prolongé, sur demande motivée de ladminis- 
tration. 


« Le délai de quatre mois pourra être réduit par le Conseil d'Etat. 


« Si le demandeur n’a pas observé le délai, il est réputé s'être désisté ; si 
c'est la partie défenderesse, elle sera réputée avoir acquiescé aux faits exposés dans 
le recours. » 


Commentaires. — L'article 1943 du Code général des impôts 
fixe les voies de recours contre les jugements des tribunaux admi- 
nistratifs (appel en Conseil d'Etat). 


Dans sa rédaction actuelle, l’article 1943 qui se réfère au texte 
organique sur le Conseil d'Etat, implique qu'il appartient à la Haute 
Assemblée de fixer, seule, le délai dans lequel le Ministre compétent 
doit fournir ses observations et de le mettre au besoin en demeure 
de les produire. 


Le texte qui vous est proposé fait à l'administration fiscale 
l'obligation de procéder à l'examen des recours ou aux compléments 
d'instruction qui pourraient être nécessaires dans un délai de quatre 
mois qui ne peut qu’exceptionnellement être prolongé. Le texte 
précise, par ailleurs, que si l'Administration n’a pas fourni ses obser- 
vations dans les délais qui lui sont impartis, elle est réputée acquies- 
cer aux faits invoqués par le réclamant ; si c’est le demandeur qui 
n’a pas observé le délai, il est réputé s'être désisté. 


Votre Commission des finances vous demande de voter cet 
article. 
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Article 76 K. 


Extension de la compétence de la commission départementale aux contestations 
en matière de taxes sur le chiffre d'affaires et de taxes assimilées. 


Texte. —— 1. — L'article 295 bis du Code général des impôts est complété par les 
alinéas suivants : 

« En matière de taxes sur le chiffre d'affaires et de taxes assimilées assises sur 
un chiffre d'affaires non déterminé selon un mode forfaitaire, lorsqu'il y aura désaccord 
entre l'administration et le contribuable, la commission départementale pourra être 
saisie comme en matière d'impôts directs. 

« Si la taxation est établie conformément à la décision de la commission, le 
redevable ne pourra obtenir de réduction devant la juridiction contentieuse qu’en 
apportant tous les éléments, comptables et autres, de nature à permettre d'apprécier 
le montant du chiffre d'affaires qu'il a réalisé effectivement au cours de la période 
d'imposition. 

{E. — Dans l'article 1951 du Code général des impôts, les mots : « soit par voie de 
requête. soit par exploit d'huissier » sont remplacés par les mots: « par voie de 
requète 

EE. —— 1} est introduit dans le Code général des impôts un article 1915 bis ainsi conçu : 

« Art. 1915 bis. — Les titres de perception, en matière d'impositions assises et 
recouvrées par les services des contributions indirectes ou de l'enregistrement et dont 
le contentieux ressortit à la juridiction administrative, peuvent être contestés directe- 
ment devant le tribunal administratif par voie de requête présentée dans le délai de 
deux mois à compter de la date de notification du titre. » 


Commentaires. — Ce texte vise à étendre la compétence de 
la commission départementale aux contestations en matière de 
chiffre d'affaires et de tares assimilées lorsque le chiffre d'affaires 
servant de base au calcul des taxes n’est pas déterminé selon le 
mode forfaitaire. 


Il supprime par ailleurs la procédure coûteuse de l'exploit 
d'huissier pour les actions introduites en matière de taxes sur le 
chiffre d’affaires : 1l lui substitue la voie de requête. 


Votre Commission des finances vous propose d'adopter ces 
dispositions. 


Article 76 L. 
Institution d'un référé fiscal. 


Texte. -- Le contribuable qui, par une réclamation contentieuse introduite dans 
les conditions fixées par le Code général des impôts, conteste le bien-fondé ou la 
quotité des impositions aux impôts directs ou aux taxes sur le chiffre d'affaires mise 
à sa charge, peut surseoir au paiement de la partie contestée desdites impositions 
s’il en fait la demande dans sa réclamation introductive d'instance, et fixe le montant 
ou précise les bases du dégrèvement auquel il prétend. 


Le contribuable doit constituer des garanties propres à assurer le recouvrement 
des impôts contestés. Ces garanties peuvent être constituées par une consignation à un 


compte d'attente au Trésor, des créances sur le Trésor, des obligations dûment cau- 
tionnées, des valeurs mobilières, des marchandises déposées dans des magasins agréés 
par l'Etat et faisant l'objet d’un warrant endossé à l’ordre du Trésor, des affectations 
hypothécaires, des nantissements de fonds de commerce. 


A défaut de constitution de garanties, le comptable chargé du recouvrement peut 
prendre des mesures conservatoires pour les impôts contestés, la vente ne pouvant 
être effectuée jusqu'à ce qu’une décision ait été prise sur la réclamation contentieuse 
susvisée soit par le directeur départemental, s’il est compétent, soit par le tribunal 
administratif. 


Le comptable chargé du recouvrement invite par lettre recommandée le contri- 
buable à constituer des garanties. 


Si le comptable estime ne pas pouvoir accepter les garanties offertes par le 
contribuable, parce qu’elles ne répondent pas aux conditions prévues aux paragraphes 
précédents, le comptable notifie sa décision par lettre recommandée au contribuable. 


Dans les huit jours de la réception de cette lettre, le contribuable peut, par simple 
requête, saisir de la contestation le juge du référé administratif, qui est un membre du 
tribunal administratif désigné par le président du tribunal administratif. Le juge du 
référé apprécie si les garanties offertes par le contribuable répondent aux conditions 
prévues au deuxième alinéa du présent article ou si le contribuable peut être dispensé 
de garanties autres que la consignation prévue à l'alinéa 8 ci-après; dans le délai 
d'un mois, il décide si les garanties offertes doivent être ou non acceptées par le 
comptable. 


Dans la huitaine de la décision du juge ou de l'expiration du délai imparti au 
juge pour statuer, le contribuable et le comptable chargé du recouvrement peuvent, 
par simple requête, saisir en appel le tribunal administratif. Celui-ci, dans le délai 
d’un mois, décide si les garanties doivent être acceptées comme répondant aux condi- 
tions du deuxième alinéa; à défaut de décision dans le délai, la décision intervenue au 
premier degré est réputée confirmée. 


La requête au juge du référé n’est recevable que si le contribuable justifie qu'il 
a consigné auprès du comptable chargé du recouvrement à un compte d'attente une 
somme égale au quart des impôts contestés. Pendant la durée de la procédure de 
référé, le comptable ne peut exercer sur les biens du contribuable aucune action autre 
que les mesures conservatoires prévues au troisième alinéa du présent article. 

Au cas où, en raison de la décision du directeur départemental ou du tribunal 
administratif sur la réclamation du contribuable, la consignation ou une fraction de 
la consignation doit être restituée à celui-ci, la somme à rembourser est augmentée 
des intérêts créditeurs prévus à l’article 76 N. Si le contribuable a constitué des 
garanties autres qu’une consignation, les frais qu’il a exposés lui sont remboursés dans 
les limites et conditions qui seront fixées par décret. 

Les dispositions de l'article 1667 du Code général des impôts sont étendues aux 
taxes sur le chiffre d'affaires. 

Les dispositions du présent article sont substituées aux dispositions de l'article 1666 
du Code général des impôts. 


Commentaires. — Ce texte introduit dans notre droit fiscal 
une innovation très importante, celle du référé. 


Aux termes de l’article 1666 du Code général des impôts, le 
contribuable qui conteste une imposition peut surseoir au paiement 
de celle-ci s’il constitue des garanties « propres à assurer le recou- 


vrement de l'impôt ». 


| 
| 

| 


20 


Par la procédure du référé, le redevable pourra obtenir un 
allégement de ces garanties, à la condition qu'il ait consigné auprès 
du comptable chargé du recouvrement une somme égale au quart 
des impots contestés. Aucune mesure, autre que conservatoire, ne 
peut être prise par le comptable pendant la durée du référé. 


Cette disposition ne soulève aucune objection de la part de 
votre Commission des finances qui vous demande de l’adopter. 


Article 76 M. 
Création de sections fiscales dans les tribunaux administratifs. 


Texte. — Il est créé dans chaque tribunal administratif une ou plusieurs sections 
fiscales composées de conseillers de tribunal administratif. Les sections fiscales sont 
présidées par le président du tribunal administratif ou par le vice-président du tri- 
bunal administratif ou éventuellement par un président de section nommés par décret 
sur proposition du Ministre de l'Intérieur et contresigné par le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice. 


Commentaires. — Ce texte tend à créer dans chaque tribunal 
administratif une ou plusieurs sections fiscales spécialisées : une 


telle réorganisation de nos juridictions est nécessitée par la 
présente réforme du contentieux. 


Votre Commission des finances vous en propose l'adoption. 


Article 76 N. 


Application d'intérêts moratoires aux sommes perçues par l'Etat 
lorsque celui-ci est condamné à un dégrèvement. 


Texte. — Quand l'Etat succombe dans une instance fiscale et qu'il est condamné 
à un dégrèvement, les sommes qu'il a déjà perçues et qui sont reversées au contri- 
buable donnent lieu au paiement d'intérêts moratoires au taux du droit civil. 

Commentaires. — Cet article prévoit que des intérêts mora- 
toires au taux du droit civil sont versés aux contribuables sur les 
sommes que l'Etat est condamné à lui reverser à la suite d’une 
instance fiscale. 

Une telle mesure est d'autant plus équitable que le contri- 
buable qui ne peut payer un impôt dans les délais supporte des 
pénalités ou des intérêts de retard excédant le plus souvent le taux 
des prêts bancaires. 

Votre Commission des finances vous demande d'adopter cet 
article. 


Article 76 O. 


Interdiction de rehaussements d’impositions antérieures 
en cas de changement d'interprétation des textes par l'administration. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale. 


Il ne sera procédé à aucun rehausse- 
ment d'impositions antérieures si la cause 
du rehaussement poursuivi par l’adminis- 
tration est un différend sur l'interpréta- 
tion du redevable de bonne foi du texte 
fiscal et s’il est démontré que l'interpréta- 
tion sur laquelle est fondée la première 
décision a été, à l'époque, admise sans 
réserves par l'administration. 


Texte proposé par votre Commission. 


Il ne sera procédé... 


. admise par 
l'administration. 


Les dispositions des articles 1966, 1969, Conforme. 
1970 et 1971 du Code général des impôts 
sont modifiées en conséquence. 
Commentaires. — Cet article tend à interdire à l’administra- 


tion de remettre en cause, pour les années antérieures, les inter- 
prétations qu'elle avait admises lors d’une précédente décision du 
vérificateur. 

Ce texte donne une consécration législative à une solution qui 
a déjà été admise par l'administration et portée à la connaissance 
de ses agents par voie de circulaire, mais qui ne concerne que l’une 
des régies financières. 

Votre Commission des finances, à la demande de M. Bousch, 
a supprimé du texte qui lui était soumis les mots « sans réserves » 
pour éviter que l'administration qui serait appelée, à la demande 
d’un contribuable, à donner une interprétation d’un texte, ne le fasse 


d’une manière restrictive. 


Compte tenu de cette modification, elle vous demande d'adopter 


cet article. 


Article 76 P. 


Rectifications d'office des déclarations des contribuables. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale. 


Dans le deuxième alinéa de l'article 58 
du Code général des impôts, les mots: 
« lorsque la comptabilité présente un 
caracière de grave irrégularité », sont 
substitués aux mots : « lorsque la compta- 
bilité est irrégulière ». 


Texte proposé par votre Commission. 


I. — Dans le deuxième... 


la 

comptabilité n'est pas reconnue régulière ». 

IL. — En cas de contestation, le juge du 
référé est compétent. 


| 
| 
| | 
| | 
| | 


Commentaires. — Ce texte répond aux préoccupations expri- 
mées dans le rapport Brasart au sujet de la procédure de rectifi- 
cation d'office qui peut être appliquée, aux termes de l’article 58 
du Code général des impôts, lorsque la « comptabilité n’est pas 
reconnue régulière ». 

La rectification d'office entraînant renversement de la charge 
de la preuve n'est possible que lorsque les irrégularités constatées 
dans la comptabilité présentent un caractère particulièrement 
grave. Elle évite que l'administration ne recoure trop souvent à 
cette procédure en se prévalant uniquement d'irrégularités 
mineures. 


Votre Commission des finances vous demande de voter ce 
texte qu'elle a modifié : 

— en substituant les mots « lorsque la comptabilité n’est pas 
reconnue régulière » aux mots « lorsque la comptabilité est irré- 
gulière >» pour corriger une citation erronée du Code général des 
impôts : 

— en prévoyant l'intervention d'un magistrat pour apprécier 
le caractère de gravité d’une irrégularité en cas de contestation 
du contribuable. 


Article 76 Q. 


Délais d'opposition aux actes de poursuites ou aux contraintes administratives. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale. 


Dans le deuxième paragraphe de l'article 
1848 du Code général des impôts. les mots : 
« dans l'année qui suit celle de la mise 
en recouvrement du rôle » sont substitués 
aux mots: « dans le mois de l'expiration 
du délai imparti par l'article 1910 au chef 
de service pour statuer, ou dans le mois 
de la notification de la décision du chef 
de service ». 


| 
| 


| 
| 
| 
| 


Texte proposé par votre Commission. 

La troisième phrase du deuxième para- 
graphe de l'article 1846 du Code général 
des impôts est modifié comme suit: « Si 
la demande est portée devant Les tribu- 
naux, elle doit, sous la même sanction, être 
introduite dans les quatre mois de l’expi- 
ration du délai imparti par l’article 1910 
au chef de service pour statuer, ou dans 
les quatre mois de la notification de la 
décision du chef de service. 


Commentaires. — Cet article vise à étendre à l’année qui suit 
celle de la mise en recouvrement du rôle, le délai au cours duquel 
les redevables peuvent présenter des réclamations relatives aux 
poursuites en matière de contributions directes et d’amendes. 


Votre Commission des finances a estimé préférable de fixer 
un délai précis et constant partant de la décision qui provoque la 


réclamation plutôt que de retenir une période dont la longueur 
varie avec la date de l'émission du rôle. 
Elle vous propose l'adoption de cet article ainsi modifié. 


Article 76 R. 


Mise à jour annuelle du Code général des impôts. 


Texte. — Chaque année, l'administration des finances publiera le Code général 
des impôts dans les trois mois de l'adoption de la loi de finances avec, en regard de 
chacun des articles, les dispositions d'application prises par décrets, arrêtés ou circu- 
laires. 

Commentaires. — La Commission des finances de l'Assemblée 


Nationale justifie ainsi la présentation de cet article additionnel : 


« L'obligation faite à l'Administration des finances par cet 
article additionnel de publier chaque année le Code général des 
impôts avec les diverses dispositions d'application au regard de 
chacun des articles, répond au souci d'informer le plus complete- 
ment possible le contribuable des modifications de notre législation 
fiscale dont la complication est l’un des défauts le plus souvent 
dénoncé ». 

Votre Commission des finances ne s'oppose pas à l'adoption 
d'une telle disposition bien qu'elle risque d'entraîner des charges 
pour l'Administration. 


Article 76 S. 


Application de la réforme du contentieux. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale. | Texte proposé par votre Commission. 


Les délais de procédure visés aux arti- | 
cles 76 G et 76 J ne sont applicables | 
qu'aux instances ouvertes après la promul- | 
gation de la présente loi. 


Les dispositions de la présente reforme 
du contentieux fiscal sont applicables aux 
instances en cours au moment de la pro- 
mulgation de la loi. Toutefois, en ce qui 
concerne les délais de procédure visés aux 
articles 76 G et 76 J, des dérogations 
pourront être accordées durant la période 
transitoire. 


Commentaires. — Cet article résulte d'un amendement déposé 


par le Gouvernement. 


Il prévoit que les délais de procédure devant le tribunal admi- 
nistratif (76 G) ou devant le Conseil d'Etat (76 J) ne seront pas 
applicables aux instances en cours au moment de la publication 
de la réforme. 


- 
| 
| 
| 
| 


Votre Commission des finances estime que, conformément aux 
principes généraux du droit, il n'y a pas lieu d’excepter les instances 
en cours du bénéfice de la réforme. Soucieuse toutefois de ne pas 
perturber le fonctionnement des tribunaux, elle prévoit, dans une 
nouvelle rédaction du texte qu’elle vous demande d'adopter, que 
des dérogations pourront être accordées durant la période 
transitoire. 


Article 76 T (nouveau). 


Mesures d’unification. 


Texte. — Dans un délai de deux ans, à dater de la promulgation de la présente 
loi, il sera procédé : 

a) A l'unification du droit de répétition en matière d'impôts établis sur les décla- 
rations auxquelles sont astreints les contribuables, notamment impôts sur les revenus 
et sur les sociétés, taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées, droits d'enre- 
gistrement : 

b) A l'unification des règles de procédure en matière de vérification des décla- 
rations fiscales ; 

c) A l'unification du régime des majorations de droits et des pénalités applicables 
aux infractions ; 

d) A l'organisation du contentieux suivant des règles communes pour les impôts 
directs et les taxes sur le chiffre d'affaires et les taxes assimilées. 


En ce qui concerne les matières qui sont du domaine de la loi en application de 
l'article 34 de la Constitution, le Gouvernement devra, en tant que de besoin, déposer 
un projet de loi dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente 
loi. 

Commentaires. — Votre Commission des finances se félicite 
des dispositions portant réforme du contentieux introduites par 
l'Assemblée Nationale. Elle pense qu'il s’agit là d’une première 
étape importante dans l'amélioration des rapports entre le contri- 
buable et l'Administration. 

Elle estime qu’il convient d'en franchir très rapidement une 
seconde. Aussi a-t-elle fait sienne une proposition de M. Tron ten- 
dant à l'unification : 

— des limites imparties aux administrations dans leur teneur 
et dans le temps ; 

— des délais de répétition ; 

— de la procédure et des délais de procédure ; 

— des pénalités ; 

— de la juridiction, 
en ce qui concerne les contributions directes, les taxes sur le 
chiffre d'affaires et, dans toute la mesure du possible, les droits 
d'enregistrement. 


Ainsi plus de clarté et plus de logique seraient introduites 
dans une construction juridique qui résulte de l'accumulation de 
mesures particulières à des administrations autrefois cloisonnées : 
la fusion à peine ébauchée des trois régies financières ferait un 
grand pas. 


Aussi votre Commission des finances vous demande:t-elle 
d'adopter l’article qu’elle a cru devoir ajouter au projet qui lui 
était soumis. 


TITRE VII 


APPLICATION DE LA REFORME 


Examen des articles 77 et 77 bis. 


Article 77. 


Modalités d'application de la réforme. 
Mise en harmonie du Code général des impôts avec les nouvelles dispositions. 


Texte. — Les modalités d'application de la présente loi seront, en tant que de 
besoin, fixées par décrets en Conseil d’Etat. 

Il sera également procédé par décrets à la mise en harmonie des dispositions 
du Code général des impôts avec celles de la présente loi, sans qu'il puisse en 
résulter une modification de l'assiette, du taux et des modalités de recouvrement des 
impositions qu’elles concernent. 


Commentaires. — L'article ci-dessus donne au Gouvernement 
le pouvoir de fixer les modalités d'application de la réforme qui 
s’avéreront nécessaires et de mettre en harmonie les dispositions 
du Code général des impôts avec celles qui résulteront de cette 
réforme. 

Votre Commission vous propose d'adopter ce texte sans modi- 
fication. 

Article 77 bis. 
Application de la réforme aux départements d'outre-mer. 
Texte. — Conformément à l’article 73 de la Constitution et compte tenu de la 
situation particulière, économique et sociale de chacun des départements d'outre-mer, 


le Gouvernement pourra prendre par décret les mesures d'assouplissement nécessaires 
en matière d'impôts directs et indirects. 


Commentaires. — Cet article, qui résulte de l'adoption d’un 
amendement présenté par la Commission des finances de l'Assemblée 
Nationale, tend à permettre l'application des dispositions de la pré- 
sente loi aux départements d'outre-mer en tenant compte de la 


situation de chacun d’entre eux. 


_ 
| 
| 
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Les départements d'outre-mer, parmi lesquels l'île de la Réunion 
reste la seule terre de souveraineté française de l'océan Indien, se 
trouvent généralement en dehors des grandes voies de communica- 
tion maritime, ce qui les rend tributaires d’un fret et de primes 
d'assurances particulièrement onéreux. En raison de la quasi mono- 
culture sucrière et de l'absence d’autres ressources naturelles, ces 
départements doivent pourvoir, par l'importation, à la satisfaction 
de la presque totalité de leurs besoins. 


Etant donné cette situation, ils ont bénéficié de mesures spé- 
ciales qui leur ont permis d'accélérer l'équipement dans le domaine 
public et d'améliorer l'équipement des activités traditionnelles. 


Cependant, ces mesures n'ont pas permis jusqu’à présent le 
développement d'activités nouvelles ni procuré aux capitaux une 
rentabilité comparable à celle de la métropole. De ce fait, une bonne 
partie de ces capitaux disponibles répugne à s’immobiliser sur place. 


De plus, il est extrêmement difficile de percevoir la taxe locale 
dans ce département, étant donné que le nombre d’assujettis y est 
le double de celui de la métropole. Il est à noter également que plus 
de 80 © du produit de la taxe à la valeur ajoutée sont perçus à la 
douane au moment de l'importation. 


Par ailleurs, il est prouvé, après douze ans d'expérience, que 
la fiscalité métropolitaine est inapplicable dans ces départements 
sous-développés sans de profondes atténuations. 


L'Assemblée Nationale a estimé qu'il était raisonnable, en 
s'appuyant sur l’article 73 de la Constitution, de prendre à propos 
de la réforme fiscale, des dispositions spéciales pour chacun de ces 
départements. 


Votre Commission des finances partage les préoccupations de 
l'Assemblée Nationale et vous propose l’adoption du présent article 
sans aucune modification. 


AMENDEMENTS PROPOSES PAR LA COMMISSION 


Votre Commission des finances vous propose les amendements 
suivants au texte adopté par l'Assemblée Nationale : 


TITRE PREMIER 


Article 3 bis (nouveau). 


Amendement : Supprimer le paragraphe IT de cet article. 


Article 4. 


Amendement : Rédiger comme suit l'alinéa 3° de cet article : 

« Le montant des intérêts des dettes contractées pour la 
conservation, l'acquisition, la construction, la réparation ou l'amé- 
lioration des propriétés ». 


Article 5. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Article 8. 


Premier amerflement : Rédiger comme suit le deuxième alinéa 
de cet article : 


« Les intérêts des emprunts et dettes à la charge du contri- 
buable, à l’exception des intérêts des emprunts contractés par lui 
soit pour faire un apport à un organisme de construction dans le 
cadre de sa participation à une opération de location-vente ou de 
location-attribution, soit antérieurement au 1°” novembre 1959 pour 
faire un apport en capital à une entreprise industrielle ou commer- 
ciale ou à une exploitation agricole. » 


Deuxième amendement : Au troisième alinéa, 2° ligne, substi- 
tuer à la date du « 1” octobre 1959 » celle du « 1° novembre 1959 ». 


Sénat - 24, — ]1. 
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Article 8 bis (nouveau). 


Amendement : Insérer un article additionnel 8 bis (nouveau) 
ainsi rédigé : | 

« Les décrets prévus à l’article 34 de la loi du 10 avril 1954 
portant réforme fiscale et relatifs aux mesures destinées à alléger 
l'imposition des contribuables ayant épargné une partie de leur 
revenu devront intervenir dans le délai de six mois à compter de 
la promulgation de la présente loi, en ce qui concerne les contri- 
buables ayant consacré une fraction de leurs ressources à l’édifi- 
cation d'immeubles ou de partie d'immeubles destinés à l'habitation 
personnelle ou familiale. » 


Article 9. 


Amendement : Supprimer le dernier alinéa de cet article. 


Article 10. 


Amendement : Au premier alinéa, remplacer les mots: « du 
crédit de 5 © institué », par : « de la réduction de 5 © instituée ». 


Article 11. 


Premier amendement : Rédiger comme suit le paragraphe 2: 


« 2. — A compter du 1" janvier 1961, le montant de l'impôt sera 
calculé par application du barème ci-dessus et après imputation éven- 
tuelle de la réduction de 5 % prévue à l’article 12 ci-après, ne pourra 
excéder 55 © du revenu global net du contribuable. » 


Deuxième amendement : supprimer le desnier alinéa du para- 
graphe 5. 


Article 11 bis (nouveau). 


Amendement : supprimer cet article. 


Article 12. 


Amendement : rédiger comme suit cet article : 


« Le montant de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
calculé dans les conditions fixées à l’article 11 ci-dessus est, en ce 
qui concerne les bénéficiaires de traitements, salaires et pensions, 
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réduit d'une somme égale à 5 % des sommes effectivement sou- 
mises à l'impôt sur le revenu des personnes physiques au titre de 
ces traitements, salaires et pensions lorsque ces rémunérations 
entrent dans le champ d'application du versement forfaitaire prévu 
par l'article 231 du Code général des impôts ou sont exonérés de 
ce versement. » 


Article 13. 


Amendement : Modifier comme suit le premier alinéa de cet 
article : 


« Lorsque le montant de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, calculé dans les conditions fixées à l’article 11 ci-dessus 
et après application éventuelle de la réduction de 5 % prévue à 
l'article 12 n'excède pas... » (le reste sans changement). 


Article 16. 


Amendement : Compléter in fine le paragraphe 1, premier 
alinéa de cet article, par les dispositions suivantes : 


« Lorsque le montant de cet impôt est inférieur au total de 
la retenue à la source, la différence est restituée au contribuable ». 


Article 18. 


Amendement : Dans le paragraphe 1 de cet article, rédiger 
comme suit l'alinéa 3° : 


« 3° Les produits et revenus appartenant à la catégorie des 
bénéfices des professions non commerciales au sens de l’article 92 
du Code général des impôts, à l'exclusion des revenus des charges 
et offices, et provenant de sommes donnant lieu à une déclaration 
obligatoire en vertu des articles 240, 241 et 1994 dudit Code. » 


Article 19. 


Amendement : Supprimer les deux derniers alinéas de cet 
article. 
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TITRE II 


Article 26. 


Amendement : Compléter l’avant-dernier alinéa de cet article 
par les dispositions suivantes : 


« Dans ce dernier cas, les entreprises effectueront la réinté- 
gration dans un délai double de celui de la rotation normale des 
stocks ». 


Article 29 bis (nouveau). 


Amendement : Supprimer cet article. 


Article 30. 


Premier amendement : Au paragraphe 1, premier alinéa, 
deuxième phrase de cet article, après les mots: « Un décret en 
Conseil d'Etat », insérer les mots: « pris avant le 1" janvier 1960 » 
(le reste sans changement). 


Deuxième amendement : Compléter le paragraphe 1, premier 
alinéa de cet article, par les dispositions suivantes : 


« En aucun cas, les coefficients applicables aux taux linéaires 
d'amortissement ne sauraient être inférieurs à 1,5 ». 


Troisième amendement : Rédiger comme suit le paragraphe 1, 
deuxième alinéa de cet article : 


« Sous réserve des dispositions transitoires de l’article 41 de 
la présente loi, cessent d’être applicables les amortissements accé- 
lérés actuellement admis en faveur de certaines catégories d’entre- 
prises de matériels ou d’outillages ». 


Quatrième amendement : Compléter le paragraphe 1 par un 
quatrième alinéa, ainsi rédigé : 

« Pour un outillage donné, les entreprises pourront différer 
d'un an l'application du régime de l'amortissement dégressif. Durant 
la première année de la mise en service de cet outillage, elles pra- 
tiqueront l'amortissement linéaire ». 


Article 31. 


Amendement : Dans le paragraphe 2 de cet article, supprimer 
le deuxième alinéa. | 


Article 42. 


Premier amendement : Au paragraphe 2, deuxième alinéa, 
première ligne, remplacer les mots « trois termes » par « six 
termes » (le reste sans changement). 


Deuxième amendement : Dans le paragraphe 2, rédiger comme 
suit le quatrième alinéa : « La taxe est acquittée en six termes 
semestriels égaux, le premier étant exigible à l'expiration du mois 
suivant celui de la mise en recouvrement du rôle ». 


Article 43. 


Premier amendement : Au paragraphe 1, deuxième alinéa, 
remplacer « la date de publication de la présente loi » par « le 
31 décembre 1959 ». 


Deuxième amendement : Au paragraphe 2, deuxième alinéa, 
première ligne, remplacer les mots « trois termes » par les mots 
« six termes » (le reste sans changement). 


Troisième amendement : Dans le paragraphe 2, rédiger comme 
suit le quatrième alinéa : « La taxe est acquittée en six termes 
semestriels égaux, le premier étant exigible à l'expiration du mois 
suivant celui de la mise en recouvrement du rôle ». 


Quatrième amendement : Compléter le paragraphe 5 de cet 
article par les dispositions suivantes : « … ainsi qu’aux entreprises 
hôtelières ». 


Article 45. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Article 45 ter (nouveau). 


Amendement : Supprimer cet article. 


* 
* * 
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TITRE 


Article 46 bis (nouveau). 


Amendement : Supprimer cet article. 


TITRE IV 
Article 56. 


Premier amendement : Dans le texte modificatif proposé pour 
l'article 756 du Code général des impôts, rédiger ainsi qu'il suit 
l'alinéa 2° : 

« 2° Les frais funéraires dans la limite d’un maximum de 
500.000 francs ». 


Deuxième amendement : Dans le texte modificatif proposé 
pour l’article 770 du Code général des impôts, substituer au 
tableau II le tableau suivant du projet initial du Gouvernement : 


TABLEAU II 


Tarif des droits applicables en ligne collatérale et entre non-parents. 


INDICATION DU DEGRE DE PARENTE TARIF APPLICABLE 


Entre oncles ou tantes et neveux ou nièces, grands-oncles ou 
grand-tantes et petits-neveux ou petites nièces, cousins ger- 


Entre parents au-delà du 4° degré et entre personnes non 


Troisième amendement : Dans le texte modificatif proposé 
pour l’article 1803 du Code général des impôts : 


a) Au paragraphe I, troisième ligne, remplacer : « 10.000 
francs » par « 1.000 francs ». 


b) Au paragraphe I, rédiger ainsi qu'il suit l'alinéa 1° : 

« Toute indication inexacte ayant une incidence sur le mon- 
tant des droits dans un acte de donation... » (le reste sans change- 
ment). 

Quatrième amendement : Dans le texte modificatif proposé pour 
l'article 1803 du Code général des impôts: supprimer le para- 
graphe IT. 

Cinquième amendement : Supprimer le dernier alinéa de cet 
article. 


Article 57. 


Premier amendement : Dans le paragraphe 1" de cet article, 
insérer un alinéa 3° ainsi rédigé : 
« 3° Les mutations à titre gratuit de bois et de forêts ». 


Deuxième amendement. — Dans le paragraphe IT de cet article, 
supprimer l’article 786. 


Article 58. 


Premier amendement. — Rédiger cet article ainsi qu'il suit : 
« Les articles 56 et 57 ci-dessus entreront en vigueur le 1" jan- 
vier 1960. » 


Deuxième amendement. —— Compléter cet article par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Par dérogation aux dispositions ci-dessus, la taxe spéciale 
sur les biens transmis à titre gratuit, instituée par l’avant-dernier 
) alinéa de l’article 1‘ de la loi n° 56-639 du 3 juin 1956, cesse d'être 
applicable à compter de la date de publication de la présente loi 
au Journal officiel. » 


| TITRE V 


Article 60 bis (nouveau). 


Amendement : Compléter cet article par un paragraphe IT ainsi 
rédigé : 

II. — L’alinéa 6° de l’article 668 du Code général des impôts 
est complété in fine par la disposition suivante : 


| 
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« Ou au nom des sociétés d'économie mixte à but non lucratif 
dont la majorité du capital est détenue par ces collectivités publi- 
ques. » | 


Article 62 bis (nouveau). 


Amendement : Ajouter un article additionnel 62 bis (nouveau) 
ainsi rédigé : 

« L'article 1372, premier alinéa, du Code général des impôts, 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 1372. —- Le droit de mutation à titre onéreux de biens 
immeubles édicté par les articles 721 et 723 est réduit à 1,40 % 
pour les acquisitions d'immeubles ou de fraction d'immeubles 
affectés à l'habitation au jour du transfert de propriété, sauf lors- 
qu'il s’agit de la première mutation suivant la transformation en 
locaux d'habitation d'immeubles ou fractions d'immeubles utilisés 
auparavant pour l'exercice de la profession hôtelière. » 


Article 63. 


Amendement : Rédiger cet article ainsi qu'il suit : 


« Il est ajouté au Code général des impôts un article 859 bis 
ainsi CONÇU : 


« Art. 859 bis. — Sous réserve des dispositions de l’article 912 
de la présente codification, il ne peut être perçu moins de 25 francs 
dans le cas où l'application des tarifs de l'impôt du timbre ne 
produirait pas cette somme. » 


Article 68. 


Amendement : Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 


« L'article 962 du Code général des impôts est abrogé. » 


TITRE VI 


Article 71. 


Rédiger cet article comme suit : 


« L'amende de 360.000 à 1.800.000 francs prévue par 
l'article 1835 du Code général des impôts est portée au taux de 
300.000 à 3 millions de francs. Le minimum de l’amende prévu 
au quatrième alinéa du même article est porté à 500.000 francs. » 


Article 73. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Article 74. 


Amendement : À la 4° ligne du texte proposé pour le premier 
alinéa de l’article 1835 du Code général des impôts, après les mots : 
« remboursements injustifiés », rédiger comme suit la fin de l’alinéa : 
« leur auteur est passible d’une amende de 100.000 à 10 millions de 
francs et d’un emprisonnement de deux à cinq ans, ou de l’une de 
ces deux peines seulement. Les dispositions de l’article 463 du Code 
pénal sont applicables. » 


Article 75 bis (nouveau). 


Amendement : Ajouter un article additionnel 75 bis (nouveau) 
ainsi rédigé : 

« Dans le but d'associer plus étroitement les experts comptables 
à la responsabilité des entreprises qui font appel à leur concours 
pour l'établissement de leurs déclarations fiscales ou des comptes 
qui sont produits à l'appui desdites déclarations, le Gouvernement 
déposera dans un délai de six mois un projet de loi tendant : 


« l’ En ce qui concerne les personnes morales passibles de 
l'impôt sur les sociétés, à étendre la responsabilité des commissaires 
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aux comptes à tout ou partie des conséquences, au regard de la 
législation fiscale, des irrégularités graves relevées dans les compta- 
bilités soumises à leur contrôle. 


« 2° En ce qui concerne les entreprises commerciales et indus- 
trielles passibles de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
qui font appel au concours de tiers pour l'établissement de leurs 
déclarations et des comptes justificatifs, à rendre ces derniers éven- 
tuellement responsables solidairement des conséquences fiscales 
et des amendes, lorsque les comptes auront été reconnus irréguliers 
par la juridiction compétente. 


« 3° À définir les règles de discipline de la profession d'expert 
comptable agréé par l'administration fiscale et à assouplir les mesu- 
res de contrôle de l'administration fiscale à l'égard des personnes 
physiques ou morales faisant appel à leur concours. » 


* 
* 


TITRE VII 


Article 76. 


Amendement : Dans l’avant-dernier alinéa de cet article, sup- 
primer les mots : « taxe proportionnelle ». 
Article 76 [I (nouveau). 
Amendement : Dans le paragraphe I, alinéa 8, remplacer les 
mots « vingt jours francs » par les mots « trente jours francs ». 
Article 76 O (nouveau). 
Amendement : Dans le premier alinéa de cet article, in fine, 


supprimer les mots « sans réserves ». 


Article 76 P (nouveau). 


Premier amendement : in fine, remplacer les mots : « lorsque la 
comptabilité est irrégulière », par les mots : « lorsque la comptabilité 
n’est pas reconnue régulière ». 


| | 


Deuxième amendement : Compléter cet article par un para- 
graphe IT ainsi conçu : 


« IT. — En cas de coniestation, le juge du référé est compétent ». 


Article 76 Q (nouveau). 


Rédiger cet article comme suit : 


« La troisième phrase du deuxième paragraphe de l’article 2546 
du Code général des impôts est modifiée comme suit: « Si la 
demande est portée devant les tribunaux, elle doit, sous la même 
sanction, être introduite dans les quatre mois de l'expiration du 
délai imparti par l’article 1910 au chef de service pour statuer, ou 
dans les quatre mois de la notification de la décision du chef de 
service >. 


Article 76 S (nouveau). 


Amendement : Rédiger cet article comme suit : 


« Les dispositions de la présente réforme du contentieux fiscal 
sont applicables aux instances en cours au moment de la promul- 
gation de la loi. Toutefois, en ce qui concerne les délais de procédure 
visés aux articles 76 G et 76 J, des dérogaticns pourront être accor- 
dées durant la période transitoire ». 


Article 76 T (nouveau. 


Amendement : Ajouter un article additionnel 76 T (nouveau) 
ainsi rédigé : 

« Dans un délai de deux ans, à dater de la promulgation de la 
présente loi, il sera procédé : 


« a) À l'unification du droit de répétition en matière d'impôts 
établis sur les déclarations auxquelles sont astreints les contri- 
buables, notamment impôts sur les revenus et sur les sociétés, taxes 
sur le chiffre d’affaires et taxes assimilées, droits d'enregistrement. 


« b) A l'unification des règles de procédure en matière de véri- 
fication des déclarations fiscales. 
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« ©) A l'unification du régime des majorations de droits et des 
pénalités applicables aux infractions. 


« d) À l'organisation du contentieux suivant des règles com- 
munes pour les impôts directs et les taxes sur le chiffre d’affaires 
et les taxes assimilées. 


« En ce qui concerne les matières qui sont du domaine de la loi 
en application de l'article 34 de la Constitution, le Gouvernement 
devra, en tant que de besoin, déposer un projet de loi dans un f 
délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi. » ! 


Compte tenu des amendements ci-dessus sur lesquels vous serez 
appelés à vous prononcer au cours de la discussion en séance publi- 
que, votre commission vous propose d'adopter le projet de loi, voté | 
par l’Assemblée Nationale, dont le texte est ainsi conçu : 


PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


TITRE PREMIER 


Impôt sur le revenu des personnes physiques. 


Article premier. 


A partir du 1‘ janvier 1960, la taxe proportionnelle et la surtaxe 
progressive visées à l’article premier du Code général des impôts 
sont supprimées et remplacées par un impôt annuel unique sur le 
revenu des personnes physiques. 


Art. 2. 


L'impôt sur le revenu des personnes physiques est dû par les 
personnes qui, sous le régime antérieur au 1“ janvier 1960, auraient 
été passibles soit de la taxe proportionnelle, soit de la surtaxe 
progressive visées à l’article précédent. 


Art. 3. 


1. — Sous réserve des modifications apportées par la pré- 
sente loi, l'impôt sur le revenu des personnes physiques est soumis, 
quant à la détermination des bases et du lieu d'imposition, aux 
obligations des contribuables, aux procédures d'imposition, au 
calcul des cotisations, aux sanctions applicables, au recouvrement 
et au contentieux, aux mêmes règles que la surtaxe progressive 
actuellement en vigueur. 


Demeurent en outre applicables : 


1° Dans les mêmes conditions que précédemment les disposi- 
tions du Code général des impôts prévoyant, dans le cadre de la 
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taxe proportionnelle, l'obligation de déclarations par les contri- 
buables eux-mêmes ou par des tiers au titre de diverses catégories 
de revenus ; 


2° Dans des conditions qui seront fixées par décret, sous 
réserve des adaptations nécessaires, les dispositions de l’article 1684 
du Code précité. 


2. — Les personnes n'entrant pas dans les prévisions de 
l'article 4 du Code général des impôts ne sont passibles de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques qu’à raison des bénéfices 
ou revenus perçus ou réalisés par elles en France. 


3. — Nonobstant toute disposition contraire du Code général 
des impôts, sont passibles en France de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés, tous revenus 
dont l'imposition est attribuée à la France par une convention 
internationale relative aux doubles impositions. 


Art. 3 bis (nouveau). 


I. — Les prestations familiales dites allocations de salaire unique 
et de la mère au foyer sont exclues des revenus imposables au 
même titre que les autres prestations familiales. 


II. — Toutefois, pour l’année 1960, cette exonération ne sera 
applicable qu'aux contribuables ayant disposé en 1959 d’un revenu 
brut global, frais professionnels déduits, d’un montant inférieur à 
1.200.000 francs. 


Art. 3ter (nouveau). ] 


L'article 30 du Code général des impôts est complété par le 
nouvel alinéa suivant : 


« En ce qui concerne les immeubles non soumis à la régle- 
mentation des loyers, le propriétaire peut demander, à condition 
d'apporter les justifications nécessaires, que le revenu brut évalué 
par comparaison ou par voie d'appréciation directe, soit, sans 
préjudice de l'addition des recettes accessoires, limité au montant 
de la valeur locative normale, telle qu’elle résulterait de la surface 
corrigée en conformité avec les articles 27 et suivants de la loi 
n° 48-1360 du 1* septembre 1948 et le décret n° 48-1766 du 
22 novembre 1948, modifiés et complétés par les dispositions 
subséquentes. » 


Art. 4. 


Les charges admises en déduction pour la détermination du 
revenu net foncier à retenir dans les bases de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques comprennent, pour l’ensemble des 
propriétés : 

1° Le montant des dépenses de réparations et d'entretien, 
des frais de gérance et de rémunération des gardes et concierges 
effectivement supportés par le propriétaire ; 


2° Le montant des impositions, autres que celles incombant 
normalement à l'occupant, perçues, à raison desdites propriétés, 
au profit des collectivités locales ou au profit de certains établisse- 
ments publics ou d'organismes divers ; 


3 Le montant des intérêts des dettes contractées pour 
l'acquisition, la construction, la réparation ou l'amélioration des 
propriétés ; 

4° Une déduction forfaitaire fixée à 30 % des revenus bruts 
représentant les frais dè gestion, l’assurance et l’amortissement. 
Toutefois, cette déduction est maintenue à 20 % pour les propriétés 
rurales, dont le revenu brut continuera à être diminué du montant 
des dépenses d'amélioration non rentables et des primes d’assu- 
rance effectivement supportées par le propriétaire ; 

5° En ce qui concerne les constructions nouvelles, reconstruc- 
tions et additions de constructions, la déduction forfaitaire est 
portée à 35 % pendant la durée de l’exemption de 25 ans dont 
les immeubles bénéficient en ce qui concerne la contribution 
foncière des propriétés bâties en vertu de l’article 1384 du Code 
général des impôts. 


Art. 


1. — Lorsque, pour une exploitation agricole, la moyenne des 
bénéfices forfaitaires déterminée dans les conditions prévues à 
l’article 66 du Code général des impôts est supérieure à 1 million 
200.000 francs pour les trois dernières années pour lesquelles les 
éléments de calcul ont été fixés par les commissions compétentes, 
le bénéfice de cette exploitation peut faire l’objet d’une évaluation 
individuelle pendant les trois années suivantes. En cas de désaccord 
entre l'inspecteur et le contribuable, il est fait application de la 
procédure prévue au paragraphe 2 de l’article 74 dudit Code. 


. 
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2. — Sans préjudice des dispositions de l’article 69 du Code 
général des impôts, le contribuable peut toutefois, dans cette hypo- 
thèse, demander à être imposé d’après son bénéfice réel déterminé 
conformément aux dispositions en vigueur, cette option étant alors 
valable également pour trois ans. 


3. — En cas de bail à portion de fruits, le bénéfice, déterminé 
comme il est dit ci-dessus, est réparti entre le bailleur et le métayer 
conformément aux dispositions du premier alinéa de l’article 77 du 
Code général des impôts. 


Art. 6. 


Les traitements publics et privés, les indemnités et émoluments, | 
salaires, pensions et rentes viagères ne sont compris dans les bases de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques que pour 80 ©% de 
ieur montant net. 


Art. 7. 


Les dispositions de l’article 231 ter du Code général des impôts 
relatif au versement forfaitaire applicable à certaines recettes des 
professions non commerciales sont abrogées. 


Art. 8. 


Sont exclus des charges admises en déduction pour la détermi- 
nation du revenu global net servant de base à l’impôt sur le revenu | 
des personnes physiques, outre les charges déjà prises en compte 
pour la détermination des revenus imposables de chaque catégorie : 


— les intérêts des emprunts et dettes à la charge du contri- 
buable ; 

— les arrérages de rentes à titre obligatoire et gratuit consti- 
tuées postérieurement au 1" octobre 1959, à l’exception des pensions 
alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 
211 du Code civil et de celles versées en vertu d’une décision de 
Justice, en cas de séparation de corps ou de divorce, ou en cas d’ins- 
tance en séparation de corps ou en divorce lorsque le conjoint fait 
l’objet d’une imposition séparée ; 

— l'impôt sur le revenu des personnes physiques ainsi que tous | 
impôts directs et taxes assimilées ne constituant pas la charge d’un | 
revenu. | 


Art. 9. 


Le déficit constaté pour une année dans une catégorie de revenus 
est imputé, à due concurrence, sur le revenu global net de la même 
année. 


Si ce revenu global n’est pas suffisant pour que l’imputation 
puisse être intégralement opérée, l’excédent du déficit est reporté 
successivement sur le revenu global des années suivantes jusqu’à 
la cinquième année inclusivement. 


Toutefois, n’est pas autorisée l’imputation, sur les sommes et 
revenus de source française dont les personnes n’entrant pas dans 
les prévisions de l’article 4 du Code général des impôts bénéficient 
et qui sont soumis à la retenue visée aux articles 14 et 15 ci-après, 
de déficits résultant d’une autre catégorie de revenus. 


De même, n’est pas autorisée, jusqu’à une date qui sera fixée 
par décret, l’imputation des déficits provenant d'immeubles de plai- 
sance ou servant à la villégiature, à l'exception des immeubles 
classés monuments historiques ou inscrits à l’Inventaire supplé- 
mentaire. 


Art. 10. 


Le montant de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
est calculé d’après le barème prévu à l’article 11 ci-après sous déduc- 
tion, s’il y a lieu, du crédit de 5 % institué, à l'égard des revenus 
provenant de traitements, salaires et pensions, par l’article 12 et 
sauf application, le cas échéant, de la limite d'exonération ou de la 
décote dégressive fixée à l’article 13. 


Les dispositions de l’article premier du décret n° 56-665 du 
6 juillet 1956 sont, dans la mesure où elles concernent la surtaxe 
progressive, applicables dans les mêmes conditions à l’impôt sur le 
revenu des personnes physiques. 


Art. 11. 


1. — En ce qui concerne les contribuables mariés sans enfant 
à charge et les contribuables célibataires ou divorcés ayant un enfant 
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a charge, l'impôt sur le revenu des personnes physiques est, sous 
reserve de l'application des dispositions des articles 160 et 200 du 
Code général des impôts, calculé en appliquant le taux de : 


9 °c à la fraction du revenu qui n'excède pas 440.000 
francs ; 


15 ©c à la fraction comprise entre 440.000 et 700.000 francs ; 


20 €c à la fraction comprise entre 700.000 et 1.200 000 
francs ; 


25 ©e à la fraction comprise entre 1.200.000 et 1.800.000 
francs 

35 €c à la fraction comprise entre 1.800.000 et 3.000.000 
de francs ; 


45 ©c à la fraction comprise entre 3.000.000 et 6.000.090 
de francs ; 


29 ce à la fraction comprise entre 6.000.000 et 12.000.000 
de francs ; 


65 © à la fraction supérieure à 12.000.000 de francs. 


Pour les autres contribuables, les chiffres de revenus visées 
ci-dessus sont augmentés où diminués en considération de la situation 
et des charges de famille des intéressés dans les mêmes proportions 
que le nombre de parts fixé aux articles 184 et 195 du Code général 
des impôts. 


2. — Le Gouvernement devra saisir d'urgence le Pariement, 
selon la procédure d'urgence, d'un projet de loi imitant à 55 °c du 
revenu global net le montant de l'impôt calculé par application du 
bareme ci-dessus et, éventuellement diminué du montant du crédit 
de 5 prévu à l'article 12 ci-après. 


3. — L'impot sur le revenu des personnes physiques dû par les 
sociétés et associations visées à l’article 9 du Code général des impôts 
est calculé en appliquant au montant total des sommes à raison des- 
quelles elles sont imposables le taux maximum du barème prévu au 
paragraphe 1 ci-dessus. 


4. — Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les contri- 
buables n'entrant pas dans les prévisions de l'article 4 du Code 
général des impôts seront considérés, pour l'application du bareme 
ci-dessus, comme des contribuables mariés sans enfant à charge. Le 


montant de l’impôt, liquidé dans ces conditions et compte tenu des 
dispositions de l’article 12 ci-après et de celles de l’article premier du 
décret n° 56-665 du 6 juillet 1956, ne pourra toutefois être inférieur 
à 24 % du montant du revenu net imposable. 


9. — Le paragraphe 1° de l’article 196 du Code général des 
impôts est complété par les mots : 

« Ou qui accomplissent leur service militaire légal, même s'ils 
ont plus de 25 ans, ou les rappelés servant en Algérie. » 


La perte de recettes résultant des dispositions ci-dessus sera 
compensée par une augmentation des droits sur les tabacs de luxe. 


Art. 11 bis (nouveau). 


Le Gouvernement déposera, au cours de la deuxième session 
ordinaire de 1959-1960, un projet de loi prévoyant un nouveau 
barème de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et indi- 
quant dans quelles conditions ce nouveau barème pourra entrer 
progressivement en application. 


Art. 12. 


Un crédit d'impôt égal à 5 % du montant des sommes effective- 
ment soumises à l'impôt sur le revenu des personnes physiques au 
titre des traitements, salaires et pensions est ouvert aux contribua- 
bles lorsque les rémunérations correspondantes entrent dans le 
champ d'application du versement forfaitaire prévu par l’article 231 
du Code général des impôts ou sont exonérés de ce versement. 


Ce crédit vient en diminution du montant de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques calculé dans les conditions fixées à 
l'article 11 ci-dessus. 


Art. 13. 


Lorsque le montant de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, calculé dans les conditions fixées à l'article 11 ci-dessus 
et éventuellement diminué du crédit de 5 ©« prévu à l’article 12. 
n'excède pas 7.000 francs par part entière de revenu, la cotisation 
correspondante n'est pas perçue. 


Lorsque ce montant est compris entre 7.000 francs par part et 
14.000 francs par part, la cotisation correspondante est établie sous 
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déduction d’une décote égale à la différence existant entre le chiffre 
obtenu en multipliant le nombre de parts par 14.000 francs et ledit 
montant. 


Les contribuables salariés dont l'unique revenu n'est pas supé- 
rieur au salaire minimum interprofessionnel garanti ne sont pas 
assujettis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques. ( 


Art. 14. 


Les sommes payées en rémunération de l'activité déployée en 
France dans l'exercice d’une des professions non commerciales 
définies à l’article 92 du Code général des impôts à des personnes ou 
sociétés qui n'ont pas en France d'installation professionnelle perma- 
nente au sens de l’article 3 du même Code ainsi que les bénéfices, 
revenus, produits et redevances énumérés audit article 92 qui sont | 
réalisés en France par ces mêmes personnes ou sociétés donnent 
lieu, au titre de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, à | 
l'application d’une retenue à la source dont le taux est fixé à 24 ©. . 


Cette retenue est opérée et recouvrée dans les conditions, sui- 
vant les modalités et sous les sanctions prévues aux articles 105 à 107, 
1671 et 1740 du Code général des impôts. 


Art. 15. 


1. — Les revenus de capitaux mobiliers entrant dans les prévi- Ë 
sions des articles 108 à 119 et 1678 bis du Code général des impôts, 
dont la mise en paiement ou l'échéance interviendront à compter du 
1" janvier 1960, donneront lieu, au titre de l’impôt sur le revenu des 
personnes physiques, à l'application d’une retenue à la source dont 
le taux est fixé : 


— à 12 % pour les intérêts des obligations négociables ; 4 
— à 24 % pour tous les autres revenus. 


Cette retenue sera opérée et recouvrée dans les mêmes condi- 
tions, selon les mêmes modalités et sous les mêmes sanctions que la 
taxe proportionnelle qui frappait antérieurement les produits sus- 
visés. 

2. — Les revenus de capitaux mobiliers visés aux articles 120 


à 123 du Code général des impôts dont le paiement sera effectué 
en France à compter du 1” janvier 1960 par les intermédiaires 


— 


A désignés à l’article 1676 de ce code donneront lieu, au moment de 
ce payement et au titre de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, à l'application d’une retenue à la source dont le taux est 
fixé à 24 00. 


Cette retenue sera opérée et recouvrée dans les mêmes condi- 
| tions, selon les mêmes modalités et sous les mêmes sanctions que la 
taxe proportionnelle antérieurement perçue. 


| A compter du 1" janvier 1960, les revenus visés au présent 
paragraphe que les personnes physiques ou morales, ayant leur 
domicile, leur résidence ou leur siège en France, se font envoyer 
de l'étranger ou encaissent à l'étranger, soit directement, soit par 
un intermédiaire quelconque, donneront lieu, sur déclaration sous- 
crite dans les conditions fixées par l’article 12 du décret n° 57-661 
du 29 mai 1957 et sous les sanctions édictées par l’article 1726-2 
du Code général des impôts, au versement, au titre de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques, d’une somme égale à 24 % de 
ces revenus. 


3. — Les dividendes et autres produits distribués par les sociétés 
nationales ou privées d'investissement, visés aux paragraphes 1 et 2 
de l’article 144 du Code général des impôts, sont exempts de la 
| retenue à la source prévue au présent article. 


Les dispositions du présent paragraphe sont applicables aux 
sociétés de financement de recherches et d'exploitation des gise- 
Le ments de pétrole constituées et fonctionnant conformément aux 
décrets n° 55-114 du 20 janvier 1955 et n° 55-578 du 20 mai 1955, 
ainsi qu’aux sociétés de développement régional, aux sociétés finan- 
cières pour le développement des territoires d'outre-mer et aux 
sociétés sahariennes de développement, constituées et fonctionnant 
conformément aux décrets n° 55-876 du 30 juin 1955 et n° 56-1131 du 
13 novembre 1956 et à l'ordonnance n° 58-1248 du 18 décembre 1958. 


7) 


| 4. — Lorsque des sociétés détiennent des participations satis- 
faisant aux conditions exigées par les articles 145 et 146 du Code 
général des impôts ou par l’article 35 de la présente loi, la retenue 
prévue au paragraphe 1 ci-dessus est liquidée sur l'intégralité des 


É dividendes et autres produits distribués par ces sociétés à compter 
3 du 1" janvier 1960. Toutefois, dans la mesure où les sommes distri- 
| buées au titre d’un exercice correspondent aux produits desdites 


participations encaissés au cours du même exercice, la retenue ou 
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la taxe proportionnelle que ces produits ont supportées sont imputées 
sur le montant de la retenue dont les sociétés susvisées sont 
redevables. 


Le montant de la somme à imputer est déterminé en tenant 
compte, le cas échéant, des dispositions du quatrième alinéa du 
paragraphe 1 de l’article 16 ci-après, et est réintégré dans les bases 
de la retenue pour la liquidation de celle-ci. 


9. — Sans préjudice des dispositions des articles 173 et 1678 bis 
du Code général des impôts, les personnes physiques et les sociétés 
ou personnes morales visées à l’article 108 de ce code qui versent 
des intérêts, arrérages et autres produits de créances de toute 
nature, dépôts, cautionnements et comptes courants sont tenues 
de déclarer, dans le délai prévu aux articles 175 ou 223 dudit code. 
les noms et adresses des bénéficiaires ainsi que le montant des 
sommes versées lorsqu'elles dépassent annuellement 30.000 francs 
par bénéficiaire. 

Les infractions aux dispositions du présent paragraphe donnent 
lieu à l'application des sanctions prévues aux articles 238 et 1732-2 
du code susvisé. 


6. — Il est interdit aux sociétés et personnes morales de prendre 
à leur charge le montant de la retenue afférente au dividendes et 
autres produits répartis aux associés, actionnaires et porteurs ou 
aux membres des conseils d'administration des sociétés anonymes. 


Toute infraction à cette interdiction est punie d'une amende 
fiscale de 100.000 à 1.000.000 de francs. 


Ces dispositions ne sont pas applicables en cas de rembour- j 
sement d'actions gratuites. 


7. — Dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux dispo- 
sitions du paragraphe 6, les clauses des statuts ou des contrats 
d'émission, en vertu desquelles les sociétés ou entreprises débitrices 
étaient tenues de prendre à leur charge la taxe proportionnelle, 
s'appliquent de plein droit à la retenue à la source instituée par le | 
présent article. 


Art. 16. 
1. Lorsque les bénéficiaires des revenus de capitaux mobiliers | 


visés à l’article 15 ci-dessus sont tenus, en exécution des dispositions 
de la législation fiscale, de souscrire, pour l'assiette de l'impôt sur 


le revenu des personnes physiques, une déclaration comprenant 
lesdits revenus, la somme à la retenue ou au versement de laquelle 
ces revenus ont donné lieu en vertu dudit article est imputée sur 
le montant de l'impôt sur le revenu des personnes physiques liquidé 
au vu de cette déclaration dans les conditions fixées par l'article 10. 


Pour les bénéficiaires des dividendes et autres produits prévus 
à l'article 15, paragraphe 3 ci-dessus, la somme à la retenue ou au 
versement de laquelle ont donné lieu, en vertu dudit article, les 
revenus encaissés par les sociétés d'investissements ou assimilées, 
est imputée, pour la quote-part de chaque bénéficiaire, sur le 
mon‘ant de l'impôt sur le revenu des personnes physiques liquide 
comme ci-dessus indiqué. Pour l'application de l'imputation, les 
revenus encaissés par les sociétés d’investissements ou assimilées, 
provenant des sociétés visées à l’article 15, paragraphe 4, seront 
réputés avoir supporté la retenue ou le versement prévu à l’article 15 
aux taux qui auraient été normalement exigibles sans les disposi- 
tions du paragraphe 4 de cet article. 


Toutefois, jusqu’à la suppression de la taxe complémentaire 
instituée par l’article 18 ci-après, l'imputation ci-dessus prévue ne 
pourra être faite qu'à concurrence de la part de la retenue ou du 
versement qui excède le montant de cette taxe ou la moitié de 
cette taxe, selon que la retenue aura été opérée au taux de 24 ©5 ou 
de 12 ©. La somme ainsi laissée à la charge du redevable sera 
admise en déduction des bases de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques dû par l'intéressé. 

Sont réputés pour l'application de l'imputation avoir supporté 
intégralement la retenue ou le versement, et doivent être déclarés 
pour le montant brut correspondant, les revenus de source étrangère 
visés au paragraphe 2 de l’article 15, lors même qu'en vertu des 
dispositions de conventions internationales ils échappent en partie 
ou en totalité à cette retenue ou à ce versement. 


Les mêmes règles sont applicables aux revenus distribués par 
les sociétés visées aux paragraphes 3 et 4 dudit article. 


Les dispositions qui précèdent s'appliquent, dans les mêmes 
conditions, à la taxe proportionnelle que les revenus de capitaux 
mobiliers encaissés depuis le 1° janvier 1960 auraient supportée en 
vertu de la législation applicable avant cette date. 


2. — Lorsque les bénéficiaires des sommes et revenus visés à 
l'article 14 ci-dessus sont tenus, en exécution des dispositions de la 
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législation fiscale, de souscrire, pour l'assiette de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques, une déclaration comprenant lesdits 
revenus, le montant de la retenue à laquelle ces sommes et revenus 
ont été soumis en vertu dudit article est imputé sur le montant de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques liquidé au vu de 
cette déclaration. 


Art. 17. 


Lorsque les bénéficiaires des sommes et revenus visés aux 
articles 14 et 15, paragraphes 1 et 3, ci-dessus, ne sont pas astreints 
par la législation fiscale à souscrire, pour l'assiette de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques, une déclaration comprenant ces 
revenus, cet impôt est considéré comme acquitté du fait de la retenue 
à la source à laquelle ont donné lieu ces sommes et revenus. 


Art. 18. 
1. — A titre temporaire, il est établi, à compter du 1” janvier 


1960 et au plus tard jusqu’au 1” janvier 1962, une taxe complé- 
mentaire qui frappe les revenus des personnes physiques autres que : 


1° Les traitements, salaires, indemnités, émoluments, pensions 
et rentes viagères ; | 


2° Les revenus de capitaux mobiliers visés à l’article 15 
ci-dessus ; 


3° Les produits et revenus visés à l’article 231 ter du Code 
général des impôts ; 


4° Les bénéfices ou revenus perçus ou réalisés en France par 
des personnes n’entrant pas dans les prévisions de l’article 4 du Code 
général des impôts. n 


2. — La taxe ne porte que sur la partie des revenus imposables 
qui dépasse 300.000 francs ou 440.000 francs suivant les distinctions 
afférentes aux diverses catégories de revenus, actuellement prévues, 
pour l'application du taux réduit de la taxe proportionnelle, à 
l’article premier du décret n° 55-466 du 30 avril 1955. Toutefois, les 
revenus fonciers sont rangés parmi les catégories de revenus pour 
lesquelles la taxe ne porte que sur la partie du revenu dépassant 
300.000 francs. 
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3. — Sous réserve des exceptions prévues au paragraphe pre- 
mier ci-dessus, la taxe complémentaire est également applicable aux 
revenus visés au paragraphe 3 de l’article 3 de la présente loi. 


4. — La taxe complémentaire instituée par le présent article 
est admise en déduction pour la détermination du revenu global 
net servant de base à l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 


9. — Le taux de la taxe complémentaire est porté à 15 % sans 
abattement à la base, en ce qui concerne les revenus provenant des 
travaux effectués en infraction à l’article premier de la loi du 
11 octobre 1940. Sont réputés remplissant cette condition les travaux 
effectués pour des tiers et qui n’ont pas donné lieu à payement 
par les donneurs d'ouvrage de charges fiscales et sociales corres- 
pondantes. 


Les donneurs d'ouvrage sont solidairement tenus, lorsqu'ils ont 
agi sciemment, au payement de la taxe prévue au présent paragraphe 
et de toutes autres taxes et cotisations éventuellement dues au Trésor 
et aux organismes de sécurité sociale. 


Art. 19. 


La taxe visée à l’article précédent est calculée au taux de 8 %. 


Chaque année, au plus tard le premier mardi d'octobre, le 
Gouvernement saisira le Parlement d’un document public rendant 
compte de l'élargissement de l'assiette des cotisations dues au titre 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques par les personnes 
soumises à la taxe complémentaire depuis l’entrée en vigueur de la 
réforme de l'impôt sur le revenu desdites personnes. 


Un article spécial du projet de loi de finances précisera le 
taux de la taxe complémentaire proposé par le Gouvernement pour 
l’année suivante. 


Art. 20. 


Sous réserve des modifications apportées par la présente loi, 
la taxe complémentaire est soumise, quant à la détermination des 
bases et du lieu d'imposition, aux obligations des contribuables, aux 
procédures d'imposition, aux sanctions applicables, aux modalités de 
recouvrement et au contentieux, aux mêmes règles que la taxe pro- 
portionnelle actuellement en vigueur. 
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Art. 21. 


Les impositions primitives ou supplémentaires dues au titre 
des années 1958 et antérieures continueront à être établies, jusqu’à 
l'expiration des délais de répétition, d’après les dispositions en 

vigueur antérieurement au 1” janvier 1960, sous réserve des modi- 
fications apportées au contentieux fiscal par la présente loi. 


Art. 22. 


L'impôt sur les sociétés, l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques et la taxe complémentaire afférents aux revenus et béné- 
fices de l'année 1959 ou des exercices clos en 1959 seront établis, au 
titre de ladite année, d’après le montant de ces bénéfices ou revenus, 
dans les conditions prévues par la présente loi. d 


Toutefois, en ce qui concerne les revenus des personnes phy- - 
siques de l’année 1959, le pourcentage visé à l’article 6 est porté 
de 80 à 81 © et le taux de la taxe visée à l’article 19 de 8 à 9 °c. 


Pour la détermination du revenu global net devant servir de 
base à l'impôt sur le revenu des personnes physiques dû au titre 
des années 1959 et suivantes, les cotisations d'impôt sur le revenu | 
des personnes physiques (taxe proportionnelle) établies au titre de 
l'année 1958 continueront d'être admises en déduction, mais à L 
concurrence seulement du tiers de leur montant. Les cotisations 
afférentes aux années antérieures à 1958 pourront être déduites Ù 
pour leur totalité. 


Art. 24. 


Les déficits encore susceptibles, à la date du 31 décembre 1958, 
d'être reportés sur les années ou exercices suivants dans les condi- 
tions prévues par les dispositions du Code général des impôts 
relatives à chaque catégorie de revenus seront imputés sur le revenu 
global devant servir de base à l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques dû au titre de 1959. 

Lorsque cette imputation ne pourra pas être intégralement 
opérée, l'excédent sera reporté successivement sur le revenu global 
des années suivantes dans les limites des délais de report appréciés 
lors de la constatation de chaque déficit. 


Art. 25. 


Il sera ouvert aux contribuables un crédit d'impôt égal à 5 
du montant des revenus nets de capitaux mobiliers entrant dans 
les prévisions des articles 108 à 148 du Code général des impôts ou 
des intérêts de bons de caisse soumis à la retenue à la source de 
la taxe proportionnelle selon les modalités prévues au paragraphe 1° 
de l'article 1678 bis du même Code, qui seront compris dans les bases 
de ! impôt sur le revenu des personnes physiques dû au titre de 1959. 


Ce crédit viendra en déduction du montant de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques calculé dans les conditions fixées 
à l'article 11 ci-dessus et il sera tenu compte du montant de l'impôt 
ainsi diminué pour l'application des dispositions de l’article 13 et 
du deuxième alinéa de l’article 10 de la présente loi. 


Art. 25 bis (nouveau). 


Il est pourvu aux dépenses d'établissement et de fonctionnement 
des chambres d'agriculture ou de leurs services d'utilité agricole 
ainsi qu'à celles de l'Assemblée permanente des Présidents de 
Chambre d'agriculture et du Fonds national de péréquation, et 
dans la limite des cotisations votées par les établissements publics 
mentionnés ci-dessus, au moyen d'une imposition additionnelle à 
la contribution foncière des propriétés non bâties ou, dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, à la 
taxe foncière sur les propriétés non bâties. 


Des décrets pris sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et 
du \linistre des Finances et des Affaires économiques déterminent 
chaque année les sommes susceptibles d'être imposées pour subve- 
nir aux dépenses et aux charges des chambres d'agriculture, de 
l'Assemblée permanente des Présidents de Chambre d'agriculture 
et du Fonds national de péréquation. 


Les dispositions contraires des articles 545 à 545-2 du Code 
rural sont abrogées. 

L'article 1607 du Code général des impôts et l'article 115 de 
l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945 relative aux impôts 
directs et taxes assimilées perçus au profit des départements, des 
communes et de divers établissements publics dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle sont abrogées. 
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imposition des entreprises industrielles et commerciales 
et impôt sur les sociétés. 


Art. 26. 


1. — Les dispositions de l’article 38, paragraphe 3 (3°, 4 et 
9° alinéa) du Code général des impôts relative au régime des décotes ; 
ou dotations sur stocks cessent d’être applicables à raison des varia- 
tions de prix postérieures au 30 juin 1959. 


2. — En ce qui concerne les exercices clos à partir de la publica- 
tion de la présente loi, les stocks doivent, pour la détermination des 
bénéfices des entreprises exerçant une activité industrielle ou 
commerciale, être uniformément évalués au prix de revient ou au 
cours du jour à la clôture de l'exercice, si ce cours est inférieur au 
prix de revient. 


Toutefois, jusqu'à la clôture du deuxième exercice arrêté après 
la publication de la présente loi, mais au plus tard le 31 décembre 
1961, les entreprises pourront pratiquer ou compléter, en franchise 
d'impôt, par voie de dotation au passif du bilan, la réduction cal- 
culée en conformité avec l’article 38 ($ 3) du Code général précité, 
en fonction des variations de prix intervenues jusqu'au 30 juin 1959. 


3. — En ce qui concerne les variations de prix postérieures 
au 30 juin 1959, lorsque, pour une matière ou un produit donné, 
il est constaté, au cours d’une période ne pouvant excéder deux 
exercices successifs clos postérieurement à cette date, une hausse 
de prix supérieure à 10 %, l’entreprise peut pratiquer, en franchise ‘ 
d'impôt, une provision pour hausse de prix correspondant à la 
fraction de cette hausse excédant 10 %. 


La provision pratiquée à la clôture d’un exercice est rapportée ( 
de plein droit aux bénéfices imposables de l'exercice en cours à É 
l'expiration de la sixième année suivant la date de cette clôture. 
Toutefois, la réintégration dans les bénéfices pourra être effectuée 
après la sixième année dans les secteurs professionnels où la durée 
normale de rotation des stocks est supérieure à trois ans. 


LE 
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Les modalités d'application du présent paragraphe seront fixées 
par décret. 


Art. 21. 


1. — Lorsque la réduction pratiquée à la clôture du dernier 
exercice arrêté avant la publication de la présente loi en vertu de 
l'article 38, paragraphe 3 (3°, 4° et 5° alinéas) du Code général des 
impôts, aura été opérée par voie de décote, les entreprises devront, 
à la clôture du premier exercice suivant, inscrire le montant de la 
décote correspondante à un compte de dotation au passif de leur 
bilan. 


2. — En ce qui concerne les entreprises pouvant, en vertu de la 
législation existante, prétendre à la constitution, en franchise 
d'impôt, de provisions pour fluctuation des cours, les dotations sur 
stocks figurant au bilan de leur dernier exercice arrêté avant la 
publication de la présente loi ou les décotes pratiquées sur l’évalua- 
tion du stock existant à la clôture dudit exercice devront, avant 
l'expiration du troisième mois suivant la date de ladite publication, 
être inscrites au compte de provision pour fluctuations des cours 
et réputées constituées comme telles à concurrence de la diffé- 
rence entre la limite maximum de ces provisions calculées à la 
date de cette clôture dans les conditions fixées aux articles 7 et 8 
de l'annexe IIT au Code général des impôts et le montant des provi- 
sions de même nature figurant au bilan établi à la même date. 


La dotation sur stocks éventuellement constituée par les entre- 
prises visées ci-dessus, à la clôture d’un exercice ultérieur, suivant 
les modalités fixées au deuxième alinéa du paragraphe 2 de 
l’article 26 ci-dessus, sera, le cas échéant, immédiatement virée 
au compte de provisions pour fluctuations des cours, à concurrence 
de la somme nécessaire pour compléter le montant de ces provisions 
à la limite maximum calculée à la date de cette clôture, dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent. 


Art. 26. 


Le deuxième alinéa du 5° de l’article 39, paragraphe 1, du Code 
général des impôts, est complété comme suit : 


« ou des matières premières acquises sur le territoire national 
et dont les prix sont étroitement liés aux variations des cours 
internationaux. » 
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Art. 29. 


Pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, sont exclues 
des charges déductibles visées à l’article 39 du Code géné- 
ral des impôts, qu’elles soient supportées directement par l’entre- 
prise ou sous forme d'allocations forfaitaires ou de remboursements 
de frais : 


— les dépenses et charges de toute nature ayant trait à l’exer- 
cice de la chasse ainsi qu’à l’exercice non professionnel de la pêche ; 

— les charges, à l'exception de celles ayant un caractère social, : 
résultant de l’achat, de la location ou de toute autre opération faite 
en vue d'obtenir la disposition de résidences de plaisance ou d’agré- 
ment, ainsi que de l’entretien de ces résidences. 


Ces dispositions trouveront, pour la première fois, leur appli- 
cation en vue de l'établissement de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques afférent à l’année 1959 ou de l'impôt sur les 
sociétés afférent aux bénéfices de l’année 1959 ou du premier 
exercice clos après la publication de la présente loi. 


Art. 29 bis (nouveau). 


Il est interdit aux sociétés anonymes, aux sociétés en nom 
collectif par actions, aux sociétés à responsabilité limitée de possé- 
der directement ou indirectement des biens fonciers principalement 
destinés à la chasse ou d'acquérir ou de louer des droits de chasse. be 


Dans un délai de douze mois suivant la promulgation de la 
présente loi, lesdites sociétés devront aliéner les biens, droits ou 3 
baux susvisés. Le produit de la vente de ces biens, droits ou baux 1 
fera l'objet d’une inscription spéciale dans le compte de profits et 
pertes de l'exercice au cours duquel l’aliénation aura eu lieu et les 
sommes provenant de cette aliénation seront réparties aux action: 
naires et assujetties aux impôts en vigueur. 

Les administrateurs et directeurs généraux seront personnelle- 
ment et solidairement responsables de l'exécution de cette dispo- 
sition. 

Les infractions au présent article seront sanctionnées par une | 
amende dont le minimum sera égal à la valeur des biens ou droits | 
considérés et le maximum égal au triple de cette valeur. 


Art. 30. 


l: — L'amortissement des biens d'équipement, autres que les 
immeubles d'habitation, les chantiers et les locaux servant à l’exer- 
cice de la profession, acquis ou fabriqués à compter du 1” janvier 
1960 par les entreprises industrielles, pourra être calculé suivant un 
système d'amortissement dégressif, compte tenu de la durée d'amor- 
tissement en usage dans chaque nature d'industrie. Un décret en 
Conseil d'Etat fixera les modalités et les plafonds de l'amortissement 
dégressif par référence au taux de l'amortissement linéaire tel qu'il 
résulte de la législation existante. 


Cessent d’être applicables, pour tous les biens acquis ou fabri- 
qués à compter de la même date, les amortissements accélérés résul- 
tant des dispositions des articles 39-1-2° (3° et 4° alinéas) et 39 septies 
du Code général des impôts et, sous réserve des dispositions transi- 
toires de l’article 41 de la présente loi, les amortissements accélérés 
actuellement admis en faveur de certaines catégories d'entreprises, 
de matériels ou d'outillages. 

Ces modalités d'amortissement correspondent à une utilisation 
quotidienne traditionnelle quant à la durée ; dans le cas d'utilisation 
continue des matériels considérés, les taux d'amortissement seront 
majorés. 


2. — Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus sont appli- 
cables dans les mêmes conditions aux investissements hôteliers, 


meubles et immeubles. 


Art. 30 bis (nouveau). 


Le premier alinéa du paragraphe 1 de l'article 4 du décret 
n° 59-1003 du 17 août 1959 est remplacé par les deux alinéas 
suivants : 

« En cas de cession ou de cessation totale d'entreprise ou de 
décès de l'exploitant, les sommes, dont l'imposition a été provisoi- 
rement différée en application des dispositions de l'article 39 octies 
du Code général des impôts, doivent être rapportées en totalité aux 
bénéfices imposables de l'exercice au cours duquel est intervenu le 
changement. 

« En cas de cession affectant spécialement l'exploitation de 
l'établissement de vente du bureau d’études ou du bureau de rensel- 
gnements installé à l'étranger ou de suppression dudit établissement 
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ou bureau, ainsi qu’en cas de modification survenant dans son mode 
d'exploitation et propre à l’exclure du champ d’application de l’article 
susvisé, les sommes dont l'imposition a été provisoirement différée 
en application de ces dispositions doivent être rapportées, par frac- 
tions égales aux bénéfices imposables de trois exercices consécutifs 
à partir de l'exercice au cours duquel est intervenu le changement, 
sans que puisse être dépassé le délai prévu au deuxième alinéa de 
l'article 39 octies du Code général des impôts. » 


Art. 31. 


1. — Les entreprises privées visées aux articles 34 et 35 du 
Code général des impôts sont tenues, lorsque la moyenne annuelle 
de leur chiffre d’affaires réalisé au cours des trois derniers exercices 
clos avant la publication de la présente loi est supérieure à 500 mil- 
lions de francs, de procéder, avant l’expiration d’un délai de trois ans 
partant de ladite publication, à la revision de l’ensemble des élé- 
ments de leur bilan suivant les règles tracées par l’article 46 du 
même Code, dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux dispo- 
sitions du paragraphe 2 ci-après. 

Un décret fixera les conditions dans lesquelles les sociétés 
concessionnaires de services publics seront soumises à l’obligation 
de procéder à la revision de certains éléments de leur bilan. 


2. — Les valeurs inscrites au bilan après revision seront obli- 
gatoirement celles résultant de l'application de l’article 46 précité 
et déterminées, le cas échéant, en fonction d'indices qui seront fixés 
par décret compte tenu de l’évolution des prix intervenue jusqu’au 
30 juin 1959. 


Ces indices seront basés sur les valeurs essentielles touchant 
à l’activité industrielle, commerciale et financière, notamment celles 
de l’outillage, des bâtiments et du portefeuille. 


Toutefois, les entreprises peuvent pratiquer, pour tout ou partie 
de leurs immobilisations, un abattement sur les valeurs ainsi déter- 
minées. Sauf justification fournie par le contribuable, cet abattement 


ne pourra excéder 25 %. 


3. — En cas d'infraction aux prescriptions des paragraphes 1 
et 2 du présent article, les entreprises seront passibles d’une astreinte 
égale à 2 ‘/- du chiffre d’affaires, ajusté à l’année, réalisé au cours 
du dernier exercice clos avant la publication de la présente loi. 
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Cette astreinte sera constatée et recouvrée chaque année dans 
les conditions prévues à l’article 1742 du Code général des impôts. 


Les réclamations concernant l'application de l’astreinte seront 
présentées, instruites et jugées conformément aux articles 1931 et 
suivants du Code susvisé. 


4. — Le Gouvernement, par décret pris avant le 1” juillet 1960, 
fixera les définitions et les règles d'évaluation auxquelles les entre- 
prises sont tenues de se conformer. 


9. — Les sociétés d'investissement soumises aux dispositions de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 sont dispensées de l'obligation 
de procéder à la revision des éléments de leur bilan. 


Art. 32. 


Jusqu'à la clôture du troisième exercice clos après la publica- 
tion de la présente loi, mais au plus tard le 31 décembre 1962, les 
entreprises visées aux articles 34 et 35 du Code général des impôts 
qui n’entrent pas dans le champ d'application du paragraphe 1 de 
l'article 31 ci-dessus pourront procéder à la revision de tout ou 
partie des éléments de leur bilan. 

Les valeurs inscrites au bilan après revision ne devront pas 


dépasser les limites fixées dans les conditions prévues au premier 
alinéa du paragraphe 2 de l’article 31 ci-dessus. 


Art. 33. 


La faculté de procéder à la revision des bilans est supprimée 
à raison des variations de prix postérieures au 30 juin 1959. 


Art. 34. 


Dans les articles 50 et 53 du Code général des impôts, les 
chiffre d’affaires de 30 millions et de 8 millions de francs sont 
remplacés respectivement par les chiffres de 40 millions et de 
10 millions. 

En ce qui concerne la taxation des bénéfices, les nouvelles 
limites ainsi fixées recevront leur première application pour l’impo- 
sition des bénéfices réalisés au cours de l’année 1959. 

Sénat - 24. — 16. 


| 
| 


216 — 


Art. 35. 


Pour l'application des articles 145 et 216 du Code général des 
impôts concernant le régime fiscal des sociétés mères et filiales, 
aucun pourcentage minimum de participation n’est exigé lorsque les 
actions ou parts possédées par la société participante lui ont été 
remises en représentation d’apports ayant reçu l’agrément du 
Ministre des Finances et des Affaires économiques, après avis du 
Conseil de direction du fonds de développement économique et 
social. 

Sont abrogés le paragraphe 2 de l’article 9 du décret n° 55-594 
du 20 mai 1955 et, sous réserve des dispositions ajoutées à ce texte 
par l’article 5 de l'ordonnance n° 59-248 du 4 février 1959, l’article 1* 
du décret n° 57-925 du 14 août 1957. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux actions 
ou parts créées en représentation d’apports effectués à compter du 
1° janvier 1960. 

Toutefois, l'agrément prévu au premier alinéa ci-dessus est 
accordé de plein droit aux apports réalisés avant cette date, lorsque 
la société détenant les actions ou parts émises en représentation 
de ces apports était en situation de prétendre au bénéfice des dispo- 
sitions des décrets susvisés des 20 mai 1955 et 14 août 1957. 


Art. 36. 


Les sociétés ou personnes morales passibles de l'impôt sur les 
sociétés en vertu des paragraphes 1 à 4 de l’article 206 du Code 
général des impôts sont personnellement soumises audit impôt à 
raison de la part des bénéfices correspondant aux droits qu’elles 
détiennent, dans les conditions prévues à l’article 8 du même Code, 
en qualité d’associées en nom ou commanditées ou de membres de 
sociétés ou associations visées audit article. 
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Art. 37. 


Sous réserve des dispositions du troisième alinéa de l’article 
219 bis du Code général des impôts, l’impôt sur les sociétés est établi 
sous une cote unique au nom de la personne morale ou association, 
pour l’ensemble de ses activités imposables en France, au siège de 
son principal établissement. 

Les contestations relatives au lieu d'imposition ne pourront en 
aucun cas entraîner l’annulation de l’imposition. 


Art. 38. 


Le taux de l'impôt sur les sociétés prévu au premier alinéa de 
l’article 219 bis du Code général des impôts, en ce qui concerne les _{L 
revenus visés au paragraphe 5 de l’article 206 du même Code, est 
fixé à 24 Sc. 

Art. 39. 
La transformation d'une société par actions ou à responsabilité 


limitée en une société de personnes est considérée, du point de vue 
fiscal, comme une cessation d'entreprise. 


Cette disposition n’est toutefois pas applicable au cas des À | 
sociétés par actions ou à responsabilité limitée ayant un objet pure- EN 
ment civil, qui bornent leur activité à l'exploitation des immeubles 
composant leur patrimoine et qui se transforment en sociétés civiles 
immobilières, sans modification de l’objet social, ni création d'un 
être moral nouveau. «| 


Art. 40. 


1. — L'impôt sur le revenu des personnes physiques déjà 
acquitté sur les revenus des capitaux mobiliers dans les conditions 
prévues à l’article 15 ci-dessus est imputé sur le montant de l'impôt 
sur les sociétés dû par ces sociétés ou personnes morales suivant le 
régime d'imposition défini à l'article 220 du Code général des 
impôts. 

Pour les dividendes et produits distribués par les sociétés 

0 nationales ou privées d'investissement et sociétés assimilées et visés 
au paragraphe 3 de l’article 15 ci-dessus, les dividendes et produits 
des sociétés mères visés au paragraphe 4 du même article et les 
revenus de source étrangère visés au quatrième alinéa du para- 
graphe 1 de l’article 16, cette imputation est opérée sur la base de 
l'impôt que supportent ou dont se trouvent exonérés lesdits revenus, 

| dividendes et produits. 

È Toutefois, il n’est pas dérogé au régime particulier réservé aux 

sociétés mères et filiales par l’article 216 du Code général des impôts 

et l’article 35 de la présente loi. 


2. — Les dispositions du paragraphe 2 de l’article 220 susvisé 
sont abrogées, sauf en ce qui concerne les produits visés à l’arti- 
cle 157, 2° et 8°, du Code général des impôts pour lesquels la société 


à 


ou personne morale est, sous les réserves formulées audit para- 
graphe, considérée comme ayant supporté l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques au taux de 24 ©c. 


Art. 40 bis (nouveau). 


Le bénéfice des dispositions du décret n° 57-967 du 29 août 1957 
pris en application de l’article premier (I 3°) de la loi n° 57-716 du 
26 juin 1957 peut être accordé aux sociétés ayant émis avant le 
31 décembre 1961 des obligations convertibles en actions. En ce cas, 
la déduction prévue par ledit décret peut être effectuée jusqu’au 
septième exercice suivant l'émission des obligations. 


Art. 41. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 30 de la présente 
loi, les entreprises pourront, en ce qui concerne les biens d'équipe- 
ment, autres que les immeubles d'habitation, les chantiers et les 
locaux servant à l'exercice de la profession, acquis ou fabriqués 
entre le 1” Janvier 1960 et le 1‘ janvier 1965, et pour lesquels un 
régime d'amortissement accéléré est actuellement prévu, continuer 
à pratiquer ledit amortissement accéléré dans les mêmes conditions 
qu'avant la publication de la présente loi. 


L'option pour ce mode de calcul, qui sera exclusive de l'appli- 
cation du régime d'amortissement dégressif, devra être exercée 
lors de la production de la déclaration des résultats du premier 
exercice clos après la publication du décret prévu à l’article 30. 
Elle sera irrévocable et valable pour tous les biens de cette nature 
acquis ou fabriqués jusqu’au 1‘ janvier 1965. 


Art. 42. 


1. — Les décotes et dotations sur stocks régulièrement prati- 
quées avant la publication de la présente loi en vertu de l’article 38 
paragraphe 3 (3°, 4° et 5° alinéa) du Code général des impôts et 
existant à la clôture du dernier exercice arrêté avant cette publica- 
tion sont soumises à une taxe de 6 ©. 


Cette taxe n'est pas exigible sur la fraction des décotes ou 
dotations inscrite au compte de provisions pour fluctuation des 
cours dans les conditions fixées au paragraphe 2 de l’article 27 
ci-dessus. 
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Le payement de la taxe libère les dotations et décotes qui y 
ont été assujetties de l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques ou de l’impôt sur les sociétés suivant qu'il s’agit d'entreprises 
passibles de l’un ou de l’autre de ces impôts. 


La taxe n'est pas admise en déduction pour l'établissement 
desdits impôts. 


2. — En ce qui concerne les sociétés et personnes morales 
passibles de l'impôt sur les sociétés, la taxe prévue au paragraphe 1 
du présent article est établie et recouvrée selon les mêmes moda- 
lités, sous les mêmes garanties et sous les mêmes sanctions que 
l'impôt perçu par retenue à la source sur les revenus de capitaux 
mobiliers. 


Elle est payée en trois termes semestriels égaux, le premier 
étant exigible à l'expiration du troisième mois suivant celui de la 
publication de la présente loi. 


En ce qui concerne les autres entreprises, la taxe est établie 
au titre de l’année 1959 et recouvrée par voie de rôles comme en 
matière d'impôt sur le revenu des personnes physiques. Toutefois, 
les sociétés en nom collectif sont imposables sous une cote unique. 


La taxe est acquittée en trois fractions égales venant à échéance 
la première à l'expiration du mois suivant celui de la mise en recou- 
vrement du rôle et les autres respectivement six mois et douze 
mois après la date d’exigibilité de la première fraction. 


En cas de libération anticipée d’une ou de plusieurs échéances 
entières, il est accordé un escompte calculé au taux de 1,50 © par 
trimestre entier et sans fraction. 


3. — La taxe est également exigible, suivant les modalités 
fixées aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, sur les dotations sur stocks 
pratiquées dans les conditions fixées au deuxième alinéa du para- 
graphe 2 de l’article 26. 


Toutefois, en ce qui concerne les sociétés et personnes morales 
passibles de l'impôt sur les sociétés, le premier terme est exigible 
dès l'expiration du délai imparti pour le dépôt de la déclaration 
prévue au paragraphe 1 de l’article 223 du Code général des impôts. 
En ce qui concerne les autres entreprises, la taxe est établie au titre 
de l’année de la clôture de l'exercice sur les résultats duquel ont 
été prélevées les dotations visées ci-dessus. 


PRE 


3. 
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4, —— À la condition qu'ils soient présentés à la formalité de 
l'enregistrement avant le 1” janvier 1963, les actes portant incor- 
poration au capital des dotations sur stocks ou des décotes inscrites 
à un poste de dotation, dans les conditions prévues aux articles 26 
et 27 de la présente loi, seront exonérés du droit d'apport en société 
et assujettis à un droit fixe de 8.000 francs. 


Toutefois, pour les sociétés qui ont émis des obligations conver- 
tibles en actions ou qui en émettront avant le 1” janvier 1964, les 
dispositions du premier alinéa du présent paragraphe seront éga- 
lement applicables aux actes qui seront enregistrés dans le délai 
d'un an à compter de la date d'expiration de la période fixée pour 
l'exercice de l'option accordée aux porteurs d'obligations, lorsque 
cette date sera postérieure au 31 décembre 1961. 


L'incorporation prévue au premier alinéa du présent para- 
graphe ne met pas obstacle à l'application de la taxe de 6 % visée 
au paragraphe 1 ci-dessus, qui est exigible en toute hypothèse. 


Art. 43. 


1. — Les réserves spéciales de réévaluation constituées confor- 
mément à l’article 47 du Code général des impôts à la clôture des 
exercices arrêtés avant la publication de la présente loi et qui n’ont 
pas, à la date de cette publication, été distribuées ou incorporées 
au capital, sont soumises à une taxe de 3 % 


Cette taxe est également applicable aux réserves de réévalua- 
tion qui auront été soit distribuées soit incorporées au capital 
entre le 1” juillet 1959 et la date de publication de la présente loi 
sauf, dans le second cas, imputation éventuelle sur le montant de 
ladite taxe, du droit d'apport acquitté en vertu de l’article 719 du 
Code général des impôts. 

Sont libérées de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
ou de l'impôt sur les sociétés, suivant qu'il s’agit d'entreprises 
passibles de l'un ou de l’autre de ces impôts, les réserves de rééva- 
luation ayant donné lieu au payement de la taxe ainsi que celles 
qui ont été incorporées au capital avant le 1‘ juillet 1959. 


La taxe n'est pas admise en déduction pour l'établissement de 
l'un ou l’autre desdits impôts. 


2. —__ En ce qui concerne les sociétés et personnes morales 
passibles de l'impôt sur les sociétés, la taxe prévue au paragraphe 1 
du présent article est établie et recouvrée, selon les mêmes moda- 


lités, sous les mêmes garanties et sous les mêmes sanctions que 
l'impôt perçu par retenue à la source sur les revenus de capitaux 
mobiliers. 


Elle est payée en trois termes semestriels égaux, le premier 
étant exigible à l'expiration du troisième mois suivant celui de la 
publication de la présente loi. Toutefois, les sociétés redevables 
de la taxe dans les conditions prévues au deuxième alinéa du 
paragraphe 1 s’en libéreront par un seul versement qui devra être 
effectué dans le délai susvisé. 


En ce qui concerne les entreprises non passibles de l'impôt sur 
les sociétés, la taxe prévue au paragraphe 1 du présent article est 
établie au titre de l’année 1959 et recouvrée par voie de rôles 
comme en matière d'impôt sur le revenu des personnes physiques. 
Toutefois, les sociétés en nom collectif sont imposables sous une 
cote unique. 


La taxe est acquittée en trois fractions égales venant à échéance, 
la première à l'expiration du mois suivant celui de la mise en recou- 
vrement du rôle et les autres respectivement six mois et douze mois 
après la date d’exigibilité de la première fraction. 


En cas de libération anticipée d’une ou de plusieurs échéances 
entières, il est accordé un escompte calculé au taux de 1,50 % par 
trimestre entier et sans fraction. 


3. — La taxe est également exigible, suivant les modalités 
prévues aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, sur la réserve spéciale 
de réévaluation dégagée à l’occasion de la révision des bilans effec- 
tuée dans les conditions fixées aux articles 31 à 33 de la présente loi. 


Toutefois, en ce qui concerne les sociétés et personnes morales 
passibles de l'impôt sur les sociétés, le premier terme est exigible 
dès l'expiration du délai imparti pour le dépôt de la déclaration 
prévue au paragraphe 1 de l'article 223 du Code général des 
impots. En ce qui concerne les autres entreprises, la taxe est établie 
au titre de l’année de la clôture de l'exercice dont le bilan a été 


revisè. 


Seront exonérés du droit d'apport en société et assujettis 


à un droit fixe de 8.000 francs les actes portant incorporation au 
capital de la réserve spéciale de réévaluation qui seront présentés 
à la formalité de l'enregistrement avant le 1" janvier 1964. 


Ceux de ces actes qui seront présentés à la formalité de l’enre- 
gistrement postérieurement au 31 décembre 1962 seront soumis au 
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droit d'apport de 7,20 ©© établi par l’article 719 du Code général des 
impôts pour les incorporations de réserves ordinaires au capital. 


En ce qui concerne les sociétés qui ont émis des obligations 
convertibles en actions ou qui en émettront avant le 1‘ janvier 1964, 
les dispositions du premier alinéa du présent paragraphe seront 
également applicables aux actes qui seront enregistrés dans le délai 
d'un an à compter de la date d'expiration de la période fixée pour 
l'exercice de l'option accordée aux porteurs d'obligations, lorsque 
cette date sera postérieure au 31 décembre 1961. 


Ceux de ces actes qui seront présentés à la formalité de l’enre- 
gistrement postérieurement à l'expiration du délai prévu à l'alinéa 
précédent seront soumis au droit d'apport dans les conditions fixées 
au deuxième alinéa du présent paragraphe. 


9. — Les dispositions des paragraphes qui précèdent ne sont 
pas applicables aux sociétés d'investissement soumises aux disposi- 
tions de l'ordonnance n° 45-2710 du 2 novembre 1945 et aux sociétés 
assimilées ni aux organismes d’'H. L. M. et de crédit immobilier ou à 
leurs unions. 


6. — L'article premier du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 est 
abrogé à compter du 1‘ janvier 1964. 


Art. 44. 


Art. 45. 


La patente due par les établissements visés à l’article 1482 du 
Code général des impôts est réduite chaque année des deux tiers 
lorsque la durée d'exploitation saisonnière de ces établissements ne 
dépasse pas quatre mois par an. 


Art. 45 bis (nouveau). 


Dans un délai maximum de cinq ans à compter de la promul- 
gation de la présente loi, il sera procédé, dans les conditions fixées 
ci-après, à une application progressive du plan comptable général 
approuvé par arrêté ministériel du 18 septembre 1947 et modifié, 
le cas échéant, pour tenir compte des avis formulés par le Conseil 
supérieur de la comptabilité. 


Des comités professionnels, comprenant notamment des chefs 
d'entreprise et des techniciens comptables, seront institués pour 
adapter les règles générales de normalisation comptable aux besoins 
et moyens des entreprises industrielles ou commerciales compte tenu 
de la nature de leur activité et leur dimension. 


Le Conseil supérieur de la comptabilité coordonnera les travaux 
des comités professionnels. Il sera saisi de leurs propositions et pré- 
sentera au Ministre des Finances et des Affaires économiques un 
rapport distinguant, d’une part, les dispositions qui seraient suscep- 
tibles de faire l’objet d’une obligation et, d'autre part, celles qui 
pourraient avoir la portée de simples recommandations. 


Un règlement d'administration publique, pris sur proposition 
du Ministre des Finances et des Affaires économiques, après avis du 
Conseil supérieur de la comptabilité, fixera la composition des 
comités professionnels ainsi que les diverses modalités d'application 
du présent article. 


Art. 45 ter (nouveau). 


Le Gouvernement déposera avant le 31 mars 1960 un projet 
de loi tendant à généraliser l’usage de la monnaie scripturale et à en 
rendre l'acceptation obligatoire. 


TITRE II 


Taxes sur le chiffre d'affaires. 


Art. 46 bis (nouveau). 


Le Gouvernement déposera avant le 1° avril 1960 un projet de 
loi prévoyant, en contrepartie de la suppression de la taxe sur les 
ventes au détail de 2,75 % à la date du 1° janvier 1961, des ressources 
de remplacement en faveur des collectivités locales d’un égal mon- 
tant évoluant parallèlement à l’activité économique et susceptibles 
d’être localisées. 

Art. 47 à 55. 
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TITRE IV 


Droit de mutation à titre gratuit. 


Art. 56. 


Les articles 756, 770, 774, 783, 1241, 1803 et 1805 du Code 
général des impôts sont remplacés par les dispositions suivantes : 
Art. 756. — Sur justifications fournies par les héritiers, sont 
déduïts de l'actif de la succession : 
1” Les frais de la dernière maladie du défunt dans la limite 
d'un maximum de 200.000 francs ; 


« 2° Les frais funéraires dans la limite d’un maximum de 
200.000 francs. 


Art. 770. — Les droits de mutation à titre gratuit sont fixés 
aux taux indiqués dans les tableaux ci-après, pour la part nette 
revenant à chaque ayant droit : 


Tableau 


Tarif des droits applicables en ligne directe et entre époux. 


FRACTION DE PART NETTE TARIF 
applicable. 
N'excédant pas 5.000.000 de franes........................... 5 
Comprise entre 5.000.000 et 10.000.000 de frances........... 5. 1 10 
Supérieure à 10.000.000 de francs............................ 15 à 
Tableau 


Tarif des droits applicables en ligne collatérale et entre non-parents. 
| PI P 


INDICATION DU DEGRE DE PARENTE | TARIF 
| applicable, 


Entre oncles ou tantes et neveux ou nièces, grands-oncles ou | 
crand-tantes et petits-neveux ou petites-nièces, cousins ger- | 


Entre parents au-delà du 4° degré et entre personnes non | 


« Sous réserve des exceptions prévues aux articles 781, 782, 
1229, 1231 et 1232, les dons et legs faits aux établissements publics 
ou d'utilité publique sont soumis aux tarifs fixés pour les successions 
entre frères et sœurs. » 


« Art. 774. — I. — Pour la perception des droits de mutation 
à titre gratuit, il est effectué un abattement de 10 millions de francs 
sur la part du conjoint survivant, sur la part de chacun des ascen- 
dants et sur la part de chacun des enfants vivants ou représentés. 


« Entre les représentants des enfants prédécédés, cet abatte- 
ment se divise d’après les règles de la dévolution légale. 


« IL. — Pour la perception des droits de mutation par décès, 
il est effectué un abattement de 3 millions de francs sur la part 
de chaque frère ou sœur, célibataire ou veuf, à la double condition : 


« 1” Qu'il soit, au moment de l'ouverture de la succession, âgé 
de plus de cinquante ans ou atteint d’une infirmité le mettant 
dans l'impossibilité de subvenir par son travail aux nécessités de 
l'existence ; 


« 2° Qu'il ait été constamment domicilié avec le défunt pen- 
dant les cinq années ayant précédé le décès. » 


« Art. 783. — Les droits de mutation à titre gratuit dus par 
les mutilés de guerre frappés d’une invalidité de 50 % au minimum 
sont réduits de moitié sans que la réduction puisse excéder 
200.000 francs. » 


« Art. 1241. — Sont exemptés des droits de mutation à titre 
gratuit : 


« 1° Lors de leur première transmission à titre gratuit, les 
immeubles construits par l'Etat en application de l'ordonnance 
n° 45-2064 du 8 septembre 1945 et les constructions, recons- 
tructions ou additions de constructions achevées postérieurement 
au 31 décembre 1947, dont les trois quarts au moins de la superficie 
totale sont affectés à l'habitation ; 


« 2° Les titres représentatifs de l'emprunt 3 1/2 % 1952-1958 
à capital garanti ; 


« 3° Les réversions de rentes viagères entre époux ou entre 
parents en ligne directe. » 
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« Art. 1803. — TI. — Est punie d’une amende égale au double 
du supplément de droit exigible, sans que cette amende puisse être 
inférieure à 10.000 francs : 


« 1° Toute indication inexacte, dans un acte de donation entre 
vifs ou dans une déclaration de succession : 

« — du degré de parenté entre le donateur ou le défunt et 
les héritiers, donataires ou légataires ; 

« — des nom, prénoms, date et lieu de naissance de chacun 
des héritiers, donataires, légataires ou usufruitiers ; 


« 2° Toute déclaration souscrite pour la perception des droits 
de mutation par décès ayant indûment entraîné la déduction d'une 
dette ; le prétendu créancier qui en a faussement attesté l'exis- 
tence est tenu solidairement avec le déclarant au paiement de 
l'amende ; 


« 3° Toute contravention aux dispositions des articles 735, 771, 
798 à 801; en outre les dépositaires, détenteurs ou débiteurs 
ayant contrevenu aux dispositions des articles 799 et 800 sont 
personnellement tenus des droits exigibles sauf recours contre 
le redevable ; 


« 4° Toute omission constatée dans une déclaration de succes- 
sion n'ayant donné ouverture à aucun droit. 


« IL — Il est fait application du minimum de 10.000 francs 
dans le cas où aucun supplément de droit n’est exigible du fait 
de la contravention. » 


« Art. 1805. — Les héritiers, donataires ou légataires qui n'ont 
pas fait, dans les délais prescrits, les déclarations des biens à eux 
transmis par décès, payent, à titre d'amende, 1 % par mois ou 
fraction de mois de retard du droit qui est dû pour la mutation. 
Cette amende ne peut être inférieure à 1.000 francs. 


« Si la déclaration ne donne ouverture à aucun droit et sauf 
en ce qui concerne les successions visées à l’article 1235, les héri- 
tiers, donataires ou légataires payent une astreinte de 1.000 francs 
par mois ou fraction de mois de retard. 


« Les tuteurs et curateurs supportent personnellement les 
peines ci-dessus lorsqu'ils ont négligé de faire les déclarations 
dans les délais. » 


Par dérogation aux dispositions ci-dessus, la taxe spéciale sur 
les biens transmis à titre gratuit, instituée par l’avant-dernier 


alinéa de l’article 1” de la loi n° 56-639 du 3 juin 1956 cesse 
d’être applicable à compter de la date de publication de la présente 
loi au Journal officiel. 


Art. 57. 


I — Sont exemptés des droits de mutation à titre gratuit : 


1 Les dons et les legs visés aux articles 781 et 782 du Code 
général des impôts ; 

2 Les dons et legs consentis aux organismes et aux établisse- 
ments publics ou d'utilité publique dont les ressources sont exclu- 
sivement affectées à des œuvres culturelles ou artistiques de 
caractère désintéressé et qui sont agréés à cet effet par le Ministre 
des Finances et des Affaires économiques. 


II. — Sont abrogés les articles 738, 748, 765, 772, 776, 777, 
780, 786, 788 à 790, 792, 794 à 796, 802 à 804, 1174, 1175, 1184, 
1203, 1236 à 1240, 1242 à 1243 ter, 1718 (2° et 3° alinéas), 1719, 
1723, 1796 à 1799, 1804, 1807 à 1816, 1891, 1905 et 1962 du Code 
général des impôts, les articles 44 et 48 du décret n° 55-486 du 
30 avril 1955 et l’avant-dernier alinéa de l’article 1” de la loi 
n° 56-639 du 30 juin 1956. 


II. — Dans l'alinéa 3° de l’article 782 du code général des 
impôts, les mots : « offices publics d'habitation à loyer modéré » 
sont remplacés par les mots: « organismes d'habitation à loyer 
modéré ou à leurs unions ». 


Art. 58. 


Les articles 56 et 57 ci-dessus entreront en vigueur le 1‘ jan- 
vier 1960, à l'exception des nouveaux abattements et tarifs pré- 
vus en ligne directe et entre époux qui prendront effet le 1" jan- 
vier 1961. Jusqu'à cette dernière date, il continuera à être fait 
application des abattements, tarifs et maxima résultant de l’article 43 
de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952. 


Art. 99. 


Lorsqu'une succession comprend à la fois des biens impo- 
sables en France métropolitaine ou dans les départements d’outre- 
mer et des biens imposables soit en Algérie, soit dans les Etats 
de la Communauté et les territoires d'outre-mer, le montant des 
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droits est liquidé, compte tenu, le cas échéant, de tous abatte- 
ments, charges ou déductions, sur la valeur de l'intégralité de 
la succession ; toutefois, les droits ainsi déterminés ne sont exi- 
gibles que dans la mesure du rapport existant entre, d’une part, 
la valeur des biens auxquels s'appliquent les dispositions du Code 
général des impôts et, d'autre part, l'intégralité de l'actif net 
successoral. 

Des arrêtes du Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques rendront applicable cette disposition. A compter de la 
date qui aura été fixée pour sa mise en vigueur simultanée en 
France et en Algérie, cesseront d’avoir effet les articles 657, 666 
et 763 du Code général des impôts. 


TITRE V 


Droits d'enregistrement et de timbre. 


Art. 60. 


Les tarifs et minima ci-après édictés par les articles 667 à 674 
du Code général des impôts, modifiés par l’article 1" du décret 
n° 57-728 du 27 juin 1957, par les articles 839 et 840 du même 
Code, tels qu'ils résultent de l’article 2 du décret n° 55-472 du 
30 avril 1955, par l’article 998 dudit Code et par l’article 43 de la 
loi n° 56-780 du 4 août 1956 sont modifiés ainsi qu’il suit : 


TARIF | TARIF 


TEXTES 


| ancien. nouveau. 


| 
mini 11.500 16.000 
Loin 56-780 du 4 août 1956, art. 43....................; 5.800 8.000 


Art. 60 bis (nouveau). 


Dans l'alinéa 6° de l’article 668 du code général des impôts, 
les mots « au nom des offices publics d'habitation à loyer modéré » 
sont remplacés par les mots : « au nom des organismes d’habita- 
tions à loyer modéré ou de leurs unions ». 


Art. 61. 


I. — Les droits prévus pour l'enregistrement des arrêts des 
cours d'appel et de la Cour de Cassation sont réduits de moitié 
en cas d'appel ou de pourvoi contre les ordonnances de toute nature 
et contre les jugements des juges d'instance ou des tribunaux de 
police. 


IT. — L'article 696 du Code général des impôts est modifié 
ainsi qu'il suit : 

« Art. 696. — Les ordonnances de référé, les jugements, 
les sentences arbitrales et les arrêts susceptibles de servir de titre 
pour le payement ou la prestation de sommes ou valeurs mobi- 
lières sont passibles, sur le montant de ces sommes ou valeurs, 
d’un droit de 5,50 2%. | 

« Lorsque le droit proportionnel a été acquitté sur une décision 
rendue par défaut, la perception sur la décision contradictoire 
qui peut intervenir n'a lieu que sur le supplément des sommes 
ou valeurs ; il en est de même pour les jugements et arrêts rendus 
sur appel. » 


II. — 1. — L'article 1707 du Code général des impôts est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 1707. — Les parties sont solidaires vis-à-vis du Trésor 
pour le paiement des droits simples et en sus exigibles sur les 
sentences arbitrales et les décisions judiciaires. 

« Toutefois, les parties condamnées aux dépens sont seules 
débitrices des droits. » 

9. __ L'article 702 du Code général des impôts est modifié 


comme suit : 
« Art. 702. — Dans le cas prévu par le deuxième alinéa de 


l'article 1707... » 
( Le reste sans changement.) 
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Art. 62. 


I — L'article 647 du Code général des impôts est abrogé et | 
remplacé par la disposition suivante : 


« Art. 647. — Il n'y a pas de délai de rigueur pour l’enre- | 
gistrement de tous autres actes que ceux mentionnés dans l’ar- | 
ticle précédent ainsi que pour les marchés et traités réputés actes 
de commerce par les articles 632, 633 et 634, n° 1 du Code de 
commerce, faits ou passés sous signature privée et donnant lieu 
au droit proportionnel établi par l’article 725 de la présente codi- 
fication. » 


IL — Les marchés et traités réputés actes de commerce par 
les articles 632, 633 et 634, n° 1 du Code de commerce et entrant | 
dans les prévisions de l’article 725 du Code général des impôts 
sont enregistrés au droit fixe édicté par l’article 670 du même 
code 


II. — Les articles 646, paragraphe II, 12° et 707 du Code 
général des impôts sont abrogés. 
Art 63. 


Il est ajouté au Code général des impôts un article 859 bis 
ainsi CONÇU : 


« Art. 859 bis. — Il ne peut être perçu moins de 25 francs 
dans le cas où les valeurs soumises à l'impôt du timbre ne pro- 
duiraient pas cette somme. » 


Art. 64. 
I. — Le paragraphe I de l’article 912 du Code général des 
impôts est modifié et rédigé ainsi qu’il suit : 
« Art. 912. — I. — Est fixé à : 
« 10 francs quand les sommes n’excèdent pas 400 francs ; 


« 25 francs quand les sommes sont comprises entre 400 et 
5.000 francs ; 


« 50 francs quand les sommes sont comprises entre 5.000 et 
10.000 francs. 
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« Et au-delà, 25 francs en sus par fraction de 10.000 francs, 
le droit de timbre. » 


(Le reste sans changement.) 


Art. 65. 


L'article 1290 du Code général des impôts est modifié et rédigé 
comme suit : 


« Art. 1290. — Sont également dispensés du droit de timbre de 
quittance : 


« 1° Les quittances de 250 francs et au-dessous. » 
(Le reste sans changement.) 


Art. 66. 


Les articles 942 et 943 du Code général des impôts sont abrogés. 


Art. 67. 


Il est ajouté au Code général des impôts un article 1359 bis 
ainsi CONÇU : 

« Art. 1359 bis. — Les bulletins d'expédition des colis dits 
agricoles et des colis de journaux d’un poids inférieur à 50 kilo- 


grammes ne sont pas soumis au droit de timbre perçu par application 
des articles 927 et 941 du présent Code. » 


Art. 69. 


Les tarifs ci-après édictés par les articles 876, 878, 894, 895, 
897, 912, paragraphe II, 915, 924, 926, 927, 944, 946, 950, 952 à 955, 
958 à 960, 961, 964 à 965 bis, 966 et 967, 970 et 971 du Code général 
des impôts, modifiés en dernier lieu par l’article 5 du décret 


Sénat - 24. — 17. 


- 
| 
| 
| | 
Art. 68. 4] 


n° 57-1333 du 28 décembre 1957, l’article unique de la loi n° 58-75 
du 31 janvier 1958 et l’article 43 de l'ordonnance n° 58-1372 du 
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29 décembre 1958 sont fixés ainsi qu'il suit : 


971 ($ 1 ter) 


à 


TARIFS TARIFS 
ARTICLES DU CODE 
ANCIENS NOU VEAUX 
960 fr. 1.000 fr. 
1,10 p. 2.000 P- 1:00 
7 fr. 25 fr 
11 -» 25 » 
1,50 0/0 
\ 1,80 0/0 2 0/0 
2,40 0/0 
| 11 » 25 » 
100 100 » 
540 » 500 >» 
2.640 » 2.500 » 
\ 270 » 500 » 
55 » 100 » 
135 250 » 
\ 770 750 » 
35.000 » 35.000 » 
275 » 250 » 
16 » 250 » 
480 » 1.000 » 
\ 155 500 » 
| 90 250 » 
660 » 750 » 
100 » 250 » 
270 » 250 » 
» » 
» 


| 


Art. 70. 


Un arrêté du Ministre des Finances et des Affaires économiques 
et du Secrétaire d'Etat aux Finances, qui devra intervenir au plus 
tard le 1° juillet 1960, fixera la date d'application des articles 63 à 69 
de là présente loi. 


TITRE VI 


Répression de la fraude fiscale. 


Art. 71. 


L'amende de 360.000 à 1.800.000 francs prévue par l'article 1825 
du Code général des impôts est portée au taux de 560.000 à 3 millions 
de francs. Le minimum de l'amende prévue au quatrième alinéa 
du même article est porté à 1.500.000 francs. 


Art. 72. 


Il est ajouté au Code général des impôts un article 1835 bis 
ainsi rédigé : « Tous ceux qui ont fait l’objet d’une condamnation 
définitive, prononcée en application des articles 1835, 1836 ou 1837 
du présent Code peuvent être solidairement tenus, avec le redevable 
légal de l'impôt fraudé, au payement de cet impôt ainsi qu'à celui 
des pénalités fiscales y afférentes. » 


Art. 73. 


I. — ji est ajouté au Code général des impôts un article 1835 ter 
ainsi rédigé : « Les syndicats et organismes professionneis ou inter- 
professionnels sont habilités à exercer les droits réservés à la partie 
civile dans les poursuites déjà exercées sur plainte des adminis!ra- 
tions fiscales en vertu des articles 1835 à 1837 du Code général des 
impôts et chaque fois que l'administration exerce directement des 
poursuites correctionnelles pour infraction au Code général des 


impôts. » 


II — Les administrations fiscales sont autorisées à fournir aux 
organismes intéressés les renseignements utiles pour leur permettre 
de se constituer partie civile. 
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Art. 74. 


Le premier alinéa de l’article 1835 du Code général des impôts 
est complété comme suit : « Lorsque les faits ont été réalisés ou 
facilités au moyen, soit d'achats ou de ventes sans facture, soit 
de factures ne se rapportant pas à des opérations réelles, ou qu'ils 
ont eu pour objet d'obtenir de l'Etat des remboursements injustifiés, 
l'amende sera de 1.500.000 à 10 millions et l’emprisonnement de 
deux à cinq ans. » 


Art. 75. 


Dans l'article 1760 du Code général des impôts, les chiffres de 
9.000 francs et de 100.000 francs se substituent respectivement à 
ceux de 500 francs et de 5.000 francs. 


L'article 1760 bis du Code général des impôts est abrogé. 


TITRE VII 


Contentieux. 


Art. 76. 


Le paragraphe 2 de l’article 1652 du Code général des impôts 
modifié par l’article 67 de l'ordonnance du 30 décembre 1958 et par 
l’article 5 de l’ordonnance du 4 février 1959 est à nouveau modifié 
comme suit : 


« 2. — Cette commission est composée de trois magistrats en 
activité ou honoraires : 


« — un Conseiller d'Etat, président, 
« — un Conseiller à la Cour de Cassation, 
« — un Conseiller-maître à la Cour des Comptes. 


« Assistent également aux séances de la commission avec voix 
consultative : 


« — deux hauts fonctionnaires de la Direction générale des 
impôts désignés par le Ministre des Finances ; 

« — un haut fonctionnaire de l'Administration de l'Agriculture, 
désigné par le Ministre de l'Agriculture ; 


« — deux représentants désignés par la Fédération nationale 
des syndicats d’exploitants agricoles parmi les exploitants passibles 
de l’impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe proportion- 
nelle) au titre des bénéfices agricoles. 


« Un agent supérieur de la Direction générale des impôts, 
désigné par le Ministre des Finances, remplit les fonctions de secré- 
taire. Un ou plusieurs agents de la même Direction générale... : 


(Le reste sans changement.) 


Art. 76 À (nouveau). 


La commission départementale des impôts directs, prévue à 
l'article 1651 du Code général des impôts, est placée sous la prési- 
dence effective d’un conseiller du tribunal administratif désigné par 
arrêté du Ministre de l'Intérieur sur proposition du président du 
tribunal. 

En cas de partage des voix, la voix du président est prépon- 
dérante. 

Le redevable a la possibilité de demander que siège au sein de 
la Commission chargée de statuer sur son cas, la personne qu'il 
estime la plus compétente pour connaître de sa profession, choisie 
parmi les membres titulaires ou suppléants désignés dans les condi- 
tions prévues à l’article 1651 du Code général des impôts susvisé. 


Le paragraphe 6 de l’article 1651 est abrogé. 


La présidence de la commission devra être confiée à un conseil- 
ler du tribunal administratif avant le 15 septembre 1960 dans les 
départements où les dispositions du présent article ne pourraient 
recevoir application dès la promulgation de la présente loi. 

Avant cette date, l’ancienne procédure demeurera en vigueur 
dans ces départements. 

Un conseiller ne pourra siéger au tribunal administratif dans 
le jugement d’un litige portant sur une imposition dont il a connu 
comme président de la Commission départementale des impôts 
directs. 

Art. 76 B (nouveau). 


Dans le dernier alinéa de l’article 51 du Code général des 
impôts, les mots « à condition de prouver que celle-ci est supérieure 
au bénéfice que son entreprise peut produire normalemert », sont 
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remplacés par les mots suivants : « en fournissant tous éléments, 
comptables et autres, de nature à permettre d'apprécier l'importance 
du bénéfice que son entreprise peut produire normalement, compte 
tenu de sa situation propre ». 


Art. 76 C (nouveau). 


Le quatrième alinéa de l’article 55 du Code général des impôts 
est remplacé par l'alinéa suivant : 


« Si, des observations ayant été présentées dans le même délai, 
le désaccord persiste, 1l peut être soumis, soit par l'administration, 
soit par le contribuable, à la commission départementale des impôts, 
prévue à l'article 1651 du présent Code. >» 


Le sixième alinéa du même article est remplacé par l'alinéa 
suivant : 

« Si cette taxation est conforme à l'appréciation de la commis- 
sion, le contribuable conserve le droit de présenter une demande en 
réduction per voie de réclamation devant la juridiction contentieuse, 
à charge pour lui d'apporter tous éléments, comptables et autres, 
de nature à permettre d'apprécier le chiffre du bénéfice qu'il a 
effectivement réalisé au cours de la période d'imposition. : 


Art. 76 D (nouveau. 


Le troisième alinéa du paragraphe 2 de l’article 74 du Code géné- 
ral des impôts est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Si cette taxation est conforme à l'appréciation de la commis- 
sion, le contribuable conserve le droit de présenter une demande 
en réduction par voie de réclamation devant la juridiction conten- 
tieuse, à charge pour lui d'apporter tous éléments, comptables et 
autres, de nature à permettre d'apprécier le chiffre du bénéfice 
qu'il a effectivement réalisé au cours de la période d'imposition. » 


Art. 76 E (nouveau). 


Le cinquième alinéa de l’article 98 du Code général des impôts 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Si le désaccord persiste, il peut, à la demande de l'adminis- 
tration ou du contribuable, être porté devant la commission dépar- 
tementale des impôts directs prévue à l’article 1651 du présent 
Code. » 
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Le septième alinéa de l’article 98 du Code général des impôts 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Si cette taxation est conforme à l'appréciation de la commis- 
sion, le contribuable a la faculté de présenter une demande en 
réduction, par voie de réclamation devant la juridiction contentieuse, 
à charge pour lui d'apporter tous éléments, comptables et autres, 
de nature à permettre d'apprécier le chiffre du bénéfice qu'il a 
effectivement réalisé au cours de la période d'imposition. » 


Art. 76 F (nouveau). 


Le dernier alinéa de l’article 102 du Code général des impôts 
est remplacé par l'alinéa suivant : 

« Le contribuable peut demander par la voie contentieuse, 
après la mise en recouvrement du rôle, une réduction du bénéfice 
qui lui a été assigné, à charge pour lui d'apporter tous éléments, 
comptables et autres, de nature à permettre d'apprécier le montant 
du bénéfice réalisé. » 


Art. 76 G (nouveau). 


L'article 1938 du Code général des impôts est ainsi modifié : 


a) Le paragraphe premier est remplacé par l'alinéa suivant : 

« Les demandes sont immédiatement examinées par le prési- 
dent du tribunal administratif qui est chargé de leur instruction 
et ordonne les mesures nécessaires à cet effet. » 


b) La première phrase du paragraphe 2 est remplacée par les 
dispositions suivantes : 

« Les observations en défense et les conclusions du directeur 
sont notifiées au requérant conformément aux règles d'instruction 
de la procédure de droit commun suivie devant les tribunaux admi- 
nistratifs. » 

(Le reste du paragraphe sans changement.) 


c) Lorsque, dans une instance fiscale, l'administration n’a pas, 
à l'expiration d’un délai de six mois suivant la date de présentation 
de cette instance, produit ses observations, le président du tribunal 
administratif peut lui impartir, pour fournir lesdites observations 
au conseiller chargé de l'instruction, un nouveau délai de trois 
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mois qui peut être prolongé, en raison de circonstances exception- 
nelles, sur demande motivée. Le président du tribunal administratif 
pourra imposer des délais au redevable. Si c’est le demandeur qui 
n'a pas observé le délai, il est réputé s'être désisté; si c’est la 
partie défenderesse, elle sera réputée avoir acquiescé aux faits 
dans les recours. 


Le contribuable dont l'affaire est soumise à la commission à 
départementale ou qui introduit une instance devant le tribunal | 
administratif peut prendre connaissance de tous les documents 
et pièces versées par l'administration au dossier du litige, y compris 
ceux contenant des indications relatives aux bénéfices ou revenus de | 
tiers, de telle manière qu'il puisse s'assurer que les points de compa- 
raison retenus par l'administration visent bien des entreprises dont 
l'activité est comparable à la sienne. 


Toutefois, les communications concernant les entreprises ou 
personnes nommément désignées, ne porteront que sur des 
moyennes de chiffres d'affaires ou de revenus, de façon à respecter 
le secret professionnel. 


Art. 76 H (nouveau). 


Dans le paragraphe premier de l’article 1936 du Code général 
des impôts, les mots : « deux mois » sont substitués aux mots : « un 
mois ». 


Art. 76 I (nouveau). 


I. — Les paragraphes 1, 6 à 8 et 9 (premier alinéa, dernière 
phrase) de l’article 1940 du Code général des impôts sont modifiés 
comme suit : 


« 1. — L’expertise peut être ordonnée par le tribunal admi- 
nistratif, soit d'office, soit sur la demande du contribuable ou sur 
celle du directeur. Le jugement ordonnant cette mesure d'instruc- 
tion fixe la mission des experts ainsi que le délai dans lequel ils 
seront tenus de déposer leur rapport et désigne un conseiller chargé 
de diriger l'expertise. » 

« 6. — Le conseiller chargé de diriger l'expertise fixe le jour 
et l'heure du début des opérations et prévient les experts ainsi que 
le réclamant et le directeur des contributions directes au moins dix 
jours francs à l'avance ». 


(Le reste sans changement.) 
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« 7. — Les experts se rendent sur les lieux avec le conseiller 
du tribunal administratif chargé de diriger les opérations. En pré- 
sence du réclamant ou de son mandataire, d’un agent du service 
des contributions directes désigné par le directeur et, le cas échéant, 
du maire et des deux membres de la commission communale des 
impôts directs, les experts remplissent la mission qui leur a été 
confiée par le tribunal. Le conseiller du tribunal administratif rédige 
un procès-verbal. Les experts fournissent soit un rapport commun, 
soit des rapports séparés. » 


« 8. — Le conseiller du tribunal administratif communique 
au directeur le procès-verbal et les rapports des experts ; ces docu- 
ments sont ensuite déposés au greffe départemental du tribunal 
administratif où les parties, dûment avisées, peuvent en prendre 
connaissance pendant un délai de vingt jours francs. » 


« 9 (premier alinéa, dernière phrase). — Il n’est pas tenu 
compte, pour la fixation des honoraires, des rapports fournis après 
l'expiration du délai fixé par le tribunal. » 


IL. — Il est ajouté à l’article 1940 du Code général des impôts 
un paragraphe 7 bis, ainsi conçu : 


« 7 bis. — Le conseiller du tribunal administratif peut, en ce 
qui concerne les opérations visées au paragraphe 7 ci-dessus, délé- 
guer ses pouvoirs à l'expert du tribunal. » 


Art. 76 J (nouveau). 


L'article 1943 du Code général des impôts est complété par 
les alinéas suivants : 


« Dans tous les cas, l'administration fiscale dispose, pour pro- 
céder à l'examen des recours et à des compléments d'instruction 
s’il y a lieu, d’un délai de quatre mois qui peut être exceptionelle- 
ment prolongé, sur demande motivée de l'administration. 


« Le délai de quatre mois pourra être réduit par le Conseil 
d'Etat. 


« Si le demandeur n’a pas observé le délai, il est réputé s'être 
désisté ; si c’est la partie défenderesse, elle sera réputée avoir 
acquiescé aux faits exposés dans le recours. » 
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Art. 76 K (nouveau). 


I. — L'article 295 bis du Code général des impôts est complété 
par les alinéas suivants : 


« En matière de taxes sur le chiffre d’affaires et de taxes 
assimilées assises sur un chiffre d’affaires non déterminé selon un 
mode forfaitaire, lorsqu'il y aura désaccord entre l'administration 
et le contribuable, la commission départementale pourra être saisie 
comme en matière d'impôts directs. 


« Si la taxation est établie conformément à la décision de la 
commission, le redevable ne pourra obtenir de réduction devant 
la juridiction contentieuse qu’en apportant tous les éléments, 
comptables et autres, de nature à permettre d'apprécier le mon- 
tant du chiffre d’affaires qu’il a réalisé effectivement au cours de 
la période d'imposition. » 


IL. — Dans l’article 1951 du Code général des impôts, les mots : 
« soit par voie de requête, soit par exploit d’huissier » sont rem- 
placés par les mots : « par voie de requête ». 


IT. — Il est introduit dans le Code général des impôts un 
article 1915 bis ainsi conçu : 

« Art. 1915 bis. — Les titres de perception, en matière d'impo- 
sitions assises et recouvrées par les services des contributions 
indirectes ou de l'enregistrement et dont le contentieux ressortit 
à la juridiction administrative, peuvent être contestés directement 
devant le tribunal administratif par voie de requête présentée dans 
le délai de deux mois à compter de la date de notification du titre. » 


Art. 76 L (nouveau). 


Le contribuable qui, par une réclamation contentieuse intro- 
duite dans les conditions fixées par le Code général des impôts, 
conteste le bien-fondé ou la quotité des impositions aux impôts 
directs ou aux taxes sur le chiffre d’affaires mises à sa charge, peut 
surseoir au paiement de la partie contestée desdites impositions s’il 
en fait la demande dans sa réclamation introductive d'instance, et 
fixe le montant ou précise les bases du dégrèvement auquel il 
prétend. 

Le contribuable doit constituer des garanties propres à assurer 
le recouvrement des impôts contestés. Ces garanties peuvent être 


constituées par une consignation à un compte d’attente au Trésor, 
des créances sur le Trésor, des obligations dûment cautionnées, des 
valeurs mobilières, des marchandises déposées dans des magasins 
agréés par l'Etat et faisant l’objet d’un warrant endossé à l’ordre 
du Trésor, des affectations hypothécaires, des nantissements de 
fonds de commerce. 


À défaut de constitution de garanties, le comptable chargé du 
recouvrement peut prendre des mesures conservatoires pour les 
impôts contestés, la vente ne pouvant être effectuée jusqu’à ce 
qu'une décision ait été prise sur la réclamation contentieuse susvisée 
soit par le directeur départemental, s’il est compétent, soit par le 
tribunal administratif. 


Le comptable charge du recouvrement invite par lettre recom- 
mandée le contribuable à constituer des garanties. 


Si le comptable estime ne pas pouvoir accepter les garanties 
offertes par le contribuable, parce qu'elles ne répondent pas 
aux conditions prévues aux paragraphes précédents, le comptable 
notifie sa décision par lettre recommandée au contribuable. 


Dans les huit jours de la réception de cette lettre, le contribuable 
peut, par simple requête, saisir de la contestation le juge du référé 


‘administratif, qui est un membre du tribunal administratif désigné 


par le président du tribunal administratif. Le juge du référé apprécie 
si les garanties offertes par le contribuable répondent aux condi- 
tions prévues au deuxième alinéa du présent article ou si le contri- 
buable peut être dispensé de garanties autres que la consignation 
prévue à l'alinéa 8 ci-après ; dans le délai d'un mois, 1l décide si les 
garanties offertes doivent être ou non acceptées par le comptable. 


Dans la huitaine de la décision du juge ou de l'expiration du 
délai imparti au juge pour statuer, le contribuable et le comptable 
chargé du recouvrement peuvent, par simple requête, saisir en 
appel le tribunal administratif. Celui-ci, dans le délai d'un mois décide 
si les garanties doivent être acceptées comme répondant aux condi- 
tions du deuxième alinéa ; à défaut de décision dans le délai, la 
décision intervenue au premier degré est réputée confirmée. 


La requête au juge du référé n'est recevable que si le contri- 
buable justifie qu'il a consigné auprès du comptable chargé du recour- 
vrement à un compte d'attente, une somme égale au quart des impôts 
contestés. Pendant la durée de la procédure de référé, le comptable 
ne peut exercer sur les biens du contribuable aucune action autre 
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que les mesures conservatoires prévues au troisième alinéa du pré- 
sent article. 


Au cas où en raison de la décision du directeur départemental 
ou du tribunal administratif sur la réclamation du contribuable, 
la consignation ou une fraction de la consignation doit être restituée 
à celui-ci, la somme à rembourser est augmentée des intérêts cré- 
diteurs prévus à l’article 76 N. Si le contribuable a constitué des 
garanties autres qu'une consignation, les frais qu’il a exposés lui 
sont remboursés dans les limites et conditions qui seront fixées 
par décret. 


Les dispositions de l'article 1667 du Code général des impôts 
sont étendues aux taxes sur le chiffre d’affaires. 


Les dispositions du présent article sont substituées aux dispo- 
sitions de l’article 1666 du Code général des impôts. 


Art. 76 M (nouveau). 


Il est créé dans chaque tribunal administratif une ou plusieurs 
sections fiscales composées de conseillers de tribunal administratif. 
Les sections fiscales sont présidées par le président du tribunal 
administratif ou par le vice-président du tribunal administratif ou 
éventuellement par un président de section nommés par décret sur 
proposition du Ministre de l'Intérieur et contresigné par le Garde 
des Sceaux, Ministre de la Justice. 


Art. 76 N (nouveau). 


Quand l'Etat succombe dans une instance fiscale et qu’il est 
condamné à un dégrèvement, les sommes qu'il a déjà perçues et 
qui sont reversées au contribuable, donnent lieu au paiement d'inté- 
rêts moratoires au taux du droit civil. 


Art. 76 O (nouveau). 


Il ne sera procédé à aucun rehaussement d’impositions anté- 
rieures si la cause du rehaussement poursuivi par l’administration 
est un différend sur l'interprétation du redevable de bonne foi du 
texte fiscal et s’il est démontré que l'interprétation sur laquelle 
est fondée la première décision a été, à l’époque, admise sans 
réserves par l’administration. 


= 


Les dispositions des articles 1966, 1969, 1970 et 1971 du Code 
général des impôts sont modifiées en conséquence 


Art. 76 P (nouveau). 


Dans le deuxième alinéa de l’article 58 du Code général des 
impôts, les mots : « lorsque la comptabilité présente un caractère 
de grave irrégularité, >» sont substitués aux mots: « lorsque la 
comptabilité est irrégulière ». 


Art. 76 Q (nouveau). 


Dans le deuxième paragraphe de l’article 1848 du Code général 
des impôts, les mots: « dans l’année qui suit celle de la mise en 
recouvrement du rôle » sont substitués aux mots : « dans le mois 
de l'expiration du délai imparti par l’article 1910 au chef de ser- 
vice pour statuer, ou dans le mois de la notification de la décision 
du chef de service ». 


Art. 76 R (nouveau). 


Chaque année, l’administration des finances publiera le Code 
général des impôts dans les trois mois de l’adoption de la loi de 
finances avec, en regard de chacun des articles, les dispositions 
d'application prises par décrets, arrêtés ou circulaires. 


Art. 76 S (nouveau). 


Les délais de procédure visés aux articles 76 G et 76 J ne 
sont applicables qu'aux instances ouvertes après la promulgation 
de la présente loi. 


Application de la réforme. 


Art. 77. 


Les modalités d'application de la présente loi seront, en tant 
que de besoin, fixées par décrets en Conseil d'Etat. 

Il sera également procédé par décrets à la mise en harmonie 
des dispositions du Code général des impôts avec celles de la 
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presente loi. sans qu'il puisse en résulter une modification de 
l'assiette, du taux et des modalités de recouvrement des impositions 
qu'elles concernent. 


Art. 77 bis (nouveau. 


Conformement à l'article 73 de la Constitution et compte tenu 
de la situation particulière, économique et sociale de chacun des 
départements d'outre-mer, le Gouvernement pourra prendre par 
décret les mesures d'assouplissement nécessaires en matière d'im- 
pots directs et indirects. 
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N° 25 


SENAT 


1" SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 5 novembre 1959. dE | 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à instituer dans le cadre des services de chaque 
chambre de commerce un bureau de consultations et 
démarches fiscales. À 


PRÉSENTÉE 
Par M. Bernard LAFAY. | | 


Sénateur. 


(Renvoyée à la Commission des Affaires économiques et du Plan, sous réserve du droit 
reconnu au Gouvernement par l’article 43 de la Constitution de demander la 
nomination d’une Commission spéciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


La loi du 9 avril 1898, qui constitue la charte fondamentale des 
Chambres de Commerce en France, leur assigne une triple mission : 
consultative, administrative et représentative. C’est au second point 
que se réfère la proposition dont les motifs sont ici exposés. 


À 
ME 
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La mission administrative des Chambres de Commerce, précisée 
dans les articles 14, 15, 16 et 20 de la loi de 1898, s'applique à la 
fondation et à l'administration par ces Chambres, d'établissements 
ou services « utiles aux intérêts du commerce », sous réserve des 
conditions d'autorisation de l'autorité de tutelle. 


L'enumération relevée à l'alinéa 1 de l’article 14 de la loi 
de 1898 n'est nullement limitative, mais simplement énonciative 
d'établissements ou services donnés à titre d'exemple. 


Or, en l'état de la législation fiscale et commerciale actuelle, 
dont nul ne contestera qu'elle soit infiniment plus complexe et 
étendue que celle de 1898, un des services les plus utiles aux 
intérêts du commerce consisterait en un + bureau de consultations 
et démarches fiscales » mis par les Chambres de Commerce à la dis- 
position de leurs adhérents. 


En effet, les entreprises importantes disposent de services de 
contentieux fiscal ou à défaut des possibilités financières leur per- 
mettant de confier leurs dossiers litigieux à des conseils qualifiés. 
Il n’en est pas de même pour les petites entreprises de caractère 
familial et en particulier pour les commerçants détaillants dont 
la masse représente le principal de l'effectif des cotisants aux 
Chambres de Commerce. 


Ces modestes entreprises ne peuvent disposer des moyens 
d'information particuliers qui leur seraient souvent utiles pour 
établir correctement le détail de leur situation fiscale. Par ailleurs, 
en cas de litige, c'est souvent trop tard que les intéressés se rési- 
gnent à prendre l'avis d’un conseil, pour des raisons d'ordre finan- 
cier, alors que leur situation est devenue fautive aux veux de 
l'administration. 


Il est essentiel de noter ici que les litiges fiscaux et leurs 
conséquences parfois dramatiques proviennent beaucoup plus 
souvent de l'ignorance que de la mauvaise foi. Il est trop facile de 
qualifier de fraudeurs des professionnels honnêtes qui se sont perdus 
dans le dédale d’une réglementation que les spécialistes eux-mêmes 
ne connaissent que partiellement et dont le volume atteint les 
proportions d’une bibliothèque publique. 


A ces commerçants, contribuables de bonne foi, mais qui, 
censés ne pas ignorer la loi, en ont enfreint les dispositions et 
s’enferrent parfois par exaspération d'humeur, 1l convient d’ap- 
porter un secours humain, efficace et à leur portée. Il en résultera 


un assainissement souhaitable du climat fiscal, favorable à la paix 
publique, aux intérêts légitimes des particuliers, comme à ceux, 
bien entendus, du Trésor. Lorsque la fraude est involontaire, ce 
qui est extrêmement fréquent, il y a lieu d’en prévenir les causes 
plutôt que d'en réprimer les effets, les dispositions répressives 
ayant d’ailleurs été très aggravées par de récentes dispositions. 


Les Chambres de Commerce qui forment en France un réseau 
suffisamment étendu paraissent extrêmement bien placées pour 
organiser les « bureaux de consultations et démarches fiscales » 
auxquels nous avons fait allusion. Nous dirons même que cette 
initiative correspond à un aspect jusqu'ici ignoré de leur vocation, 
puisqu'elles rassemblent obligatoirement les patentés de toutes 
catégories et de toutes professions. Il est d’ailleurs souhaitable 
d'envisager que, soit dans leur cadre propre, soit en coordination 
avec les Chambres de Commerce, les Chambres de Métiers réalisent 
une initiative du même ordre. 


Les Chambres de Commerce ne pouvant assigner un but Iucra- 
tif à la gestion de leurs services, l'organisme que nous envisageons 
peut être mis gratuitement à la disposition des patentés. En outre, 
la majorité des patentés témoigne d’une indifférence certaine à 
l'égard d'organismes consulaires dont ils perçoivent mal l'utilité. 
L'institution du service spécialisé que nous préconisons établirait 
un lien permanent et vivant entre les Chambres et leurs cotisants. 


Ce bureau aurait pour objet de conseiller personnellement les 
patentés sur tous les problèmes particuliers relevant de la légis- 
lation fiscale et commerciale, de se saisir le cas échéant des dossiers 
litigieux, d'effectuer à leur propos toutes démarches amiables ou 
contentieuses, de se charger des relations avec les administrations, 
de défendre enfin les intérêts des patentés dans toutes les circons- 
tances de leur activité commerciale. 


La jurisprudence relative à l'Assemblée des Présidents de Cham- 
bres de Commerce peut permettre dans cet esprit la création d'un 
Bureau fiscal national du commerce dont le rôle serait d’harmoniser 
l’action des bureaux particuliers et de contribuer à régler avec les 
pouvoirs publics les problèmes généraux d'interprétation de la loi 
et des règlements. 


Considérant donc aussi bien la nécessité d'éclairer et de défen- 
dre la majorité des petits commerçants ou artisans à l’égard de 
mesures dont l’arbitraire n’est pas toujours exclu que d’humaniser 


les rapports entre les contribuables et l'Administration ; considé- 
rant par ailleurs que la réalisation de l'organisme préconisé est 
possible dans le cadre actuel de la législation des Chambres de 
Commerce, et que certaines initiatives en ont donné l'exemple ; 
considérant enfin qu'il s’agit d’un problème d'intérêt général que le 
législateur ne peut ignorer, nous avons l'honneur de déposer la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article premier. 


Les Chambres de Commerce organisent dans le cadre de leurs 
services un Bureau de Consultations et Démarches fiscales mis à la 
disposition des patentés de leur ressort. 


Art. 2. 


La disposition prévue à l’article 1‘ est applicable aux Cham- 
bres de Métiers. 


Art. 3. 


Une Chambre de Commerce et une Chambre de Métiers peu- 
vent créer en commun un bureau répondant aux dispositions des 
articles précédents. 
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SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 5 novembre 1959. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à l’organisation du Service d'Exploitation Industrielle 
des Tabacs et Allumettes (S.E.I.T. A.). 


PRÉSENTÉE 


Par MM. Étienne RESTAT, ABEL-DURAND, Marcel AUDY, Albert 
BOUCHER, Jean-Marie BOULOUX, Auguste-François BILLIE- 
MAZ, Joseph BRAYARD, Jean BERTHOIN, Octave BAJEUX, 
Marcel BERTRAND, Jean BARDOL, Georges BOULANGER, 
Marcel BREGÉGÈRE, Raymond BRUN, Paul BARATGIN, 
Raymond BONNEFOUS, Jacques BORDENEUVE, Joseph 
BEAUJANNOT, Jacques BOISROND, Marcel CHAMPEIX, 
Michel CHAMPLEBOUX, Maurice CHARPENTIER, Yvon 
COUDÉ DU FORESTO, M" Suzanne CRÉMIEUX, MM. Paul 
CHEVALLIER, Jean CLERC, Pierre DE CHEVIGNY, Bernard 
CHOCHOY, André DULIN, Francis DASSAUD, Marc DESA- 
CHÉ, Hubert DURAND, Charles DURAND, René DUBOIS, 
Baptiste DUFEU, Alfred DEHÉ, Émile DUBOIS, Adolphe 
DUTOIT, Émile DURIEUX, Jules EMAILLE, Jean ERRECART, 
Lucien GRAND, Jean DE GEOFFRE, Robert GRAVIER, 
Eugène JAMAIN, Louis JUNG, Michel KAUFFMANN, Michel 
KISTLER, Paul-Jacques KALB, Georges LAMOUSSE, Robert 
LAURENS, Louis LEYGUE, Adrien LAPLACE, Jean LACAZE, 
Pierre DE LA GONTRIE, Arthur LAVY, Robert LIOT, Pierre 
MARCILHACY, Jacques MÉNARD, Jacques DE MAUPEOU, 
Jacques MASTEAU, Marcel MOLLE, Marius MOUTET, Paul 
MISTRAL, Pierre-René MATHEY, Eugène MOTTE, Gabriel 
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MONTPIED, Gérard MINVIELLE, André MÉRIC, Léon MES- 
SAUD, François MONSARRAT, Roger MORÈVE, Charles 
NAVEAU, Jean NAYROU, Guy PASCAUD, Gustave PHILIP- 
PON, Marc PAUZET, Guy PETIT, Lucien PERDEREAU, Michel 
DE PONTBRIAND), Edgard PISANI, Jules PINCHARD, Georges 
PORTMANN, Eugène RITZENTHALER, Vincent ROTINAT, 
Étienne RABOUIN, Paul RIBEYRE, Charles SINSOUT, 
Charles SURAN, Abel SEMPÉ, Jean-Louis TINAUD, Edgar 
TAILHADES, Gabriel TELLIER, Fernand VERDEILLE, Jacques 
VERNEUIL, Jacques VASSOR, Pierre DE VILLOUTREYS, 
Maurice VÉRILLON, Émile VANRULLEN, Paul WACH, 
Modeste ZUSSY. 


Sénateurs. 


(Renvoyée à la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire et des Comptes 
économiques de la Nation, sous réserve du droit reconnu au Gouvernement par 
l’article 43 de la Constitution de demander la nomination d’une Commission spéciale.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


L'ordonnance n° 59-80 du 7 janvier 1959 porte réorganisation 
du Monopole des Tabacs et Allumettes et le transforme en « établis- 
sement public à caractère industriel et commercial », laissant à des 
textes non encore parus le soin de préciser la nature et l’ampleur 
de cette réorganisation. 


Cette dernière, dont le principe vient donc d’être acquis, est 
conforme aux conclusions de la commission du Plan et correspond 
à une double nécessité : celle de donner au $. E. I. T. A. les moyens 
d'améliorer sa position sur le marché intérieur français et celle de 
lui permettre de prendre les mesures nécessaires pour affronter la 
concurrence de nos partenaires du Marché commun. Ces partenaires 
disposent, en effet, d’une industrie puissante et dynamique en ce 
qui concerne la fabrication des cigarettes et surtout en ce qui 
concerne la fabrication des cigares. 


Cette réforme est pratiquement à l’ordre du jour depuis 1926, 
et au cours de ces trente dernières années aucun progrès n’a pu être 
réalisé en raison de certaines oppositions administratives sur les- 
quelles nous reviendrons plus loin. 


Il importe donc que cette transformation du S.E.I T. A. en 
établissement public corresponde à autre chose qu’à un simple chan- 
gement de raison sociale et réalise les indispensables réformes de 
structure. Comme nous le montrerons, l'efficacité économique 
actuelle est médiocre et la reconduction des actuels errements de 
structure ne saurait qu'empirer gravement la situation en raison 
des échéances concurrentielles du Marché commun. Cette propo- 
sition de loi vise précisément à assurer à l'ordonnance précitée une 
app'ication apportant des réformes effectives. 


L'importance économique et sociale du Monopole. 


Le Monopole représente dans notre ensemble industriel, avec 
près de 350 milliards de chiffre d’affaires, environ 2,5 % de la 
valeur de la production industrielle générale française. Son activité 
intéresse quelque 15.000 ouvriers travaillant dans ses usines et 
dans ses entrepôts, plus de 100.000 petites exploitations agricoles 
et les 50.000 débitants qui assurent la commercialisation des pro- 
duits fabriqués. 


Enfin, le niveau d'activité du S. E. I. T. A. et de son efficacité 
intéresse au plus haut point le Trésor, qui va recevoir en 1959 
quelque 240 milliards de ressources, chiffre d’ailleurs qui pourrait 
être largement dépassé, comme nous le montrerons plus loin, si 
la réforme en cours s'opère dans les conditions souhaitables. 


L'importance économique du Monopole incite donc à prendre 
toutes les mesures nécessaires à son expansion, quelles que soient 
les difficultés et les obstructions qu’on puisse rencontrer. 


Les missions du Monopole. 


Le S.E.I.T. A. doit remplir une triple mission : 


La première est fiscale, en raison de l’importance des ressources 
qu'il doit apporter au Trésor public. 
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La deuxième est industrielle et commerciale. Le S. E. I. T. A. 
est une grande industrie chargée de produire des produits de qua- 
lité correspondant au goût des consommateurs et dans des conditions 
d'efficacité optima. Il doit également remplir une mission agricole, 
en raison de l'importance de la culture du tabac en France, répartie 
sur plus de 100.000 exploitations. 


Toute l'efficacité du S.E.I.T.A. repose sur la qualité et 
l'efficacité de son action commerciale, qui conditionne à l’évidence 
ses autres activités. 


La mission commerciale du Monopole. 


Il ne fait pas de doute pour ceux qui ont étudié le problème de 
la commercialisation du tabac en France que la mission commer- 
ciale du S. E. I. T. A. est actuellement médiocrement remplie. 


La comparaison des résultats obtenus en France par l’exploi- 
tation des tabacs et allumettes avec ceux obtenus dans les autres 
pays d'économie comparable ne laisse aucun doute à ce sujet. 

Les tableaux ci-dessous montrent que la France se situe dans 
les tout derniers pays au point de vue de la commercialisation du 
tabac, bien que les prix unitaires des produits fabriqués dans leur 
ensemble ne soient pas plus élevés, et qu'ils soient parfois même 
moins élevés, que dans les autres pays. Les comparaisons portant 
sur les quantités commercialisées ou sur les dépenses moyennes 
par habitant apportent des informations similaires. 


Consommation par habitant adulte (au-dessus de 15 ans) dans divers pays. 


(Statistiques « Tobacco Manufactures Standing Committee », 
Statistics of Smocking, London 1957.) 


Kilogr. | Kilogr. 
4,44 2,26 
3,76 | 1,90 
1,86 
Nouvelle-Zélande ...... CC 1,81 
1,76 
............, 3,13 | ............. 1,72 
1,68 
Grande-Bretagne ...... 2,85 mr 1,40 
2,70 1,40 


Dépenses moyennes par habitant pour divers pays européens (année 1955). 


Francs. Francs. 
Royaume-Uni ....... 16.900 | PS... 6.800 
0: 8.600 | Belgique ............ 5.200 
Allemagne .......... 8.500 | ES 4.950 


Il faut souligner ici qu’en raison de notre absence de politique 
commerciale et en conséquence de nos structures inadaptées, les 
prévisions du Plan relatives à l’année 1959 ne seront pas atteintes. 
Le troisième Plan quadriennal établi en 1957 prévoyait, en effet, 
une progression quantitative de la consommation d'environ 3 % 
par an tandis que la consommation de 1959 n’atteindra même pas 
celle de 1957. Elle n’atteindra que 62.000 tonnes pour la France 
métropolitaine en 1959 contre 63.000 tonnes de consommation effec- 
tive en 1957. 


Alors que dans tous les autres secteurs de la production indus- 
trielle les indices sont sans cesse en progression, nous constatons 
ici un recul de la consommation. Les prévisions de ce Plan sont 
de 72.000 tonnes de consommation pour 1965 et n'ont aucune 
chance d’être atteintes si des réformes de structure sur lesquelles 
nous allons nous étendre ne sont pas réalisées. 


Les déficiences de la Politique commerciale. 


L'exploitation du Monopole des Tabacs est partagée entre deux 
Administrations, l’une, le $S. E. I. T. A. s'occupe de la partie indus- 
trielle et des approvisionnements, l’autre, l'Administration des 
Contributions Indirectes s'occupe de la gestion des entrepôts et de 
la commercialisation des produits fabriqués en assurant l'essentiel 
des liaisons avec les débitants. 


Cette dualité de direction et de responsabilité constitue un 
facteur d’inefficacité. Aucune politique commerciale ne pourra être 
élaborée et mise en place tant que ce vice de structure sera main- 
tenu. Il faut, par ailleurs, souligner qu'on comprend mal comment 
on peut encore à notre époque de haute spécialisation confier à 
des fonctionnaires fiscaux une mission à laquelle ils ne sont pas 
préparés. 
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On voit mal comment la Régie Renault, par exemple, aurait 
pu réussir à exporter quelque 50 % de sa production avec une 
organisation administrative similaire à celle du S. E. I. T. A. 


Ces interférences administratives ont une origine historique 
qui remonte à la création même du Monopole, en 1810 ; l’exploita- 
tion du Monopole avait été alors confiée par le Législateur au 
service de la Régie des Droits Réunis, c’est-à-dire à notre actuelle 
administration des Contributions indirectes. 


La création d’un service industriel distinct, l’actuel S. E. IL. T. A. 
date seulement de 1860 et malgré la loi de 1926 qui confiait « l’exploi- 
tation » des Tabacs et Allumettes au $S. E. I. T. A. les dispositions 
transitoires prévues dans cette loi ont été indéfiniment prorogées. 
La situation actuelle est pratiquement la même qu’au siècle dernier. 


Nous devons également attirer l'attention du Parlement sur le 
caractère parfaitement anormal de cette situation en raison des 
conclusions déposées par les diverses Commissions qui, au cours 
de ces dernières années, ont eu à se prononcer sur les réformes 
souhaitables du Monopole. 

Nous rappellerons qu'en 1950 la Commission Centrale d’en- 
quêtes sur « le coût et les rendements des Services publics » 
concluait à la nécessité du rattachement des ventes au S. E. I. T. A. 


Un nouveau Comité, en 1953, composé d’Inspecteurs des 
Finances réétudiait le problème et aboutissait aux mêmes conclu- 
sions et ces conclusions n’ont pas été suivies d’effets en raison d’une 
opposition méthodique de la Direction Générale des Impôts. 


Cette opposition repose sur des intérêts matériels de « places 
de fin de carrière » de quelques dizaines de fonctionnaires des 
Contributions Indirectes pour lesquels 1l doit cependant être pos- 
sible de trouver des compensations à ce qu’il est possible de consi- 
dérer comme des droits acquis, et ceci d'autant plus facilement que 
ces avantages matériels sont d’une très faible importance. 


Le rattachement des ventes au S.E.I.T. A. constitue le préalable 
indispensable à l'instauration d’une véritable politique commer- 
ciale à laquelle les débitants devront être étroitement associés. 

Le S.E.I.T. À. pratique pour l'heure une politique de distri- 
bution par l'intermédiaire d’entrepôts administratifs et les débitants 
ne portent qu’un intérêt limité à la vente en fonction de leur faible 
intéressement (la marge commerciale nette est de l’ordre de 4 % 
seulement). 


L'augmentation des recettes. 


Les comparaisons de consommation entre les divers pays, de 
même que les dépenses moyennes par habitant, ne sauraient être 
correctement interprétées qu’en tenant compte du contexte écono- 
mique français, mais les marges qu'elles font apparaître permettent 
de conclure, sans aucun risque d’erreur, que le marché intérieur 
est sous-exploité et qu'une meilleure exploitation, c’est-à-dire la 
mise en place d’une politique commerciale convenable augmenterait 
les recettes fiscales de façon importante. 


| Pour citer encore quelques chiffres, nous dirons que l’exploi- 

tation fiscale des tabacs rapporte au Trésor français moins de 5 % 
du budget tandis qu’il en rapporte 15 % en Angleterre, 14 % en 
Italie et un pourcentage voisin en Allemagne. 


Certains experts estiment, et il semble, compte tenu des chiffres 
précédemment cités, que cette estimation soit à la fois raisonnable 
et prudente, qu’une politique commerciale adaptée permettrait une 
| augmentation annuelle des recettes fiscales de l’ordre de 

100 milhards. 


Le S. E. I. T. A. assure dans les conditions actuelles un certain 
chiffre d’affaires du fait même qu’il est Monopole et ne rencontre 
aucune concurrence. Avec l'ouverture des frontières, ce n’est pas 
douteux que la reconduction de la situation actuelle entrainerait 
très rapidement à la fois une baisse de l’activité industrielle du 
S. E. I. T. A. et une baisse de l’activité agricole assurant ses appro- 
visionnements. 


Diminution des frais d‘exploitation. 


La réforme des structures de distribution doit apporter une 
économie sensible d'exploitation. Les entrepôts de tabac sont, en 
effet, en nombre beaucoup trop élevé — plus de 200 actuellement — 
et ce nombre peut en être considérablement abaiïssé. La plupart 
d’entre eux sont vétustes, manipulent des tonnages extrêmement 
faibles, ne présentent pas des conditions techniques convenables 
pour la conservation des produits et entraïnent de ce fait un gaspil- 
lage annuel qui est évalué à 300 millions par les Services du 


S.E.I.T. A. 
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La mission industrielle du S. E.I.T. A. 


Le $S. E. [. T. A. bénéficie d’une organisation industrielle plus 
centralisée que celle de nos partenaires du Marché Commun. La 
France assure, en effet, ses fabrications dans une vingtaine d'usines 
tandis que dans les autres Pays la concentration est moins poussée. 
Les avantages de cette concentration peuvent être exploités aussi 
complètement que possible pour abaisser le prix de revient des 
fabrications. Ceci implique : 

— des mesures techniques de modernisation ; cette moderni- 
sation est en cours. Le Centre d'essais des Aubrais fait 
honneur à notre industrie : 

— des mesures d'ordre social pour donner au personnel du 
nouvel organisme un « esprit d'entreprise » qui lui fait à 
ce jour totalement défaut. 


A l'heure actuelle, en effet, l’assimilation des différentes caté- 
gories de personnel aux cadres divers de la fonction publique a 
complètement coupé ce personnel de la vie de l’entreprise en empé- 
chant toute promotion interne. 


La qualité des relations humaines constitue un facteur fonda- 
mental de la prospérité et de l'efficacité des entreprises. 


Un long et dur chemin doit être ici remonté et des mesures 
convenables doivent être prises pour restaurer le climat social 
du S. E. I. T. A. 


Mission agricole du S. E. I. T. A. 


Le Monopole passe chaque année des contrats de culture avec 
un peu plus de 100.000 agriculteurs auxquels il assure en contre- 
partie d’une livraison de quelque 55.000 tonnes, soit 55 % de nos 
besoins de tabac en feuilles, une rémunération brute de l’ordre de 
25 milliards. 

Dans sa mission agricole, le Monopole doit tenir compte de la 
nécessité d'assurer un débouché permanent à cette culture en 
raison de l'intérêt économique et social qu’elle présente. La valeur 
brute du tabac ne représente guère qu’un pour cent de la valeur 
brute de la production agricole, mais elle intéresse plus de 10 % de 
nos exploitations familiales. 


tés 


Ce maintien des débouchés implique de la part du S. E. I. T. A. : 


— l'institution d’une protection raisonnable pour les tabacs 
indigènes en contrepartie d’une discipline de plantation. 


L'ouverture pure et simple de nos frontières, c’est-à-dire des 
frontières de la Communauté européenne, aboutirait, en effet, à 
une disparition de la culture en raison du niveau de vie extrêmement 
bas des producteurs assurant des productions concurrentielles. 


L'Amérique du Sud, l’Inde, approvisionnent en effet le marché 
international à des prix défiant toute concurrence, le niveau de vie 
des habitants de ces pays étant 5, 10 et parfois 20 fois moins élevé 
que le niveau de vie des Français. 


C'est dans cet esprit que la taxe ad valorem de 30 % prévue 
au Traité de Rome doit être reconsidérée et assortie d’un droit 
spécifique minimum : 

— en assurant un encadrement technique suffisant pour aider 
les planteurs à améliorer l'efficacité de leur travail et s’adapter 
aux nouvelles variétés exigées par les consommateurs. 


Les planteurs français n’ont pas de visées expansionnistes et 
demandent simplement de continuer d’assurer pour une part raison- 
nable l’approvisionnement du Monopole à des conditions de prix 
acceptables. 


Cette mission agricole ne peut, bien sûr, être assurée que si la 
commercialisation des produits fabriqués est convenablement orga- 
nisée. 

Au cours de ces dernières années, par exemple, à la suite d’un 
effort technique très important, les planteurs ont réussi à améliorer 
le rendement et la qualité de leur récolte tandis que les débouchés 
n'ont pas suivi. C’est ainsi que les superficies plantées ont dû dimi- 
nuer d'environ 3.000 hectares tandis qu’une dizaine de milliers de 
planteurs étaient privés de leur permis de culture. Cette absence 
de politique commerciale a entraîné en conséquence directe une 
pénalisation de l'amélioration de la productivité de l’agriculture. 


En conclusion, nous dirons que le nouvel organisme doit avoir 
à la fois La liberté et l'autorité nécessaires pour instaurer avec la 
collaboration des professionnels une véritable politique commer- 
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ciale. Cette dernière doit permettre une économie des frais d’exploi- 
tation actuels en réduisant le nombre des entrepôts, en améliorant 
la rotation des stocks, en améliorant le temps d'emploi des 
machines. et par une augmentation importante des quantités 
commercialisées, une augmentation importante des recettes fiscales. 


Cette instauration de nouvelles structures est d'autant plus 
importante que nous allons entrer dans une période de concurrence 
directe où des industries dynamiques ayant une grande liberté de 
manœuvre vont se lancer à la conquête de nos marchés. 


On comprendrait mal, à l'heure où l’industrie française fait un 
effort considérable sur le plan technique en modernisant ses usines 
et sur le plan économique en exportant des fractions toujours plus 
importantes de sa production, que le S. E. I. T. À. ne suive pas le 
même chemin et que le législateur accepte le maintien d’une organi- 
sation surannée, en raison de quelques intérêts particuliers, légi- 
times certes, mais qui ne sauraient infléchir les solutions à apporter 
à des problèmes économiques de cette importance. 


Le S. E. I. T. A. dans sa structure actuelle arrive à réaliser un 
chiffre d’affaires, relativement médiocre, cependant important, 
mais ces réalisations sont le fait d’une exploitation monopolistique, 
la concurrence effective des produits fabriqués à l'étranger étant 
relativement inexistante. 


Avec l'ouverture des frontières, la reconduction de la situation 
actuelle entraînerait, à bref délai, la baisse d'activité des usines et 
des productions agricoles et industrielles qui s'y rattachent. Nous 
devons mettre toutes les chances de notre côté, et ne pas attendre 
pour procéder aux réorganisations indispensables d'y être contraints 
par les faits. 


En conclusion des considérations précédemment développées, 
nous avons l’honneur de vous soumettre, avec l'espoir que vous 
voudrez bien la voter, la proposition de loi suivante : 
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PROPOSITION DE LOI 


Article premier. 


Le $. E I. T. À. est chargé de l'exploitation industrielle et 
commerciale du Monopole des Tabacs et Allumettes en France. 
Il a pour mission, compte tenu du niveau général des revenus, 
d'assurer au Trésor des ressources fiscales aussi élevées que possible 
dans le respect des intérêts légitimes des activités qui lui sont ratta- 
chées, personnels des Manufactures, débitants et planteurs de tabac. 


Art. 2. 


LeS. E. I. T. A. est administré par un conseil d'administration 
assisté d’un Directeur général. 


Le conseil d'administration comprend quinze membres : 


— cinq membres fonctionnaires en activité de service, désignés 
parmi les Conseillers d'Etat, les Conseillers à la Cour des 
comptes, les inspecteurs généraux et directeurs de l’admi- 
nistration centrale du Ministère des finances et des affaires 
économiques, du Ministère de l’industrie et du commerce 
et du Ministère de l’agriculture ; 

— quatre personnalités choisies en dehors de l’administration 
publique en raison de leur compétence ;: 

— deux représentants des planteurs de tabac ; 

— deux représentants des débitants de tabac : 

— deux représentants des personnels de l’établissement choisis 
sur proposition des organisations syndicales. 


Art. 3. 


Les membres du conseil d'administration sont désignés pour 
six ans par arrêté du Ministre des finances, et renouvelables par 
tiers tous les deux ans. Pour les deux premiers renouvellements par- 
tiels, les quatre membres sortants sont désignés par voie de tirage 


au sort. 


Le mandat des membres sortants peut être renouvelé. 
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Art. 4. 


Le Président du conseil d'administration et un Vice-président 
destiné à remplacer le Président en cas d'absence ou d’empêchement 
sont désignés, pour la durée de leur mandat d'administrateur, parmi 
les membres fonctionnaires du conseil ou parmi les personnalités 
choisies en raison de leur compétence. 

Leur mandat peut être renouvelé. 

Le Président du conseil d'administration est nommé par décret 
en Conseil des Ministres sur le rapport du Ministre des finances. Le 
Vice-président est nommé par arrêté du Ministre des finances. 


Art. 5. 


Le conseil d'administration délibère sur les matières suivantes : 

— les prévisions de recettes et de dépenses et les modifications 
à leur apporter ; 

— les programmes d'investissements ; 

— le compte financier de l'établissement ; 

— l'affectation des résultats ; 

— les règles générales d'emploi des disponibilités et des 
réserves ; 

— les emprunts à moyen et long terme et leurs modalités ; 

— les acquisitions, aliénations, échanges d'immeubles ; 

— l'organisation générale des services de l'établissement, les 
effectifs de son personnel et les conditions de rémunération de ce 
personnel dans le cadre du statut visé à l’article 3 de l’ordonnance 
n°’ 59-30 du 7 janvier 1959 portant réorganisation des Monopoles 
fiscaux des tabacs et allumettes ; 


— la prise, l’extension ou la cession des participations finan- 
cières et, d'une manière générale, les conditions dans lesquelles le 
S. E. I. T. A. accorde son concours ou accepte les concours financiers 
extérieurs ; 

— le contingent annuel de la culture métropolitaine des tabacs ; 

— les importations ; 

— les primes allouées aux planteurs de tabac ; 

— les actions judiciaires, transactions et désistements ; 

— les dons et legs. 
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Il donne son avis au ministre sur : 

— les modifications aux lois et règlements relatifs à la culture 
et à l’achat des tabacs en feuilles métropolitains et à la vente des 
produits fabriqués ; 

— les prix de vente des produits finis en France métropolitaine 
et dans le département de la Guadeloupe ; 

— le montant de la part des prix de vente revenant par préciput 
à l'Etat ; 

— le taux des remises allouées pour la vente des tabacs et des 
allumettes. 


Le conseil d’administration donne en outre son avis sur toutes 
les questions qui lui sont soumises par le Ministre des finances, 
par son Président, par le Directeur général ou par le Contrôleur 
d'Etat. 

L'exécution des décisions du conseil d'administration est 
assurée par le Directeur général. 


Art. 6. 


Sous réserve des dispositions légales ou réglementaires rela- 
tives à la tutelle ou au contrôle de l'Etat sur les entreprises publiques 
ou propres au S. E. I. T. A. les délibérations du conseil d’adminis- 
tration et les décisions du Directeur général, agissant par délégation 
dudit conseil, deviennent de plein droit exécutoires si le Contrôleur 
d'Etat n’y fait pas opposition dans les six jours qui suivent soit la 
réunion du conseil d'administration s’il y a assisté, soit la réception 
du procès-verbal de la séance, soit la notification à lui faite des 
décisions du Directeur général. 

Cette opposition, dont le Ministre des finances est immédiate- 
ment informé par les soins de son auteur, est levée de plein droit, 
si dans le délai d’un mois elle n’a pas été confirmée par le Ministre. 


Art. 7. 


La Direction du service d’exploitation industrielle des tabacs 
et allumettes est confiée à un directeur général responsable devant 
le conseil d'administration et le Ministre des finances. 

Le Directeur général est nommé par décret pris en Conseil 
des Ministres sur rapport du Ministre des finances et après avis 
du conseil d'administration. Il ne peut être remplacé que dans 
les mêmes formes. 
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Art. 8. 


La répression des fraudes, la poursuite des infractions à la 

législation des tabacs et leurs répressions sont exercées par la 

î Direction générale des impôts qui garde également dans ses attri- 
butions le statut des receveurs buralistes. 


Toutes les attributions en matière de distribution et de vente | 
des tabacs sont exercées par le nouvel établissement qui assure | 
l’approvisionnement des débits de tabac soit directement à partir 
des magasins des manufactures, soit à partir d’entrepôts gérés par 
son propre personnel. 


Art. 9. 


Dans chaque département, il est institué une commission qui 
a compétence pour décider de la création ou du transfert des débits, 
commission qui peut être également appelée à statuer en matière 
d'agrément de gérants ; les décisions de ces commissions dépar- 
tementales peuvent être portées devant une Commission nationale 
qui statue en dernier ressort. 


Art. 10. 


Un décret pris sur rapport du Ministre des finances et des 
affaires économiques fixera les modalités de fonctionnement du 
nouvel établissement. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Le Premier Ministre 


Paris, le 5 novembre 1959. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi interdisant certaines pratiques en matière de transactions 
portant sur des immeubles et des fonds de commerce et complétant 
l’article 408 du Code pénal, adopté, en première lecture, par 
l'Assemblée Nationale dans sa séance du 3 novembre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article premier. 


Il est interdit à toute personne physique ou morale se livrant 
ou prêtant son concours à des opérations d'achat ou de vente, 
d'échange, de location ou de sous-location en nu ou en meublé 
d'immeubles, ainsi qu’à des opérations d'achat ou de vente de 
fonds de commerce ou de cession d’un cheptel agricole mort et vif, 
de recevoir, à quelque titre que ce soit, en dehors des cas et condi- 
tions indiqués aux articles 2 et 3, à l’occasion des opérations faites 
par elle, des sommes d'argent, des effets ou des valeurs quelconques. 
Cette interdiction est egalement applicable aux opérations d’achat 
ou de vente d’actions ou de parts de sociétés immobilières. 


Art. 2. 


Sont exceptés de l'interdiction prévue à l’article premier : 

1° Les versements ou remises résultant de l'application des 
articles 3, 7 et 13 du décret n° 54-1123 du 10 novembre 1954 tendant 
à protéger l'épargne contre certaines activités répréhensibles dans 
le domaine de la construction ; 

2° Les versements ou remises qui seraient faits à des personnes 
et dans des conditions indiquées et déterminées dans un texte régle- 
mentaire qui tiendra compte des garanties offertes ; 

3° Les versements de loyers, charges, indemnités d'occupation, 
prestations et cautionnements effectués entre les mains de gérants 
d'immeubles ou de mandataires. 

Toutefois, le montant du cautionnement ou du loyer payé 
d'avance à titre de garantie qui peut être versé ou remis, sans que 
les conditions prévues au paragraphe 2° soient remplies, ne peut 
excéder une somme correspondant à deux mois de loyer pour les 
locations faites au mois et au quart du loyer annuel dans les 
autres Cas. 

Le cautionnement et le loyer versé d'avance ne peuvent se 


cumuler. 
Art. 3. 


Sous réserve des dispositions du décret du 10 novembre 1954 
mentionnées à l’article 2 de la présente loi, aucune somme 
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représentative de frais de recherche, de démarches ou d’entremise 
quelconque ne peut être perçue par les personnes indiquées à 
l’article premier avant qu'une vente, un achat, un échange, une 
location ou sous-location ait été effectivement conclu et constaté 
par un acte écrit. 

Toutefois, lorsqu'il aura été stipulé entre les parties qu’une 
commission sera due par le bailleur ou le vendeur, même si l’opéra- 
tion est conclue sans les soins de l'intermédiaire, cette clause conti- 
nuera à recevoir application. 


Art. 4. 


Toute infraction aux dispositions des articles premier et 3 sera 
punie d'un emprisonnement de deux à six mois et d’une amende de 
200.000 francs à 2 millions de francs ou de l’une de ces deux peines 
seulement. 

Le tribunal pourra, en outre, prononcer la fermeture provisoire 
ou définitive de l'établissement. 


Art. 5. 


L'alinéa 4 de l’article 408 du Code pénal est remplacé par les 
deux alinéas suivants : 

« Les alinéas 2 et 3 du présent article sont applicables si l’abus 
de confiance a été commis par un courtier, un intermédiaire, un 
conseil professionnel ou un rédacteur d'actes et a porté sur le 
prix de vente d’un immeuble, d'un fonds de commerce, d’un bail 
commercial ou d’un bail d’un local à usage d'habitation. 

« Si l’abus de confiance prévu à l'alinéa premier a été commis 
par un officier public ou ministériel, la peine sera celle de la 


réclusion. » 
Art. 6. 


L'ordonnance n° 58-1229 du 16 décembre 1958 est abrogée à 
partir de la date de publication du texte réglementaire prévu à 
l’article 2. 

Art. 7. 


La présente loi est applicable dans les départements algériens. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 novembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Le Premier Ministre 


Paris, le 5 novembre 1959. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi tendant à favoriser la formation économique et sociale des 
travailleurs appelés à exercer des responsabilités syndicales, adopté, 


en première lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 
3 novembre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRE. 


L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article premier. 


La formation des travailleurs salariés appelés à exercer des 
responsabilités syndicales, notamment au sein d'organismes de 
caractère économique ou social, peut être assurée : 


a) Soit par des Instituts d'Université ou de Faculté ; 


b) Soit par des centres spécialisés directement rattachés à des 
organisations syndicales : 


c) Soit par des organismes légalement constitués et dont la 
spécialisation totale ou partielle serait assurée en accord avec des 
organisations syndicales. 


Art. 2. 


L'Etat apporte une aide financière à la formation des travail- 
leurs telle qu’elle est assurée par les organismes mentionnés à 
l’article précédent. 


Des crédits sont inscrits à cet effet au budget du Ministère 
du Travail. 


Des crédits destinés à contribuer en la matière au fonctionne- 
ment des Instituts d'Université ou de Faculté sont également 
inscrits au budget du Ministère de l'Education nationale. 


Art. 3. 


Pour bénéficier de l’aide prévue à l'article précédent, les 
organismes mentionnés ci-dessus établissent des programmes 
préalables de stages ou sessions précisant notamment les matières 
enseignées et la durée de scolarité. 

Des conventions conclues à cet effet entre les organismes 
mentionnés à l’article premier b) et c) et les Ministères intéressés 
ou les Universités, Facultés, Instituts d’Université ou de Faculté 
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prévoient les conditions dans lesquelles cette aide est utilisée, 
notamment pour la rémunération du corps enseignant et l'octroi 
de bourses d’études. 


Art. 4. 


Un décret en Conseil d'Etat fixera les modalités d'application 
de la présente loi. | 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 novembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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À 


L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, la propo- 
sition de loi dont la teneur suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. 


Le premier alinéa de l’article 344 du Code civil est ainsi 
complété : 

« L'adoption peut aussi être demandée par une femme veuve, 
divorcée ou séparée de corps, âgée de plus de trente-cinq ans, sous 
la condition que la dissolution du mariage ou la séparation de corps 
soit intervenue après huit années de mariage au moins et que le 
divorce ou la séparation de corps n'ait pas été prononcé aux torts 
exclusifs de la femme. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 novembre 1958. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, la propo- 
sition de loi dont la teneur suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Article premier. 


Le premier alinéa de l’article 866 du Code civil est ainsi modifié : 

« Lorsque le don ou le legs d'immeubles ou d’exploitations 
agricoles, fait sans obligation de rapport en nature, à un successible 
ou à plusieurs successibles conjointement, excède la portion dispo- 
nible, ceux-ci peuvent, quel que soit cet excédent. (Le reste de 
l'alinéa sans changement.) » 


Art. 2. 


La présente loi a un caractère interprétatif. Elle s’appliquera 
aux successions déjà ouvertes lors de sa promulgation, à condition 
que le partage de ces successions ne soit pas déjà devenu définitif 
à la suite d’un contrat ou d’une décision de justice passée en force 
de chose jugée. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 novembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


Le Conseil Economique a émis, le 23 juin 1949, un avis sur 
diverses modifications souhaitables du statut du fermage et du 


métayage. 


Nous y lisons notamment, en ce qui concerne les biens des 
collectivités publiques, le passage suivant : 


« Considérant que le statut du fermage et du métayage ne 
s'applique aux propriétés des collectivités publiques que dans la 
mesure où elles constituent des exploitations ; 

« Considérant que ces propriétés y échappent dans la mesure 
où elles sont constituées par des parcelles ; 


« Considérant que la location de telles parcelles s’est faite à 
des taux exorbitants dont se plaignent les preneurs et que réprou- 
vent les bailleurs. 


« Le Conseil Economique a émis l’avis suivant : 


« VI. — Qu'il y a lieu que le statut du fermage et du métayage 
s'applique aux parcelles louées ou données en métayage par l'Etat. 
les départements, les communes et les établissements publics. » 


Depuis 1949, les agriculteurs ont eu de multiples occasions 
de vérifier le bien-fondé de la position du Conseil Economique. 
La coexistence d’un secteur soumis au statut et d’un secteur libre 
ne donne pas d'indications correctes sur le prix que pourraient 
atteindre les baux si le statut n'existait pas ; elle provoque par 
contre des enchères exagérées lors des adjudications, sans consi- 
dération de rentabilité et donne de ce fait aux administrations fis- 
cales et à l’opinion publique une idée inexacte de la rentabilité 
de l’agriculture. 

L'Etat, et les personnes morales de droit public, y compris 
les sociétés nationalisées, devraient se faire un devoir de ne pas 
se soustraire aux obligations que le législateur a jugé normal 
d'imposer aux propriétaires privés. 

Telles sont les raisons des modifications que nous proposons 
aux articles 812 et 861 du Code rural, en organisant au surplus 
l'exercice du droit de reprise et du droit de préemption, compte 
tenu de la qualité juridique du propriétaire. 

En bref, il convient que l’ensemble des dispositions du Livre VI 
du Code rural s'applique, quel que soit leur propriétaire, aux 
fonds de terre et biens ruraux donnés à ferme ou à métayage. 


C’est pourquoi nous vous demandons d’adopter la proposition 
de loi suivante : 


+ 


PROPOSITION DE LOI 


Article premier. 


L'article 861 du Code rural est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Art. 861.— TI. — Les dispositions du présent titre s'appliquent 
aux baux ci-après énumérés : baux d'élevage agricole, d’étangs 
servant à l'élevage piscicole, baux d'établissements horticoles, de 
cultures maraîchères et de culture de champignons. 


« IL — En sont exclus les locations de jardins d’agrément 
et d'intérêt familial, les baux de chasse et de pêche. 


« IIL — Les preneurs de biens ruraux, constituant ou non 
une exploitation complète, qui les auront loués à l'Etat, aux 
départements, communes, établissements publics, sociétés natio- 
nalisées ne pourront opposer à ces personnes morales de droit 
public leur droit de renouvellement au bail, lorsque lesdites per- 
sonnes morales affecteront ces biens aux besoins d’un service 
public ou à la mission d'intérêt général correspondant à leur objet 
spécialisé. 

« Le preneur ne pourra, non plus, exercer son droit de 
préemption en cas de vente, lorsque le fonds de terre est situé 
dans une zone affectée à l’habitation ou à l’industrie, par un projet 
d'aménagement communal ou intercommunal approuvé ou pris 
en considération et que l’aliénation ou la cession est consentie 
en faveur d’un acquéreur qui s'engage, dans le cas de contrat 
d'acquisition, à donner au fonds une affectation conforme aux 
dispositions dudit projet d'aménagement. 


« En cas d’exercice du droit de reprise en application des alinéas 
précédents, le preneur fera valoir ses droits à indemnité conformé- 
ment aux articles 847 et suivants du Code rural. » 
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Le dernier alinéa de l’article 812 du Code rural est remplacé 
par les dispositions suivantes : 


, « Dans le cadre des dispositions ci-dessus, les prix maxima des 
baux à ferme des biens de l'Etat et des collectivités publiques seront 
fixés dans chaque département par le préfet sur avis de la com- 
mission consultative départementale des baux ruraux. » 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Introduction. 


Mesdames, Messieurs, 


L’Energie atomique est un sujet si vaste qu'il n’est pas très 
facile d'en donner un aperçu dans un rapport aussi court que 
celui que nous avons l'honneur de vous présenter. 


Nous avons donc dû laisser volontairement de côté certains 
aspects des plus intéressants de la question, pour nous limiter aux 
problèmes essentiels de l’aspect « énergétique » de l’atome et de 
sa compréhension. 


L'étude qui vous est soumise comporte quatre parties. 


Dans une première partie, nous avons rappelé les principales 
données physiques et les problèmes techniques qui sont posés par 
la production d'énergie atomique. 


Dans une deuxième partie, nous avons traité des réacteurs 
nucléaires, en donnant la description et essayé de relater, de façon 
incomplète certes, les réalisations des deux principaux pays de 
l'Alliance Atlantique ayant une industrie atomique : les U. $S. A. et 
la Grande-Bretagne. 


La troisième partie est relative au programme atomique fran- 
Çais. 

Ces trois parties, tout en étant d’un intérêt indispensable pour 
la compréhension du sujet, peuvent être négligées dans une pre- 
mière étude par le lecteur pressé et déjà au fait du problème. 


La quatrième partie, par contre, traite de la place de l'Energie 
atomique dans l’économie moderne. 


Après un rappel des besoins énergétiques de l’Europe occi- 
dentale, nous avons évoqué le problème du prix de revient et 
exposé l'intérêt d’un programme atomique national. 
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Ceux qui voudront se pencher sur ces pages constateront 
que la France ne peut pas rester à l'écart de la compétition inter- 
nationale dans une matière susceptible de provoquer une nouvelle 
« révolution industrielle ». 


Pour l'aviation à réaction d'usage commercial, grâce à la 
Caravelle, nous étions prêts au bon moment ; de même, la France 
pourra entrer en temps opportun dans la compétition sans précédent 
qui s'annonce, à condition de continuer à donner à nos chercheurs 
les moyens indispensables à la poursuite des études engagées. 


Bien entendu, nos conclusions tiennent compte du fait nouveau 
des découvertes sahariennes — qui nous donnent un répit — nous 
évitant des réalisations industrielles en série, de toute manière 
dépassées dès leur mise en route, et, pour l’avenir, d’un intérêt 
disproportionné avec les sacrifices financiers qu’elles entraîneraient. 


PREMIERE PARTIE 


RAPPEL DES NOTIONS INTRODUCTIVES A L'ETUDE 
DU PROBLEME DE L'ENERGIE ATOMIQUE 


I. — Rappel des principales données physiques. 


1° Les programmes atomiques actuels sont établis sur l’utili- 
sation du phénomène de la fission. La fission est la transmutation 
de noyaux d’atomes lourds en deux noyaux de masse sensiblement 
égale (si la fission désigne un phénomène pouvant s'appliquer à 
tous les atomes, seule la fission d’atomes lourds est susceptible 
d'applications énergétiques). 

Le phénomène de la fission peut avoir lieu spontanément 
(fission naturelle, très rare, car ne subsistent depuis l’origine des 
temps que les corps évoluant très lentement), ou peut être pro- 
voqué par le bombardement de neutrons, résultant eux-mêmes 
d'une réaction nucléaire. 

La fission s’accompagne d’une forte libération d'énergie (sous 
forme d'énergie cinétique des diverses particules produites, notam- 
ment des deux noyaux, et sous forme de rayonnement électro- 
magnétique). De plus, elle libère précisément des neutrons (deux 
à trois) qui peuvent être utilisés à entretenir ou développer une 
véritable réaction en chaîne. Ces deux caractéristiques, forte libé- 
ration d'énergie par atome fissionné et surtout possibilité de déve- 
lopper une réaction en chaîne, sont à la base du développement 
actuel de l’énergie atomique. 


2° Pour qu’une réaction en chaîne puisse se développer, il faut 
toutefois ne pas perdre trop de neutrons, de telle manière qu’à 
1 neutron provoquant la fission d’un noyau corresponde au moins 
parmi les neutrons produits, 1 neutron utile, c'est-à-dire arrivant 
à provoquer à son tour la fission d’un autre noyau. Si donc la 
réaction libère, statistiquement, 2,5 neutrons, on ne peut perdre 
au maximum que 1,5 neutron. Or, quand on prend une certaine 
masse de matière fissile, les pertes de neutrons sont de deux sortes : 


i 

y. 


les pertes dues aux neutrons qui sortent de la masse (pertes par 
surface) et les pertes dues aux neutrons qui sont absorbés, soit par 
des impuretés, soit par les atomes mêmes de la matière fissile, en 
donnant lieu à d’autres types de réaction (absorption) : le compor- 
tement d'un noyau donné en face d’un neutron incident peut donner 
lieu, en effet, à plusieurs types de réactions ayant des chances res- 
pectives bien déterminées, soit la fission, soit l'absorption. 


3° Parmi tous les corps naturels susceptibles de subir la fission 
dans les conditions exposées ci-dessus, 1l n’en existe qu’un qui puisse 
donner lieu à une réaction en chaîne, c’est-à-dire dont on puisse 
trouver un certain volume (taille critique) à partir duquel les pertes 
de neutrons par surface et par absorption soient suffisamment 
faibles : c’est l’isotope 235 de l’uranium. Cet isotope existe à raison 
de 0,7 % dans l'uranium naturel, qui comporte par ailleurs 99,3 % 
de l'isotope 238. 


4" L'isotope 238 est bien, lui aussi, fissile, mais 1l réagit plutôt 
par absorption que par fission devant les neutrons. Il ne peut donc 
pas être le siège de réactions en chaîne et joue, au contraire, le 
rôle d’absorbant. Néanmoins, le bilan neutronique pour l’isotope 235 
est suffisamment favorable pour que, malgré la gêne apportée par 
l'isotope 238, on puisse arriver à maintenir une réaction en chaîne 
dans de l’uranium naturel. Mais c’est beaucoup plus délicat qu'avec 
de l'uranium 235 pur : il faut s'arranger pour que les neutrons 
aient le plus de chances possible de provoquer la fission (les chances 
pour qu'une réaction de fission ou d'absorption ait lieu avec un 
noyau déterminé varient, en effet, avec l'énergie du neutron inci- 
dent). Le cas se produit lorsque des neutrons ont une faible 
vitesse. Or, les neutrons issus de la réaction de fission sont très 
rapides. Il faut donc les ralentir. On utilise pour cela des « modéra- 
teurs » constitués d’atomes légers, réagissant le moins possible avec 
les neutrons mais brisant leur vitesse par des chocs élastiques succes- 
sifs. Les principaux modérateurs utilisables avec l'uranium naturel 
sont l’eau lourde, le beryllium et le graphite. 


5° L'isotope 238 présent dans l'uranium naturel rend donc 
difficile une réaction en chaîne. Toutefois, il n’absorbe pas les neu- 
trons inutilement, car il se transforme alors en plutonium 239. 
En réalisant une réaction en chaîne en présence d'uranium 238, on 
fabrique donc une matière fissile qui participe à son tour à la 
réaction. C’est pour cela qu’un réacteur à uranium naturel voit sa 
« réactivité » s'améliorer au bout d’un certain temps. Toutefois, 


cela ne dure pas, car les noyaux des produits de la fission se com- 
portent comme des poisons très avides de neutrons et finissent par 
étouffer la réaction. 


6” Il existe dans la nature un autre corps que l'uranium 238, 
capable d’absorber les neutrons d'une réaction nucléaire pour donner 
une matière fissile : c’est le thorium 232. On obtient alors l’ura- 
nium 233, présentant les mêmes qualités que l’uranium 235 et le 
plutonium. 


7° En résumé : 

— il existe dans la nature une seule matière dite fissile, l’ura- 
num 235, malheureusement diluée dans l’uranium 238, ce qui 
nécessite l'emploi d'un modérateur si l'on veut faire « diverger » 
une pile à uranium naturel ; 

— l'uranium 238 n'est pas inutile, car, mêlé à une réaction 
nucléaire, il donne du plutonium, matière fissile artificielle ; 

— le thorium se comporte comme l'uranium 238 et donne l’ura- 
nium 233, troisième matière fissile utilisable : 

— l'uranium 235, le plutonium et l'uranium 233 sont les trois 
seules matières, naturelles ou artificielles, dites « fissiles », c’est- 
à-dire utilisables pour développer une réaction en chaîne produisant 
de l'énergie ; 

— l'uranium naturel et le thorium 232 sont les deux seules 
matières premières naturelles de l'énergie atomique. L'une est un 
mélange de matière fissile (uranium 235) et de matière « fertile » 
(uranium 238), c’est-à-dire susceptible de se transformer en matière 
fissile. L'autre est seulement une matière fertile. 


II. — Problèmes posés par la technique de production 
d'énergie nucléaire. 


Les phénomènes physiques de base étant ainsi connus, 
le problème consiste à trouver un ensemble de machines qui utilise 
des matières premières existant en qualité suffisante dans la nature 
et qui conduise à un prix de revient de l'énergie produite compé- 
titif. 

En fait, la croûte terrestre recèle des quantités considérables 
de tous les éléments naturels connus. Leur dissémination rend seu- 
lement leur extraction plus ou moins coûteuse. Finalement, l’en- 
semble du problème est d'ordre technico-économique. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 

LA 
| 
| 
| 
| | 
! 
| 
: 


A. — Les voies possibles. 


1” Plus on s'éloigne de la science vers la technique, plus les 
résultats acquis perdent un certain aspect de permanence. C’est 
ce qui rend une classification des « techniques » nucléaires difficile 
et éphémère. 


Nous distinguerons cependant les « voies » de l'énergie 
nucléaire, reposant sur des critères très généraux, et les « filières », 
reposant sur des critères plutôt techniques. Les voies ont donc un 
caractère plus permanent. Les filières sont en grand nombre, 
évoluent et se diversifient : elles peuvent seulement être groupées 
en diverses catégories : 


2° Nous avons vu qu’en moyenne la fission d’un atome s’accom- 
pagnait d'environ 2,5 neutrons. Nous avons vu également qu'il ne 
fallait pas perdre, par fuite ou absorption, plus de 1,5 atome si 
on veut obtenir une réaction en chaîne et que l'absorption par de 
l'uranium 238 ou du thorium d’une partie de ces neutrons n'était 
pas inutile puisque produisant du plutonium 239 ou de l'uranium 233, 
fissiles. 


Deux cas peuvent alors se produire, avec des conséquences 
très différentes, suivant que, sur 1,5 atome perdu, il y en a 
nettement plus d’un ou nettement moins d’un qui donne de la 
matière fissile, par absorption dans de la matière fertile. 


Supposons en effet que nous disposions d’une quantité illimitée 
de matière fertile et que le « taux de conversion », c’est-à-dire 
précisément le nombre de neutrons absorbés utilement à la suite 
d’une fission, soit inférieur à 1, égal à 0,8 par exemple. Dans ce 
cas, l'atome initial de matière fissile engendrera 0,8 atome de 
matière fissile que l’on peut à son tour utiliser et qui donnera: 
0,8 X 0,8 — 0,64 atome fissile, et ainsi de suite. 


Ce nombre devient de plus en plus petit et, au total, 
1 atome fissile initial aura engendré dans notre exemple : 
0,8 - 0,64 + ... -4 atomes fissiles issus de 4 atomes fertiles. 
Donc, quoi que l’on fasse, 1 atome d’uranium 235, la seule matière 
fissile naturelle, ne permet dans ce cas d'utiliser que 4 atomes 
d'uranium 238 ou de thorium, que nous avons pourtant supposés 
disponibles en quantités illimitées. 


Supposons maintenant que le taux de conversion soit égal ou 
supérieur à 1. Chaque fois, on produit alors plus de matière fissile 
qu'on n'en consomme : il est possible de brüler, à partir de 1 atome 
de matière fissile une quantité illimitée de matière fertile ; 


3° Le taux de conversion dépend des caractéristiques techniques 
du réacteur, sans pouvoir dépasser une limite théorique donnée 
par des considérations scientifiques. On voit son importance puisque 
la quantité d'uranium 235 disponible dans la nature peut ou non 
permettre suivant le cas l’utilisation d’une quantité 140 fois égale 
d'uranium 238 extrait simultanément (99,3 % de l’uranium naturel) 
et de tout le thorium. 


Cela permet de distinguer, très schématiquement trois voies 
découlant du rôle prépondérant que peuvent y occuper chacune 
des trois matières fissiles : 


Voie de l'uranium 235. 


Lorsque le taux de conversion est nettement inférieur à 1, la 
réutilisation du plutonium 239 ou de l'uranium 233 que l’on peut 
produire est, si l’on peut dire, accessoire, et de toute façon, #! faut 
approvisionner les réacteurs en uranium 235 frais. Cela est bien 
entendu indépendant du fait que le réacteur nécessite de l’uranium 
naturel ou au contraire de l'uranium préalablement enrichi dans 
une usine de séparation isotopique. 


Voie du plutonium. 


Lorsque le taux de conversion est supérieur à 1 et que la 
matière fertile utilisée est l’uranium 238, la matière fissile essen- 
tielle, une fois l’amorçage fait par l’uranium 235, est dans ce cas 
le plutonium. 


Voie de l’uranium 233. 


C’est une voie analogue à la précédente dans laquelle la matière 
fertile est le thorium et la matière fissile essentielle, l’uranium 233, 
une fois l’amorçage réalisé par ailleurs. 


4° Du point de vue des ressources en combustible, ces trois 
voies ouvrent des possibilités très différentes. 


Mais dans la mesure où l'uranium naturel est disponible en 
grandes quantités et à un prix abordable, le choix entre ces voies 
dépendra uniquement des prix de revient des techniques qui en 
dérivent. 
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A noter que la maîtrise technologique du plutonium, indispen- 
sable évidemment dans la voie du plutonium, s'impose également 
dans le cas de la voie de l’uranium 235, puisque, dans ce cas, l’ura- 
nium 235 étant généralement mêlé à de l’uranium 238 à des teneurs 
plus ou moins élevées, du plutonium est nécessairement produit, 
non en quantité illimitée, mais en tout cas en quantités appréciables. 


B. — Les diverses catégories de filières possibles. 


1° Les conditions dans lesquelles se déroule la réaction en 
chaine sont essentielles. 


Le rôle du réacteur nucléaire est donc déterminant dans la 
production d'énergie nucléaire. Il n’en reste pas moins que c’est 
l’ensemble des installations permettant la transformation en éner- 
gie de l'uranium ou du thorium, depuis la mine jusqu’au kWh, 
qui doit être pris en compte. C’est ce que nous appelons une filière. 
Le nombre en est grand puisque, à chaque variante technique de 
la chaîne d'installation précédente, peut correspondre une filière. 


2° Les filières peuvent cependant être groupées en deux caté- | 
gories suivant les conditions dans lesquelles se passe la réaction 
nucléaire. 


Nous avons vu que pour faire diverger une pile à uranium 
naturel, il fallait ralentir les neutrons rapides, issus de la fission. 
Au contraire, une pile comportant un combustible suffisamment 
enrichi en matière fissile peut diverger sans que l’on ait besoin de 
ralentir les neutrons. Le fait d'utiliser des neutrons soit ralentis, 
soit rapides, va introduire des différences de technique assez sen- 
sibles tenant essentiellement aux deux faits suivants : 


— les réacteurs à neutrons lents devront comporter un corps 
modérateur et utiliser des matériaux peu absorbants vis-à-vis de 
ces neutrons lents ; 


— les réacteurs à neutrons rapides devront éviter, au 
contraire, les corps légers jouant le rôle de modérateur et devront 
utiliser des matériaux résistant bien à l’action destructrice des 
neutrons rapides, plus violente que celle des neutrons lents. Le 
contrôle et le pilotage de ces réacteurs posent également des pro- 
blèmes différents. 


— 


Suivant que l’on fera appel à l’un ou à l’autre de ces types de 
réacteurs, on aura donc deux catégories de filières, de principe 
assez différent. 


3 Nous avons vu qu’un réacteur pouvait avoir un taux de 
conversion inférieur ou supérieur à 1, fonction de sa structure et 
des caractéristiques nucléaires de ses éléments constitutifs. On 
démontre les résultats importants suivants : 


— les réacteurs à neutrons lents et fonctionnant avec de 
l'uranium naturel ou enrichi, ou plus précisément avec de l’ura- 
nium 238 comme matière fertile, ne peuvent pas avoir un taux de 
conversion égal ou supérieur à 1 ; 


— les réacteurs à neutrons lents et fonctionnant avec du 
thorium comme matière fertile peuvent avoir un taux de conversion 
supérieur à 1 ; 

— les réacteurs à neutrons rapides, à uranium ou thorium, 
peuvent avoir un taux de conversion supérieur à 1. 


Cela montre, en particulier, que les réacteurs à uranium natu- 
rel (donc nécessairement à neutrons thermiques) ne peuvent pas 
avoir un taux de conversion égal à 1. Ils ne peuvent donc brûler 
que de l’ordre de 1 % de l’uranium naturel. Il en est de même 
des réacteurs à uranium enrichi et à neutrons thermiques (1) 
(mais l’utilisation de neutrons thermiques n’est plus une condi- 
tion nécessaire). 


Les réacteurs à neutrons rapides ne comportant pas de modé- 
rateur, donc utilisant nécessairement un combustible riche en 
matière fissile (uranium enrichi en uranium 235 dans une usine 
de séparation isotopique, plutonium, uranium 233), permettent au 
contraire d'obtenir un taux de conversion supérieur à 1. On peut 
avoir dans ce cas des piles dites « surrégénératrices » pouvant, 
compte tenu des pertes, brûler en fin de compte peut-être 40 à 50 % 
de l’uranium naturel. 


Le thorium est favorable dans tous les cas, mais il nécessite 
la disposition d’une matière fissile au démarrage. 


(1) Nous avons vu que les modérateurs utilisables avec l’uranium naturel étaient 
l’eau lourde, le béryllium (et son oxyde) et le graphite. Avec de l’uranium enrichi, on 
peut tolérer des modérateurs plus absorbants vis-à-vis des neutrons comme l’eau ordi- 
naire ou des composés organiques. 
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4° En résumé, nous voyons que : 


— les réacteurs à neutrons lents et fonctionnant soit avec de 
l'uranium naturel, soit avec de l’uranium enrichi fournissent les 
filières de la voie de l'uranium 235 ; 

— les réacteurs à neutrons rapides et fonctionnant avec de 
l'uranium 238 comme matière fertile fournissent, avec démarrage 
avec de l'uranium enrichi ou avec du plutonium déjà produit dans 
les filières précédentes, les filières de la voie du plutonium ; 

— les réacteurs à neutrons lents ou rapides et fonctionnant 
avec du thorium comme matière fertile peuvent fournir, après 
démarrage avec de l’uranium enrichi ou avec du plutonium déjà 
produit dans les filières précédentes, les filières de la voie du 
thorium. 


DEUXIEME PARTIE 


LES REACTEURS NUCLEAIRES : DESCRIPTION ET PRINCI- 
PALES REALISATIONS DANS LES DEUX GRANDS PAYS 
PRODUCTEURS D'ENERGIE ATOMIQUE 


I. — Les réacteurs nucléaires. 


On n'envisage pas actuellement de transformer l'énergie de 
fission en électricité autrement qu’en utilisant le cercle thermo- 
dynamique habituel au moyen de la vapeur se détendant dans une 
turbine et entraînant un alternateur. 


Un réacteur nucléaire se compose donc d’une enceinte où 
se produit la réaction de fission et dont on extrait la chaleur par 
un fluide caloporteur qui peut être, soit un liquide, soit un gaz. 
Ce liquide ou ce gaz, devenant radioactif du fait qu’il passe dans le 
réacteur, la chaleur doit être transmise à de la vapeur d’eau au 
moyen d’un échangeur et c’est cette vapeur d’eau qui est ensuite 
détendue dans une turbine. Une centrale nucléaire se compose 
donc d’un réacteur proprement dit, d’un échangeur de chaleur 
et d’une turbine et d’un alternateur classique. 

Nous allons décrire sommairement maintenant les deux prin- 
cipaux types de réacteurs développés industriellement, c’est-à-dire 
les réacteurs au graphite, à l'uranium naturel, refroidis par du 
gaz carbonique, d’une part, et les réacteurs à eau ordinaire, uranium 
enrichi, d'autre part, ces derniers supposant évidemment des usines 
de séparation isotopiques pour enrichir l'uranium. 


1. LES CENTRALES A URANIUM NATUREL-GRAPHITE REFROIDIES AU GAZ 


a) Le Réacteur. 


Nous avons déjà expliqué que pour que la réaction de fission 
en chaîne puisse avoir lieu, il faut que l’uranium soit mêlé à un 
modérateur qui est ici le graphite. Le mélange n’est pas homogène, 
mais il est réalisé par une masse de graphite pouvant atteindre 
des dimensions assez grandes (de l'ordre de 5 à 10 mètres et plus en 
hauteur et en diamètre), et percé d'un assez grand nombre de canaux 
(de l’ordre du millier), dont le diamètre est de 7 à 10 centimètres et 


( 


dans lesquels sont placées les barres d'uranium. Ces barres ont un 
diamètre de 2 à 3 centimètres et sont enveloppées d’une gaine au 
magnésium munie d’ailettes et dont le rôle est, d’une part, de faciliter 
les échanges de chaleur et, d'autre part, de protéger l’uranium et 
d'éviter que les produits de fission se répandent dans le réacteur. 
Le refroidissement, ou plus exactement l’évacuation de la chaleur, 
se fait par un courant de gaz carbonique qui passe dans l'intervalle 
laissé entre le barreau d'uranium et la paroi du canal de graphite. 
Pour que le rendement du réacteur soit satisfaisant, c’est-à-dire 
qu'il ait une puissance suffisante au mètre cube, il est nécessaire 
d'utiliser un courant de gaz carbonique sous une pression élevée, 
de façon que la masse de gaz carbonique qui passe en une seconde 
à travers un canal soit la plus grande possible, sans exiger une puis- 
sance de soufflage excessive. 

L'ensemble du réacteur est entouré d’une protection biologique 
de façon que les rayonnements n'ailient pas à l'extérieur. Cette 
protection est constituée par des murs en béton et des paroiïs d’eau 
éventuellement. 

Le pilotage du réacteur se fait par des barres absorbantes qui 
plongent dans le graphite et qui, si on les abaisse, empoisonnent et 
arrêtent la réaction de fission. 


Le réacteur conçu de cette façon va poser des problèmes 
techniques qui sont actuellement les suivants (nous n’examinerons 
que les principaux, car 1l y en a bien d’autres) : 


— étant donné, d'une part, la taille que nous avons déjà 
évoquée pour le réacteur et qui est assez grande, il faudra une 
enceinte en acier assez vaste. Comme cette enceinte devra supporter 
une pression assez élevée de gaz carbonique, à une température qui 
pourra atteindre 400 ou 500”, on a des problèmes techniques diffi- 
ciles qu’on avait rarement eu à résoudre jusqu’à présent, c’est-à-dire 
construire une enceinte avec des tôles d'une épaisseur pouvant 
atteindre la dizaine de centimètres, en acier suffisamment résistant, 
et avec des soudures qui soient sûres ; 


— un autre problème est la tenue du combustible. Il se trouve, 
en effet, que le combustible, sous l'effet des rayonnements et des 
neutrons, se déforme. Ce problème, on espère le résoudre par des 
alliages convenables entre l’uranium et, par exemple, du molybdène ; 


— enfin, nous avions vu qu'il y avait une gaine en magnésium. 


Pourquoi le magnésium ? Parce que dans le réacteur il ne faut pas 
mettre de matériaux qui absorbent trop les neutrons ; l’acier, par 


exemple, serait inutilisable dans ce cas et on a donc recours à des 
matériaux peu absorbants ; or, le magnésium se trouve être un 
matériau peu absorbant. Malheureusement, son point de fusion 
est relativement bas et il ne tolère pas des températeures de fonc- 
tionnement élevé, c'est également une difficulté technique qui 
empêche d’avoir des températures de vapeur très élevées, donc un 
rendement thermodynamique élevé. 


b) Les échangeurs. 


Ensuite, viennent les échangeurs qui procèdent de la technique 
classique, mais qui sont évidemment propres à l'énergie nucléaire. 
Ils consistent en une circulation primaire où circule le gaz carbo- 
nique qui sort du réacteur et qui est à 400 ou 500” et d’une circu- 
lation secondaire, dans laquelle l’eau est successivement réchauffée, 
vaporisée, puis surchauffée. Comme le CO2 est radioactif, l'ensemble 
des échangeurs se trouve également dans une enceinte protégée 
par des murs de béton. Par contre, la vapeur qui en sort n'est 
absolument pas radioactive et peut être utilisée normalement dans 
une turbine accouplée à un alternateur. | 

En résumé, pour ce genre de réacteur les problèmes qui se 
posent sont liés à l'intérêt économique qu'il y a à pouvoir réaliser 
des réacteurs les plus gros possibles, peu coûteux au MW installé. 
Mais nous avons vu les problèmes que cela pose, en particulier 
en ce qui concerne le caisson en acier, qui doit contenir un volume 
important de graphite et la pression des gaz. Un autre problème 
est d'obtenir des températures les plus élevées, et là on est limité 
par les matériaux dont on dispose. Enfin, il y a le problème de la 
tenue du combustible sous rayonnement, problème qui nécessite de 
nombreuses études et qui est fondamental dans l’économie des 
futurs réacteurs nucléaires. 


2. LES CENTRALES A EAU ORDINAIRE ET A URANIUM ENRICHI 


a) Le réacteur. 


Dans ce genre de centrale, qui a surtout été développé à 
l'origine pour faire des moteurs de sous-marins, on utilise l’eau 
ordinaire, qui n’est pas un excellent modérateur (elle modère bien 
les neutrons, mais les absorbe aussi) mais qui a l'avantage de ne 
pas coûter cher. L'eau est utilisée à la fois comme modérateur et 
comme fluide caloporteur. 


: : : 
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Evidemment, de tels réacteurs nécessitent de l’uranium assez 
enrichi, car, l’eau ordinaire absorbant les neutrons, il n’est pas 
question d'utiliser de l'uranium naturel. Ces réacteurs sont donc 
très simples, ils consistent à mettre à l'intérieur du modérateur, 
c'est-à-dire d’une cuve remplie d’eau, des plaques combustibles 
gainées également, non point cette fois de magnésium qui ne résis- 
terait pas à l'eau, mais de zirconium ou éventuellement d’acier 
inoxydable, ce qui nécessite un enrichissement encore un peu plus 
fort en uranium 235. 


Etant donné que la température d’ébullhtion de l’eau et son 
point critique sont relativement peu élevés, il se trouve que, si l’on 
veut maintenir l’eau sous forme liquide, on est conduit à des pres- 
sions considérables si l’on veut avoir une température suffisante. 
C'est pourquoi les réacteurs à eau pressurisée, c’est-à-dire à eau 
maintenue liquide et sous forte pression, se trouvent également en 
présence des problèmes liés à la réalisation de cuves suffisamment 
robustes en acier. Une autre solution consiste à ne pas maintenir 
l’eau sous forme liquide, mais à la laisser se vaporiser dans le 
réacteur lui-même, et on a à ce moment-là des réacteurs à eau 
bouillante qui sont constitués également d’une cuve et d’une masse 
d’eau dans laquelle trempent les plaques combustibles, lesquelles 
font bouillir la masse liquide, la vapeur s’échappant par le haut 
du réacteur. 


Etant donné que l'uranium enrichi est extrêmement coûteux, 
là aussi se pose le problème de pouvoir extraire le maximum de 
chaleur d’un volume le plus faible possible de réacteur et de 
combustible. L'avantage de ces réacteurs, c’est surtout leur plus 
faible encombrement et, par conséquent, leur utilisation commode 
pour la marine. 


b) L'’échangeur. 


Là aussi, la vapeur ou l’eau sous pression qui sort du réacteur 
est amenée dans un échangeur de chaleur qui permet de transférer 
la chaleur de cette vapeur ou de cette eau à de la vapeur qui est 
utilisée à son tour directement dans une turbine classique, accouplée 
à un alternateur. 


Ces réacteurs nécessitent, bien entendu, la même protection 
biologique au moyen de murs en béton ou de parois en acier, ou 
encore de parois remplies d’eau. 


3. RÉACTEURS EXPÉRIMENTAUX. — RÉACTEURS HOMOGÈNES. 
CENTRALES A EAU LOURDE ET CENTRALES SURRÉGÉNÉRATRICES 


Nous venons de décrire deux types de réacteurs industrialisés, 
mais, bien entendu, il existe d’autres types, pour l'instant au stade 
expérimental. En particulier, le modérateur et le combustible 
peuvent être mêlés plus intimement, par exemple en dissolvant un 
sel d'uranium dans de l’eau ; on obtient à ce moment-là ce qu’on 
appelle un réacteur homogène. On peut également utiliser à la 
place de gaz carbonique ou d’eau un fluide caloporteur comme le 
sodium fondu, ce qui a l’avantage considérable de ne pas nécessiter 
une pression de fonctionnement élevée. Par contre, de telles tech- 
niques sont encore extrêmement récentes et nécessitent une longue 
mise au point. 


Enfin, pour les réacteurs à uranium naturel, on peut utiliser à la 
place du graphite comme modérateur de l’eau lourde, qui est évidem- 
ment plus coûteuse, mais qui peut permettre des économies qui 
compensent ce coût par la possibilité d'utiliser mieux le combustible. 


Le principe des futures centrales surrégénératrices, à neutrons 
rapides, celles qui produiront plus de plutonium qu’elles n’en auront 
consommé, est assez semblable à ces centrales, sauf qu’elles n'uti- 
lisent pas de modérateur. Dans ces conditions, le réacteur est 
constitué par un ensemble d'’aiguilles d’un diamètre de quelques 
millimètres, formées du combustible. Ces aiguilles sont gainées, 
par exemple d’acier inoxydable, et sont suspendues côte à côte 
dans une cuve dans laquelle circule du sodium fondu. 


En effet, dans ce genre de réacteur, qui est très concentré 
(puisque la matière fissile n’y est pas diluée et qu'on l'utilise presque 
à l’état pur), la puissance à évacuer doit être considérable si l’on 
ne veut pas consentir à des immobilisations en capital de combustible 
qui seraient déraisonnables. 

Par conséquent, il faut un fluide extracteur de chaleur qui ait 
une grande capacité calorifique et qui puisse être utilisé à forte 
température, mais sans forte pression, et pour cela le sodium ou 
des alliages voisins sont évidemment les fluides les plus appropriés. 

La mise au point des piles surrégénératrices fait donc appel 
à des techniques encore plus d'avant-garde que celles utilisées dans 
les centrales nucléaires actuelles, ce qui remet leur développement 
industriel à une époque un peu plus lointaine. 
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II. — Les réalisations américaines. 


Ces réalisations relèvent de trois programmes principaux : 
celui de l'Etat, qui se subdivise à son tour en programme militaire 
et programme civil, celui de l'initiative privée, enfin, celui d’entre- 
prises d'économie mixte créées à cet effet. 


Le programme militaire de l'Etat, indépendamment de la 
production des armes nucléaires, comporte : 


— la transformation complète de la Marine militaire (navires, 
arsenaux, industrie de soutiers), une dizaine de sous-marins sont 
en service ou achèvement à flot, dont plusieurs « sous-marins purs » 
(non utilisés normalement en surface) très rapides, prévus pour 
la chasse ou le lancement d'engins intercontinentaux dans la zone 
d'opérations de l'Océan Arctique. Un croiseur lance-engins, un 
porte-avions et un bâtiment d'éclairage (conducteur de flottilles) 
sont également en chantier. 

— des centrales de faible ou moyenne puissance, fixes ou 
mobiles, pour l'Armée (une en service, une en construction, plusieurs 
en projet, dont une au Groënland); 

— des centrales de faible puissance pour les bases aériennes 
(une en service) et des essais de moteur nucléaire pour avions 
(plusieurs essais au sol). 


Le programme civil de l'Etat comporte : 


— un Cargo mixte (en achèvement à flot) (le Savannah). 

— cinq centrales expérimentales : une en « vraie grandeur » 
PWR Shippingport 60.000 KW (en service), 
et quatre expérimentales : 

— SRE à Santa Susana (Cal), 5.000 KW (en service). 

— HRE2 à Oak Ridge (Ten.), 300 kW (en service). 

— EBWR à Lemont (IL), 6.500 kW (en service). 

— EBR2 à Arco (I.) (en construction). 


Le programme privé ne comporte qu’un faible nombre 
d'entreprises étant donné l'incertitude qui pèse sur leur rentabilité. 
Ce sont : 

— DRESDEN à Joliet (IL) 180.000 kW, entreprise par Common- 
wealth Edison et General Electric, sur le point d'entrer en service. 

— INDIAN POINT à Peekskill (N. Y.) 275.000 kW, entreprise 
par Consolidated Edison et Babcock et Wilcox (en construction). 


— VBWR à Iwermore (Cal) 5.000 kW, entreprise par General 
Electric contre centrale pilote (en service). 


— Une autre centrale est prévue par General Electric à Eureka 
(Cal.). 


Le programme d'économie mixte se groupe en trois classes 
correspondant à des appels successifs de l'US AEC (*). Les deux 
premiers appels ont donné naissance à trois projets chacun : 

— premier appel en vue de construire des centrales « nor- 
males » : 

— SHELDON à Hallam (Nebraska) 75.000 kW, en 
construction; 

—- FERMI à Lagoona Beach (1) 140.000 KW, en 
construction (c’est la première centrale industrielle 
à neutrons rapides): 

— YANKEE à Rowe (Mass.), de 134.000 KW. 


Dans ces projets, le réseau électrique exploite la centrale. Un 
groupement est formé pour construire la pile. C’est ce groupement 
qui est subventionné. 


— deuxième appel, en vue de construire des centrales pour 
l’électrification rurale. Trois projets dans les localités suivantes : 
— à PIQUA (Ohio), une centrale de 12.500 kW, dont 
la construction vient de commencer; 
— à ANCHORAGE (Alaska), une centrale de 10.000 kW 
pour laquelle un type de pile avait été retenu, qui 
a été ensuite jugé trop délicat pour l'Alaska. Le 
projet est en suspens ; 
— à ELK RIVER (Minnesota), une centrale de 22.000 kW. 
Le projet se trouve ajourné à la suite de difficultés 
de financement. 


— troisième appel, en vue de construire d’autres centrales 
sans en préciser l’utilisation. Aucune pile n'est en construction, 
mais on parle de plusieurs projets : 

— celui de « NORTHERN STATES >» pour 66.000 kW : 
— celui de « EAST CENTRAL » pour 50.000 kW : 
— celui de « PHILADELPHIA ELECTRIC » pour 
40.000 KW : 
_— celui de « CAROLINAS VIRGINA » pour 17.000 kW : 
celui de la ville de « SAXTON >» pour 5.000 kW 
(Pen). 


(*) United States Atomic Energy Commission - Administration publique qui orga- 
nise et règle les activités américaines dans le domaine atomique. 
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Il faut y Joindre les centrales exportées : 
— en Belgique : 12.500 kW (en construction) ; 
— en Italie : 150.000 kW (en construction) ; 
— à Cuba: puissance faible (en projet). 


L'avenir, qui, il y a deux ou trois ans encore, semblait plein 
de promesses, est regardé maintenant de façon plus réaliste. Il 
s'écoulera au moins cinq à dix ans avant qu'un réseau américain 
de distribution d'électricité, ayant à construire une nouvelle 
centrale, ait un intérêt économique certain à la choisir atomique. 
Néanmoins, l'effort civil américain, bien qu'assagi, est considérable, 
surtout si on tient compte du fait que les U. S. A. est le pays où 
l'énergie classique est, en moyenne, le meilleur marché dans le 
monde. 


—— Programme anglais. 


Pour fournir du plutonium, deux piles furent construites à 
Windscale (Cumberland), modérées au graphite et refroidies à l'air, 
leur puissance, donc leur production de Pu, n’a pas été publiée. 
A la suite d'un incendie survenu à l’une d'elles en octobre 1957, 
elles ont été réformées. 


À partir de 1954, on construisit de nouvelles piles plutonigènes 
fournissant de l'énergie électrique comme sous-produit. Il y en 
aura au total huit, cinq sont en service. Elles sont normalement 
accouplées à des turbines, fournissant 46.000 KW électriques et 
environ 400 g de Pu par jour. Deux groupes sont à Calder Hall 
(Cumberland) et deux à Chapelcross (Comté de Dumfries, Ecosse). 


Le programme du € E G B (”) prévoit actuellement : 
Deux centrales à des fins purement civiles, qui sont en 
construction, seront en service dans un an environ : 


— BRADWELL, Comté de Derbyshire : 300.000 kW. 
— BERKELEY, Comté de Gloucester : 275.000 kW. 


Six autres centrales, à deux piles chacune, sont également au 
programme : 
— HUNTERSTON, à West Kiüllbride, Comte de Largs, 
Ecosse : 320.000 kW 
— HINKLEY POINT, Comté de Summerset : 500.000 
kilowatts. 


*) Central Electricity Generating Board, entreprise nationalisée de production d’éner- 
gie électrique. 


— TRAWSFYNNYD, Comté de Merioneth : 500.000 
kilowatts. 

— DUNGENESS, Comté de Kent : 500.000 KW. 

— SIZEWELL, Comté de Suffolk. 

— OLDBURVY-on-SEVERN, Comté de Gloucester. 


Les trois premières sont en construction. Elles pourront éven- 
tuellement fournir du Pu au programme militaire. 


Le programme de recherche comprend principalement : 
— les piles de puissance nulle : | 
— DIMPLE, pour l'étude des réseaux. 4 
— ZEPHYR et ZEUS, pour l'étude de la surgénération. mi 
| — ZENITH, pour l'étude des piles chaudes. 
| — NEPTUNE, pour l'étude des piles marines, etc. 


— des piles d'essais de matériaux, DIDO, PLUTO, DMTR, 
MERLIN, HERALD. 


Les programmes annoncés par les publications officielles sont 
poursuivis sans faiblesse mais avec prudence. Leur objectif 
(cessation de la construction de centrales classiques dans quinze ans), 
sera poursuivi, mais leur délai en sera vraisemblablement ajusté 
aux conditions économiques. La première tranche de 5 à 6 millions 
de kW, prévue initialement pour 1965, est retardée d’un an. Cela “| 
représente néanmoins un programme civil extrêmement important. 
Notons en outre qu’une centrale de 150.000 KW a été exportée en 
Italie et une autre au Japon. 
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TROISIEME PARTIE 


LE PROGRAMME ATOMIQUE FRANÇAIS 


I. — Les réalisations françaises : principales piles en service. 


Malgré les retards par suite de la guerre, les réalisations fran- 
çaises ont progressé rapidement. 


Dès 1948, c'est-à-dire trois ans après la création du C. E. A. 
la première pile française « Zoé » divergeait à Châtillon. Le combus- 
tible était de l’oxyde d'uranium et le modérateur était de l’eau 
lourde ; la pile comportait un revêtement intérieur de graphite et 
extérieur de béton. 


Une deuxième pile « P 2 >» fut mise en service en 1952 à Saclay. 
Comme « Zoé », c'est une pile à uranium naturel et eau lourde. 
Sa puissance est de 2.000 kW : elle est refroidie par gaz comprimé 
en circuit fermé. 


En 1952, Monsieur Félix Gaillard présenta au Parlement le 
premier Projet de Loi-Programme de 38 milliards d’un plan quin- 
quennal qui a conduit à la construction d'une troisième pile «E L3 » 
a Saclay, pile à eau lourde dont le flux est dix fois supérieur à 
celui de « P 2 >» et cent fois à celui de « Zoé » (10° neu- 
trons cm? sec.) ; sa puissance est de 15.000 kW thermiques. 


La même loi prévoyait la construction de deux réacteurs produc- 
teurs d'énergie et de plutonium à Marcoule ainsi que la construc- 
tion d’une usine d'extraction du plutonium : 

— « G 1 >, d'une puissance de 5.000 kW électriques, 

— et « G 2 >, d'une puissance de 25.000 kW électriques. 


Le combustible est constitué par 100 tonnes d'uranium. « G 1 » 
est refroidi par l’air atmosphérique, tandis que « G 2 » est refroidi 
au gaz carbonique sous pression comme le réacteur « P 2 » de 
Saclay. 


« G 1 >» doit fournir de l’ordre de 10 kg de plutonium au plus, 
tandis que « G 2 » en fournira 4 ou 5 fois plus. 


« G 3», identique à « G 2 », est décidé après le vote en 1955 
du deuxième Projet de Loi-Programme pour le développement de 
l'énergie atomique, présenté par M. Gaston Palewski, et portant 
à plus de 100 milliards le plan initial. 


Ce programme prévoit encore d’autres équipements à Saclay 
et à Châtillon : 

— une pile de puissance nulle au plutonium (Proserpine) et 
une pile de puissance nulle à l’eau lourde et uranium naturel 
(Aquilon) ; 

— un synchrotron à protons (Saturne) de 2,5 milliards d’élec- 
tron-volts, le plus puissant en Europe continentale ; 


— des laboratoires de physique, chimie et biologie. 


II. — Le nouveau programme atomique français (1957-1961). 


En 1957, le Parlement français a voté un nouveau plan de 
développement de l'énergie atomique pour les années 1957 à 1961 
présenté par M. Guille au nom du Gouvernement Guy Mollet. Il por- 
tait sur 200 milliards en 5 ans et prévoyait : 


1° Le développement de l'infrastructure pour la recherche 
scientifique et technique (25 milliards) ; 


2° La construction de 4 piles expérimentales à faible puissance 
(8 milliards) : 

— 2 piles de 1.000 KW, l’une à Grenoble et l’autre à Châtillon 
servant en particulier à l'étude des dispositifs de pro- 
tection contre les rayonnements. 

— 1 pile pour la mesure précise des absorptions neutroniques, 

— 1 pile à neutrons rapides surrégénératrice au plutonium. 
Cette pile doit permettre l'étude de la combustion plus 
complète de l'uranium naturel dont 0,7 % seulement est 
actuellement fissile dans les piles en service ; 
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3° La construction de deux réacteurs expérimentaux poussés, 
devant servir à l’étude de la tenue des matériaux sur des flux de 
radiations intenses : 


— 1 pile à haut flux (coût éventuel, une dizaine de milliards) : 

— 1 pile à haute température permettant d'étudier les pro- 
blèmes soulevés par l'obtention de fortes températures 
dans les piles atomiques (coût environ 5 milliards) ; 


4° La construction de prototypes de production d'énergie dans 
des conditions industrielles (coût 24 milliards) : 


— 1 pile au sodium fondu refroidi par circuit de sodium 
hquide ; 

— 1 pile à la glucine qui paraît être un modérateur excellent ; 

— 1 pile surrégénératrice à neutrons rapides qui devra suivre 
la pile à neutrons rapides lorsque cette dernière aura 
donné des résultats. 


Ce prototype doit constituer la machine de l'avenir permettant 
de brûler complètement l’uranium par la voie du plutonium ; 

Les paragraphes 2°, 3° et 4° ci-dessus contenaient un pro- 
gramme de pile qui a évidemment évolué depuis lors, compte tenu 
du résultat des études réalisées. Certains types de réacteurs ont 
été abandonnés au profit d’autres variantes, mais l'esprit du pro- 
gramme a été maintenu, qui consiste à ne pas disperser les efforts 
sur trop de techniques différentes. 


Actuellement, les deux plus importants réacteurs décidés sont 
« E L 4 », prototype de centrale à eau lourde de 100 kW électriques 
et « Rhapsodie », réacteur à neutrons rapides, destinés à mettre 
au point les futurs centrales surrégénératrices au plutonium. 


5° La construction de grands appareils et équipements spé- 
ciaux, pour 32 milliards environ; 


6° La production de matériaux fissiles destinés à faire fonction- 

ner les piles et autres appareils. Il est prévu : 

— 49 milliards, pour la production de l'uranium naturel néces- 
saire au C. E. AÀ.; 

— 19 milliards d’ équipement pour l'étude et la sinon des 
autres combustibles nucléaires, tels le plutonium, le tho- 
rium et l’uranium 233 obtenus dans les piles à partir du 
thorium ; 

— 38 milliards pour la production de plutonium à Marcoule, 
dépense correspondant au fonctionnement de ce Centre ; 


7° La construction d’une usine de séparation des isotopes de 
l’uranium. 


La France à choisi certes la voie du plutonium et continue à 
donner priorité aux études des réalisations correspondantes parce 
que cette voie apparaît comme étant la seule qui permette d'extraire 
toute l'énergie contenue dans l'uranium. 


Du point de vue fissibilité, le plutonium sera un combustible 
comparable à l’isotope 235 de l’uranium, seul isotope directement 
utile, mais qui n'existe malheureusement que dans la proportion de 
0,7 % dans l’uranium naturel. 


Or, certains réacteurs d’études ne pourront pas fonctionner 
avec de l'uranium naturel, mais exigent un combustible plus riche 
en matière fissile, telles les piles-piscines. 


D'autre part, l'uranium enrichi est utile pour la propulsion 
navale qui nécessite des machines peu encombrantes et pour cer- 
taines centrales électriques dont il permet d'améliorer les perfor- 
mances. 


Le plutonium ne pourra être utilisé que dans un certain nombre 
d'années. En attendant, il faut de l'uranium enrichi par séparation 
des isotopes 238 et 235. 


Les Etats-Unis ont bien proposé aux pays d'Europe des four- 
nitures d'uranium 235, mais à des conditions qui en limitent l'emploi 
et en les soumettant à des agréments préalables et des inspections 
qui peuvent être gênantes notamment sous l'angle de la propriété 
industrielle, sans parler qu’ils ne peuvent être utilisés à des besoins 
de défense nationale. 

Le Gouvernement a donc décidé que la France devait disposer 
d’un approvisionnement libre en uranium enrichi : un premier cré- 
dit de 25 milliards a été inscrit dans la Loi-Programme. Actuellement 
le choix du terrain à Pierrelatte est chose faite. 


III. — Les Centrales de puissance de « E. D. F. ». 


Parallèlement à ce programme, Electricité de France a mis en 
service sa première centrale « E. D. F. 1 » à Chinon, du même type 
que la pile « G 2 » fournissant 60.000 kW. 

« E. D. F. 2? » mise en chantier en 1957, également à Chinon 
produira 170.000 kW. 
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Le projet de Loi-Programme relatif à l'Equipement économique 
général, présenté par le Gouvernement de M. Michel Debré au mois 
d'avril 1959, prévoit la construction de deux nouvelles centrales : 
« E. D. F.3 » de l’ordre de 300.000 kW et « E. D. F. 4 » d’au moins 
400.000 kW. 


Initialement, il avait été prévu que les opérations se succéde- 
ralent à intervalles de 18 mois. Ce programme a été quelque peu 
distendu, mais en respectant tout de même le doublement de la puis- 
sance installée tous les 3 ou 4 ans. 


Avec le lancement de « E. D. F. 4 » en 1962, la puissance totale 
installée passerait à 600.000 KW en 1964 et à 1 million de KW en 
1966. 


Ces centrales sont basées sur l’utilisation de la filière à uranium 
naturel et graphite. Cependant, 1l est prévu la construction d’autres 
centrales avec de nouvelles filières portant la puissance totale en 
1965 à 1 million de KW et à 1.400.000 KW en 1966. 


Au total, pour les années 1960 à 1962, E. D. F. engagera 133 mil- 
liards pour la production d'énergie électrique avec une possibilité 
de complément de 44,7 milliards et la production de 800.000 kW 
d'origine nucléaire. 


Autres réalisations atomiques françaises. 


Par ailleurs, la France ne néglige pas la question de la propul- 
sion atomique des sous-marins. La réalisation du premier sous- 
marin atomique français a commencé. 
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QUATRIEME PARTIE 


PLACE DE L'ENERGIE ATOMIQUE ET DES CENTRALES 
NUCLEAIRES DANS L'ECONOMIE MODERNE 


Ainsi que nous venons de le voir, les projets mondiaux de 
développement des applications pacifiques de l'énergie atomique 
revêtent une ampleur surprenante. 


Si la possession de la Bombe A et surtout de la Bombe H ont 
été, au départ, la cause de cet extraordinaire développement, 
d’autres facteurs à la fois économique, démographique et politique 
n'ont pas manqué depuis lors d’influer sur le développement de 
l'énergie atomique. 


I. — Les besoins énergétiques de l’Europe occidentale 
et de la France. 


Trois causes essentielles conduisent à l'accroissement de la 
demande d'énergie : 


1° L'augmentation de la population du globe qui, au rythme 
actuel, aura doublé dans 50 ans ; 


2° L’accession de pays encore sous-développés à la révolution 
industrielle, tels la Chine, l'Inde et l'Afrique ; 


3° Enfin, l’industrialisation accrue de la plupart des pays. 
Dans tous les pays industrialisés du monde, la consommation 


d'énergie électrique progresse dans une proportion conduisant au 
doublement de la production en 7 à 10 ans. 


La consommation d'énergie par habitant d’un pays est d’ailleurs 
le test du niveau de vie de ses habitants, et partant, de son degré 
d’industrialisation. 


Le tableau ci-après reproduit, pour les principaux pays de 
l'Occident, les consommations brutes d'énergie. Les productions 
correspondantes d'énergie électrique, l'indice de la production 
industrielle de ces mêmes pays et la consommation annuelle 
d'énergie par tête d’habitant. 


INDICES | CONSOMMATION | PRODUCTION | 


ide la production d'électricité | 
PAYS industrielle. annuelle d'énergie electricite. rute d'énergie. 
| (1) | par habitant. (3) | (4) 
| 190 | 1950 2 |_1950 | 1958 | 1950 | 1958 
| | | 
| 84 | 105 | 7,8 | 388,7 | 724 |1.158 | 1.432 
| | (5) 
Royaume-Uni …........ 94 | 116 4,6 633 | 1075 | 2204] 2426 
Allemagne fédérale. .… | 72 | 154 | 3,4 | 422 | 896 | 1275| 182,9 
| | | | | 
87 | 151 | 2,7 33,6 | 618 90 121,3 
| | | 
| 7% | 142 | 1 | 24,4 | 44,4 25,5 49,4 
Pays C. E. C. A........ | 80 | 147 | 24 | 117,8 | 225,4 | 294 411 
| 


(1) Valeur 100 = 1953. 


(2) En tonnes (éauivalent de charbon. 


(3) En milliards de kWh. 
(4) En millions de tonnes (équivalent de charbon. 
(5) Consommation de l’année 1956. 


En Allemagne occidentale, la production d'électricité a plus que 
doublé en 8 ans. 


En France, sans ia récession de 1958, la consommation aurait 
également doublé en 7 ou 8 ans. De toute manière, on progresse 
actuellement à la cadence moyenne d'une augmentation de la 
consommation de l’ordre de 7 % par an. 


Cet accroissement considérable de la demande d'énergie a eu 
pour résultat un déficit chronique d'énergie des pays de la C. E. C. A. 
pendant ces dernières années, les obligeant à des importations 
considérables de charbon, en particulier des U. S. A. portant sur 
30 à 40 millions de tonnes par an pendant les trois dernières années : 
38 millions de tonnes en 1956, 44 en 1957 et 31,8 en 1958. 


La France seule a importé 25 millions de tonnes de charbon 
de 1956 à 1958 : 8,8 millions de tonnes en 1956, 9,7 en 1957 et 
4,9 en 1958. 


Sans la récession de 1958, sans l'apparition du gaz de Lacq et 
du pétrole saharien, le déficit eût été encore considérable en 1959. 
Mais du fait de ces facteurs nouveaux, la situation s’est renversée 


en 1958 et ce sont des tonnages à peu près équivalents de charbon 
qui sont en stocks actuellement et tous les pays de la C. E. C. A. | 
producteurs de charbon, cherchent à résilier les contrats d’impor- ë | 
tation conclus dans le passé. à 


L'évolution des consommations d'énergie pendant les années 
1957 et 1958 des principaux pays de la C. E. C. A. ressort du tableau {1 


ci-après : 
CONSOMMA- | ELECTRICITE | 
TION 
totale CHARBON | hydrau. | PETROLE GAZ 
d'énergie, q lique. 
| 
| 


1957 | 1958 | 1957 1958 | 1957 1958 | 1957 1957 | 1958 | 1957 | 1958 ‘TR 


| 


LE 


Allemagne  oc- 


cidentale ...| 190 | 182,9 | 166 | 153,1 | 29,6 | 30,6 | 49 | 53 | 184| 24 |06 | 06 RE! | 

France + Sarre! 1222 1213! 882) 80913 |117/10 |120) 23 | 259 | 16 

C. E. C. A....| 420,8 | 411,6 | 314,3 | 287 |57,7 | 56,8 | 28,4 133,4 | 70,2 | 82,4 | 7,9 | 8,9 h 

1 
| Certes, une hydraulicité favorable a réduit la production d’élec- n | 


tricité à partir des centrales thermiques, venant aggraver les effets ni | 
de la récession sur la production charbonnière. 


Mais ce tableau fait surtout apparaître le fait que, d’une année 
sur l’autre, les six pays de la C. E. C. A. ont augmenté considéra- 
blement leur consommation de pétroie (12,2 millions de tonnes 
d’équivalent charbon d’une année sur l’autre, soit de 16 % environ). 


La France figure pour près de 3 millions de tonnes dans ce 
bilan et l'Allemagne occidentale pour plus de 5,5 millions de tonnes | 
en ce qui concerne le pétrole, mais la France y figure également pi 
pour un accroissement de 700.000 tonnes (équivalent charbon) de M | 
la consommation de gaz. Ë 


L'apparition massive du pétrole et du gaz en Europe occiden- 


tale appelle la réflexion sur la cadence à donner au développement 1! 
de la production d'énergie électrique à base d’énergie nucléaire, nl. 
d'autant plus que de nouvelles découvertes de pétrole et de gaz 10 
viennent à chaque instant grossir les ressources connues. 1 R 


Dans son rapport annuel de 1958, qui vient de paraître, le | 
Bureau de Recherches de Pétrole vient de confirmer que: « au : 
total. sur deux cent sept forages réalisés dans la zone franc en 1958, à | 


Le 
à à 2. 

: | 

| 
| 14 
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vingt-sept, soit 13 %, se sont révélés productifs, le Sahara venant 
largement en tête avec le taux extraordinaire de 41 % de puits 
productifs ». 


Le développement des découvertes des années précédentes a 
permis de faire passer le tonnage des réserves prouvées récupé- 
rables de 105 à 505 millions de tonnes de pétrole et de 203 à 
760 milliards de mètres cubes de gaz naturel. Ainsi, sur les bases 
de réserves de 1958 (dépassées depuis), un potentiel de production 
de 25 millions de tonnes annuelles était mis en évidence : il cor- 
respondait à la consommation française la même année. 


Ces découvertes de pétrole et de gaz en quantité insoupçonnée 
font que non seulement tous les besoins français en pétrole peuvent 
être couverts dès que les « pipes » seront en état de débiter, mais 
bientôt tous les pays de l'Europe occidentale pourront être alimentés 
à partir de cette production saharienne. 


Enfin, l’éventuelle arrivée du gaz d'Hassi R Mel en Europe 
est de nature à doubler les disponibilités d'énergie de notre pays. 


Si l’arrivée en Europe des ressources sahariennes pouvait être 
garantie, le problème du déficit chronique d'énergie des pays occi- 
dentaux serait résolu pour les 15 à 20 ans à venir. 

Le problème serait alors plutôt de conserver aux sources tra- 
ditionnelles d'énergie (charbon) une place raisonnable dans la 
consommation énergétique globale des pays de l’Europe occidentale. 


La question se pose donc de savoir si, dans ces conditions, il 
y a encore la même urgence à poursuivre à un rythme accru l'effort 
d'équipement atomique de notre pays. 


II. — Les perspectives économiques de l'énergie atomique. 


Le prix de revient. 


A l'heure actuelle, deux techniques seulement ont donné lieu 
à la construction de centrales prototypes en service aux U. $. A. 
en Grande-Bretagne et en France : 

— Ja filière à l’uranium naturel et au graphite (Grande-Bre- 
tagne et France) : 

— Ja filière à l'uranium enrichi et à l’eau ordinaire (U. S. A.). 
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Chacune de ces filières a été adoptée par ces pays respectifs 
pour des raisons autant historiques que techniques que nous avons 
exposées plus haut. 


Si on connaît bien les avantages spécifiques de chacune de 
ces filières, on en connait assez mal la valeur économique et encore 
moins la valeur économique future, compte tenu des possibilités 
de progrès que chacune d'elles recèle en puissance. 


Les évaluations avancées par les experts pour l’une et l’autre 
des deux filières varient entre 3,7 et 7 francs le kWh pour les 
futures centrales qui suivront les prototypes actuels (nécessaire- 
ment plus chers). 


Les espoirs de voir baisser les prix dans l'avenir sont fondés 
sur le fait que : 


— les plans actuels prévoient des sécurités multiples qui coû- 
tent cher et qui se révèleront probablement à l'expérience comme 
eXCESSIVES ; 

— les matériels ne sont pas encore construits en série et 
d'après des spécifications qui s’avèreront également comme trop 
largement calculées ; 

— le combustible est cher et il faut attendre des baisses 
de prix importantes sur les matières premières nouvelles (zirco- 
nium, uranium, baryllium) : 

— l'expérience manque encore sur la tenue sous irradiation 
du combustible, élément important du bilan économique ; 

— le recyclage du plutonium permettra vraisemblablement 
d'améliorer le bilan économique des centrales. 


Bien entendu, il faut aussi faire des réserves quant aux mau- 
vaises surprises que peut réserver l'avenir, en particulier en ce 
qui concerne la durée de vie des réacteurs, élément fondamental 
du calcul de l'amortissement. Mais les premiers réacteurs ont main- 
tenant 10 ou 15 ans et marchent encore très bien. 


On peut donc penser que l'énergie nucléaire deviendra un 
jour compétitive. Les avis diffèrent que sur le délai nécessaire : 
5, 10 ou 15 ans ? 


Dans certaines conditions géographiques et de facteurs de 
charge particuliers, on pourra même obtenir plus tôt des prix de 
revient inférieurs aux prix du kW d'origine classique. 
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III. —— Intérêt d'un programme d'énergie nucléaire. 


1. — LE PROGRAMME ATOMIQUE EST NÉCESSAIRE POUR FAIRE FACE 
AUX BESOINS FUTURS EN ÉNERGIE 


Nous avons vu plus haut que la situation énergétique de la 
France et des pays de l’Europe occidentale, tout en suivant une 
courbe ascendante rapidement croissante, ne devait pas créer d’in- 
quiétudes dans l'immédiat grâce à l’appoint des nouvelles res- 
sources découvertes au Sahara. 


D'autre part, nous avons vu que l'énergie atomique n'était pas 
encore compétitive, mais qu'elie le serait dans une période de 
» à 195 années, entre 1965 et 1975, c’est-à-dire à l’époque même où 
la demande d'énergie sera telle que les ressources classiques ne 
paraissent plus en mesure d'y suffire. 


En effet, on sait que la production charbonnière n'est pas 
susceptible de progressions sensibles et qu'elle est plutôt appelée à 
plafonner, que si les sites hydroélectriques offrent encore d’inté- 
ressantes possibilités, leur exploitation deviendra de plus en plus 
onéreuse, enfin, si dans l’avenir immédiat le pétrole et le gaz, 


dont les réserves s’accroissent de jour en jour, sont à même de 


faire face à tous les besoins, ieurs ressources ne sont pas infinies 
et leur sécurité d’approvisionnement soumise à quelques incerti- 


tudes. 


Certes, sur ce dernier point, les opinions ont évolué depuis les 
récentes découvertes. On peut penser que les ressources mondiales 
sont telles que ceux-la même qui auraient pu influer sur la régu- 
larité des fournitures n’ont plus intérêt à le faire, car ils courent 
le risque sérieux d’être relayés dans leur rôle de fournisseurs par 
d’autres pays, nouveaux producteurs, et de se voir privés de res- 
sources financières importantes pour leur économie. Mais, à cet 
égard, les situations pourront encore évoluer. 


Il faudra donc disposer, au plus tard en 1975, d’une énergie 
de relai des ressources classiques. Cette énergie de relai est sans 
nul doute l'énergie atomique dont les possibilités paraissent pra- 


tiquement illimitées. 


Le problème qui se posera alors sera de savoir si l'énergie 
nucléaire ne fera que compléter les sources traditionnelles d'énergie 
en faisant face aux besoins nouveaux, ou si elle s’y substituera 
totalement. Nous laisserons à d’autres le soin de conclure sur ce 
sujet. 


Pour tous les pays soucieux de leur avenir, le problème qui se 
pose dans l'immédiat est : 


a) L'emploi judicieux de toutes leurs ressources possibles, 
compte tenu des investissements réalisés, c’est-à-dire un problème 
de coordination de leurs moyens énergétiques ; 


b) La préparation de ressources nouvelles susceptibles de faire 
face aux besoins nouveaux qui naîtront du développement souhaité 
du niveau de vie de la population. 


Il ne fait pas de doute qu'il faut dès maintenant réunir les 
moyens propres à préparer la participation future de l'énergie 
nucléaire au développement économique. 


2. — LE PROGRAMME ATOMIQUE DOIT TENIR COMPTE DES EFFORTS 
CONSENTIS PAR LES AUTRES NATIONS ET DES POSSIBILITES 
FINANCIÈRES DU PAYS 


La France se doit d’avoir une industrie nucléaire prête à 
entrer en jeu au moment voulu ; la seule question posée est de 
savoir quel doit être le rythme de son développement. 


Ce rythme est bien entendu fonction des besoins futurs, du 
prix de revient lui-même dont l'amélioration est conditionnée d’une 
certaine manière par l’ampleur des programmes. Il doit donc aussi 
tenir compte de la cadence des programmes des autres nations, plus 
particulièrement de celles mieux pourvues encore que la France en 
énergie classique (tels les U. S. A.). Si nous ne voulons pas être 
obligés d'importer des techniques et des matériels payables en 
devises, le jour où le kWh nucléaire sera compétitif, et où le pays 
en aura besoin, nous devrons avoir développés suffisamment nos 
techniques et notre industrie nationales. 


Notre programme de prototypes doit donc correspondre à une 
activité continue suffisante pour permettre à des équipes d’avoir 
une expérience valable. 
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Il est à ce point de vue intéressant de comparer le montant 
(chiffres approximatifs) des dépenses consacrées à leurs pro- 
grammes atomiques par les trois principaux pays : les U. S. A., la 
Grande-Bretagne et la France au cours des quatre dernières 
années. Il est vrai que les comparaisons sont faussées du fait de la 
part importante des programmes militaires en Grande-Bretagne et 
surtout aux U. S. A. 


| 
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PAYS | 1953-1956 1956-1957 1957-1958 1958-1959 
| (En milliards de francs.) 


| 800 | 700 850 1.100 
Grande-Bretagne ................. | 60 | 80 110 140 


| 


Ce tableau montre que les dépenses consenties par la France, 
tout en étant du même ordre de grandeur que celles de la Grande- 
Bretagne, y sont cependant nettement inférieures et apparaissent 
très faibles par rapport à l'immense effort consenti par les Etats- 
Unis, en grande partie militaire, 1l est vrai. 

On se rendra mieux compte des efforts consentis pour l’éner- 
gie atomique en les comparant aux dépenses budgétaires. 


RAPPORT : 
PAYS DEPENSES ATOMIQUES, DEPENSES BUDGETAIRES 
1955-1956 1956-1957 1957-1958 1958-1959 
| | 7 % 
OC)....: 2,90 2,50 2,90 3,20 
Grande-Bretagne ....... 1,17 1,38 1,91 3,70 
Ci 1,19 1,98 1,62 1,58 


Les années budgétaires ne correspondant pas en Grande- 
Bretagne, aux Etats-Unis, avec l’année civile, les comparaisons ne 
sont pas absolument rigoureuses. 


Cependant, on voit que pour le dernier exercice, si la France 
consacre 1,58 % de ses dépenses budgétaires à l'énergie atomique, 
la Grande-Bretagne y consacre 2,10 % et les U. S. À. 3,20 %. En 
comparant les dépenses atomiques au revenu national, on arrive 
à des conclusions analogues : 


U.S. À. : 0,68 % ; Grande-Bretagne : 0,48 % ; France : 0,35 %. 


La part réservée par la France dans son revenu national est 
inférieure de un tiers à la part consacrée par le Royaume-Uni à ses 
dépenses atomiques et elle est inférieure de plus de moitié à 
l'effort consenti par les U. $S. A. Cette différence est normale, la 
Grande-Bretagne ayant un besoin beaucoup plus pressant d'énergie 
que la France, et les Etats-Unis des ressources et des possibilités 
d’une échelle différente de la nôtre. 


En résumé, on peut dire que la France accomplit un effort 
sérieux, mais non déraisonnable, en matière atomique, et que la 
charge financière est loin d’être insupportable. Inférieure à celles 
de nos partenaires de l'Alliance Atlantique, elles est en fin de 
compte à l’échelle de notre pays. 


Enfin, il reste une considération non négligeable, c’est l’in- 
fluence éventuelle d’une industrie atomique sur la balance des 
comptes. Ainsi que nous l’avons déjà dit plus haut, les U. S. A. et la 
Grande-Bretagne sont déjà parvenus à exporter leur technique de 
façon intéressante pour l'équilibre de leur balance des comptes. 


Dans le même ordre d'idées, il ne faut pas oublier que l’indus- 
trialisation des pays d'Outre-Mer et des pays insuffisamment déve- 
loppés nécessitera l'installation de centrales petites et moyennes 
réparties sur les points les plus divers du globe. Il est probable 
que les centrales atomiques seront à long terme les mieux qualifiées 
pour satisfaire dans certains cas aux impératifs divers que poseront 
ces demandes d'énergie. 


3. — LE PROGRAMME ATOMIQUE MINIMUM DE LA FRANCE 


Tout le problème est donc de savoir quelle doit être la cadence 
minimum de notre équipement nucléaire national. 


Au point de vue des études et des prototypes, le programme 
atomique français représente un minimum. 


Ainsi que nous l’avons exposé au chapitre consacré au pro- 
gramme atomique français, le projet de loi relatif à l'équipement 
économique général, voté récemment par le Parlement pour les 
années 1960 à 1962, prévoit le lancement de : 


— une centrale prototype à eau lourde de 100 mW (E L 4) 
en 1960 ; 
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— une centrale au graphite de la filière française de 400 mW 
(E. D. F. 4) en 1962 ; 

— deux centrales de 150 mW au titre du programme U. S. A.- 
Euratom, l’une dans le programme garanti et l’autre dans le pro- 
gramme optionnel. 


« E L 4 » est le prototype d'une nouvelle filière à eau lourde 
qu'il est indispensable d'expérimenter le plus rapidement possible 
si on veut que la technique nucléaire française ne perde pas le 
bénéfice de l'effort déjà accompli et progresse au même rythme 
que les techniques étrangères concurrentes. 


Le programme des centrales U. $S. A.-Euratom doit permettre 
la construction en Europe de centrales suivant la technique amé- 
ricaine d'uranium enrichi qui intéresse au plus haut point nos 
techniciens et nos industriels. 


D'autre part, le C. E. A. a à son programme le réacteur 
expérimental « Rapsodie » qui doit ouvrir ultérieurement la voie 
aux centrales surrégénératrices qui permettent de brûler non 
point 1 à 2 %, mais 40 à 50 % de l'énergie de fission potentielle 
de l'uranium naturel, multipliant d’un seul coup les réserves 
énergétiques du monde, et susceptible de faire faire aux réacteurs 
— sur le plan économique — un bond en avant très important. 


Toutefois, ces réacteurs nécessitent une première charge de 
plutonium. Ils ne pourront donc être développés que dans la 
mesure où ces réacteurs à uranium naturel ou enrichi du type 
actuel, les auront précédés, ce qui est une façon de valoriser la 
production de plutonium des réacteurs actuels. 


Ainsi, même si la technique des réacteurs surrégénérateurs 
était connue, il faudrait quand même construire des réacteurs du 
type actuel. 


Enfin « E. D. F. 4 » est dans la ligne des centrales prototypes 
dont le programme a été établi ou envisagé par E. D. F. en liaï- 
son avec le C. E. A. en se basant sur les considérations suivantes : 


— réaliser successivement des centrales prototypes à des 
intervalles tels que chaque nouvelle réalisation bénéficie de l’expé- 
rience de la précédente ; 

— rôder l’industrie française à la technique nucléaire en lui 
donnant un travail régulier permettant de maintenir des bureaux 
d’études spécialisés et de créer une infrastructure minimum. 


C'est sur le rythme du programme E. D. F. que l'on peut 
discuter. Les prévisions faites pour 1965 et envisagées dans la 
loi-programme de développement de l'économie générale et avoi- 
sinant 850 mW 11.000 mW en tenant compte du programme 
Euratom) nous paraissent être un optimum, compte tenu des 
perspectives ouvertes à la France et à l’Europe par les sources 
pétrolières et gazières découvertes au Sahara. 


Conclusion. 


Avec le programme minimum ci-dessus rappelé, la France 
sera prête à répondre aux évolutions prévisibles de la situation. 
La cadence d'expansion de l'énergie atomique doit s'établir entre 
des limites telles que le doublement de la puissance installée se 
situe entre 3 et 5 ans. 


Mais seule l'expérience permettra de connaître les possibilités 
et les nécessités réelles d'adaptation de l’industrie française. 


Pour l'instant, il nous paraît opportun de mettre l’accent sur 
la recherche fondamentale plutôt que sur la construction en série 
de centrales nucléaires. Le programme de construction de centrales 
doit être conçu dans une optique d'étude et de développement de 
la technologie des réacteurs, d'étude et de traitement des combus- 
tibles. enfin, du maintien d’un rythme suffisant de l’industrie 


française nucléaire. 


La recherche d’une production d'énergie électrique à base 
atomique, en dehors de ces impératifs, ne correspond pas à un 
besoin immédiat. 


En outre, comme la France doit assurer le financement des 
investissements indispensables à l'équipement du pays, de l'Algérie 
et de la Communauté, participer à l’aide aux pays sous-développés, 
ont peut penser que s’il faut maintenir de façon intégrale le pro- 
gramme minimum défini par le C. E. À. le développement prévu 
dans le secteur de la construction de centrales atomiques doit être 
conçu de façon à ne pas entraver les investissements dont le pays 


a tant besoin par ailleurs. 
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Nous ne voudrions pas terminer ce rapport sans rendre 
hommage à l'équipe de chercheurs français auxquels la France 
doit d’avoir progressé si rapidement dans un domaine où la 
guerre l'avait sérieusement handicapé. Il faut aussi rendre hom- 
mage à ceux qui au Gouvernement et devant les Assemblées ont 
défendu les crédits indispensables à la recherche. 


On ne peut que faire confiance au responsable actuel du 
secteur de l'énergie atomique — M. Jacques Soustelle — pour 
que l'effort commencé soit poursuivi avec énergie pour ne pas 
perdre le bénéfice de l'effort accompli, compte tenu cependant 
de la conjoncture charbonnière tant française qu’européenne et 
de l'importance croissante de l’apport saharien. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 60 francs. 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


L'effort d'équipement assuré par les collectivités publiques, 
principalement par l'Etat, les départements et les communes, se 
justifie par l'utilité publique des travaux. La constatation de cette 
utilité publique selon une procédure minutieuse est la condition 
préalable de la réalisation des travaux ou des opérations. 


Sur le fondement de cette utilité publique, des sujétions de 
toute sorte peuvent être imposées aux citoyens ; les assemblées 
ou les autorités compétentes pour arrêter le budget des diverses 
collectivités publiques décident la mesure et les conditions dans 
lesquelles les contribuables assumeront la charge financière des 
travaux ou des opérations, suivant le principe de l'égalité de tous 
les citoyens devant les charges publiques. 


Toutefois, dans certains cas particuliers, la répartition des 
charges par la fiscalité peut ne pas suffire à assurer cette égalité ; | 
il en est ainsi lorsqu'un ouvrage dont l'utilité publique a été 
reconnue et qui, par hypothèse, profite à toute la collectivité, 
procure un profit spécial à quelques-uns. Par le simple fait du 
voisinage, les propriétaires d'immeubles, les commerçants peuvent 
voir la valeur de leur fonds augmenter sans relation avec la part 
des impôts qui leur incombe. Dans de telles hypothèses, il est 
légitime de chercher à relayer partiellement la charge fiscale par 
une autre répartition qui tienne compte du profit spécial dont 
bénéficient les titulaires de certains biens. 


Déjà certains mécanismes permettent d'assurer, dans des cas 
bien délimités, une participation de cette nature, qu’il s'agisse de 
$ la procédure du fonds de concours ou de l'institution d'associations 
syndicales. Mais leur portée est insuffisante et laisse les collec- 
tivités démunies dans des cas où les travaux dont elles supportent 
la charge justifieraient manifestement une contribution particulière 
de ceux qui sont susceptibles d’en tirer un avantage spécial. La 
redevance d'équipement est destinée à combler cette lacune. 


La redevance pourra être instituée lorsqu'il apparaîtra que la 
réalisation d’un travail ou d’un ouvrage public, par l'Etat, les 
collectivités territoriales ou les établissements publics à caractère 
administratif, est susceptible de procurer aux propriétaires 
d'immeubles situés dans le voisinage ainsi qu'aux commerçants, 
artisans et industriels, un avantage spécial, c’est-à-dire plus élevé 
que celui que tirera dudit travail ou ouvrage l’ensemble des contri- 
buables de la collectivité considérée. 


Cependant, la destination de tout travail ou ouvrage public 
étant de satisfaire un besoin général, une part de la charge doit, 
en tout état de cause, être supportée par la collectivité dans son 
ensemble : aussi est-il prévu que les collectivités ne pourront répar- 
tir, par la voie de la redevance, que 70 p. 100 au maximum de 
la dépense que représente pour elles, sous une forme ou sous une 
autre, l'opération. 


L'établissement de la redevance fera d’abord l’objet d'une déci- 
sion de principe qui sera prise au plus tard trois mois après l’achè- 
vement des travaux ou la mise en service de l'ouvrage ; cet acte 
instituant la redevance pour un travail ou ouvrage, ou un groupe 
de travaux ou ouvrages déterminés, en fixera le montant global 
qui ne pourra dépasser, comme il a été dit ci-dessus, 70 p. 100 de 
la dépense supportée par la ou les collectivités qui décident cette 
institution. Le même acte délimitera également la zone à l'inté- 
rieur de laquelle la redevance sera perçue, arrêtera les bases 
générales de la répartition de la somme globale entre les rede- 
vables, et déterminera, par catégories de redevables, la cadence 
du recouvrement. 


Lorsque les travaux ou ouvrages seront, en tout ou en partie, 
à la charge d’une collectivité publique autre que l'Etat l'initia- 
tive d’instituer la redevance incombera à cette collectivité ou à 
cet établissement. La décision institutive devra être prise, en effet, 
à la demande de j'’assemblée délibérante ou du conseil d’adminis- 
tration de la collectivité ou établissement. En ce qui concerne 
l'Etat, l'initiative appartiendra au ministre intéressé. 


La décision elle-même sera prise, selon les cas, par décret 
en Conseil d'Etat ou par arrêté conjoint du ou des ministres 
intéressés et du Ministre des finances : ainsi pourra être obtenue, 
d’une part une garantie pour les redevables, par l'intervention du 
Conseil d'Etat dans les cas les plus délicats, et d'autre part une 
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certaine unité dans la pratique de la redevance, quelle que soit 
la diversité des collectivités qui l’institueront, des travaux qui en 
feront l'objet et des redevables qui y seront assujettis. 


La perception de la redevance est inspirée par un souci de 
modération. Elle ne commencera qu'après la fin du travail ou la 
mise en service de l'ouvrage et sera étalée sur une période de 


de la redevance en cas de mutation à titre onéreux. 


Au total, l'initiative conférée dans de nombreux cas aux col- 
lectivités locales, les conditions et les limites posées à la fixation 
et à la répartition de la redevance, le contrôle du juge aux divers 
stades de la procédure sont autant de garanties pour les rede- 
vables. 


Ainsi, d'un champ d'application très vaste et d’un mécanisme 
fort souple, la redevance d'équipement peut apporter rapidement 
une solution au financement de certaines opérations d'équipement 
et doit jouer, spécialement en ce qui concerne les collectivités 
locales, le rôle d’un multiplicateur d'investissement. 


dix années, sauf exPtiité Immédiate de la totalité ou du solde 
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PROJET DE LOI 


Le Premier Ministre, 


Sur le rapport du Garde des sceaux, Ministre de la Justice, du 
Ministre de l'Intérieur, du Ministre des Finances et des Affaires 
économiques, du Ministre de la Construction, du Ministre des Tra- 
vaux publics et des transports, du Ministre de l'Agriculture, du 
Ministre de l'Industrie et du commerce et du Secrétaire d'Etat aux 
Finances, 


Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des Ministres, 
après avis du Conseil d'Etat, sera présenté au Sénat par le Ministre 
des Finances et des Affaires économiques qui est chargé d’en expo- 
ser les motifs et d’en soutenir la discussion : 


Article premier. 


Dans le cas d'exécution d’un travail public ou de construction 
d’un ouvrage public, les propriétaires des immeubles et les bailleurs 
des fonds de commerce et d'industrie situés dans la zone délimitée 
par l’acte prévu à l’article 4, ainsi que les exploitants des entreprises 
commerciales, industrielles et artisanales exploitées dans ladite zone, 
peuvent être tenus de participer, sous la forme d’une redevance 
d'équipement, aux charges financières du travail ou de l'ouvrage 
supportées directement ou indirectement par l'Etat, les collectivités 
territoriales, les groupements de ces collectivités ou les établisse- 
ments publics ne présentant pas un caractère industriel et com- 
mercial. 


Art. 2. 


Le montant global de la redevance d'équipement est fixé par 
l'acte qui institue cette redevance. Il est déterminé en considération 
de l'intérêt d'ensemble que l'ouvrage est de nature à présenter pour 
les immeubles et entreprises situés dans la zone prévue à l’article 1”. 
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Il ne peut toutefois excéder 70 p. 100 des dépenses exposées par 
la ou les personnes morales au profit desquelles est établie la rede- 
vance ou, au Cas où la participation d’une personne morale revêt la 
forme d'un prêt, des avantages résultant des conditions particulières 
de ce prêt. 


Art. 3. 


La redevance d'équipement afférente à un travail ou à un 
ouvrage déterminé est instituée, après une enquête dont les formes 
sont déterminées par le règlement d'administration publique prévu 
à l’article 11 ci-dessous, par décret en Conseil d'Etat ou par arrêté 
conjoint du ou des ministres intéressés et du Ministre des Finances, 
selon les distinctions qui seront faites par ledit règlement. 


Lorsque les charges financières afférentes au travail ou à 
l'ouvrage public incombent, en tout ou partie, à une personne 
publique autre que l'Etat, l’acte est pris, en ce qui la concerne, à la 
demande de son assemblée délibérante, ou, s’il s’agit d’un établisse- 
ment public, de l'autorité compétente pour arrêter son budget. 


Art. 4. 


L'acte instituant la redevance délimite la zone dans laquelle elle 
sera perçue et fixe les bases générales de répartition. 


Cet acte doit intervenir au plus tard trois mois après l’achève- 
ment du travail ou la mise en service de l'ouvrage. 


Art. 5. 


L'achèvement du travail ou la mise en service de l'ouvrage est 
constaté par arrêté préfectoral. 


La redevance est à la charge des personnes qui, à la date de 
publication dudit arrêté, se trouvent dans l’une des situations pré- 
vues à l’article premier. 


Les propriétaires peuvent s’exonérer de la redevance en délais- 
sant leurs biens dans les conditions qui seront fixées par le règle- 
ment d'administration public prévu à l’article 11. 


La répartition entre les redevables est faite d’après leur degré 
d'intérêt à l'exécution du travail ou à la mise en service de l'ouvrage. 
Ce degré d'intérêt peut faire l’objet d’une appréciation forfaitaire. 


Art. 6. 


Les personnes chargées des opérations relatives à la détermina- 
tion de la zone où la redevance sera instituée, à la fixation du mon- 
tant et à la répartition de la redevance pourront obtenir des admi- 
nistrations fiscales les renseignements nécessaires à l’accomplisse- 
ment de leur mission. 


Ces personnes sont tenues au secret professionnel sous les sanc- 
tions prévues à l'article 378 du Code pénal. 


Art. 7. 


Le paiement de la redevance se fait par annuités dont le nombre, 
qui ne peut excéder 10, est fixé, par catégories de redevables, dans 
l'acte d'institution. ° 


En cas de mutation à titre onéreux du bien à raison duquel la 
redevance a été établie, la ou les annuités non encore réglées 
deviennent immédiatement exigibles. 


Art. 8. 


Le recouvrement de la redevance est poursuivi comme en 
matière de contributions directes. 


Art. 9. 


La redevance est fixée en la compensant, le cas échéant et à 
due concurrence, avec les fonds de concours déjà consentis par 
le redevable et avec l’ensemble des participations au financement 
de la même opération auxquelles celui-ci a été assujetti, sous 
quelque forme que ce soit, en application des textes en vigueur. 


Art. 10. 


Les contestations relatives à l'institution de la redevance, à la 
fixation de son produit global, à la délimitation de la zone d’appli- 
cation, à la répartition de ladite redevance, à la compensation 
prévue à l’article 9 ci-dessus et à l'exercice de la faculté de 
délaissement, relèvent de la compétence de la juridiction 
administrative. 


L'indemnité éventuellement réclamée à raison du délaissement 
est fixée comme en matière d’expropriation. 
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Art. 11. | 


Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application de la présente loi dont les dispositions 
seront applicables aux opérations en cours d'exécution à la date 
de publication de ce règlement. 


Fait à Paris, le 6 novembre 1959. 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier Ministre, 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


Signé : Edmond MICHELET. 


Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Pierre CHATENET. 


Le Ministre des Finances et des Affaires économiques, 


Signé : Antoine PINAY. 


Le Ministre de la Construction, 


Signé : Pierre SUDREAU. ; 


Le Ministre des Travaux Publics et des Transports, 


Signé : Robert BURON. 


Le Ministre de l’Agriculture, 


Signé : Henri ROCHEREAU. 


Le Ministre de l'Industrie et du Commerce, 


Signé : Jean-Marcel JEANNENEY. 


Le Secrétaire d’Etat aux Finances, l 


Signé : Valéry GISCARD D'ESTAING. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 
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Le Premier Ministre 


Paris, le 6 novembre 1959. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet | 
de loi modifiant la loi n° 55-20 du 4 janvier 1955 relative aux 


marques de fabrique et de commerce sous séquestre en France 
comme biens ennemis, modifié en première lecture, par l’Assemblée | 


Nationale, dans sa séance du 3 novembre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


bé 


L'Assemblée Nationale a modifié, en première lecture, le pro- 
jet de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article premier. 


Un nouveau délai de quatre mois est ouvert à dater de la 
promulgation de la présente loi aux intéressés qui entendent se 
prévaloir des dispositions de l’article premier de la loi n° 55-20 
du 4 janvier 1955, modifiée par la loi n° 57-113 du 5 février 1957, 
relative aux marques de fabrique et de commerce sous séquestre 
en France comme biens ennemis. 


Les dispositions de l’alinéa précédent ne s'appliquent pas aux 
marques de fabrique et de commerce ayant déjà fait l’objet d’une 
demande de cession dans le délai ouvert par l’article 2 de la loi 
du 4 janvier 1955 ou d’une cession effectuée en application des 
dispositions de l’article 7 de ladite loi. 


Art. 2. 


Art. 3. 


Lorsqu'une demande présentée dans le délai fixé par l’article 2 
de la loi du 4 janvier 1955 et publiée au Bulletin officiel de la 
propriété industrielle n'a pas été suivie d’une cession ou ne fait 
pas l’objet d’une instance judiciaire, la marque sur laquelle portait 
cette demande pourra être cédée à l’auteur de la demande dans 
un délai de six mois à dater de la promulgation de la présente loi 
dans les conditions prévues par la loi modifiée du 4 janvier 1955. 
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Art. 4. 


La première phrase de l’article 6 de la loi n° 55-20 du 4 jan- 
vier 1955 est remplacée par les dispositions suivantes : « Lors- 
qu'aucune demande de cession n'aura été présentée dans le délai 
prévu à l'article 2 ou lorsqu'aucune cession n'aura été conclue 
faute d'accord sur le prix dans les six mois suivant, soit l'expiration 
du délai prévu à l’article 3, soit une décision passée en force de 
chose jugée et sous réserve des dispositions de l’article 7 ci-après, 
la marque pourra être aliénée par le service des domaines dans 
les formes prévues par les articles L 116 et suivants du code du 
domaine de l'Etat, sous réserve de l'application de l’article 34 de 
la loi n° 47-520 du 21 mars 1947. Jusqu'à la cession, la marque 
restera la propriété de l'Etat ». 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 novembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Paris, le 6 novembre 1959. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi donnant compétence au Tribunal de grande instance de Sar- 
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Assemblée Nationale (1° législ.): 212, 330 et in-8° 56. 
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reguemines pour connaître de certaines infractions de douane et de 
change, adopté, en premiere lecture, par l'Assemblée Nationale dans 


sa séance du 4 novembre 1959. 
Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet ; 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI! 


Article unique. | 


A compter de la date du rattachement économique de la Sarre 
à la République fédérale d'Allemagne, le Tribunal de grande ins- 
tance de Sarreguemines connaîtra des infractions de douane et de 
change, commises en Sarre antérieurement à cette date, qui auront 
cessé d’être de la compétence du Landgericht de Sarrebrück en | 
raison de l’achèvement de la période transitoire prévue aux articles 
premier et 3 du Traité conclu le 27 octobre 1956 entre la République 
française et la République fédérale d'Allemagne sur le règlement | 
de la question sarroise. | 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 novembre 1959. 


Le Président de l’Assemblée Nationale, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 
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Le Premier Ministre 


Paris, le 6 novembre 1959. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi complétant l’article 2 du Code de justice militaire pour 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ.) : 266, 338 et in-8° 63. 
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l'armée de terre, adopté, en première lecture, par l’Assemblée 
Nationale dans sa séance du 4 novembre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


Le dernier alinéa de l’article 2 de la loi du 9 mars 1928 modifiée 
portant revision du Code de justice militaire pour l’armée de terre 
est complété comme suit : 

« ou encore qu'ils ne soient à la suite de l'Armée en vertu de 
permissions, lorsque l'infraction a été commise sur un territoire 
étranger. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 novembre 1959. | 


Le Président de l’Assemblée Nationale, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 
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Le Premier Ministre 


Paris, le 6 novembre 1959. 


Monsieur le Président, | 


J'ai l'honneur de vous transmetire, ci-joint, le texte du projet 
de loi relatif à la confiscation des appareils radioélectriques 
d'émission privés établis et utilisés sans autorisation, adopté, en 
première lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 
4 novembre 1959. | 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


L'article L 167 du code des postes, télégraphes et téléphones 
est complété par l'alinéa suivant : 


« En cas de condamnation, le tribunal pourra aussi prononcer 


la confiscation des appareils. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 novembre 1959. 


Le Président de l’Assemblée Nationale, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, la 
proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article premier. 


Les six derniers alinéas de l’article premier de la loi 
n° 49-420 du 25 mars 1949, modifiée par la loi n° 52-870 du 
22 juillet 1952 et par la loi n° 57-775 du 11 juillet 1957, sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« Le montant de la majoration est égal : 

: — à 1.650 © de la rente originaire pour celles qui ont pris 
naissance avant le 1‘ août 1914: 

« — à 866,2 % pour celles qui ont pris naissance entre le 
1‘ août 1914 et le 1” septembre 1940; 

« — à 977,5 % pour celles qui ont pris naissance entre le 
1 septembre 1940 et le 1” septembre 1944 ; 

« — à 288,7 % pour celles qui ont pris naissance entre le 
l'" septembre 1944 et le 1‘ janvier 1946 ; 

« — à 115,5 % pour celles qui ont pris naissance entre le 
janvier 1946 et le janvier 1949; 

« — à 80 % pour celles qui ont pris naissance entre le 
1‘ janvier 1949 et le 1” janvier 1952. » 


Article premier bis (nouveau). 


Dans les articles premier, 3, 4, 4 bis, 4 ter de la loi modifiée 
n° 49-420 du 25 mars 1949, la date du 1‘ janvier 1949 est 
remplacée par la date du 1“ janvier 1952. 


Art. 2. 


Les actions ouvertes par les lois du 25 mars 1949, du 22 juil- 
let 1952 et du 11 juillet 1957 et qui devaient être formées dans 
l'année de leur promulgation, peuvent être intentées pendant un 
délai d'un an à dater de la promulgation de la présente loi. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 novembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 
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Le Premier Ministre 


Paris, le 9 novembre 1959. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi relatif à la notification des ordres de route pour le 
recrutement des forces armées, adopté, en première lecture, par 
l'Assemblée Nationale dans sa séance du 4 novembre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


L'Assemblée Nationale à adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article premier. 


Le troisième alinéa de l’article 90 de la loi du 31 mars 1928 
relative au recrutement de l’armée, est remplacé par le suivant : 


« La notification de l’ordre de route est faite par un agent de 
la force publique au domicile de l'intéressé. En cas d’absence, la 
notification est faite aux maires de la commune du domicile et de 
la commune dans laquelle l'intéressé a été porté sur la liste de 
recensement. Lorsque l'enquête de l’autorité administrative n’a pas 
permis de déterminer le domicile de l'intéressé, la notification est 
faite directement au maire du lieu de recensement et, le cas 
échéant, au maire de la commune où l'intéressé a eu son dernier 
domicile connu. Dans tous les cas, il est dressé par l’agent procès- 
verbal de la notification. » 


Art. 2. 


Il est ajouté dans la deuxième phrase du cinquième alinéa de 
l’article 90 de la loi du 31 mars 1928, après les mots « dans toutes 
les communes du canton de leur domicile » : 


+ ou dans toutes les communes du canton de leur lieu de 
recensement. » (le reste sans changement). 


Art. 3. 


Le deuxième alinéa de l’article 92 de la loi du 31 mars 1928 
est remplacé par le suivant : 


« Si, sur notification faite en la forme indiquée à l’article 90 à 
la résidence déclarée et, en cas d'absence, au maire da domicile ou, 
à défaut de résidence ou de domicile déclarés, au maire du lieu de 
recensement, d’un ordre de route individuel leur réitérant l’ordre 
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de rejoindre, les hommes désignés au paragraphe précédent ne se 
présentent pas à leur destination dans les quinze jours suivant le 
jour fixé par cet ordre, 1ls sont considérés comme insoumis et 
passibles des pénalités de l’insoumission. >» 


Art. 4. 


L'avant-dernier alinéa de l’article 100 de la loi du 13 décembre 
1932 relative au recrutement de l’armée de mer et à l’organisation 
de ses réserves est remplacé par les dispositions suivantes : 


| 


« À l'égard des hommes non inscrits maritimes appartenant 
aux réserves de l’armée de mer et rappelés à l’activité, la notifi- 
cation de l’ordre de route est faite à la résidence déclarée et, en 
cas d'absence, au maire du domicile ou, à défaut de résidence ou 
de domicile déclarés, au maire du lieu de recensement. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 novembre 1959. 


Le Président de l’Assemblée Nationale, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. | 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 


| | 
4 


N° 41 


SENAT 
1" SESSION ORDINAIRE DE 1959 - 1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 12 novembre 1959. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


ouvrant à certains fonctionnaires de l’ordre technique une option 
en faveur d’une pension au titre de la loi du 2? août 19,9, lors 
de leur mise à la retraite. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires sociales.) 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1 législ.) : 262, 335 et in-8° 61. 


4% \ ‘à à \ 
sà 
à 
VU 
| 
Lé 
| 
1 
| 
1 
< 
| 
| 
: 4 
1 1e 1 
| 
| 
| 
à 
| 


Le Premier Ministre 


Paris, le 9 novembre 1959. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi ouvrant à certains fonctionnaires de l’ordre technique une 
option en faveur d’une pension au titre de la loi du 2 août 1949, 
lors de leur mise à la retraite, adopté, en première lecture, par 
l'Assemblée Nationale dans sa séance du 4 novembre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


Les fonctionnaires civils de l’ordre technique du Ministère des 
Armées, nommés dans un corps de fonctionnaires après avoir 
accompli au moins dix ans de services en qualité d'ouvriers affiliés 
au régime des pensions fixé par la loi n° 49-1097 du 2 août 1949, 
pourront, lors de leur mise à la retraite, opter pour une pension 
ouvrière liquidée en application de la loi susvisée, s’ils perçoivent 
encore à cette date une indemnité différentielle basée sur les rému- 
nérations ouvrières. Les émoluments de base retenus pour la 
liquidation de la pension sont ceux correspondant au salaire 
maximum de la profession à laquelle appartenaient les intéressés 
lors de leur nomination en qualité de fonctionnaire. 


Cette faculté d'option est également accordée aux techniciens 
remplissant les deux conditions susvisées, admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite entre le 23 septembre 1948 et la date de publi- 
cation de la présente loi. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 novembre 1959. 


Le Président de l’Assemblée Nationale, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Le Premier Ministre 


Paris, le 9 novembre 1959. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du 
projet de loi fixant un nouveau régime de limites d'âge pour les 
militaires non officiers des armées de terre et de mer, adopté, en 
première lecture, par l'Assemblée Nationale dans sa séance du 
4 novembre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article premier. 


Le régime des limites d'âge des militaires non officiers des 
armées de terre et de mer est déterminé dans les conditions fixées 
par la présente loi. 


Art. 2. 


Le régime des limites d'âge des sous-officiers de l’armée de 
terre servant sous le régime de la loi du 30 mars 1928 relative 
au statut des sous-officiers de carrière ou sous celui de la loi du 
31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée est commun aux 
sous-officiers des armes et aux sous-officiers des services. 


Sous réserve des dispositions de l’article 7, ce régime comporte 
la détermination des limites d'âge inférieures et de limites d'âge 
supérieures, celles-ci n'étant applicables qu'à partir du grade de 
sergent-chef. 


Ces limites d'âge sont fixées, par grade, comme suit : 


a) Limites d’âge inférieures : 
Sergent : 36 ans; 
Sergent-chef et sergent-major : 37 ans; 


Adjudant : 39 ans: 
Adjudant-chef et aspirant : 42 ans; 


b) Limites d'âge supérieures : 
Sergent-chef et sergent-major : 47 ans ; 


Adjudant : 50 ans; 
Adjudant-chef et aspirant : 55 ans. 
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Art. 3. 


Les sous-officiers peuvent être autorisés à servir au-delà de la 
limite d'âge inférieure : 


a) Quel que soit leur grade, pour parfaire quinze ans de ser- 
vices, sous réserve de compter au moins dix ans de services mili- 
taires actifs lorsqu'ils atteignent cette limite d'âge ; 


b) Jusqu'à la limite d'âge supérieure, dans les conditions 
fixées à l’article suivant. | 


Art. 4. 


Les sous-officiers de l’armée de terre d’un grade au moins égal 
à celui de sergent-chef, titulaires d’un certificat ou brevet défini 


par instruction ministérielle, peuvent être admis à servir jusqu’à 
la limite d'âge supérieure : 
— dans les armes, pour tenir certains emplois définis par 
décret ; 
— dans les services, sans considération d'emplois. 
La durée des services à accomplir par les sous-officiers avant 


de pouvoir demander le bénéfice de la limite d'âge supérieure est 
fixée par décret. 


Les sous-officiers servant sous le régime de la loi du 31 mars 1928 
qui auront été autorisés à servir jusqu’à la limite d'âge supérieure 
seront admis d'office dans le corps des sous-officiers de carrière. 


Art. 5. 


Les autorisations de servir au-delà des limites d'âge précé- 
demment en vigueur qui auraient été accordées antérieurement à 
la promulgation de la présente loi restent valables, même si elles 
doivent avoir pour effet de maintenir les intéressés en service 
au-delà des nouvelles limites d'âge supérieures. 


Art. 6. 


Les militaires non officiers de l’armée de terre servant sous 
un régime ne comportant pas de limite d'âge, mais une limite de 


st. 


durée des services, peuvent, sur demand: azréée, être autorisés à 
servir au-delà de cette limite par voie de rengagements successifs 
Jusqu'à un âge maximum qui sera fixé par décret. 


Art. 7. 


Aucune modification n’est apportée au régime des limites d’âge 
applicable à la date de la promulgation de la présente loi aux mili- 
taires non officiers de la gendarmerie et des services de la justice 
militaire, des poudres et des essences ainsi qu'aux militaires non 
officiers de l’armée de terre ci-après énumérés : 

— sous-officiers du régiment de sapeurs-pompiers de Paris ; 

— sous-officiers et hommes de troupe du cadre des palefre- 
niers ; 

— maîtres tailleurs, maîtres cordonniers des troupes métropo- 
litaines, selliers du cadre des agents du service du matériel prove- 
nant des maîtres selliers des corps de troupes ou du cadre des 
maîtres ouvriers d'Etat ; 

— maîtres ouvriers tailleurs et cordonniers et ouvriers spé- 
cialistes tailleurs et cordonniers des troupes d'outre-mer. 


Art. 8. 


Sous réserve des dispositions de l’article 10, le régime des 
limites d'âge du personnel du corps des équipages de la flotte 
comporte, en ce qui concerne les officiers mariniers, la détermi- 
nation de limites d'âge inférieures ou supérieures. 


Ces limites d’âge sont fixées, par grade, comme suit : 
— limites d'âge des matelots et quartiers-maîtres : 45 ans; 


— limites d'âge inférieures des seconds maîtres, maîtres, pre- 
miers maîtres et maîtres principaux : 45 ans ; 
— limites d'âge supérieures : 
— des seconds maîtres, maîtres et premiers maîtres : 
90 ans : 
— des maîtres principaux : 92 ans. 


Art. 9. 


Les officiers mariniers du cadre de maistrance, ayant accompli 
au moins vingt-cinq ans de services, peuvent être autorisés à servir 
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au-delà de la limite d'âge inférieure jusqu’à la limite d'âge supé- 
rieure de leur grade, sur demande agréée par le Ministre, après avis 
d'un conseil d'avancement et d’une commission centrale. 


Les officiers mariniers du cadre de maistrance, ayant accompli 
moins de vingt-cinq ans de services à la date à laquelle ils sont 
atteints par la limite d'âge inférieure, peuvent parfaire vingt-cinq 
ans de services sans autorisation, sous réserve de ne pas dépasser 
la limite d'âge supérieure de leur grade. 


Art. 10. 


Aucune modification n’est apportée au régime des limites d’âge 
applicable à la date de la promulgation de la présente loi aux 
militaires non officiers de l’armée de mer ci-après énumérés : 


— gendarmes maritimes ; 

— personnel des musiques de la flotte ; 

— marins des directions de port ; 

— guetteurs sémaphoriques ;: 

— marins POMPIETS ; 

— surveillants des arsenaux et gardiens de prisons ; 
— maîtres ouvriers tailleurs et cordonniers. 


Art. 11. 


Le nouveau régime de limites d'âge institué par la présente loi 
sera mis en application par paliers annuels échelonnés entre le 
1° janvier 1960 et le 1” janvier 1966, ces dates incluses, dans des 
conditions qui seront fixées par un règlement d'administration 
publique, des modalités particulières pouvant être prévues en ce 
qui concerne les militaires non officiers appartenant à certains 
corps ou cadres et répondant à certaines conditions de grade et de 
diplômes. 


Art. 12. 


Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles de la 
présente loi. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 novembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


modifiant divers articles du Code civil en tant qu’ils prévoient des 
indemnités dues à la suite de certaines acquisitions ou resti- 


tutions de biens faisant l’objet de droits réels mobiliers ou 
immobiliers. 

TRANSMIS PAR 
! M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrace universel. du Règlement et d'Administration générale.) 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1 législ.) : 128, 24, 331 et in-8° 59. 
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Le Premier Ministre 


Paris, le 9 novembre 1959. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi modifiant divers articles du Code civil en tant qu'ils prévoient 
des indemnités dues à la suite de certaines acquisitions ou restitu- 
tions de biens faisant l’objet de droits réels mobiliers ou immobiliers, 
adopté, en première lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa 
séance du 4 novembre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


| 


À 


Le. 


L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article premier. 


Les articles 548, 549, 554, 555, 566, 570, 571, 572, 574, 576, 587, 
616, 658, 600 et 661 du Code civil sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 


« Art. 548. — Les fruits produits par la chose n’appartiennent 
au propriétaire qu'à la charge de rembourser les frais des labours, 
travaux et semences faits par des tiers et dont la valeur est estimée 
à la date du remboursement. 


« Art. 549. — Le simple possesseur ne fait les fruits siens que 
dans le cas où 1l possède de bonne foi. Dans le cas contraire, il est 
tenu de restituer les produits avec la chose au propriétaire qui la 
revendique ; si lesdits produits ne se retrouvent pas en nature, leur 
valeur est estimée à la date du remboursement. 


« Art. 554. — Le propriétaire du sol qui a fait des constructions, 
plantations et ouvrages avec des matériaux qui ne lui appartenaient 
pas, doit en payer la valeur estimée à la date du paiement ; il peut 
aussi être condamné à des dommages-intérêts, s’il y a lieu : mais 
le propriétaire des matériaux n’a pas le droit de les enlever. 


« Art. 555. — Lorsque les plantations, constructions et ouvrages 
ont été faits par un tiers et avec des matériaux appartenant à ce 
dernier, le propriétaire du fonds a le droit sous réserve des dispo- 
sitions de l’alinéa 4, soit d’en conserver la propriété, soit d’obliger 
le tiers à les enlever. 


« Si le propriétaire du fonds exige la suppression des construc- 
tions, plantations et ouvrages, elle est exécutée aux frais du tiers, 
sans aucune indemnité pour lui; le tiers peut, en outre, être 
condamné à des dommages-intérêts pour le préjudice éventuelle- 
ment subi par le propriétaire du fonds. 
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« Si le propriétaire du fonds préfère conserver la propriété 
des constructions, plantations et ouvrages, il doit, à son choix, rem- 
bourser au tiers, soit une somme égale à celle dont le fonds a 
augmenté de valeur, soit le coût des matériaux et le prix de la main- 
d'œuvre estimés à la date du remboursement, compte tenu de l’état 
dans lequel se trouvent lesdites constructions, plantations et 
ouvrages. 


« Si les plantations, constructions et ouvrages ont été faits par 
un tiers évincé qui n'aurait pas été condamné, en raison de sa bonne 
foi, à la restitution des fruits, le propriétaire ne pourra exiger la 
suppression desdits ouvrages, constructions et plantations, mais 1l 
aura le choix de rembourser au tiers l’une ou l’autre des sommes 
visées à l'alinéa précédent. 


« Art. 566. — Lorsque deux choses appartenant à différents 
maîtres, qui ont été unies de manière à former un tout, sont néan- 
moins séparables, en sorte que l’une puisse subsister sans l’autre, 
ie tout appartient au maître de la chose qui forme la partie princi- 
pale, à la charge de payer à l’autre la valeur, estimée à la date du 
paiement, de la chose qui a été unie. 


« Art. 570. — Si un artisan ou une personne quelconque a 
employé une matière qui ne lui appartenait pas à former une chose 
d'une nouvelle espèce, soit que la matière puisse ou non reprendre 
sa première forme, celui qui en était le propriétaire a le droit de 
réclamer la chose qui en a été formée en remboursant le prix de la 
main-d'œuvre estimée à la date du remboursement. 


« Art. 571. — Si, cependant, la main-d'œuvre était tellement 
importante qu'elle surpassât de beaucoup la valeur de la matière 
employée, l’industrie serait alors réputée la partie principale, et 
l’ouvrier aurait le droit de retenir la chose travaillée, en rembour- 
sant au propriétaire le prix de la matière, estimée à la date du 
remboursement. 


« Art. 572. — Lorsqu'une personne a employé en partie la 
matière qui lui appartenait et en partie celle qui ne lui appartenait 
pas, à former une chose d’une espèce nouvelle, sans que ni l’une 
ni l’autre des deux matières soit entièrement détruite, mais de 
manière qu’elles ne puissent pas se séparer sans inconvénient, la 
chose est commune aux deux propriétaires, en raison, quant à l’un, 
de la matière qui lui appartenait, quant à l’autre, en raison à la 


fois et de la matière qui lui apppartenait et du prix de sa main- 
d'œuvre. Le prix de la main-d'œuvre est estimé à la date de la 
licitation prévue à l'article 575. 


« Art. 574. — Si la matière appartenant à l’un des proprié- 
taires était de beaucoup supérieure à l’autre par la quantité et le 
prix, en ce cas le propriétaire de la matière supérieure en valeur 
pourrait réclamer la chose provenue du mélange, en remboursant 
à l’autre la valeur de sa matière, estimée à la date du rembour- 
sement. 


« Art. 576. — Dans tous les cas où le propriétaire dont la 
matière a été employée, à son insu, à former une chose d’une autre 
espèce, peut réclamer la propriété de cette chose, il a le choix de 
demander la restitution de sa matière en même nature, quantité, 
poids, mesure et bonté, ou sa valeur estimée à la date de la resti- 
tution. 


« Art. 587. — Si l’usufruit comprend des choses dont on ne 
peut faire usage sans les consommer, comme l'argent, les grains, 
les liqueurs, l’usufruitier a le droit de s’en servir, mais à la charge 
de rendre, à la fin de l’usufruit, soit des choses de même quantité 
et qualité, soit leur valeur estimée à la date de la restitution. 


« Art. 616. — Si le troupeau sur lequel un usufruit a été établi 
périt entièrement par accident ou par maladie et sans la faute de 
l’usufruitier, celui-ci n’est tenu envers le propriétaire que de lui 
rendre compte des cuirs, ou de leur valeur estimée à la date de la 
restitution. 


« Si le troupeau ne périt pas entièrement, l’usufruitier est tenu 
de remplacer, jusqu'à concurrence du croît, les têtes des animaux 
qui ont péri. 


« Art. 658. — Tout copropriétaire peut faire exhausser le mur 
mitoyen ; mais il doit payer seul la dépense de l’exhaussement et 
les réparations d’entretien au-dessus de la hauteur de la clôture 
commune ; il doit en outre payer seul les frais d'entretien de la 
partie commune du mur dus à l’exhaussement et rembourser au 
propriétaire voisin toutes les dépenses rendues nécessaires à ce 
dernier par l’exhaussement. 


« Art. 660. — Le voisin qui n’a pas contribué à l’exhaussement 
peut en acquérir la mitoyenneté en payant la moitié de la dépense 
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qu'il a coûté et la valeur de la moitié du sol fourni pour l'excédent 
d'épaisseur, s'il y en a. La dépense que l’exhaussement a coûté 
est estimée à la date de l'acquisition, compte tenu de l’état dans 
lequel se trouve la partie exhaussée du mur. 


« Art. 661. — Tout propriétaire joignant un mur a la faculté 
de le rendre mitoyen en tout ou en partie, en remboursant au maître 
du mur la moitié de la dépense qu'il a coûté, ou la moitié de la 
dépense qu'a coûté la portion du mur qu'il veut rendre mitoyenne 
et la moitié de la valeur du sol sur lequel le mur est bâti. La dépense 
que le mur a coûté est estimée à la date de l'acquisition de sa 
mitoyenneté, compte tenu de l’état dans lequel il se trouve. » 


Art. 2. 


Les dispositions de la présente loi sont applicables aux Terri- 
toires d'Outre-Mer. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 novembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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1" SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 12 novembre 1959. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission chargée d'examiner une demande 


en autorisation de poursuites contre un membre du Sénat (1). 


Par M. Jacques DELALANDE 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


L'affaire de l'attentat de l’avenue de l'Observatoire passionne, 
depuis près d’un mois, l'opinion publique. Le caractère des faits, 
les rebondissements successifs de l’enquête, les qualités diverses 


(1) Cette commission est composée de: MM. Léon Jozeau-Marigné, président ; Paul 
Baratgin, vice-président ; Claude Dumont, secrétaire ; Jacques Delalande, rapporteur ; 
Emile Aubert, Jean Berthoin, Georges Bonnet, Georges Boulanger, Florian Bruyas, Roger 
Carcassonne, Michel Champleboux, Paul Chevallier, Maurice Coutrot, René Dubois, Jules 
Emaille, Yves Estève, Lucien Grand, Jean de Lachomette, Guy de La Vasselais, François 
Levacher, Louis Leygue, Waldeck L’Huillier, Jacques Marette, Jacques de Maupeou, Louis 
Namy, François de Nicolay, Mlle Irma Rapuzzi, MM. Raymond de Wazières, Joseph Yvon, 


Modeste Zussy. 
Voir le numéro : 
je Sénat : 15 (1959-1960). 
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des personnages qui y sont mélés lui donnent une importance 
exceptionnelle et expliquent la passion de certains, la gravité ou 
l'inquiétude des autres. 


C'est la justice et elle seule qui, dans la sérénité que lui 
confère sa totale indépendance, et avec les moyens d'investigation 
dont elle dispose, a qualité pour faire la lumière d’abord et pour 
apprécier, ensuite, selon la loi, les faits qui pourront être établis. 


Ni l'opinion publique, ni le Parlement, ni le Gouvernement 
ne peuvent se donner le droit de juger des hommes avant qu'ils 
aient été à même de s'expliquer devant la justice et que celle-ci 
se soit prononcée. Et le fait que des mobiles politiques puissent 
être à l'origine de ces événements et avoir influencé leur dérou- 
lement n'enlève pas à la justice sa compétence exclusive. C'est 
bien dans cette hypothèse que nous aurons à envisager la demande 
de levée d'immunité parlementaire présentée par M. le Procureur 
général près la Cour d'appel de Paris et visant notre collegue, 
M. Mitterrand, Sénateur de la Nievre. 


Cette requête expose que, dans la nuit du 16 au 17 octobre 1959, 
vers une heure du matin (il y a ici une erreur purement matérielle, 
s'agissant en réalité de la nuit du 15 au 16 octobre), M. Mitterrand 
faisait alerter la police et relatait, notamment à M. le commissaire 
divisionnaire Clot, chef de la brigade criminelle de la Préfecture 
de Police, qu'il venait d’être victime d'un attentat, rue Auguste- 
Comte où il s'était réfugié pour tenter de se soustraire à une 
poursuite et qu'il avait eu juste le temps d'abandonner sa voiture 
et de sauter dans le square voisin avant d'entendre une rafale 
de mitraillette tirée d’une voiture et atteignant son véhicule. 


Elle expose encore que M. Mitterrand avait déclaré avoir 
été victime d’un attentat politique, mais n'avait pu donner au 
commissaire aucune précision utile sur la voiture de ses pour- 
suivants ni sur le signalement de ceux-ci, ajoutant qu'il n'avait 
aucun soupçon quant à la personne de ses agresseurs, rappelant, 
cependant, qu'il avait été poursuivi en voiture, en juin 1958, dans 
des conditions suspectes par deux individus qu'il avait fait, alors, 
interpeller. 


La requête ajoute que le déroulement des faits fut confirmé 
par M. Mitterrand, le 17 octobre, à M. l'officier de police Pelletier, 
mais que le 22 octobre, après les déclarations faites par un 
sieur Pesquet qui prétendait, devant le juge d'instruction, avoir 
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organisé, d'accord avec M. Mitterrand, un attentat simulé, celui-ci 
fut amené à reconnaître qu'il avait été en rapport, les 7, 14 et 
15 octobre, avec ce sieur Pesquet, lequel, expliquait-il, l'avait 
prévenu d'un attentat décidé contre lui par l’organisation dont 
il faisait partie. 


En omettant d'indiquer à la police le seul fait capital qu'il 
connaissait indubitablement, à savoir ses rapports avec Pesquet, et 
en rappelant comme seul indice positif la poursuite dont il avait 
été l’objet, en juin 1958, M. Mitterrand, estime le Procureur 
général, a laissé s'orienter l'enquête dans une direction qu'il savait 
vaine, a conduit à des recherches frustratoires et a, au contraire, 
écarté la seule direction utile qu'’aurait dû prendre cette enquête. 


Ce faisant, M. Mitterrand a eu conscience, expose encore le 
Procureur général, de porter atteinte à la considération et à l’auto- 
rité morale dues à la fonction dont est investi le commissaire 
divisionnaire, chef de la brigade criminelle de la Préfecture de 
Police. Et, quel que soit le mobile ayant pu l'inspirer, ces faits 
permettraient de relever à son encontre le délit d’outrage à magis- 
trat, prévu par l’article 222 du Code pénal. 


Le Procureur général termine sa requête en rappelant que 
l'exercice des poursuites contre M. Mitterrand est subordonné à 
la mainlevée de son immunité parlementaire et il estime, sans 
préjuger le fond de l'affaire, qu'il existe des motifs suffisants 
pour demander cette levée d'immunité au Sénat. 


Telle est la requête dont nous sommes saisis. 


La Commission spéciale chargée d'examiner cette demande a 
été régulièrement constituée et son bureau élu le 3 novembre 1959. 
Elle a estimé devoir entendre, par son bureau d’abord, le 4 novem- 
bre, et le lendemain en séance plénière, M. Mitterrand en ses 
explications. 


Votre Rapporteur a obtenu de M. le Garde des Sceaux commu- 
nication des copies des procès-verbaux du commissaire divisionnaire 
Clot et de l'officier de police Pelletier, en date des 16 et 17 octo- 
bre 1959, et du procès-verbal d’audition de M. Mitterrand par 


Sénat - 44. — 2, 
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le juge d'instruction, en date du 22 octobre, éléments d’appré- 
ciation sur lesquels reposait essentiellement la demande de 
M. le Procureur général. Il a également fait apporter au dossier, 
à la demande de M. Mitterrand, le numéro du journal France-Soir, 
daté du 17 octobre 1959. Il a, enfin, prié M. le Directeur général 
de la Radiodiffusion de lui communiquer le texte de la déclaration 
faite par M. Mitterrand à la télévision dans les jours qui avaient 
suivi l'attentat. 


Tels sont les documents dont la Commission spéciale a disposé 
en vue des conclusions qu'elle avait à prendre. 


Il importe, d’abord, de rappeler les principes qui régissent 
la levée de l’immunité parlementaire. Ce rappel est d'autant plus 
nécessaire que l'affaire Mitterrand-Pesquet est complexe et qu'il 
nous appartient de rester exactement dans le rôle qui nous est 
dévolu. 


L'article 26 de la Constitution, auquel se réfère la requête 
du Procureur général, dispose, dans son second alinéa, qu’ « aucun 
membre du Parlement ne peut, pendant la durée des sessions, être 
poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou correctionnelle qu'avec 
l’autorisation de l’assemblée dont il fait partie, sauf le cas de 
flagrant délit >. 


Cette disposition est empruntée presque littéralement aux 
constitutions antérieures, avec cette précision, toutefois, que la 
Constitution de 1958 a renoncé à étendre l’inviolabilité des membres 
du Parlement à la durée de leur mandat, comme l'avait fait la 
Constitution de 1946 et a limité cette inviolabilité à la durée | 
des sessions parlementaires, ainsi qu'il était de règle sous la | 
III République. Pendant les intersessions, les parlementaires ne 
sont donc plus couverts par leur immunité et ils peuvent, alors, 

° être poursuivis. Toutefois, ils ne pourraient être arrêtés qu'avec 
l'autorisation du bureau de leur assemblée. Enfin, la poursuite ou 
la détention d'un membre du Parlement est suspendue à tout 
moment si l'assemblée dont il fait partie le requiert. Les principes 
admis sous les précédentes constitutions doivent donc s’appliquer 


aux dispositions de notre régime actuel. 
(44-2). 


M. Georges Pernot, qui fut l’'éminent président de la Commis- 
sion de la Justice du Conseil de la République de 1948 à 1958, et 
dont on sait l'autorité d'homme politique et de juriste, eut à 
rappeler, notamment en 1947 et en 1949, l'accord unanime et 
constant de la doctrine et de la jurisprudence parlementaires sur 
la nature et le but de l’inviolabilité des membres du Parlement. 
« Tout le monde, écrivait-il dans son rapport à l’occasion de la 
levée d’immunité des parlementaires malgaches, est d’accord. Si 
la Constitution a couvert de l’inviolabilité les membres du Parle- 
ment, ce n’est assurément pas pour les placer en dehors du droit 
commun. Ils sont des justiciables comme les autres, d'autant plus 
tenus de respecter la loi qu’ils concourent à sa confection ». 


Par suite, ce que la Constitution a essentiellement voulu, 
c'est protéger les membres des assemblées législatives contre 
« l'arbitraire d'un gouvernement >» qui, oublieux de ses devoirs, 
s'efforcerait « au moyen de poursuites inspirées par la vengeance 
ou la passion politique, d’arracher à son siège un parlementaire 
dont il jugerait la présence dangereuse ou indésirable ». 


Dès lors, le rôle qui revient à l’assemblée chargée de se 
prononcer sur une demande en autorisation de poursuites est facile 
à définir, comme il devient facile de déterminer les limites exactes 
de notre pouvoir en la matière. 


Lorsque, comme au cas actuel, la demande émane non d’un 
particulier constitué partie civile, mais du ministère public, le 
rôle de notre assemblée consiste exclusivement à vérifier si la 
demande du parquet est « loyale et sérieuse ». 


Sérieuse, c’est-à-dire s'appliquant à des faits qui présentent 
en eux-mêmes, dans l’hypothèse où ils seraient prouvés, une gra- 
vité suffisante compte tenu de tous les éléments de l'affaire. 


Loyale, c’est-à-dire présentée de bonne foi et non dans le 
but de servir, sous de simples apparences juridiques, une machi- 
nation politique ou une vengeance électorale. 


Mais, le fond même de l'affaire échappe, à tous égards, à la 
compétence du Parlement. L'assemblée saisie d’une demande en 
autorisation de poursuites ne doit pas et ne peut pas prendre 
parti, soit directement, soit indirectement, sur l'innocence ou la 
culpabilité du parlementaire mis en cause. Elle ne peut non plus 
décider que les faits allégués par le parquet existent ou non. Elle 
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le juge d'instruction, en date du 22 octobre, éléments d’appré- 
ciation sur lesquels reposait essentiellement la demande de 
M. le Procureur général. Il a également fait apporter au dossier, 
à la demande de M. Mitterrand, le numéro du journal France-Soir, 
daté du 17 octobre 1959. Il a, enfin, prié M. le Directeur général 
de la Radiodiffusion de lui communiquer le texte de la déclaration 
faite par M. Mitterrand à la télévision dans les jours qui avaient 
suivi l'attentat. 


Tels sont les documents dont la Commission spéciale a disposé 
en vue des conclusions qu'elle avait à prendre. 


Il importe, d'abord, de rappeler les principes qui régissent 
la levée de l’immunité parlementaire. Ce rappel est d'autant plus 
nécessaire que l'affaire Mitterrand-Pesquet est complexe et qu'il 
nous appartient de rester exactement dans le rôle qui nous est 
dévolu. 


L'article 26 de la Constitution, auquel se réfère la requête 
du Procureur général, dispose, dans son second alinéa, qu’ « aucun 
membre du Parlement ne peut, pendant la durée des sessions, être 
poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou correctionnelle qu'avec 
l'autorisation de l'assemblée dont 1l fait partie, sauf le cas de 
flagrant délit >. 


Cette disposition est empruntée presque littéralement aux 
constitutions antérieures, avec cette précision, toutefois, que la 
Constitution de 1958 a renoncé à étendre l’inviolabilité des membres 
du Parlement à la durée de leur mandat, comme l'avait fait la 
Constitution de 1946 et a limité cette inviolabilité à la durée 
des sessions parlementaires, ainsi qu'il était de règle sous la 
III République. Pendant les intersessions, les parlementaires ne 
sont donc plus couverts par leur immunité et ils peuvent, alors, 
être poursuivis. Toutefois, ils ne pourraient être arrêtés qu'avec 
l'autorisation du bureau de leur assemblée. Enfin, la poursuite ou | 
la détention d'un membre du Parlement est suspendue à tout 
moment si l’assemblée dont il fait partie le requiert. Les principes 
admis sous les précédentes constitutions doivent donc s’appliquer 
aux dispositions de notre régime actuel. 


(44-2). 


M. Georges Pernot, qui fut l'éminent président de la Commis- 
sion de la Justice du Conseil de la République de 1948 à 1958, et 
dont on sait l'autorité d'homme politique et de juriste, eut à 
rappeler, notamment en 1947 et en 1949, l'accord unanime et 
constant de la doctrine et de la jurisprudence parlementaires sur 
la nature et le but de l’inviolabilité des membres du Parlement. 
« Tout le monde, écrivait-il dans son rapport à l’occasion de la 
levée d’immunité des parlementaires malgaches, est d’accord. Si 
la Constitution a couvert de l’inviolabilité les membres du Parle- 
ment, ce n'est assurément pas pour les placer en dehors du droit 
commun. Ils sont des justiciables comme les autres, d'autant plus 
tenus de respecter la loi qu'ils concourent à sa confection ». 


Par suite, ce que la Constitution a essentiellement voulu, 
cest protéger les membres des assemblées législatives contre 
« l'arbitraire d'un gouvernement >» qui, oublieux de ses devoirs, 
s'efforcerait « au moyen de poursuites inspirées par la vengeance 
ou la passion politique, d’arracher à son siège un parlementaire 
dont il jugerait la présence dangereuse ou indésirable ». 


Dès lors, le rôle qui revient à l'assemblée chargée de se 
prononcer sur une demande en autorisation de poursuites est facile 
à définir, comme il devient facile de déterminer les limites exactes 
de notre pouvoir en la matière. 


Lorsque, comme au cas actuel, la demande émane non d’un 
particulier constitué partie civile, mais du ministère public, le 
rôle de notre assemblée consiste exclusivement à vérifier si la 
demande du parquet est « loyale et sérieuse ». 


Sérieuse, c’est-à-dire s'appliquant à des faits qui présentent 
en eux-mêmes, dans l'hypothèse où ils seraient prouvés, une gra- 
vité suffisante compte tenu de tous les éléments de l'affaire. 


Loyale, c’est-à-dire présentée de bonne foi et non dans le 
but de servir, sous de simples apparences juridiques, une machi- 
nation politique ou une vengeance électorale. 


Mais, le fond même de l'affaire échappe, à tous égards, à la 
compétence du Parlement. L'assemblée saisie d'une demande en 
autorisation de poursuites ne doit pas et ne peut pas prendre 
parti, soit directement, soit indirectement, sur l'innocence ou la 
culpabilité du parlementaire mis en cause. Elle ne peut non plus 
décider que les faits allégués par le parquet existent ou non. Elle 
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ne peut davantage décider que ces faits s'ils étaient établis consti- 
tueraient ou non l'infraction criminelle ou correctionnelle invoquée. 
Sans doute peut-elle apprécier le caractère sérieux et loyal de la 
demande en vérifiant si les allégations du parquet pourraient éven- 
tuellement constituer une infraction, mais cet examen doit être 
limité à la nécessité d'apprécier le sérieux et la loyauté de la 
requête. 


Si bien que la levée de l’immunité ne crée aucun préjudice à 
l'encontre de celui qui en est l’objet. Elle n’a pour seule consé- 
quence que de « permettre à la justice de faire la lumière sur 
une affaire dont elle est saisie ». 


Les auteurs les plus récents en matière de droit constitu- 
tionnel, d'accord avec l’ancien traité de droit parlementaire de 
M. Pierre qui fait toujours autorité, concluent en disant que l'auto- 
risation de poursuites doit être accordée chaque fois que la demande 
paraît bien engagée pour un motif autre que celui d’entraver 
l'exercice du mandat parlementaire. 


Quant aux effets de l'autorisation si elle est accordée, rappe- 
lons qu'elle ne touche pas à la qualification des faits par l’autorité 
de poursuite ou la juridiction de jugement, mais s'applique seule- 
ment aux faits eux-mêmes, tels qu’ils sont présentés dans la requête. 
La loi du 31 juillet 1953, qui est toujours en vigueur, dispose qu’une 
nouvelle autorisation deviendrait nécessaire si des faits nouveaux 
où différents venaient à être invoqués, ce qui est une garantie 
contre une déviation possible des poursuites. Mais cette limitation 
importante étant posée, il serait contraire au principe de la sépara- 
tion des pouvoirs que le Parlement impose à l'autorité judiciaire 
une qualification juridique quelconque et les tentatives qui furent 
faites en ce sens par l’Assemblée Nationale de la IV° République 
échouërent à la suite d’une intervention de M. le Président Pernot 
au Conseil de la République et d’une demande de deuxième délibé- 
ration, adressée par le Président de la République, M. Vincent 
Auriol, à l'Assemblée Nationale. 


Tels sont résumés les principes. 


Que devons-nous, dès lors, penser du caractère de la requête 
qui nous est soumise ? Cette requête présente-t-elle les qualités de 
sérieux et de loyauté indispensables à son admission ? 

Il apparaît qu'on doive bien la considérer comme sérieuse. 
M. Mitterrand lui-même, au cours de ses explications devant la 
commission, ne lui a pas dénié ce caractère. Il nous appartient, 
cependant, de justifier ce premier point. 

Vous avez pu constater que la question posée par M. le Procu- 
reur général s’appliquait à des aspects très limités de ce au'il esi 
convenu d'appeler l'affaire Mitterrand-Pesquet. Il s’agit uniquement 
des déclarations faites par M. Mitterrand et, plus précisément. de 
celles qu'il a passées devant le commissaire divisionnaire Clot et 
l'officier de police Pelletier, au début de l'enquête. Et le Procureur 
général impute à M. Mitterrand les déclarations fausses qu'il aurait 
alors faites et qui ont eu pour effet d'empêcher les recherches dans 
la seule direction où elles auraient éte utiles. 

Il n'est pas contesté que le commissaire Clot et l'officier de 
police Pelletier ont la qualité de magistrats de l’ordre administratif 
et qu'ils agissaient, au surplus, comme auxiliaires du parquet. Ils 
se trouvent donc bien couverts par l’article 222 du Code pénal 
prévoyant l’outrage à magistrat. 

D'après la thèse du Procureur général et suivant les pièces 
versées au débat, M. Mitterrand, qui n'avait pu donner aucun ren- 
seignement précis sur le véhicule utilisé par ses agresseurs ni sur 
le signalement de ceux-ci, a essentiellement omis de livrer le nom 
de Pesquet comme coauteur ou comme membre de l'organisation 
ayant perpétré ou décidé l'attentat. Cette omission, dit la requête, 
a mis la police dans l'impossibilité de s'orienter utilement. Par contre. 
le seul élément positif fourni par M. Mitterrand était le rappel de 
ia poursuite dont il avait été l’objet en juin 1958 et qu'il savait être 
sans relation avec l'événement du 16 octobre 1959. 

En considérant la seule omission du nom de Pesquet, on est 
obligé de retenir la pertinence des motifs de la requête du parquet 
général. Il apparaît évident que la seule indication de ce nom à 
la police aurait permis d'effectuer sur-le-champ interrogatoires et. 
éventuellement, perquisitions et de faire, dès le début de l'enquête, 
la preuve du caractère réel ou simulé de l'attentat et de l'identité 
de ses auteurs. 

Par ailleurs, de la comparaison entre ies déclarations de 
M. Mitterrand à l'officier de police Pelletier et celles faites cinq jours 


plus tard au juge d'instruction, il résulte bien qu'il a omis de donner 
à la police des détails non négligeables sur l'itinéraire qu’il avait 
suivi le soir de l'attentat. 


En énonçant que les omissions volontaires commises par 
M. Mitterrand ont entravé l’œuvre de la justice et que l'intéressé n'a 
pu manquer de le savoir et d’avoir ainsi conscience de l'atteinte 
qu'il portait — qu'il l’ait voulu ou non — à la considération et à 
l'autorité morale du commissaire divisionnaire, chef de la brigade 
criminelle de la Préfecture de Police, le Procureur général se 
borne à tirer une conclusion que nous n'avons à apprécier que 
sous l'angle de son caractère logique et sérieux et à laquelle nous 
sommes bien obligés de reconnaître ce caractère. 


De même, sans avoir à rechercher si de telles déclarations 
constituent bien le délit d'outrage à magistrat — ce que nous 
n'avons pas à dire — nous avons à considérer l'affirmation de 
M. Mitterrand de n'avoir Jamais eu l'intention de commettre un 
outrage et d'avoir seulement voulu éviter des représailles à Pesquet 
qui l'avait informé du danger qu'il courait. Or, la jurisprudence 
de la Cour de Cassation à cet égard est rigoureuse, ainsi que l’a 
relaté M'° Maurice Garçon dans un article du Monde du 
3 octobre 1959 : « elle n’exige même plus que le prévenu ait eu 
l'intention d'exposer les magistrats à des recherches inutiles de 
nature à les ridiculiser. Il suffit qu’il ait porté atteinte à leur autorité... 
soit en l’obligeant à des investigations inutiles, soit en lui cachant 
des faits de nature à lui faire découvrir la vérité. » 


Ceci n'étant souligné toujours qu’à l’appui du caractère sérieux 
de la requête dont nous sommes saisis et en répétant que seule 
la justice aurait compétence pour dire si le délit a été ou non 
commis, si M. Mitterrand a des excuses valables et absolutoires, 
si la preuve de l'absence totale d'intention coupable ne serait pas 
de nature à effacer l'infraction, autant de questions qui touchent 
au fond et qui échappent, de ce fait, à notre connaissance. 


Sans préjuger le fond et en nous référant aux seuls faits 
invoqués par le Procureur général dans sa requête, nous sommes 
obligés de reconnaître à cette requête son caractère sérieux. 


Que penser, d'autre part, du caractère de loyauté qu’elle doit 
également présenter pour être admise ? 
Sur ce point, M. Mitterrand s’est élevé avec véhémence contre 


ce qu'il a appelé « un document déloyal comportant des éléments 
d'information falsifiés ». Il s’est expliqué en reprochant au Pro- 


cureur général d'avoir invoqué à son encontre, comme élément 
positif inexact, la poursuite dont il avait été l'objet de la part de 
deux individus en juin 1958. Il soutient qu'il n’a donné cette 
indication au commissaire divisionnaire Clot que parmi « vingt 
ou trente autres observations du même genre > et que dans le 
document de l'officier de police Pelletier qui, seul, contient ses 
déclarations, il n’en est pas question. M. Mitterrand estime donc 
qu'en donnant « une importance inadmissible >» à cet élément et 
en faisant de cette indication un fondement essentiel de la demande. 
le Parquet général a manqué de loyauté. 


Cette défeñse de M. Mitterrand mérite d'être examinée. 


S 1l est vrai que sa déposition, recueillie par l'officier de police 
Pelletier, ne fait pas allusion à cet élément, il faut observer qu’à 
la date de cette déposition, M. Mitterrand savait que les vérifications 
concernant les deux individus mis en cause en juin 1958 avaient 
été faites et avaient donné, évidemment, un résultat négatif. 


Mais, par ailleurs, M. Mitterrand ne nie pas avoir donné cette 
indication au commissaire Clot. Dans le rapport de celui-ci, cet 
élément ne tient d’ailleurs qu’une place réduite et il y est expres- 
sément mentionné que M. Mitterrand ne l’a signalé « qu’à toutes 
fins ». Par contre, ce rapport ne contient pas d’autre élément 
positif susceptible d'orienter les recherches dans une direction 
déterminée et M. Mitterrand n'a fait, sur ce point, aucune obser- 
vation infirmant le rapport de M. Clot. 


Dans la requête du Procureur général, quelle place réelle 
tient cet élément qui est aujourd’hui si fortement contesté ? 


A la vérité, la requête mentionne essentiellement l’abstention 
volontaire de M. Mitterrand de « révéler à la police le seul fait 
capital qu'il connaissait indiscutablement, à savoir ses rapports 
avec Pesquet les jours précédents et le jour même de l'attentat » 
et ajoute que, ce faisant, « 1l lui cachait le seul élément valable 
d'information qu'il possédait et qui eût été susceptible de donner 
à l’affaire une orientation sérieuse ». Sans doute, la même requête 
mentionne-t-elle aussi que M. Mitterrand avait déclaré « n'avoir 
aucun soupçon quant à la personne même de ses agresseurs », et 
avait rappelé « qu’en juin 1958 il avait fait interpeller deux individus 
qui l'avaient suivi en voiture ». Mais la requête du Procureur 
général ne donne pas à cette dernière indication, nous devons 
honnêtement le reconnaître, une place plus grande qu’elle n’en 
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ent dans le procès-verbal du commissaire Clot. Et le Procureur 
général ne considère pas du tout cet élément comme indispensable 
à l'existence du délit d’outrage à magistrat. 


En relisant attentivement le procès-verbal de police et la requête 
du parquet général, on est obligé de constater la place absolument 
secondaire, et même subsidiaire, que cet élément occupe dans 
J'un et dans l’autre. On cherche vainement la déloyauté qu'aurait 
manifesté le haut magistrat dans la transcription des faits allégués 
et dans l’utilisation qu'il en aurait faite pour qualifier juridique- 
ment le délit. 


En réalité, l'élément essentiel invoqué par le Procureur général 
c'est bien l'omission volontaire du nom et du rôle de Pesquet. 
Cette omission suffisait amplement à caractériser le sérieux de 
la demande. En effet, elle n’a pas eu seulement pour résultat de 
retarder de quelques jours l'éclatement de la vérité : elle a eu 
pour effet d'empêcher la justice — peut-être définitivement — 
de faire la lumiere sur les responsabilités réelles de l'attentat en 
empêchant de recueillir, dès le début, les éléments d'information 
qui lui manqueront sans doute toujours. 


Ajoutons que M. Mitterrand, qui aurait pu avoir le bénéfice 
de dévoiler le nom de Pesquet, au moins dans les jours qui ont 
suivi, n'en a pris l'initiative à aucun moment et que, sans la dénon- 
ciation de Pesquet lui-même, l'enquête serait peut-être encore 
aujourd'hui au point mort. 


Par ailleurs, peut-on sérieusement retenir, à l'appui de la 
déloyauté invoquée par M. Mitterrand dans le libellé de la requête, 
les termes + bondi hors de sa voiture », le verbe « bondir » ayant 
été transcrit entre guillemets ? Cette expression figure à la fois 
dans le procès-verbal du commissaire Clot et dans les déclarations 
de M. Mitterrand à l'officier de police Pelletier et relues par lui. 
Il emploie même très exactement les mots : « J'ai littéralement 
bondi de mon siege pour m'élancer.…. ». Cette expression est 
apparu significative de la rapidité avec laquelle M. Mitterrand a 
voulu fuir ses agresseurs. On ne voit pas sérieusement comment 
sa reproduction dans la requête du Procureur général, même entre 
guillemets, pourrait être considérée comme péjorative ou ten- 


dancieuse. 


La conclusion de votre Commission sur ce dernier point est que 
les critiques élevées par M. Mitterrand à l'encontre du caractère 


loyal de la demande du Procureur général ne sont pas suffisamment 
fondées pour être suivies, et que. dès lors, la requête répond aux 
deux conditions de sérieux et de loyauté qu'elle doit présenter pour 
être admise, 


Avant de clore ce rapport, nous voudrions répondre à deux 
observations faites par M. Mitterrand. 

La premiére concerne le caractère de gravité de l'omission 
qu'il a faite. I] à dit qu'elle était peu grave, sans aucune conséquence 
et qu'elle était dépassée aujourd'hui par les résultats des enquêtes. 


Faut] rappeler que la seule omission du nom et du role de 
Pesquet, au moment où elle est intervenue, a eu une influence 
déterminante, et peut-être définitive, sur le déroulement de l’en- 
quête. Elle n'a donc pas l'intérêt simplement rétrospectif que lui 
prête M. Mitterrand. 


La deuxième observation de M. Mitterrand s'applique à la 
décision du Sénat qui constituerait une sorte de préalable et de 
préjugé sur le fond, entachant son honneur. 


Notre souci, notre devoir est de rappeler ici que M. Mitterrand 
se défend d’avoir commis l’outrage qui lui est imputé et qu'il 
invoque sa bonne foi dans son refus — justifié selon lui — 
de dénoncer Pesquet. Les arguments donnés par M. Mitter- 
rand à l'appui de sa bonne foi ne sont pas négligeables : nul ne 
peut dire actuellement si ses explications et sa défense ne sont 
pas fondées. 

Mais cette défense est du ressort de la Justice seule. Le 
Sénat ne peut apprécier sur le fond les prétentions du parquet 
et les explications de notre collègue, pas plus qu'il ne peut et 
qu'il ne doit juger le fond de l'affaire. Il convient de le 
rappeler et de le proclamer, et, au besoin, de le faire comprendre 
à l'opinion publique. 

Notre décision ne peut donc en rien entacher l'honneur 
de M. Mitterrand. 

Cette décision, il est désagréable et pénible, certes, d’avoir 
à la prendre contre l’assentiment de notre collègue et notre souhait 
est que M. Mitterrand démontre sa bonne foi devant ses 
juges. Mais l'honneur du Sénat commande que cette décision 
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soit prise, dans la seule préoccupation qui est la nôtre de per- 
mettre à la justice de suivre son cours et de faire, si possible, 
éclater la vérité. 


Pour ces raisons, votre Commission vous demande de vouloir 
bien adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Sénat, 


Vu la requête, en date du 28 octobre 1959, par laquelle 
M. le Procureur général près la Cour d'appel de Paris solli- 
cite l’autorisation nécessaire pour exercer des poursuites contre 
M. François Mitterrand, 


Autorise, en ce qui concerne le Sénateur susdésigné, la 
suspension de l’immunité parlementaire. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 
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DISPOSITIONS CONCERNANT L'AGRICULTURE 


M. BLONDELLE, Rapporteur pour avis. 


Les dispositions relatives à l’agriculture du projet de loi portant 
réforme fiscale ont trait, pour l'essentiel : aux charges admises en 
déduction des revenus fonciers (art. 4): at! mode d'imposition des 
bénéfices de l'exploitation agricole (art. 5) ; à l'institution d’une taxe 
complémentaire sur certains revenus (art. 18): au mode de finan- 
cement des Chambres d'agriculture (art. 25 bis nouveau) : à la 
suppression des exonérations dont bénéficient les sociétés coopé- 
ratives agricoles en matière de contribution foncière des propriétés 
bâties (art. 44, écarté par l’Assemblée Nationale). 


Ce sont ces dispositions qui ont retenu l'attention de la Commis- 
sion des affaires économiques et du plan et qui font l’objet du présent 
AVIS. 


Art. ;. — Les règles actuelles en ce qui concerne les charges 
de la propriété admises en déduction pour la détermination du 
revenu net foncier comportent certaines différences selon qu'il 
s'agit d'immeubles urbains ou de propriétés rurales. Pour les immeu- 
bles urbains, il peut être pratiqué une déduction forfaitaire de 
30 %, représentant les frais de gestion, l'assurance et j’amortisse- 
ment. Pour les propriétés rurales, le taux de cette déduction est 
seulement de 20 © du revenu brut. celui-ci pouvant, en outre, être 
diminué du montant des dépenses d'améliorations non rentables et 
des primes d'assurance effectivement supportées par le propriétaire. 


Le texte du Gouvernement supprimait cette distinction entre 
immeubles urbains et propriétés rurales et fixait uniformément à 
30 © le taux de la déduction forfaitaire applicable aux revenus des 
immeubles urbains et des propriétés rurales. Toutefois, pour ces 
dernières, la déduction forfaitaire couvrirait dorénavant ies dépenses 
d'améliorations non rentables et les primes d'assurance. 

Le texte adopté par l’Assemblée Nationale rétablit le régime 


actuellement en vigueur, ce qui devait permettre, comme par le 
passé, de déduire des revenus fonciers des immeubles ruraux, d'une 


part, les primes d'assurance, et, d'autre part, les dépenses effectuées 
pour des améliorations non rentables, la déduction forfaitaire étant, 
en revanche, maintenue au taux de 20 ©c. 

Votre Commission des affaires économiques et du plan a estimé 
que la solution à la fois la mieux adaptée aux conditions très diverses 
dans lesquelles se trouvent les propriétaires d'immeubles ruraux 
et la plus favorable à la nécessaire amélioration de l'habitat rural 
consisterait à donner à ces contribuables la faculté d'opter, au 
moment de leur déclaration, soit pour la déduction forfaitaire de 
30 © des revenus bruts — déduction qui couvrirait également les 
dépenses d'amélioration non rentables et les primes d'assurance — 
soit pour le maintien de la déduction forfaitaire de 20 © des revenus 
bruts qui continueront, dans ce cas, à être diminués du montant des 
dépenses d'amélioration non rentables et des primes d'assurance. 


C'est l’objet de l'amendement qui tend à rédiger comme suit le 
paragraphe 4° de cet article : 


« 4” Une déduction forfaitaire fixée à 30 © des revenus bruts 
des propriétés urbaines et rurales représentant les frais de gestion, 
l'assurance et l'amortissement. 

« Toutefois, le contribuable a la faculté de maintenir cette 
déduction à 20 © pour les propriétés rurales dont le revenu brut 
continuera, dans ce cas, à être diminué du montant des dépenses 
d'amélioration non rentables et des primes d’assurance effectivement 
supportées ». 


En ce qui concerne la dépense d'amélioration non rentable, 
une précision paraît indispensable. Lors du débat à l’Assemblée 
Nationale, M. de Sesmaisons l’a définie comme une dépense effec- 
tuée pour une amélioration d'exploitation à laquelle ne correspond 
pas une augmentation de fermage. M. le Secrétaire d'Etat aux 
finances a donné son assentiment à une telle définition. Cepen- 
dant, l'administration des finances est plus nuancée et définit la 
dépense d'amélioration non rentable comme une dépense qui n’est 
pas de nature à entraîner une augmentation de fermage, ce qui 
ouvre le champ à bien des discussions. 

Il conviendrait donc, pour que cesse tout malentendu, que 
M. le Secrétaire d'Etat aux Finances donne des instructions à ses 
services pour qu'ils se rallient à la définition qu'il a approuvée. 


Art. 5. — Par cet article, le Gouvernement envisageait de 
réformer le mode d'imposition des bénéfices agricoles à l'impôt 


sur le revenu des personnes physiques, afin d'en améliorer le ren- 
dement. Cette réforme était basée sur la discrimination entre les 
exploitations importantes et les autres, les premières étant assu- 
jetties à une évaluation forfaitaire individuelle leur interdisant, en 
tout état de cause, de dénoncer le forfait pour étre imposées d’après 
leur bénéfice réel résultant d’une comptabilité régulière et complète. 


Il nous paraît inutile d'insister longuement sur les sévères 
critiques d'ordre technique qu'appelle cette réforme. Nous dirons 
simplement que la discrimination suggérée par le rapport Brasart 
et retenue par le Gouvernement entre les petites, moyennes et 
grandes exploitations, sera toujours arbitraire, car 1l est pratique- 
ment impossible de trouver un critère satisfaisant ; c’est d’ailleurs 
ce que laisse entendre le rédacteur de ce rapport qui, après en 
avoir énuméré un certain nombre (régions, nature des cultures, 
type d'exploitation, superficie cultivée), se contente de dire que le 
choix sera parfois délicat, mais nullement impossible. Le choix du 
revenu cadastral, retenu comme critère par le Gouvernement, n’est 
pas plus satisfaisant et comporterait des distorsions évidentes qui 
n'auraient que de lointains rapports avec la productivité réelle 
des terres. 


Le Gouvernement envisageait, en second lieu, d'imposer les 
exploitations classées comme importantes d’après une évaluation 
forfaitaire individuelle fixée arbitrairement par l'administration et 
il refusait à ces exploitants le droit de dénoncer le forfait pour être 
imposé d’après leur bénéfice réel, déterminé d’après les données de 
leur comptabilité. Il nous paraît inutile d’insister sur le caractère 
arbitraire et extravagant d’une telle exigence. 


Le texte adopté par l'Assemblée Nationale apporte, 1l est vrai, 
certaines améliorations au projet du Gouvernement. Cependant, 
votre Commission des Affaires économiques s’est refusée à envi- 
sager, dans les circonstances actuelles, une réforme de la fiscalité 
agricole. 


Les raisons qui ont déterminé son attitude sont basées sur le 
fait qu'il est particulièrement inopportun et injuste d'augmenter les 
charges fiscales des agriculteurs dans un projet qui tend, d’une 
facon générale, à alléger les impôts sur le revenu, et ceci alors : 


-— que l'agriculture française traverse une crise structurelle 
caractérisée par la régression constante de sa place dans l’activité 
économique nationale : 


— 


part, les primes d'assurance, et, d'autre part, les dépenses effectuées 
pour des améliorations non rentables, la déduction forfaitaire étant, 
en revanche, maintenue au taux de 20 ©. 

Votre Commission des affaires économiques et du plan a estimé 
que la solution à la fois la mieux adaptée aux conditions très diverses 
dans lesquelles se trouvent les propriétaires d'immeubles ruraux 
et la plus favorable à la nécessaire amélioration de l'habitat rural 
consisterait à donner à ces contribuables la faculté d'opter, au 
moment de leur déclaration, soit pour la déduction forfaitaire de 
30 © des revenus bruts — déduction qui couvrirait également les 
dépenses d'amélioration non rentables et les primes d'assurance — 
soit pour le maintien de la déduction forfaitaire de 20 © des revenus 
bruts qui continueront, dans ce cas, à être diminués du montant des 
dépenses d'amélioration non rentables et des primes d'assurance. 


C'est l’objet de l'amendement qui tend à rédiger comme suit le 
paragraphe 4° de cet article : 


« 4” Une déduction forfaitaire fixée à 30 © des revenus bruts 
des propriétés urbaines et rurales représentant les frais de gestion, 
l'assurance et l'amortissement. 

« Toutefois, le contribuable a la faculté de maintenir cette 
déduction à 20 © pour les propriétés rurales dont le revenu brut 
continuera, dans ce cas, à être diminué du montant des dépenses 
d'amélioration non rentables et des primes d'assurance effectivement 
supportées ». 


En ce qui concerne la dépense d'amélioration non rentable, 
une précision paraît indispensable. Lors du débat à l’Assemblée 
Nationale, M. de Sesmaisons l’a définie comme une dépense effec- 
tuée pour une amélioration d'exploitation à laquelle ne correspond 
pas une augmentation de fermage. M. le Secrétaire d'Etat aux 
finances a donné son assentiment à une telle définition. Cepen- 
dant, l’administration des finances est plus nuancée et définit la 
dépense d'amélioration non rentable comme une dépense qui n’est 
pas de nature à entraîner une augmentation de fermage, ce qui 
ouvre le champ à bien des discussions. 

Il conviendrait donc, pour que cesse tout malentendu, que 
M. le Secrétaire d'Etat aux Finances donne des instructions à ses 
services pour qu'ils se rallient à la définition qu'il a approuvée. 


Art. 5. — Par cet article, le Gouvernement envisageait de 
réformer le mode d'imposition des bénéfices agricoles à l'impôt 


— 


sur le revenu des personnes physiques, afin d'en améliorer le ren- 
dement. Cette réforme était basée sur la discrimination entre les 
exploitations importantes et les autres, les premières étant assu- 
jetties à une évaluation forfaitaire individuelle leur interdisant, en 
tout état de cause, de dénoncer le forfait pour être imposées d’après 
leur bénéfice réel résultant d’une comptabilité régulière et complète. 


Il nous paraît inutile d'insister longuement sur les sévères 
critiques d'ordre technique qu'appelle cette réforme. Nous dirons 
simplement que la discrimination suggérée par le rapport Brasart 
et retenue par le Gouvernement entre les petites, moyennes et 
grandes exploitations, sera toujours arbitraire, car il est pratique- 
ment impossible de trouver un critère satisfaisant ; c'est d’ailleurs 
ce que laisse entendre le rédacteur de ce rapport qui, après en 
avoir énuméré un certain nombre (régions, nature des cultures, 
type d'exploitation, superficie cultivée). se contente de dire que le 
choix sera parfois délicat, mais nullement impossible. Le choix du 
revenu cadastral, retenu comme critère par le Gouvernement, n’est 
pas plus satisfaisant et comporterait des distorsions évidentes qui 
n'auraient que de lointains rapports avec la productivité réelle 
des terres. 


Le Gouvernement envisageait, en second lieu, d'imposer les 
exploitations classées comme importantes d’après une évaluation 
forfaitaire individuelle fixée arbitrairement par l'administration et 
il refusait à ces exploitants le droit de dénoncer le forfait pour être 
imposé d’après leur bénéfice réel, déterminé d’après les données de 
leur comptabilité. Il nous paraît inutile d’insister sur le caractère 
arbitraire et extravagant d’une telle exigence. 


Le texte adopté par l'Assemblée Nationale apporte, il est vrai, 
certaines améliorations au projet du Gouvernement. Cependant, 
votre Commission des Affaires économiques s’est refusée à envi- 
sager, dans les circonstances actuelles, une réforme de la fiscalité 
agricole. 


Les raisons qui ont déterminé son attitude sont basées sur le 
fait qu'il est particulièrement inopportun et injuste d'augmenter les 
charges fiscales des agriculteurs dans un projet qui tend, d’une 
facon générale, à alléger les impôts sur le revenu, et ceci alors : 

-— que l’agriculture française traverse une crise structurelle 
caractérisée par la régression constante de sa place dans l’activité 
économique nationale : 


— qu'elle supporte, en outre, une crise conjoncturelle résul- 
tant des calamités atmosphériques des derniers mois ; 


— que les mesures d'ordre économique et financier prises par 
le Gouvernement depuis le mois de janvier dernier sont, du point 
de vue agricole, des mesures partielles et négatives qui ne relèvent 
d'aucune politique agricole nettement définie dans le cadre d’une 
politique économique d'ensemble : 


— la suppression de l'indexation des prix agricoles s’est tra- 
duite par une nouvelle aggravation de la disparité entre les prix 
agricoles et les prix industriels ; 


— la politique du $S. M. I. G., voulant ignorer délibérément les 
incidences fatales d’une sécheresse exceptionnelle sur certains prix, 
s'est traduite par la compression systématique des prix agricoles 
à la production, faute de pouvoir maîtriser ces prix aux stades ulté- 
rieurs des circuits de distribution. 


Si le Sénat n’a pas le pouvoir d'imposer au Gouvernement une 
politique agricole qui mette fin à de tels errements, il a le devoir 
de le mettre en garde contre le sentiment profond de frustration 
et le mécontentement grandissant qu'éprouve le monde agricole et 
il garde, au moins, le droit de s’opposer à toute disposition qui vien- 
drait, dans ces conditions, aggraver les charges de l’agriculture. 
Cette prérogative constitutionnelle, il entend l'exercer pleinement. 


Le jour où le Gouvernement sera décidé à examiner objective- 
ment l’ensemble des problèmes agricoles avec la volonté de mettre 
en œuvre une politique qui soit de nature à faire de l’agriculture, 
une activité économiquement rentable et qui rende confiance et 
espoir à la paysannerie française, ce jour-là, nous serons disposés 
à examiner avec lui les moyens d'améliorer le rendement de l'impôt 
sur les bénéfices agricoles. Dans les conditions actuelles, 1l ne peut 
en être question et votre Commission des Affaires économiques 
demande, en conséquence, la suppression pure et simple de l’article 5 
du projet de loi. 


Art. 19. — Par cet article, le Gouvernement substitue provi- 
soirement, jusqu'au 1‘ janvier 1962, une taxe complémentaire à la 
taxe proportionnelle qui frappait certains revenus des personnes 
physiques. 

En ce qui concerne les bénéfices de l'exploitation agricole, la 
taxe ne porte que sur la partie des revenus imposables qui dépasse 
300.000 francs, ce qui était précédemment admis pour la taxe pro- 


portionnelle. Toutefois, les revenus fonciers sont rangés, dorénavant. 
parmi les catégories de revenus pour lesquels la taxe ne porte que 
sur la partie du revenu dépassant 300.000 francs. 


Votre Commission approuve cette disposition. 


Art. 25 bis (nouveau).— Le mode de financement des Chambres 
d'agriculture se caractérise actuellement par la perception de 
99 décimes additionnels au maximum sur le principal de la contri- 
bution foncière des propriétés non bâties, ce qui donne un produit 
très variable par département, en fonction de la superficie et du 
revenu cadastral. Un certain nombre de Chambres d'agriculture 
n'ont pas, de ce fait, le minimum de ressources indispensables à 
leur activité. Le principe de la réforme adoptée par l’Assemblée 
Nationale correspond exactement, quant à sa procédure, au régime 
en vigueur pour le recouvrement des centimes additionnels à la 
patente qui assure le financement des Chambres de commerce. 


Ce régime est pour l'essentiel le suivant : 


Lorsque les Chambres de commerce ont établi leur projet de 
budget, celui-ci est transmis au Ministre chargé du commerce, qui 
a compétence pour l’approuver. 

Le Ministère étudie l’ensemble du budget, chapitre par cha- 
pitre, et décide seul de son approbation. 

Lorsque le Ministère a approuvé les budgets de toutes les 
Chambres de commerce, il prépare un projet de décret autorisant 
la perception des centimes additionnels à la patente en vue de faire 
face aux dépenses ordinaires indiquées dans les budgets approuvés. 

Ce décret est collectif pour toutes les Chambres de commerce 
et comprend, en face de chacune d'elles, la somme globale demandée. 


Le décret pris conjointement par le Ministre du Commerce et 
le Ministre des Finances est alors notifié aux Trésoriers payeurs 
généraux de chaque département, qui, chacun en ce qui le concerne 
et pour les Chambres de commerce de leur ressort, calculent le 
nombre de centimes additionnels nécessaires pour aboutir aux 
recettes décidées et font établir les rôles adressés finalement aux 


contribuables. 

C’est cette procédure que prévoit l’article 25 bis adopté par 
l'Assemblée Nationale pour le financement des dépenses des 
Chambres d'agriculture, de leur Fonds de péréquation et de l’Assem- 
blée permanente de leurs présidents et que votre Commission des 


affaires économiques a approuvée. 
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Art. ;}; (supprimé par l’Assemblée Nationale). — Le texte du 
Gouvernement envisageait de supprimer l’exemption dont bénéfi- 
cient les sociétés coopératives d’approvisionnement, de transforma- 
tion, de conservation ou de vente de produits agricoles en matière 
de contribution foncière des propriétés bâties, afin d'assurer sur le 
plan local, précise l'exposé des motifs du Gouvernement, l’égalité 
des charges fiscales incombant aux sociétés coopératives agricoles 
et aux entreprises effectuant les mêmes opérations. 


Un amendement, voté par l'Assemblée Nationale, a supprimé 
cet article. Les auteurs de cet amendement ont insisté sur le fait que 
l'imposition des bâtiments actueilement exonérés, tels que silos ou 
caves vinicoles, aboutirait à traiter différemment les agriculteurs 
qui ont choisi l'équipement collectif et ceux qui ont conservé l’équi- 
pement individuel et qui sont exonérés de la contribution foncière 
des propriétés bâties. 


Votre Commission des affaires économiques s'est prononcée 
pour le maintien de la suppression de cet article. 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX ENTREPRISES 
INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES 


M. PrerRRE DE VILLOUTREYS, Rapporteur pour avis. 


Le Français, qui gémit traditionnellement sous la charge des 
impôts et se plaint de leur mauvaise répartition, a mis de tout temps 
son espoir dans une réforme fiscale qui lui apparaît dans le lointain 
comme un séduisant mirage. Au fur et à mesure qu’elle se rapproche, 
cette réforme perd un à un ses attraits. Elle est aujourd’hui devant 
nous et, bien qu'elle ait été conçue par une équipe dont on ne saurait 
suspecter l’orthodoxie financière, bien que des retouches lui aient 
été apportées par l’Assemblée Nationale, elle apparaît comme 
imparfaite. C’est un surprenant mélange de mesures heureuses et 
d'erreurs, dont votre Commission des affaires économiques et du 
plan m'a chargé de vous présenter l'inventaire. 


Les erreurs du projet de réforme fiscaie. 


Commençons par les erreurs. Il y en a deux principales : la 
révision obligatoire des bilans et son corollaire : l’imposition des plus- 
values de réévaluation ; l'imposition des décotes sur stocks. Elles 
méritent une critique commune, car elles procèdent du même prin- 
cipe et entraînent les mêmes conséquences. 


Depuis quelque quarante ans, notre pays souffre de l'instabilité 
monétaire. Si les ruines causées par l'inflation galopante dont nous 
avons observé les ravages en Allemagne, en Pologne, en Autriche, 
nous ont été épargnés, nous avons subi les conséquences des déva- 
luations successives. Sur le plan fiscal, les entreprises ont tenté d'y 
parer en dégageant de temps à autre des plus-values de réévaluation 
qui permettaient de procéder à des amortissements d'éléments 
d’actif plus en rapport avec la valeur de remplacement de ceux-ci. 
C'était une mesure saine, d’ailleurs facultative, et qui n’entraînait 
aucune conséquence fiscale. Toutefois lorsque cette réserve était 
incorporée au capital, elle supportait un prélèvement de 2,40 ©. 
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Or, l’article 31 du projet en discussion rend cette révision de 
l'actif obligatoire pour les sociétés dont le chiffre d’affaires dépasse 
500 millions de francs. Cette révision doit se faire en appliquant des 
coefficients qui seront fixes par décret. 


Cette mesure est critiquable à plus d'un titre. 


D'abord, les coefficients fixés par décret imposeront aux divers 
éléments d'actif des valeurs qui pourront ne pas être conformes à 
la réalité. Il eût été de meilleure méthode de laisser les dirigeants 
de chaque affaire libres de réévaluer les postes du bilan pour les 
ajuster à la valeur réelle de ce qu'ils représentent. Sans vouloir 
louer systématiquement ce qui s’est passé à l'étranger, on peut 
regretter que le Gouvernement ne se soit pas inspiré de la réforme 
intervenue en Allemagne lorsqu’en 1949 le deutschmark a été substi- 
tué au rentenmark. Les anciens bilans ont été simplement annulés, 
et chacun des éléments de l'actif et du passif a été inscrit dans les 
nouveaux bilans à sa valeur réelle dans la nouvelle unité monétaire. 


Le Gouvernement l’a d’ailleurs si bien compris qu’il a prévu 
qu'on pourrait faire un abattement allant jusqu’à 25 % de la valeur 
résultant de l'application exacte des coefficients, afin d'éviter une 
surévaluation de certains éléments du bilan. 

On peut affirmer, en outre, que la réévaluation des bilans ne 
saurait être obligatoire : elle est un acte de gestion ; les dirigeants 
de l'affaire devraient être les seuls qualifiés pour apprécier son 
opportunité. Si le Gouvernement a passé outre à cette considération, 
c'est évidemment qu'il attendait de la mesure en cause une consé- 
quence fiscale que nous allons maintenant examiner. 

L'article 43 du projet dispose que la plus-value de réévaluation 
est frappée d’une taxe de 3 ©. 

Cette taxe n'est pas justifiée dans son principe. Les réserves de 
réévaluation n’ont nullement le caractère d’un bénéfice. Elles sont 
la conséquence, traduite dans les chiffres, des accidents monétaires 
survenus depuis trente ou quarante ans : la monnaie se dégradant, 
la valeur d’un même bien s’évalue par un nombre plus élevé d'unités 
monétaires, sans qu’il en résulte aucun enrichissement. L’imposition 
de cette plus-value purement nominale manque donc de fondement 
et s’analyse en une ponction absolument arbitraire sur la substance 
même des entreprises. La démonstration en a été maintes fois faite 
par les autorités financières les plus qualifiées. 

C'est le même principe injuste qui a présidé à l'imposition des 
décotes sur stocks (art. 26). Le régime actuel permet aux entreprises 


- 


de maintenir un stock constant « en nature >» sans être taxées sur 
la plus-value purement apparente de ces stocks, conséquence des 
dévaluations successives. Les règles établies évitent tout risque de 
spéculation, puisque la franchise fiscale n'est accordée qu'aux stocks 
réellement indispensables à la vie normale de l’entreprise. Or, 
l’article 42 frappe les décotes ou dotations sur stocks d’une taxe de 
6 % que rien ne justifie. 


Les rentrées fiscales correspondant à cette imposition sont 
estimées à 33 milliards ; elles s'ajoutent à celles résultant de la 
taxation des plus-values de réévaluation (art. 43), soit 42 milliards 
pour faire un total impressionnant de 75 milliards que les sociétés 
devront acquitter dans le court délai de 15 mois commençant à 
courir vraisemblablement le 1” avril prochain. 


Votre Commission des affaires économiques estime que l'effort 
demandé à la trésorerie des entreprises est excessif. Certaines 
branches d'activité industrielle ont marqué en 1959 un ralentisse- 
ment qui a réduit leurs disponibilités, et il faut en tenir compte. 
En outre, cette ponction massive va directement à l'encontre des 
intentions exprimées par le Gouvernement dans l'exposé des 
motifs (1) de son projet de loi, à savoir : le développement des inves- 
tissements et l'expansion économique. 


Elle diminuera d'autant les possibilités de financement des 
entreprises industrielles et commerciales qui seront amenées à 
reduire leur programme d'équipement au moment précis où le 
Marché Commun devient une réalité et exige une accélération des 
investissements. 


Aussi votre Commission a-t-elle déposé un amendement tendant 
à édulcorer les effets néfastes de cette imposition et à retarder 
jusqu’au début du sixième mois suivant la promulgation de la 
réforme la première échéance dite semestrielle, puisque dans le 
projet gouvernemental le premier semestre ne comptait assez 
curieusement que trois moIs. 


Elle vous propose, en conséquence, l'adoption de l'amendement 
suivant qui s'applique aussi bien à l’article 42 qu'à l’article 43: 


Rédiger comme suit la première phrase du deuxième alinéa du paragraphe 2 de 
cet article : 


« Elle est payée en trois termes semestriels égaux, le premier étant exigible 
à l'expiration du sixième mois suivant celui de la publication de la présente loi. » 


1) Page 20 du document n° 227. Assemblée Nationale. 
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Or, l’article 31 du projet en discussion rend cette révision de 
l'actif obligatoire pour les sociétés dont le chiffre d’affaires dépasse 
900 millions de francs. Cette révision doit se faire en appliquant des 
coefficients qui seront fixés par décret. 


Cette mesure est critiquable à plus d'un titre. 


D'abord, les coefficients fixés par décret imposeront aux divers 
éléments d’actif des valeurs qui pourront ne pas être conformes à 
la réalité. Il eût été de meilleure méthode de laisser les dirigeants 
de chaque affaire libres de réévaluer les postes du bilan pour les 
ajuster à la valeur réelle de ce qu'ils représentent. Sans vouloir 
louer systématiquement ce qui s’est passé à l'étranger, on peut 
regretter que le Gouvernement ne se soit pas inspiré de la réforme 
intervenue en Allemagne lorsqu’en 1949 le deutschmark a été substi- 
tué au rentenmark. Les anciens bilans ont été simplement annulés, 
et chacun des éléments de l'actif et du passif a été inscrit dans les 
nouveaux bilans à sa valeur réelle dans la nouvelle unité monétaire. 


Le Gouvernement l’a d’ailleurs si bien compris qu’il a prévu 
qu'on pourrait faire un abattement allant jusqu’à 25 % de la valeur 
résultant de l'application exacte des coefficients, afin d'éviter une 
surévaluation de certains éléments du bilan. 

On peut affirmer, en outre, que la réévaluation des bilans ne 
saurait être obligatoire ; elle est un acte de gestion ; les dirigeants 
de l'affaire devraient être les seuls qualifiés pour apprécier son 
opportunité. Si le Gouvernement a passé outre à cette considération, 
c'est évidemment qu'il attendait de la mesure en cause une consé- 
quence fiscale que nous allons maintenant examiner. 

L'article 43 du projet dispose que la plus-value de réévaluation 
est frappée d’une taxe de 3 ©. 

Cette taxe n’est pas justifiée dans son principe. Les réserves de 
réévaluation n'ont nullement le caractère d’un bénéfice. Elles sont 
la conséquence, traduite dans les chiffres, des accidents monétaires 
survenus depuis trente ou quarante ans : la monnaie se dégradant, 
la valeur d'un même bien s’évalue par un nombre plus élevé d'unités 
monétaires, sans qu'il en résulte aucun enrichissement. L'imposition 
de cette plus-value purement nominale manque donc de fondement 
et s’analvse en une ponction absolument arbitraire sur la substance 
même des entreprises. La démonstration en a été maintes fois faite 
par les autorités financières les plus qualifiées. 

C'est le même principe injuste qui a présidé à l'imposition des 
décotes sur stocks (art. 26). Le régime actuel permet aux entreprises 


de maintenir un stock constant « en nature >» sans être taxées sur 
la plus-value purement apparente de ces stocks, conséquence des 
dévaluations successives. Les règles établies évitent tout risque de 
spéculation, puisque la franchise fiscale n'est accordée qu'aux stocks 
réellement indispensables à la vie normale de l'entreprise. Or, 
l’article 42 frappe les décotes ou dotations sur stocks d’une taxe de 
6 % que rien ne justifie. 


Les rentrées fiscales correspondant à cette imposition sont 
estimées à 33 milliards ; elles s'ajoutent à celles résultant de la 
taxation des plus-values de réévaluation (art. 43), soit 42 milliards 
pour faire un total impressionnant de 75 milliards que les sociétés 
devront acquitter dans le court délai de 15 mois commençant à 
courir vraisemblablement le 1” avril prochain. 


Votre Commission des affaires économiques estime que l'effort 
demandé à la trésorerie des entreprises est excessif. Certaines 
branches d'activité industrielle ont marqué en 1959 un ralentisse- 
ment qui a réduit leurs disponibilités, et 1l faut en tenir compte. 
En outre, cette ponction massive va directement à l'encontre des 
intentions exprimées par le Gouvernement dans l'exposé des 
motifs (1) de son projet de loi, à savoir : le développement des inves- 
tissements et l'expansion économique. 


Elle diminuera d'autant les possibilités de financement des 
entreprises industrielles et commerciales qui seront amenées à 
reduire leur programme d'équipement au moment précis où le 
Marché Commun devient une réalité et exige une accélération des 
investissements. 


Aussi votre Commission a-t-elle déposé un amendement tendant 
à edulcorer les effets néfastes de cette imposition et à retarder 
jusqu'au début du sixième mois suivant la promulgation de la 
réforme la première échéance dite semestrielle, puisque dans le 
projet gouvernemental le premier semestre ne comptait assez 
curieusement que trois mois. 


Elle vous propose, en conséquence, l'adoption de l'amendement 
suivant qui s'applique aussi bien à l'article 42 qu'à l’article 43: 


Rédiger comme suit la première phrase du deuxième alinéa du paragraphe 2 de 
cet article : 


« Elle est payée en trois termes semestriels égaux, le premier étant exigible 
à l'expiration du sixième mois suivant celui de la publication de la présente loi. » 


(1) Page 20 du document n° 227. Assemblée Nationale. 
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Votre Commission demande en outre au Gouvernement de 
prévoir des dispositions plus souples permettant aux entreprises 
de se moderniser et de s’équiper, puisque leurs possibilités d’auto- 
financement vont se trouver gravement réduites par les mesures 
que nous venons de critiquer. 


Les mesures favorables du projet de réforme fiscale. 


Nous examinerons maintenant les dispositions que votre 
Commission a approuvées et au premier rang desquelles nous 
mettrons la possibilité pour les sociétés de pratiquer des amortis- 
sements dégressifs. 


La règle générale était jusqu'ici la suivante : pendant toute 
la durée admise par le fisc pour la vie normale d’un bien, l’amortis- 
sement se faisait par tranches égales annuelles. Toutefois plusieurs 
dispositions avaient, dans certains cas, autorisé les entreprises à 
pratiquer des amortissements accélérés. 


L'article 30 du projet de réforme fiscale dispose que l’amortis- 
sement des biens d'équipement autres que les immeubles par nature, 
pourra être calculé suivant un système d'amortissement dégressif, 
compie tenu de la durée d'amortissement en usage dans chaque 
nature d'industrie. 


C'est là une disposition heureuse, d'ailleurs usitée dans plu- 
sieurs pays étrangers, qui permet aux bilans de serrer la réalité 
de plus près. C’est en effet au cours de sa première année d’utili- 
sation qu’un bien d'équipement se déprécie le plus ; sa valeur subit 
encore un abattement sensible pendant la deuxième et la troisième 
année d'usage : pendant les années suivantes, sa dépréciation se 
poursuit à un rythme moins rapide. Votre Commission se félicite 
de voir devenir la règle ce qui jusqu'ici était l'exception. La 
jaculté est d’ailleurs ouverte, pendant un délai de cinq ans, aux 
entreprises de pratiquer l'amortissement accéléré dans les conditions 
autorisées jusqu'ici (art. 41). 


Comment cet amortissement dégressif se fera-t-11? Un décret 
en Conseil d'Etat en fixera les modalités et les plafonds par référence 
au taux de l'amortissement linéaire tel qu'il résulte de la législation 
existante. Autrement dit, la durée d'amortissement et la valeur à 
amortir (prix de revient) ne changeront pas; mais les taux à 
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appliquer chaque année seront déterminés par décret ; il y aura 
autant de barèmes que de délais d'’amortissements admis, soit 5 ans, 
10 ans ou 20 ans par exemple. 


Pour que cette mesure produise son plein effet, il faut que 
l'amortissement de la première année soit sensiblement aussi impor- 
tant que celui autorisé actuellement dans le cas le plus favorable, 
c'est-à-dire 30 % environ. 


Mais il est à craindre que l'adoption d’un taux unique pour 
l'amortissement de la première année ne mette en difficulté certaines 
entreprises en réduisant de façon exagérée le solde bénéficiaire 
d'un exercice où des investissements particulièrement massifs 
auront éte faits. 


Aussi nous semble-t-1l opportun de prévoir, pour la première 
année, plusieurs taux entre lesquels l’entreprise choisira. Les taux 
initiaux pourraient être, dans le cas d’un amortissement décennal : 
20 %, 25 % et 30 %. Il y aurait donc plusieurs barèmes pour chaque 
durée d'amortissement. 


Pour les années suivantes, les taux dégressifs devraient être 
fixés par le décret, de façon qu'en représentation graphique, la 
courbe se rapproche de façon régulière et harmonieuse de l’axe 
des abscisses. 


Le système que nous venons d'analyser est certes moins simple 
que le système traditionnel ; mais nous estimons que ses avantages 
l’emportent nettement sur les inconvénients résultant de sa relative 
complication. 


Observations diverses. 


Parmi les autres dispositions intéressant les sociétés, nous 
citerons celles contenues dans l’article 29 et relatives à la chasse. 
Nous n'avons pas d’objection à faire à cet égard mais par contre 
l’article 29 bis introduit par l’Assemblée Nationale appelle de notre 
part les plus expresses réserves. L'interdiction de détenir des droits 
de chasse est une atteinte à la propriété et à la liberté du commerce 
et de l'industrie, que rien ne justifie. L'obligation d'’aliéner les 
biens fonciers principalement consacrés à la chasse et d'en répartir 
le produit entre les actionnaires est une mesure exorbitante sus- 
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ceptible d'entrainer des complications juridiques inextricables. 
Votre Commission des Finances a demandé la disjonction de l’ar- 
ticle 29 bis et nous nous associons à cette manière de voir. 


Nous ne nous étendrons pas sur les autres articles intéressant 
les sociétés ; leurs stipulations ont été en général approuvées par 
votre Commission des Affaires économiques, notamment celles de 
l'article 34 (augmentation des forfaits), de l’article 35 (régime des 
sociétés mères et filiales), de l’article 45 (patentes saisonnières). 
Cependant, nous pensons que de nombreuses contestations s’éle- 
veront à propos de l'application de l’article 37, relatif à l'imposition 
des sociétés au lieu de leur principal établissement. 


D'autres articles ont sur la vie des sociétés une incidence 
indirecte favorable que nous croyons utile de signaler : 


— la réduction des droits de mutation à titre gratuit en ligne 
directe et entre époux facilitera la transmission des entreprises 
familiales, pour lesquelles la charge des anciens droits de succes- 
sion pouvait être lourde : 


— la normalisation des droits d'enregistrement apportera une 
simplification notable dans la gestion des affaires. 


— enfin, la réforme fondamentale du contentieux fiscal était 
réclamée depuis longtemps. 
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CONCLUSION 


Nous concluerons ce rapport en rappelant d’abord les graves 
critiques que nous avons formulées à l’encontre des mesures frap- 
pant les sociétés à l’occasion de la réévaluation obligatoire des 
bilans, et de l'imposition des décotes ou dotations sur stocks. Le 
Gouvernement tente de les justifier en se plaçant dans l'optique de 
la stabilisation monétaire à laquelle il s’est attaché avec un succès 
que nous nous plaisons à reconnaître et qui rend superflues les 
dispositions adoptées en période d’avilissement de la monnaie. Son 
argumentation se retourne d’ailleurs contre lui. De deux choses 
l’une : 


— ou la stabilisation est durable et les dispositions en cause ne 
seront plus appelées à jouer. Il n'y a donc aucun inconvénient à les 
maintenir ; 

— ou — ce qu'à Dieu ne plaise — elle est éphémère et il 
faudra tôt ou tard établir un nouveau système pour adapter les 
bilans et l'évaluation des stocks aux fluctuations des prix. 


Dans quelque hypothèse qu’on se place, il ne convenait pas de 
démolir un système qui ait été laborieusement élaboré et qui donnait 
à peu près satisfaction. Mais le Gouvernement a eu surtout en vue 
la possibilité d'imposer aux sociétés un effort supplémentaire et 
exceptionnel. Nous savons par expérience que la panoplie fiscale 
est suffisamment fournie pour qu’on trouve chaque année — ou 
presque — un prétexte à une imposition exceptionnelle. Il nous reste 
à souhaiter que le prélèvement de 75 milliards puisse être supporté 
sans trop de dégâts, grâce à l'effort des dirigeants, des cadres et 
du personnel à tous les échelons, grâce aussi à une conjoncture 
favorable. 

Cette importante réserve étant faite, votre Commission des 
affaires économiques estime que le projet de réforme fiscale qu'elle 


a examiné présente plus d'avantages que d’inconvénients, surtout 
avec les amendements proposés tant par la Commission des finances 


que par elle-même. 
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En conséquence, votre Commission des affaires économiques 
et du plan vous propose l'adoption des amendements suivants au 
texte qui est soumis à votre examen : 


AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION 


Art. 4. 


Amendement : Rédiger comme suit le paragraphe 4 de cet article : 

«< 4° Une déduction forfaitaire fixée à 30 % des revenus bruts des propriétés 
urbaines et rurales représentant les frais de gestion, l'assurance et l'amortissement. 

« Toutefois, le contribuable a la faculté de maintenir cette déduction à 20 % 
pour les propriétés rurales dont le revenu brut continuera, dans ce cas, à être 
diminué du montant des dépenses d'amélioration non rentables et des primes d’assu- 
rance effectivement supportées. » 


Art. 5. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Art. 42. 


Amendement : Rédiger comme suit la première phrase du deuxième alinéa du 
paragraphe 2 de cet article : 


« Elle est payée en trois termes semestriels égaux, le premier étant exigible 
à l’expiration du sirième mois suivant celui de la publication de la présente loi. » 


Art. 43. 


Amendement : Rédiger comme suit la première phrase du deuxième alinéa du 
paragraphe 2 de cet article : 


« Elle elle payée en trois termes semestriels égaux, le premier étant exigible 
à l'expiration du sixième mois suivant celui de la publication de la présente loi. » 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 
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SENAT 


1 SESSION ORDINAÏRE DE 1959 - 1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 17 novembre 1959. 


LETTRE RECTIFICATIVE 


AU 


PROJET DE LOI 


(N° 21) 


relatif à la promotion sociale en Algérie et assurant, par 
des mesures exceptionnelles, la promotion des Français 


musulmans. 


PRÉSENTÉE 


Au noM DE M. MICHEL DEBRÉ, 


Premier Ministre, 


Par M. PIERRE GUILLAUMAT, 


Ministre des Armées. 


(Renvoyée à une Commission spéciale.) 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


Le Gouvernement a déposé le 2 novembre 1959, sur le Bureau 
du Sénat, un projet de loi relatif à la promotion sociale en Algérie 
et assurant par des mesures exceptionnelles la promotion des 
Français musulmans. 


Après un examen complémentaire, il est apparu préférable de 
supprimer l'article 6 de ce projet dont les dispositions prévoient 
l’assouplissement des conditions d’accession et promotion dans 
l'armée des Français musulmans. 

Ces dispositions sont en effet reprises dans un nouveau projet 
de loi groupant l’ensemble des mesures transitoires destinées à 
faciliter aux Français musuimans l'accès aux différents grades 
d'officier. 


En conséquence, il convient de modifier ainsi qu'il suit le 
projet de loi susvisé (n° 21, Sénat) : 

— Articles 1 à 5: sans changement. 

— Article 6 : supprimé. 

— Les articles 7 et 8 deviennent les articles 6 et 7. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1959. 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier Ministre, 


Le Ministre des Armées, 


Signé : PIERRE GUILLAUMAT. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 


N° 47 


SÉENAT 
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PROJET DE LOI 


portant dérogation transitoire à certaines dispositions 
sur le recrutement et l’avancement des Officiers des Armées. 


PRÉSENTÉ 


Au NOM DE M. MICHEL DEBRÉ, 


Premier Ministre, 


Par M. PIERRE GUILLAUMAT, 


Ministre des Armées, 


Par M. Jacques SOUSTELLE, 


Ministre Délégué auprès du Premier Ministre. 


‘(Renvoyé à une Commission spéciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


L'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 a édicté des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 


d'Algérie aux emplois publics de l'Etat. 
Conçue en fonction des statuts civils, cette ordonnance est 


difficilement adaptable aux statuts militaires. 
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C’est ainsi que les examens et concours sont le mode normal 
d'acces à la fonction publique : l'ordonnance s’est donc contentée 
de réserver 10 p. 100 des emplois offerts par la voie de ces examens 
et concours aux Français musulmans et de prévoir en leur faveur 
des épreuves facultatives s’ajoutant ou se substituant aux épreuves 
normales. 


Des dispositions analogues seraient insuffisantes pour les 
emplois militaires car les intégrations d'officiers de réserve et les 
promotions par le rang constituent des sources de recrutement 
originales pour lesquelles 1! convient également de prévoir des 
dispositions en faveur des Français musulmans. 


L'ordonnance du 29 octobre 1958 prévoyait d'autre part qu'à 
défaut de recrutement par la voie des examens et concours, le reli- 
quat des postes reservés aux Français musulmans pourrait être 
comblé par des agents contractuels de même souche. 


Cette disposition ne peut être transposée dans le monde mili- 
taire puisque les seuls officiers susceptibles d'être assimilés à des 
agents contractuels sont les officiers de réserve servant en situation 
d'activité. 

Il apparait donc que pour arriver au même but, pour donner 
aux Français musulmans des facilités d'accès au grade d'officier 
analogues à celles qui leur sont ouvertes pour l'accès aux Corps de 
fonctionnaires de catégorie À, il est indispensable de prévoir des 
procédés de recrutement différents. 


C'est ce à quoi correspond le projet de loi ci-joint. 


Dans un article premier, 1l stipule que la réserve de 10 % en 
faveur des Français musulmans s'étend à toutes les nominations 
au grade de sous-lieutenant ou à un grade correspondant, et non 
seulement aux postes offerts par examen et concours. 


Différentes facilités sont énumérées aux articles suivants, selon 
le mode de recrutement auquel elles s'appliquent. 


Toutefois, il est prévu — compte tenu des besoins actuels de 
l'encadrement — que, si, nonobstant toutes les facilités ainsi 
données, les postes réservés ne pouvaient être tous pourvus, les 
armées auraient le droit de recourir, pour le reliquat, aux sources 
habituelles de recrutement des officiers. 

L'article 2 confie à des arrêtés ministériels le soin de fixer les 


épreuves facultatives susceptibles de se substituer ou de s'ajouter 
aux épreuves normales des examens et concours : c'est la trans- 
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position exacte des facilités données aux candidats musulmans 
à la fonction publique par le titre I' de l'ordonnance du 
29 octobre 1958. 


il n'a pas été nécessaire de reproduire les dispositions de ce 
titre relatives au recul des limites d'âge pour les candidatures aux 
examens et concours, cette mesure etant déjà adoptée dans l’armée. 


L'article 3 facilite l'accès des Français musulmans au grade 
d'officier de réserve en dispensant, sous certaines conditions très 
faciles à remplir, les appelés et les engagés de souche nord-africaine 
du peloton préparatoire et du concours d'entrée à un peloton 
d'E. O. R. 

Les aïrticls 4. 5 et 6 prévoient respectivement dans les Armées 
de Terre, de l'Air et de Mer les facilités données aux officiers de 
réserve pour obtenir leur intégration dans les cadres d’active. 


L'article 7 abrège la durée de service et l'ancienneté de grade 
qui sont exigées pour les promotions « par le rang ». 


L'article 8 permet des nominations directes aux grades de 
sous-lieutenant ou lieutenant en faveur des Français musulmans 
d'Algérie qui n'appartiennent pas à l'Armée mais ont fait preuve 
de qualités militaires à la tête de formations diverses. 

L'article 9 fixe la procédure des nominations « par le rang >» 
ou « directes » prévues aux deux articles précédents. 


Le caractère exceptionnel des nominations directes conduit à 
ne les admettre que dans la limite où les autres sources de recru- 
tement se sont révélées insuffisantes. 


L'article 10 a pour but de faciliter les conditions requises des 
officiers de réserve de la Marine aui, à la suite d’une action d'éclat, 
demandent à être admis dans les cadres actifs. 


L'ensemble de ces mesures ayant un caractère transitoire, 
l'article 11 fixe leur durée d'effet à trois ans. 

Enfin, il paraît judicieux de rattacher à ce projet de loi 
l’article 6 du projet de loi relatif à la promotion sociale, qui a pour 
but de faciliter l'avancement des officiers de souche nord-africaine 
en les dispensant de certaines conditions exigées par les lois en 
vigueur. 

Ainsi se trouve groupé dans ce projet l'ensemble des disposi- 
tions transitoires de nature législative que le Gouvernement propose 
aux Assemblées pour donner aux Francais de souche nord-africaine 
de plus grandes facilités d'accès aux différents grades d'officiers. 
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PROJET DE LOI 


Le Premier Ministre, 
Sur le rapport du Ministre des Armées, 


Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des Ministres, 
après avis du Conseil d'Etat, sera présenté au Sénat par le Ministre 
des Armées, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion. 


Article premier. 


Pendant une période de cinq ans, à compter de la promul- 
gation de la présente loi, seront réservés chaque année aux Français 
musulmans d'Algérie 10 % des nominations au grade de sous-lieu- 
tenant ou grade correspondant, dans chacune des trois armées et 
dans les Services communs ; en ce qui concerne l'Armée de Terre, 
ce pourcentage sera calcule exclusivement sur les nominations effec- 
tuées dans les troupes métropolitaines. 


Sous réserve des dérogations prévues aux articles ci-après les 
candidats à ces nominations devront posséder les qualifications 
indispensables et, le cas échéant, les titres ou diplômes universi- 
taires exigées. 


Dans le cas où la proportion fixée au 1‘ alinéa du présent 
article ne pourrait être atteinte par insuffisance du nombre de 
candidats répondant aux conditions prévues au 2° alinéa ci-dessus, 
les nominations complémentaires nécessaires seraient faites en 
application des règles générales de recrutement. 


Art. 2. 


Pendant une période de cinq ans, à compter de la promul- 
gation de la présente loi, des epreuves facultatives pouvant s'ajouter 
ou se substituer aux épreuves normales des examens et concours 
donnant accès à la carrière d’officier, seront fixées par arrêtés 
ministériels pour tenir compte des conditions particulières de for- 
mation des candidats Français musulmans d'Algérie bénéficiaires 
des dispositions de l’article premier ci-dessus. 


Art. 3. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 33 de la loi du 
31 mars 1928 relative au recrutement de l'Armée, pourront, sans 
être passés par un peloton préparatoire, être admis sans concours 
dans un peloton d'élèves officiers de réserve, les Français musul- 
mans d'Algérie provenant : 

— des appelés ou engagés par devancement d'appel ayant reçu 

l'instruction militaire de base ; 

— des engagés ou rengagés dont la durée du contrat excède 

encore un an. 

Pour l'Armée de Mer, un arrêté ministériel, pris en application 
de l’article 64 de la loi du 13 décembre 1932, fixera les conditions 
particulières d'admission des Français musulmans d'Algérie au 
cours d'élèves officiers de réserve. 


Art. 4. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 3 (5° et 6”) de la loi 
du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l’Armée, les Français musul- 
mans d'Algérie possesseurs d’un grade d’officier de réserve pourront 
être nommés sous-lieutenants d’active s'ils ont 23 ans révolus et 
remplissent par ailleurs les autres conditions fixées par iadite loi. 


Art. 9. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 32 de la loi du 9 avril 
1935 fixant le statut du personnel des cadres actifs de l'Armée de 
l'Air, pourront être nommés sous-lieutenants d’active dans l'Armée 
de l’Air les Français musulmans d'Algérie comptant un an d'activité 


comme officier de reserve dans l'un des corps eü cadres de cette 
Armee, âgés de 23 ans au moins et ayant soit satisfait à un examen 
d'aptitude, set été cites pour une action d'éclat. 


Art. 6. 


Par dérogation aux dispositions de l’article premier du décret 
n' 53-18 du 18 février 1953, modifié le 29 novembre 1955, les Fran- 
çais musulmans d'Algérie pourront être dispensés de l'examen 
probatoire exigé des Enseignes de Vaisseau de 1" classe de réserve 
et des Ingénieurs Mécaniciens de 2° classe de réserve servant en 
situation d'activité, pour la nomination dans les cadres actifs. 


A cet effet seront réservés aux Français musulmans d'Algérie 
10 % des nominations dans le cadre actif des Enseignes de Vaisseau 
de 1" classe de réserve et des Ingénieurs Mécaniciens de 2° classe 
de réserve servant en situation d'activité. 


Art. 7. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 3 (1°) de la loi du 
14 avril 1832 sur l’avancement dans l'Armée ou à celles de l’ar- 
ticle 14 (1°) de la loi du 9 avril 1935, pourront être nommés sous- 
lieutenants les Français musulmans d’Algérie ayant servi quatre 
ans dans une arme, un service, un Corps ou un cadre de l’armée 
active, dont deux ans au moins dans un grade de sous-officier et 
possédant les titres militaires les rendant dignes de cette 
nomination. 


Art. 8. 


Les Français musulmans d’Algérie qui ont exercé pendant six 
mois le commandement d’une formation d'au moins cinquante 
hommes au cours des opérations de maintien de l’ordre en Algérie, 
pourront être nommés directement sous-lieutenants, ou lieutenants, 
dans les cadres actifs, compte tenu de leur âge, de leur qualité 
militaire ou de la valeur des services rendus. 

En outre, certains Français musulmans d'Algérie, âgés de 
trente ans au moins, qui auraient rendu des services particulièrement 
signalés pourront, en étant nommés lieutenants à titre définitif, 
faire l’objet d’une promotion exceptionnelle au grade de capitaine 
à titre temporaire. 
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Art. 9. 


Les propositions de nominations visées aux articles 7 et 8 seront 
présentées au Ministre des Armées par une Commission spéciale 
à chaque armée ou service commun dont la composition sera fixée 
par arrêté. 


Elles donneront lieu à l'établissement d’un tableau d'avancement 
exceptionnel en vue des nominations prévues à l’article 7 et d’une 
liste d'aptitude en vue des nominations prévues à l’article 8. 


Les nominations faites directement et sur titres militaires dans 
les conditions prévues à l’article 8 ne pourront intervenir que 
dans la limite des vacances ouvertes à la suite des diverses autres 
nominations. 


Art. 10. 


Les Officiers de Marine, les Ingénieurs Mécaniciens et les 
Officiers des Equipages de la Flotte de réserve Français musulmans 
d'Algérie. qui ont participé pendant six mois au moins aux opéra- 
tions de maintien de l’ordre en Afrique du Nord, pourront être 
admis avec leur grade dans le cadre actif dans les conditions pré- 
vues par l'ordonnance n° 59-105 du 6 janvier 1959 relative à cer- 
taines dispositions concernant des personnels de l'Armée de Mer. 


Art. 11. 


Les dispositions des articles 3 à 10 ci-dessus seront applicables 
pendant une période de trois ans, à compter de la promulgation de 
la présente loi. 

Art. 12. 


Les Officiers Français musulmans d'Algérie appartenant aux 
cadres actifs et détenant des titres militaires les rendant dignes 
de promotions aux grades supérieurs, pourront, pendant un délai 
de cinq ans, à compter de la promulgation de la présente loi, béné- 
ficier de ces promotions, nonobstant les conditions prévues, en 
ce qui concerne l’Armée de Terre, par l’article 41 de la loi de 
finances du 17 avril 1906 ; en ce qui concerne l'Armée de l'Air, 
par l’article 21 de la loi du 9 avril 1935: en ce qui concerne la 
Marine. nonobstant les dispositions de l’article 9 de la loi du 4 mars 
1929 ainsi que les conditions d'âge et d'ancienneté de grade fixées 
en application de l’article 14 de la même loi. 
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Art. 13. 


Les dispositions de la présente loi sont applicables aux Français 
musulmans des départements des Oasis et de la Saoura. 


Fait à Paris, le 17 novembre 1959. 


Signé : MICHEL DEBRE. 


Par le Premier Ministre, 


Le Ministre des Armées, 


Signé : Pierre GUILLAUMAT. 


Le Ministre délégué auprès du Premier Ministre, 


Signé : Jacques SOUSTELLE. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 
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RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission spéciale (1) sur le projet de loi instituant 
dans les départements algériens un régime de publicité 
foncière applicable dans certains périmètres et complétant 
l'ordonnance n° 59-,1 du 3 janvier 1959. 


Par M. Paul-Jacques KALB 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Le projet de loi dont nous avons à connaitre tend à instituer 
dans les départements algériens et à rendre applicable dans les 
périmètres et les secteurs de modernisation foncière visés à l’art. 2 
de l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959, un régime de publicité 
foncière conforme aux buts que s’est tracé le Gouvernement. 

Ce projet de loi constitue en réalité un complément à ladite 
ordonnance du 3 janvier 1959, dont il devait, à l’origine, faire 


(1) Cette commission est composée de: MM. Marc Desaché, ddl. Léon Jozeau- 
Marigné, vice-président ; Guéroui Mohamed, secrétaire ; Achour Youssef, Benacer Salah, 
Georges Boulanger, Robert Bouvard, Antoine Courrière, Jacques Delalande, Lucien Grand, 
Paul-Jacques Kalb, Bernard Lemarié, Waldeck L’Huillier, Fernand Malé, Léon Messaud, 
Marcel Molle, Jean Nayrou, Gilbert Paulian, Jean-Paul de Rocca-Serra, René Schwartz. 


Voir le numéro : 
Sénat : 9 1959-1960. 


| 
| 
À 
| 


Avant d'analyser l'économie du projet dont nous sommes 
saisis, Convient, nous semble-t:l, pour une meilleure compré- 
hension du sujet, de procéder rapidement à une rétrospective 
historique des régimes fonciers qui ont été appliqués en Algérie | 
depuis 1830. 

La politique, ou plutôt l'absence d'une politique foncière bien 
établie, en fait et en droit, mena rapidement à un véritable état 
anarchique. Devant cette situation, qui menaçait de compromettre 
la colonisation, des arrêts furent pris tendant à interdire les 
transactions immobilières entre indigènes et Européens, cela pour 
mettre un terme à la spéculation, d'une part, et, d’autre part, 
en vue de garantir les droits des uns et des autres. 

Des le début de la présence française fut décidée et exécutée 
la réunion au domaine de tous les biens immobiliers du beylik. Il 
s'agissait de vastes terres ayant appartenu à la Régence, les unes 
cultivées directement sous la surveillance d'un intendant, les autres 
affermees moyennant redevance, d’autres encore concédées à des 
tribus moghzen. L'établissement de l'inventaire de ces biens fut 
rendu difficile du fait de la précarité des registres fonciers et, 
dans bien des cas, de leur destruction lors du départ des fonction- 
naires turcs. 

Deux ordonnances furent prises, le 1 octobre 1844 et le 
21 juillet 1846 en vue de garantir les droits des acquéreurs euro- | 
péens et de procurer des terres à la colonisation. L'interdiction de 
transactions immobilières s'était avérée en effet comme catastro- 
phique. La première ordonnance précisait que l'inahiénabilité des 
terres ou des biens < habous > (propriétés de fondations religieuses) | 
ne pourrait plus être opposée aux acquéreurs européens et que 
les litiges immobiliers entre un Européen et un indigène seraient 
jugés d'aprés la législation française et par des tribunaux fran- 
cais, le droit musulman restant en vigueur pour trancher les litiges 
entre indigènes. La seconde ordonnance instaurait la vérification 
des titres de propriété rurale dans des périmètres déterminés 
par arrêtés du Ministre de la Guerre. Pour le cas où les titres 
produits seraient jugés insuffisants, les terres étaient considérées 
comme biens sans maîtres et réunies au domaine. On dut tres 
vite se rendre compte de l'arbitraire d’une telle mesure, les pièces 
exigées n'étant pas en usage parmi la population musulmane. 
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Pour sortir de cette impasse, fut votée la loi du 16 juin 1851 
que i'on peut, à juste titre, qualifier de première charte foncière. 
Ses nouvelles dispositions affirmaient la séparation des intérêts des 
Européens et de ceux des populations musulmanes en soulignant 
que + la propriété est inviolable sans distinction entre les posses- 
seurs indigènes et les possesseurs français ou autres ». En son 
article 11 cette loi reconnaissait, tels qu'ils existaient au moment de 
la conquête ou tels qu'ils avaient été maintenus depuis : les droits 
de propriété et les droits de jouissance appartenant aux particuliers 
et aux tribus ». C’est la première fois, semble-t-il, qu'apparaissait, 
dans un texte législatif, la distinction entre terre « melk », objet d’une 
prooriété orimitive individuelle, et terre « arch », sur laqelle 
s'exerçait seulement les droits de jouissance d’une tribu. La loi 
reconnaissait l’inaliénabilité traditionnelle de la terre « arch » en 
prescrivant qu'aucun droit de jouissance ou de propriété portant 
sur ie sol du territoire d’une tribu ne pouvait être aliéné au profit 
de personnes étrangères à la tribu. L'Etat seul se réservait la faculté 
d'acquérir ces droits dans l'intérêt des services publics ou pour 
pouvoir rendre cette terre « arch >» susceptible de libre transmission. 


La loi du 16 juin 1851 reprenait les principes de l'ordonnance 
du 1" octobre 1844 visant l’inopposabilité aux Européens du caractère 
inaliénable des terres habous, l'application des dispositions du Code 
Civil à toute transmission immobilière dans laquelle figurait un 
Furopéen et le maintien du droit musulman quand seuls étaient en 
cause des Musulmans. 


Cet embryon de régime foncier devait subir des modifications 
sensibles par le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, marqué par 
une orientation politique nouvelle, inspirée par l'Empereur Napo- 
léon TEE. qui en 1862 affirmait qu'il fallait par dessus tout garantir 
aux populations musulmanes le respect de leurs terres et de leurs 
droits. La grande inovation apportée par le Sénatus-Consulte de 
1863 consistait à transformer le droit de jouissance sur la terre 
« arch » en droit de propriété pleine et entière. Pour réaliser ce 
changement profond et important 1l fallut prévoir la délimitation. 
pour chaque tribu, du territoire dont la propriété venait de lui être 
reconnue, et ensuite procéder à la répartition de ce territoire 
entre les différents douars de ces tribus. Allant plus loin encore dans 
son esprit libéral, le Sénatus-Consulte étabhssait la propriété indi- 
vidueiie entre les membres des douars « partout où cette mesure 
sera reconnue possible et opportune ». 
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Cette dernière opération pouvait aboutir à des abus, en ce sens 
au individualisée l'ancienne terre « arch » s’ouvrait à la colonisation 
et que les terres réparties en toute propriété entre les membres 
d'un douar pouvaient ensuite faire l’objet d'acquisition par des 
Furopéens ou des Musulmans étrangers à la tribu. L'ancienne terre 
« arch » se transformait en terre « melk ». 


En vue d'éviter toute spéculation ou tout abus, l’article 6 du 
Sénutus-Consulte précisait : « Néanmoins la propriété individuelle 
qui sera établie au profit des membres des douars ne pourra être 
aliénee que du jour où elle aura été régulièrement constituée par 
la déiivrance de titres ». L'administration gardait en réalité un 
contrôle absolu sur la transmission de ces droits de propriété. 


Il est à noter que la délimitation des terres « arch » pour les- 
quelles le droit de jouissance des tribus se trouvait dans certains cas 
transiorme en droit de propriété, n’est aujourd’hui pas encore ter- | 
minee, ce qui provoque des difficultés techniques nombreuses pour 
l'application de l'ordonnance du 3 janvier 1959. 


L'application de la réforme du Sénatus-Consulte de 1863 
devait rendre possible le dégagement comme terre « melk » de près 
de 3 millions d'hectares sur le territoire des tribus. La colonisation 
libre trouva de ce fait de nouveaux débouchés. 


Après 1870 la politique foncière en Algérie devait subir de 
nouveiles transformations. La colonisation officielle, par opposition 
à la colonisation privée par acquisition de droits de propriété indi- 
viduelle, avait marqué déjà la période de 1850 à 1860. Elle se faisait 
par concession gratuite de terre du domaine et fut consacrée par 
le décret du 26 avril 1851 qui, pour permettre au colon de trouver 
plus facilement les crédits nécessaires, le déclara propriétaire sous 
condition résolutoire, la résolution n'étant possible que dans le cas 
où le colon n’exécuterait pas les travaux imposés par son cahier 
des charges. 


Un décret en date du 16 octobre 1871 réorganisa le système 
de la concession gratuite. Son titre premier visait la concession de 
terres aux familles alsaciennes et lorraines ayant quitté leurs pro- 
vinces après le traité de Francfort et cela en exécution de la loi 
de principe du 21 juin 1871. Ces émigrants devenaient immédiate- 
ment propriétaires des terres concédées. Le titre deuxième du 
décret s’appliquait à tous les autres Français et donnait à la conces- 
sion le caractère de bail à colonisation : le concessionnaire n'était 
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que locataire moyennant le paiement d’un ioyer de principe et ne 
devenait propriétaire de la terre qu’au bout de quelques années. 


La situation juridique précaire du colon devait aboutir à une 
révision du système de la concession. Aux termes du décret du 
30 septembre 1878 le concessionnaire n’est, pendant une période de 
cinq ans, que propriétaire sous condition suspensive et doit résider 
en permanence sur la terre concédée. Cependant, il a la faculté de 
pouvoir, au bout d’un an, céder son droit à un autre Français avec 
l'approbation du Préfet. 


Le régime foncier en Algérie devait subir une nouvelle et impor- 
tante modification par la loi du 26 juillet 1873. 


Les auteurs de cette loi, inspirés du plus pur esprit d’assimi- 
lation, pensaient pouvoir, par son truchement, arriver à la « fran- 
cisation » de toutes les terres d'Algérie. L'article premier, alinéa 1°, 
de la loi l’indiquait nettement : « L'établissement de la propriété 
immobilière en Algérie, sa conservation et la transmission contrac- 
tuelle des immeubles et droits immobiliers quels que soient les 
propriétaires, sont régis par la loi française. » 


Ce texte aboutissait à admettre que le droit musulman ne trou- 
verait plus aucune application en matière de statut réel. Le simple 
désir du législateur ne trouva cependant pas de base sérieuse 
d'application et c’est à raison que de nombreux commentateurs de 
cette loi la jugent comme étant une des plus mauvaises de toute 
la législation algérienne. En réalité, aucun changement ne devait 
intervenir dans la pratique et l’on resta en réalité cantonné dans 
le champ d’application de la loi du 16 juin 1851. 


Le seul mérite de la loi du 26 juillet 1873 résidait dans le 
fait d’avoir prévu une procédure qui portait : 

— sur la constatation de la propriété individuelle, 

— sur la constitution de cette propriété, 

— sur l'effet des titres. 


Ces procédures compliquées et même assez mal définies, ne 
devaient cependant pas permettre, sauf dans des cas exceptionnels. 
de réaliser la grande réforme attendue. 


Placé devant des réalités décevantes, on essaya de remédier 
aux imperfections de la loi du 26 juillet 1873 par la loi du 23 mars 
1882 organisant l’état civil des populations musulmanes et par celle 
du 28 avril 1887 qui ordonna la reprise des opérations préliminaires 
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du Sénatus-Consulte de 1863. La procédure instaurée par la loi du 
26 juillet 1873 fut simplifiée. 

Malgré ces mesures palliatives ce fut un échec total et il fallut 
bien en venir à une conception nouvelle, créant en quelque sorte 
un équilibre entre les tendances assimilatrices et celles parti- 
cularistes. 


La loi de 1873, tout en précisant les buts qu'elle se proposait 
d'atteindre, avait créé une situation difficile qui risquait de com- 
promettre l'édifice construit avec peine avant son vote et son appli- 
cation. L'objet de la loi du 28 avril 1887 tendait à reprendre les 
opérations préliminaires du Sénatus - Consulte, selon des formes 
nouvelles et simplifiées. De plus cette loi prévoyait qu'il ne pour- 
rait désormais être procédé aux cessions, licitations et partages de 
droits successifs portant sur des immeubles soumis à la loi du 
26 juillet 1873 que dans les conditions et les formes de la loi fran- 
çaise. Ainsi disparaissaient — et c’est en cela que réside le mérite 
de cette loi — les inconvénients des actes musulmans. 


Il faut bien reconnaître que ces successives et souvent malheu- 
reuses réformes apportées à un régime foncier mal établi et sur- 
tout mal défini dans la complexité des textes, avaient créé une 
situation intenable qui réclamait une intervention législative d’en- 
semble. 


Se basant sur les travaux d’une commission restreinte, le 
Gouvernement déposa un projet qui devait aboutir à la loi du 
16 février 1897 dont l'application était limitée à certaines régions. 
Les nouvelles dispositions supprimaient les procédures compli- 
quées des lois de 1873 et de 1887 et les remplaçaient par une pro- 
cédure nouvelle de purge partielle à laquelle pouvaient procéder 
aussi bien l'Etat que les particuliers. Cette purge était rendue pos- 
sible aussi bien pour les terres « melk » que pour les terres « arch ». 


Une fois cette procédure terminée et si aucune réclamation 
n'avait été présentée ou si ces réclamations avaient été repoussées 
par décision de justice en ce qui concerne les terres « melk », ou 
par une décision administrative en ce qui concerne les terres « arch », 
un titre de propriété était alors délivré par les domaines. 


Le titre délivré formait le point de départ effectif de la pro- 
priété ainsi constatée ou constituée. Aucun titre français antérieur 
ne pouvait être opposé ; il se trouvait purgé aussi bien d’ailleurs 
que les droits réels indigènes. C’est l’article 2 de la loi qui pré- 


cise que tous les droits réels sont abolis, quelles que soient la 
nature et la date de l'acte constatant ce droit (sous réserve bien 
entendu de ceux dont l'existence avait été reconnue au cours de 
la procédure de purge). 


Ce sont ces dispositions de la loi de 1897 qui forment encore 
aujourd'hui la base du régime foncier en Algérie. Elles ont été 
complétées par les dispositions de la loi du 4 août 1926 qui étend 
leur application à l'ensemble du territoire de l'Algérie et même 
aux territoires du Sud, à condition que les opérations préliminaires 
du Sénatus-Consulte de 1863 v aient été effectuées. 
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En vue d'assurer l'efficacité des mesures de mise en valeur 
agricole et industrielle de l'Algérie, et notamment du plan dit de 
Constantine, il est apparu nécessaire de moderniser le régime fon- 
cier et de mettre fin à une situation délicate, pouvant donner lieu 
à des interprétations controversées et qui risque de compromettre 
le succès du renouveau économique. 


L'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959 a eu précisement 
pour objet d’instituer dans des périmètres ou des secteurs à déter- 
miner, une procédure particulière d'enquête et d'aménagement 
foncier comportant des règles nouvelles de constatation et de consti- 
tution des droits de propriété et autres droits réels. Cette ordon- 
nance a pour mérite, tout en évitant un bouleversement juridique 
de la propriété rurale, de mettre à la disposition de l'administration 
des moyens permettant d'arriver rapidement aux solutions envi- 
sagées. 

Le régime foncier en Algérie se caractérise aujourd'hui encore 
par la distinction entre terres francisées, soumises, quel que soit 
le statut personnel des propriétaires, à la législation et à la juri- 
diction de droit commun, et entre terres non francisées « melk » 
(propriété individuelle) ou « arch » (propriété collective) relevant 
du droit musulman. 

Les 11.500.000 hectares de terres cultivables en Algérie se 
répartissent, semble-t-il, comme suit : 

Terres francisées : 5 millions d'hectares ; 

Terres non francisées : 6.500.000 hectares, 


dont 2.100.000 hectares de terres « arch » (collectives). 
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Plus de 9 millions d'hectares sont la propriété de musulmans 
pour lesquels les droits de propriété et les autres droits réels 
ne sont, encore, pas nettement établis, malgre les efforts tentés 
depuis le Senatus-Consulte de 1863. L'état d'indivision affecte de 
plus la plupart des propriétés musulmanes, conséquence du régime 
successoral coranique et des conditions de vie des populations 
rurales. 


La réforme apportée par l'ordonnance du 3 janvier 1959 — dont 
le texte soumis à votre appréciation n'est que le complément — 
comporte, comme 1l a été déjà indiqué, la constatation et la consti- 
tution des droits de propriété, des droits réels et des charges, de 
même que la délimitation des propriétés en vue de l'établissement 
d'un plan régulier et de la constitution du cadastre. Elle vise aussi 
àa la réalisation de partages pour supprimer, ou tout au moins 
réduire, l’indivision, ainsi qu'à la mise en œuvre d'opérations de 
remembrement. 


Aucune difficulté ne semble se présenter en ce qui concerne 
les terres « melk >», c'est-à-dire les domaines de propriété indivi- 
duelle, soumis soit à la législation française, soit au droit musulman, 
selon les qualités du propriétaire. 


Il en va autrement pour le cas où se trouveraient englobées 
dans les périmètres ou les secteurs prévus pour la modernisation 
fonciere, des terres « arch >» appartenant à des collectivités. Lorsque 
ces terres auront déjà fait l'objet des opérations de délimitation 
et de répartition prévues au Senatus-Consulte de 1863 et au décret 
du 22 septembre 1877, une Commission, présidée par un Juge du 
Tribunal Foncier, et composée de représentants des populations 
intéressées et de l'Administration, examinera dans quelles condi- 
tions il sera possible et opportun de procéder à la constitution de 
la propriété individuelle. Lorsque, par contre, le périmetre ou 
le secteur de modernisation foncière comprendra des terres « arch » 
pour lesquelles le Senatus-Consulte de 1863 n'aura pas encore été 
appliqué, il sera procédé, avant tout, à la délimitation d'ensemble 
et ensuite seulement à l'établissement de la propriété individuelle 
(art. 13). 


Une fois toutes ces opérations et procédures accomplies, il 
sera procédé, en tant que de besoin, à un remembrement des 
terres et parcelles, selon les conditions définies aux articles 21. 
22 et 23 du décret du 26 mars 1956. La Commission prévue à 
l’article 12 de l'ordonnance du 3 janvier 1959 s’efforcera, selon 


les dispositions de l’article 14, de provoquer des échanges à l'amiable 
qui pourront étre exonérés des frais de partage et des droits 
d'enregistrement. Ces échanges à l'amiable devront étre homolo- 
gués par le Tribunal Foncier. À défaut d'échanges à l'amiable, 
le plan de remembrement proposé par la Commission sera soumis 
au Tribunal Foncier qui l'arrétera définitivement. Les mêmes avan- 
tages pourront étre accordés qu'en cas d'échanges à l'amiable. 


La même ordonnance prévoit certaines mesures en vue de favo- 
riser la cessation de l'indivision, et ce, par le truchement de 
partages qui bénéficieront : 


— de la prise en charge par le Rudget de l'Algérie des frais 
qu'ils entrainent et qui normalement seraient à la charge des 
copropriétaires ; 

— de l'exonération totale ou partielle des droits d’enregistre- 
ment ; 

— de l'octroi de crédits pour le paiement des soultes. 


Pour donner toute son efficacité à l'ordonnance du 3 janvier 
1959, il était nécessaire de prévoir un régime de publicité foncière 
permettant, d’une part, de déterminer le droit de propriété, les 
droits réels et les charges grevant les immeubles, et, d'autre part, 
d'assurer la purge de tous les droits non relevés au cours des 
enquêtes ou non admises par le Tribunal Foncier, et rendant 
enfin obligatoire, sous peine d’inopposabilité, l'inscription de tous 
les droits réels à un fichier immobilier. 

On peut cependant se demander s'il était bien nécessaire 
d'avoir recours à un texte législatif spécial, alors que les 
dispositions du décret du 4 janvier 1955 portant réforme 
générale de la publicité foncière, complété et modifié par 
l'ordonnance du 7 janvier 1959 et les décrets n° 39-89 et 59-90 
en date du 7 janvier, ont été étendues à l'Algérie par décret en date 
du 21 octobre 1959. 


A l'étude de la question il apparait, d'une part, que certaines 
dispositions nouvelles relèvent du législatif, d'où nécessité d'avoir 
recours à une loi, et que, d'autre part, l'application à l'Algérie 
de la réforme de la publicité foncière du décret du 4 janvier 
1955 se heurtera à des difficultés certaines qui risqueraient de 
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retarder l'efficacité des mesures de modernisation du régime 
foncier prévues par l'ordonnance du 3 janvier 1959. 


Le projet de loi en discussion a pour économie, selon 
l'exposé des motifs, de conserver pour l'avenir le bénéfice des 
operations d'apurement foncier effectuées en application des 
dispositions de l'ordonnance du 3 janvier 1959 et d'introduire 
dans certains périméêtres et certains secteurs un régime de 
publicité foncière inspiré du système du livre foncier (décret du 
4 janvier 1955) et de celui appliqué en Tunisie et au Maroc. 
Il se justifie par le souci de faciliter certaines opérations prévues 
au plan de développement économique et social de l'Algérie. Il y est 
précise qu'à l'issue des opérations effectuées par le Tribunal 
foncier en application de l'ordonnance du 3 janvier 1959 tous 
les droits et charges attachés aux immeubles enquêtés sont inscrits 
a un fichier immobiher et constituent désormais le titre de propriété 
définitif et inattaquable. Le caractère de la force probante absolue 
est attribué à ce titre qui met le propriétaire à l'abri de toutes 
contestations. 


Il est à signaler que le caractère absolu de ce systeme de 
publicité réelle a pour conséquence une modification du rôle 
traditionnel du Conservateur des hypothèques qui, avant de 
procéder aux inscriptions sur le fichier immobilier, devra désormais 
s'assurer, sous sa responsabilité, de l'identité et de la capacité des 
parties et vérifier la régularité des pièces produites. A noter 
cependant que la responsabilité de l'Etat est substituée à celle 
du Conservateur des hypothèques à raison des fautes commises 
par celui-ci, sous réserve d'une action récursoire de l'Etat. 


Le Conservateur des hypothèques aura désormais un double 
role a remplir : 

— celui que je viens de définir, dans les périmètres ou les 
secteurs prévus par l'ordonnance du 3 janvier 1959 : tenue du fichier 
immobilier : 

— celui qui lui incombe classiquement, dans les autres parties 
de l'Algérie où le présent projet de loi ne trouvera pas encore son 
application. 

Au fur et à mesure de l'exécution des opérations prévues par 
l'ordonnance du 3 janvier 1959 il sera sans doute nécessaire de 
multiplier les conservations des hypothèques en vue de faciliter 
les rapports entre les Conservateurs et les propriétaires. 


Enfin, les droits des propriétaires sont garantis par la 
possibilité d’un recours contre les décisions du Conservateur. 

Une autre imovation consiste dans la délivrance au propriétaire 
d'un livret foncier reproduisant toutes les mentions du fichier 
immobilier. Il disposera ainsi d'un véritable instrument de crédit 
par la garantie que ce livret foncier représentera pour les organismes 
préteurs. 

Le projet de loi qui vous est soumis, et qui a été approuvé 
par la Commission spéciale, est marqué par l'urgence qu'il y a 
a mettre de l'ordre dans le système de la publicité fonciere et 
cela notamment dans les périmètres et dans les secteurs où 
doivent s'effectuer, d'une part, les opérations des plans de mise 
en valeur agricole et industrielle, et, d'autre part, celles de moder- 
nisation du régime foncier. 


Ses dispositions répondent à une nécessité et votre Commission 
spéciale vous demande de l’approuver à votre tour en marquant 
ainsi le désir et la volonté de notre Assemblée d'apporter son 
concours à l'expansion économique et à la promotion rurale de 
l'Algérie. 

Votre Commission spéciale s'est efforcée de présenter le 
moins de modifications possible au texte, mais 1l lui a paru 
nécessaire de corriger certaines dispositions. Ces modifications font 
l'objet des amendements que nous allons maintenant vous 
présenter : 


AMENDEMENTS PROPOSES PAR LA COMMISSION 


Art. 2. 


Amendement : rédiger comme suit le paragraphe 2° de 


l'article 2 : 

« 2" Tous les actes et les décisions judiciaires ultérieurs soumis à la publicité 
en vertu des articles 18, 25 et 26 du décret n° 59-1190 du 21 octobre 1959 portant 
réforme de la publicité foncière dans les départements algériens et dans les 
départements des Oasis et de la Saoura, ainsi que jies inscriptions d'hypothèques cu 
de privilèges » ; 


Observations. — La nouvelle rédaction proposée, en supprimant 
la mention des bordereaux est plus correcte. Il s'agit, en effet, de 
mentionner les inscriptions d'hypothèques ou de privilèges et non 
leurs bordereaux. 
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Art. 6 bis (nouveau). 


Amendement : insérer dans le dispositif du projet de loi un 
article 6 bis (nouveau) ainsi rédigé : 

Les articles 3, 4, 5 et 6 de la présente loi ne seront applicables qu'à compter 
de la constitution du fichier immobilier. 

Observations. — Certains commissaires ont manifesté la crainte 
de voir s'ouvrir un hiatus entre la date de la promulgation de la 
présente loi et la constitution dans les communes des fichiers immo- 
biliers. 

La rédaction de l’article 3, notamment, légitime cette inquiétude. 

La Commission tient à preciser par son amendement que les 
droits réels actuels subsistent jusqu'à leur publication, avec, bien 
entendu, toutes les modifications qui s'imposeront, au fichier immo- 
bilier. 

Art. ÿ. 


Amendement : rédiger comme suit le premier alinéa de 
l'article 7 : 

Le conservateur des hypothèques vérifie sous sa responsabilité l'identité et 
la capacité des parties qui pourront être établies par tous moyens de preuve 
suffisants, ainsi que la régularité, tant en la forme qu'au fond, des pièces exigées 
en vue de la publication. 

Observations. — Dans beaucoup de communes d'Algérie, les 
registres de l'Etat civil ne sont pas tenus de manière parfaite : 1ls 
sont méme parfois Inexistants. 

Il convient donc de préciser que l'identité et la capacité des 
parties pourront être établies par tous moyens lorsqu'un document 
officiel fera défaut. 

Un formalisme trop sévère dans ce domaine risquerait de 


réduire à néant la portée de la réforme projetée. 


Art. 


Amendement : rédiger comme suit l’article 8 : 


Les décisions du Conservateur sont susceptibles de recours devant le tribunal 
de grande instance de la situation de l'immeuble intéressé et ce, dans un délai de 
deux mois à compter de leur notification aux parties. 

En cas de pourvoi en cassation, la Cour doit statuer d'extrême urgence. 
Si le pourvoi est rejeté, la Cour peut condamner le requérant à une amende dont 
elle détermine elle-méme le montant. 


Observations. — La modification proposée au premier alinéa 
tend à donner un point de départ précis aux délais des recours 
prevus. 

Au deuxième alinéa, la modification tend a rendre le texte 
plus précis, en substituant deux fois le mot < pourvoi»: au mot 
« recours >», afin d'éviter une confusion avec le recours prévu à 
l'alinéa 1”. 


Art. 9. 


Amendement : rédiger comme suit l’article : 

« Le Conservateur des hypothèques remet au propriétaire, à l'occasion de la 
publication des décisions judiciaires visées au 1° de l'article 2, un livret foncier 
reproduisant les annotations de la fiche réelle. Les actes volontaires et conventions 
visés à l'article 4 ne peuvent être publiés que si les documents destinés à être 
conservés au bureau des hypothèques sont accompagnés du livret foncier. Le 
Conservateur des hypothèques mentionne sur celui-ci lesdits actes et conventions et 
le met à jour de toutes les annotations effectuées au fichier immobilier, sans le 
concours ou à l'encontre du propriétaire, dans l'intervalle de la publication de deux 
actes volontaires ou conventions publiés à la requête du propriétaire. 

Observations. — La Commission propose de supprimer, apres 


les mots : « au propriétaire », les mots : « pour chaque immeuble ». 

Il appartiendra au règlement d'administration publique prévu à 
l'article 17 de fixer les conditions précises d'attribution des livrets 
fonciers. 

Il ne semble pas cependant qu'il faille délivrer un livret pour 
chaque immeuble. Certains propriétaires risquant de perdre ces 
pièces si elles sont trop nombreuses. 

Un livret unique pour chaque propriétaire ne peut non plus 
être envisagé. 

Il semble que la solution la meilleure consisterait à donner à 
chaque propriétaire un livret commun à tous les immeubles qu'il 
pourrait posséder dans une même commune. 


Art. 10. 


Amendement : Supprimer l'article 10. 


Observations. — Cet amendement est dicté par le souci d’une 
bonne présentation du texte. 


L'article 10 est mieux à sa place, de par son objet, au début du 
Titre II réservé aux dispositions diverses et ce sous le numéro 12 bis. 
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Art. 12 bis. 


Amendement : Rédiger comme suit l'article : 


Les dispositions du décret n° 359-1190 du 21 octobre 1959 continuent de recevoir 
application dans la mesure où il n'y est pas dérogé par la présente loi. 


Observations : Voir les observations présentées sur l'article 10. 


Art. 16. 


Amendement : Rédiger comme suit l'article : 


Il est ajouté à l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959 un article 18-1. ainsi 
redige : 


Art. 18-1. Ces décisions judiciaires une fois définitives constituent désor- 
mais un titre inattaquable de propriété ainsi que des droits réels, charges foncières 
et baux excédant douze ans, et des actes portant cession de loyers ou fermages non 


échus pour une durée supérieure à trois ans, existant sur l'immeuble à la date de la 
décision judiciaire, à l'exclusion absolue de tous droits antérieurs. 

Les intéressés peuvent seulement exercer une action personnelle en 
dommages-intérêts contre l’auteur du préjudice dont ils excipent. 

La prescription ne peut plus faire acquérir à l'encontre du propriétaire aucun 
droit reel sur un immeuble ayant fait l'objet d'un titre de propriété ni entrainer 
ia disparition d'aucun droit publié au fichier immobilier. 


Observations. — La modification proposée à l'alinéa 1" de 
l'article 18-1 tend à mettre ses dispositions en harmonie avec 
l'article 5 du projet de loi. 

Au deuxième alinéa de ce même article, 1l s'agit d'une correc- 
tion grammaticale. 


Art. 17. 


Amendement : rédiger comme suit l'article : 


Un règlement d'administration publique fixe les conditions d'application de 
la présente loi et notamment la forme dans laquelle est tenu le fichier immobilier, 
les regles relatives à l'établissement, à la délivrance et à la mise à jour du ou des 
livrets fonciers, Les conditions dans lesquelles Les tiers pourront consulter le fichier 

nobilier ou s'en faire délivrer des extraits, la forme en laquelle doivent étre 
dresses les actes soumis à publicité, les énonciations qu'ils doivent comporter et 
les pièces justificatives à produire, les causes, les modalités et les effets du refus 
de publication par le Conservateur des hypothèques, les modalités de rémunération 
des conservateurs, le coût des formalités publicitaires et les conditions de tenue à 
jour du cadastre, ainsi que les règles tendant à assurer la concordance de ce 
document et du fichier immobilier. 


Observations. — 1 parait utile que le règlement d’administra- 
tion publique organise les conditions dans lesquelles les tiers pour- 
ront consulter le fichier immobilier ou s’en faire délivrer des extraits 
en vue de se garantir contre tous abus ou toutes fraudes. 


Compte tenu des amendements ci-dessus sur lesquels vous 
serez appelés à vous prononcer au cours de la discussion en séance 
publique, votre commission vous propose d'adopter le projet de 
loi présenté par le Gouvernement et dont le texte est ainsi conçu : 


PROJET DE LOI 


(Texte présenté par le Gouvernement.) 


Article premier. 


Dans les périmetres de modernisation foncière visés à 
l'article 2 de l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959, il est 
institué un livre foncier tenu sous la forme d’un fichier immobilier. 

Il en est de même dans les secteurs visés à l’article 11 de la 
présente loi. 


TITRE 


De la publicité foncière et du fichier immobilier. 


Art. 2. 


Le Conservateur des hypothèques tient pour chaque commune 
un fichier immobilier sur lequel sont obligatoirement mentionnés : 


1” Les décisions judiciaires prises en application des articles 7, 
15. 16 et 17 de l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959 ; 


2° Tous les actes et les décisions judiciaires ultérieurs soumis 
à la publicité en vertu des articles 18, 25 et 26 du décret n 59-1190 
du 21 octobre 1959 portant réforme de la publicité foncière dans 
les départements algériens et dans les départements des Oasis 
et de la Saoura, ainsi que les bordereaux d'inscription d'hypothèques 
ou de privilèges ; 

3 Les procès-verbaux établis par le service chargé de la 
tenue du cadastre pour constater les modifications résultant des 
constructions et démolitions affectant les immeubles inscrits au 
fichier immobilier ainsi que les modifications provenant de déci- 
sions administratives ou d'événements naturels : 


4° D'une manière générale, toute modification de la situation 
juridique d'un immeuble déterminé inscrit au fichier immobilier. 
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Art. 3. 


Tout droit de propriété et tout autre droit réel relatif à un 
immeuble n'existent à l'égard des tiers que par le fait et du jour 
de leur publication au fichier immobilier. Toutefois, les transmis- 
sions par déces prennent effet du jour du décès ; il n’est pas non 
plus dérogé aux dispositions des articles 2107, 2108, 2109 et 
2111 du Code civil. L’annulation d'une annotation ne peut, en 
aucun cas, être opposée aux tiers de bonne foi. 


Art. 4. 


Les actes volontaires et les conventions tendant à constituer, 
transmettre, déclarer, modifier ou éteindre un droit réel ne 
produisent effet, même entre parties, qu'à dater de leur publi- 
cation au fichier immobilier, sans préjudice des droits et actions 
réciproques des parties pour inexécution de leur conventions. 


Art. 5. 


A défaut de publication, ne produisent effet entre les 
parties et ne peuvent être opposés aux tiers : 

1° Les baux, pour leur durée excédant douze ans: 

2° Les actes portant cession de loyers ou fermages non 
échus, pour une durée supérieure à trois ans. 


Art. 6. 


Les annotations portées au fichier immobilier peuvent être 
rayées en vertu de tout acte ou de tout jugement passé en 
force de chose jugée constatant, au regard de toutes les per- 
sonnes intéressées à raison d’un droit dûment rendu public, 
la non-existence ou l'extinction du fait ou du droit auquel elles 
se rapportent. 


Art. 7. 


Le Conservateur des hypothèques vérifie sous sa responsa- 
bilité l'identité et la capacité des parties ainsi que la régularité, 
tant en la forme qu’au fond, des pièces exigées en vue de la 
publication. 


La responsabilité de l'Etat est substituée à celle du Conser- 
vateur des hypothèques à raison des fautes commises par celui-ci 
dans l'exercice de ses fonctions. L'action en responsabilité est 
dirigée contre l'Etat; elle est portée devant le tribunal de 
grande instance dans le ressort duquel se trouve situé l'immeuble 
intéressé et doit être introduite à peine de forclusion dans le délai 
d'un an à partir de la découverte du dommage. Elle se prescrit 
par trente ans à partir du jour où la faute a été commise. L'Etat 
dispose devant la même juridiction d’une action récursoire contre 
le Conservateur des hypothèques. 


Art. 8. 


Les décisions du Conservateur sont susceptibles de recours 
dans un délai de deux mois devant le tribunal de grande instance 
de la situation de l'immeuble intéressé. 

En cas de recours en cassation, la Cour doit statuer d'extrême 


urgence. Si le recours est rejeté, la Cour peut condamner le 
requerant à une amende dont elle détermine elle-même le montant. 


| Art. 9 


; Le Conservateur des hypothèques remet au propriétaire pour 
| chaque immeuble, à l’occasion de la publication des décisions 
| judiciaires visées au 1° de l’article 2, un livret foncier reproduisant 
| les annotations de la fiche réelle. Les actes volontaires et conven- 
tions visés à l’article 4 ne peuvent être publiés que si les documents 
destinés à être conservés au bureau des hypothèques sont 
accompagnés du livret foncier. Le Conservateur des hypothèques 
mentionne sur celui-ci lesdits actes et conventions et le met à jour 
de toutes les annotations effectuées au fichier immobilier, sans 
le concours ou à l’encontre du propriétaire, dans l'intervalle de 
la publication de deux actes volontaires ou conventions publiés à 
| la requête du propriétaire. 


Art. 10. 


Les dispositions du décret n° 59-1190 du 21 octobre 1959 
continuent de recevoir application dans la mesure où il n'y est 
pas dérogé par la présente loi. 
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Art. 11. 


Dans le cadre des opérations prévues au plan de développement 
économique et social de l’Algérie, le Délégué général du Gouver- 
nement peut déterminer par arrêté les secteurs dans lesquels 
s'appliquent également les dispositions de la présente loi. 


Art. 12. 


Dans les secteurs visés à l’article précédent, il est procédé à 
la délimitation des propriétés et à la constatation ou à la constitution 
des droits de propriété et autres droits réels ou charges pesant 
sur la propriété, conformément aux dispositions de l’ordonnance 
n° 59-41 du 3 janvier 1959, exception faite de celles relatives au 
partage et au remembrement. 


TITRE II 


Dispositions diverses. 


Art. 13. 
Le dernier alinéa de l’article 4 de l’ordonnance n° 59-41 du 
3 janvier 1959 est ainsi modifié : 


« Elle s'applique indistinctement à tous les immeubles situés 
à l’intérieur du périmètre visé. ». (Le reste sans changement.) 


Art. 14. 


La dernière phrase du premier alinéa de l’article 17 de l'ordon- 
nance n° 59-41 du 3 janvier 1959 est modifiée ainsi qu'il suit : 


« Ce pourvoi doit être formé dans un délai de deux mois : il 
n’est pas suspensif d'exécution sauf en ce qui concerne les décisions 
du tribunal foncier arrêtant un plan de remembrement » 


Art. 15. 


L'article 18 de l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 18. — Les décisions judiciaires prises en application 
des articles 7, 15, 16 et 17 du présent titre ont pour effet de soumettre 
les immeubles au statut réel de droit commun. > 


Art. 16. 


Il est ajouté à l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959 un 
article 18, 1, ainsi rédigé : 

« Art. 18-1. — Ces décisions judiciaires une fois définitives 
constituent désormais un titre inattaquable de propriété ainsi que 
des droits réels, charges foncières et baux excédant douze ans. 
existant sur l’immeuble à la date de la décision judiciaire, à l’exclu- 
sion absolue de tous droits antérieurs. 

« Les intéressés peuvent seulement exercer une action person- 
nelle en dommages-intérêts contre l’auteur du préjudice qu'ils 
invoquent. 

« La prescription ne peut plus faire acquérir à l'encontre du 
propriétaire aucun droit réel sur un immeuble ayant fait l’objet 
d'un titre de propriété ni entraîner la disparition d’aucun droit 
publié au fichier immobilier. » 


Art. 17. 


Un règlement d'administration publique fixe les conditions 
d'application de la présente loi et notamment la forme dans laquelle 
est tenu le fichier immobilier, les règles relatives à l'établissement. 
à la délivrance et à la mise à jour du livret foncier, la forme en 
laquelle doivent être dressés les actes soumis à publicité, les 
énonciations qu'ils doivent comporter et les pièces justificatives 
à produire, les causes, les modalités et les effets du refus de 
publication par le Conservateur des hypothèques, les modalités 
de rémunération des conservateurs, le coût des formalités publi- 
citaires et les conditions de tenue à jour du cadastre, ainsi que les 
règles tendant à assurer la concordance de ce document et du fichier 


immobilier. 
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N° 49 


1" SESSION ORDINAIRE DE 1959 - 1960 


Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 17 novembre 1959. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à abroger l’ordonnance n° 59-130 du 7 janvier 1959 
relative à la captation des eaux du Val de Loire au profit de 
la Ville de Paris. 


PRÉSENTÉE 


Par MM. Joseph BEAUJANNOT, Robert BOUVARD, Julien 
BRUNHES, ABEL-DURAND, Eugène JAMAIN, Lucien PER- 
DEREAU, Etienne RABOUIN, Jacques VASSOR, Louis 
MARTIN, 


Sénateurs. 


(Renvoyée à la Commission des Affaires économiques et du Plan, sous réserve du droit 
reconnu au Gouvernement par l’article 43 de la Constitution de demander la nomination 


d’une Commission spéciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs. 


Périodiquement un important problème soulève des passions, 
anime des controverses de presse et agite l'opinion publique : 
le projet d’adduction des eaux du Val de Loire au profit 


de la ville de Paris. 
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Ce projet consisterait à prélever entre Châtillon-sur-Loire et 
la Charite-sur-Loire, sur la rive gauche du fleuve, dans les alluvions 
sablonneuses un volume d'eau pouvant atteindre douze mètres 
cubes seconde, soit un million de mètres cubes par jour. L'eau 
serait captée dans les nappes aquifères au moyen d’un système 
de drainage par puits horizontaux. 


Les techniciens pensent que l’eau de la nappe pourrait se 
renouveler automatiquement par percolation de l’eau du fleuve 
à travers les sables alluvionnaires qui en limitent le cours ; des 
expériences à échelle réduite semblent leur avoir donné raison. 


Pour persuader les riverains que l'on peut améliorer la régu- 
larité du fleuve, il serait prévu d’emmagasiner en hiver l’eau des 
crues dans des bassins réservoirs édifiés en amont de la zone de 
captage et notamment à Villerest, au Nord de Roanne. 


Cette eau serait relachée en période de basses eaux selon un 
débit qui pourrait excéder huit mètres cubes par seconde. 


Ainsi sommairement esquissé ce projet paraît écarter tout 
danger pour la région des Vals de Loire et devoir calmer les 
inquiétudes des habitants. Il apparaît même séduisant. C’est pour- 
quoi peu de protestations s’élevèrent au moment où le Gouverne- 
ment Laval décida, en 1931, d'en autoriser la mise en œuvre. 


Mais depuis cette époque des faits sérieux ont donné à réflé- 
chir aux riverains et leur font redouter toutes les conséquences du 
système proposé. 

Il faut tout d’abord souligner que le débit de la Loire va 
s’amenuisant ; les industriels de la Loire extracteurs de sable et 
de gravier constatent un assèchement progressif qui ne cesse de 
s'intensifier depuis plusieurs années. Ils se sont demandés si ces 
perturbations n'avaient pas été occasionnées par les grands travaux 
entrepris depuis vingt ans dans le Massif Central, travaux qui ont 
peut-être provoqué des dérivations ou des mutations de courants 
souterrains d’un bassin fluvial à l’autre. Au reste certains travaux 
d'aménagements hydro-électriques ont incontestablement influencé 
le débit de la Loire puisque l'usine de Montpezat par exemple, 
déverse actuellement vers le Rhône chaque année plusieurs cen- 
taines de millions de mètres cubes d'eau qui ainsi ne s’écoulent 
plus vers la Loire 
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Des techniciens ont d'autre part mis les riverains en garde 
contre un phénomène dont ils ont été à même de constater les 
effets dans certaines de leurs propres installations d’adduction 
d'eau : il s'agit du colmatage des sables filtrants. Ces techniciens 
ont d'abord émis l'hypothèse que les eaux relàchées des barrages 
d'amont pourraient bien ne pas assurer la régénération des nappes 
captées par suite du colmatage progressif des couches alluvion- 
naires à travers lesquelles elles devraient être filtrées. 


Il ne faut pas oublier que la Loire se présente dans sa contexture 
globale sous un double aspect : 


— il y a d'abord la Loire de surface, la Loire visible, au cours 
extrêmement irrégulier, tantôt gonflée par des crues, tantôt presque 
totalement asséchée et laissant apparaître d'immenses bancs de 
sable presque tout le long de son cours. 

— et puis 1l y a la Loire invisible, celle qui circule à quatre, six 
ou huit mètres de profondeur sous les vals qui bordent le fleuve, 
la Loire invisible qui tantôt bénéficie des infiltrations d'eaux pro- 
venant des côteaux ou des vallées environnantes, tantôt emprunte 
au fleuve lui-même une partie de ses eaux. 


Snr l'interdépendance des eaux du fleuve et des nappes des 
vals ou des coteaux beaucoup de choses ont été dites sans que 
personne puisse affirmer d’une façon certaine durant quelles 
périodes et dans quelle proportion les eaux du fleuve nourrissent 
les nappes des vals. Un fait est seulement certain : toutes ces nappes 
sont en équilibre les unes avec les autres : il doit donc se produire 
entre les eaux du fleuve et les eaux des nappes souterraines des 
échanges comparables à ceux qui se produisent à l'embouchure du 
fleuve entre l’eau de mer et l’eau de rivière, la zone de prédomi- 
nance des unes et des autres se déplaçant selon l'importance relative 
des masses en présence. Mais on ne peut tirer aucune conclusion 
absolue quant à l'importance quantitative exacte des échanges entre 
les nappes phréatiques et le fleuve. 

Ce que l’on peut dire, c’est que le cheminement habituel de l’eau 
à travers les sables aliuvionnaires est très lent puisqu'à la suite de 
certaines expériences faites au début du siècle par M. Dienert, ingé- 
nieur en chef du Service des eaux de la Ville de Paris, celui-ci à 
estimé qu'il était de l’ordre de 1 mètre par 24 heures. 

Mais la simple observation du phénomène d'inversion du cou- 
rant du fleuve vers la nappe et de la nappe vers le fleuve selon Îles 
les variations du niveau de celui-ci, amène certains hydrologues à 
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penser que le massif sableux est appelé à jouer le role de filtre 
naturel et que comme tous les filtres naturels ou artificiels il est 
susceptible de se colmater. Ils affirment que ce colmatage est plus 
intense au cours des périodes où la Loire charrie d'énormes quan- 
tés d'alluvions et 1ls en déduisent que si ce phénomene se prolon- 
seait durant un certain temps — condition qui n'a pu être respectée 
au cours des essais expérimentaux — il devrait immanquablement 
provoquer le colmatage définitif et l'imperméabilisation totale du 
chenal du fleuve alors que dans le processus naturel ce colmatage 
et cette imperméabilisation sont évités par le renversement du sens 
de cheminement des eaux. Ce renversement de courant provoaue 
en effet un lavage en retour du massif filtrant et rejette dans le 
chenal tous les troubles et toutes les fines qui s'étaient engagés 
dans la masse sabieuse. 


Or si les nappes aquifères sont drainées en bordure de Loire. 
si des galeries drainantes horizontales sont installées parallèlement 
au fleuve, elles peuvent créer entre les nappes des vals et des coteaux 
d'une part et les eaux du fleuve d'autre part une ligne de rupture 
de l'équilibre naturel qui existait entre elles et contrarier tout lavage 
en retour. 


Ainsi il est à craindre que dans ces conditions le colmatage du 
lit du fleuve devienne réellement définitif et irréversible dans la 
zone de captage. 

Ce colmatage serait d’ailleurs d'autant plus rapide que la 
dépression causée par l'installation des galeries de drainage en des- 
sous du niveau du fleuve provoquerait une succion permanente et 
intense tres supérieure à toutes celles aui peuvent être engendrées 
par les variations saisonniéres de niveau. 


Les conséquences de ce colmatage sur plus de 50 kilomètres 
seraient multiples : 

1 Les inondations qui d'habitude surviennent progressive- 
ment, grâce à la montée de l’eau dans la masse des alluvions, pren- 
draient un caractère brutal et par conséquent dangereux ; 

2° L'abaissement de niveau de la nappe alluviale captée retar- 
derait la montée de l’eau par capillarité dans toute la zone des 
captages et aboutirait à un redoutable asséchement du sol agricole : 
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3 Ce danger ne serait pas limité à la zone où s'effectueraient 
les prélèvements : il se prolongerait vers l'amont, vers les coteaux 
et surtout vers l'aval. 


Le volume du prélèvement serait en effet assez massif pour 
faire baisser sensiblement la nappe sur une grande étendue : il v 
aurait tirage et affaissement du niveau vers l’amont et vers les 
coteaux vers l'aval : le fleuve souterrain saigné par le prélèvement 
parisien ferait courir le plus grand péril aux cultures de la plaine 
alluviale. 


4" La Ville de Paris elle même finirait par pâtir de cet état 
de choses puisque l'épuisement de la nappe et le colmatage du 
massif filtrant ne lui permettraient plus de poursuivre son préle- 
vement d'eau. 


Le décret du 11 septembre 1931 avait bien prevu dans son 
article 4 que les usagers qui ont à craindre pour l'avenir des 
dommages résultants de cette vaste opération seraient indemnisés. 


C'est peut-être pourquoi d'ailleurs la perspective de substan- 
tielles indemnités a pu, en certaines circonstances, calmer les rive- 
rains de la zone des captages, incomplètement informés. 


Mais les inquiétudes croissent à mesure que l'on s'éloigne de 
cette zone, les riverains de l'aval se rendant parfaitement compte 
des difficultés qu'ils seront à même de rencontrer pour faire 
admettre l'étendue des dommages qu'ils redoutent et d'autant 
plus que les effets ne peuvent se faire sentir qu'à plus ou 
moins long terme. Car 1l ne peut pas être prévu de dispositions 
pour la remise en état des servitudes éventuellement suppri- 
mées et irrémédiablement perdues. 


La Chambre Régionale d'Agriculture de la Vallée de la 
Loire qui groupe des Chambres d'Agriculture des départements 
riverains a pris, comme on le sait, nettement et fermement 


position contre le projet. 
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Dans une motion de mars 1957, après avoir souligné que 
les captages envisagés auraient pour les terres alluvionnaires 
et pour l'avenir des cultures maraiîchères, horticoles et frui- 
tières des répercussions graves, elle a conclu en manifestant 
sa volonté de s'opposer vivement à cette réalisation qui abou- 
tirait à une diminution du potentiel agricole des régions du 
Val de Loire. 


En ce qui concerne le barrage de Villerest, pourquoi les 
services de la Ville de Paris ont-ils toujours déclaré vaines les 
craintes exprimées quant à son inefficacité ? 


Ce barrage aurait une contenance globale de 156 millions 
de metres cubes. Une commission d'experts instituée par arrêté 
du 14 septembre 1956 de M. le Secrétaire d'Etat aux Travaux 
Publics a conclu à l'unanimité, le 10 janvier 1957, que « cette 
capacite serait suffisante >» qu'elle permettrait en tous temps 
de satisfaire la consigne de restitution annexée au décret du 
11 septembre 1931. 


Nous ne voudrions pas revenir sur ces conclusions d'experts 
qui ont motivé d'’amples controverses au Conseil de la Répu- 
blique en mai 1957. Nous nous permettrons seulement de 
faire observer que les experts ont jugé la capacité du bassin- 
réservoir de Villerest suffisante uniquement dans le cadre d'un 
prélévement de 6 metres cubes par seconde, c'est-à-dire dans 
celui d'une premiére tranche de travaux notoirement insuffi- 
sante pour satisfaire les besoins supplémentaires de la Région 
Parisienne, qui peuvent encore évoluer et au terme de laquelle 
il na Jamais été question de s'arréter. 

Signalons que trois de ces experts sur six prévoyant la 
nécessité de porter le prélèvement global à 12 méètres cubes 
par seconde, avaient conclu, le 15 janvier 1954, que la capacité 
des réservoirs devrait au moins atteindre 300 millions de 
mètres cubes, afin de respecter la clause de restitution. 

Les riverains de la Loire ont d’ailleurs de bonnes raisons 
de se méfier des projets grandioses des techniciens en chambre 
qui ne tiennent aucun compte de l'équilibre naturel des choses, 
un exemple les a déjà éclairés : 

En Loire-Atlantique le Génie Rural avait envisagé le cap- 
tage des eaux du bassin de Campbon pour l'installation d’une 


| 
| 


distribution rurale. Les techniciens travaillant pour le M. R. L. 
partant des études du Génie Rural et allant très au dela. 
avaient estimé pouvoir se servir de la nappe d'eau pour des 
usages beaucoup plus importants que ceux précédemment pré- 
vus, notamment pour l'alimentation en eau de la ville de 
Saint-Nazaire. Ils avaient affirmé qu'il v avait dans cette zone 
une couche imperméable et que si l'on prélevait l'eau au-des- 
sous de cette couche (40 métres de profondeur) aucun incon- 
vénient n'en résulterait pour les eaux superficielles. 


On a donc installé des stations de pompage à titre expe- 
rimental qui prélevaient un volume relativement élevé de la 
couche aquifère profonde et comme aucune canalisation n'exis- 
tait, ces eaux aussitôt pompées étaient rejetées sur le sol: 
au bout de très peu de temps, tous les puits et toutes les 
mares ont tari: il a fallu installer un système d'adduction d'eau 
pour permettre à certains villages d'être alimentés à nouveau. 


Comme nous l'avons précédemment signalé, la Ville de Paris 
pourrait bien connaïître de tels mécomptes. Si les nappes des 
vals venaient subitement à s'épuiser, les prélèvements se trou- 
veraient forcément arrêtés. 


Peut-être envisagerait-on alors de procéder à des injec- 
tons directes dans les nappes, par des ouvrages artificiels. 
d'eau de rivière préalablement purifiée, procédé qui a été mis 
en œuvre en aval de Cologne, à Krefeld : 


C'est sans doute un moyen qu'il faudra étudier pour régé- 
nérer les nappes souterraines qu'on a soumises, ces dernieres 
années, à des prélèvements intensifs : citons plus spécialement 
l’abaissement de plus de 7 mètres du niveau de la nappe de 
Beauce dans laquelle on puise au Nord et à l'Ouest d'Orléans 
et l’abaissement assez spectaculaire de la nappe qui alimente 
l'usine de la Régie Renault à Flins. 


C'est bien pourquoi nous pensons que, si l'on se trouve 
contraint d'assurer la réalimentation préalable des nappes à 
capter. les parisiens n’ont vraiment pas besoin d'aller chercher 
de l'eau aussi loin et dans des conditions aussi onéreuses : 
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ils doivent pouvoir trouver toute l'eau qui leur manque. et quoi 
qu'on en dise, d'aussi bonne qualité, dans le bassin de la 
Seine. 

On semble d’ailleurs, pour flinstant, s'orienter dans cette 
voie qui permettrait également, grâce à des barrages-réservoirs 
d'emmagasinement, de lutter plus efficacement contre les inon- 
dations dont les parisiens ont à redouter périodiquement les 
désastreux méfaits. 

Seule l'obstination de certains qui veulent réaliser envers 
et contre tout l’Affaire des Vals de Loire semble faire obstacle 
àa une décision de bon sens. 


Des 1953, M. Armand Massard et plusieurs de ses collègues 
avaient déposé sur le bureau du Conseil Général de la Seine 
un proposition tendant à faire un choix entre trois nouveaux 
projets relatifs à l'alimentation en eau potable de la Région 
Parisienne, capables de fournir rapidement et à bas prix un 
million de mètres cubes par jour d’eau très pure et très fraiche 
en provenance des grands réservoirs Seine-Aube. 


Le Comité d'initiative pour l'aménagement du bassin de la 
Seine, qui groupe six régions économiques et vingt Chambres de 
Commerce, s'est toujours montré particulièrement favorable à ce 
genre de projet. Son président-fondateur, M. Augustin Beaud, ancien 
Président du Conseil général de la Seine, ne cesse de défendre, 
depuis trente-cinq ans, un plan d'aménagement du bassin de la 
Seine dû aux études de M. Chabal, ingénieur E. C. P., qui permettrait 
d'atteindre ces objectifs. 

Mais ies services techniques de la Ville de Paris ne se sont 
Jamais sérieusement penchés sur ces solutions, sinon qu'avec l'inten- 
tion de les écarter. C’est ainsi qu'ils ont évincé le projet Chabal qui 
ne nolerait aucun village et réaliserait une capacité de 600 millions 
de mètres cubes, au profit d’un projet Lazard, dont la capacité 
serait moitié moindre et ferait disparaître les communes de Cham- 
paubert-aux-Bois, de Chantecoq et de Nuisement-aux-Bois, ce qui 
justifie l'opposition de leurs habitants. 


Mais pourquoi tant d'obstination ? 


Esi-ce parce que 543 hectares ont été acquis prématurément 
dans le bassin de la Loire par le Syndicat général des eaux de la 
région parisienne pour permettre le démarrage ce l'affaire ? 

Est-ce parce que les travaux préparatoires ont déjà été engagés 
pour des expropriations et des prospections d'un montant approxi- 
matif de trois milliards de francs. lesquels travaux de prospection 
ont été financés par des compagnies privées ? 

Est-ce qu'entre deux réalisations, dont l’une, celle des Vals de 
Loire coûterait 150 milliards et l’autre, celle du bassin de la Seine. 
qui n'occasionnerait que 50 milliards de dépense, la premiere devient 
préférable ? 

Nous pensons, nous, qu'il ne peut y avoir deux façons de 
concevoir le probléme. et nous souhaitons qu'on adopte la solution 
la plus économique qui est en même temps techniquement la moins 
inquiétante et dont aucun argument valable ne peut contester le 
bien-fondé. 

Nous nous félicitons que, dans ce sens, le Gouvernement aïii 
enfin décidé l'édification d’un barrage-réservoir sur la Seine et 
l'étude d’un autre sur la Marne. 


Mais quelles que soient les intentions actuelles, quelle que soit 
la raison qui semble désormais prévaloir, les menaces subsistent tant 
que le décret ne sera pas abrogé. 

Il faut absolument lever une hypothèque aui peut avoir, ainsi 
que nous l'avons exposé, des résultats désastreux. qui entretiennent 
l'angoisse parmi les riverains de la Loire et qui. encore, empêche 
des améliorations possibles dans le régime agricole, économique et 
social de toute une région. 


Le décret du 11 septembre 1931, qui avait déclaré d'utilité 
publique les travaux d’adduction des eaux du Val de Loire, était 
devenu caduc. 


1° Par un vote massif (226 voix contre 72) le Conseil de la 
République en avait voté l'abrogation le 21 mai 1957 sur rapport 
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de M. le Sénateur Gadoin. Mais l'Assemblée Nationale n'avait 
pu discuter le texte, le Conseil d'Etat s'étant prononcé entre 
temps 

2° Par un arrêt du 12 juillet 1957 le Conseil d'Etat avait 
annulé le décret prorogatif du 10 septembre 1951, mais sans 
examiner le problème à fond : 

3 Par un arrêt du 6 juin 1958, le Conseil d'Etat a annulé un 
nouveau décret prorogeant celui de 1931 et constaté en conséquence 
que ce dernier était devenu caduc. 


Cependant les riverains de la Loire et les personnalités sou- 
cieuses des deniers publics et de l'intérêt général n’ont pas combattu 
et ne combattent pas par simple souci de purisme juridique mais 
parce qu'ils ont jugé qu'un projet était néfaste dans ses consé- 
quences économiques. 


Le Gouvernement, surpris sans doute par l'apparence formelle 
des décisions intervenues, abusé par la propagande habile des per- 
sonnes et des organismes intéressés à la réalisation des travaux 
projetés, a cru devoir ressusciter le décret du 11 septembre 1931 
par ordonnance prise en vertu de l’article 92 de la Constitution et 
par dérogation exceptionnelle à l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 
1958 portant réforme des règles relatives à l'expropriation publique. 


Juridiquement on pourrait discuter sur le point de savoir si 
l'article 92 est bien applicable à une procédure qui ne satisfait pas 
l'intérêt national puisqu'une notable partie du territoire métro- 
politain risque de s’en trouver lésée, dont l'urgence d’autre part 
n'est pas démontrée puisque le décret d'application n’est pas encore 
soumis au Conseil d'Etat. Ce serait, certes. mal juger des intentions 
réelles du Gouvernement : celui-ci n’a certainement signé l'ordon- 
nance litigieuse que pour rendre à nouveau possible ce que certains 
lui avaient présenté comme une entreprise d'intérêt public malen- 
contreusement entravée par des manœuvres de procédure. 


Sans doute, M. Bokanowsky, Secrétaire d'Etat à l'Intérieur, au 
nom du Gouvernement, a prononcé à la tribune de l’Assemblée 
Nationale le 15 mai 1959 des paroles apaisantes. 


Mais l'ordonnance du 7 janvier 1959 reste promulguée et par 
conséquent exécutoire. | 
De très graves dangers subsistent. M. Benedetti n’a d’ailleurs 
pas manqué de le rappeler le 15 juin 1959 au Conseil municipal 
de Paris : « Les droits du département de la Seine restent réservés 
pour l'avenir en ce qui concerne les Vals de Loire ». 


C'est pourquoi nous vous demandons de condamner d’une 
manière définitive le projet de captage des eaux des Vals de Loire 
dans son principe, dans ses modalités et dans ses conséquences en 
adoptant l’article unique de la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. 


L'ordonnance n° 59-130 du 7 janvier 1959 déclarant d'utilité 
publique les travaux définis par l’article 1° du décret du 11 sep- | 
tembre 1931 est abrogée. | 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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N° 50 


1" SESSION ORDINAIRE DE 1959 - 1960 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à réglementer la profession d’électro-acousticien. 
PRÉSENTÉE 


Par M. Bernard LAFAY 
Sénateur. 


(Renvoyée à la Commission des Affaires sociales, sous réserve du droit reconnu au 
Gouvernement par l’article 43 de la Constitution de demander la nomination d’une 


Commission spéciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


Notre époque voit se développer un souci de plus en plus 
constant de mettre l’hygiène et la santé à la disposition de tous, 
en même temps que le progrès de la science apporte dans ce domaine 
des moyens toujours accrus. 


La surdité et ses fâcheuses conséquences sur le comportement 
physique et psychologique des malades a déjà. depuis de très 
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longues années, éte l'objet de soins. Des recherches de plus en 
plus poussées ont mis à son service tout un système d’appareillage 
chaque jour plus perfectionné. 

Ainsi, depuis plus de vingt ans, s'est empiriquement développée 
la profession d’acousticien qui, il faut le reconnaître, a apporté, 
dans son ensemble, un concours très apprécié dans la lutte contre 
la surdité. 

Toute activité ou toute profession répond spontanément à une 
nécessité ; peu à peu, elle doit dégager ses propres lois, surtout 
dans un domaine lié à la santé publique où les besoins de l'usager 
sont particulièrement importants. 

Ainsi, certaines professions, comme celle des opticiens-lune- 
tiers, ont déjà reçu leurs statuts ; d’autres, comme les orthopédistes. 
évoluent vers une réglementation professionnelle. 

Bien que la profession d’électro-acousticien, relativement nou- 
velle, ne soit pas encore réglementée dans certains pays étrangers : 
Etats-Unis, Grande-Bretagne, Suisse, Allemagne, etc., il nous a paru 
cependant nécessaire de tracer dans un cadre législatif ses fonc- 
tions et ses exigences. 

Il nous a semblé opportun, et tel est le principe fondamental 
de ce projet, que le rôle de l’acousticien soit exactement défini et 
ramené à ses justes fonctions. 

La tentation est peut-être grande de croire aux seuls mérites 
des techniques et des appareils et d'oublier que la profession 
s'exerce à l'égard des malades. 


Le sourd est un malade, et, à ce titre, relève essentiellement 
du médecin, de son examen, de son diagnostic, de son ordonnance : 
ce principe d’évidence est la grande garantie de l’usager. 


Quelle que soit son utilité, la profession d’acousticien n'est 
que celle d’un auxiliaire de la médecine, d’un exécutant des pres- 
criptions médicales. En conséquence, nous sommes amenés à sanc- 
tionner sévèrement tout acte d’un acousticien s’exerçant à l'encontre 
d'une prescription médicale. 

Ce rôle d’exécutant, d’applicateur, qui doit rester celui des 
acousticiens, ne peut exiger des conditions de formation théorique 
poussée à un degré supérieur. 

C’est pourquoi il nous a paru très suffisant de n’exiger des 
candidats à la profession d’acousticien qu’un stage suivi avec 


succès au Conservatoire des Atrs et Métiers, ou tout autre stage 
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équivalent, dans les conditions actuellement pratiquées, ou d’avoir 
prouvé, par la pratique de la profession, qu'il en connaissait les 
besoins et les exigences. 


Les nécessités d'ordre technique, essentiellement la possibilité 
de mettre à la disposition de l'usager un choix très varié, et toujours 
renouvelé, des appareils les plus récents — charges pécuniaires 
trop lourdes pour des commerçants chez lesquels s’approvisionnent 
peu de malades — nous a conduit à y autoriser, sous certaines 
conditions, la vente par des électro-acousticiens ou leurs représen- 
tants applicateurs. Ceux-ci, en procédant à des visites régulières. 
iront ainsi au devant des besoins de l'usager qui pourra bénéficier 
d’un appareillage varié, sans avoir à subir de longs déplacements. 
Nous avons voulu ainsi satisfaire à une impérieuse exigence 
technique. 


Mettant la profession d’acousticien au service des malades et 
sous le contrôle très strict du Corps médical, nous pensons avoir 
pleinement répondu aux exigences de la santé publique. En consé- 
quence, nous vous demandons d’adopter la proposition de loi 
suivante . 


' 


PROPOSITION DE LOI 


Article premier. 


Dans le délai de six mois qui suivra la publication de la présente 
loi, nul ne pourra exercer la profession d’électro-acousticien, et | 
procéder à l'application et à la vente aux usagers d’appareils de 
correction auditive, s’il n'a pas effectué avec succès le stage orga- 
nisé auprès du Conservatoire National des Arts et Métiers de 
Paris, ou tout autre stage équivalent, réglementé par la « Com- 
mission Interministérielle d'Agrément >», créée par arrêté du 
20 mars 1953. 


La nature et les conditions de l’enseignement actuellement 
fixées par la « Commission Interministérielle d' Agrément » devront 
être publiées par arrêté du Ministre de la Santé Publique et de 
la Population, à paraître postérieurement, en application de la 
présente loi. 


Il pourra, dans les mêmes formes, être organisé un enseigne- 
ment identique dans les centres importants. 


Art. 2. 


Par dérogation aux dispositions de l’article premier de la pré- 
sente loi, pourront exercer librement la profession d’électro- 
acousticien : 

a) Les personnes titulaires du « certificat d’études techniques 
d'acoustique > créé et défini par arrêté du Ministre de l'Education 
Nationale du 21 novembre 1957 ; 


b) Les personnes qui, soit à titre personnel, soit comme repré- 
sentant légal d'un personne morale pratiquant la profession d’élec- 
tro-acousticien, auront procédé à l'application et à la vente de 
plus de cent appareils de prothèse auditive au cours d’une période 
qui ne saurait excéder quatre années précédant la promulgation 
de la présente loi. 


Art. 3. 


Les appareils de correction auditive sont — au sens des pré- 
sentes dispositions — les appareils permettant la captation, la 
reproduction, l’amplification des sons prélevés dans le milieu 
ambiant, et leur transmission aux organes de l’ouïe. 


Art. 4. 


Aucune application d'appareil de correction auditive, aucune 
vente, aucune livraison ne pourra être faite à un usager à l’en- 
contre des prescriptions résultant d’une ordonnance médicale. 


Outre la responsabilité personnelle pouvant en résulter à 
l'encontre de l’électro-acousticien, toute infraction à la présente 
disposition, réalisée sciemment, pourra être sanctionnée, par 
décision du Ministre de la Santé Publique et de la Population, par 
une interdiction d'exercer la profession pendant une durée d’un à 
SiX MOIS. 


En cas de récidive, il pourra être prononcé, dans les mêmes 
formes, une interdiction définitive d'exercer la profession d’électro- 
acousticien. 


Art. 9. 


Lorsque les activités définies aux articles premier et 3 de la 
présente loi seront exercées par des sociétés, ou par tout personne 
morale, le président directeur général, le gérant ou le représentant 
légal, devra satisfaire aux conditions définies aux articles premier 


et 2 ci-dessus. 
Art. 6. 


L'application et la vente des appareils définis à l’article 3 de la 
présente loi devra satisfaire aux conditions suivantes : 


a) Elle ne pourra s'effectuer que chez des électro-acousticiens, 
ou par des électro-acousticiens ou leurs représentants applicateurs 
procédant à des visites régulières chez des commerçants patentés : 
opticiens, orthopédistes, radio-électriciens, ainsi que dans les offi- 
cines de pharmacie, dans la mesure où cette activité serait conforme 


aux règles de leur Ordre. 
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Ces commerçants devront mettre une installation convenable 
et adaptée à la disposition de l’applicateur. 


Par extension, et sur sa demande, l’applicateur pourra se rendre 
au domicile du malade ne pouvant se déplacer ; 


b) Les commerçants chez lesquels seront amenés à pratiquer 
des applicateurs, ne pourront jamais procéder personnellement à 
l'application d’un appareil, sauf s'ils ont satisfait aux conditions 
posées aux articles premier et 2. 

Ils devront être en mesure de fournir à l'usager, en l'absence 
de l’applicateur, toutes informations sur l'emploi de son appareil 
et d'en assurer le maintien en état : 


c) L’applicateur devra: 

— répondre dans un délai d'un mois à toute demande d’appa- 
reillage 

— communiquer aux usagers l'adresse de la personne morale 
dont il est mandataire, ou, à défaut, sa propre adresse. 


Art. 7. 


Toute infraction aux dispositions de la présente loi sera punie 
d'une peine de 50.000 francs à 100.000 francs. 


En cas de récidive, la peine sera d’une amende de 100.000 francs 
à 500.000 francs et d’un emprisonnement de un mois à six mois. 
ou de l’une de ces deux peines seulement. 


Art. 8. 


Les Ministres intéressés prendront, par arrêtés. toutes dispo- 
sitions nécessaires à l’application de la présente loi. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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N° 51 


1" SESSION ORDINAIRE DE 1959 - 1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 20 novembre 1959. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission spéciale (1) sur le projet de loi et la 
lettre rectificative relatifs à la promotion sociale en Algérie 
et assurant, par des mesures exceptionnelles, la promotion des 
Français musulmans. 


PRÉSENTÉ 


Par M. Charles FRUH, 


Sénateur. 


Mesdames. Messieurs, 


La loi n° 59-960 du 31 juillet 1959 a édicté diverses dispo- 
sitions tendant à l'organisation de la promotion sociale sous 
la forme d’une promotion professionnelle ou d’une promotion 
supérieure du travail. 


(1) Cette commission est composée de: MM. Henri Longchambon, président ; André 
Plait, vice-président ; François Levacher, secrétaire ; Achour Youssef, Jean de Bagneux, 
Belhabich Sliman, Beloucif Amar, Marcel Champeix, Georges Cogniot, Charles Durand, 
Charles Fruh, Pierre Garet, Louis Gros, Michel Kistler, Lakhdari Mohammed Larbi, Roger 
Menu, Léon Messaud, Mokrane Mohamed El Messaoud, Claude Mont, René Montaldo. 


Voir les numéros : 
Sénat : 21 et 46 (1959-1960). 


| 

| | 


Le but poursuivi par le projet de loi déposé par le Gou- 
vernement sur le bureau du Sénat tend à organiser « la pro- 
motion sociale en Algérie » et à assurer « par des mesures 
exceptionnelles la promotion des Français musulmans ». 


Une commission spéciale à été créée en vue d’examiner 
le projet de loi dont l'importance ne saurait être contestée en 
raison même de son étendue. 


Avec raison, il est apparu au Gouvernement que la trans- 
formation économique et sociale de l'Algérie exigeait que soit 
précisé un vaste plan de promotion sociale destiné à « complé- 
ter l'effort de scolarisation totale par de nouvelles mesures 
relatives à la formation professionnelle ». 


En fait, la préoccupation du Gouvernement a été « de 
rompre l'isolement de la masse musulmane en facilitant son 
accès à tous les emplois et à la faire participer plus étroite- 
ment à l'œuvre déjà engagée ». 

Des mesures exceptionnelles s'’imposaient pour l'organisation 
de la promotion sociale en Algérie et elles constituent une 
extension des dispositions de la loi de promotion sociale du 
31 juillet 1959. 


Le souci du Gouvernement a été, notamment, de procéder 
à la mise en place d’un cycle spécial d'apprentissage accéléré 
et de développer les moyens de préformation et de formation 
et, aussi, d'assurer à ceux qui profiteront des mesures qui 
seront adoptées, les débouchés nécessaires à leur vie profes- 
sionnelle. 


Il ne s’agit pas seulement d'assurer aux bénéficiaires de 
la loi future des débouchés dans l’industrie, le commerce et 
les administrations mais, aussi, en raison du caractère rural 
de la plus grande partie de la population d'Algérie. d’adapter 
celle-ci + aux tâches d’une agriculture en voie de modernisa- 
tion et d'assurer notamment la formation des moniteurs et 
des cadres techniques indispensables ». 


Des dispositions ont été prévues pour permettre aux jeunes 
gens de 16 à 20 ans qui ne continuent pas leurs études ou 
n’ont pas bénéficié d’une formation professionnelle, d’avoir accès 
dans des centres sociaux éducatifs et de formation de jeunesse 
ainsi que dans des foyers de jeunes pour leur permettre l’accom- 
plissement de tâches civiles d'intérêt général, en particulier en 
zone rurale. Les Pouvoirs publics aideront l'initiative privée en 


application des dispositions prises par la loi du 31 juillet 1959. 
Cette aide fera l’objet de conventions qui seront passées avec 
l'Administration et qui en détermineront la nature ainsi que les 
modalités du contrôle technique et financier qui en sera la contre- 
partie. 


Pour la formation des cadres, il est prévu l'augmentation du 
nombre des bourses d’études, certaines modifications des pro- 
grammes et des épreuves d'examens permettant l'obtention de 
certains diplômes, des dispenses d'âge et éventuellement de 
diplômes, enfin la création de cycles spéciaux d’études. 


C’est ainsi que seront créés en Algérie : 


1” Une Ecole nationale d'apprentissage : 


2°" Des cycles d'enseignement pour la formation d’auxiliaires 
médicaux, d’assistantes et d'aides sociales, de moniteurs de pré- 
formation et de formation professionnelle ; 


3" Des sections spéciales de l'Ecole nationale d'Agriculture 
de Maison-Carrée destinées à former des ingénieurs des travaux 
ruraux et de l’hydraulique agricole ainsi que des assistants 
vétérinaires. 

D’autres mesures sont prises, particulièrement en faveur des 
jeunes filles et des femmes musulmanes, sur les plans professionnel, 
administratif et culturel. 


Le projet de loi qui vous est soumis assouplit, par des mesures 
temporaires prises en faveur des Français musulmans, les conditions 
de leur accès aux emplois publics. Ce projet prévoyait aussi leur 
promotion dans l’armée : toutefois, à la suite d'une lettre rectifi- 
cative du Gouvernement, la disjonction de l’article 6 du projet de 
loi a été décidée par le Gouvernement, qui a déposé un projet 
de loi spécial relatif à la promotion des Français musulmans dans 
l’armée. 

Le projet de loi prévoit également la création de centres de 
formation administrative à plein temps à Alger, Oran et Constantine 
et la délivrance d’un brevet d'aptitude administrative comportant 
divers degrés, qui pourra se substituer aux titres habituellement 
requis en matière de recrutement et d'avancement professionnel. 


Enfin, pour assurer la coordination de tous les efforts faits en 
vue de la promotion sociale et des moyens qui seront employés, il 
est prévu la création d'un Conseil supérieur de la promotion 
sociale, sous la présidence du Délégué général du Gouvernement 
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en Algérie, et celle de conseils régionaux et départementaux, qui 
seront places sous la présidence des inspecteurs généraux régionaux 
et des préfets. 


Telles sont résumées dans leurs grandes lignes les dispositions 
du projet de loi soumis à l’approbation du Sénat et les mesures 
propres à en assurer l'exécution. 


Votre Commission spéciale, après audition des membres du 
Gouvernement particulièrement intéressés au projet de loi, a consi- 
déré qu'il était avant tout indispensable de lui apporter des précisions 
quant à son mode d'exécution. 

Une discussion s’est élevée à propos de l'intitulé du projet de 
loi. Certains des membres de la Commission ont critiqué l’expres- 
sion < Français musulmans ». Ils ont pensé que le mot < musulman > 
comportait une signification religieuse qui était susceptible d’écarter 
du champ d'application de la loi future ceux qui se réclameraient 
d'une autre religion que le Mahométisme ou ceux qui ne relèvent 
d'aucune croyance. 


Votre Commission, dans sa majorité, a jugé sage de maintenir 
l'expression « Français musulmans » parce que des dispositions 
législatives antérieures intéressant l'Algérie, et notamment l’ordon- 
nance n° 58-1016 du 29 octobre 1958, ont employé l'expression 
« Français musulmans » sans que ce terme implique aucune distinc- 
tion d'ordre religieux, ainsi que le prouvent plusieurs exemples 
d'application. 

Votre Commission vous propose donc de ne pas modifier l'inti- 
tulé du projet de loi. 

Par contre, la rédaction du texte présenté par le Gouvernement 
a subi quelques modifications qui font l’objet des amendements que 
vous voudrez bien trouver ci-dessous. 


(51-2) 


AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION 


Article premier. 


Amendement. — Rédiger comme suit cet article : 


En vue de procéder à une large promotion sociale en Algérie, le Gouvernement, 
sans préjudice des mesures prises en application de la loi du 31 juillet 1959, engage 
pendant la période allant du 1° janvier 1960 au 31 décembre 1963 et en exécution 
du Plan de Constantine, la réalisation d'un programme d'action comportant notam- 
ment les mesures figurant aux articles ci-après. 


Observations. — Votre Commission a estimé que l'expression : 
« met en œuvre » n'était pas suffisamment impérative et a préféré 
la remplacer par les termes « engage la réalisation ». 


Elle a, de même, précisé la durée de cette mise en œuvre en 
en fixant les dates extrêmes, la référence à la période d'exécution 
du Plan de Constantine lui ayant paru trop vague pour être insérée 
dans un texte législatif. 


Art. 2. 


Amendement. — Rédiger comme suit les deux premiers alinéas 
de cet article : 


Outre l'enseignement et la formation dispensés actuellement dans les établisse- 
ments publics ou privés, un cycle spécial assure une formation professionnelle accé- 
lérée des jeunes gens et des aduites. 

Ce cycle est organisé au sein des établissements existants où d'établissements 
à créer à cet effet par le Délégué général du Gouvernement en Algérie, les collecti- 
vités locales, les entreprises publiques, les organismes professionnels et l'initiative 
privée, après avis des conseils institués par l'article 7. 

Observations. — Au premier alinéa, votre Commission vous 
propose d'adopter l'expression: « une formation professionnelle 
accélérée », le cycle spécial prévu se surajoutant aux cycles de forma- 
tion professionnelle existants sans remplacer ces derniers. 

Au deuxième alinéa, il lui a paru nécessaire, d’une part, de 
distinguer entre les établissements existants et ceux qui seront créés 
et, d'autre part, d'assurer aux conseils institués par l’article 7 un 
droit de regard sur l’organisation du cycle spécial de formation 


professionnelle. 
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Art. 3. 


Amendement. — Compléter le deuxième alinéa de cet article 
par les mots : 


sous l'autorité de l'Education Nationale ». 


Observations. — Votre Commission a estimé insuffisantes les 
informations recueillies au sujet de la structure et du fonctionne- 
ment de ces centres et foyers de jeunes. C’est pourquoi elle vous 
demande de compléter cet alinéa par les mots : « sous l'autorité de j 
l'Education Nationale », pour que les différents moyens d'éducation 
forment un ensemble cohérent. 


Art. 3 bis (nouveau). 


Amendement. —— Insérer dans le dispositif du projet de loi 
un article 3 bis nouveau) ainsi rédigé : 


Pour lui permettre de répondre aux objectifs généraux de la présente loi rela- 
tifs à l'enseignement supérieur agricole, le Gouvernement pourra, par décret pris 
sur l'initiative du Délégué général du Gouvernement en Algérie, fixer les conditions : 
d'une réorganisation de l'enseignement et du fonctionnement de l'Ecole nationale | 
d'agriculture d'Alger. 


Observations. — Votre Commission a estimé nécessaire de pro- 
céder à une adaptation rapide de l’enseignement supérieur agricole 
en Algérie dont les besoins sont différents de ceux de la métropole, 
tant par la nature du sol, du climat, des cultures, que par les données 


humaines. 
Art. 3 ter (nouveau). 
Amendement. — Insérer dans le dispositif du projet de loi 
un article 3 ter (nouveau) ainsi rédigé : 


Afin d'associer plus complètement les élites rurales des différentes Commu- 
nautés aux responsabilités de gestion des groupements professionnels, lors des élec- 
tions aux conseils d'administration des organismes agricoles de crédit, de coopération 
et de mutualité sociale, bénéficiant du concours financier de l'Etat, de l'Algérie. 
des etablissements publics ou des collectivités locales ou assurant un service d'intéret 

° général, et lors des élections aux conseils d'administration des établissements publics 
agricoles, un nombre minimum de sièges devra être réservé aux candidats de statut 
civil de droit local et aux candidats de statut civil de droit commun. Ce nombre 
minimum sera firé dans chaque cas par arrêté du Délégué général du Gouvernement 
en Algérie. 


Observations. — Votre Commission a estimé cette mesure néces- 
saire pour hâter une évolution certainement désirable. 


Art. 4. 


Amendement. —— Rédiger comme suit cet article : 


Toutes les entreprises ayant leurs activités en Algérie et bénéficiant du concours 
financier, de concessions ou de marchés de l'Etat, de l'Algérie. des établissements 
publics ou des collectivités locales, seront tenues de réserver aux bénéficiaires de 
la formation professionnelle un pourcentage de leurs emplois qui sera déterminé 
périodiquement par le Délégué général du Gouvernement en Algérie. 


Observations. — Le texte du projet gouvernemental a été jugé 
trop vague par votre Commission. Elle a estimé, d’une part, que 
l'expression « un certain nombre d'emplois » était trop imprécise 
et, d'autre part, qu'il fallait garder au texte assez de souplesse pour 
tenir compte des fluctuations dans le domaine économique aussi 
bien que dans le « marché de la main-d'œuvre ». C’est pourquoi 
elle a fixé un pourcentage périodiquement révisable. 


Art. 5. 


Amendement. — Rédiger comme suit la fin du texte gouverne- 
mental : 

Dans le cadre des mesures prises par le Gouvernement pour favoriser l'accession 
et la promotion des Français musulmans d'Algérie aux grades et emplois des services 
de l'Etat, de l'Algérie, des collectivités locales et des établissements publics en dépen- 
dant, les dispositions de l’article 5 de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 et 


de l’article 2 de l'ordonnance n° 58-1017 du 29 octobre 1958 sont remises en vigueur 
pendant un délai de 18 mois à compter de la promulgation de la présente loi. 


Ajouter un deuxième alinéa ainsi rédigé : 


« Toutefois le bénéfice des dispositions de l'article 5 de l'ordonnance n° 58-1016 
du 29 octobre 1958 sera accordé par priorité aux titulaires de diplômes universitaires 
exigés pour les emplois visés à l'alinéa précédent. » 


Observations. — En portant à 18 mois le délai d'application 
des dispositions prévues à l'article 5, votre Commission a entendu 
donner davantage de chances aux intéressés pour bénéficier de 
la promotion exceptionnelle prévue à cet article. 


Elle a, d'autre part, estimé que les nominations sur titres dans 
les emplois de la catégorie À des corps de l'Etat devaient être 
réservées par priorité aux titulaires de diplômes universitaires 


exigés pour ces emplois. 
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Art. 6. 


Amendement. — Rédiger comme suit le deuxième alinéa : 


Sont institués un Conseil supérieur de la promotion sociale, sous la présidence 
du Délégué général du Gouvernement en Algérie, ainsi que des conseils régionaux 
et départementaux. Les attributions, la composition et le fonctionnement de ces 
conseils, qui se réuniront au moins deux fois par an, seront firés par décret. 


Observations. — L'article 6 du texte gouvernemental primitif 
(Senat, n° 21, 1959-1960) ayant été supprimé par la lettre rectifica- 
tive (Sénat n° 46, 1959-1960), l’article 7 est devenu l’article 6. 


La rédaction de cet article a été modifiée sur deux points : la 
première phrase du deuxième alinéa n'a subi qu’une modifica- 
tion rédactionnelle ; par contre, votre Commission vous propose de 
préciser que le Conseil supérieur de la promotion sociale et les 
conseils régionaux et départementaux devront se réunir au moins 
deux fois par an. 


Art. 7. 


Amendement. — Supprimer les mots : « en tant que de besoin ». 


Observations. — En raison de la suppression de l’article 6, l’an- 
cien article 8 est devenu l’article 7. 


Seule une modification rédactionnelle a été apportée à cet arti- 
cle par la suppression de l'expression inutile et incorrecte en la 
forme : + en tant que de besoin >» car il est bien évident que l’appli- 
cation de la loi future nécessitera la prise de décrets dont nous 
savons qu'ils sont déjà en préparation. Votre rapporteur a eu, 
d'ailleurs, communication de certains d'entre eux. 


Votre Commission vous demande, en conséquence, d'adopter le 
projet gouvernemental ci-dessous, compte tenu des amendements 
qui vous ont été présentés. 


PROJET DE LOI 


(Texte présenté par le Gouvernement.) 


Article premier. 


En vue de procéder à une large promotion sociale en Algérie. 
le Gouvernement, sans préjudice des mesures prises en application 
de la loi du 31 juillet 1959, met en œuvre, pendant la période d’exé- 
cution du Plan de Constantine, un programme d'action comportant 
notamment les mesures figurant aux articles ci-après. 


Art. 2. 


Outre l'enseignement et la formation dispensés actuellement 
dans les établissements publics ou privés, un cycle spécial assure 
la formation professionnelle accélérée des jeunes gens et des 
adultes. 


Ce cycle est organisé au sein des établissements existants ou 
d'établissements créés à cet effet par le Délégué Général du 
Gouvernement en Algérie, les collectivités locales, les entreprises 
publiques, les organismes professionnels et l'initiative privée. 


Il devra comprendre au minimum 400 classes ou ateliers à 
l'expiration de la période prévue à l'article 1”. 


Art. 3. 


Indépendamment du rôle de l'initiative privée, les moyens 
publics de préformation et de formation professionnelle s’ajou- 
tant aux prévisions du Plan de scolarisation seront mis en œuvre 
selon une progression telle qu’à l'expiration de la période prévue 
à l’article 1”, soient ouverts au minimum : 


— 500 centres de formation de la jeunesse et foyers de jeunes : 

— 800 sections de formation professionnelle des adultes dont 
au moins 100 de formation agricole et au moins 100 de formation 
professionnelle des femmes et des jeunes filles. 


Art. 4. 


En vue d'assurer les débouchés nécessaires aux bénéficiaires 
de la formation professionnelle, le délégué général pourra, par 
arrête, prescrire dans toutes les entreprises ayant leurs activités 
en Algérie et bénéficiant du concours financier, de concessions 
ou de marches de l'Etat, de l'Algérie, des établissements publics 
ou des collectivités locales, le recrutement d’un certain nombre 
d'entre eux. 


Art. 5. 


Dans le cadre des mesures prises par le Gouvernement pour 
favoriser l'accession et la promotion des Français musulmans 
d'Algérie aux grades et emplois des services de l'Etat, de l'Algérie, 
des collectivités locales et des établissements publics en dépendant, 
les dispositions de l’article 5 de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 
1958 et de l’article 2 de l'ordonnance n° 58-1017 du 29 octobre 1958 
sont remises en vigueur pendant un délai de six mois à compter 
d'une date qui sera fixée par décret. 


Art. 6. 


La coordination de l’action entreprise pour la réalisation de 
ce programme sera assurée, à l'échelon de la délégation générale, 
des régions et des départements. 

Sont institués un Conseil supérieur de la promotion sociale sous 
la présidence du Délégué Général du Gouvernement en Algérie, des 
conseils régionaux et départementaux. Les attributions, la compo- 
sition et le fonctionnement de ces conseils sont fixés par décret. 


Art. 7. 


Le Gouvernement prendra, en tant que de besoin, les décrets 
nécessaires à l'application de la présente loi. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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N° 52 


SENAT 


1” SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procés-verbal de la séance du 20 novembre 1959. 


RAPPORT SUPPLÉMENTAIRE 


au nom de la Commission chargée d'examiner une demande 


en autorisation de poursuites contre un membre du Sénat (1). 


Par M. Jacques DELALANDE 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Dans sa séance du 18 novembre 1959, le Sénat a décidé, apres 
les déclarations de M. Mitterrand, de renvoyer devant la Commission 
la demande de levée d’immunité parlementaire visant notre 
collegue. 


(1) Cette commission est composée de: MM. Léon Jozeau-Marigné, président : Paul 
Baratgin, vice-président ; Claude Dumont, secrétaire ; Jacques Delalande, rapporteur ; 
Emile Aubert, Jean Berthoin, Georges Bonnet, Georges Boulanger, Florian Bruyas, Roger 
Carcassonne, Michel Champleboux, Paul Chevallier, Maurice Coutrot, René Dubois, Jules 
Emaille, Yves Estève, Lucien Grand, Jean de Lachomette, Guy de La Vasselais, François 
Levacher, Louis Leygue, Waldeck L’Huillier, Jacques Marette, Jacques de Maupeou, Louis 
Namy, François de Nicolay, Mlle Irma Rapuzzi, MM. Raymond de Wazieres, Joseph Yvon, 
Modeste Zussy. 


Voir les numéros : 
Sénat : 15-44 (1959-1960). 


FAIT 


Aussitôt réunie, la Commission unanime a estimé que la 
mission à elle confiée devait s’analyser dans la recherche de trois 
dates : 

l Celle à laquelle M. Bourges-Maunourvy avait indiqué à 
M. Verdier, Directeur général de la Sûreté nationale, que le per- 
sonnage qui était intervenu auprès de lui en septembre 1959 était 
le sieur Pesquet : 

2 Celle de la transmission par M. Verdier de cette informa- 
tion au Ministre de l'Intérieur : 


3 Celle à laquelle, enfin, le Gouvernement avait informe les 
magistrats de ces faits. 


A la suite des investigations faites, tant auprès de M. le Garde 
des Sceaux que de M. le Premier Ministre, votre Commission a 
ete informée, des le 19 novembre après-midi, des renseignements 
recueillis et lecture lui a été donnée des procès-verbaux d’audition 
de M. Bourgèes-Maunoury et de M. Verdier par M. le juge d'instruc- 
tion Braunschweig, en date des 6 et 7 novembre 1959. dont elle 
avait obtenu communication de M. le Garde des Sceaux. 


Les déclarations recueillies peuvent se résumer ainsi : 

l' M. le Garde des Sceaux a demandé au Parquet général de 
relever les infractions éventuellement commises par M. Mitterrand. 
mais la rédaction de la requête a été l'œuvre exclusive des magis- 
trats du Parquet : 

2° A la date de la signature et de la transmission de cette 
requête — 28 octobre 1959 — le Garde des Sceaux et le Procureur 
genéral ignoraient les déclarations de Pesquet à M. Bourges- 
Maunourv : 

3 La seule intervention positive du Garde des Sceaux dans 
la procédure a été la demande d'incarcération des sieurs Pesquet 
et Dahuron. 


À la suite de ces renseignements et après examen des procés- 
verbaux d'audition de MM. Bourgès-Maunourv et Verdier, la Com- 
‘ mission a pu constater : 
1 Que l'identité de Pesquet a été signalée au Directeur de 
la Sûreté nationale par M. Bourges-Maunoury le 22 octobre 1959. 
avec la demande, toutefois, de garder ce renseignement secret ; | 


2° Que M. Verdier a transmis cette information au Ministre 
de l'Intérieur le soir du même jour ; 


3 Que les magistrats -- et le Garde des Sceaux — n'ont été 
informés de l'intervention de Pesquet aupres de M. Bourges-Mau- 
noury qu apres le 28 octobre 1958. date de la requête. 


Votre Commission, après un large débat, a estimé que ces 
informations nouvelles permettaient peut-être de situer plus exac- 
tement le personnage de Pesquet mais ne modifiaient en rien le 
caractere des faits allégués, contre M. Mitterrand, tels qu'ils étaient 
relatés dans la requête du Procureur géneral. Ces faits se situent 
antérieurement au 22 octobre 1959. Ils consistent essentiellement 
dans la fausse indication donnée par M. Mitterrand et selon laquelle 
il ne connaissait rien de ses agresseurs et n'avait aucun soupçon 
sur les organisateurs de son attentat. Les propositions que Pesquet 
avait pu faire auparavant à d’autres hommes politiques peuvent 
éclairer celles qu'il a faites à M. Mitterrand, mais quels que soient 
le rôle de Pesquet et le caractère de l'attentat, M. Mitterrand restait 
tenu de fournir à la police et à la Justice les indications indispen- 
sables qui étaient à sa connaissance pour la recherche et l'identi- 
fication de ses agresseurs. 


L'avis de la Commission est donc que le caractère sérieux de 
la requête du Procureur général n’est pas entamé par les informa- 
tions nouvelles mises à notre disposition. 


Pareillement., votre Commission a estimé que la délovauté de 
la demande, invoquée par M. Mitterrand. ne résultait pas des ren- 
seignements nouveaux. Il est établi que les auteurs de la requete 
ne savaient pas que Pesquet était intervenu aupres de M. Bourges- 
Maunourvy. I n'est pas établi que le Gouvernement se soit livré à 
une machination, à l'étouffement voulu du rôle de Pesquet à 
l'égard d'un autre homme politique, pour abuser la justice et 
l'engager dans la voie d’une inculpation injustifée. 


En conclusion, votre Commission a estimé devoir maintenir, à 
la lumière des informations portées à sa connaissance, ses premières 
conclusions tendant à la levée de limmunité parlementaire de 
M. Mitterrand. 


Elle vous demande, en conséquence, de vouloir bien adopter 
la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Sénat, 


Vu la requete, en date du 28 octobre 1959, par laquelle M. le 
Procureur général pres la Cour d'appel de Paris sollicite l'autori- 
sation nécessaire pour exercer des poursuites contre M. François 
Mitterrand, 


Autorise, en ce qui concerne le Sénateur susdésigné, la sus- 
pension de l'immunité parlementaire. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 


N° 53 


1!” SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procés-verbal de la 1'° séance du 26 novembre 1959. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à instituer un statut professionnel de vélociste-motociste. 
PRÉSENTÉE 


Par M. Bernard LAFAY 


Sénateur. 


‘Renvovée à la Commission des Affaires sociales, sous réserve du droit reconnu 
au Gouvernement par l’article 43 de la Constitution de demander la nomination 
d'une Commission spéciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs. 


On désigne sous le nom de Veélociste-Motociste le profes- 
sionnel spécialiste de la vente, de l'entretien et de la réparation 
des cycles, cyclomoteurs, vélomoteurs, motocycles et scooters, 
ou autres véhicules caractérisés par leur système de propulsion à 
pédales où par des moteurs de faible cylindrée. 


Cette profession est relativement récente, mais a pris depuis 
1945 une nouvelle extension en raison du développement considé- 
rable des « deux-roues ». Avec 8 millions de cycles, 5 millions et 
demi de cyclomoteurs, 1.500.000 vélomoteurs, 600.000 scooters et 
390.000 motocvclettes, le parc français est de loin le plus important 
du monde. 

L'ensemble de ces professionnels forme une corporation orga- 
nisée qui a de plus en plus le sentiment de sa fonction et de ses 
responsabilités au sein de la collectivité. 

En raison de sa relative jeunesse, cette corporation, bien que 
dépourvue de coutume ancienne et de doctrine, n’en a pas moins 
surmonté toutes les difficultés qui ont jalonné sa route depuis sa 
naissance. 

Maintenant, elle s'astreint à rationaliser ses fondements mêmes 
et demande, en réponse aux efforts qu'elle s'impose, la reconnais- 
sance de ses droits. 

Cet effort se traduit par l'élaboration de son statut profes- 
sionnel, qui est maintenant soumis à votre approbation. 


Ce statut a un double but : 

— sur le plan corporatif, 1l vise à maintenir le niveau de la 
profession de vélociste-motociste. Il doit notamment constituer 
une arme indispensable contre le travail noir qui sévit dans de 
nombreux secteurs économiques pour le seul profit d'amateurs qui 
sapent les corporations dont ils sont les parasites ; 

— sur le plan de l'intérêt général, il contribuera à la sécurité 
des utilisateurs des véhicules susnommés, qui sont chaque jour 
plus nombreux, en garantissant la qualification professionnelle, la 
conscience et l'aptitude des spécialistes de l'entretien et de la 
réparation de ces véhicules. 

Le texte que nous vous soumettons a l'approbation des organi- 
sations syndicales représentatives de la corporation dont il s'agit. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la propo- 
sition de loi suivante. 


| | 
| 
| 
(53) | 


PROPOSITION DE LOI 


Article premier. 


Nul ne peut assurer la gestion d’un commerce ou d'un atelier 
de réparations de cycles et motocycles, ni d’une station d'entretien 
et de graissage de ces véhicules, ni d'un garage auquel se trouve 
adjointe l’une ou l’autre des activités désignées, et nul ne peut 
former des apprentis au titre de ces activités sans que le chef 
d'entreprise dudit établissement ne remplisse les conditions 
suivantes : 


1” Etre juridiquement apte à exercer ladite profession, et 
notamment être en règle avec les prescriptions de la loi du 
30 août 1947 sur l'assainissement des professions commerciales : 


2° Avoir une capacité professionnelle garantie par la posses- 
sion soit : 

— du brevet de maîtrise ; 

— du brevet professionnel de réparateur de cycles et moto- 
cycles ; 

— du diplôme d'ingénieur dans une branche mécanique 
cycles et motocycles ; 

— du certificat d'aptitude professionnelle ou du certificat de 
fin d'apprentissage artisanal, s’ajoutant à une pratique du métier 
de cinq années au moins, dans un établissement de la corporation, 
en tant qu'employé dans un poste de gestion ou bien en tant que 
technicien de la réparation, agent de maitrise ou ouvrier profes- 
sionnel, à condition que ces derniers aient obtenu le certificat 
d'aptitude professionnelle dans les dix années consécutives anté- 
rieures à leur installation ; 


3’ Disposer de locaux et d'un matériel conformes aux pres- 
criptions d'un arrêté ministériel pris après consultation des orga- 
nisations syndicales intéressées. 


| 
| 


Est assimilé au chef d'entreprise, pour l'application de la pré- 
sente loi, le directeur général, le gérant d’une société, quelle qu’en 
soit la forme, régulièrement inscrite au Registre du commerce et 
dont l'objet social est conforme aux dispositions ci-dessus. 


Art. 3. 


Réserve faite des dispositions de l’article premier ci-dessus 
et de la soumission à l’ensemble des charges fiscales et sociales 
qu'assume légalement la corporation, l'exercice de la profession 
est libre. 


Art. 4. 


Lorsque le chef d'entreprise tel que désigné à l’article premier 
ne répond pas aux conditions requises à son exploitation, il est fait 
appel à la collaboration permanente d’un technicien répondant aux- 
dites conditions, collaboration dont les conditions sont fixées par 
un contrat de gérance technique. 


A titre transitoire, toutefois, une dérogation est accordée aux 
chefs d'entreprise qui pourront justifier, à la publication de la pré- 
sente loi. non compris leur temps d'apprentissage, d'une pratique 
professionnelle d'au moins dix ans. 


Art. 5. 


Les Chambres de Métiers et les Chambres de Commerce dési- 
gneront pour leur circonscription, en accord avec les syndicats 
professionnels à formule nationale ou les fédérations légalement 
constituées et reconnues représentatives, un ou plusieurs repré- 
sentants de la profession qui auront le droit, ainsi que les inspec- 
teurs départementaux ou régionaux et les conseillers de l’enseigne- 
ment technique, de demander communication des diplômes et des 
contrats et d'y apposer visa. Les modalités d'application du présent 
article seront fixées par arrêté ministériel dans un délai de trois 
mois à dater de la promulgation de la loi. 


Art. 6. 


La gestion d'une entreprise telle que désignée à l'article pre- 
mier ne peut être poursuivie : 


1” Lorsque le professionnel cesse son activité de commercant 
ou d’artisan pendant une période continue supérieure à dix ans : 


2° Lorsqu'il cesse de répondre aux dispositions de l’article pre- 
mier, paragraphes 1 et 3. 


Art. 7. 


Un délai d'un an est accordé, à partir de la publication de la 
présente loi et du règlement prévu à l’article premier, aux chefs 
d'entreprise visés par ledit texte pour se mettre en règle avec les 
dispositions de l’article premier, paragraphe 3. et de l'article 4. 
paragraphe 1. 


Art. 8. 


Toute infraction aux dispositions de la présente loi sera punie 
d'une amende de 2.000 F à 50.000 F. En cas de récidive aux infrac- 
tions relatives aux conditions de compétence professionnelle exi- 
gées par l’article premier, il sera procédé à la fermeture de l'éta- 
blissement incriminé. 


Les syndicats de la profession pourront se porter partie civile 
dans les actions judiciaires intentées en vertu de la présente loi. 


La présente loi est applicable à l'Algérie. 


Art. 9. 


En cas d’empêéchement ou de décès du chef d'entreprise sans 
héritier remplissant les conditions de qualification ci-dessus requises. 
l'épouse doit, dans le délai maximum d'un an, se faire seconder de 
manière permanente par un agent de maitrise ou un ouvrier pro- 
fessionnel répondant lui-même aux conditions prévues à l’article 
premier, et avec lequel elle passe un contrat de gérance technique 
tel que prévu à l’article 4. 
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SÉNAT 
l'e SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la 11 séance du 26 novembre 1959. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à inclure les services de guerre dans le statut du Personnel 


des centres d'apprentissage publics. 


PRÉSENTÉE 


Par MM. Georges LAMOUSSE, Gustave PHILIPPON et les 
membres du groupe socialiste (1) et apparenté (2), 


Sénateurs. 


(Renvoyée à la Commission des Affaires culturelles, sous réserve du droit reconnu 
au Gouvernement par l’article 43 de la Constitution de demander la nomination 
d'une commission spéciale.) 


(1) Ce groupe est composé de: MM. Fernand Auberger, Emile Aubert, Clément 
Balestra, Jean Bène, Lucien Bernier, Marcel Bertrand, Marcel Boulangé, Marcel Brégé- 
gère, Roger Carcassonne, Marcel Champeix, Michel Champleboux, Bernard Chochoy, 
Antoine Courrière, Maurice Coutrot, Georges Dardel, Francis Dassaud, Gaston Defferre, 
Emile Dubois, Emile Durieux, Jean-Louis Fournier, Jean Geoffroy, Léon-Jean Grégory, 
Georges Guille, Roger Lagrange, Georges Lamousse, Edouard Le Bellegou, André Méric, 
Léon Messaud, Pierre Métayer, Gérard Minvielle, Paul Mistral, Gabriel Montpied, Marius 
Moutet, Charles Naveau, Jean Nayrou, Paul Pauly, Jean Péridier, Gustave Philippon, 
Mile Irma Rapuzzi, MM. Alex Roubert, Georges Rougeron, Abel Sempé, Edouard Soldani, 
Charles Suran, Paul Symphor, Edgar Tailhades, René Toribio, Emile Vanrullen, Fernand 


Verdeille, Maurice Vérillon. 


(2) Apparenté : M. Ludovic Tron. 


. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


Le décret n 57-1126 du 4 octobre 1957 a fixé les conditions 
dans lesquelles certains maitres auxiliaires pouvaient être titularisés 
dans les centres publics d'apprentissage. 


Rappelons les dispositions de l’article 3 du décret susvisé : 


« Art. 3. — Il est ajouté au décret du 16 mai 1953 un article 8 bis 
libellé comme suit : 


« Dans la limite des effectifs autorisés et du tiers des emplois 
vacants et compte tenu des besoins dans les disciplines et spécialités 
professionnelles, pourront étre recrutés en qualité de professeurs 
d'enseignement général, de professeurs d'enseignement technique 
théorique, de professeurs d'enseignement technique adjoints, après 
avoir subi avec succès les épreuves d'un examen professionnel dont 
les modalités seront fixées par arrêté du Ministre chargé de l'Ensei- 
gnement technique : 

«1 Les maitres auxiliaires d'enseignement général titulaires 
du baccalauréat ou du brevet supérieur entrés en fonction dans les 
centres publics d'apprentissage ou dans les écoles nationales profes- 
sionnelles et collèges techniques, antérieurement au 16 juin 1951 : 

« 2° Les maitres auxiliaires d'enseignement technique théorique 
ou pratique entrés en fonction dans les centres publics d'apprentis- 
sage ou dans les écoles nationales professionnelles et les collèges 
techniques, antérieurement au 22 septembre 1949... » 


Suivent les conditions que doivent remplir les candidats pour 
bénéficier de ces mesures. Elles sont assez sévères pour qu'on 
s'explique mal les rigoureux délais de forclusion que nous avons 
soulignés dans le texte du décret. 


Or, ces délais ne tiennent nullement compte du fait que certains 
maitres auxiliaires ont eu leur vie bouleversée par la guerre et se 


sus: 


sont orientés tardivement vers un enseignement auquel ils rendent 
aujourd'hui les plus grands services, sans être malheureusement 
assez nombreux pour empécher nos centres d'apprentissage de 
refuser chaque année des milliers d'élèves. 


C’est pourquoi nous vous proposons de faire entrer en ligne de 
compte les services rendus au Pays par les anciens combattants et 
victimes de la guerre de façon à éviter la forclusion dont sont 
actuellement frappés des maîtres particulièrement méritants. 


Tel est le but de la proposition de loi que nous avons l'honneur 
de vous proposer ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOI 


Article premier. 


Les maitres auxiliaires entrés en fonction dans les centres 
d'apprentissage publics ou dans les écoles nationales professionnelles 
et collèges techniques qui répondent aux conditions nécessaires pour 
étre recrutés en qualité de professeurs sont relevés des délais de 
forclusion dans la limite du temps qu'ils ont consacré au service 
du Pays comme anciens combattants ou victimes de la guerre. 


Art. 2. 


Toutes dispositions contraires à la présente loi sont abrogées. 


Paris. Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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SENAT 


SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 26 novembre 1959 


PROJET DE LOI ‘| 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


portant fixation des crédits ouverts aux services civils en Algérie 
pour 1960 et des voies et moyens qui leur sont appli 
cables. 
TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 
M. LE PRESIDENT DU SENAT | 
| 


(Renvoyé à la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation.) 


Le Premier Ministre. 


Paris, le 26 novembre 1959. 
Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant fixation des crédits ouverts aux services civils en 
Algérie pour 1960 et des voies et moyens qui leur sont applicables, 
adopté, en première lecture, par l'Assemblée Nationale dans sa 
séance du 25 novembre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRE. 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (lre législ. : 314, 395, 397, 398, 399 et in8' 66. 


N° 55 


L'Assemblée Nationale a adopté en première lecture le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


PREMIERE PARTIE 


PROPOSITIONS RELATIVES AUX VOIES ET MOYENS 
ET A L'EQUILIBRE FINANCIER 


Article premier. 


I. —— Sous reserve des dispositions de la présente loi, la per- 
ception des impôts directs et taxes assimilées, des impôts indirects, 
des contributions diverses ainsi que de tous autres produits et reve- 
nus établis en Algérie continuera à être opérée pendant l’année 1960, 
conformément aux lois, décisions et règlements en vigueur à la 
date du dépôt de la présente loi. 


Continueront d’être perçus en 1960, conformément aux lois, 
décisions et règlements existant à la date du dépôt de la présente 
loi, les divers droits, produits et revenus affectés aux budgets 
annexes et aux comptes spéciaux du Trésor algérien. 


II —— Toutes contributions directes ou indirectes autres que 
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances, décisions, décrets 
et règlements en vigueur, et par la présente loi, à quelque titre 
et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formel- 
lement interdites à peine contre les employés qui confectionneraient 
les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recouvrement, 
d’être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'action 
en répétition, pendant trois années, contre tous receveurs, percep- 
teurs ou individus qui en auraient fait la perception. 


Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires tous détenteurs de l’autorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises 
de droit, impôt ou taxe publique. 


Ces dispositions sont applicables aux personnels d'autorité des 
établissements publics qui auraient effectué gratuitement, sans auto- 
risation légale ou réglementaire, la délivrance de produits ou ser- 
vices de ces entreprises. 


Art. 2. 


cle 1" de la décision n° 56-014 homologuée par décret du 20 décem- | 
bre 1956. 


Art. 3. 


Sont reconduites pour l’année 1960 les dispositions de l’arti- 


1. — La classification des palmiers et le tarif de l'impôt lezma 
auquel sont soumis les contribuables dans les communes des ex-ter- 


ritoires du Sud à raison de leurs palmiers, sont fixés pour l’année 
[ 1960, conformément aux indications ci-après : 
| PALMIERS PALMIERS 
UNITES ADMINISTRATIVES de 1re catégorie 
| (Deglet-Nour de 2° catégorie 
(Nouveaux (Nouveaux 
francs.) francs.) 
Arrondissement de Biskra, à l'exception des com-| 
munes de : Aïn-Zatout, Beni-Souik, Biskra, _— | 
Djemmorah, El-Kantara, El-Outaya et Gartha : 
| 
| 0,36 0,06 
| | 0,32 0,05 
Arrondissement d’Ouled-Djellal : communes de Dou- 
cen, Ouled-Djellal, Ouled-Harkat, Ouled-Rahmas et 
Sidi-Khaled : 
0,29 0,08 
0,23 0,06 
} Arrondissement de Geryville : commune de ae | 
Orak, Bou-Alem, Bou-Semghoum-Chellala, Ghas-! 
| 
Arrondissement d’Aïn-Sefra: communes de Aïn 
Sefra et Moghrar-Foukani....................... 0,03 | 0,01 


Sénat - 55, -_ 2 


_ 
| 


La répartition des palmeraies des arrondissements de Biskra 
et d'Ouled-Djellal entre les différentes classes est effectuée par 
arrêté du Délégue général du Gouvernement en Algérie. 


2. — Les tarifs de l'impôt zekkat auquel sont soumis les contri- 
buables dans les communes des ex-territoires du Sud, à raison des 
animaux désignés ci-après, sont fixés pour l’année 1960 à : 


Chameau .................. 0,30 nouveaux francs. 

0,05 nouveaux francs. | 
Art. 4 \ 


Les produits et revenus applicables au budget des services 
civils en Algérie pour 1960 sont évalués à la somme de 
2.689.464660 nouveaux francs, conformément à l'état À annexé 
à la présente loi. 


| 
| 
| 


| 


DEUXIEME PARTIE 


} MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPECIALES 


TITRE 


Dispositions relatives au budget. 


Art. 5. 


Il est ouvert, pour l’année 1960, au titre des services votés 
| du budget des services civils en Algérie, des crédits s'élevant à 
la somme de 2.457.430.520 NF. 


Art. 6. 


Il est ouvert, pour l’année 1960, au titre des autorisations nou- 
velles du budget des services civils en Algérie, des crédits s’appli- 
quant : 


— à concurrence de + 5.143.570 NF au titre 1° : Dette publique 
et dépenses en atténuation de recettes : 


— à concurrence de + 88.547.057 NF au titre IT: Moyens 
des services ; 


— à concurrence de — 23.664.661 NF au titre IV : Interven- 
tions publiques ; 


— pour mémoire, au titre V : Dépenses en capital sur crédits 
de report ; 
— à concurrence de + 160.750.000 NF au titre VI: Concours 
aux investissements en Algérie ; 
— à concurrence de — 1.500.000 NF au titre VIT: Répara- 
| tions des dommages ; 


— à concurrence de -: 2.750.000 NF au titre VII : Dépenses 
effectuées sur ressources affectées. 


| 
| 
| 
| 


Art. 7. 


I — Le budget annexe des P. T. T. en Algé- 
rie est fixé, pour 1960, en recettes et en 


dépenses, à la somme de.................... 281.093.320 NF. 
s'appliquant, à concurrence de............... 201.893.320 NF. 
aux dépenses de fonctionnement (1 section) 

et à 79.200.000 NF. 


aux dépenses d'investissement (2° section). 


IL — Le montant des autorisations de pro- 
grammes ouvertes en 1960 au budget annexe 
des P. T. T. (2° section) est fixé à la somme de.. 120.970.000 NF. 


Art. 8. 


Le budget annexe des irrigations et de l’eau 
potable est fixé pour 1960, en recettes et en 
dépenses, à la somme de.................... 12.403.480 NF. 


Art. 9. 


Le budget annexe de l'Imprimerie officielle 
est fixé pour 1960, en recettes et en dépenses, 
2.387.088 NF. 


Art. 10. 


La nomenclature des services pouvant donner lieu à préleve- 
ment sur le crédit ouvert à la section I, chapitre 37.91 (dépenses 
éventuelles), en application de l'article 6 du décret du 13 novembre 
1950 portant règlement d'administration publique relatif au régime 
financier de l'Algérie, est fixée pour 1960 conformément à l’état B 
annexé à la présente loi. 


Art. 11. 


Pourront être répartis par décision du Délégué général du 
Gouvernement, conformément aux dispositions de l’article 77 du 
décret du 13 novembre 1950 portant règlement d'administration 
publique relatif au régime financier de l'Algérie, les crédits pro- 
visionnels inscrits pour l’année 1960 aux chapitres du budget des 
services civils en Algérie et des budgets annexes, dont la nomen- 
clature est fixée à l’état C annexé à la présente loi. 


Art. 12. 


L — Pourront être reportés à la gestion 1960, par décision 
du Délégué général du Gouvernement en Algérie, les crédits, non 
utilisés au 31 décembre 1959, des chapitres ci-après : 


Section I. 


Chapitre 44.97. — Subvention à la Caisse de compensation des 
prix des combustibles minéraux solides. 


Chapitre 71.01. — Participation de l'Algérie dans la répara- 
tion des dommages de guerre. 


Chapitre 72.01. — Réparation des dommages causés par les 
événements d'Algérie. 


Chapitre 72.10. — Contribution de l'Etat à la réparation des 
dommages prévus par les articles 106 à 109 de la loi du 5 avril 1884 
et les textes qui l'ont modifiée. 


Chapitre 82.01. — Travaux d'équipement national. 


Chapitre 82.11. — Construction de casernements de gendar- 
merie en Algérie. 


Section LIL. 
Chapitre 41.01. — Pacification et regroupement de population. 
— Dépenses exceptionnelles. 


Chapitre 46.01. — Aide aux populations par la distribution de 
denrées de première nécessité et secours vestimentaires. 


Section XI. 


Chapitre 73.01. — Fonds de reconstruction et d'aménagement 
des régions sinistrées. 


Chapitre 73.05. — Exécution du programme arrêté par le Comité 
national d'action et de solidarité des victimes de la région d'Orléans- 
ville. 


Chapitre 73.06. — Exécution du programme arrêté par le Comité 
national d'action et de solidarité des victimes du séisme de la région 
d'Orléansville (dépenses autres que celles prévues au chapitre 73.05). 


| 
| 
| 
| 


Section XIL. 


Chapitre 44.32. —— Encouragements aux cultures et productions 
nouvelles. 


IL —— Le solde des credits affectés à des opérations d'inves- 
tissements individualisées, engagées sur l’ancien budget extraor- 
dinaire de l'Algérie, pourra également être reporté à nouveau à 
la section XVI de la gestion 1960, par décision du Délégué général 
du Gouvernement en Algérie. 


Titre Il 
Dispositions spéciales. 
Art. 13. 


Est remplacée par la date du «1 janvier 1962» celle du 
« 1°" Janvier 1960 >» visée par les articles 450 bis (paragraphe 1", 1°) 
451 ter (paragraphe 1”, 1”) et 451 quater du Code algérien de 
l'enregistrement. 


Art. 14. 


IL — L'article 44 de la décision n 59-005, homologuée par 
décret du 13 juin 1959, est abrogé. 


IL —— À titre provisoire, la provision pour reconstitution des 
gisements visés au paragraphe 2 de l’article 64 du Code algérien 
des impôts directs pourra également être utilisée, soit à l’acqui- 
sition d'actions ou d'obligations émises par des sociétés algériennes 
agréées au plan d'industrialisation de l'Algérie, soit à l’acqui- 
sition de participations dans les sociétés et organismes de recherche 
et d'exploitation de gisements d'hydrocarbures visés au paragraphe 1 
(2° alinéa) de l’article 64 du code précité. 


Les provisions qui devaient être utilisées à compter du 1” jan- 
vier 1958 devront, sans préjudice du délai de trois ans prévu à 
l'article 64-2 susvisé, étre employées avant le 31 décembre 1960. 


Art. 15. 


La participation des collectivites locales à l'exécution des tra- 
vaux d'équipement communal est fixée, pour 1960, à 10 millions 
de NF, soit 5 millions à la charge des départements et 5 millions 
a la charge des communes. 


Art. 16. 


Les plafonds des engagements relatifs aux emprunts, pour les- 
quels la garantie de l'Algérie peut être donnée, sont modifiés dans 
les conditions suivantes : 


ANCIEN NOUVEAU 
plafond. plafond. 
| 
Garantie aux emprunts contractés par les Sociétés ou | | 
organismes divers en vue de la construction des | 
maisons à usage d'habitation (article 30 de la déci- 
sion n° 50-027 de l’Assemblée algérienne) ........ 350 millions. 450 millions 
| (NF). 
| | 
| | 
Garantie aux emprunts contractés en vue de la | 
résorption des bidonvilles (article 73 de la décision | 
n° 53-032 de l’Assemblée algérienne) ............ millions ! 160 millions 
| (NF). (NF). 
| 
| 
| 
Garantie aux emprunts contractés par les hôpitaux | 
d'Algérie (article 56 de la décision n° 57-012).... 19 millions 15 millions 
(NF). (NF). 
| | 
Garantie aux emprunts contractés par la Caisse algé- | 
rienne d'aménagement du territoire (article 88 de | 
la décision n° 56-011 de l’Assemblée algérienne)..! 20 millions 40 millions 
(NF). (NF). 


| 


| 

Garantie aux emprunts des établissements nationaux 
ainsi qu'aux avances bancaires consenties dans 
l'attente de la réalisation de ces emprunts (arti- 


cle 36 de la décision n° 49-011 de l'Assemblée algé- + . 
| (NF). (NF). 


| 
| 
| 
| 
| | 


Art. 17. 


Les plafonds des avances susceptibles d'être consenties sur les 
disponibilités du Trésor algérien sont modifiés dans les conditions 


suivantes : 


| 
Avances générales aux collectivités ou à divers orga-, 
nismes ou établissements publics (art. 82 de la | 
décision n° 59-005)............... 


Avances à la caisse algérienne d'aménagement du 
territoire (art. 88 de la décision n° 56-011 de 
l'Assemblée algérienne) ........................ 


Avances à la caisse centrale algérienne du crédit 
populaire (art. 84 de la décision n° 59-005) ....... 


Avances de préfinancement en faveur de l'habitat 
(art. 81 de la décision n° 56-011 de l'Assemblée 
algérienne) 


Avances administratives pour construction de loge- | 
ments (art. 10 de la décision n° 51-005 de l’Assem- | 


Fonds de roulement aux chemins de fer algériens | 
(art. 10 de 
algérienne) 


| 
| 
| 
| 


Art 18. 


Ancien 


plafond 


80 millions 
(NF) 


20 millions 
(NF) 


30 millions 
(NF) 


120 millions 
(NF) 


8 millions 
(NF) 


10 millions 
(NF) 


Nouveau 


plafond 


100 millions 


(NF) 


40 millions 
(NF) 


60 millions 
(NF) 


150 millions 


(NF) 


10 millions 
(NF) 


50 millions 
(NF) 


A compter du 1° Janvier 1961, le Trésor algérien est supprimé 
et remplacé par une section spéciale du Trésor public. Cette sec- 
tion, gérée par le Délégué général du Gouvernement en Algérie, 
recevra les versements dont bénéficie le Trésor algérien et sup- 


portera les charges imputées à ce Trésor. 


Les dispositions législatives annuelles concernant la section spé- 
ciale du Trésor public en Algérie seront fixées par la loi portant 
ouverture de crédits aux services civils en Algérie. 


Un reglement d'administration publique fixera les conditions 


d'application du présent article. 


| 


Art. 19. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor algérien un compte 
spécial intitulé « Opérations du Commissariat à la Reconstruction 
et de l'Habitat rural ». 


Ce compte recevra : 


— en dépenses : toutes les dépenses effectuées par le Com- 
missariat à la Reconstruction, à l'exception des dépenses de per- 
sonnel 

— en recettes : les versements effectués par : 


— le Commissariat à la Reconstruction et à l'Habitat rural 
par imputation sur les crédits affectés à l'Habitat 
rural ; 

— les différents services gestionnaires de crédits affec- 
tés à l’équipement local, par imputation sur ces cré- 
dits ; 

— les collectivités publiques qui feraient appel au Commis- 
sariat à la Reconstruction et à l'Habitat rural pour 
la réalisation de programmes d'équipement local. 


Le compte visé ci-dessus pourra présenter un solde débiteur 
au plus égal au montant des sommes que les services gestionnaires 
autres que le Commissariat à la Reconstruction et à l'Habitat rural, 
ainsi que les collectivités publiques, se seront engagés à verser au 
titre de la gestion considérée. 

Le compte sera suivi par gestion. Le solde à la clôture de chaque 
gestion sera repris à nouveau, au titre de la gestion suivante. 

Un arrêté du Délégué général fixera les conditions d’applica- 
tion du présent article. 


Art. 20. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor de l'Algérie un compte 
spécial en vue d'assurer le paiement, aux fonctionnaires et agents 
affectés dans les départements d'Algérie, d'acomptes sur la prime 
de départ ou sur la prime de recrutement et d'installation. 


Ce compte retracera : 

— en dépenses, le montant des acomptes versés suivant les 
taux et modalités fixés par le délégué général du Gouvernement en 
Algérie 

— en recettes, le montant desdits acomptes, qui sera retenu 
lors de l’ordonnancement de la prime correspondante. 


Sénat - 55. - 3. 


— 11 — | | 
| 


Art. 17. 


Les plafonds des avances susceptibles d'être consenties sur les 
disponibilités du Trésor algérien sont modifiés dans les conditions 


suivantes : 


Avances générales aux collectivités ou à divers orga- 
nismes ou établissements publics (art. 82 de la 


Avances à la caisse algérienne d'aménagement du 
territoire (art. 88 de la décision n° 56-011 de 
l'Assemblée algérienne)........................ 


Avances à la caisse centrale algérienne du crédit 
populaire (art. 84 de la décision n° 59-005) ....... 


Avances de préfinancement en faveur de l'habitat 
(art. 81 de la décision n° 56-011 de l’Assemblée 
algérienne) 


Avances administratives pour construction de loge-| 
ments (art. 10 de la décision n° 51-005 de l’Assem- | 
blée algérienne)................ 


Fonds de roulement aux chemins de fer algériens 
(art. 10 de la décision n° 49-063 de l'Assemblée | 
algérienne) 


Ancien 


plafond 


80 millions 
(NF) 


20 millions 
(NF) 


30 millions 
(NF) 


120 millions 
(NF) 


8 millions 
(NF) 


10 millions 
(NF) 


Art 18. 


Nouveau 


plafond 


100 millions 
(NF) 


40 millions 
(NF) 


60 millions 
(NF) 


150 millions 
(NF) 


10 millions 
(NF) 


50 millions 
(NF) 


À compter du 1” janvier 1961, le Trésor algérien est supprimé 
et remplacé par une section spéciale du Trésor public. Cette sec- 
tion, gérée par le Délégué général du Gouvernement en Algérie, 
recevra les versements dont bénéficie le Trésor algérien et sup- 


portera les charges imputées à ce Trésor. 


Les dispositions législatives annuelles concernant la section spé- 
ciale du Trésor public en Algérie seront fixées par la loi portant 
ouverture de crédits aux services civils en Algérie. 


Un reglement d'administration publique fixera les conditions 


d'application du présent article. 


| | 


Art. 19. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor algérien un compte 
spécial intitulé « Opérations du Commissariat à la Reconstruction 
et de l'Habitat rural ». 


Ce compte recevra : 


— en dépenses : toutes les dépenses effectuées par le Com- 
missariat à la Reconstruction, à l'exception des dépenses de per- 
sonnel ; 

— en recettes : les versements effectués par : 


— le Commissariat à la Reconstruction et à l'Habitat rural 
par imputation sur les crédits affectés à l'Habitat 
rural ; 

— les différents services gestionnaires de crédits affec- 
tés à l'équipement local, par imputation sur ces cré- 
dits ; 

— les collectivités publiques qui feraient appel au Commis- 
sariat à la Reconstruction et à l'Habitat rural pour 
la réalisation de programmes d'équipement local. 


Le compte visé ci-dessus pourra présenter un solde débiteur 
au plus égal au montant des sommes que les services gestionnaires 
autres que le Commissariat à la Reconstruction et à l'Habitat rural, 
ainsi que les collectivités publiques, se seront engagés à verser au 
titre de la gestion considérée. 

Le compte sera suivi par gestion. Le solde à la clôture de chaque 
gestion sera repris à nouveau, au titre de la gestion suivante. 

Un arrêté du Délégué général fixera les conditions d’applica- 
tion du présent article. 


Art. 20. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor de l'Algérie un compte 
spécial en vue d'assurer le paiement, aux fonctionnaires et agents 
affectés dans les départements d'Algérie, d'acomptes sur la prime 
de départ ou sur la prime de recrutement et d'installation. 


Ce compte retracera : 


— en dépenses, le montant des acomptes versés suivant les 
taux et modalités fixés par le délégué général du Gouvernement en 
Algérie ; 

— en recettes, le montant desdits acomptes, qui sera retenu 
lors de l’ordonnancement de la prime correspondante. 


Sénat - 55. - 3. 


— 


Le découvert du compte pourra atteindre le montant total des 
crédits inscrits au budget de l'Etat, au titre des charges transférées 
et au budget des services civils en Algérie pour le paiement des 
primes de départ et des primes de recrutement et d'installation. 


Art. 20 bis (nouveau). 


La taxe spéciale instituée par l’article 4 de la loi n° 53-684 du 
6 août 1953 portant création d’un fonds de développement de l'in- 
dustrie cinématographique est maintenue en vigueur jusqu’au 
31 décembre 1961 dans les départements d'Algérie et son produit 
est versé à un compte spécial du Trésor algérien. 


Un arrêté du Délégué général du Gouvernement en Algérie 
fixera en tant que de besoin les modalités d'application des présentes 
dispositions et notamment l'emploi du produit de ladite taxe. 


Art. 21. 


Les dispositions du deuxième alinéa de l’article 15 de la loi 
n° 55-559 du 3 avril 1955 sont étendues aux hypothèques consenties 
à la Caisse d'Equipement pour le développement de l'Algérie par les 
bénéficiaires de ses prêts ou avances. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 novembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


ÉTATS ANNEXES 


ETAT A 


(Article 4 du projet de loi). 


Tableau des voies et moyens applicables au budget des services civils en Algérie 


pour l’année 1960. 


EVALUATIONS 
DESIGNATION DES RECETTES 
pour 1960 
$ 1. — IMPOTS ET REVENUS | 
Compte 201. — Impôts directs et taxes assimilées. | 
A. — Impôt cédulaire : | 
Contribution foncière sur les propriétés bâties................ | 9.000.000 
Contribution foncière sur les propriétés non bâties............ 6.200.000 
Impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux............. | 170.000 .000 
Impôt sur les bénéfices de l'exploitation agricole.............. | 13.000.000 
Impôt sur les bénéfices des professions non commerciales. ...... 8.200.000 
| 
Où | 206 .400.000 
| 
B. — Impôt complémentaire sur l'ensemble du revenu... | 165.000 .000 
C. — Taxes assimilées aux impôts directs : | 
| 
Taxe de formation professionnelle. ........................... 16.000.000 
| 
Total paragraphe 72.500.000 
D. — Impôts spéciaux du Sud......................... | 150.000 
Total des paragraphes À à D................ 444.050 .000 
E. — Impôt sur le revenu des capitaux mobiliers........ | 25.000.000 
F. Avancement de la date d'émission des rôles et | 
réduction des délais de paiement.............. | 121.750.000 
Total impôts directs et taxes assimilées. .......... | 590.800 .000 


EVALUATIONS 
DESIGNATION DES RECETTES 
pour 1960 
$ 1. — IMPOTS ET REVENUS (suite). | 
Compte 202. —— Produits de l’enregistrement. 
Droits sur les mutations à titre onéreux...................... 50.000.000 
Droits sur les mutations à titre gratuit (donations et successions) . 12.000.000 
Droits sur les autres conventions et actes civils, administratifs 
Droits sur les actes judiciaires et extrajudiciaires.............. 2.500.000 
Hypothèques : droits proportionnels d'inscription et de trans- 
Compte 203. — Impôts divers sur les affaires. 
Taxe à la production 11,70 p. 100 (ancien 9,20 p. 100).......... 521.400.000 
Taxe à la produetion taux 5,50 p. 100......................... 151.400.000 
Taxe à la produetion taux 1,20 p. 100......................... 24.900.000 
Droits fusionnés sur les sucres, thés, cafés. ................... 39.400.000 
Taxe à la production taux 21,10 p. 100 (ancien 16,10 p. 100)..... 120 .400.000 
Compte 204. -— Produits des contributions diverses. 
(Impôts indirects et timbre.) 
A. — Impôts divers sur les boissons : 
Droits de cireuiation sur les vins............................. | 46.710.000 
Total du paragraphe A...................... | 143.910.000 
| 
| 
C. — Impôts sur les transports : 
Droit itérieur sur les 459.790 .000 
Impôts sur les véhicules affectés aux transports routiers. ....... 3.817.000 


463.607 .000 


EVALUATIONS 
pour 1960 


$ 1. — IMPOTS ET REVENUS (suite). 


D. —— Produit du timbre : 


Vente du timbre unique, du papier de la débite et droits perçus 
au moyen de machines à timbrer........................... 


Produit du timbre à l'extraordinaire.......................... | 
Droits perçus par 
Recettes diverses, visa pour timbre et pénalités................ | 


Versement au fonds d'aide aux personnes âgées............... 


Total des produits du timbre.................... 


E. — Autres produits : 


Produits des poudres et explosifs............................. 
Impôts sur les dynamites et explosifs à oxygène liquide........ | 


Droits de garantie des matières d’or, d'argent et de platine et. 
droit d'essai des ouvrages d’or, d'argent et de platine........ 


Recettes diverses non dénommées ci-dessus et pénalités en 
matière de taxes sur le chiffre d’affaires et d'impôts indirects. 


Total général (contributions diverses)............ 4 


Compte 206. -— Produits des douanes. 


Droits de douane à l'importation. ............................. 
Droits de douane à l’exportation............... .............. 
Droits divers et recettes accessoires.......................... | 
Amendes et confiscations.................................... 


RECAPITULATION DU PARAGRAPHE 1 


Contributions directes et taxes assimilées. ................. 
Produits de l’enregistrement.............................. 
Impôts divers sur les affaires.............................. 


Produits des contributions diverses. ....................... 


on 


66.000.000 
Mémoire. 
1.500.000 
Mémoire. 
3.100.000 


590.800 .000 
74.000.000 
857.500. 000 
822.600 .000 
70.600.000 


2.415.500 .000 


- 16 — 
DESIGNATION DES RECETTES | . 
| 
| | 
| 
| 
400.000 
5.500.000 
4 8.500.000 
| 100.000 
29.500.000 
- 
26.300.000 
| 2.698.000 
1.500.000 
165.000 
000 
| 
70.600.000 
Total Qu paragraphe 


2 PRODUITS ET REVENUS 
DU DOMAINE DE L'ETAT 
(Compte 206.) 


1° Produits des exploitations des mines, minières et car- 
rières : 


Mines (part de l'Algérie dans les bénéfices réalisés par les 
concessionnaires des mines) 


Minières domaniales (redevances fixes, parts des bénéfices) 


Carrières de phosphates de chaux (redevances, non compris le. 
droit à l'exportation) 


2° Produits des forêts : 


Produits encaissés par les receveurs des domaines : 


Coupes ordinaires et extraordinaires vendues sur pied, en bloc. 
par unité de marchandises ou façonnage. — Exploitations acci- 
dentelles. —— Cessions amiables de produits en hois.......... 


Produit des ventes de liège en principal et frais 


Chasse en principal et frais 


Amodiation de l’alfa 


Résine 


Autres menus produits 


Restitutions, dommages-intérèts et frais dans les instances civiles | 
concernant les bois de l'Etat 


Frais d'administration des bois des communes et établissements 
publics 


| 
| 


| 


Prix des cessions de terrains effectuées aux compagnies de che- 
mins de fer, aux départements et aux communes, pour cause 
d'utilité publique 


Produits divers et imprévus, redevances et indemnités de toute, 
nature 


EVALUATIONS 
pour 1960 


35.000 


DESIGNATION DES RECETTES 
8.000 
| 
3.228.000 
| 
2.310.000 
| 
| 
| — 
15.000 
6.189.000 


DESIGNATION DES RECETTES 


ÿ 2 PRODUITS ET REVENUS 
DU DOMAINE DE L'ETAT 


(Compte 206) (suite). 


3° Autres produits du domaine : 
Revenus du domaine autre que les forêts : 
Revenus du domaine public. ——- Concessions temporaires.... 
Revenus du domaine militaire............................ 
Autres revenus de toute nature.......................... 
Biens confisqués en exécution de la loi du 20 juillet 1939... 
Produit de l'’adjudication des chantiers d'alfa.................. 
Recouvrements de rentes et créances......................... 
Produit de l'exploitation des établissements régis ou affermés... 
Redevances pour concessions de chute d’eau et usage de l’eau... 
Aliénations d'objets mobiliers................................ 
Aliénations d'immeubles................. 
Successions en déshérence................................... 


Epaves et biens vacants, sommes et valeurs acquises à l'Etat par 
Recouvrements des sommes mises à la charge des communes à 
l'occasion de la vente ou du changement d'affectation des biens 
provenant de concessions de l'Etat.......................... 


Indemnité d'affectation d'immeubles domaniaux au service des 


Taxe représentative de l'impôt foncier sur les biens loués...... 


Bénéfices résultant de l'exercice du droit de préemption........ 


RECAPITULATION DU PARAGRAPHE 2 


1” Produits des exploitations des mines, minières et carrières... 
2° Produits des forêts... 


3° Autres produits du domaine... 


Total paragraphe 2.. 


EVALUATIONS 
pour 1960 


300.000 
Mémoire. 
440.000 
Mémoire. 
150.000 
Mémoire. 
Mémoire. 
20.000 
450.000 
1.500.000 
30.000 


200.000 


Mémoire. 


Mémoire. 
80.000 


Mémoire. 


9.008.000 
6.189.000 
3.170.000 


18.367.000 


EVALUATIONS 
DESIGNATION DES RECETTES 
pour 1960 
$ 3. — PRODUITS DIVERS DU BUDGET 
(Compte 207.) 
FINANCES 
Crédit : 
07.01 Intérêts des fonds libres du Trésor algérien............ | 3.500.000 
07.02 Intérêts des avances consenties sur les fonds du Trésor à 
divers budgets annexes ou à des établissements publics. 5.000.000 
07.03 Dividendes et revenus des valeurs constituant le porte- 
07.04 Redevances et superdividendes de la Banque de l'Algérie. 18.000.000 
07.05 Intérêts des avances consenties aux fonctionnaires pour 
construction de logements..................,....4.... 80.000 
07.06 Commissions et superbénéfices revenant à l'Algérie en 
rémunéralion de Sn 80.000 
Comptabilité générale : 
07.10 Produits divers et accessoires spéciaux à l'Algérie. — 
Recettes diverses du service du Trésor........... un 13.000.000 
Enregistrement : 
07.13 Recettes diverses du service de l'enregistrement. ........ 1.150.000 
Contributions diverses. 
07.15 Recettes diverses des Contributions diverses. ........ 1.685.700 
07.16 Produits des amendes et condamnations pécuniaires..... 9.000.000 
07.17 Produits des amendes, droits divers et recettes accessoires 
recouvrées au titre du Service des blés................ 
07.18 Pénalités et indemnités de retard pour paiement tardif 
07.19 Recouvrement de contributions directes après admission 
640.000 
Douanes. | 
| 
07.25 Recettes diverses des douanes...................... : | 2.400.000 
| 
Topographie. | 
07.26 Produit de la vente des copies des plans du Service topo 
Budget. 
07.27 Prélèvement de 1 % sur le produit du pari mutuel. ..... 250.000 
Service général. 
07.28 Recettes de l'Agent judiciaire du Trésor. ............... 40.000 
Service des statistiques. 
07.29 Produit de la vente des publications du Service central 
1.300 


des statistiques........... 


> 
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| 

| 


EVALUATIONS 
| pour 1960 
$ 3. PRODUITS DIVERS DU BUDGET 
(Compte 207) (suite). 
AGRICULTURE. —— FORETS ET D.R.S. 
07.30 Redevances pour frais de contrôle des cultures de 
semences sélectionnées, pommes de terre. légumes secs, 
07.31 Droits afférents au contrôle phytosanitaire des pépinières 
07.32 Produit de la taxe de visite sanitaire des animaux à 
et à 200.000 
07.33 Frais de contrôle et d'analyse des semences fourragères. . 4.000 
07.34 Taxe de désinfection des végétaux, produits divers et 
07.35 Recettes du Jardin d'essai du Hamma et des stations 
07.36 Frais de scolarité de pension, de trousseau et recettes des 
exploitations des établissements d'enseignement agri- 
07.37 Recettes du laboratoire de chimie agricole et industrielle 
07.38 Produits des stations de monte, des stations agricoles et 
07.39 Produits des abonnements au bulletin des renseignements 
1.000 
COMMERCE 
07.40 Produit de la taxe des brevets d'invention. ............. 2.000 
07.41 Droits de vérification des poids et mesures.............. 200.000 
07.42 Poids et mesures. _- Redevances pour travaux métrolo- 
80.000 
07.43 Poids et mesures. Redevances kilométriques 30.000 
07.44 Produit de la vente des publications du Service de l'arti- 
07.45 Produit de la vente des publications du Service délivrés 
par l'Ecole supérieure de commerce d’Alger.......... 300 
ENERGIE INDUSTRIE 
07.46 Frais de scolarité et de pension des éleves du Centre de 
Miliana pour l'éducation professionnelle de: agents de: 
maîtrise de l'industrie minière... EN EN 8.000 


4 
| 
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EVALUATIONS 
DESIGNATION DES RECETTES 
pour 1960 
$ 3. — PRODUITS DIVERS DU BUDGET 
(Compte 207) (suite et fin). 
RAVITAILLEMENT. -- PRIX. -- ENQUETES ECONOMIQUES 
07.47 Prélèvement sur le produit des amendes et condamna- 
tions pécuniaires du service du ravitaillement, des 
prix et des enquêtes économiques.................... 1.000.000 
CARTOGRAPHIE 
07.48 Produit de la vente des publications du service carto- 
5.000 
INTERIEUR ET BEAUX:-ARTS 
07.50 Droits d'inscription à l’école nationale des Beaux-Arts 
07.51 Droit d'entrée pour la visite des musées, monuments, etc. 
07.52 Redevances de 005% sur le montant des emprunts 
contractés par les organismes d'H. L. M............... Mémoire. 
EDUCATION NATIONALE 
07.55 Droits d'examens de l'école pratique d'études arabes... Mémoire. 
07.56 Frais de scolarité, de pension, etc. de l'institut industriel 
et des écoles d'industrie. -- Vente d'objets fabriqués... Mémoire. 
07.57 Droits d'examen et de diplôme pour la délivrance du 
brevet d'expert comptable et de géomètre expert...... 1.200 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
07.65 Produit de la vente de la carte géologique............... 6.000 
07.66 Produit de la vente des étiquettes pour la salubrité des 
15.000 
HYDRAULIQUE | 
| 
07.70 Produits des terres de colonisation. .......... | 25.000 
Total du paragraphe 3........ 62.431.300 


08. 


08. 


08. 


08. 


08 


08. 


08 


08 


08. 


08.1 


08. 


08 


01 


02 


03 


04 


.05 


07 


08 


09 


ÿ 4. RECETTES D'ORDRE (Compte 208.) | 
I. -_ Recettes en atténuation de dépenses. | 
FINANCES | 

Budget. | 


Remboursement par le budget annexe des P. T. T. de sa 
quote-part, dans le montant des charges afférentes aux 
emprunts contractés par l'Algérie.................... 


Remboursement des avances faites par l'Algérie au budget 
des P.T. T. pour couvrir les déficits d'exploitation. .... 


Redevances d'amortissements fixes ou proportionnelles 
afférentes aux adductions d’eau potable, construites par 


Redevances versées par le service de l'hydraulique en 
exécution des dispositions du paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 16 de la loi du 18 mars 1952.................... 


Remboursement par le budget annexe de la pharmacie 
centrale d'approvisionnement de la santé publique des | 
avances reçues pour couvrir les déficits d'exploitation. 


Remboursement par le budget annexe de l'Imprimerie 
officielle algérienne des avances reçues au titre de! 
fonds de roulement... ....... | 

Remboursement par les C. F. A. des versements faits par | 
l'Algérie en application de l'article 14B du décret du | 
31 décembre 1938 sur l'organisation des chemins de! 


Remboursement par les chemins de fer algériens des | 
charges des emprunts contractés par l'Algérie pour | 
l'exécution des travaux complémentaires. ............. | 

| 

Reversement par la caisse de solidarité du produit de la | 
taxe sur les prestations de services afférentes aux opé- | 


Remboursement par les communes des annuités des prêts 
qui leur ont été consentis pour l'exécution des travaux 
dans les conditions des décrets des 30 juin 1937 et 
24 mai 1938 relatifs à une avance exceptionnelle de 


Remboursement par les communes des annuités de prêts 
qui leur ont été consentis sur le produit de l'emprunt 


= 


1941 contracté par l'Algérie 


itemboursement par le budget annexe des irrigations de 
la quote-part des services rendus par l'Algérie. Per- 
sonnel 


EVALUATIONS 
pour 1960 


12.300.000 


Mémoire. 


79.060 


2.692.570 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


13.180.000 


8.050.000 


Mémoire. 


115.030 


120.000 


— 22 — 
DESIGNATION DES RECETTES 
| 
| 
| 
| 
06 
| 
| 
| 
12 


08. 


08. 


08. 


08. 


08. 


08. 


08. 


08. 


08. 


08. 


08. 


2/24 


20 


21 


25 


26 


DESIGNATION DES RECETTES | 


| 
4. -— RECETTES D'ORDRE (Compte 208) (suite). | 
| 


Crédit. 


Remboursement et intérêts des prêts consentis à certains 
organismes sur les ressources du fonds de modernisa- 


Remboursement par les C. F. A. des annuités de l'em-| 
prunt de 30 millions contracté en 1954 (emprunt 


Remboursement par la métropole de sa quote-part des 
annuités des emprunts contractés pour la réparation 
des dommages causés par le sinistre de la région. 


Remboursement par la métropole de sa quote-part des, 
annuités des emprunts spéciaux pour la réparation des 


Contributions diverses. 


Remboursement par les sociétés coopératives de tabacs 
du traitement et des indemnités des agents détachés 

Remboursement par le service des alcools des dépenses : 
effectuées pour son compte par le service des contri- 

Remboursement par la section algérienne de l'office des 


céréales, des dépenses du service des contributions 


Topographie. 


Remboursement des frais des enquêtes partielles. ....... 


Douanes. 


Versements effectués par divers à titre de quote-part | 
dans les traitements et indemnités des agents........ | 


261 Frais de scolarité et de pension de l'école des préposés 


29 


des douanes de Cherchell......................,... 


Enregistrement. -— Domaines. Timbre. 


Versement du prélèvement opérée sur les recouvrements 
effectués sur le fonds de garantie automobile........ 


EVALUATIONS 
pour 1960 


430.100 


200.000 


2.401.020 


Mémoire. 


6.700 


1.176.000 


1.509.000 


20.000 


710.000 


80.000 


10.000 


- 
= 
| | 
| 
| 
17 
| 
| . 
| 
| | 
| 


08 


08. 


08. 


08. 
08. 
08. 
08. 


08. 


08. 


08. 


30 


31 


34 


35 


AGRIGULTURE. — PAYSANAT. — FORETS ET D.R.S. 


40 


41 


42 


43 


.46 


47 


DESIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 


pour 1960 


4. RECETTES D'ORDRE (Compte 208) (suite). 


Comptabilité generale. 


Remboursement des avances faites pour frais d'adminis- 
tration et de contrôle concernant l'exécution du décret 
du 8 avril 1908 sur les jeux de frais de contrôle et 
d'encaissement de la taxe communale sur les jeux de 
hasard dans les cercles (décret du 24 décembre 1946, 
art. 41) 


Remboursement des avances faites pour les dépenses 
d'administration et de contrôle de l'emploi des subven- 
tions accordées sur les fonds du produit des jeux et 


Participation des établissements publics ou autres établis- 
sements à la rémunération des agents comptables de 

Participation de la loterie algérienne à la rémunération 
des agents de la Trésorerie générale. ................. 


Remboursement des prêts d'honneur consentis par la 
métropole pour le compte de l'Algérie pendant la 
période du 6 novembre 1942 au 31 décembre 1944.... 


Services des statistiques. 


Remboursement à l'Algérie des frais d’immatriculation 


Part contributive des communes et des établissements 
traitant des denrées d’origine animale dans les dépenses 

Remboursement par les importateurs des frais d'analyse 


Remboursement par les intéressés des doses de vaccins- 
Participation aux frais d'analyse des blés et des farines 
effectuées par le laboratoire de technologie et aux 
travaux d'agriculture. ......................... 


COMMERCE 


Redevances perçues pour la délivrance de licences d'im- 
portation et d’exportation............................ 


ENERGIE. -_- INDUSTRIE 

Electrification rurale. —— Remboursement par la Caisse 
nationale de crédit agricole des avances consenties par 
le budget de l’Algérie............... 


3.500 


600 


700.000 


Mémoire. 


Mémoire. 


115.000 


10.000 


Mémoire. 


20.000 


360.000 


230.000 


DESIGNATION DES RECETTES 


$ 4 _— RECETTES D'ORDRE (Compte 208) (suite). 


SANTE PUBLIQUE 


08.50 Remboursement par les hôpitaux des traitements et 
indemnités diverses du personnel administratif de 


08.51 Remboursement des frais de pension des élèves de l’école 
d'infirmières et d’assistantes sociales et de l’école d’in-| 
firmières de l'assistance publique algérienne. ......... 


08.52 Remboursement des frais de séjour des enfants placés à| 
l’école des sourds-muets d’Algérie.................... 


EDUCATION NATIONALE 


second degré ‘ies uvances consenties aux internats. 


08.56 Participation :! :s communes aux frais de contrôle médical 
scolaire : 


08.55 Remboursement par ‘*< budgets des établissements au 
| 


b) dépistage radiologique........................ 


08.57 Remboursement des prix de journées dans les centres 


08.58 Participation des familles au contrôle médical du second 


08.59 Produit de la vente d'objets fabriqués dans les divers 
ateliers des centres sociaux......................... 
AFFAIRES POLITIQUES ET FONCTION PUBLIQUE 
Fonction publique. 
08.61 Contribution des départements aux dépenses de rémuné- 


ration des auxiliaires des préfectures pris en charge 


08.62 Remboursement à l'Algérie des traitements et indemnités 
d’administrateurs en fonction au Ministère de l'Inté-| 


ENERGIE. — INDUSTRIE 


08.66 Remboursement des frais de contrôle des distributions | 


08.67 Remboursement des frais de contrôle des concessions de 


08.68 Remboursement par les exploitants des mines des indem- 
nités payées aux délégués à la sécurité des ouvriers 


EVALUATIONS 
pour 1960 


Mémoire. 


30.000 


18.000 


Mémoire. 


320.000 
76.000 


15.000 


100.000 


30.000 


1.000.000 


50.000 


20.000 


22.060 


30.000 


LI 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
— 


08.7 


08. 


08.7 
08. 
08. 


08. 


08. 


08 


08. 


08. 


08. 


08. 


08. 


08 


08. 


08. 


08 


08. 


75 


76 


77 


80 


81 


82 


83 


84 


88 


89 


DESIGNATION DES RECETTES 


4 RECETTES D'ORDRE (Compte 208) (suite). 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
Remboursement au budget de l'Algérie des dépenses de 


Remboursement par les employeurs des frais de mouve- 
ments de main-d'œuvre..... 


Produit des centres de formation professionnelle. ....... 
Remboursement des frais de vaccination................ 


Remboursement par les caisses de Sécurité sociale des 
prestations servies par l'administration aux agents auxi- 


Remboursement des frais d'approvisionnement des can- 
tines des centres de formation professionnelle des 
adultes 


Remboursement par les travailleurs algériers momenta- 
nément sans ressources sur le territoire métropolitain 
des avances qui leur ont été consenties pour leur 
rapatriement en Algérie............ 


Remboursement des dépenses de fonctionnement du fonds 
d'aide aux personnes âgées.......................... 


SERVICE DELEGUE A LA JUSTICE 


Produit des établissements pénitentiaires civils de l’AI- 
Remboursement par le budget métropolitain des frais d’en- 
tretien des condamnés ayant commis leur crime ou délit 
sur le territoire de la métropole... 


Remboursement par les autres territoires de frais de 
transport et d'entretien des détenus provenant de ces 
pays 


Produits des cantines des établissements pénitentiaires 


Produits des maisons d'éducation surveillée et d'éducation 
corrective 


SURETE NATIONALE 

Produit des vaccinations funéraires, d’'huissiers, de jeux et 
de toutes rémunérations accessoires des fonctionnaires 


Produit des visites sanitaires (contrôle de la prostitution 
dans les villes dotées de la police d’Etat)............. 


Remboursement par la métropole des dépenses de person- 
nel de la brigade de surveillance du territoire. ....... 


Remboursement des frais d'entretien des élèves de l'école 
de police. 


Contingent des communes dans le fonctionnement des 
polices d'Etat et versement par la chambre de commerce 
d'Alger de sa part contributive dans les dépenses de la 


EVALUATIONS 
pour 1960 


Mémoire. 


Mémoire. 


25.000 


Mémoire. 


70.000 


2.390.000 


2.000 


1.381.200 


270.000 


100.000 


Mémoire. 


3.052.000 


75.000 


Mémoire. 


Mémoire. 


750.000 


Mémoire. 


8.250.000 


| 26 
| 

| 

| 


EVALUATIONS 


DESIGNATION DES RECETTES 
pour 1960 


$ 4 _— RECETTES D'ORDRE Compte 208) (suite). 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


08.90 Remboursement des dépenses du contrôle financier des 


08.91 Reversement du produit net de l'exploitation des services 
maritimes exceptionnels financés par l'Algérie. ....... 150.000 


08.92 Remboursement des frais de contrôle et de surveillance 
des chemins de fer et des tramways.................. 4.000 


08.93 Participation des chambres de commerce et autres collec- 
tivités aux dépenses de fonctionnement de l'école de 


08.94 Versements divers en atténuation de dépenses résultant 
de l'allocation aux fonctionnaires des mines et du 
contrôle des transports des primes de rendement insti- 
tuées par les décrets des 15 septembre et 15 octobre 


08.99 Liquidation comptable de la régie du matériel de Bône... Mémoire. 


HYDRAULIQUE 


08.95 Versements par les communes des frais d'entretien et des 
dépenses d'exploitation des points d’eau construits par 


08.96 Versement par les communes des frais occasionnés par le 
contrôle technique des installations d'eau potable sub- 


08.97 Produits des abonnements des publications du service de 
l’'hydraulique. — Revue Terres et Eaux............... Mémoire. 
08.98 Produits des fermes expérimentales gérées par la direc- 
II. Recettes d'ordre proprement dites. 
08.100 Fonds de concours pour dépenses d'intérêt public. ..... | Mémoire. 


08.101 Versement par la caisse des dépôts et consignations du 
montant des centimes additionnels pour fonds de 
Mémoire. 


08.102 Fonds de concours pour études et travaux connexes inté- | 
ressant l'industrie minière en Algérie et pour institu- 
tions d'assistance et de prévoyance au profit des 


ouvriers mineurs et de leur famille................. Mémoire. 
08.103 Prélèvements sur le fonds de réserve pour la couver: 

ture des exercices FÉRIÉS... ........, Mémoire. 
08.104 Prélèvements sur le compte < hors budget :. -- Travaux 

de défense nationale en Algérie...... Mémoire. 


— 
| 


08 


08. 


08. 


08. 


08. 


DESIGNATION DES RECETTES 
4. RECETTES D'ORDRE ((ompte 208) (suite et fin). 
105 Prélèvement sur le compte hors budget Verse- 
ments des communes pour l'entretien des bâtiments 
106 Prélèvement sur le compte « hors budget - Remises 
des redevables admis au crédit pour la souscription 
111 Jetons de présence et tantièmes revenant aux adminis- 
trateurs désignés par l'Algérie....... 
109 Redevances prévues en application de larticle 50 du 
décret-loi du 20 septembre 1953 sur l'organisation et 
l'assainissement du marché du vin.................. 
110 Produit de la cotisation annuelle pour le fonctionnement 


du conseil supérieur des transports en Algérie....... 
112 Produit de ja cotisation annuelle pour le fonctionnement 


des comités techniques départementaux des trans- 
113 Contribution des producteurs d'Algérie au fonds mutuel 
de garantie et d'orientation agricole. ............... 
Total du paragraphe 4....................... 
S 5 RECETTES EXTRAORDINAIRES 
QU EXCEPTIONNELLES 
(Compte 209.) 
O1 Versement de la caisse d'équipement pour le developpe- 
ment de l'Algérie : 
Pour les dommages du terrorisme............... 
Pour la reconstruction de la région du Cheliff....! 
02 Reprise sur annulation de crédits du budget extraordi-| 
03 Produits des emprunts autorisés par les décisions des | 
voies et moyens annuelles. .......................,.. 
.04 Subvention du budget métropolitain................ 
06 Prélèvement sur la caisse de réserve de l'Algérie : 
IE, — Fonds | 
08 Bénéfice de frappe des monnaies divisionnaires.......... 
09  Reversement du produit des avances consenties sur fonds 
10 Remboursement des avances consenties par les sinistrés 
du Sud-Est 
.11 Versemenis des services écenomiques................. 
12 Avances du Trésor métropolitain. ....... 
14 Reversement des credits non dépensés au 31 mars 1957 


inscrits aux comptes O. H. B. des communes pour l'exé 
A. 0... 


cution des dépenses des S 


EVALUATIONS 


pour 1960 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


63.266.360 


80.000.000 
21.200.000 


Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 


— 
08 
9 
9 
9 
9 | 
| 
9 
9 
9 
9 
9 


EVALUATIONS 
DESIGNATION DES RECETTES 
pour 1960 


9. RECETTES EXTRAORDINAIRES | 
OU EXCEPTIONNELLES | 


(Compte 209) (suite et fin). 


9.17 Part de l'Algérie dans les droits de souscription versés LUE 
pour l'augmentation de capital de la S. N. Repal...... Mémoire. ! 
9.18 Emprunts spéciaux contractés pour la reconstruction de 
Mémoire. 
9.19 Versements du comité national de secours aux victimes 
de la région sinistrée du Chéliff..................... Mémoire. 
9.20 Avanees Où Mémoire. 
Total du paragraphe 5 (compte 209)........... | 101.200.000 
6. -_ RECETTES AFFECTEES 


A LA COUVERTURE DU TITRE VIil 


(Compte 210.) 


10.01 Produit de la loterie algérienne........................ 5.600.000 
10.02 Contribution de la métropole pour le placement des bil- 

lets de la loterie nationale.......................... 2 100.000 

10.03 Prélèvement sur le produit des jeux et du pari mutuel... 2.300.000 
10.04 Contribution militaire (part afiectée aux travaux d'intérêt 

10.05 Fonds de concours pour dépenses du titre VIII.......... Mémoire. 

Total du paragraphe 6 (compte 210)........... 28.700.000 


RECAPITULATION DES RECETTES 


201 Contributions directes et taxes assimilées. ............... 590. 800.000 
202 Produits de l’enregistrement.........................:.. 74.000.000 
élvers sur les 857.500.000 
204 Produits des contributions diverses..................... | 822.600 .000 
205 Produits des douanes. ............ 70.600.000 
Paragraphe 2 206 Produits et revenus du domaine de l'Etat. 18.367.000 
Paragraphe 3 208 Produits divers du budget................ | 62.431.300 
Paragraphe 4 208 Recettes d'ordre. a | 63.266.360 

Paragraphe 5 209 Ressources exceptionnelles ou extraordi- 

Paragraphe 6 210 Recettes affectées à la couverture du 


Total géncral des recettes | 2.669 .464.660 


| 
| 


NUMEROS 


des chapitres. 


31. 


.01 


.02 


.01 


.01 


.02 


.01 
.02 
-03 


.04 


.10 


7.13 


.91 


92 


.94 
.95 
.91 


92 


.93 


ETAT B 


Nomenclature des chapitres pouvant donner lieu à prélèvement 


sur le crédit ouvert au chapitre des dépenses éventuelles. 


(Section I — Chapitre 37.91.) 


LIBELLE DES CHAPITRES 


SECTION L. Charges communes. 


Emprunts de l'Algérie. 

Chemins de fer. Annuites de rachat. 

| 
Intérêts des comptes de dépôts du Trésor. 


| Garantie aux emprunts contractés par les établissements nationaux, les 
collectivités locales, divers établissements publics ou d'intérêt public 
| et divers organismes de crédit. 
Garantie de l'Algérie à certaines avances bancaires ou consenties par 
| certains établissements financiers. —— Garanties diverses. 


Remboursement sur produits indirects et divers. 


| Attributions à divers du produit d'amendes et condamations pécuniaires. 


Remises gracieuses et débets admis en surséance indéfinie. — Rembour- 
sements pour décharge de responsabilité en cas de force majeure. 


Exercice du droit de préemption de l'administration en matière de 
mutation d'immeubles ou de droits immobiliers. 


Couvertures des créances irreécouvrables constatées au titre des opéra- 
tions d'avances du Trésor. 

Remboursement aux comptes de trésorerie intéressés des différences 
entre le prix d'achat et le prix de vente de valeurs constituant le 
placement de fonds libres de l'Algérie. 


Crédit provisionnel pour amélioration de la situation des personnels 
ou majoration des indemnités représentatives de frais. 


Traitements pendant les congés de longue durée accordés aux fonction- 
naires des divers services. 


Rémunération des fonctionnaires en congé d'expectative. 

| Primes d'installation et de recrutement. 

Arrérages de pensions et allocations viagères. 

Rentes mises à la charge de l'Algérie pour accidents divers. 


Annuités des rentes attribuées à des victimes des événements d'Algérie. 


= 
| 
1458 
15 
15 
31 
31 
39 
32 
32 


NUMEROS 
LIBELLE DES CHAPITRES 
des chapitres. | 


SECTION [. Charges communes (suite et fin). 


32.94 Contribution patronale pour la constitution des pensions. -- Dotation de 
la Caisse des retraites de l'Algérie. 


32.95 Remboursement à la Caisse autonome d'amortissement des rentes via- 
gères servies en échange d'obligations émises ou garanties par l'Al- 
gérie et majoration de ces rentes viagères. 


32.96 Contribution patronale à la constitution des retraites de certains agents 
non titulaires rémunérés sur le Budget de l'Algérie. 


32.97 Participation de l'Algérie aux versements à la Caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse au profit d'agents de divers services ou 
des membres sans traitement de la Justice musulmane. 


32.98 Versements à la Caisse autonome mutuelle de retraites des agents des 

chemins de fer d'intérêt local et des tramways. 
| 

32.99 Contribution de l'Algérie à la constitution de retraites des ouvriers 
permanents. 

33.91 Personnel en activité. -— Prestations et versements obligatoires. — 
Crédit provisionnel. 

34.91 Frais de passage et de transports des fonctionnaires des divers services. 

34.93 Frais judiciaires, frais d’expertises et autres à la charge de l'Algérie 
pour des affaires d'administration générale. — Indemnités dues 


par l'Algérie à la suite d'accidents divers et d'actes administratifs 
engageant sa responsabilité civile (art. 2). 


34.95 Dépenses afférentes à la taxe des télégrammes officiels du secrétaire 
général du Gouvernement et des services de sécurité et au paiement 
des redevances téléphoniques intéressant les résidences du gouver- 
neur général. 


44.95 Remboursements sur produits indirects en faveur de l’industrialisa- 
tion de l'Algérie. 


44.96 Application des dispositions de l'article 6 de la décision n° 58-015 
portant fixation des voies et moyens applicables au budget et au plan 
d'investissements de l'Algérie pour l'exercice 1958-1959. 


44.98 Subventions à certains sucres importés. 


46.91 Evènements calamiteux, sinistres imprévisibles et non assurables subis 
par des particuliers non agriculteurs. 


SECTION Il. -- Administration centrale. 
31.51 Direction générale des finances. -- Indemnités pour travaux exception- 
nels effectués à l'occasion de la préparation et du vote du budget. 
33.92 Prestations et versements facultatifs (art. 1). 
SECTION III -— Administration générale. 
37.12 Protection civile. _— Dépenses exceptionnelles. 
37.41 Dépenses des élections. 
37.61  Etat-civil. 


46.91 Rapatriement des indigents français et étrangers. 


| 
APRES 


NUMEROS 


LIBELLE DES CHAPITRES 
des chapitres 


SECTION V. Santé publique et population. 
34 01 Service de la santé Remboursement de frais (art. 2 et 5). 
34.12 Police sanitaire maritime, terrestre et aérienne. -—- Matériel et fonction- 
nement. 
34.29 Lutie antipaludique. — Matériel et fonctionnement. 
SECTION VI. -— Service pénitentiaire et de i’éducation surveillée. 
34.03 Service pénitentiaire Entretien et rémunération des détenus. 
34.13 Service de l'éducation surveillée. Entretien des pupilles. 
37.01 Service pénitentiaire et de l'éducation surveillée. Approvisionne- 
ment des cantines. 
37.91 Frais de justice criminelle et frais judiciaires. 
SECTION Sûreté nationale. 
34.01 Sûreté nationale. — Remboursement de frais (art. 1). 
34.11 Groupes mobiles de sécurité. Remboursement de frais (art.1). 
SECTION VIII Education nationale. 
34.01 Services communs. Remboursement de frais (art. 1). 
34.34 Enseignement primaire élémentaire. Matériel (art. 1). 
SECTION IX. —— Finances. 
34.02 Trésor. — Matériel (art. 2, paragraphe 7). 
37.32 Dépenses incombant à l’ancien service des séquestres. 
37.91 Frais d’escompte sur prix de coupes de bois. 
37.94 Représentation de l'Algérie dans les Conseils d’administration de 
sociétés. 
| SECTION X. -- Travaux publics et Transports. 
| 
36.03 Contribution de l'Algérie à l’organisation des services maritimes et 


aériens exceptionnels desservant les ports et aérodromes d'Algérie. 


SecTiON XI. -— Logement, Urbanisme, Habitat, Dommages de guerre. 


| Interventions publiques (art. 2). 
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44.04 | Participation au service d annuités d'emprunts pour travaux de viabilité. 


| 
| 


NUMEROS 
LIBELLE DES CHAPITRES 
des chapitres. | 


| SECTION XII. -— Agriculture et Forêts. 
35.63 Forêts et D.R.S. -_- Exploitation des bois et lièges. 
37.91 Dépenses diverses relatives à la réglementation agricole ou forestière 
(art. 3, 4, 5, 6). 
44.12 Lutte antiacridienne (art. 1). 
44.22 Lutte contre les maladies animales. 
46.52 Allocations et bonifications d'intérêts. -_- Crédit agricole mutuel. 
SECTION XIII. -— Affaires économiques et industrialisation. 
37.91 Dépenses diverses (art. 2). 
SECTION XIV. -- Travail et Sécurité sociale. 
33.91 Prestations et versements obligatoires. 
33.92 Prestations et versements facultatifs. 
34.01 Services extérieurs du Travail et de la Main-d'œuvre. — Rembourse- 
ment de frais. 
34.11 Formation professionnelle des adultes et sélection professionnelle. — 
Remboursement de frais (art. 2). 
34.32 Conseils de prud'hommes. — Matériel. 
37.91 Travail et Sécurité sociale. -— Dépenses diverses (art. 4). 
47.01 Mutualité. — Subventions. 


SECTION XV. -- Hydraulique. 


41.01 Reprise par l'Etat de lots domaniaux. 


| 


Nomenclature des crédits provisionnels pouvant être répartis 


au cours de la gestion 1960. 


Numéros 
SECTIONS dos 
LIBELLE DES CHAPITRES 


ou budget annexe. | chapitres 


Section I 31.91 Crédit provisionnel pour l'amélioration de la situation 
des personnels ou la majoration des indemnités repré- 
sentatives de frais. 


| 
Section ! | 33.91 Personnel en activité. — Prestations et versements obli- 
| gatoires. Crédit provisionnel. 
Budget annexe 11 Crédit provisionnel pour l'amélioration de la situation 
ur. TT. des personnels ou la majoration des indemnités repré- 
sentatives de frais. 
Budget annexe b) Crédit provisionnel pour l'application des mesures 
des irrigations d'amélioration de la rétribution des personnels et 
la revision des indemnités représentatives de frais. 
Budget annexe 3 Crédit provisionne!l pour l'amélioration de la situation 
de l'imprimerie des personnels. 
officielle 
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N° 5 6 


le SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 26 novembre 1959. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission spéciale (1) sur le projet de loi portant 
dérogation transitoire à certaines dispositions sur le recrute- 
ment et l’avancement des Officiers des Armées. 


Par M. BELHABICH SLIMAN 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Le projet de loi dont votre Commission spéciale nous a fait 
l'honneur de nous confier le rapport est un texte à signification 
essentiellement politique, qui groupe, pour reprendre presque 
exactement les termes de l'exposé des motifs qui nous a été pré- 
senté, l’ensemble des dispositions transitoires de nature législative 


(1) Cette commission est composée de: MM. le Général Jean Ganeval, président ; 
André Monteil, vice-président ; Belhabich Sliman, rapporteur ; Achour Youssef, Clément 
Balestra, Bentchicou Ahmed, Jean Berthoin, Marcel Boulangé, Julien Brunhes, Antoine 
Courrière, Paul-Jacques Kalb, Guy de La Vasselais, Roger Marcellin, André Maroselli, 
Pierre Métayer, Neddaf Labidi, Jean Noury, Henri Parisot, Jacques Soufflet, Jacques 
Vassor. 


Voir le numéro : 
Sénat : 47 (1959-1960). 


que le Gouvernement propose aux Assemblées pour donner aux 
Français musulmans de plus grandes facilités d'accès aux différents 
grades d'officiers. 

Cela posé, les treize articles qui le constituent développent les 
conditions techniques dans lesquelles pourra se faire cette accession. 
Nous ne voudrions pas ici répéter davantage l'exposé des motifs 
gouvernemental qui, sur cet aspect technique de l'affaire, est par- 
faitement exhaustif, et mériterait alors d'être cité in extenso ; nous 
nous contenterons de souligner que les bénéficiaires éventuels du 
projet de loi doivent être, d'une part, des militaires proprement 
dits d'active ou de réserve, à qui le texte ouvre des possibilités 
temporaires d'avancement plus larges, dans la limite d’un contin- 
gent réservé de 10 ©: des nominations au premier grade d’officier, 
par le moyen de dérogations aux règles habituelles d’accession au 
‘grade ou d'inscription aux pelotons d'élèves-officiers : ce sont. 
d'autre part. des Français musulmans qui ont pu faire leurs preuves 
au cours de commandements de formations pendant les opérations 
de maintien de l’ordre en Algérie (art. 8). 


La plupart des articles du projet énumèrent en somme les 
divers textes législatifs auxquels il doit être fait dérogation pour 
réaliser avec le plus d'efficacité possible les nominations envisagées. 


Votre rapporteur, qui soulignait, dès le début de son exposé, 
l'aspect politique de ce texte, voudrait y insister tout particulière- 
ment. Les treize articles qui vous sont soumis sont, essentiellement, 
le développement et l'adaptation aux règles de l'Armée de l’ancien 
article 6 du projet de loi portant promotion sociale en Algérie ; 
si la disjonction en a été opérée et si un projet de loi séparé nous 
a été soumis par le Gouvernement, c'est, semble-t-il, pour des raïi- 
sons techniques et le Parlement ne saurait que se louer du procédé 
qui, au lieu de lui demander un chèque en blanc pour les diverses 
dérogations à établir, a consisté au contraire à les soumettre l’une 
après l’autre, dans un texte assez long, à son contrôle et à son vote. 
Sur ce point, bien entendu, nous sommes d'accord entièrement. 


Sur le fond proprement dit, nous disons également notre 
accord, en nous plaçant dans la perspective où se sont mis les 
rédacteurs du projet. Ce texte s'inscrit dans l’ensemble d’une heu- 
reuse évolution. Aux + anciens >» comme votre rapporteur, il pourrait 
peut-être paraitre limité, car 1l ne concerne que les « jeunes », dont 
la carrière semble ainsi s'ouvrir avec un horizon plus large que celui 
de leurs aînés ; mais, étant donné les conditions essentiellement 
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temporaires qu'il comporte, étant donné le véritable tournant dans 
lequel nous nous trouvons et que nous voulons aider nos jeunes 
camarades à passer avec succes, nous croyons pouvoir dire qu'il 
faut accepter l'option sur l'avenir qui nous est offerte ici. 


Cette option sur l'avenir, c'est notre Assemblée, puis l'ensemble 
du Parlement, que nous invitons à la prendre. dans la ligne d’une 
politique nous avons acceptée. 


Qu'il soit permis à votre rapporteur de vous rappeler que les 
dispositions du projet de loi ne s’appliqueront que moyennant des 
garanties très précises. Que le Gouvernement — nous y insistons 
avec force — sache se garder ces garanties avec vigueur pour 
le plus grand bien du pays et de l’armée. C'est une véritable loi- 
cadre de la promotion des officiers musulmans algériens que nous 
vous proposons d'adopter : c’est dans cet esprit, qui a procédé à 
la construction de ce cadre, que le Gouvernement aura le devoir 
d'effectuer cette promotion. 


En conclusion, votre rapporteur se permet maintenant de 
prendre une position plus personnelle, en disant que, officier fran- 
çais musulman lui-même, petit-fils, fils et père d'officiers, il éprouve 
une profonde et légitime fierté d'avoir été chargé de vous présenter 
ce rapport. Il a conscience, en le faisant, de transmettre un message 
à ses jeunes camarades : 1l est sûr, en contrepartie, que ceux-ci 
sauront le recevoir et le garder précieusement. 


AMENDEMENTS PRÉSENTÉS PAR LA COMMISSION 


Sur le plan matériel enfin, votre Commission vous propose 
deux modifications qui, en fait, ne touchent aucunement au fond 
du texte : 


Titre. 


Amendement : Rédiger le titre comme suit : 


« Projet de loi portant dérogation transitoire à certaines dispositions sur le 
recrutement et l'avancement des officiers des armées, en vue de faciliter aux 
Français musulmans l'accès aux différents grades d'officiers. » 


Observation. — Cet amendement n’a pour but que d’apporter 
plus de clarté à l'énoncé du titre. 


Art. 6. 


Amendement : Remplacer les mots : 


« décret n° 53-18 du 18 février 1953 


par les mots : 


« décret n° 53-18 du 16 janvier 1953 


Observation. — II s’agit de la correction d’une erreur matérielle. 


Compte tenu des amendements proposés, votre Commission 
spéciale vous propose d'adopter le projet de loi présenté par le 
Gouvernement, et ainsi conçu : 


PROJET DE LOI 


(Texte présenté par le Gouvernement.) 


Article premier. 


Pendant une période de cinq ans, à compter de la promul- 
gation de la présente loi, seront réservés chaque année aux Français 
musulmans d'Algérie 10 © des nominations au grade de sous-lieu- 
tenant ou grade correspondant. dans chacune des trois armées et 
dans les Services communs : en ce qui concerne l’Armée de Terre, 
ce pourcentage sera calculé exclusivement sur les nominations effec- 
tuées dans les troupes métropolitaines. 


Sous réserve des dérogations prévues aux articles ci-après les 
candidats à ces nominations devront posséder les qualifications 
indispensables et, le cas échéant, les titres ou diplômes universi- 
taires exigés. 


Dans le cas où la proportion fixée au 1” alinéa du présent 
article ne pourrait être atteinte par insuffisance du nombre de 
candidats répondant aux conditions prévues au 2° alinéa ci-dessus, 
les nominations complémentaires nécessaires seraient faites en 
application des règles générales de recrutement. 


Art. 2. 


Pendant une période de cinq ans, à compter de la promul- 
gation de la présente loi, des épreuves facultatives pouvant s'ajouter 
ou se substituer aux épreuves normales des examens et concours 
donnant accès à la carrière d'officier, seront fixées par arrêtés 
ministériels pour tenir compte des conditions particulières de for- 
mation des candidats Français musulmans d'Algérie bénéficiaires 
des dispositions de l’article premier ci-dessus. 


Art. 3. 


Par dérogation aux dispositions de l'article 33 de la loi du 
31 mars 1928 relative au recrutement de l'Armée, pourront, sans 
être passés par un peloton préparatoire, être admis sans concours 
dans un peloton d'élèves officiers de réserve, les Français musul- 
mans d'Algérie provenant : 

-— des appelés ou engagés par devancement d'appel ayant reçu 

l'instruction militaire de base : 

— des engagés ou rengagés dont la durée du contrat excède 

encore un an. 

Pour l'Armée de Mer, un arrété ministériel, pris en application 
de l’article 64 de la loi du 13 décembre 1932, fixera les conditions 
particulières d'admission des Français musulmans d'Algérie au 
cours d'élèves officiers de réserve. 


Art. 4. 


Par dérogation aux dispositions de l'article 3 (5° et 6°) de la loi 
du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l'Armée, les Français musul- 
mans d'Algérie possesseurs d'un grade d'officier de réserve pourront 
être nommés sous-lieutenants d'active s'ils ont 23 ans révolus et 
remplissent par ailleurs les autres conditions fixées par ladite loi. 


Art. 5. 


Par dérogation aux dispositions de l'article 32 de la loi du 9 avril 
1935 fixant le statut du personnel des cadres actifs de l'Armée de 
l'Air, pourront être nommés sous-lieutenants d’active dans l'Armée 
de l'Air les Français musulmans d'Algérie comptant un an d'activité 
comme officier de réserve dans l'un des corps ou cadres de cette 
Armée, âgés de 23 ans au moins et avant soit satisfait à un examen 
d'aptitude, soit été cités pour une action d'éclat. 


Art. 6. 


Par dérogation aux dispositions de l’article premier du décret 
n° 93-18 du 18 février 1953, modifié le 29 novembre 1955, les Fran- 
çais musulmans d'Algérie pourront être dispensés de l'examen 
probatoire exigé des Enseignes de Vaisseau de 1" classe de réserve 


et des Ingénieurs Mécaniciens de 2° classe de réserve servant en 
situation d'activité, pour la nomination dans les cadres actifs. 


A cet effet seront réservés aux Français musulmans d'Algérie 
10 % des nominations dans le cadre actif des Enseignes de Vaisseau 
de 1" classe de réserve et des Ingénieurs Mécaniciens de 2° classe 
de réserve servant en situation d'activité. 


Art. 7. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 3 (1°) de la loi du 
14 avril 1832 sur l'avancement dans l'Armée ou à celles de l’ar- 
ticle 14 (1°) de la loi du 9 avril 1935, pourront être nommés sous- 
lieutenants les Français musulmans d'Algérie ayant servi quatre 
ans dans une arme, un service, un corps ou un cadre de l’armée 
active, dont deux ans au moins dans un grade de sous-officier et 
possédant les titres militaires les rendant dignes de cette 
nomination. 


Art. 8. 


Les Français musulmans d'Algérie qui ont exercé pendant six 
mois le commandement d’une formation d'au moins cinquante 
hommes au cours des opérations de maintien de l’ordre en Algérie, 
pourront être nommés directement sous-lieutenants, ou lieutenants, 
dans les cadres actifs, compte tenu de leur âge, de leur qualité 
militaire ou de la valeur des services rendus. 


En outre, certains Français musulmans d'Algérie, âgés de 
trente ans au moins, qui auraient rendu des services particulièrement 
signalés pourront, en étant nommés lieutenants à titre définitif, 
faire l’objet d’une promotion exceptionneile au grade de capitaine 
à titre temporaire. 


Art. 9. 


Les propositions de nominations visées aux articles 7 et 8 seront 
présentées au Ministre des Armées par une Commission spéciale 
à chaque armée ou service commun dont la composition sera fixée 
par arrêté. 

Elles donneront lieu à l'établissement d’un tableau d'avancement 
exceptionnel en vue des nominations prévues à l’article 7 et d’une 
liste d'aptitude en vue des nominations prévues à l’article 8. 


Les nominations faites directement et sur titres militaires dans 
les conditions prévues à l'article 8 ne pourront intervenir que 
dans la limite des vacances ouvertes à la suite des diverses autres 
nominations. 


Art. 10. 


Les Officiers de Marine, les Ingénieurs Mécaniciens et les 
Officiers des Equipages de la Flotte de réserve Français musulmans 
d'Algérie, qui ont participé pendant six mois au moins aux opéra- 
tions de maintien de l’ordre en Afrique du Nord, pourront être 
admis avec leur grade dans le cadre actif dans les conditions pré- 
vues par l'ordonnance n° 59-105 du 6 janvier 1959 relative à cer- 
taines dispositions concernant des personnels de l'Armée de Mer. 


Art. 11. 


Les dispositions des articles 3 à 10 ci-dessus seront applicables 
pendant une période de trois ans, à compter de la promulgation de 
la présente loi. 


Art. 12. 


Les Officiers Français musulmans d'Algérie appartenant aux 
cadres actifs et détenant des titres militaires les rendant dignes 
de promotions aux grades supérieurs, pourront, pendant un délai 
de cinq ans, à compter de la promulgation de la présente loi, béné- 
ficier de ces promotions, nonobstant les conditions prévues, en 
ce qui concerne l’Armée de Terre, par l’article 41 de la loi de 
finances du 17 avril 1906 ; en ce qui concerne l’Armée de l'Air, 
par l’article 21 de la loi du 9 avril 1935 ; en ce qui concerne la 
Marine, nonobstant les dispositions de l’article 9 de la loi du 4 mars 
1929 ainsi que les conditions d'âge et d'ancienneté de grade fixées 
en application de l’article 14 de la même loi. 


Art. 13. 


Les dispositions de la présente loi sont applicables aux Français 
musulmans des départements des Oasis et de la Saoura. 
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RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration géné- 
rale (1), sur le projet de loi sanctionnant les infractions à la 
réglementation des fonds communs de placement. 


Par M. René SCHWARTZ 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Le projet de loi qui vous est soumis tend à assortir de sanctions 
pénales les prescriptions actuellement en vigueur relatives à l’émis- 
sion, l'exposition, la mise en vente et l'introduction sur le marché en 
France de parts de fonds communs de placement régis par une 
législation étrangère, toutes opérations qui sont subordonnées à 


(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires; Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, André Fosset, Jean Geoffroy, Roger 
Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck L’Huillier, Pierre 
Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, Paul Ribeyre, Jean- 
Paul de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim, René Schwartz, Modeste Zussy. 


Voir le numéro : 
Sénat : 3 1959-1960). 


ncs. 
Ÿ 


l'autorisation préalable du Ministre des Finances et des Affaires 
économiques et à l'accomplissement, par les émetteurs ou introduc- 
teurs, de diverses formalités de publicités destinées à fournir au 
public des informations sur les titres en question. 


Qu'entend-on par fonds communs de placement ? 


D'après l’article 1° du décret n° 57-1342 du 28 décembre 1957 
relatif aux fonds communs de placement, ceux-ci sont des ensembles 
de valeurs mobilières et de sommes placées à court terme ou à vue 
appartenant à plusieurs personnes qui ont sur eux un droit de 
propriété indivise : ils ne constituent pas des sociétés et ils n’ont 
pas la personnalité morale. 


Dans plusieurs pays étrangers, lesdits fonds communs de pla- 
cement et organismes similaires ont actuellement tendance à se 
multiplier, surtout depuis l'institution de la Communauté Econo- 
mique Européenne. Depuis quelques mois, des parts de ces divers 
fonds sont fréquemment offertes au public en France et donnent 
lieu à des annonces publicitaires tant dans la presse financière 
que dans les quotidiens d'information. 


Or, les dispositions de l'article l' de la loi du 31 mai 1916 
(modifiée par l’article 32 de la loi du 31 décembre 1920) portant 
restriction du droit d'émission de valeurs mobilières pendant la 
durée des hostilités, qui interdisent, sous réserve des dérogations 
accordées par le Ministre des Finances, l'émission, l'exposition, la 
mise en vente et l'introduction sur le marché en France de titres 
de villes, corporations ou sociétés étrangères, ne peuvent s’'appli- 
quer à ces parts puisque les fonds communs de placement ne 
constituent pas des sociétes. 


Il y a donc là une lacune de la législation. Le législateur de 
1916 avait simplement entendu suspendre lesdites opérations sur 
les titres étrangers durant la guerre. et ce, afin de réserver l'effort 
de l'épargne française au bénéfice de la France en guerre (emprunts, 
souscription aux bons de la Défense nationale, etc.) Il pouvait 
légitimement escompter assurer ainsi le contrôle de l'introduction 
en France de toutes les valeurs étrangères. Les fonds communs de 
placement n'existaient pas à l'époque. Maintenant que la situation 
a évolué il est apparu que les raisons pour lesquelles avait été 
prise la loi du 31 mai 1916 étaient aussi valables pour les parts 
de fonds communs de placement étrangers que pour les actions 
et obligations et qu'il convenait donc d’aligner le régime de ces 
parts sur celui des valeurs mobilières émises par des sociétés 


étrangeres en subordonnant à l'autorisation préalable du Ministre 
des Finances l'émission de ces parts ou leur introduction sur le 
marché en France. 


Tel est l'objet principal du décret n° 59-789 du 24 jum 1959 
« réglementant l'émission et l'introduction en France de parts de 
fonds communs de placement régies par une législation étrangere », 
décret qui, par ailleurs, impose aux émetteurs ou introducteurs de 
parts de fonds communs de placement régies par une législation 
étrangère l’accomplissement de diverses formalités de publicité des- 
tinées à fournir au public des informations sur les fonds dont il 
s'agit. 

Après ces quelques indications d'ordre technique donnees pour 
la bonne compréhension du projet de loi dont nous délibérons. 1l n'y 
a plus qu'à préciser que son objet est d'assortir de sanctions 
pénales, lesquelles sont du domaine iégislatif, les infractions à la 
réglementation précitée. Ces sanctions pénales sont les mêmes que 
celles prévues par l'article 16 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 
sur les sociétés d'investissement. Cela parait fort logique. 


Votre Commission vous propose. en conséquence, d'adopter 
sans modification le projet de loi présenté par le Gouvernement 
dont le texte est ainsi conçu : 


PROJET DE LOI 


(Texte présenté par le Gouvernement.) 


Article unique. 


Les infractions à la réglementation concernant l'emission et 
l'introduction en France de parts de fonds communs de placement 
régis par une législation étrangère seront punies d'une amende de 
300.000 francs à 6 millions de francs et, en cas de récidive, de 
6 millions à 60 millions de francs. 


Le Tribunal pourra ordonner la publication, aux frais des 
condamnés, du jugement de condamnation, intégralement ou pat 
extraits, au Bulletin des Annonces légales obligatoires et dans les 
journaux que ledit Tribunal désignera. 
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RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration géné- 
rale (1) sur le projet de loi ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
donnant compétence au Tribunal de grande instance de Sarre- 
guemines pour connaître de certaines infractions de douane et 
de change. 


Par M. René SCHWARTZ 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Par un projet de loi déposé sur le Bureau de l’Assemblée Natio- 
nale le 21 juillet 1959 et adopté par cette Assemblée le 4 novembre 
dernier, le Gouvernement a proposé que soient transmis au Tribunal 
de grande instance de Sarreguemines un certain nombre de dossiers 


(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents; Gabriel Montpied, Etienne 
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d'infractions de douane et de change commises en Sarre antérieure- 
ment à la date du rattachement économique de la Sarre à la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne. 


Lesdites infractions ont, en effet, cessé d’être de la compétence 
du Landgericht de Sarrebruck en raison de l'achèvement de la 
période transitoire prévue en matière douanière aux articles 1" et 3 
du traité franco-allemand du 27 octobre 1956 relatif au règlement 
de la question sarroise. Ladite période transitoire devait s'achever 
au plus tard le 31 décembre 1959. En fait, le rattachement de la 
Sarre à la République fédérale allemande est intervenu le 5 juillet 
1959, date depuis laquelle un certain nombre de dossiers sont restés 
en souffrance, dossiers qu'il importe de liquider. 


Il a été convenu entre les administrations des douanes française 
et allemande que les délinquants domiciliés en Allemagne seraient 
jugés en Allemagne et les délinquants domiciliés en France par un 
tribunal français. Le Tribunal de grande instance proposé est celui 
de Sarreguemines, ce tribunal étant en effet le plus proche de Sarre- 
bruck et sur la frontière même. 


Cette question ne présentant aucune difficulté, mais revêtant 
un caractère d'urgence, votre Commission vous propose d'adopter, 
sans modification, le projet de loi adopté par l’Assemblée Nationale, 
dont le texte est ainsi conçu : 


PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article unique. 


A compter de la date du rattachement économique de la Sarre 
à la République fédérale d'Allemagne, le Tribunal de grande ins- 
tance de Sarreguemines connaîtra des infractions de douane et de 
change, commises en Sarre antérieurement à cette date, qui auront 
cessé d'être de la compétence du Landgericht de Sarrebruck en 
raison de l'achèvement de la période transitoire prévue aux articles 
premier et 3 du Traité conclu le 27 octobre 1956 entre la République 
française et la République fédérale d'Allemagne sur le règlement 
de la question sarroise. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 
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au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration 
générale (1), sur le projet de loi, ALOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE, modifiant divers articles du Code civil en tant 
qu’ils prévoient des indemnités dues à la suite de certaines 
acquisitions ou restitutions de biens faisant l’objet de droits 
réels mobiliers ou immobiliers. 


Par M. Emile HUGUES 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Conçus à une époque où la monnaie était stable, certains 
articles du Code civil, prévoyant des indemnités dues à la suite 
de certaines acquisitions ou restitutions de biens, posent des règles 
bien souvent contraires à l'équité. 


(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents; Gabriel Montpied, Etienne 
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Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck L’Huillier, Pierre 
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C'est ainsi, par exemple, que, comme le note fort justement 
M. Halbout dans une proposition de loi déposée à l’Assemblée 
Nationale, celui qui acquiert la mitoyenneté de l'exhaussement d’un 
mur mitoyen ne doit, en application de l’article 660, que la moitié 
du coût de construction de cet exhaussement, même si, du fait de 
la dépréciation de la monnaie au cours des cinquante dernières 
années, ce coût n’est absolument plus en rapport avec la valeur du 


mur. 


Faisant suite à plusieurs propositions déposées sous la 
IV* République à l’Assemblée Nationale par MM. Grimaud (n° 6340, 
2° législature), Halbout (n° 2057, 3° législature) et Grandin (n° 7163, 
3° législature), au rapport fait par M. Wasmer (n° 5012, 3° légis- 
lature) sur la proposition de loi précitée de M. Halbout, et enfin 
à une nouvelle proposition (n° 24, 1" législature), également de 
M. Halbout, le présent projet, envisageant non seulement le cas 
particulier de la mitoyenneté, mais l’ensemble du problème du 
calcul des indemnités compensatrices de droits réels immobiliers, 
tend à régler ce problème par l’application dans tous les cas du 
principe suivant : le montant de l’indemnité est évalué à la date du 
paiement. 


L'application de ce principe entraîne la modification d’un cer- 
tain nombre d'articles du Code civil relatifs à la restitution des 
frais de culture faits par des tiers (art. 548), à la restitution des 
fruits par le possesseur de mauvaise foi (art. 549), aux cons- 
tructions ou plantations faites sur le terrain d'autrui (art. 554 et 
559), aux divers cas d’accession mobilière (art. 566, 570, 571, 572, 
574 et 576), aux restitutions dues par l’usufruitier au nu-propriétaire 
(art. 587 et 616), et enfin à la mitoyenneté (art. 658, 660 et 661). 


Il n'est pas nécessaire de procéder ici à l'examen détaillé 
de tous ces articles qui, pour la plupart, ne subissent qu’une 
modification infime tendant uniquement à l'introduction de la 
règle nouvelle. 

Nous noterons simplement qu’à l'occasion de cette réforme 


des modifications plus importantes sont apportées à trois d’entre 
eux : l’article 555, l’article 658 et l’article 661. 


(59) 


L'article 555 relatif aux constructions ou plantations sur le 
terrain d'autrui donne des solutions différentes selon que l’auteur 
des constructions et des plantations est de bonne ou de mauvaise 
foi. Dans le premier cas, le propriétaire du fonds, qui devient 
par voie d’accession propriétaire des constructions ou plantations 
doit rembourser à l’auteur de celles-ci soit le coût des travaux 
qu'il a fait exécuter, soit la plus-value ainsi apportée au terrain. 
Dans le second cas, le propriétaire peut demander l'enlèvement 
des constructions ou plantations. Mais s’il ne le fait pas, 1l doit 
paye’ à l'auteur de celles ci le coût des travaux. 


1l résulte du texte que ie possesseur de bonne foi est plus 
mal traité que le possesseur de mauvaise foi puisque dans le cas 
où le propriétaire garde les constructions du possesseur de mauvaise 
foi, il doit lui rembourser la totalité de la dépense tandis qu’en 
présence du possesseur de bonne foi, il a une option, et s'il opte 
pour la plus-value, il peut arriver que le possesseur ne rentre pas 
dans tous ses débours. 

Cela s'explique par le fait que le projet de Code civil primitif 
ne distinguait pas entre le possesseur de bonne ou de mauvaise 
foi ; c’est le Tribunat qui fit observer que l'obligation de démolition 
était trop rigoureuse pour le possesseur de bonne foi et contra- 
dictoire avec la règle édictée pour celui-ci en ce qui concerne les 
fruits par l’article 550. Une modification trop hâtive fut alors 
apportée au texte pour tenir compte de cette observation. 


En modifiant les règles d'évaluation de l'indemnité à verser 
par le propriétaire, le projet fait disparaître cette anomalie en 
permettant le choix entre le remboursement des frais engagés ou 
celui de la plus-value dans tous les cas, que l’auteur des travaux 
soit de bonne ou de mauvaise foi. 


* 
*X * 


L'article 658, relatif à l’exhaussement d’un mur mitoyen par 
l’un des copropriétaires, dispose que ce dernier doit supporter : 

1° La dépense de l’exhaussement, avec les frais accessoires 
découlant de l'opération ; 

2° L'entretien de l’exhaussement et de la partie souterraine 
qu'il a ajoutée au mur ; 

3° L'indemnité de la charge en raison de l’exhaussement et 
suivant la valeur. 


Cette dernière indemnité, dite de surcharge, a été prévue en 
raison des réparations plus fréquentes que la charge de l’exhaus- 
sement rendra nécessaires sur la partie ancienne du mur. 


Le montant de cette indemnité est difficile à évaluer et, de 
plus, les conséquences fâcheuses de l’exhaussement peuvent se 
révéler au bout de plusieurs années. C’est pourquoi le projet donne, 
sur ce point, une solution plus simple en mettant à la charge de 
l'auteur de l’exhaussement les frais d'entretien de la partie 
commune du mur dus à cet exhaussement. 


De plus, conformément à une suggestion de M. Halbout, 
l'Assemblée Nationale a adopté un amendement précisant que 
l’auteur de l’exhaussement doit payer au propriétaire voisin toutes 
les dépenses qu'il aura été obligé de supporter en raison de cet 
exhaussement : surélévation des gaines de ventilation ou des che- 
minées, par exemple. 


L'article 661, enfin, dans sa rédaction actuelle, permet à tout 
propriétaire dont les biens joignent un mur de le rendre mitoyen 
en remboursant au maître du mur la moitié de sa valeur. 


Une solution différente est donnée par l’article 660, lequel 
précise qu'en cas d'acquisition de la mitoyenneté, non d’un mur 
entier, mais seulement d’un exhaussement, l'acquéreur doit payer 
la moitié de la dépense qu'a coûté l'exhaussement. Le projet, dans 
le but d’harmoniser ces deux articles, étend à l’article 661 la règle 
plus équitable de l'article 660. 


L'ensemble de ces modifications au Code civil ne peut qu'être 
approuvé. 

Votre Commission de législation, frappée par l’archaïisme de 
certaines dispositions des articles ainsi modifiés, regrette cependant 
qu'il n'ait pas pu être procédé à un remaniement plus complet de 
ces articles, remaniement qui, malheureusement, aurait entraîné 
une refonte complète de plusieurs titres du Code civil et qui, 


er 
— — 


surtout, eut risqué de remettre en cause la jurisprudence élaborée 
depuis cent cinquante ans. Compte tenu du fait que cette refonte 
est actuellement commencée par la commission de réforme du 
Code civil, et sera sans doute un jour prochain soumise au Par- 
lement, votre Commission a décidé de s’en tenir au but précis du 
présent texte, à savoir la réévaluation de certaines indemnités, et 
de n’examiner les dispositions des articles qui seront soumis à vos 
suffrages qu’en tant qu’elles avaient trait à la détermination de 
ces indemnités. 


Votre Commission vous propose, en conséquence, d'adopter 
sans modification le projet de loi, adopté par l’Assemblée Nationale, 
qui est ainsi Conçu : 


PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l'Assemblée Nationale.) 


Article premier. 


Les articles 548, 549, 554, 555, 566, 570, 571, 572, 574, 576, 587, 
616, 658, 660 et 661 du Code civil sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 


« Art. 5,8, — Les fruits produits par la chose n'appartiennent 
au propriétaire qu'à la charge de rembourser les frais des labours, 
travaux et semences faits par des tiers et dont la valeur est estimée 
à la date du remboursement. 


« Art. 5,49. — Le simple possesseur ne fait les fruits siens que 
dans le cas où 1l possède de bonne foi. Dans le cas contraire, il est 
tenu de restituer les produits avec la chose au propriétaire qui la 
revendique ; si lesdits produits ne se retrouvent pas en nature, leur 
valeur est estimée à la date du remboursement. 


« Art. 554.— Le propriétaire du sol qui a fait des constructions, 
plantations et ouvrages avec des matériaux qui ne lui appartenaient 
pas, doit en payer la valeur estimée à la date du paiement : il peut 
aussi être condamné à des dommages-intérêts, s'il y a lieu : mais 
le propriétaire des matériaux n'a pas le droit de les enlever. 


« Art. 555. — Lorsque les plantations, constructions et ouvrages 
ont été faits par un tiers et avec des matériaux appartenant à ce 
dernier, le propriétaire du fonds a le droit sous réserve des dispo- 
sitions de l'alinéa 4, soit d'en conserver la propriété, soit d’obliger 
le tiers à les enlever. 


« Si le propriétaire du fonds exige la suppression des construc- 
tions, plantations et ouvrages, elle est exécutée aux frais du tiers, 
sans aucune indemnité pour lui; le tiers peut, en outre, être 
condamné à des dommages-intérêts pour le préjudice éventuelle- 
ment subi par le propriétaire du fondés. 


« Si le propriétaire du fonds préfère conserver la propriété 
des constructions, plantations et ouvrages, il doit, à son choix, rem- 
bourser au tiers, soit une somme égale à celle dont le fonds a 
augmenté de valeur, soit le coût des matériaux et le prix de la main- 
d'œuvre estimés à la date du remboursement, compte tenu de l'état 
dans lequel se trouvent lesdites constructions, plantations et 
ouvrages. 


« Si les plantations, constructions et ouvrages ont été faits par 
un tiers évincé qui n'aurait pas été condamné, en raison de sa bonne 
foi, à la restitution des fruits, le propriétaire ne pourra exiger la 
suppression desdits ouvrages, constructions et plantations, mais 1} 
aura le choix de rembourser au tiers l’une ou l’autre des sommes 
visées à l'alinéa précédent. 


« Art. 566. — Lorsque deux choses appartenant à différents 
maitres, qui ont été unies de manière à former un tout, sont néan- 
moins séparables, en sorte que l’une puisse subsister sans l’autre, 
le tout appartient au maître de la chose qui forme la partie princi- 
pale, à la charge de payer à l’autre la valeur, estimée à la date du 
paiement, de la chose qui a été unie. 


« Art. 570. — Si un artisan ou une personne quelconque a 
employé une matière qui ne lui appartenait pas à former une chose 
d'une nouvelle espèce, soit que la matière puisse ou non reprendre 
sa première forme, celui qui en était le propriétaire a le droit de 
réclamer la chose qui en a été formée en remboursant le prix de la 
main-d'œuvre estimée à la date du remboursement. 


« Art. 571. — Si, cependant, la main-d'œuvre était tellement 
importante qu’elle surpassât de beaucoup la valeur de la matière 
employée, l’industrie serait alors réputée la partie principale, et 


l’'ouvrier aurait le droit de retenir la chose travaillée, en rembour- 
sant au propriétaire le prix de la matière, estimée à la date du 
remboursement. 


« Art. 572. — Lorsqu'une personne a employé en partie la 
matière qui lui appartenait et en partie celle qui ne lui appartenait 
pas à former une chose d’une espèce nouvelle, sans que ni l’une 
ni l’autre des deux matières soit entièrement détruite, mais de 
manière qu'elles ne puissent pas se séparer sans inconvénient, la 
chose est commune aux deux propriétaires, en raison, quant à l’un, 
de la matière qui lui appartenait, quant à l’autre, en raison à la 
fois et de la matière qui lui apppartenait et du prix de sa main- 
d'œuvre. Le prix de la main-d'œuvre est estimé à la date de la 
licitation prévue à l’article 575. 


« Art. 574. — Si la matière appartenant à l’un des proprié- 
taires était de beaucoup supérieure à l’autre par la quantité et le 
prix, en ce cas le propriétaire de la matière supérieure en valeur 
pourrait réclamer la chose provenue du mélange, en remboursant 
à l’autre la valeur de sa matière, estimée à la date du rembour- 
sement. 


« Art. 576. — Dans tous les cas où le propriétaire dont la 
matière a été employée, à son insu, à former une chose d’une autre 
espèce, peut réclamer la propriété de cette chose, il a le choix de 
demander la restitution de sa matière en même nature, quantité, 
poids, mesure et bonté, ou sa valeur estimée à la date de la resti- 
tution. 


« Art. 587. — Si l’usufruit comprend des choses dont on ne 
peut faire usage sans les consommer, comme l'argent, les grains, 
les liqueurs, l’usufruitier a le droit de s’en servir, mais à la charge 
de rendre, à la fin de l’usufruit, soit des choses de même quantité 
et qualité, soit leur valeur estimée à la date de la restitution. 


« Art. 616. — Si le troupeau sur lequel un usufruit a été établi 
périt entièrement par accident ou par maladie et sans la faute de 
l’usufruitier, celui-ci n’est tenu envers le propriétaire que de lui 
rendre compte des cuirs, ou de leur valeur estimée à la date de la 
restitution. 


« Si le troupeau ne périt pas entièrement, l’usufruitier est tenu 
de remplacer, jusqu’à concurrence du croît, les têtes des animaux 
qui ont péri. 


Not 


… 


« Art. 658. — Tout copropriétaire peut faire exhausser le mur 
mitoven ; mais il doit payer seul la dépense de l’exhaussement et 
les réparations d'entretien au-dessus de la hauteur de la clôture 
commune ; il doit en outre payer seul les frais d'entretien de la 
partie commune du mur dus à l’exhaussement et rembourser au 
propriétaire voisin toutes les dépenses rendues nécessaires à ce 
dernier par l'exhaussement. 


Art. 560, — Le voisin qui n'a pas contribué à l'exhaussement 
peut en acquérir la mitoyenneté en payant la moitié de la dépense 
qu'il a coûté et la valeur de la moitié du sol fourni pour l'excédent 
d'épaisseur, s'il y en a. La dépense que l'exhaussement a coûté 
est estimée à la date de l'acquisition, compte tenu de l’état dans 
lequel se trouve la partie exhaussée du mur. 


« Art. 661. — Tout propriétaire joignant un mur a la faculté 
de le rendre mitoyen en tout ou en partie, en remboursant au maître 
du mur la moitié de la dépense qu'il a coûté, ou la moitié de la 
dépense qu’a coûté la portion du mur qu'il veut rendre mitoyenne 
et la moitié de la valeur du sol sur lequel le mur est bâti. La dépense 
que le mur a coûté est estimée à la date de l'acquisition de sa 
mitoyenneté, compte tenu de l’état dans lequel il se trouve. » 


Art. 2. 


Les dispositions de la présente loi sont applicables aux Terri- 
toires d'Outre-Mer. 
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Mesdames. Messieurs, 


Le texte de loi qui vous est soumis a pour objet de compléter 
et de rendre plus efficaces les moyens existants relatifs à la noti- 
fication des ordres de route et de donner plus de garanties aux 
hommes qui pourraient éventuellement être poursuivis pour 
Insoumission. 


Aux termes des articles 90 et 92 de la loi du 31 mars 1928, 
la notification de l'ordre de route réitérant l'ordre de rejoindre, 
et préalable à toute procédure d'insoumission, est faite au domicile 
des appelés ou, pour les réservistes, à la résidence déclarée, ou. 
en cas d'absence du domicile ou de la résidence, au maire de la 
commune de recensement. 


Or, il arrive souvent que le domicile ne soit pas connu de 
l'autorité militaire ; dans cette situation se trouvent de nombreux 
jeunes gens pris < bons absents » au Conseil de Révision, ainsi que 
de nombreux Français nés ou résidant à l'étranger, ou, de même, 
certains individus qui n'ont pas de domicile ou de résidence fixe, 
enfin certains réservistes omettant de faire leur déclaration de 
résidence. 


Or, ce cas n'étant pas expressément prévu par la loi, les tribu- 
naux militaires saisis concluaient généralement à un non:lieu. 


Il a donc paru nécessaire, et plus particulièrement dans les 
circonstances présentes, le remédier à cette lacune, de manière à 
permettre l'engagement de la procédure en insoumission, lorsque 
celle-ci s'avère indispensable. 


Cependant, pour garantir la bonne foi de l'individu éventuel- 
lement poursuivi, et, d'autre part, être assuré que la notification 
de l’ordre de route n’a pas été déposée par l'administration, sans 
enquête préalable, à la mairie du lieu de rencensement, le texte 
prévoit en son article premier que l'administration est tenue 
d'effectuer une enquête en recherche de domicile, laquelle pourra 
situer le dernier domicile connu, où la deuxième notification néces- 
saire à l’inculpation pourra être déposée. 


L'article 2 laisse le choix à l'autorité militaire de publier la 
liste des insoumis, soit dans les communes du canton du domicile 
de l'intéressé, soit dans les communes du canton du lieu de recen- 
sement suivant qu'elle connaîtra ou ne connaïitra pas le domicile 
de l’appelé ou du rappelé. 


L'article 3 ne donne lieu à aucune observation. 


L'article 4 apporte des modifications du même ordre à l'ar- 
ticle 100 de la loi du 13 décembre 1932 relative au recrutement 
de l’armée de mer et à l’organisation de ses réserves. 


Compte tenu de ces quelques précisions, votre Commission 
vous propose d'adopter sans modification le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée Nationale, dont le texte est ainsi conçu : 


PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l'Assemblée Nationale.) 


Article premier. 


Le troisième alinéa de l’article 90 de la loi du 31 mars 1928 
relative au recrutement de l’armée, est remplacé par le suivant : 


« La notification de l’ordre de route est faite par un agent de 
la force publique au domicile de l'intéressé. En cas d'absence, la 
notification est faite aux maires de la commune du domicile et de 
la commune dans laquelle l'intéressé a été porté sur la liste de 
recensement. Lorsque l'enquête de l'autorité administrative n’a pas 
permis de déterminer le domicile de l'intéressé, la notification est 
faite directement au maire du lieu de recensement et, le cas 
échéant, au maire de la commune où l'intéressé a eu son dernier 
domicile connu. Dans tous les cas, il est dressé par l'agent procès- 
verbal de la notification. » 


Art. 2. 


Il est ajouté dans la deuxième phrase du cinquième alinéa de 
l’article 90 de la loi du 31 mars 1928, apres les mots « dans toutes 
les communes du canton de leur domicile » : 


+ ou dans toutes les communes du canton de leur lieu de 
recensement. » (le reste sans changement). 
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Art. 3. 

Le deuxième alinéa de l'article 92 de la loi du 31 mars 1928 
est remplacé par le suivant : 

- Si, sur notification faite en la forme indiquée à l'article 90 à 
la résidence déclarée et. en cas d'absence, au maire du domicile ou, 
à défaut de résidence ou de domicile déclarés. au maire du lieu de 
recensement, d'un ordre de route individuel leur réitérant l'ordre 
de rejoindre, les hommes désignés au paragraphe précédent ne se 
présentent pas à leur destination dans les quinze jours suivant le 
jour fixé par cet ordre, ils sont considérés comme insoumis et 
passibles des pénalités de l'insoumission. 


Art. 4. 


L'avant-dernier alinéa de l’article 100 de la loi du 13 décembre 
1932 relative au recrutement de l’armée de mer et à l’organisation 
de ses réserves est remplacé par les dispositions suivantes : 


« À l'égard des hommes non inscrits maritimes appartenant 
aux réserves de l’armée de mer et rappelés à l’activité, la notifi- 
cation de l’ordre de route est faite à la résidence déclarée et, en 
cas d'absence, au maire du domicile ou, à défaut de résidence ou 
de domicile déclarés, au maire du lieu de recensement. » 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 


N° 61 


SENAT 
1" SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 26 novembre 1959. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des affaires étrangères, de la Défense 
et des Forces armées (1) sur le projet de loi ADOPTÉ PAR 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE complétant l'article 2 du Code de 
justice militaire pour l'armée de terre. 


Par M. Edouard LE BELLEGOU 
Sénateur. 


Mesdames. Messieurs. 


L'article 2 du Code de justice militaire pour l’armée de terre 
stipule : « les tribunaux militaires seront incompétents en temps 
de guerre comme en temps de paix à l'égard des inculpés âgés de 


(1) Cette commission est composée de: MM. Vincent Rotinat, président : Marius 
Moutet, Philippe d'Argenlieu, Paul Piales, vice-présidents ; Jean Clerc, Georges Repiquet, 
Jacques Ménard, secrétaires ; Edmond Barrachin, Maurice Bayrou. Bentchicou Ahmed, 
Jean Berthoin, le Général Antoine Béthouart, Edouard Bonnefous, Marcel Boulangé. 
Jean Brajeux, Roger Carcassonne, Pierre de Chevigny, Gaston Defferre, René Dubois, 
Roger Duchet, Baptiste Dufeu, Claude Dumont, Edgar Faure, le Général Jean Ganeval, 
Georges Guille, Raymond Guyot, Jean de Lachomette, Bernard Lafay, Guy de La Vasselais, 
Edouard Le Bellegou, Jean Lecanuet, Marcel Lemaire, Etienne Le Sassier-Boisauné, Louis 
Leygue, Roger Marcellin, Merred Ali, Pierre Métayer, François Mitterrand, André Monteil, 
Léon Motais de Narbonne, Neddaf Labidi. François de Nicolay, Jean Noury, Henri Parisot. 
Jean Péridier, le Général Ernest Petit, Edgard Pisani, Sassi Benaïssa, Jean-Louis Tinaud, 
Jacques Vassor, Michel Yver. 


Voir les numéros : 
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moins de dix-huit ans au temps de l’action, à moins qu'ils ne soient 
militaires ou ressortissants d'un Etat ennemi ou occupé... » Il est 
proposé par le Gouvernement d'ajouter à cet article la phrase 
suivante : 


« ou encore qu'ils ne soient à la suite de l’armée en vertu 
de permissions, lorsque l'infraction a été commise sur un territoire 
étranger ». 


Il y a lieu d’abord d'éclairer ce texte. On entend par mineurs 
à la suite de l’armée Les enfants des militaires, les mineurs se 
trouvant à leur charge ou à leur service. Ils ne peuvent s’y trouver 
qu'en vertu d’autorisations de l'autorité militaire, c’est ce que l’on 
appelle « en vertu de permission ». 


Si cette expression paraît peu claire, elle est, paraît-il, par- 
faitement entendue des militaires. Il n’y a donc pas lieu de modifier 
le texte du Gouvernement en la forme. 


Sur le fond, le projet a pour but de combler une lacune de 
la loi, telle qu'elle est apparue dans d'application des Accords de 
Paris du 23 octobre 1954 pour les troupes stationnées en Allemagne, 
à l'occasion de délits commis par les mineurs suivant les armées. 


En principe, il s'agirait ici de la compétence des tribunaux 
des forces armées qui se trouvent en pays étranger, mais la loi 
excluait formellement la compétence des tribunaux militaires 
français pour un délit commis par un mineur de dix-huit ans. 


Ainsi : 

— ou le mineur avait commis un délit contraire aux intérêts 
allemands, auquel cas les juridictions allemandes avaient la possi- 
bilité de se saisir, suivant les lois qui leur sont propres en vertu 
des accords intervenus ; 


— ou le mineur avait commis un délit qui n’était pas contraire 
aux intérêts allemands, auquel cas seul l'article 689 du Code de 
procédure pénale était applicable. Les tribunaux français ont en 
effet compétence pour juger les délits commis par les Français 
à l'étranger, pourvu encore que le fait reproché soit considéré 
comme un délit dans le pays où l'infraction a été commise. 


Mais cela amenait soit des instances multiples, devant des 
tribunaux différents ou même devant des tribunaux de nationalité 
différente ou des transferts onéreux. 


Il a paru plus simple de laisser les tribunaux militaires compé- 
tents à charge pour eux d'appliquer la législation bienveillante 
relative aux mineurs. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission vous 
propose d'adopter sans modification le projet de loi adopté par 
l’Assemblée Nationale, dont le texte est ainsi conçu: 


PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article unique. 


Le dernier alinéa de l’article 2 de la loi du 9 mars 1928 modifiée 
portant revision du Code de justice militaire pour l’armée de terre 
est complété comme suit : 

« Ou encore qu'ils ne soient à la suite de l’Armée en vertu 
de permissions, lorsque l'infraction a été commise sur un territoire 
étranger. » 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PROPOSITION DE LOI 


tendant à l'institution d’un fonds zoo-sanitaire et à l’organisation 
de son fontionnement et de ses ressources. 


PRÉSENTÉE 


Par M. Victor GOLVAN et les membres du groupe de 
l'Union pour la Nouvelle République (1), apparentés (2) et rat- 
tachés (3) 


Sénateurs. 


(Renvoyée à la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire et des Comptes écono- 
miques de la Nation, sous réserve du droit reconnu au Gouvernement par l’article 4? 
de la Constitution de demander la nomination d’une Commission spéciale.) 


Mesdames, Messieurs, 


L'assainissement du cheptel français est un probleme extrème- 
ment grave, dont la solution doit être trouvée de toute urgence. 

Je me permets de vous livrer ci-dessous quelques chiffres com- 
parés situant, pour les deux maladies les plus redoutables : la tuber- 


(1) Ce groupe est composé de: MM. Philippe d’Argenlieu, Jacques Baumel, Maurice 
Bayrou, Belhabich Sliman, Bentchicou Ahmed, Jean Bertaud, Amédée Bouquerel, Jean-Eric 
Bousch, Gabriel Burgat, Maurice Carrier, Robert Chevalier, Gérald Coppenrath, Marc 
Desaché, Claude Dumont, Yves Estève, le général Jean Ganeval, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Georges Guéril, Gueroui Mohamed, Roger du Halgouet, Paul-Jacques Kalb, Mohamed 
Kamil, Francis Le Basser. Robert Liot, Jacques Marette, Mokrane Mohamed el Messaoud, 
Geoffroy de Montalembert, Eugène Motte, Michel de Pontbriand, Marcel Prelot, Etienne 
Rabouin, Georges Repiquet, Jacques Richard, Eugène Ritzenthaler, Louis Roy, Sadi Abdel- 
krim, Jacques Soufflet, Yanat Mouloud, Modeste Zussy. 

(2) Apparentés : MM. Ahmed Abdallah, A! Sid Cheikh Cheikh, Merred Ali. 

(3) Rattaché administrativement : M. Maurice Lalloy. 
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culose et la fièvre aphteuse, la position de notre pays par rapport 
au seuls partenaires du Marché commun : 


— en ce qui concerne la lutte contre la tuberculose bovine : 


— l'Allemagne a d'ores et déjà assaini son troupeau de 
12.000.000 de têtes à 80 % ; 


— les Pays-Bas ont aussi totalement éliminé la maladie d'un 
troupeau de 3.200.000 têtes ; 

— la Belgique a mis en place un contrôle sanitaire sur l'en- 
semble de ses 2.500.000 bovins et a achevé dès maintenant l’assai- 
nissement de trois provinces ; 


— Je Luxembourg achève actuellement un programme com- 
mencé en 1955 et qui doit aboutir incessamment à l'assainissement 
total. 

— or, la France aura besoin, dans l’état actuel de ses moyens, 
de quinze ou vingt ans pour assainir son troupeau. 


Pour la fièvre aphteuse les chiffres sont hélas aussi alarmants : 
ainsi, du 15 au 30 septembre 1959, l'Allemagne avait enregistré un 
foyer nouveau, dans le même temps la France en comptait 628 et, 
du 1" au 15 octobre, 683 autres. 


Seule des six pays du Marché commun l'Italie connaît une situa- 
tion aussi et même plus grave que la nôtre. 


Les conséquences du mauvais état de notre cheptel ne concer- 
nent pas seulement la santé même du pays — soulignons ici le 
nombre alarmant de tuberculoses d'origine bovine chez les nour- 
rissons — elles touchent aussi notre économie en rendant difficile 
la concurrence avec des troupeaux plus sains et ceci, alors même 
que l'organisation du Marché commun redistribue de façon deéci- 
sive les circuits commerciaux. 


L'Allemagne a déjà trouvé des raisons sanitaires pour refuser 
certaines importations de viandes de bœuf en provenance de France : 
d'autres débouchés peuvent nous être refusés. 


En tout cas nous n'avons rien à gagner à la méfiance un peu 
dégoutée qui frappe notre cheptel. 


Il y a là motif à réflexion et surtout à action. 


Si nous voulons conserver notre avance dans les productions 
animales, et gagner des marchés, nous devons rapidement mener 
à bien l'assainissement et la protection du cheptel. 


(62) 


Or, le Gouvernement a récemment pris une mesure que, sans 
aucune intention péJorative, on peut qualifier d’habile et dont l'esprit 
pourrait permettre aux moindres frais la mise en route et la réalisa- 
tion d'un programme de protection. 


La sécheresse de cette année devant entraîner une hausse natu- 
relle à la production des produits laitiers, les pouvoirs publics, sou- 
cieux d'enrayer la répercussion de cette hausse au niveau de la 
consommation, ont ramené de 30 à 26 grammes le taux-gras du 
lait à la vente. 


Cette disposition est provisoire et devrait être abandonnée au 
printemps prochain. 


Je propose donc qu'à dater du 1” octobre 1960 une taxe de 
un franc par litre de lait traité industriellement soit instituée, cette 
taxe devant correspondre à une réduction définitive et générale 
du taux de matière grasse. L'importance de cette réduction serait 
calculée par les services compétents et fixée par décret. 


Ainsi, sans majoration de prix à la consommation, sans augmen- 
tation des charges qui pèsent sur les industries laitières, parvien- 
drait-on à dégager, compte tenu des 120 millions d’hectolitres de 
lait traités industriellement, une recette complémentaire de douze 
milliards de francs environ, en vue de la création d’un fonds dit 
« Z00-sanitaire >» enfin en rapport avec l'ampleur du problème en 
cause. 


Il faut préciser que dans la conjoncture la moins favorable — 
maintien par ailleurs du taux provisoire de 26 grammes — Ja teneur 
en matières grasses serait évidemment encore réduite. 


Mais, dans l'éventualité probable d’une suspension des récentes 
mesures dues à la sécheresse exceptionnelle de 1959, on parvien- 
drait à un taux gras sensiblement supérieur au taux actuellement 
proposé au consommateur. 


Précisons enfin que la réduction de matières grasses dans les 
limites que nous envisageons ne saurait en tout état de cause 
compromettre le niveau alimentaire auquel nous sommes habitués 
et que les Pays-Bas, dont l'exemple en ce domaine peut faire auto- 
rité, consomment un lait de 25 grammes de gras depuis longtemps. 


Et puis la disparition de toutes souillures dans le lait consomme 
n'est-elle pas une raison valable ? 
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Persuade quant à moi que l'enjeu est assez grave pour que ne 
soit pas davantage différé un plan d'action de grande ampleur, 
j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article premier. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d'affectation 
spéciale intitulé : « fonds zoo-sanitaire pour la prophylaxie et l’éra- 
dication des maladies animales >». La gestion en est confiée au 
Ministre de l'Agriculture. Le fonds sera alimenté par le produit 
d'une taxe de 1 franc prélevée à partir du 1‘ octobre 1960 sur chaque 
litre de lait traité industriellement. Compensation de ce prélèvement 
sera obtenue grâce à la fixation par décret d’un « taux gras » du lait, 
calculé de manière à éviter des répercussions sur les prix de revient 
ou de vente. 


Art. 2. 


Il est créé sous la présidence du Ministre de l'Agriculture ou de 
son représentant un Comité de Contrôle dont les membres sont nom- 
més par décret, puis sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et 
du Ministre des Finances. 


Ce Comité comprend : 

— deux membres de l’Assemblée Nationale, 

— un membre du Sénat, 

— un Conseiller maître à la Cour des Comptes, 

— un représentant du Ministre des Affaires économiques, 

— le Directeur de la Production Agricole, 

— l’Inspecteur Général, Chef des Services Vétérinaires, 

— le Contrôleur des Dépenses engagées du Fonds National z00- 
sanitaire. 

Les attributions du comité de contrôle seront fixées par décret 
pris sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et du Ministre des 
Finances. 


Art. 8. 


« Le Fonds Z00o-sanitaire est destiné à assurer, dans la limite des 
ressources prévues à l'article premier et dans des conditions qui 
seront fixées par décret sur le rapport du Ministre de l’Agriculture 
et du Ministre des Finances, le financement des opérations prévues : 


— par le décret du 29 novembre 1939 relatif à la prophylaxie 
des maladies contagieuses des animaux ; 

— par la loi validée du 8 février 1942 relative à la fabrication 
et à la vente des produits organiques destinés au diagnostic, à la pré- 
vention et au traitement des animaux et de l’article 8 de la loi du 
7 juillet 1933 (titre 1°) sur la prophylaxie de la tuberculose bovine : 

— et toutes actions jugées nécessaires par le Ministre de l'Agri- 
culture sur proposition de l’Inspecteur Général, Chef des Services 
Vétérinaires ou du Comité National consultatif des épizooties, pour 
la prophylaxie et l'éradication des maladies animales. 


Art. 4. 


En cas d'urgence reconnue par le Ministre de l'Agriculture sur 
proposition de l’Inspecteur Général, Chef des Services Vétérinaires 
ou de son remplaçant, des crédits peuvent être prélevés immédiate- 
ment sur le Fonds z00-sanitaire, par simple décision du Ministre de 
l'Agriculture. 


Dans les huit jours qui suivront cette décision d'urgence, le 
Comité National consultatif des épizooties sera entendu par le Comité 
de gestion du Fonds dans le but d'approuver ou de faire cesser 
l’action entreprise. En dernier ressort la décision appartient au 
Ministre de l'Agriculture. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter la loi n° 51-1372 du 1* décembre 1951, 
modifiée par les lois n° 55-262 du 3 avril 1955 et n° 56-1223 
du + décembre 1956, relative aux expulsions de locataires. 


PRÉSENTÉE 
Par MM. Maurice COUTROT, Georges DARDEL, Bernard 


CHOCHOY et les membres du groupe socialiste (1) et 


apparenté (2). 
Senateurs. 


(Renvoyée à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage universel, 
du Règlement et d'Administration générale sous réserve du droit reconnu au Gouver- 
nement par l’article 43 de la Constitution de demander la nomination d'une Commission 


spéciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


Malgré les efforts faits pour développer la construction, parti- 
culièrement dans les centres urbains, la crise du logement continue 
à sévir avec tout ce qu’elle comporte d’injustice, d'angoisse et de 


(1) Ce groupe est composé de: MM. Fernand Auberger, Emile Aubert, Clément 
Balestra, Jean Bène, Lucien Bernier, Marcel Bertrand, Marcel Boulange, Marcel Brégé- 
gère, Roger Carcassonne, Marcel Champeix, Michel Champleboux, Bernard Chochoy, 
Antoine Courrière, Maurice Coutrot, Georges Dardel, Francis Dassaud, Gaston Defferre. 
Emile Dubois, Emile Durieux, Jean-Louis Fournier, Jean Geoffroy, Léon-Jean Grégory. 
Georges Guille, Roger Lagrange, Georges Lamousse, Edouard Le Bellegou, André Méric. 
Léon Messaud, Pierre Métayer, Gérard Minvielle, Paul Mistral, Gabriel Montpied, Marius 
Moutet, Charles Naveau, Jean Nayrou, Paul Pauly, Jean Péridier, Gustave Philippon. 
Mlle Irma Rapuzzi, MM. Alex Roubert, Georges Rougeron, Abel Sempé, Edouard Soldani, 
Charles Suran, Paul Symphor, Edgar Tailhades, René Toribio, Emile Vanrullen, Fernand 


Verdeille, Maurice Vérillon. 
(2) Apparenté : M. Ludovic Tron. 
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drames. Depuis 1948. le Législateur s'est, à de nombreuses reprises, 
penché sur ces problèmes. Il a essayé, chaque fois, de trouver une 
solution qui concilie autant que faire se peut les intérêts aussi 
légitimes que contradictoires des propriétaires et des locataires. 


Malgré certaines modifications apportées par le Parlement 
à la loi du 1" septembre 1948 qui, toutes, avaient pour objet d’assou- 
plir certaines dispositions législatives dont l'usage avait éprouvé la 
rigidité, 1l s'avère nécessaire aujourd'hui encore de procéder à 
quelques retouches de cette loi dont le défaut a été de ne pas 
toujours tenir compte des situations particulières. 


Une loi du 1" décembre 1951 a permis aux juges d’accorder 
aux locataires menacés d'expulsion des délais excédant une année. 


Une loi du 3 décembre 1956 a, à son tour, essayé de limiter 
les conséquences dramatiques de certaines expulsions en prévoyant 
notamment la suspension, pendant les mois d'hiver, de toute 
expulsion. 


Tous ces textes répondaient à une préoccupation humanitaire 
evidente. Ils se révelent insuffisants. 


Certes, nous n'estimons pas qu'il faille interdire purement 
et simplement toute expulsion qui ne serait pas accompagnée d'un 
relogement. Il appartient aux juges d'apprécier chaque cas. 


Mais il nous apparaît que certains locataires sont particulière- 
ment dignes d'intérêt quels que soient les qualités ou les droits 
que les bailleurs peuvent réunir. 


Le Législateur qui, par des lois antérieures, a déjà manifesté 
son souci de protéger les catégories sociales les moins armées pour 
trouver, par leurs propres moyens, un nouveau logement, se doit 
de compléter l'œuvre de justice et d'humanité par une nouvelle 
série de mesures. 


Il ne peut être question, dans notre esprit, de remettre en 
cause une législation tout entière mais d'apporter des correctifs 
en ce qui concerne plus particulièrement les grands invalides mili- 
taires ou civils souvent menacés d'expulsion. En raison même de 
leur situation et de leur état physique ils doivent être, au premier 
chef, l’objet de la sollicitude de la Nation. 


C’est pourquoi nous vous demandons d’adopter la proposition 
de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. 


L'article 1° de la loi n° 51-1372 du 1 décembre 1951, modifiée 
par la loi n° 56-1223 du 3 décembre 1956, est complété par les dispo- 
sitions suivantes insérées entre le premier et le deuxième alinéa : 


« En dehors de cette période et faute de relogement dans les 
conditions prévues ci-dessus, aucune mesure d'expulsion ne sera 
exécutée à l'encontre des locataires ou occupants de bonne foi appar- 
tenant aux catégories ci-dessous, à moins que le requérant n’en 
fasse lui-même partie : 


« a) Personnes titulaires d’une pension d'invalidité égale ou 
supérieure à 85 © en application des articles 31 L, 32 L, 33 L, 33 bis, 
34 L, 35 L, 36 et 37 du Code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre ; 


« b) Grands infirmes tels que définis par l’article 169 du Code 
de la famille et de l’Aïde sociale ; 


« c) Victimes d'accidents du travail ou de maladies profession- 
nelles bénéficiaires d’une rente pour incapacité permanente supé- 
rieure à 80 %. » 


Paris. Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


relatif à la situation de certains personnels en service 
dans le département de la Réunion. 


TRANSMIS PAR 
M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration générale.) 


Le Premier Ministre. 


Paris, le 28 novembre 1959. 
Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi relatif à la situation de certains personnels en service dans 
le département de la Réunion, adopté, en première lecture, par 
l'Assemblée Nationale dans sa séance du 26 novembre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.) : 268, 355 et in-8° 67. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en premiére lecture, le 
projet de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article premier. 


Les agents commissionnés de l’ancien organisme dit « Chemin 
de fer et port de la Réunion » qui ont accompli des services au port 
de la Pointe des Galets entre le 1” janvier 1948 et le 6 janvier 1956 
sont intégrés dans les cadres métropolitains des ponts et chaussées. 
La qualité de fonctionnaire titulaire leur est conférée pour les 
périodes de service au port postérieures à la date d'effet de leur 
commission, et au plus tôt à compter du 1” janvier 1948. 


Les agents non commissionnés, en fonction dans les services 
du port à la date du 6 janvier 1956, sont reclassés comme auxiliaires 
de l'Etat à compter du 1” janvier 1948 ou de leur recrutement 
s'ils est postérieur à cette dernière date. Ceux d’entre ces agents 
qui étaient en fonction le 6 avril 1950 pourront bénéficier des 
mesures générales de titularisation prévues en faveur des auxiliaires 
de l'Etat. 


Les intégrations et reclassements résultant des dispositions 
qui précèdent pourront être prononcés en surnombre. 


Les dispositions du présent article n’ouvrent droit à des rappels 
de traitement qu’en faveur des personnels affectés aux services 
permanents des ponts et chaussées, le 6 janvier 1956, et au titre 
des seules périodes d'affectation auxdits services postérieures à 
cette date. 


Art. 2. 


Les agents visés à l’article premier ci-dessus qui ont définitive- 
ment cessé leur service, pour quelque cause que ce soit, avant 
l'intervention de la présente loi, sont rayés des cadres ou licenciés 
a compter de la date de cessation de leurs fonctions. 


Les personnels affectés aux services des installations annexes 
du port, fixes ou mobiles, qui ont été, soit concédées à la Chambre 


de commerce, soit transférées à des entreprises privées, sont égale- 
ment rayés des cadres ou licenciés à compter de la date de conces- 
sion ou du transfert desdites installations. 


Art. 3. 


Les droits à pension des agents intégrés dans les cadres de 
l'Etat, au regard du Code des pensions civiles et militaires de 
retraite, sont appréciés compte tenu des reconstitutions de carrière 
en application de l’article premier ci-dessus. 


Les traitements correspondant à ces reconstitutions de carrière 
seront pris en considération pour la liquidation des pensions 
nonobstant l'absence de rétroactivité pécuniaire. 


Les retenues et cotisations qui ont été versées depuis le 
1" janvier 1948 au titre de services d'agents commissionnés, seront 
transférées au Trésor public. Elles ne donneront lieu à aucun ajus- 
tement au titre de régularisation. 


Art. 4. 


La situation des agents qui ont fait l'objet d’une radiation 
des cadres ou d’un licenciement antérieurement à l'intervention de 
la présente loi est réglée comme suit : 

a) Les agents non titulaires visés à l’article premier ci-dessus 
reçoivent une indemnité de licenciement dans les conditions prévues 
au décret n° 55-159 du 3 février 1955 : 

b) Les agents titulaires sont d'office mis à la retraite à compter 
de la date à laquelle ils ont été rayés des cadres. 


Ceux d’entre eux qui réunissent les conditions de durée de 
service, pour avoir droit à pension d'ancienneté, bénéficieront d’une 
pension d'ancienneté dont la jouissance remontera à la date de 
leur radiation des cadres. 


Ceux qui justifient d’au moins quinze années de services béné- 
ficieront d'une pension proportionnelle à jouissance différée jusqu’à 
la date où ils se trouveraient à cinq ans de la limite d'âge de leur 
emploi. 

Les agents titulaires qui ne justifient pas de droits à pension 
obtiennent le remboursement des retenues qu'ils ont versées et 
bénéficient, en outre, d’une indemnité de licenciement égale à un 
mois de traitement par année de services civils effectifs. 


| 
| 


Art. 5. 


Les avantages dont les intéressés ont pu bénéficier antérieure- 
ment seront imputés sur ceux qui résultent pour eux des disposi- 
ons des articles 3 et 4 ci-dessus. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 novembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Paris. Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 
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Monsieur le Président, 


J'ai l’honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du 
projet de loi de finances pour 1960, adopté, en première lec- 
ture, par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 27 novembre 
1959. 

Le Premier Ministre, 
Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1 législ.) : 300, 328, 339, 357, 361, 362, 363, 364, 365, 366, 368, 369, 
371, 372, 373, 374, 375, 376, 378, 379, 380, 381, 390 et in-8° 468. 


L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le 
projet de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


PREMIERE PARTIE 


Conditions générales de l‘équilibre financier. 


TITRE PREMIER 


Dispositions relatives aux ressources. 


I. —— IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS 


Article premier. 


I. — Sous réserve des dispositions de la présente loi, continue- 
ront d’être opérées pendant l’année 1960 conformément aux dispo- 
sitions législatives et réglementaires en vigueur à la date du dépôt 
de la présente loi : 


1° La perception des impôts, produits et revenus, affectés à 
l'Etat ; 

2° La perception des impôts, produits et revenus, affectés aux 
collectivités territoriales, aux établissements publics et organismes 
divers dûment habilités. 


II. — Toutes contributions, directes ou indirectes, autres que 
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en 
vigueur et par la présente loi, à quelque titre et sous quelque déno- 
mination qu’elles se perçoivent, sont formellement interdites, à 
peine contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs 
et ceux qui en poursuivraient le recouvrement, d’être poursuivis 
comme concussionnaires, sans préjudice de l’action en répétition, 
pendant trois années, contre tous receveurs, percepteurs ou indivi- 
dus qui en auraient fait la perception. 
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Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme quelconque, et pour quelque motif que ce soit, auront. 
sans autorisation de la loi, accordé toute exonération ou franchise 
de droit, impôt ou taxe publique, ou auront effectué gratuitement 
la délivrance de produits des établissements de l'Etat. Ces disposi- 
tions sont applicables aux personnels d'autorité des entreprises 
nationales qui auraient effectué gratuitement, sans autorisation 
légale ou réglementaire, la délivrance de produits ou services de 
ces entreprises. 


Art. 2. 


Continuera d'être opérée pendant ; annee 1960 la perception 
des taxes parafiscales dont la liste est donnée à l'état À annexé à la 
présente loi. 


Art. 3. 


Les modifications apportées à la législation fiscale postérieure- 
ment au dépôt de la présente loi pourront entrer en vigueur au 
cours de l’année 1960 si elles n'ont pas pour effet de réduire de 
plus de 250.000.000 NF les ressources de l'Etat déterminées par la 
présente loi. 


Art. 4. 


Au titre des simplifications administratives, le Gouvernement 
devra, au cours de l’année 1960, opérer des aliénations de biens 
domaniaux et des économies dans les conditions prévues à l’article 76 
de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959. Le montant total de ces opérations ne devra 
pas être inférieur à 150.000.000 NF. La liste en sera établie par 
arrêté conjoint du Premier Ministre et du Ministre des Finances 
et des affaires économiques publié au Journal officiel avant le 


1” mars 1960. 


Une ligne spéciale est ouverte, à cet effet, parmi les produits 
divers du budget. Y seront imputés, d’une part les produits des 
aliénations domaniales, d’autre part, par le débit des chapitres inté- 
ressés, le montant des économies administratives. 


Le Gouvernement communiquera au Parlement les conclusions 
de la Commission des économies prévue par l’article 76 de l’ordon- 
nance n° 58-1374 du 30 décembre 1958. 


Art. 5. 


Les taux de la taxe intérieure de consommation prévus au 
tableau B de l’article 265 du Code des douanes seront modifiés à 
compter du 1" janvier 1960, à zéro heure, conformément aux indi- 
cations figurant à l’état B annexé à la présente loi. 

A compter du 1" janvier 1960, à zéro heure, le deuxième 
alinéa de l’article 5 de l'ordonnance n° 59-109 du 7 janvier 1959 
est rédigé comme suit : 

« La valeur avant l'incorporation des droits et taxes fait l’objet 
d'une réfaction de 85 % en ce qui concerne le coke de pétrole. » 


Art. 6. 


I. — Les affiches visées à l’article 206 du Code de l’administra- 
tion communale, lorsqu'elles sont placées en dehors d’une agglomé- 
ration, donnent lieu, indépendamment de la taxe éventuellement 
exigible en vertu de l’article 205 du Code précité, à la perception au 
profit de l'Etat d’un droit de timbre dont la quotité est fixée comme 
suit : 

— affiches visées au 1° de l’article 206 : 2 NF par mètre carré ou 
fraction de mètre carré ; 

— affiches visées au 2° de l’article 206: 10 NF par mètre 
carré ou fraction de mètre carré ; 

— affiches visées au 3° de l’article 206 : 15 NF par mètre carré 
ou fraction de mètre carré et par période quinquennale ; 

— affiches, réclames et enseignes visées au 4° de l’article 206 : 
15 NF par mètre carré ou fraction de mètre carré et par année ; 

— affiches, réclames et enseignes visées au 5” de l’article 206 : 
15 NF par mètre carré ou fraction de mètre carré et par mois ; 

— affiches de toute nature établies au moyen de portatifs spé- 
ciaux installés sur des terrains ou sur des constructions édifiées à 
cet effet : 600 NF par mètre carré ou fraction de mètre carré et par 
période quinquennale, ce droit étant perçu d’après la superficie 
utile de ces portatifs et couvrant, pour ladite période, l'ensemble 
des affiches qui y sont apposées. 

Pour l'application du présent texte, est considéré comme agglo- 
mération tout groupe d’au moins vingt bâtiments, à l'exclusion des 
constructions édifiées en vue de servir de support à la publicité, 
dont aucun n'est distant de plus de 100 mètres du bâtiment le 


plus voisin. 


II. — Sont exonérées du droit de timbre : 


— les affiches, réclames et enseignes qui sont dispensées de 
la taxe communale de publicité en vertu des articles 209 et 214 du 
Code de l’administration communale, à l'exception des affiches et 
panneaux publicitaires de spectacles ; 

— les affiches et enseignes ne dépassant pas 1,50 mètre carré de 
superficie et constituant la pré-signalisation des hôtels, restaurants, 
garages et postes de distribution des carburants ; 

— les affiches apposées dans un but touristique, artistique ou 
culturel exclusif de toute publicité commerciale. 

IT. — Les conditions d'application des paragraphes I et IT ci- 
dessus seront déterminées par un décret qui précisera, notamment, 
la définition de l’agglomération contenue dans le dernier alinéa du 
paragraphe I, ainsi que les règles de perception et de contrôle du 
droit de timbre. Ce décret fixera également la date d'entrée en 
vigueur des dispositions précitées, qui ne pourra être postérieure 
au 1‘ juin 1960, et les modalités selon lesquelles les affiches, 
réclames ou enseignes existant à cette date seront passibles du 
nouvel impôt. 

IV — Toute infraction aux dispositions du présent article ainsi 
qu’à celles du décret pris pour son application est passible des sanc- 
tions édictées par l’article 1820 paragraphe 1‘, du Code général des 
impôts. 

Le paiement du droit de timbre et des pénalités peut être pour- 
suivi solidairement : 

1° Contre ceux dans l'intérêt desquels la publicité est effectuée ; 

2° Contre l’afficheur ou l'entrepreneur d'affichages. 

Les affiches, réclames et enseignes peintes ou sur papier, pour 
lesquelles le droit de timbre n’a pas été acquitté ou l’a été insuf- 
fisamment, pourront être lacérées ou détruites sur l’ordre de l’auto- 
rité publique et aux frais des contrevenants. 

En ce qui concerne la publicité lumineuse, les sources d’éclai- 
rement pourront être coupées dans les mêmes conditions. 

V. — La définition de l’agglomération énoncée au dernier 
alinéa du paragraphe I ci-dessus annule et remplace celle fixée par 
l’acte dit loi n° 217 du 12 avril 1943. 

En conséquence, l'alinéa 2 de l’article premier et l’article 2 
du chapitre I de l’acte dit loi n° 217 du 12 avril 1943 sont abrogés. 


Art. 7. 


Art. 8. 
Les tarifs édictés par les articles 933 à 935 du Code général 
des impôts, modifiés en dernier lieu par l'article 4, paragraphe 1, 
de l'ordonnance n° 58-1383 du 31 décembre 1958, sont majorés 
pour l’année 1960 ainsi qu'il suit : 


ARTICLE DU CODE TARIFS ANCIENS | TARIFS NOUVEAUX 
En nouveaux franes.) 
| 20 25 
RENOM | 5 | 8,75 


Les quantités de carburants pouvant, en 1960, donner lieu au 
dégrèvement institué par l’article 6 de la loin 51-588 du 23 mai 1951 
modifiée sont fixées à 550.000 mètres cubes d'essence et à 
35.000 mètres cubes de pétrole lampant. 


II. —— RESSOURCES AFFECTÉES 


Art. 10. 


Sous réserve des dispositions de la présente loi et notamment : 

— de l’article 54 portant suppression du budget annexe des 
prestations familiales agricoles et création du budget annexe des 
prestations sociales agricoles ; 

— des articles 69 à 80 portant création et clôture de comptes 
Spéciaux, 
les affectations résultant de budgets annexes et comptes spéciaux 
ouverts à la date du dépôt de la présente loi, sont confirmées pour 


l'année 1960. 
Art. 11. 


Les prélèvements exceptionnels ci-apres seront opérés sur les 
ressources affectées pour être imputés parmi les recettes du budget 
général de l'Etat : 

Fonds d'encouragement à la production 

Fonds de soutien aux hydrocarbures. ...... 48.500.000 NF. 

Fonds spécial d'investissement routier.... 112.000.000 NF. 


IT. -- EvaLUATION DES VOIES ET MOYENS 


Art. 12. 


Les ressources affectées au budget général de 1960 sont eva- 
luées, compte tenu des dispositions de l’article 3 de la présente loi, 
à la somme de 58,763 milliards de NF, conformément au dévelop- 
pement qui en est donné par l’état C annexé à la présente loi. 


Des arrêtés du Ministre des Finances et des Affaires économi- 
ques publiés au Journal officiel dans les quinze jours qui suivront la 
promulgation d’une loi portant modification de la législation fiscale 
rectifieront, en tant que de besoin, les développements de l'état C 
annexé à la présente loi. 


Art. 13. 


Conformément au développement qui en est donné par l’état D, 
annexé à la présente loi, les ressources affectées aux budgets 
annexes de l'Etat sont évaluées à la somme de 9,601 milliards 
de NF ainsi répartie : 


Caisse nationale d’épargne............ 0,587 milliards NF. 
Imprimerie nationale.................. 0,081 — NF. 
Ordre de la Libération............... 0,001 — NF. 
Monnaies et médailles................ 0,528  — NF. 
Postes et télécommunications.......... 4,490  — NF. 
Prestations sociales agricoles.......... 2,884 — NF. 
0,791 — NF. 


0,226 NF. 


À 


Art. 14. 


Conformément au développement qui en est donné à l'état E 
annexé à la présente loi : 

— les ressources affectées aux comptes d'affectation spéciale 
sont évaluées à la somme de 2,693 milliards de NF ; 

— les ressources affectées aux comptes de prêts sont évaluées 
à la somme de 0,755 milliard de NF ; 

— les ressources affectées aux comptes d’avances sont évaluées 
à la somme de 4,661 milliards de NF. 


TITRE Il 


Dispositions relatives aux charges. 


I. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 15. 


Sous réserve des dispositions de la présente loi, sont confirmées 
pour l’année 1960 les dispositions législatives en vigueur à la date 
du dépôt de la présente loi qui ont pour effet de déterminer les 
charges publiques en dehors des domaines prévus par le cinquième 
alinéa de l’article 2 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959, 
portant loi organique relative aux lois de finances. 


IL — PLAFONDS DES CRÉDITS 


Art. 16. 


Les plafonds des crédits applicables au budget général de 1960 
s'élèvent à la somme totale de 57,970 milliards de NF. 


Ces plafonds de crédits s'appliquent : 

— pour 33,571 milliards de NF aux dépenses ordinaires civiles ; 

— pour 7,865 milliards de NF aux dépenses civiles en capital ; 

— pour 10,639 milliards de NF aux dépenses ordinaires mili- 
taires ; 

— pour 5,895 milliards de NF aux dépenses militaires en 
capital. 


Art. 17. 


Les plafonds des crédits applicables aux budgets annexes de 
1960 s’élèvent à la somme de 9,745 milliards de NF. 


Ces plafonds de crédits s'appliquent : 


— pour 8,079 milliards de NF aux dépenses ordinaires civiles ; 

— pour 0,649 milliard de NF aux dépenses civiles en capital ; 

— pour 0,960 milliard de NF aux dépenses ordinaires mili- 
taires ; 

— pour 0,057 milliard de NF aux dépenses militaires en 
capital. 


Art. 18. 


Les plafonds des crédits applicables aux comptes d'affectation 
spéciale de 1960 s'élèvent à la somme de 2,744 milliards de NF. 


Ces plafonds s'appliquent : 


— pour 1,425 milliard de NF aux dépenses ordinaires civiles ; 

— pour 0,589 milliard de NF aux dépenses civiles en capital ; 

— pour 0,430 milliard de NF aux dépenses ordinaires mili- 
{aires ; 

— pour 0,190 milliard de NF aux dépenses militaires en capital : 

— pour 0,110 milliard de NF aux prêts qui peuvent être excep- 
tionnellement opérés sur ressources affectées. 


Art. 19. 


I. — Les plafonds des crédits applicables aux comptes de prêts 
pour 1960 s'élèvent à la somme de 7,202 milliards de NF. 


Ces plafonds de crédits s'appliquent : 


— pour 2,150 milliards de NF aux prêts concernant les habita- 
tions à loyer modéré ; 

— pour 1,450 milliard de NF à la consolidation des prêts spé- 
ciaux à la construction ; 

— pour 3,250 milliards de NF aux prêts du fonds de dévelop- 
pement économique et social ; 

— pour 0,352 milliard de NF aux prêts divers de l'Etat. 


II. — Les plafonds des crédits applicables aux comptes d'avances 
pour 1960, s'élèvent à la somme de 4,755 milliards de NF. 
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Art. 20. 


La charge maximale résultant de la gestion des comptes 
d'avances, des comptes de commerce, des comptes d'opérations 
monétaires et des comptes de règlement avec les Gouvernements 
étrangers, est fixée, pour 1960, à la somme de 0,341 milliard de NF. 


TITRE 


Dispositions relatives à l'équilibre des ressources et des charges. 


Art. 21. 


Le résultat des opérations du budget général de l'Etat pour 
l'année 1960 est évalué comme suit : 

— recettes : 58,763 milliards de NF : 

— dépenses : 57,961 milliards de NF ; 

— excédent de recettes : 0,802 milliard de NF. 


Art. 22. 


Les résultats des opérations des budgets annexes de l'Etat pour 
1960, sont évalués ainsi qu'il suit : 


NATURE DES BUDGETS RESSOURCES CHARGES 
(Œn milliards de nouveaux francs.) 
Caisse nationale d'épargne..................-.. 0,587 0,587 
Imprimerie nationale ...................... Loue 0,081 0,081 
0,013 0.013 
Postes et télécommunications................... 4,490 4,634 
Prestations sociales agricoles................... 2,884 2,884 
0,226 0,226 
9,601 9,745 


— 11 — 


L'excédent des charges du budget des postes et télécommuni- 
cations pourra, s’il demeure inférieur aux dépenses en capital dudit 
budget, être couvert par des emprunts spéciaux dont le service en 
intérêts et amortissements sera assuré par le budget annexe. 


Art. 23. 


Le résultat des comptes d'affectation spéciale de l'Etat, pour 
l'année 1960, est évalué ainsi qu'il suit : 

— ressources : 2,693 milliards de NF : 

— charges : 2,744 milliards de NF ; 

— excédent net des charges : 0,051 milliard de NF. 


Art. 24. 


Le résultat des opérations de caractère temporaire effectuées 
par l'Etat en 1960, sous forme de prêts, d’avances ou de découverts 
consentis à divers titres, est évalué ainsi qu’il suit : 


— charge des comptes de prêts : 7,158 milliards de NF ; 

— ressources des comptes de prêts : 0,755 milliard de NF ; 

— excédent net des charges des comptes de prêts : 6,403 mil- 
liards de NF ; 

— excédent net du découvert de comptes d’avances et de 
divers comptes spéciaux : 0,341 milliard de NF ; 

— charge totale nette : 6,744 milliards de NF. 


Art. 25. 


Les charges nettes résultant de l’ensemble des opérations 
prévues aux articles 21, 23 et 24 de la présente loi, soit un montant 
évalué à 5,993 milliards de NF, seront couvertes par des ressources 
d'emprunts et de trésorerie. 


Le Ministre des Finances et des affaires économiques est en 
outre autorisé à procéder, en 1960, dans des conditions fixées par 
décret : 

— à des opérations facultatives de conversion de la dette 
publique et de reconversion ou de consolidation de la dette flottante 
ainsi que de la dette à échéance massive de la trésorerie ; 

— à des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, 
moyen ou court terme pour couvrir l’ensemble des charges de la 
trésorerie et notamment les charges résultant de l'amortissement 


de la dette publique. 


DEUXIEME PARTIE 


Moyens des services et dispositions spéciales. 
TITRE PREMIER 
DISPOSITIONS APPLICABLES A L'ANNEE 1960 
A. — OPÉRATIONS DE CARACTÈRE DÉFINITIF 
|. — Budget général. 
Art. 26. 


Le montant des crédits ouverts aux Ministres pour 1960, au 
titre des services votés du budget général, est fixé à la somme de 
91.630.057.482 NF. 


Art. 27. 


ll est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des mesures 
nouvelles sur les dépenses ordinaires des services civils, des crédits 
s'appliquant : 

— à concurrence de 41.317.020 NF, au titre II: Pouvoirs 
publics ; 

— à concurrence de 1.043.753.054 NF, au titre IT: Moyens 
des services ; 

— à concurrence de 323.454.847 NF, au titre IV : Interventions 
publiques, 
conformément à la répartition par Ministère qui en est donnée à 
l’état F annexé à la présente loi. 


Art. 28. 


I. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des mesures 
nouvelles sur les dépenses en capital des services civils du budget 
général, des autorisations de programme s’élevant à la somme de 
6.620.880.000 NF. 


Ces autorisations de programme s'appliquent : 


— à concurrence de 2.027.183.000 NF, au titre V : Investisse- 
ments exécutés par l'Etat ; 

— à concurrence de 4.593.697.000 NF, au titre VI : Subventions 
d'investissements accordées par l'Etat, 


| conformément à la répartition par Ministère qui en est donnée à 
l'état G annexé à la présente loi. 


IL. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des mesures 
| nouvelles sur les dépenses en capital des services civils du budget 
général, des crédits de paiement s'appliquant : 


— à concurrence de 533.466.000 NF, au titre V : Investisse- 
ments exécutés par l'Etat ; 

— à concurrence de 2.283.917.000 NF, au titre VI : Subventions 
d'investissement accordées par l'Etat ; 

— à concurrence de 252.170.000 NF, au titre VIT: Réparation 
des dommages de guerre, 


coniermément à la répartition par Ministère qui en est donnée à 
l'état G annexé à la présente loi. 


Art. 29. 


Les tranches annuelles d’autorisations de programme ouvertes 
au titre de l’aide à la construction navale par l’article 88 de l'ordon- 
nance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances, sont 
ansi modifiées : 


282.000.000 NF. 
255.000.000 NF. 


Sur les autorisations de programme applicables aux années 1960, 
1951 et 1962, une somme de 97.600.000 NF est bloquée, selon la 
répartition suivante : 


42.600.000 NF. 
30.000.000 NF. 


Les autorisations de programme ainsi bloquées pourront être 
libérées, en totalité ou par fractions, par arrêté du Ministre des 
Finances et des Affaires économiques. 
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Art. 30. 


Il est accordé au Ministre de la Construction, pour 1960, au titre 
des dépenses mises à la charge de la Caisse autonome de la recons- 
truction, des autorisations de programme et des crédits de paiement 
s'éelevant respectivement à 782.000.000 NF et à 1.030.000.000 NF. 


Les crédits de paiement accordés ci-dessus seront majorés du 
montant des émissions de titres en règlement d’indemnités de dom- 
mages de guerre à concurrence d’une somme de 470.000.000 NF. 


Art. 31. 


Est fixée à 100.000.000 NF, pour l’année 1960, la dépense 
susceptible d’être mise à la charge de chacune des années ulté- 
rieures du fait de l'attribution des primes à la construction prévues 
par l’article 257 du Code de l’urbanisme et de l'habitation. 


Ce montant comprend l'autorisation de dépenses de 80.000.000 
NF fixée par l’article 6 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957. 


Sur ce montant, 25.000.000 NF sont réservés pour l’attribu- 
tion de primes aux personnes qui s’engageront à ne pas solliciter 
l'octroi d'un prêt spécial garanti par l'Etat dans les conditions 
prévues à l’article 266 du Code de l’urbanisme et de l'habitation. 


Art. 32. 


I. — Il est ouvert au Ministre des Armées, pour 1960, au titre 
des mesures nouvelles sur les dépenses ordinaires des services 
militaires, des autorisations de programme s’élevant à la somme 
de 660.350.000 NF et applicables au titre IT: « Moyens des armes 
et services ». 


IT. — Il est ouvert au Ministre des Armées pour 1960, au titre 
des mesures nouvelles sur les dépenses ordinaires des services 
militaires, des crédits s'appliquant : 

— à concurrence de 599.224.161 NF, au titre III: « Moyens 
des armes et services » ; 


— à concurrence de 4.890.000 NF, au titre IV : « Interventions 
publiques et administratives ». 


Art. 33. 


Il est ouvert au Ministre des Armées, au titre des mesures 
nouvelles sur les dépenses en capital des services militaires, des 
autorisations de programme et des crédits de paiement s’élevant 
à 7.058.386.450 NF et à 1.247.269.530 NF, applicables au titre V : 
« Equipement ». 


Art. 34. 


Les Ministres sont autorisés à engager, en 1960, par anticipa- 
tion sur les crédits qui leur seront alloués pour 1961, des dépenses 
se montant à la somme totale de 143.672.040 NF, réparties par 
titre et par Ministère, conformément à l’état H annexé à la pré- 
sente loi. 


Il. — Budgets annexes. 


Art. 35. 


Le montant des crédits ouverts aux Ministres, pour 1960, au 
titre des services votés des budgets annexes, est fixé à la somme 
de 7.203.657.599 NF, ainsi répartie : 


Caisse nationale d'Epargne............. 931.893.177 NF. 
Imprimerie nationale.................. 72.538.854 NF. 
................... 12.263.657 NF. 
Ordre de la Libération................. 235.958 NF. 
Monnaies et médailles................. 56.943.234 NF. 
Postes et Télécommunications.......... 4.139.344.467 NF. 
Prestations sociales agricoles........... 1.603.484.158 NF. 
603.513.050 NF. 

7.203.657.599 NF. 

Art. 36. 


I. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des mesures 
nouvelles des budgets annexes de l'Etat, des autorisations de pro- 
gramme s'élevant à la somme totale de 812.171.000 NF appli- 
cables : 

— à concurrence de 4.950.000 NF au budget annexe de la 
Caisse nationale d'Epargne ; 


— à concurrence de 4.500.000 NF au budget annexe de 
l'Imprimerie nationale ; 

— à concurrence de 3.000.000 NF au budget annexe de 
la Légion d'honneur ; 

— à concurrence de 8.450.000 NF au budget annexe des Mon- 
naies et Médailles ; 

— à concurrence de 720.805.000 NF au budget annexe des 
Postes et Télécommunications ; 

— à concurrence de 23.516.000 NF au budget annexe des 
Essences ; 

— à concurrence de 46.950.000 NF au budget annexe des 
Poudres. 


Il. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des mesures 
nouvelles des budgets annexes de l'Etat, des crédits s’élevant à la 
somme totale de 2.538.591.124 NF, applicables : 

— à concurrence de 54.986.823 NF au budget annexe de la 
Caisse nationale d'épargne ; 

— à concurrence de 8.489.146 NF au budget annexe de l’Impri- 
merie nationale ; 

— à concurrence de 1.064329 NF au budget annexe de la 
Légion d'honneur ; 

— à concurrence de 3.501 NF au budget annexe de l’ordre de 
la Libération ; 

— à concurrence de 470.456.766 NF au budget annexe des 
Monnaies et Médailles ; 

— à concurrence de 493.839.613 NF au budget annexe des 


Postes et Télécommunications ; 
— à concurrence de 1.280.237.146 NF au budget annexe des 


Prestations sociales agricoles ; 
— à concurrence de 187.255.424 NF au budget annexe des 


Essences ; 
— à concurrence de 42.258.376 NF au budget annexe des 


Poudres. 


III. — Comptes d'affectation spéciale. 


Art. 37. 


Le montant des crédits ouverts aux Ministres, pour 1960, au 
titre des services votés des comptes d'affectation spéciale, est fixé 
à la somme de 2.105.976.282 NF. 
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Art. 38. 


I. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des mesures 
nouvelles des comptes d’affectation spéciale, des autorisations de 
programme s'élevant à la somme de 455.500.000 NF applicables : 


— à concurrence de 420.500.000 NF aux dépenses civiles en 
capital ; 

— à concurrence de 35.000.000 NF aux prêts qui peuvent être 
exceptionnellement opérés sur ressources affectées. 


IL. — Il est ouvert aux Ministres pour 1960, au titre des mesures 
nouvelles des comptes d'affectation spéciale, des crédits de paiement 
s’élevant à la somme totale de 637.503.718 NF, applicables : 

— à concurrence de 313.023.718 NF aux dépenses ordinaires 
civiles ; 

— à concurrence de 212.080.000 NF aux dépenses civiles en 
capital ; 

— à concurrence de 22.800.000 NF aux dépenses ordinaires 
militaires ; 

— à concurrence de 22.200.000 NF aux dépenses militaires 
en capital ; 

— à concurrence de 67.400.000 NF aux prêts qui peuvent être 
exceptionnellement opérés sur ressources affectées. 


Art. 39. 


Une fois le réseau routier de la Corse mis en état de supporter 
le supplément de trafic résultant de la suppression du chemin de 
fer de la Corse, il sera procédé à l’aliénation des installations mobi- 
lières et immobilières du réseau ferroviaire, dont le produit sera 
affecté au compte d'affectation spéciale « Fonds spécial d’investis- 
sement routier » dont la dotation est augmentée d’une somme 
équivalente en autorisation de programme et en crédit de paiement. 


B. — OPÉRATIONS DE CARACTÈRE TEMPORAIRE 


Art. 40. 


I. — Le montant des découverts applicables, en 1960, aux ser- 
vices votés des comptes de commerce est fixé à 1.134.500.000 NF. 
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IL. — Le montant des découverts applicables, en 1960, aux ser- 
vices votés des comptes de règlement avec les gouvernements 
étrangers est fixé à 219.200.000 NF. 


IT. — Le montant des découverts applicables, en 1960, aux 
services votés des comptes d'opérations monétaires est fixé à 
45.500.000 NF. 


IV. — Le montant des crédits ouverts au Ministre des Finances 
et des Affaires économiques, pour 1960, au titre des services votés 
des comptes d’avances du Trésor, est fixé à la somme de 4.500 mil- 
lions NF. | 


V.— Le montant des crédits ouverts au Ministre des Finances 
et des Affaires économiques, pour 1960, au titre des services votés 
des comptes de prêt et de consolidation, est fixé à la somme de 
6.671.990.000 NF. 


Art. 41. 


IL. — Il est ouvert au Ministre de la Construction, pour 1960, 
au titre des mesures nouvelles des comptes de commerce, des 
autorisations de programme s’élevant à la somme de 320.000.000 NF 
applicables au compte « Fonds national d'aménagement du ter- 
ritoire ». 


IL. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des 
mesures nouvelles des comptes de commerce, des autorisations de 
découverts s’élevant à la somme de 112.000.000 NF. 


Art. 41 bis (nouveau). 


Il est ouvert au Ministre des Armées, pour 1960, au titre des 
mesures nouvelles des comptes de règlement avec les gouver- 
nements étrangers, une autorisation de découvert s’élevant à la 
somme de 7.000.000 NF. 


Art. 42. 


Il est ouvert au Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques, pour 1960, au titre des mesures nouvelles des comptes 
d’avances du Trésor, des crédits de paiement s’élevant à la somme 
de 254810.000 NF. 


Art. 43. 


Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des mesures 
nouvelles des comptes de prêts et de consolidation, des autorisa- 
tions de programme s’élevant à la somme de 2.247.110.000 NF, 
applicables : 


— à concurrence de 167.110.000 NF aux prêts divers de l'Etat ; 


— à concurrence de 2.080.000.000 NF aux prêts concernant 
les habitations à loyer modéré. 


II. — Pour un montant global de 350.000.000 NF les autorisa- 
tions de programmes prévues au titre du programme triennal par 
le paragraphe III de l’article 143 de l'ordonnance n° 58-1374 du 
30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959, pourront faire 
l'objet, dès 1960, de prêts à taux réduits accordés par tranches 
anuelles, à raison de: 


200.000.000 NF en 1960 ; 
150.000.000 NF en 1961. 


Sur les autorisations de prêts aux organismes H. L. M. 
une part sera obligatoirement réservée au secteur des opérations 
d’accession à la propriété. La répartition des crédits ainsi ouverts 
entre le secteur locatif et celui de l’accession à la propriété et ses 
modalités seront déterminées par décision du Ministre de la Cons- 
truction, après avis de la Commission interministérielle des prêts. 


IT. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des 
mesures nouvelles des comptes de prêts et de consolidation, des 
crédits de paiement s’élevant à la somme de 529.760.000 NF, 


applicables : 

— à concurrence de 400.000.000 NF, aux prêts concernant 
les habitations à loyer modéré ; 

— à concurrence de 129.760.000 NF, aux prêts divers de l'Etat. 


Art. 44. 


Pour l’année 1960, les bonifications d'intérêts instituées par 
les articles 207 et 208 du Code de l'urbanisme et de l'habitation 
sont applicables aux emprunts émis ou contractés, dans la limite 
de 50.000.000 NF, par les organismes d'habitations à loyer modéré 


et les sociétés de crédit immobilier. 


D) — 


Sont également bonifiables, dans les mêmes conditions mais 
sans limitation de montant, les emprunts contractés par les orga- 
nismes ou sociétés en vertu de l’article 45 du Code des caisses 
d'épargne. 


C. — DISPOSITIONS DIVERSES 4 


Art. 45. 


Est fixée, pour 1960, conformément à l'état I annexé à la 
présente loi, la liste des chapitres sur lesquels s’imputent des crédits 
évaluatifs autres que ceux limitativement énumérés à l’article 9 
de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances. 


Art. 46. | 


Est fixée, pour 1960, conformément à l'état J annexé à la 
présente loi, la liste des chapitres dont les dotations ont un carac- 
tère provisionnel. 


Art. 47. 


Est fixée, pour 1960, conformément à l'état K annexé à la 
présente loi, la liste des chapitres sur lesquels s’imputent les crédits 
pouvant donner lieu à report, dans les conditions fixées par l’arti- 
cle 17 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances. 


Art. 48. 


Sont approuvées, conformément à l’état L annexé à la présente 
loi, les prévisions de recettes et de dépenses du service des alcools 
pour la campagne 1959-1960. 

Les dépenses d'administration du service des alcools, retracées 
au titre premier de cet état, ont un caractère limitatif. 


Art. 49. 


Le produit de la taxe spéciale dite « prime de soutien des 
produits agricoles et d'orientation des cultures » instituée au profit 
du fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production 
agricole par l’article 15 du décret n° 53-974 du 30 septembre 1953 
modifié par le décret n° 55-575 du 20 mai 1955, est fixé à 
15.000.000 NF. 


Art. 50. 


Les dispositions du décret n° 55-878 du 30 juin 1955 relatif à 
l'institution d'une prime spéciale d'équipement et celles de l’arti- 
cle premier du décret n° 59-483 du 2 avril 1959, sont prorogées 
jusqu’au 31 décembre 1960. 


Art. 51. 


Sont prorogées, pour 1960, les dispositions de l’article 113 de 
l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances 
pour 1959. La procédure prévue par ledit article pourra, en tant 
que de besoin, être étendue au budget des services du Premier 
Ministre (Section IX. — « Aide et coopération » et section X. — 
« Départements et territoires d'outre-mer »). 


Art. 51 bis (nouveau). 


Le Gouvernement présentera à l’appui des projets de loi de 
finances pour 1961 et les années suivantes un document annexe 
récapitulant l’ensemble de l'effort accompli par le budget national 
à destination des Etats membres de la Communauté, des territoires 
et départements d'outre-mer de la République. 


Ce document comprendra : 


— les crédits de personnel, de matériel et d'interventions 
publiques consacrés par chaque ministere intéressé à des activités 
concernant les Etats de la Communauté d’une part, les territoires 
et les départements d'outre-mer, d'autre part ; 


— les crédits d’investissements consacrés par chaque ministère 
intéressé au financement d'opérations dans les Etats de la Com- 
munauté d’une part, les territoires et les départements d'outre-mer, 
d'autre part ; 

— les prêts et avances consentis à un titre quelconque par le 
Trésor public français à l’un ou l’autre des Etats de la Commu- 
nauté, à l’un ou l’autre des territoires et départements d'outre-mer 
ou à des organismes y exerçant leur activité ; 

— les garanties et cautions de toutes sortes accordées, soit aux 
budgets d'un Etat, d’un territoire ou d’un département d’outre- 
mer (garantie d'équilibre), soit à des emprunts contractés auprès 


À 


d'organismes internationaux ou sur le marché financier par les 
Etats, territoires ou départements eux-mêmes ou par tous orga- 
nismes effectuant des investissements au profit de ces derniers ; 


— d'une manière générale toutes décisions qui, sous une forme 
ou une autre, relatives aux Etats de la Communauté, aux territoires L 
et aux départements d'outre-mer, peuvent entrainer une charge 
pour le Trésor public français. 


Art. 92. 


Le montant de la participation des territoires d'outre-mer 
aux dépenses des services d'Etat est fixé pour l’année 1960 à la 
somme globale de 6.609.963 NF métropolitains, répartie comme suit : 


Côte française des Somalis................ 736.632 NF. 

Saint-Pierre-et-Miquelon .................. 1.799.384 NF. 
Art. 53. 


Dans les limites respectives de 30.000.000 NF et de 
10.000.000 NF, le Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques est autorisé à émettre en 1960 des titres représentant les 
montants en capital des subventions payables en annuités attribuées 
pour les travaux d'équipement rural, en vertu de l’article premier de 
la loi n° 47-1501 du 14 août 1947, modifié en dernier lieu par l’arti- 
cle 8 de la loi n° 58-326 du 29 mars 1958 ; et pour les travaux 
d'équipement des ports, en vertu de la loi n° 48-1540 du 1‘ octo- 
bre 1948, modifiée par l'article 79 de la loi n° 56-1327 du 
29 décembre 1956. 


Art. 53 bis (nouveau). 


En application de l’article 23 de loi n° 58-336 du 29 mars 1958, 
le montant des emprunts que peuvent être autorisées à émettre 
en 1960 les collectivités publiques ou les sociétés d'économie mixte 
pour la construction d’autoroutes est fixé à 250.000.000 NF. 


TITRE 


DISPOSITIONS PERMANENTES QU RENOUVELABLES 


I. — Mesures d'ordre financier. 


Art. 54. 


I. — Il est inséré dans le Code rural les articles L 1003-1 à 
L 1003-10 rédigés comme suit : 


« Art. L 1003-1. — Il est institué un budget annexe des pres- 
tations sociales agricoles, rattaché pour ordre au budget général 
de l'Etat et dont la gestion administrative est confiée au Ministre 
de l'Agriculture assisté d’un comité de gestion du budget annexe. 


« La composition et le rôle de ce comité sont fixés par décret 
pris sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et du Ministre 
des Finances et des Affaires économiques. 


« Art. L 1003-2. — Le budget annexe des prestations sociales 
agricoles est substitué aux droits et obligations du budget annexe 
des prestations familiales agricoles et des organismes visés aux 
chapitres IT et IV du présent titre relatifs aux assurances sociales 
agricoles et à l'assurance vieillesse des personnes non salariées. 


« Les avances accordées par le Trésor au fonds national de 
solidarité agricole, au budget annexe des prestations familiales 
agricoles, à la Caisse centrale de secours mutuels agricoles et à la 
Caisse nationale d’assurance-vieillesse agricole, ainsi que celles qui 
pourraient éventuellement être accordées au budget annexe des 
prestations sociales agricoles, sont inscrites à un compte hors budget 
dont les conditions de fonctionnement sont fixées par arrêté du 
Ministre de l'Agriculture et du Ministre des Finances et des Affaires 
Economiques. 

« Art. L. 1003-3. — Tout aménagement de la législation et de 
la réglementation relatives aux prestations familiales, aux assurances 
sociales et à l’assurance-vieillesse des non-salariés agricoles suscep- 
tible d’entraîner un accroissement des dépenses à la charge du 
budget annexe doit faire l’objet d’une création de recettes corres- 


pondantes. 
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« Art. L. 1003-4. — Le budget annexe des prestations sociales 
agricoles comporte: 


1" En recettes : 


« a) Les divers impôts, taxes et amendes qui lui sont affectés ; 

« b) La fraction des cotisations dues par les assujettis affectées 
au service des prestations familiales, des assurances sociales et de 
l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles ; 

«c) Les subventions du fonds national de solidarité institué 
par l’article 684 du Code de la sécurité sociale ; 

« d) Les versements du fonds de surcompensation des presta- 
tions familiales ; 

«e) Les dons et legs ; 

«f) Les prélèvements sur le fonds de réserve visé à l'ar- 
ticle L. 1003-5 ; 


2° En dépenses : 


« a) Les versements destinés au paiement par les caisses des 
prestations familiales, des prestations des assurances sociales et des 
prestations de l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles y 
compris les prestations versées en application des dispositions du 
livre IX du Code de la sécurité sociale ; 

« b) Les participations au fonds spécial prévu à l’article L. 677 
du Code de la sécurité sociale ; 

« c) Le remboursement au budget général, à titre de fonds 
de concours, des dépenses de fonctionnement du service de l’inspec- 
tion des lois sociales en agriculture et des sommes correspondant 
à la rémunération des agents de l'Etat dont l’activité est consacrée 
au service des prestations familiales, des assurances sociales et de 
l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles, ainsi que les dépenses 
de matériel de ces services ; 

« d) Les frais de fonctionnement du budget annexe, du comité 
de gestion prévu à l’article L. 1003-1, de la commission supérieure 
des prestations familiales agricoles et de la commission consultative 
des assurances sociales agricoles ; 

«e) Le remboursement des avances du Trésor ; 

« f) Les versements au fonds de réserve visé à l’article L. 1003-5. 


« Art. L. 1003-5.— II est constitué un fonds de réserve alimenté 
par les excédents de recettes du budget annexe dont le montant 
maximal est fixé à un dixième du montant des dépenses dudit budget 


de l’année précédente. 
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« Les disponibilités de ce fonds de réserve sont déposées au 
Trésor. 

« Les prélèvements sur le fonds de réserve sont autorisés par 
arrêté du Ministre de l'Agriculture et du Ministre des Finances et 
des Affaires économiques. 


« Art. L. 1003-6. — En fin d'année, les excédents de recettes 
ou de dépenses du budget annexe sont réglés comme suit : 

« Les excédents de recettes sont affectés, d'abord, au rembour- 
sement des avances du Trésor, ensuite, au fonds de réserve prévu à 
l'article précédent. Lorsque le fonds de réserve atteint le maximum 
fixé par ledit article, les excédents de recettes sont reportés sur 
l’année suivante. 

« Les excédents de dépenses sont couverts par des prélèvements 
sur le fonds de réserve, ou, à défaut, par des avances du Trésor. 


« Art. L. 1003-7. — Le Ministre de l'Agriculture établit chaque 
année un rapport sur les opérations relatives aux prestations fami- 
liales, aux assurances sociales et à l'assurance vieillesse des non- 
salariés agricoles. 

« Ce rapport, adressé au Président de la République, est publié 
au Journal officiel et distribué au Parlement, avant le 1” octobre 
de i'année suivante. 


« Art. L. 1003-8, — Les cotisations à la charge des assujettis 
aux régimes des prestations familiales, des assurances sociales et 
de l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles sont assises et 
perçues par les caisses de mutualité sociale agricole. Elles sont 
affectées pour partie au service des prestations et pour partie aux 
dépenses complémentaires qui comprennent, notamment, les frais 
de gestion, ie contrôle médical et l’action sanitaire et sociale. 


« L'évaluation du produit des cotisations affectées aux dépenses 
complémentaires et leur emploi sont mentionnés, à titre indicatif, 
dans le budget annexe des prestations sociales agricoles. Un décret, 
pris sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et du Ministre des 
Finances et des Affaires économiques, fixe la fraction maximale 
des cotisations recouvrées au titre des assurances sociales et de 
l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles qui peut être affectée 
à la couverture des dépenses compiémentaires. 


« Art. L. 1003-9. — Les bases de calcul et les limites des frais 
de gestion des caisses de mutualité sociale agricole sont déterminées 
annuellement par arrêté du Ministre de l'Agriculture et du Ministre 


Sénat - 65. -— 3. 
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des Finances et des Affaires économiques, pris après avis du comité 
de gestion du budget annexe des prestations sociales agricoles. 

« Art. L. 1003-10, — Des décrets pris sur le rapport du Ministre 
de l'Agriculture et du Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques déterminent les conditions d'application des dispositions 
relatives au budget annexe des prestations sociales agricoles. » 

I bis (nouveau). — Les dépenses relatives aux assurances 
sociales agricoles et à l'assurance vieillesse des exploitants agricoles 
devront être équilibrées dans le cadre du budget annexe sans 
qu'il soit tenu compte des versements du fonds de surcompensation 
des prestations familiales institué par la loi n° 56-1327 du 
29 décembre 1956. 

IL. — A compter du 1 janvier 1960, la majoration du versement 
forfaitaire dû par les employeurs, instituée par l’article 2, IV, 1°, de 
la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956, est perçue au profit du budget 
annexe des prestations sociales agricoles. 

IT. —— Le taux de la cotisation visée à l’article 1606 du Code 
général des impôts est porté à 15,2 © à compter du 1‘ janvier 1960. 

IV. — Sont abrogées, à compter du 1‘ janvier 1960, les disposi- 
tions insérées dans l'article 1062 du Code rural par l'article 17 de 
l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances 
pour 1959. 

V. — Sont abrogés les articles 1058, 1070, alinéas 2 et 3, 1071, 
1095 à 1097, 1099 à 1106, 1140, 1141 et 1243, alinéa 2, du Code rural. 

VI (nouveau). — Le paragraphe b) de l’article 1073 du Code 
rural est complété par les mots suivants : « à condition qu'ils n’em- 
ploient pas de main-d'œuvre familiale salariée ». 

VII (nouveau). — Le cinquième alinéa de l’article 1110 du Code 
rural est complété par les dispositions suivantes : « … en outre, ce 
chiffre pourra, dans les mêmes conditions, être abaissé au-dessous 
de 1.600 francs pour les exploitants montagnards dont la cotisa- 
tion sera alors établie sur la base d’un revenu cadastral égal à 
1.600 francs ». 

Un décret, pris sur le rapport du Ministre des Finances et des 
Affaires économiques et du Ministre de l'Agriculture, fixera, avant 
le 1° avril 1960, les modalités d'application des présentes dispositions. 

VIIT (nouveau). — Les dispositions du décret n° 59-1043 du 
7 septembre 1959, affiliant tous les exploitants forestiers-négociants 
en bois à l’organisation autonome d'allocation vieillesse des pro- 
fessions industrielles et commerciales, ont un caractère inter- 
prétatif. 


Art. 55. 


Sont validées les opérations effectuées pour la gestion des assu- 
rances sociales agricoles dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle pendant la période comprise entre le 
1" juillet 1946 et l'entrée en fonctionnement des caisses mutuelles 
d'assurances sociales agricoles créées en application de l’article 3 
de la loi n° 51-696 du 24 mai 1951. 


Art. 56. 


L'article L. 256 du Code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre, tel qu’il résulte de l’article 21 de 
l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958, est complété par 
un quatrième alinéa ainsi conçu : 

« Les titulaires de la carte du combattant qui en raison des 
dispositions qui précèdent seraient privés de la retraite du combat- 
tant percevront, à partir de l’âge de 65 ans, la retraite au taux de 
3.900 francs, contre-valeur de 35 NF ». 


Art. 957. 


Dans le quatrième alinéa de l’article L 51 du Code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, le chiffre 105 
est substitué au chiffre 100. 


Art. 58. 


Les crédits de paiement ouverts au Ministre de la Construction 
pour la réalisation du versement prévu en faveur de la Caisse 
autonome de la reconstruction, tels qu'ils sont définis à l’article 30 
de la présente loi, sont majorés : 


1° Du produit des emprunts émis par les groupements de sinis- 
trés. Les versements à la Caisse autonome de la reconstruction 
restent limités aux paiements effectués sur ces produits, ou sont 
égaux au montant non utilisé de ces produits à la date de la disso- 
lution des groupements ; 

2° Du montant des versements affectés au remboursement des 
dépenses payées directement par l'Etat pendant l’année 1960 ou 
les années antérieures au titre des divers travaux, constructions, 
acquisitions ou avances intéressant la reconstruction ; 
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3 Du montant des versements affectés au remboursement des 
avances et des attributions ou rétrocessions en nature consenties par 
l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des reversements de trop- 
payés et des sommes versées à titre de fonds de concours par des 
particuliers et des collectivités autres que l'Etat, ou à titre de 
participation aux travaux, par d'autres Départements ministériels ; 


4" Du montant de la part différée des indemnités de dommages 
de guerre affectée au paiement du prix de cession des immeubles 
construits sous le régime de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 sep- 
tembre 1945 : 


3 Du montant de la part différée des indemnités de dommages 
de guerre qui a fait l'objet d’un prêt complémentaire par le Crédit 
Foncier de France, en application des articles 44 à 47 de la loi 
n' 46-2389 du 28 octobre 1946 ; 


6 Du montant des versements affectés au règlement de tout 
ou partie de l'impôt de solidarité nationale dont certains sinistres 
ont demandé l'imputation sur leurs indemnités de dommages de 
guerre en application de l’article 34 ($ 3) de l'ordonnance n° 45-1820 
du 15 août 1945. 


Les autorisations de programme ouvertes au Ministre de la 
Construction pour la réalisation du versement prévu en faveur de 
la Caisse autonome de la reconstruction, telles qu'elles sont deéfi- 
nies à l’article 30 de la présente loi, pourront étre affectées d'une 
majoration au plus égale au double de celle des crédits de paiement 
prévus ci-dessus, dans le cas visé au paragraphe premier lorsque 
les fonds d'emprunt des groupements de sinistrés recevront l'uti- 
lisation prévue au paragraphe c) de l’article 12 de la loi n° 50-631 
du 2 juin 1950, dans la mesure où les majorations des autorisations 
de paiement prévues ci-dessus concerneront les dépenses n'ayant 
pas encore fait l’objet d’autorisations de programme. 

Le rattachement des majorations des autorisations de pro- 
sramme et de paiement sera effectué par arrêté du Ministre des 
Finances et des Affaires économiques et du Ministre de la 
Construction. 


Art. 29. 


I — Les titres remboursables à trois, six et neuf ans de la 
Caisse autonome de la reconstruction seront mobilisables respecti- 
vement deux ans, trois ans et demi et cinq ans après leur date de 
jouissance. 


Les sinistrés visés à l'article premier de la loi n° 53-319 du 
15 avril 1953 pourront, à leur choix, recevoir les titres prévus à 
l'article 11 de la loi n 48-1973 du 31 décembre 1948. 


L'attribution des titres est subordonnée à l'inscription à un 
ordre de classement établi dans les conditions prévues à l’article 7 
de la loi n° 46-2921 du 23 décembre 1946. 


IL. — Lorsqu'une indemnité ou une fraction d'indemnité est 
réglée par remise de titres de la Caisse antonome de la reconstruc- 
tion, le montant du règlement est arrondi au multiple de 30 NF le 
plus proche, lorsqu'il s’agit de titres à trois, six et neuf ans, et au mul- 
tiple de 10 NF le plus proche lorsqu'il s’agit de titres remis en 
réglement des indemnités mobilières. 


Art. 60. 


I. — Le premier alinéa de l'article 12 du décret n° 53-717 du 
9 août 1953 est modifié comme suit : 

« Les sinistrés qui affectent, après autorisation du Ministre de 
la Construction, leurs indemnités à la construction d'un immeuble 
peuvent recevoir. » 


(Le reste sans changement.) 


Il. — L'article 12 du décret n° 53-717 du 9 août 1953 est com- 
plété par les dispositions suivantes : 

« Le Ministre de la Construction pourra autoriser les sinistrés 
ayant perçu des sommes supérieures à celles qui leur sont dues 
au titre d’une indemnité de dommages de guerre d’une autre 
nature, à affecter ces indemnités au remboursement de leur dette. 

« Les indemnités mobilières n'ayant pas encore fait l’objet d'un 
règlement peuvent être affectées au paiement des soultes dont les 
sinistrés sont redevables auprès d'une association syndicale de 
remembrement. Les indemnités ainsi changées d'affectation peuvent 
être réglées en espèces. » 


Art. 61. 


L'article 4 modifié de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 

sur les dommages de guerre est remplacé par le texte suivant : 

« Art. 4. — Cette réparation intégrale s'effectue suivant un ordre 
de priorité. » 
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Art. 61 bis (nouveau). 


Les personnes frappées par la déchéance prévue au 2° alinéa 
de l’article 14 de la loi du 28 octobre 1946, modifié par l’article 42 
de la loi du 29 décembre 1956, pourront en être relevées, en tout 
ou partie, après avis d'une commission composée notamment de 
membres du Conseil d'Etat, de la Cour des Comptes et de magis- 
trats de l'Ordre judiciaire, par décision conjointe du Ministre des 
Finances et des Affaires économiques et du Ministre de la Construc- 
tion, sur demande formulée avant le 31 décembre 1960. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
lorsque le montant de l’amende infligée aux intéressés au titre de 
la législation sur les profits illicites dépasse 30.000 NF. 


Art. 62. 


Les dispositions des articles 7, 7 bis et 7 ter de la loi n° 46-2196 
du 11 octobre 1946 modifiée, sont prorogées suivant les modalités 
prévues auxdits articles et dans les textes réglementaires d'appli- 
cation, quel que soit le procédé d'édition employé: 


Art. 63. 


L'alinéa suivant est inséré entre le deuxième et le troisième 
alinéa de l’article L. 711-1 du Code de la sécurité sociale : 

« L'allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité 
peut également être attribuée aux parents de mineurs grands 
infirmes, bénéficiaires de l'allocation spéciale prévue à l’article 177, 
premier alinéa, du Code de la famille et de l’aide sociale, lorsque 
leurs ressources, non compris ladite allocation spéciale, sont infé- 
rieures aux plafonds fixés par l’article 688 du présent Code. » 

Les dispositions du présent article sont applicables à compter 
de la date d'application de l'ordonnance n° 59-127 du 7 janvier 1959 
relative à diverses dispositions intéressant la sécurité sociale. 


Art. 64. 


L'article L 31 du Code des pensions civiles et militaires de 
retraite est complété par un quatrième alinéa ainsi conçu : 

« Les dispositions de l'alinéa ci-dessus sont applicables aux 
personnels ouvriers de l'Etat, titulaires d’une pension d’ancienneté 


au titre du régime de retraites prévu par la loi n° 49-1097 du 2 août 
1949 et d'une pension militaire proportionnelle. > 


Art. 65. 


I. — Il est inséré dans l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 
relative au statut général des fonctionnaires, l’article 23 bis suivant : 


« Art. 23 bis. — Le fonctionnaire qui a été atteint d’une 
invalidité résultant d'un accident de service ayant entrainé une 
incapacité permanente d'au moins 10 %, ou d’une maladie profes- 
sionnelle, peut prétendre à une allocation temporaire d'invalidité 
cumulable avec son traitement et dont le montant est fixé à la 
fraction du traitement brut afférent à l'indice 100 prévu par l’article 
premier du décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, correspondant au 
pourcentage d'invalidité. 

« Les conditions d’attribution ainsi que les modalités de conces- 
sion, de liquidation, de paiement et de révision de l'allocation tempo- 
raire d'invalidité seront fixées par un règlement d'administration 
publique qui déterminera également les maladies d’origine profes- 
sionnelle. » 


JT. — Si le titulaire d’une rente d'accident du travail vient à 
étre admis au bénéfice du statut général des fonctionnaires pour 
compter d'une date antérieure à celle de l'accident générateur de 
la rente, il cesse de bénéficier de la législation des accidents du 
travail à compter du jour où interviendra la décision de titulari- 
sation. 

Les fonctionnaires se trouvant dans les conditions définies à 
l'alinéa ci-dessus disposent d’un délai de six mois à compter de la 
promulgation de la présente loi pour demander que leur soit mainte- 
nue leur rente d’accident du travail. Les intéressés seront alors 
réputés avoir renoncé à bénéficier des dispositions statutaires rela- 
tives à la maladie et à l’invalidité du chef des suites de l'accident 
rémunéré par la rente. 


Art. 66. 


Il est inséré entre le deuxième et le troisième alinéa de l’article 
L 26 du Code des pensions civiles et militaires de retraite les nou- 
velles dispositions suivantes : 

« Un règlement d'administration publique fixe les conditions 
dans lesquelles la pension peut être calculée sur la base des émo- 
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luments soumis à retenue afférents, soit à un emploi détenu pendant 
quatre ans au moins au cours des quinze dernières années d'activité 
lorsqu'ils sont supérieurs à ceux visés au premier alinéa ci-dessus, 
soit à l’un des emplois ci-après détenus au cours des quinze dernières 
&nnées d'activité pendant deux ans au moins : 


« 1° Emplois supérieurs visés au second alinéa de l'article 3 
de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

« 2° Emplois de chef de service, de directeur adjoint ou de 
sous-directeur d'administration centrale ; 


« 3° Emplois supérieurs occupés par des officiers généraux et 
supérieurs. » 


Art. 67. 


I. — A compter du 1" janvier 1961, les pensions, rentes ou 
allocations viagères imputées sur le budget de l'Etat ou d’établis- 
sements publics, dont sont titulaires les nationaux des pays ou 
territoires ayant appartenu à l'Union française ou à la Communauté 
ou ayant été placés sous le protectorat ou sous la tutelle de la 
France, seront remplacées pendant la durée normale de leur jouis- 
sance personnelle par des indemnités annuelles en francs, calculées 
sur la base des tarifs en vigueur pour lesdites pensions ou allocations, 
à la date de leur transformation. 


II. — Des décrets pourront fixer dans chaque cas les conditions 
et les délais dans lesquels les bénéficiaires de l'indemnité prévue 
au paragraphe 1 seront admis à opter pour la substitution à cette 
indemnité d’une indemnité globale unique et forfaitaire égale au 
quintuple de l'indemnité annuelle. 


lII. — Des dérogations aux dispositions prévues aux paragra- 
phes précédents pourront être accordées par décrets pour une durée 
d'un an qui sera susceptible d'être prorogée également par décrets. 


Art. 68. 


La réduction ou la modification de l'affectation des charges 
résultant des dons ou des legs faits à l'Etat ou aux établissements 
publics de l'Etat non visés par la loi du 21 juillet 1927 peuvent être 
prononcées par mesure administrative, lorsqu'il est constant que les 
revenus produits par eux sont insuffisants pour assurer l'exécution 
intégrale des charges imposées. 


Si l’auteur de la libéralité ou ses ayants droit acceptent la 
réduction ou la modification de l'affectation des charges, celles-ci 
sont autorisées par arrêté interministériel ; elles sont prononcées, 
dans le cas contraire, par décret pris sur avis du Conseil d'Etat. 


La restitution des dons et legs ci-dessus visés pourra être 
décidée par arrêté interministériel. Les fonds et les titres seront 
versés à la Caisse des dépôts et consignations. Les biens meubles et 
immeubles pourront, s'ils n’ont pas été repris par le donateur, le 
testateur ou leurs ayants droit à l'expiration d’un délai qui sera 
fixé par le règlement d'administration publique visé au dernier 
alinéa du présent article, être aliénés, le produit de l’aliénation 
étant versé à la Caisse des dépôts et consignations. 


Un règlement d'administration publique déterminera les condi- 
tions d'application du présent article, et notamment les formalités 
propres à mettre les auteurs des libéralités ou leurs ayants droit 
en mesure de formuler leurs observations. 


Art. 68 bis (nouveau). 


Les tarifs prévus à l’article 3 du décret n° 54-1238 du 
14 décembre 1954 fixant le tarif et les modalités d’assiette et de 
recouvrement des redevances instituées par l’article 2 du décret 
n° 54-982 du 1” octobre 1954 créant un Fonds national pour le 
développement des adductions d’eau dans les communes rurales, 
sont modifiés comme suit, à compter du 1” janvier 1960 : 


1° Eau tarifée même forfaitairement au mètre cube ou distri- 
buée à la jauge. 
Consommation annuelle par abonné. 


Tranches comprises entre : 
Tarif au m3. 


0 et 6.000 mètres cubes.................. 0,03 NF. 
6.001 et 24.000 mètres cubes.................... 0,015 NF. 
24.001 et 48.000 mètres cubes.................... 0,0075 NF. 
Tranche excédant 48.000 mètres cubes.............. 0,0040 NF. 


2° Eau tarifée suivant d'autres systèmes ou ne faisant l'objet 
d'aucune tarification. 


Eau distribuée par des branchements d’un diamètre : 


Tarif par an. 


Ces majorations s’appliqueront à partir du premier relevé affé- 
rent aux consommations de 1960. 


Art. 69. 


I. — Les dispositions de l’article 1621 du Code général des 
impôts sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 


« Art. 1621. — A compter du 1” janvier 1960, la taxe spéciale 
venant en complément du prix des billets d'entrée dans les salles 
de spectacles cinématographiques est maintenue en vigueur dans 
les conditions suivantes : 


« Du 1” janvier au 30 juin 1960 la taxe spéciale est perçue aux 
taux fixés ci-après : 

« 0,05 NF pour toute place dans les salles de spectacles ciné- 
matographiques dont le prix est inférieur à 1 NF; 


« 0,10 NF pour les places dont le prix est égal ou supérieur 
à 1 NF'et inférieur à 1,30 NF; 


« 0,20 NF pour les places dont le prix est égal ou superieur 
1,30 NF et inférieur à 1,40 NF ; 


« 0,25 NF pour les places dont le prix est égal ou supérieur 
à 1,40 NF et inférieur à 1,50 NF ; 


« 0,30 NF pour les places dont le prix est égal ou supérieur 
à 1,90 NF et inférieur à 1,80 NF ; 


« 0, 35 NF pour les places dont le prix est égal ou supérieur 
à 1,80 NF et inférieur à 2 NF; 


« Au-delà, la taxe est majorée de 0,05 NF chaque fois que le 
prix de la place atteint un multiple de 0,50 NF, la taxe étant de 
0,40 NF pour un prix égal ou supérieur à 2 NF et inférieur à 2,50 NF, 
de 0,45 NF, pour un prix égal ou supérieur à 2,50 NF et inférieur 
à 3 NF, etc. 
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« À partir du 1‘ juillet 1960, la taxe spéciale est perçue aux 
taux fixés ci-après : 

« 0,05 NF pour les places dont le prix est égal ou supérieur 
à 1 NF'et inférieur à 1,30 NF ; 

« 0,10 NF pour les places dont le prix est égal ou supérieur 
à 1,30 NF et inférieur à 1,40 NF ; 

« 0,15 NF pour les places dont le prix est égal ou supérieur 
à 1,40 NF et inférieur à 1,50 NF ; 

« 0,20 NF pour les places dont le prix est égal ou supérieur 
à 1,50 NF et inférieur à 2 NF. 


« Au-delà, la taxe est majorée de 0,05 NF chaque fois que le 
prix de la place atteint un multiple de 1 NF, la taxe étant de 
0,25 NF pour un prix égal ou supérieur à 2 NF et inférieur à 3 NF, 
de 0,30 NF pour un prix égal ou supérieur à 3 NF et inférieur à 
4 NF, etc. 


« Le montant de la taxe ne peut entrer en compte dans la 
détermination de l'assiette des divers impôts, taxes et droits de 
toute nature auxquels est soumise la recette normale des salles de 
spectacles cinématographiques. 


« La constatation et la perception de la taxe sont assurées par 
l'Administration des contributions indirectes selon les règles propres 
à cette administration. 


« Le produit de la taxe est porté en recettes au compte d’affec- 
tation spéciale institué par l’article 70 de la loi de finances pour 
1960. » 


II. — Les dispositions de l’article 53 du Code de l'industrie 
cinématographique sont abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 53. — A compter du 1” janvier 1960, la taxe de sortie 
de films proportionnelle à leur métrage, calculée sur la longueur 
de la copie acceptée par la censure est maintenue en vigueur dans 
les conditions suivantes : 

« Cette taxe est perçue pour chaque film lors de la délivrance 
du visa d'exploitation. 


« Son montant est fixé comme suit : 

« — films de long métrage parlant français : 4,50 NF par mètre ; 

« — films de long métrage étrangers exploités en version ori- 
ginale : 0,5 NF par mètre ; : 

« — films de court métrage : 0,5 NF par mètre. 


« La prorogation et le renouvellement de visas de films ne 
donnent pas lieu à la perception de la taxe de sortie. 


« Les films destinés exclusivement à des représentations non 
commerciales ainsi que les journaux filmés sont exemptés de 
la taxe. 


« Tout film français exploité dans un pays étranger pourra 
donner droit à remboursement de la taxe de sortie de films pour 
une production du même pays doublée en français en vue de son 
exploitation commerciale en France. Les accords commerciaux avec 
les pays intéressés fixeront les modalités d'application des dispo- 
sitions du présent alinéa. 


« Le produit de la taxe est porté en recettes au compte d'affec- 
tation spéciale institué par l'article 70 de la loi de finances pour 
1960. Le remboursement de la taxe prévu à l'alinéa précédent est 
porté en dépenses à ce même compte. » 


Art. 69 bis (nouveau). 


Est autorisée l'imputation au compte d'affectation spéciale 
« Fonds national pour le développement des adductions d'eau >» 
de subventions en capital pour l'exécution des travaux d'’alimen- 
tation en eau potable dans les communes rurales. 


Art. 70. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d'affecta- 
tion spéciale intitulé « Soutien financier de l'industrie cinémato- 
graphique >». Ce compte est géré par le Ministre des Finances et 
des Affaires économiques et par le Ministre chargé des Affaires 
culturelles dans des conditions qui seront fixées par décret. 
Il retrace : 


En recettes : 
1° Le produit net de la taxe spéciale additionnelle au prix des 
billets d'entrée dans les salles de spectacles cinématographiques 
visée à l'article 1621 du Code général des impôts modifié par 
l'article 69 de la présente loi ; 


2° Le produit de la taxe de sortie de films visée à l'article 53 
du Code de l'industrie cinématographiaue modifié par l'article 69 
de la présente loi ; 


3 Le remboursement en capital des prêts et des avances sur 
recettes consentis dans les conditions prévues à l’article 3 du décret 
n° 99-733 du 16 Juin 1959 et le montant des sommes reversées par 
les bénéficiaires de garanties de recettes prévues à l'article 3 du 
méme texte ; 


4" Les redevances visées à l'article 7, 6° alinéa, dudit décret. 

En dépenses : 
1° Le versement des prêts visés à l’article 3, $ I, a) et b) du 
décret n° 59-733 du 16 juin 1959, les dépenses de soutien prévues 
aux paragraphes IT, b), c), d) et III du même article, ainsi que la sub- 
vention d'équilibre versée au Fonds de développement de l’industrie 
cinématographique en application du paragraphe IL, e), dudit texte : 


2° Les subventions accordées à la production des films cinéma- 
tographiques dans les conditions prévues à l'article 3, S IT a), du 
décret ci-dessus mentionné ; 

3 Les frais de fonctionnement du compte. 

Pour le fonctionnement de ce compte, les articles 63, 68, 69 et 
710 du Code de l'industrie cinématographique sont maintenus en 
vigueur. 


Art. 71. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d'affec- 
tation spéciale intitulé « Fonds spécial d'investissement routier >» 
géré par le Ministre des Travaux publics et des Transports et le 
Ministre de l'Intérieur. 


Ce compte retrace : 

— en crédit, le produit d'un prélèvement de 7,7 °c sur la taxe 
intérieure des produits pétroliers appliquée aux carburants routiers ; 

— en débit, les dépenses d'amélioration des voiries nationale, 
départementale et urbaine, les dépenses d'amélioration et de remise 
en état de la voirie communale, ainsi que les dépenses de reconstruc- 
tion des ponts détruits par faits de guerre. 


Art. 72. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d'affecta- 
tion spéciale intitulé « Fonds d'assainissement du marché de la 
viande », géré par le Ministre de l'Agriculture. 
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Ce compte retrace les opérations de recettes et de dépenses 
rattachées au Fonds d'assainissement du marché de la viande par 
les textes en vigueur à la date du dépôt de la présente loi. 


Art. 73. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d’affecta- 
tion spéciale intitulé « Fonds d'assainissement du marché du lait 
et des produits laitiers », géré par le Ministre de l'Agriculture. 


Ce compte retrace les opérations de recettes et de dépenses 
rattachées au Fonds d'assainissement du marché du lait et des pro- 
duits laitiers par les textes en vigueur à la date du dépôt de la 
présente loi. 


Art. 74. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d’affecta- 
tion spéciale intitulé « Fonds d'encouragement à la production 
textile » géré par le Secrétaire d'Etat aux Affaires économiques. 


Ce compte retrace les opérations de recettes et de dépenses 
rattachées au Fonds d'encouragement à la production textile par 
les textes en vigueur à la date du dépôt de la présente loi. 


Art. 79. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d'affecta- 
tion spéciale intitulé « Fonds de soutien aux hydrocarbures » géré 
par le Ministre de l'Industrie et du Commerce. 

Ce compte retrace les opérations de recettes et de dépenses 
rattachées au Fonds de soutien aux hydrocarbures par les textes 
en vigueur à la date du dépôt de la présente loi. 


Art. 75 bis (nouveau). 


Il est ouvert, dans les écritures du Trésor un compte spécial de 
règlement avec les Gouvernements étrangers intitulé « Aide tech- 
nique militaire à divers Etats étrangers » géré par le Ministre des 
Armées. 

Ce compte retrace, en dépenses, la valeur des matériels mis à 
la disposition de certains Gouvernements étrangers et en recettes 
les versements opérés en paiement des matériels cédés. 


Art. 76. 


Il est ouvert au compte « Avances à divers organismes, services 
ou particuliers » une subdivision nouvelle destinée à retracer les 
avances pour l'amélioration de l'habitat que le Ministre des Finances 
et des Affaires économiques est autorisé à accorder aux allocataires 
relevant du régime de prestations familiales des agents de l'Etat, 
dans les conditions prévues à l’article L 543 du Code de la Sécurité 
sociale. 


Les avances prévues à l'alinéa précédent seront remboursables 
dans le délai maximal de trois ans. 


Art. 77. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte de prêts 
intitulé « Prêts à l'établissement public pour l'aménagement de la 
région de la Défense », géré par le Ministre des Finances et des 
Affaires économiques. 


Art. 78. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte spécial de 
prêts intitulé « Prêts aux organismes d'H. L. M.», géré par le 
Ministre des Finances et des Affaires économiques. 


Ce compte retrace, en dépenses, le montant des prêts consentis 
au titre de la législation sur les H. L. M. en recettes, le montant 
des remboursements en capital effectués par les organismes béné- 
ficiaires. 

La fraction de la participation des employeurs à l'effort de 
construction versée au Fonds de développement économique et social 
en exécution des articles 273 et 274 du Code de l'urbanisme et de 
l'habitation est, à compter du 1‘ janvier 1960, portée en recettes aux 
produits divers du budget. 


Art. 79. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte spécial 
de prêts intitulé « Prêts du Fonds de développement économique et 
social », géré par le Ministre des Finances et des Affaires écono- 


miques. 
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Ce compte retrace, en dépenses, le versement des prêts consentis 
pour la réalisation du plan de modernisation et d'équipement ainsi 
que des programmes de productivité, de conversion et de décen- 
tralisation, en recettes, les remboursements en capital effectués 
par les bénéficiaires de prêts. 

Dans la limite des recettes constatées au titre des rembourse- 
ments de prêts consentis pour le développement de la productivité, 
des crédits supplémentaires pourront être ouverts, en cours d'année, 
au compte visé au premier alinéa du présent article, par arrêté du 
Ministre des Finances et des Affaires économiques. 

Le solde existant au 31 décembre 1959 au compte d'affectation 
spéciale « Fonds de développement économique et social » créé par 
les articles premier et 3 du décret n° 55-875 du 30 juin 1955 et clos 
par l'article 80 de la présente loi, pourra, à concurrence de son 
montant, donner lieu à l'ouverture, en 1960, par arrêté du Ministre 
des Finances et des Affaires économiques, de crédits supplémen- 
taires applicables au compte « Prêts du fonds de développement 
économique et social » ouvert par le présent article. 


Art. 80. 


I. — Les comptes spéciaux ou subdivisions de comptes spéciaux 
ci-dessous énumérés seront définitivement clos le 31 décembre 1959 : 

— avances aux établissements publics nationaux et services 
autonomes de l'Etat, subdivision « Etablissement national des inva- 
lides de la marine » ; 

— avances à des gouvernements ou services étrangers et à des 
organismes internationaux, subdivision « Gouvernement sarrois » ; 

— application de la convention économique franco-sarroise du 
20 mai 1953 ; 

— financement de stocks d'uranium et de thorianite ; 

— fonds complémentaire de garantie des graines oléagineuses 
métropolitaines ; 

— fonds commun de la recherche scientifique et technique 
d'outre-mer ; 

— emploi des fonds de l’aide américaine par le Gouvernement 
des Etats-Unis ; 

— fonds déposés au Trésor avec intérêts par la Banque de 
France pour le compte de gouvernements étrangers ; 


— versement du Trésor au Fonds de développement écono- 
mique et social ; 


— ressources affectées au Fonds de développement écono- 
mique et social ; 


— fonds de développement économique et social. 


Les recettes et les dépenses retracées au compte « Fonds 
complémentaire de garantie des graines oléagineuses métropoli- 
taines » clos en application de l'alinéa précédent, ainsi que le solde 
apparaissant à ce compte au 31 décembre 1959, seront imputés, à 
compter du 1" janvier 1960, au compte spécial « Fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production agricole ». 


II — Les comptes spéciaux du Trésor ci-dessous énumérés 
seront définitivement clos le 31 décembre 1960 : 


— opérations sur titres remis en règlement de l'impôt de soli- 
darité nationale ; 


— règlement des créances françaises nées sur l’armée belge 
pendant la guerre ; 


— compte d'exécution de la convention financière franco-belge 
relative au remboursement des crédits belges par des livraisons de 
biens de défense. 


IT. —— La date de clôture des comptes spéciaux énumérés 
ci-dessous, fixée au 31 décembre 1959, est reportée au 31 décem- 
bre 1960 : 

— liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la loi 
n’ 46-2154 du 7 octobre 1946) et para-administratifs (art. 51 de la 
loi n° 50-586 du 27 mai 1950 et art. 36 de la loi n° 53-75 du 
6 février 1953) ; 


— opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre ; 


— opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réalisa- 
tion des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne. 


Art. 81. 


La garantie de l'Etat pourra être accordée, dans la limite de 
500.000 NF, à l'emprunt émis par l'Alliance française en vue de 
participer au financement de la construction d'un immeuble affecté 
à la société « Maison de la culture française » à Sao-Paulo, au Brésil. 
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Art. 81 bis (nouveau). 


A compter du 1" janvier 1960, le Trésor public est, dans les 
départements des Oasis et de la Saoura, substitué au Trésor algérien, 
pour assurer notamment au profit des activités contribuant à la mise 
en valeur des zones sahariennes, toutes les interventions prévues en 
Algérie par la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut 
organique de l'Algérie et par les textes pris en exécution. 


Ces interventions — garanties, prêts et avances, bonifications 
d'intérêt notamment — sont effectuées conformément à la régle- 
mentation en vigueur. Celle-ci pourra être adaptée et modifiée, en 
tant que de besoin, par décret pris sur le rapport du Ministre des 
Finances et du Ministre délégué auprès du Premier ministre. 


Les droits et obligations constatés à la date du 31 décembre 
1959 et découlant d'interventions antérieures du Trésor algérien 
dans les départements des Oasis et de la Saoura sont pris en charge 
par le Trésor public. 


Art. 82. 


Les dispositions de la loi n° 1068 du 7 décembre 1942 relative 
à la création et au fonctionnement des restaurants communautaires, 
complétées par les dispositions de la loi n° 28 du 21 janvier 1943 et 
du décret n° 51-616 du 23 mai 1951 relatifs à l’organisation d'aide 
économique et sociale sont abrogées. 


Le Ministre des Finances et des Affaires économiques fixera, 
par arrêté, les modalités de liquidation de cet organisme. 


Art. 83. 


Les taxes de vérification primitive et les redevances pour utili- 
sation du matériel de vérification des instruments de mesure dues 
par les assujettis au contrôle effectué par les agents du service des 
instruments de mesure en application de l'article 86 de la loi 
n 45-0195 du 31 décembre 1945 modifié par l’article 15 de la loi 
n° 93-76 du 6 février 1953 et des décrets n° 46-925 du 4 mai 1946, 
n° 22-93 du 17 janvier 1952, n° 54-427 du 10 avril 1954 et du décret 
n 98-258 du 8 mars 1958, sont majorées de 15 % avec minimum 
de perception de 1 NF lorsque le règlement des sommes corres- 
pondantes n'est pas effectué dans les délais prescrits. 


La majoration de 15 % est applicable dans les mêmes conditions 
aux redevances prévues par les articles 61 et 66 de ia loi du 
31 décembre 1936 et par les décrets n° 53-394 du 28 avril 1953 et 
n° 58-259 du 8 mars 1958 au titre des contrôles et travaux métro- 
logiques spéciaux exécutés par les fonctionnaires du service des 
instruments de mesure. 


Art. 84. 


Est abrogé l’article 2 de l'ordonnance n° 58-833 du 9 septem- 
bre 1958 relative à la garantie de recettes en matière de taxe locale 
sur le chiffre d’affaires et aux frais de fonctionnement du comité 
du Fonds national de péréquation de la taxe locale sur le chiffre 
d'affaires. 


Art. 85. 


Le produit des redevances et des ressources fiscales prévu 
par l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 sera affecté : 


1° À la caisse d'équipement pour le développement de 
l'Algérie ; 

2° Au budget de l'O. C. R. S. qui en reversera la fraction 
prévue annuellement par son budget aux collectivités locales des 


départements sahariens pour être répartie entre elles selon des 
modalités fixées par décret. 


La répartition entre la caisse et l'O. C. R. S. sera faite dans 
les proportions qui seront fixées, chaque année, par décret contre- 
signé par le Ministre des Finances et des Affaires économiques, le 
Ministre chargé de l'Algérie et le Ministre chargé du Sahara. 


Art. 86. 


Dans un délai de trois ans, la responsabilité de la gestion de 
la Régie Autonome des Transports Parisiens sera rendue à la ville 
de Paris et aux collectivités locales intéressées. 


La participation de l'Etat aux dépenses d'exploitation sera 
réduite d’un tiers en 1960, d’un autre tiers en 1961 et prendra fin 
le 31 décembre 1962. 
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I. — Les anciens élèves de l'Ecole Polytechnique qui ont obtenu 
a leur sortie de l'école dans les conditions fixées par le décret 
n 29-808 du 4 juillet 1959, des rémunérations, des allocations ou 
des bourses, pour travaux ou recherches scientifiques, sont dispen- 
sés provisoirement de rembourser les frais de scolarité supportés 
par l'Etat à leur profit, sous réserve qu'ils occupent dès la cessation 
de ces travaux un emploi public de l'Etat. 


I. — Les élèves visés ci-dessus sont définitivement dispensés de 
rembourser les frais de scolarité lorsque la période pendant laquelle 
ils ont benéficie d'allocations ou bourses dans les conditions définies 
à l'alinéa 1" ci-dessus, complétée éventuellement par le temps qu'ils 
ont passe dans un service public de l'Etat, atteint une durée de dix 
ans ininterrompue depuis leur sortie de l'Ecole Polytechnique. 

Ces dispositions sont applicables aux anciens élèves de l'Ecole 
Polytechnique sortis en juillet 1959. 

Les dispositions de l’article 22 de la loi n° 49-983 du 23 juillet 
1949 portant fixation du budget des dépenses militaires pour l’exer- 
cice 1949 sont abrogées. 


— Mesures d'ordre fiscal. 
Art. 88. 


I. —— Toute condition relative à la date des opérations ou de 
la présentation à la formalité de l'enregistrement des actes les cons- 
tatant, est supprimée pour l'octroi des avantages fiscaux édictés : 

1’ Par l’article 126 bis du Code général des impôts ; 

2° Par l’article 1 du décret n° 55-879 du 30 juin 1955 et par 
le deuxième alinéa de l’article 722 du Code général des impôts, 
modifié par l'article premier du décret n° 54-943 du 14 sep- 
tembre 1954 et par l'article 2, paragraphe IF, du décret n° 55-879 
du 30 juin 1955 ; 

3° Par le premier alinéa du paragraphe IT de l’article 6 du décret 
n'’ 55-472 du 30 avril 1955. 

II. — Les dispositions de l’article 722 susvisées du Code général 
des impôts sont rendues applicables aux acquisitions immobilières 
faites en vue d'une décentralisation par voie de transfert ou d’ex- 


| 


tension d’une installation industrielle ou en vue de la création d'une 
activité nouvelle dans les localités ou zones visées à l'article premier 
du décret n° 59-483 du 2 avril 1959. 


II. — Le premier alinéa de l’article 80 de la loi n° 53-80 du 
7 février 1953 est modifié comme suit : 


« Les dispositions de la loi du 28 juin 1948 sont étendues aux 
sociétés constituées ou à constituer, quelle qu’en soit la forme, 
ayant pour objet la construction, l'acquisition ou la gestion d'en- 
sembles immobiliers composés d'immeubles collectifs, de maisons 
individuelles et, éventuellement, des services communs y afférents 
et destinés à être attribués aux associés en propriété ou en jouis- 
sance. » 


Art. 89. 


L'article 271 (36°) du Code général des impôts est modifié 
comme suit : 


« 36°” Les opérations de lotissement et de vente de terrains leur 
appartenant effectuées sans but lucratif par les sociétés coopératives 
de construction, par les sociétés d'économie mixte dont les statuts 
sont conformes aux clauses types annexées au décret n° 54-239 du 
6 mars 1954, par les groupements dits « de castors » dont les mem- 
bres effectuent des apports de travail, ainsi que par les sociétés et 
organismes à but désintéressé habilités à recevoir la contribution 
des employeurs à l'effort de construction instituée par le décret 
n' 23-701 du 9 août 1953. » 


Art. 90. 


Lorsque les fonctionnaires de nationalité française des organisa- 
tions internationales disposent de revenus autres que la rémunération 
officielle qu'ils perçoivent en cette qualité, cette rémunération, lors- 
qu'elle est exonérée de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, est néanmoins prise en considération, pour autant qu'elle 
eût été imposable, en vue de déterminer si les contribuables inté- 
ressés sont passibles de la surtaxe progressive à raison de ces autres 
revenus, sous réserve, le cas échéant, de l'application des conven- 
tions internationales relatives aux doubles impositions. Dans l'affir- 
mative, l'impôt est calculé en ajoutant la rémunération aux revenus 
imposables et en opérant, sur le chiffre obtenu, une déduction 
proportionnelle au montant de cette rémunération. 


— 15 — 
| | 4 
| | 


Art. 91. 


I. — N'entrent pas dans les prévisions de l’article 11-I-3° du 
décret n° 55-566 du 20 mai 1955, les opérations de lotissement et de 
vente de terrains, réalisées suivant la procédure simplifiée prévue 
à l’article 7 du décret n° 59-898 du 28 juillet 1959, par des personnes 
n'ayant pas la qualité de marchands de biens et assimilés et à la 
condition qu'il soit fait mention expresse de cette procédure sim- 
plifiée dans les arrêtés préfectoraux autorisant lesdites opérations. 

Les profits retirés des opérations visées à l'alinéa qui précède 
ne sont pas considérés comme présentant le caractère de bénéfices 
industriels et commerciaux au sens de l'article 35-2” du Code 
général des impôts. 


II. — Sont dispensées des taxes sur le chiffre d’affaires, sauf 
lorsqu'elles sont réalisées par des marchands de biens et assimilés, 
les opérations de lotissement et de vente de terrains acquis avant 
le 1 janvier 1940 et demeurés en exploitation agricole. 


IT. — La date du 1" janvier 1960 figurant au premier alinéa de 
l'article 42 bis du Code général des impôts est reportée au 1” janvier 
1961 en ce qui concerne les opérations en cours. 


Art. 92. 


Le deuxième alinéa de l’article 8 de ja loi n° 48-1305 du 23 août 
1948 est abrogé. La présente disposition prend effet du 1” janvier 
1959. 


Art. 93. 


L'article 279, 11° du Code général des impôts est abrogé. 


Art. 94. 


L'article 588 du Code général des impôts est modifié comme 
suit : 

« Art. 588. — L'importation des poudres à feu en France est 
interdite. 

. Toutefois, le Ministre des Armées peut autoriser l'admission 
en France de poudres de chasse et de poudres de mines ; dans ce cas, 


les poudres importées sont soumises au paiement d’un droit égal à 
la différence entre le prix de vente à l'intérieur de la poudre de 
chasse T et le prix d'achat de cette même poudre au service des 
poudres par l'administration des Contributions indirectes, s'ii s'agit 
de poudres de chasse, et au paiement du droit gradué d’après la 
puissance de l’explosif applicable aux dynamites de même coefficient 
d'utilisation pratique, s'il s’agit de poudres de mine. » 


Art. 95. 


Le troisième alinéa de l’article 594 du Code général des impôts 
est modifié comme suit : 


« Le droit à percevoir ne peut être supérieur à 1,05 NF par 
kilogramme... » 


(Le reste sans changement.) 


Art. 97. 


IL. — Le défaut de production, par les employeurs assujettis à 
la participation obligatoire à l'effort de construction, de ia décla- 
ration spéciale prévue aux articles 305 et 305 ter de l'annexe I au 
Code général des impôts, selon les modalités fixées auxdits articles. 
donne lieu à l'application de l'amende fiscale prévue à l'article 
1734 bis dudit Code. 

Toutefois, pour les entreprises qui ont realisé des investisse- 
ments insuffisants au cours de la période d'imposition, ainsi que 
dans les cas de cession, cessation ou décès où la cotisation est exigible 
au taux de 1 ©, le défaut de production de la déclaration spéciale 
est sanctionné par la majoration prévue à l'article 5 du décret 
n° 95-467 du 30 avril 1955 appliquée au montant de la cotisation 
exigible. 


Il. — Est abrogé l'article 14, dernier alinéa, de la loi n° 57-908 
du 7 août 1957 favorisant la construction de logements et les 
équipements collectifs. 
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plantes, 


Variables suivant les produits... 


frahe par quintal de fruit à 


cidre et à poiré. 


france par hectolitre de cidre 


et de poire, 


frane par hectolitre d'alcool 


pour les eanux-de-vie de cidre el 


«le poire, 


frane par heetolitre d'alcool 
pur pour Les alcools de cidre et 
de poiré réservés à Etat. 


A. 
| LIGNES | NATURE DE LA TAXE | | | 
| | | 
| | | | | 
| qualer | 
| LL 
| | 
| dure 
| 
| 
| 22 
| | es, de DR 
| tielle: les 
terre 
| semence: 6° 
horticoles et de 
| 
| 
| 


du 29 juillet dont la pérceplion est aulorisée en 


TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES 


PRODUIT 


pour Pa 


ou ! 


Millicrs de NE 
AGRICULTURE Suite. 
Décret n° 57-1120 du 10 octobre 1957, modifié par Le décret 5x-1072 1.150 
du 6 novembre 
Loi du 6 août HOT art. 6 Loi n° 4S-122S du 22 juillet 1948. - 121 
des octobre 1950, 12 1999, 4 fevrier 1955, - 
du 30 octobre 1997, du 15 decembre 1997 et du 29 juin 
Loi du 2X 1945 
Arrèlés des 15 septembre 1949. 5 octobre 1950, 20 juin 1951, 24 juul- 
let 1952, 29 mai 1955. 
Loi n° 41-94 du octobre 1941............. 1.000) 
Anèlé du 19 fevrier 1953, 


1905 (art. 2). 


du 20 mai 


du 29 août 


Décret n° 


n° 


| EVALI ATION 
poux l'année 194609 
| ou la catnpagne 
10-1064), 


Miliicrs NF. 


de 


6550 


1.100 


— 73 — 
= 
| 
| 
| 
) 
| 
| 
» 


Suite du lableuu des lares parafiseules soumises loi 


LIGNES 


quater 


NATURE 


destinée au linaheerment 


les recherches tendant au 


leveloppement de Ja meca 


hisation et à l'amélioration 


le Ja produetivité dans a 
betteraviere 

Cotisations paul 
organismes stockKeurs 


les fleurs et plantes 


sil 


| Redevances pour iles pl 
Sionnelles, taxes 
Lions concernant: 19 
créules et semences: 2% Jes 
craines fourrageres: 


bette- 
serni-four- 


graines polageres ‘de 


ives fourrageres, 


rageres, 


de fleurs et légumes 


de semences: 47 
epaines de betterave indtue- 
trielle: pommes de 
terre Topihambours de 
Sernenee 6 les produits 


h irticole< et de pepineree. 


Cotisations destinées 


les frais de fonctionnement 


lu 


ORGANISMES  BENEFICHAIRES 


objet. 


| 
| 
| 


TAUX ET 


Faux exprimés en 


ASSIETTE 


Houveaux francs.) 


Suule. 


Iistitut technique de bette- 
lave. 


Centre technique interprofes- 


sionhnel des oléagineux 


Groupement interprofessionne]l 
des fleurs et plantes aroma- 
tiques, 


Groupement national interpro- 
fessionnel de production et 
d'utilisati 


graines et plants. 


Comité des fruits cidre et dee 
prodnetions cidricoles, 


Faux pour 
pat le texte 
betteraves 


chaque 
fixant le 
et des su: 


Prix 


des 


Fes. 


0,49 franc de 


hvrées à 


quintal 


uraines 


0,10 


[rune à 4 par quintal 


selon la les fleurs et 


plantes. 


Variables suivant les produits... 


franc 


cidre et à 


par quintal de fruit à 
poire, 


00% franc par hectolitre 


et de poire. 


par 


eaux-de-vie 


de { idre 


franc 
pour 
poire. 


d'alcool 
cidre el 


hectolitre 
les de 
franc héctolitre d'alcool 

pur pour de cidre et 


par 


les alcools 


de poiré réservés à Etat. 


du 25 juillet dont la perceplion est autorisée en 1960. 


TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES 


PRODEIT 
l'année 


jour 


| 


AGRICULTURE 


Suile. 


Décret n° du 10 octobre 1957, modifié par le décret 51072 


du 6 novembre 


iN-122S du 22 juillet 18, - 


1053, fevrier 1959. — 


Loi du 6 août 19 (art. 6). 


\rréles des 5 octobre airs 


\rètes du 230 octobre 1997, du 17 décembre 197 et du 29 juin 
1950, 
Loi n° du 16 juillet Cart, 10)... 


20 du 2X 


des 15 septembre 1919, 


Loi n° 


Arréles 5 octobre 1950. 20 juin 1951. 24 juil- 


let 1952, 29 mai 1953. 
Loi n° 41-94 du octobre 


Aneté du 19 1952. 


fevrier 


Loi n° 713 du juillet 1942 
Décret n° 53-516 du 1955 
Décret n° 59-4003 du 29 août 1959, 


2), 


Milliers de 


1.140 


NF. 


| 


EVALI ATION 
pour 1960 
ou la campagne 


EU PER 


Millicrs de NF. 


6550 


1.10) 


= 
| | 
19 


| LIGNES 


NATURE DE LA 


Suite du tableau des tares parafiscales soumises à la loi 


ORGANISMES 


BENEFICIAIRES 
oi objet. 


TAUX ET ASSIETTE 
(Taux exprimés en nouveaux francs.) 


97 


DIN 


IRedevanves destinées à couvrir 
frais de fonctionnement 
du bureau. 


| les 


| 

| 

| 

|Redevance destinée à couvrir 
Les frais de fonctionnement 
| lu bureau. 


|Cotisations dues par les négo- 
récoltants sur 
bouteilles de 


clants el les 
ventes de 
champagne. 

|broits relatifs au port de la 

carte professionnelle des re- 


coltants, négociants et cour- 
| tiers el commissionnaires en 


vins de Champagne. 


Droits rattachés à Fexploitation | 


de marques de vins de Cham- 
pagne par les négoctants. 
sur Ja valeur de la 
récolte, 


Droits 

Cotisation destinée au finance- 
ment du conseil. 

cotisation destinée au finance- 
ment du comité. 

Houote-part du droit de consom- 

mation et de circulation sur 

les vins, vins de liquêur et 


| 
| Calix- le-vie appellatiôn 
«d'origine contrôlée ou régle- 
|  mentée. 

ovtisation destinée au finance- 
| ment du comitr 

| 

| 


Cotisation destinée au finance- 


ment du coneeil. 


AGRICULTURE (Suite. 


Bureau national  interprofes- 


sionnel du cognae, 


Bureau national imterprofes- 
sionnel de larmagnac. 


Comité du 
vin de Champagne. 


| Conseil interprofessionnel du 
vin de Bordeaux. 

| Comité interprofessionnel des 

vins doux naturels. 

Institut national des appella- 
tions d'origine des vins et 
eaux-de-vie. 


Comité interprofessionnel des 
vins d'appellation contrôlée 
de Touraine. 

Conseil interprofessionnel des 
vins de Ja région de Ber- 


| 


{ franc par hectolitre d'alcool pur 
de cognac pour les mouvements 
de place. 1,50 frane ou 2 francs qu 

3 francs par hectolitre d'alcool 
pur de cognac pour les ventes à 
la consommation, 0,75 francs par 
hectolitre d'alcool pur pour les 
eaux-de-vie autres. 50 francs envi- 
ron par hectolitre d'alcool pur ex- 
pédié à destination des Etats-Unis, 

Taxe sur la vente d'’armagnac: 
1 franc par hectolitre d'alcool pur. 

Taxe sur la vente de vin de distilla- 
tion: 0,10 francs par hectolitre. 

2 pour 1.000 du prix de vente... 


francs par 


franc par marque......,.. 


1.60 00 de la valeur de la récolle.. 


30 france par 


30 franc par 


Quotepart fixée chaque année par 
arrêté d'après les prévisions de 
dépenses de l'institut, 


0,30 franc par 


0,10 à 0,30 franc par hectolitre.... 


| 
| | | | 
| 
| 
| | | | 
| 
d 


ar 


de 


— 


du 25 juillet dont la perceplion est aulorisee er 1960, 


TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES 


PRODUIT 
pour l’année 1959 
on la campagne 

4958-1959, 


EVALI 
l'année 
ou la campagne 

1959-1960. 


ATION 


Loi du 27 septembre 1940, — Arrèté du 3 janvier 1941... 
\ieté du 15 juin 1946, modifié par les arrêtés des 27 août 
10 novembre 1951. 


du 22 novembre 1956. 


Loi du 25 septembre 1940, — Arrèle du septembre 
des 17 juin 1946 et 10 juillet 1951. 


Loi du 12 avril 1941. — Décret du septembre 1911... 

wreles des 26 février 1949, 19 avril 1951, 15 décembre 1952, 
1002, 15 novembre nai 1954, 19 janvier 1955, 15 
109%, mai 1957 et 27 mai 19959. 


LU] 


Lois du août LOS et n° 50-601 du mai 1900 
du 5350 août 

Décret n° 256-1061 du 20 octobre 1956. 

des 2% nai avril 1949, 1990. 

du 30 juillet 
Décret du 16 juillet 1947. 
Décret ne du 9 décembre LOIS Cart. 226). 


61 1620 du Code général des impôts 


Loi n° 52-1267 du 29 novembre 1992 
[Arte du Janvier 10523. 


Loi n° du 26 février 1955 
dureté du juillet 1953, 


Suite 


1951 el 


Arèté du août 195%, modifié par Farrèté du 17 mai 1997. 


janvier 


| 


Milliers de NF. 


SOU) 


Milliers de NF. 


050 


[So 


2,900 


D 


dE 


1960 


| | | 

À 


ETAT A. 


du comte. cassis de Dijon. 


| 
| 
| 
| 
destinée au finance-| 
| 
| 


| 
ORGANISMES BENEFICIAIRES 
LIGNES NATURE DE LA TAXE 
| 
| AGRICULTURE 
30 Cotisation destinée au finance-{ Comité interprofessionnel des! 
ment du comité, | vins d'origine du pays han- 
tais. 
Cotisation destinée au finance! Conseil interprofessionner des 
ment du Vilis d'Anjou et de Saumur. 
Cotisation destinée au finance | du 


Suile du tableau des lares puerafiscales soumises à La loi 


TAUX ET ASSIETTE 


(Taux exprimés ouveaux franes, 
| 


franc par 
| 
10,30 franc par 
| 
| 
| | 
0,10 france par Kilogramme de cassis. | 
0,30 france par 
0,29 france par 
| 
10,30 france par hectolitre 

faux non encore 


| 
| Taux Variable par catégorie de quro- 
duile. 


Lis Comité des 
ment du comité, des Côtes du Rhône. 
ter Cotisation destinée au Conseil interprofessionnel des 
ment du conseil. vins de Filou, Corbieres, 
Minervois, Clape 
tourze, 
| 
qualer| Cotisation destinée au finance {Comité interprofessionnel des 
| ment du comte. vins des Côtes de Provence. 
| | . 
lotisation destinée au finance- {Union des 
quinquies | ment du conte. vins du Beaujodais. 
series! Cotisation destinée au finance- Comité interprofessionnel des 
| ment du comité. vins de Gaillur. 
Redevance à Fusage du! Centre national du commerce 
label d'exportation quicouvre extérieur. 
obligatoirement les exporta | 
ones des produits suivants 
fruits et légumes. œufs et! 
volailles, fleurs coupées. | 
| 
il 
| 
Cotisations versées par les en- Centre technique des conserves 
treprises | de produits agricoles, 


tant annuel des ventes réalisées. 


Taux moven: pour 1.000 du 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


| 
(| 


| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| | | 


PRODUIT 


TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES où la campagne où la campagn 


EVALUATION 


AGRICULTURE Suile.) 
Loi n° 53-21 


Arrêté du 24 


janvier 1997, 


Loi n° 52-826 du 16 juillet 
Arrête du 


19 novembre 1952, 


Loi n° 55-1035 du 4 août 


Arrèté du 6 juin 1956, 


Loi n° 50-1005 2 novembre ce 
Arêle du 19 novembre 1956, 

Arrêté du 20 janvier 1997, 

Arrêté du 1% décembre 1956, 

Décret n° 47-1448 du 2 août 1947, pris en application de Ja Joi du 


août 1905. 


Arrètés des 26 juillet 1952 et 16 juillet 1956. 


Loi n° 48-1298 du 22 juillet 1948 


Arrêtés des 11 octobre 1950, 


26 février 1954 et 4 septembre 195$. 


Milliers de NF. 


10 


tt) 


110 


DK) 


Den) 


| 
1959-1960. 

| 


Milliers de NF. 


300) 


520 


Sénat - 65. — 5. 


— 57 — | 
du 25 juulet 1955 dont la perception est aulorisée en 1960, 
| 
| 
| | 
| | | | 10 
| 
| 
150 
| | 
| | 
| | | | | 
| | 15 (5 | 
| | | | 
| | | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | | 
520 = | 
| | 


ETAT 


LIGNES 


LE 


suite.) 


Suite du tableau des tares parafiscales soumises à la doi 


| 


| 2... | ORGANISMES BENEFICIHAIRES TAUX ET ASSIETTE | 

NATURE DE LA TAXE | 

| ou objet, | (Taux exprimés en nouveaux franes,) | 

| | | 

| 

AGRICULTURE (Suue el fin.) 

| 

| 

Cotisations versées par les en-|Centre technique de Ja salai-[0,2 0/00 du montant annuel des! 
treprises intéressées. son, de Ja charcuterie et ventes réalisées, | 
des conserves de viande. 

| 

Cotisations versées par les !Centre technique de la canne [0,09 frane ©. F. A. pur tonne de! 


planteurs transforma- 


leurs de canne. 

Colisations versées par les 
planteurs et  transforma- 
teurs de canne, 


Cotisations par les 
planteurs et transforma- 
teurs de Canne, 


Col) professionnelles 
par fabricants 
le pâtes alimentaires et de 
Algé- 


\t rsées les 

le 
nt ropoit 4 


Cotisations professionnelles 
fabricants 
métropolitai- 


nes et nord-africaines. 


versées les 


par 


de  semoules 


{ otisations 


professionnelles 


versées les mmeuniers. 


Taxes piscisoles 


versées par les 
porteurs de permis de 
chasse en tant que mem- 


bres d'une société départe- 
mentale 


| 


de chasse, 


et du sucre de la Réunion. 


Centre technique de la canne 
et du sucre de la Martinique. 


Centre technique de la canne 
et du Guade- 
loupe, 


sucre de la 


Fédération nationale des plan- 
teurs et 
see. 


sécheurs de chico- 


Svudicat national des 


sécheurs de chicorte, 


Comité professionnel de 


dustrie des pâtes alimen- 


taires. 


Caisse professionnelle de Fin- 


dustrie semoulière, 


Caisse professionnelle de lin- 


dustrie meunière. 


Conseil supérieur de la pêche. 


Conseil supérieur de la chasse 
et fédérations départemen- 
tales de la chasse. 


cannes, | 

| 

0,23 franc par quintal de sucre et! 

0,43 franc par hectolitre d'alcool | 
pur. 


payer par les producteurs). 

0,07 frane par tonne de eannes (à 
paver par les propriétaires des! 
installations industrielles’, 


0,1% france par tonne de cannes (à | 
| 


1,50 0,0 du prix des racines... 


0,30 francs par quintal de cossetles. | 
| 
| 

0,10 france par quinlal de matières | 

premières, Inises en œuvre par les 
fabricants. 


| 
| 
| 
| 


0.09 france par quintal de blé trituré | 


en semoulerie, 
| 
| 
| 


0,40 franc par quintal de farine! 
livrée en vue de la consommation | 
(taux réduit: 0.08 france). 


Taux de la tuxe variant de 9 à # 


francs. 


11 francs par porteur de permis de 
chasse, 


[Taxe sur la chicorée à 
| 
| 


du 25 juillet 1953 dont la perception est autorisée en 1960, 


PRORUIE EVALUATION 
TEXTES LEGISLATIFS ÊT REGLEMENTAIRES Campagne campagne 
4958-1959. 1959-1960. 
Milliers de NF. Milliers de NF. 
AGRICULTURE (Suile et fin.) 
Arètés des 17 août 1954, 4 février 1955 et 25 janvier 1957. 
arrêtés des 19 mai 1952, 23 juin 1955 et 11 octobre 1957. 
arètés des 10 décembre 1952 et 10 février 1954. 
Arètés des 2 juin 1953 et 18 février 1954. 
Loi n° 51-676 du 2% mai 1951, modifiée par la loi n° 56-781 du 4 août , 
1956. 
Décret n° 52-631 du 31 mai 1952 (art. 2), modifié par le décret du 
2 janvier 1957. 270 270 
Arrêté du 8 août 1957. 
Loi n° 2657 du 24 juin 1941 (art. 3). — Décrets n° 56-279 du 20 mars 275 280 
1956 et n° 58-250 du 10 mars 1958. 
Arrêté du 28 décembre 1956. | 
Décret-loi du 17 juin 1938, — Loi n° 3571 du 11 août 1941. — Décret 452 450 
n° 56-279 du 20 mars 1956. 
Décret-loi ‘du 17 juin 1938. — Décrets des 10 février 1939 et 24 no- 6.000 6.000 
vembre 1948. 
movies 408 ot 500 du Code 10.930 12.900 
Décrets du 30 décembre 1957 et n° 58-434 du 11 avril 1958. | 
Loi n° 2673 du juin 9.500 8.045 | 
Loi n° 52-859 du 21 juillet 1952. 
Mticle 75 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958. 
Article 968 du Code général des impôts. — Article 398 du Code rural. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
LE 
| | 
ne | | 
on | 
9 | 
| 
| 
| 
! 


ETAT A. 


Suite.) 


Suite du tableau des tares parafiscales soumises la doi 


ORGANISMES  BENEFICIAIRES 


TAUX ET ASSIETTE 


LIGNES NATURE DE LA TAXE 
ou objet, (Taux exprimés en nouveaux francs.) 
| 
EDUCATION NATIONALE 

50 [axe sur les salaires versés | Comité central de coordina-|0,30 0/0 du montant total des salaires 
par les employeurs, tion de Fapprentissage du! et traitements bruts. 

bâtiment et des travaux 
publics. 

60 Cotisation à Ja charge des |! Association nationale pour le [00 des salaires versés an person- 
entreprises concourant à Ja développement de Ta forma- nel concourant au fonctionnement 
réparation de lautomobile, tion professionnelle de Ja des ateliers et services de répara- 
lu evele et du motocyele, réparation de Fautomo- tion. 

bile, du evele et du moto- 
cyele, 

Cotisation versée par les entre- Caisse nationale des Lettres. [0,2 0/0 sur le chiffre d'affaires réa- 
prises d'édition avant leur lisé en France sauf exonération) 
siège en France, pereu au profit de Ja caisse 

hationale par l'administration des 
contributions indirectes, 

Gt bis Cotisation sur les droits d'au- 0.2 00 sur les droits d'auteurs des 
teurs d'écrivains versés par écrivains  (sanf exonération des 
les entreprises d'édition cinq premiers mille exemplaires 
avant leur siège en France. d'une premiere édition). 

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
— Assistance et solidarité. 

Contribution des  exploi-! Fonds commun des accidents {36 0/0 des primes d'assurances 
lants agricoles assurés #on- {7 du travail agricole survenus | contre les accidents du travail en 
tre les accidents du travail, |! en métropole, géré par la! cas de garantie totale, 57 0/0 des 
pereue sur les primes de! Caisse des dépôts et consi-! primes d'assurances contre 
leurs contrats. nations. accidents du travail en cas de 

garantie partielle. 

63 2° Contribution des exploi-| 96 0/0 des capitaux constitutifs à Ja 
tants autres que FEtat charge des non-assurés, 
employeur, non assurés 


contre les accidents du tra- 
vail, pereue sur les capitaux 
constitutifs des rentes mises 
à leur charge, 


| 
| 


— 61 — 
du 25 juillet 1955 dont la perception est autorisée en 1960, | 
| PRODUIT EVALUATION 
TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES ou la campagne ou-la campagne 
1958-1959. 1959-1060. 
|" Miliers de NF. | Milliers de NF. 
EDUCATION NATIONALE 
Arrêté du 13 juin 1949 homologué par décret n° 49-1153 du 25 juin 9,500 t1.0NN) 
1949 et La loi n° 51-1097 du 1% septembre 1991. 
Arrêté du 29 juin 147 (art. 3) homologué par décret n° 49-1291 du KO) 1.000 
25 juin 1949 et la loi n° 50-1619 du 31 décembre 140, 
Arrête du 22 décembre 1952. 
Loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946......... 500 110 
Loi n° 56-202 du 235 février 1956 (art, 7). 
Décret (R. A, P.) n° 56-1215 du 29 novembre 1956 (art. 13 et 11). 
Arrêté du 13 decembre 1956. 
Arrêté du 18 février 1957. 
| Loi n° 56-202 du 26 février 1956 (art, 7 ter). — Règlement d'admi- 27 30 
| histration publique du 29 novembre 1956 (art. 1%). 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
— Assistance el solidarité. 
Loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 (art. 84 à 86).............,........ | 
, Code général des impôts (art. 1622 à 1628)........................ 
: Décret n° 57-1360 du 30 décembre 1957. 
Décret n° 58-332 du 28 mars 195$. 
Arrête du 27 février 1958, 
d Arrêté du 24 janvier 1959. 
Taux non encore fixé pour 1960, 
74.500 hnprévisible. 
Ja Code général des impôts (art, 1625). 
Décret n° 56-101 du 24 janvier 1956. 
Décrets n° 57-1360 du 30 décembre 1957 et n° 58-332 du 2S mars 1958. 
Arrêté du 27 février 1958. | 
Arrêté du 2% janvier 1959. | 
Taux non encore fixé pour 1960, 


À 


ETAT A. 


Suite.) 


NATURE DE LA TAXE 


02 — 


Suile du tableau des tares parafiscales soumises à la loi 


ORGANISMES BENEFICIAIRES 
ou objet, 


ASSIETTE 


(Taux exprimés en nouveaux francs.) 


TAUX ET 


LIGNES 

mo 
73 

| 74 
77 
78 


Taxe recouvrée par les entre- 
prises d'assurances et perçue 
sur les assurés. 


Contribution perçue sur les 


entreprises d'assurances 
elles-mêmes et non récu- 


pérée sur les assurés. 


Contribution des responsables 
d'accidents d'automobile non 
couverts par une assurance 
pour la totalité du dommage. 


Retenue sur le prix des tabacs 
livrés à l'administration. 


prix des semoules. 


Fonds de garantie au profit des 
victimes d'accidents d’auto- 
mobiles. 


Idem 


Idem 


Caisses départementales d’as- 
surances des planteurs de 
tabac contre les avaries de 
récoltes, 


Fonds de réassurance des plan- 
teurs de tabac (géré par la 
Caisse autonome d’amortis- 
sement). 


dustrie semoulière. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES (Suite.) 


1. — Assistance et solidarité, (Suite et fin.) 


2 00 des primes ou Cotisations 
versées pour Fassurance des auto- 
mobiles contre les risques de 
responsabilité civile. 


10 0,0 de la totalité des charges du 
fonds de garantie. 


10 0/0 des indemnités restant à leur 
charge. 


Retenue de 5 0,00 au maximum, 
variable selon les départements, 
sur le prix des tabacs livrés à l'ad- 
ministration. 


Retenue de 5 00 sur le prix des 
tabacs livrés à l'administration. 
Retenue de 2 0/0 sur le prix des 
tabacs pour remboursement des 
avances consenties par la S,. E. L 
T. A. au fonds de réassurance. 


IL. — Opérations de compensation ou de péréquation. 
A. — PRODUITS AGRICOLES ET ALIMENTAIRES 


Redevance de péréquation des} Caisse professionnelle de l’in-[0,10 franc par quintal de blé trituré 


en semoulerie, ce taux devant 
varier en cours de campagne. 

Ce taux serait porté à 0,20 franc pour 
la campagne 1959-1960. 


du 25 juillet 1953 dont la perception est autorisée en 1960. 


PRODUIT EVALUATION | 
TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES pour l'année 1959 | pour l'année 1960 | 
ou la campagne ou la campagne | 
1958-1959. 1959-1960, | 
Milliers de NF. Milliers de NF. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES (Suite. 
EL — Assistance et solidarilé, (Suite et fin.) 
Loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 f{art. 15}... LED) 3,000 
Décret R. A. P, n° 52-763 du 30 juin 1952. 
Décret n° 52-057 du 8 août 1952, 
Décret n° 57-1357 du 50 décembre 1957. | 
Décret du 31 janvier 1958, | 
Ordonnance n° 79-112 du 7 janvier 1959. | 
Idem D.610 1.00 
| 
| 
| 
| 
| 
8 Et ordonnance n° 28-1262 du 19 décembre 1958. | 
. Arrêté du 20 décembre 1958. : 
H. — Opérations de compensation ou de péréquation. 

A. — PRODUITS AGRICOLES ET ALIMENTAIRES 
ré Décret-loi du 17 juin 1938, — Loi n° 3571 du 11 août 1941...... sde » » | 
nt Décret du 22 juillet 1942. 

Décret du 20 mars 1956. 
ur Texte en préparation. | 
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NATURE DE 


Suile du tableau des tares parafiscales soumises à la loi 


ORGANISMES  BENEFICIAIRES 


ou objet, 


TAUX ET ASSIETTE 


(Taux exprimés en nouveaux francs.) 


FINANCES EF AFFAIRES ECONOMIQUES (Suite. 


Opérations de compensation où de péréquation, (Suite et fin. 


Redevance de péréquation 
des prix des pates à papier 
francaises et étrangères. 

Redevance de 


Prix 


péréquation 
du papier journal. 


des 


de 


du 


Redevance 
Prix 


compensation 
charbon. 


des 


Redevance de péréquation des 
charbons tmportés pour 
usages domestiques. 

Redevance de péréquation des 
frais de déchargement des 
havires de mer. 


Redevance de péréquation des 
frais de passage en chantier 

de stockage. 

Redevance de péréquation des 
frais d'amenée aux usines 
d'agglomération du littoral. 


Redevance de péréquation des 
brais francais. 


B, — Papiers 
Caisse générale de péréqua- 
tion de la papeterie. 


Bureau central des papiers de 


presse, 


— COMBUSTIBLES 


Caisse de compensation des 
prix des combustibles miné- 


raux solides, 


Société auxiliaire de 
charbonnière portuaire. 


gestion 


Idem 


dem 


Différence entre le prix de péréqua- 
tion et le prix des pâtes importées. 


Différence entre le prix de revient le 
moins élevé et le prix de péréqua- 
tion. 


Différence entre le prix de revient 
rendu frontière et le prix homo- 
logué, 


Différence entre le prix de péréqua- 


tion et le prix de revient. 


3,20 francs par tonne de toute caté- 
gorie importée, 


0,42 franc par tonne de houille im- 
portée. 


Variable en fonction du coût moyen 
des opérations. 


Redevance par tonne de brai im- 
porté. 


U. — Financement d'organismes professionnels et divers, 


Kedevances sur les importa- 


tions de rhum contingenté. 


Comité national 
sionne] du rhum. 


interprofes- | 2 francs par hectolitre d'alcool pur. 


| 
= 


du 25 juillet dont la perception est autorisée en 1960. 


TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES 


EVALUATION 
pour l’année 1960 


pour l’année 1959 
ou la campagne 


ou la campagne 


Milliers de NF. Milliers de NF. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES (Suite. 


— Opérations de compensalion où de péréquation, (Suite 


B, — PAPIERS 


Arrêtés n°5 20-630 du 3 octobre 1950, 22-927 du 3 février 1955, 28-994 
du 1% juillet 1955, du 5 octobre 1957 et n° 23-824 du 28 décem- 
bre 1957. 


Arrêté du 5 octobre 1957. 
Arrêté n°9 23-824 du 28 décembre 1957. 


— COMBUSTIBLES 


Déctet-Joi du 26 septembre 1939... 
Loi du 27 octobre 10, 


Arrêté n° 22-962 du 10 mai 1955....... 
mrêté n° 23-561. du 23 mai 


\rrété n° 23-56 


UL, — Financement d'organismes professionnels et divers. 


Décret n° 55-051 du 16 juillet 1955. 
Arrêtés des 5 janvier et 3 mars 1952. 


| 
— (5 — 
PRODUIT | 
1958-1909, 1959-1960. 
+ 
| 
» » 
| 
| | 
) » 
» 
» 
| | 
| 


ETAT A. 


LIGNES | 


Suite. 


NATURE DE LA TAXE 


Suile du tabjeau des tares purafiscales soumises à doi 


ORGANISMES BENEFICIAIRES 
ou objet. 


Taux exprimés en nouveaux francs.) 


TAUX 


ET 


ASSIETTE 


LUS 


110 


113 


| 
| 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


Cotisation des entreprises res- 


sortissant au centre. 


Cotisation des entreprises res- 


sortissant au centre. 


otisation des entreprises res- 
sortissant à l'institut, 


‘otisation des entreprises res- 
sortissant au centre. 


‘otisation des entreprises res- 
sortissant au centre, 


otisation des entreprises res- 
sortissant à l'institut, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Centre 


tries 


technique des indus- 
de la fonderie. 


centre technique de l'indus- 
trie horlogire. 


Institut des corps gras....... 
| 
| 

Centre d'études techniques 


des industries de lhabille- 
ment. 


Centre d'études et 
de recherches de l'industrie 
des Jiants hydrauliques. 


Institut français du pétrole... 


Ebauches 


35 0 00 du chiffre d'affaires 


15 0 0 


AS franc par hectolitre de carbu- 


| 
(maxitoum 150.000) valeur | 
commerciale des produits des in- | 
dustries de Ja fonderie. | 
| 


de 
cchappements: 2 


montres el porte- 
0/0 du prix de 
vente, Montres vendues en France | 
ou exportées au premier stade de | 
distribution et dont l’ébauehe n'a | 
pas subi la taxe de 2 0/0 ci-dessus: | 
0, 0/0 de la valeur commerciale. | 
Autres produits finis d'horlogerie : | 
0,1 0 0 de la valeur commerciale. | 


du chiffre d'affaires... 


| 
| 


49 france par tonne de ciment 


vendu. 
| 
| 


rant (carburant auto, aviation, 
produits assimilés, pétrole lampant 
et produits assimilés, white-spirit, 
benzol et autres carburants à base 
de ces produits). 0.20 franc par 
hectolitre de gas-oil;: 0,25 franc 
par tonne de fuel oil et distillat 
paraffineux ; 0,18 franc par quintal 
d'huile, graisse et vaseline; 0,1$ 
frane par quintal de paraffine et 
de éire minérale; 0,9 franc par 
tonne de brai et bitume; 12,50 
francs par tonne de butane; 2,50 
francs par tonne de propane. 


| | 
= 


TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES 


PRODUIT 
pour l’année 1959 
ou la campagne 

1958-1959. 


EVALUATION 
pour l’année 1960 
ou la campagne 

1959-1960. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948. — Arrêtés des 7 avril 1949, 8 août 
1949, 1% avril 1953 et 23 septembre 1955. 


Loi n° 48-1223 du 22 juillet 148, — Arrêté du 22 avril 1949, arrêté 


du 2? octobre 1950, 


Loi n° 48-1228 du 22 juillet 198. — Arrêté du 18 août 1950, arrêté 
du 3 février 1954. 


Loi n° 48-1228 du 22 juillet HS. — Arrêté du 22 août 1952, arrêté 
du 4 janvier 1955. 


Loi n° 48-1228 du 22 juillet 1958, — Arrêté du 23 décembre 1952, 
arrêté du 2 avril 1953, 


Loi n° 43-612 du 17 novembre 1943. — Arrêté du 30 avril 1958...... 


Milliers de NF. 


7.250 


J09 


500 


29.000 


Milliers de NF. 


305 


29.670 


du 25 juillet 1953 dont la perception est autorisée en 1960, 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
r 
() 
| 


ETAT A 


suite.) 


LIGNES | NATURE DE LA TAXE 


Suite du tableau des tares parafiscales soumises à la loi 


ORGANISMES BENEFICIAIRES 


ou objet, 


TAUX ET ASSIETTE 


(Taux exprimés en nouveaux francs.) 


Cotisation des entreprises de la 
profession. 


| 
| 
| 


Redevances où prélèvements 
sur les combustibles. 


Prélèvement sur les recettes 
nettes des distributeurs 
d'énergie électrique en basse 
tension. 


120 bis | Taxe sur les papiers et cartons 
consommés en France. 
121 Hnposition additionnelle à la 
patente. 
121 bis |Participation au produit de la 


proportionnelle 
d'énergie 


redevance 
des producteurs 
hydraulique. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


(Suile 


Centre technique des tuiles et 
briques. 


Fonds d'utilisation rationnelle 
des combustibles 
C.). 


Fonds d'amortissement des 
charges d’électrification ru- 
Tale. 


Fonds d'encouragement à Ja 
production nationale de pâte 
à papier. 


Association française de nor- 
malisation (AFNOR). 


Fonds d'amortissement des 
charges d’électrification ru- 
rale. 


el fin. 


0,5 60 du chiffre d'affaires, toutes 
taxes comprises, taux ramené à 
025 00 sur les briques pleines 
séchées en plein air. 


Redevance sur les tonnages nets de 
houille et de Jignite produits ou 
importés en France. Taux: 0,05 F 
par tonne. 


Prélèvement sur les recettes nettes 
de l'année précédente: taux 
4S 0/0 dans les communes de 
habitants et plus; 0,75 00 
dans les communes de moins de 
2,000 habitants. 


1 60 de la valeur hors taxes des 
papiers et cartons fabriqués en 
France ou importés, 


Montant fixé chaque année ar 


arrêté interministériel. 


En application de l'article 67 de la 
loi n° 53-79 du 7 février 1953, le 
décret n° 54-1241 du 12 décembre 
195% a défini un nouveau mode 
de caleul pour Ja redevance pro- 
portionnelle prévue par l'article 9 
de Ja loi du 16 décembre 1919 
relative à l’utilisation de l'éner- 
gie hydraulique. L'accroissement 
correspondant de la part revenant 
à l'Etat dans le produit de cette 
redevance est versé au fonds 
d'amortissement des charges 
d'électrification 


|| 


du 25 juillet 1953 dont la perception est autorisée en 1960. 


TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES 


PRODUIT 

pour l'année 1959 

ou la campagne 
4951050, 


EVALUATION 
pour l'année 1960 
ou la campagne 
1459-1960. 


INDUSTRIE ET COMMERCE Suite et 


Arrêté du 31 décembre 1957 et arrêté du 25 juillet 195%. 


Loi n° 48-1268 du 17 août 

Décrets n° 48-196 du 9 décembre ‘art, 261) et n° du 
25 juin 1949, 

Arèté du mai 1996. 


Lois du 31 décembre 1936 (art. 108) et n° 46-62 du S avril 1946 

Decrets n° 47-1997 du 14 octobre 1947, n° 52-966 du 13 août 1992, 
n° 54-725 du 10 juillet 1954. 

Arélé du 10 juillet 1954, 


Ordonnance n° 5S-SK{ du septembre 1958 et décret n° 5S-SS3 du 
Arrêté du ff août 1959, 


Code général des impôts (art. 1609). 


Article 67 de la loi de finances n° 53-79 du 7 février 1953.......... 
Décret n° 54-1241 du 13 décembre 1954. 


Milliers de XF. 


fin.) 


Milliers de NF. 


1.100) 


| 
3.60 3.000 , 
| 
| 
| 
| 


Suile du tableau des tares parafiscales soumises à la loi 


| ORGANISMES BENEFICIAIRES TAUX ET ASSIETTE 


la profession. 


126 |Taxe de compensation sur les 
locaux inoccupés ou insuffi- 
satniment occupés, 


127  |Prélèvement sur les loyers... 


129 Prélèvement sur les ressour- 
ces des différents régimes 
de prestations familiales. 


130 laxe perçue à l'occasion du 
renouvellement des autori- 
sations de travail des étran- 


rers, 


LIGNES NATURE DE LA TAXE d 
ou objet. Taux exprimés en nouveaux francs.) 
| | 
AFFAIRES CULTURELLES 
122 Cotisation des entreprises de } Centre national de la cinéma-} Cotisation calculée en fonction du 


tographie. chiffre d'affaires, Taux: exploi- 
tants de salles: 0,22 6/0; distribu- 
teurs, exportateurs, activités 
diverses: 0,55 à 1,1 O0: éditeurs 
de journaux filmés: 0,36 0/0; 
industries techniques fsauf entre- 
prises de doublage et de post- 
synchronisation assujetties à une 
taxe de 1,59 franc par cent mètres 


de doublé) : 0,5% 070, 


CONSTRUCTION 


Fonds national d'amélioration | Taxe due par toute personne dispo- 
de l'habitat. sant de locaux d'habitation insuf- 
fisamment occupés, taux égal au 
quotient de la contribution mobi- 
lière par le nombre de pièces 
habitables, ee quotient étant af- 
feeté de différents coefficients 


| D 0/0 sur les lovers bruts courus 
pendant l'année précédente. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Union nationale et unions | Prélèvement de 0,05 0/0 du montant 
départementales  d'associa-| des prestations légales servies par 
tions familiales, chacun des régimes de prestations 

familiales au cours de l'année 
précédente, 


TRAVAIL 


Office national d'immigration. [Taxe perçue au moment de la remise 
aux travailleurs étrangers de toute 
carte de travail: renouvellement 
de la carte temporaire de travail, 
5 francs; remise de la carte ordi- 
naire de travail à validité limitée, 
S francs; remise de la carte ordi- 
naire de travail à validité perma- 
nente, 12 francs; remise de la 
carte permanente valable pour 


toutes professions salariées, 15 fr. 


du 25 judlet 1955 dont la gerceplion est aulorisée en 1960. 


PRODUIT 

TEXTES TIFS 7 pour l’année 4959 | pour l’année 196 

EXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES ou la campagne ou la carcpagne 
4958-1959, 1959-1960. 


Milliers de NF. | Milliers de NF. 


AFFAIRES CULTURELLES 
Code de l'industrie cinématographique {art, 10)... 5.000 | 3. 600 
| Décret du 2 décembre 1946 (art, 10), 


CONSTRUCTION 
| Ordonnance n° 45-234 du 11 octobre 1945 (art, 18)... 1. 
| Loi n° 48-197S du 31 décembre 191$ (art, 3). | 
| Lois n°* 50-893 du 2 août 4950 et 52-5 du à janvier 1992 (art, 5%). 
| Loi n° 57-908 du 7 août 1957 (art, 53). 
| Déeret n° 55-933 du 11 juillet 1955, 


Décrets n°° 47-2414 du 30 décembre 1947 et 70-1627 du 951 décembre 
| 


| 1950. 
| 
| Code général des impôts, art. 16041631 (4% alinéa), 1692 à 1635... | 16.310 910.000 
\rticles 941 à 514 de l'annexe HE 
Articles 293 à 201 du code de l'urbanisme et de l'habitation. 
| Décrets n° 55-486 du 90 avril 1955 (art. 49) et 55-684 du 20 mai 1955 | 
(art. 4). 


| Arrêtés du 27 janvier 1956 et du 16 août 1956. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


| Décret n° 51-044 du 19 juillet 1951. | 
TRAVAIL 
| Loi n° 51-605 du 2% mai 1954 (art, D) [art, 1653 bis du Code général 
| Décret n° 51-1397 du 4 décembre 1951 (art, 344 bis à 91% quinquies 
de l'annexe HT audit code). 
| 


| 
| | | A 
| | 
| | 
| | à 
| | 
| | 
| | | 
| 
| 
| 
4 


ETAT A. 


suite 


Suile du tableau des tares paraliscales soumises à là loi 
Sue du tabl les ta parafiscale 


ORGANISMES  BENEFICIAIRES 


TAUX 


LT 


ASSIETTE 


LIGNES NATURE DE LA TAXE 
ou objet, Taux exprimés en nouveaux francs 
TRAVAUX PUBLICS. TRANSPORTS ET TOURISME 
121 Taxe de visa conventions | Office national de Ja navi-| Taxe de visa: bateaux d'un port en 


191 bis 


d'affrétement et lettres de sation. lourd supérieur à 500 tonnes (tous 
voiture des transports pu- transports): 20 francs; (bateaux 
blics de marchandises géné- d'un port en lourd supérieur à 
rales et taxes d'exploitation 200 tonnes mais n'excédant pas 
concernant les transports pu- MN) tonnes (tous transports) 

blics de liquides en vrac par 15 francs: bateaux d'un port en 
bateaux-citernes ainsi que lourd égal ou inférieur à 200 ton- 
les transports privés de nés (tous transports) : 10 franes, 
toutes marchandises, Taxe d'exploitation: bateaux d'un 


port en lourd supérieur à 709 ton- 
nes, transports publics: francs: 
transports privés: 4 francs; trans- 
ports privés: 2 francs; bateaux 
d'un port en lourd supérieur à 
200 tonnes, Inals H'excédant pas 
500 tonnes, transports publics 
6 franes, transports privés: 3 
bateaux d'un port en lourd égal 
ou inférieur à 200 tonnes, trans- 
ports publies : 4 franes, transports 
privés: 2 franes. 


Taxe sur les transports par na- {dem ...... | 1° Bateaux où navires d'un port en 
vigation intérieure pour lourd supérieur à 300 tonnes : 
l'amélioration et la moderni- marchandises généreles 0,35 franc 
sation des voies navigables. par bateau-Kilometre ; liquides par 
bateaux-citernes: 0,44 franc par 
bateau-Kilometre : 

2° Bateaux ou navires d'un port en 
lourd supérieur à 200 tonnes: 
marchandises générales: 0,20 fr. 
par bateau-kKilometre Tiquides pat 
bateaux-citernes: 0,25 france par 
bateau-Kilometre : 

39 Bateaux où navires d'un port en 
lourd inférieur à 200 tonnes : mar- 
chandises générales : 10 francs par 
bateau-kilomètre : Tiquides par ba- 
leaux-citernes: 0,12 france par 
bateau-kilometre. 


Toutefois, les bateaux visés au para- 
graphe 5 de l'article 184 du €. G. I. 
ne sont assujettis qu'à la moitie 
des taxes définies 


du 25 juillet 1955 dont la perceplion est aulorisee en 1960, 


PRODUIT 


EVALUATION 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret-Joi du 30 juin 193% Cart. 1%), décret du 12 novembre 1.530 
Loi du 22 mars 1941 Cart, 5). 
Arrêté du 16 janvier 1999. 


Décret n° 54-826 du 153 août 195%. 


Arrêté du avril 1959, 


pour l’année 1959 pour l'année 1960 

FEX TES LEGISLATI FS E r REGLEME NTAIRES ou la campagne ou la campagne 
1050. 1959-1960. 

Milliers de NF. Milliers de NF. 


1.530 


| 
| 
| | 
| 
| 
| | | 
| | 
Sénat - 65. — 6. 


Suite et fin du tobleau des tares parafiseales soumises la loi 


TAUX ET ASSIETTE 


Faux exprimés eh HOUVeaux franes 


| 


eénouvellement. des cartes 
pertnis de circulation et 


du permis de pêche pour 


phaisaneiers. 


| 


{Pour le< bateaux ou navires fran- 


| 


A. Suite et fin. 
| 
| NATURE D A 
LIGNE | ou objet. 
| 
FRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME Suite el fin.) 
| | 
131 bis sur les transports par hace Office national de havi- 
1 | 
vigation intérieure pour! galion. 
l'amélioration ét la moderni- 
sation des voies navigables, | 
Suile, 
| 
| 
| | 
| 
| 
Il 
| | 
MARINE MAROFANDE 
129 atix lépenses central de pêches 
uliministralives deg comités, maritimes et comités Jocaux. 
| 
| | 
123 | pereues le entifique et techni- 
| | trole de profession de que des péches inaritines. 
mmarevenur expéditeur | 
| | | 
| 
127, Taxe l'exercice du | 
ontrole Sanitaire des coquit | 
contrôle de fabrication | 
les de poissons, | 
| 
Taxe sur les passagers... | Etablissement nation des 
| | invalides de la marine. 
| | 
| | 
113 pour délivrance on le 
| | 


Les taxes parliculiéres qui seront 
pereues au fur et à mesure de 
la mise en service des ouvrages 
sont fixées comme suit par tonne! 
transportée: bateaux où navires 
franchissant lécluse de Carrières: 
0,0% france, lécluse  d’Andrésy:l 
O0S franc, le P. K. 9480 (les! 
Mureaux: : 0,10 france, lécluse del 
Méricourt: 0,10 franc, Je K. 
134646 PortVillez) : 0,10 france, 


chissant plusieurs des ponts 
qués eldessus, tixes corres 
pondantes Se 


lPrélevement ad valorem sur des! 
ventes de poissons et produits de 
la 

Supplément au droit de délivrance 
des étiquettes de salubrité déli- 
\rées par Pinstitut sclentitique 
technique des péches maritimes 
aux 

Prélévement ralorem Sur les 
achats de produits de pêche 
maritime faits par les Utulaires de 
la carte professionnelle de ma- 
reveur expéditeur, 

Taxe de france par étiquette de 
salubrité. obligatoire pour chaque 
colis. 

Taxe de 0,17 france par certificat de 
controle obligatoire pour chaque 
caisse de conserves à la sortie de 
l'usine, 

Taxe de 0,0 à 10 franes perçue 
tous les passagers embarquant où 
débarquant dans un port de là 
France métropolitaine, 

Permis et cartes de circulation: 
20 franes jusqu'à 3 CV, en plus: 
francs par CV au-delà de CV. 

Droit de pêche: 20 francs jusqu'à 
tonneaux franes par tonneau 
supplémentaire. 


du 23 juillet 1655 dont la perceplion est autorisée en 1960. 


MARINE MARCHANDE 


Ordonnance n° 45-1813 du 1% août 1945 (art. 2, 13, 18, 19, 20)... 
Arrètés des 2 avril 1957 et 29 mai 1956. 


Décret n° 50-214 du 6 février 1950, 

Décret n° 57-1364 du 30 décembre 1997. 

Mrèltés des 23 juin 1956 et 23 août 195. 


Loi n° 48-1400 du 7 septembre 198 (art, 5)...........,...,.......... 
Décret n° 48-1851 du 6 décembre IS (art. 2%). 

Décret n° 57-1363 du 930 décembre 1997. 

Arèté du 19 janvier 1999. 


Décrets du 20 août 1999 Cart. à 1%) et n° 48-1924 du 25 août 
Arrêtés des 1% septembre 193% et 26 décembre 1958, 


Décretoi du 15 mai 1940, — Loi n° 48-1974 du 91 décembre 
(art. 32). 

Décret n° 49-1403 du 3 octobre 1949. 

Arrêtés des 2S juillet 1953 et 26 décembre 15. 

Lois n° 47-1683 du 3 septembre 1947 (art, 5), n° 51-23 du 2 février 
1954 (art. 4) et n° 51-4495 du 31 décembre 1951 (art. 5). 


Loi n° 53-1329 du 31 décembre 1953 (art, 5 et 6). 
Article 10% du projet de finances pour 195%, 


| PRODUIT EVALUATION 
TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES | 4000 
| 1958-1000. 1159-1960. 
Miliers de NF. | Milliers de NF. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Suile el fin.) 


1.120 1.120 
160 160 
60 60 
610 610 
6:30 630 

SO) SO) 


L 
de! 
res | 
le | 
| 
les | 
de 
K. | 
| 
es | 
UE | 
| 
he 
le 
le 
1e | 
le | 
| 
| 


Taux de 


ETAT B 


la taxe intérieure de consommation applicable à divers produits du pétrole 


à compter du 1 janvier 1960, à zero heure (art. 265 du Code des douanes) (art. 5). 


du tarif 
| douanier 


EX 25-10 


DESIGN ATION DES 


Huiles de petrole on de <ehstes 
autres que Les huiles brutes), 


compris des préparations non de- | 


comprises ailleurs, | 
contenant en poids une proportion 
d'huile de petrole ou de <chistes | 


superieure ou égale à 30 00 
dont huiles constituent Fele- 
nent de base: 


Huiles légeres et movennes: 


Essences de petrole 


Petrole horosene 


conditions d'em- 


fixées par | 
\ultres: | 
Carburéacteur sous conditions d'em- 
ploi fixées par décret)............ | 
| 
| 
| 
| 
Huiles lourdes: | 
| 
: | 
Sous conditions dermplor fixées par | 
| | 
| Fuel domestique: 
{Sous conditions demplor tixées par | 


INDICES 


des 


UNITÉ 


de 


perception, 


OÙOTITE 
Nouveaux 


a et 


a el 


7 


h 


20,00 


Exoncre, 


— it — 
| 
| 
| | | 
| | 
| 
| 
| | | 
| | | 
| 
| | | | 
| | | 
| | | | | | 
| BE | | | 
| MN | a € | | 65.4) 
| en het d | | GS 26 
| | 66.26 
| <purit | et | | 1:32, 
| | 
| | : | 
| | | 
| exget h | | 
ex h | | 21,0 
| | | | 
| jet | | 
ex jetk | | 
| 
| | | 
| | | 
| 
| 
| | 
| 11] | 
| et dl Ka, net | 
exe et | | 


(Suite et fin. 


Sue et fon du de de consommation applicable dicers produits 


du pétrole compler du janvier heure ul. 265 du Code douanes 
arf. 9). 
| | 
NEUMEROS | INDICES UNITE QUOTITE 
du tarif DÉSIGNATION DES PROD | des | de NOUVeaux 
| 
| léger: | 
Sous conditions d'emploi fixées par | 
| 
| 
| 
Jourds: | 
| 
Sous conditions d'emploi fixées pat 
| | 
A d'e | 
Huiles de graissage et lubrifiants: | 
| 
Huile dite de vaseline où de paraf- | 
fine Water white, i et j Ke, net 
k et Ka. net TER EM 
Mazout de m et ka, net 10,27 
o el 106) kg. nel 30:50 
EX Préparations lubritiantes consistant 
en mélanges d'huiles ou de 
graisses de toute espèce on en 
imélanges à base de ces huiles ou 
uraisses, ete... 
A. — Contenant des huiles de pétrole 
ou de schistes dans une proportion 
inférieure à 70 0 0 en poids... a el b het 0,00 


| 
1 


| 


ETAT C 


Article 12.) 


Tableau des voies et moyens apulicables au budget général de 1960. 


1, 
= | EVALUATIONS 
DÉSIGNATION DES RECETTES 
pour 1960, 
Milliers de NF, 
— IMPOIS ET MONOPOLES 
[PRODUITS DES CONTRIBUTIONS DIRECTES 
l Contribulions directes pereues par voie d'émission de 
3 Versement forfaitaire sur les traitements, salaires, pen- 
sions et rentes viagèéres; taxe proportionnelle sur les 
traitements, salaires, pensions et rentes viagères per- 
cue par voie de retenue à la source................., 2N0.000) 
Versement forfaitaire sur certaines recettes non eom- 
merciales et taxe proportionnelle <ur les hénétices 
non commerciaux perçue par voie de retenue à la 
5 Taxe proportionnelle <ur les revenus des valeurs mobi- 
6 Taxe exceptionnelle sur les réserves des sociétés lot 
7 Taxe exceptionnelle <ur les réserves des sociétés... Mémoire, 
20.470.000 
2° PRODUITS DE L'ENREGISTREMENT 
8 Créances, rentes, 
prix d'oftices... 32.00) 
Meubles. { Fonds de 
Mutations 160,000 
10 à titre Meubles corporels. 20,000 
Il Immeubles et droits immo: 
390.000 
12 | Mutations. Mutations Entre aifs donations ..... 10.000 
13 00.000 
14 | | Taxe spéciale sur les biens 
15 Taxe à Ja première mutation.............. Mémoire, 
16 Autres conventions et actes eivils, administratifs et de 
17 judiciaires et 15.000 
5.000 


Suile du Tableau des voies el moyens applicables an budget ge 


ÉTAT C. (Suite.) 


néral de 1060. 


DÉSIGNATION DES RECETTES 
— IMPOTS ET MONOPOLES Suite. 
29 PRODUITS DE L'ENREGISTREMENT Suite el fin. 
Taxe spéciale <ur les conventions d'assurances... 


Pénalités ‘droits et demi-droits en sus, amendes)... 

Recettes diverses. 

3% PRODUITS DU TIMBRE 

Actes et écrits assujetÜs au timbre de dimension...... 

Contrats de capitalisation et d'épargne... 

Contrats de transports... sie 


Permis de conduire et récépissés de mise en circulation 
des automobiles 


Taxe différentielle sur les véhicules à moteur........ 

Taxe sur publicité routière... 
Pénalités amendes de 

4° PRODUITS DE L'IMPOT SUR LES OPÉRATIONS DE BOURSE 


Impôt sur les opérations traitées dans les bourses de 
valeurs et pénalités. se 
Impôt sur les opérations traitées dans les bourses de 


EV ALU ATIONS 


pour 1960, 


Milliers de NF. 


570.000 
20,000 
20,000 


12.00) 


51.00) 


100, 00H) 
17.000 
15.000 

200 


22:80 


1.006.000) 


{S0.000 


Mémoire, 


x. | 
€ | 
2 | 
| | 
| | | 
| 
19 | 
20 | | 
21 | 
| | 
| | 
| 42: 
| | | 
| | 
23 
24 
27 
DS 
| | 
30 | | 
| 
31 | | 
| | 
| | | | | 
32 
33 
| 
| us À 


ETAT C. 


Suite.) 


Suite du Tableau des voies moÿens applicables au budget général de 1960. 


= 
© 
= — 
_ 
PA 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 


pour 1960, 


49 


— IMPOIS ET MONOPOLES Suite. 
PRODUITS DES DOUANES 

Taxes intérieures sur les produits pétroliers... 
Autres droits et recettes accessoires. ee 
Taxe sur les formalités douanières. 


PRODUITS DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES 


Droits sur Les boissons: 


Vins, cidres, poirés et 
Droits sur les alcoo!ls.......... 
Surtaxe -sur les: apéritifs. 


Taxe à la mouture et taxe additionnelle à a taxe à la 


Droits divers et recettes à différents titres: 


Garantie des matiéres d'or et d'argent. 
Amendes, confiscations et droits Sur acquis non 
Autres droits et recettes à différents 
1% PRODUITS DES TAXES SUR LES TRANSPORTS 
DE MARCHANDISES 

Taxes sur les transports routiers... 

laxes sur Les transports: ei 


lotal 


Milliers de NF. 


1.050.000 
D, 266.000) 
44,00) 
22.000 


115.000 


11.000 
6.736.000 


1.400 


LEE 


6.000 
170.000 


201.004) 
559.600 
1.061.004) | 


174.000 
6.000 


10,000 


36 
| 
50 
0 | 
| 
41 
42 
43 
11 
46 
47 
| 


1. 
7. 


C. (Suite. 


Suite du Tableau des voies el moyens applicables au budget général de 1960. 


DESIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 


pour 1960, 


— IMPOIS ET MONOPOLES (Suite et fin. 


N® PRODUITS DES TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 


axe sur la valeur ajoutée et taxe sur les prestations de 
service 


PRODUITS PES TANES UNIQUES 


Taxe unique sur les 
Taxe unique sur les cidre, poirés et 
Taxe de circulation sur les Viandes... 
unique forfaitaire sur le café et sur le 


10% PRODUITS DU MONOPOLE DES POUDRES A FEU 


Monopole des poudres à feu: 


Récupération de frais pour les poudres à feu vendues 
par l'administration des contributions indirectes... 


Impôt sur les poudres de 
Impôt sur les poudres de vis 


RECAPPEULATION DE ELA PARTIE 


Produits des contributions directes et taxes assi- 

2° de sa 
Produits de <ur les opérations de Bourse... 


6° Produits des contributions indirectes... 
Produits des taxes sur les transports de 

Produits des taxes sur le chiffre d'affaires... 
9° Produits des taxes uniques. 
10% Produits du monopole des poudres à feu... 


Total pour la partie 


Milliers de NF. 


1.561.000 


LE 
611,000 
240.0) 


D. MN) 
D, 


2.262,04N) 
1.006.000) 
06.00) 
061,600 


2). 


061.000 
12.900) 


207.500 


ET 
ù 
© 
| 
52 
D3 | 
54 
| 


ETAT €, Nuite.) 


Suite du Fableun des vores moyens epplicables au budget général de 1960. 


EV ALU ATIONS 
= DÉSIGNATION DES RECETTES 
pour 1960. 
> <= 
Milliers de XF. 
— INDUSTRIELLES 
EL COMMERCIALES 
59 Versement du service d'exploitation industrielle des 
60 Bénetice résultant de La frappe des monnaies et excédent 
des recettes sur dépenses de fabrication des 
Excédent des recettes sur les dépenses de lmprimerie 
62 Produit brut de Fexploitation des manufactures nationales 
62 Bénétices nets de Fexploitation des postes, télégraphes 
et téléphones affectés aux recettes du budget général. Mémoire. 
Produits bruts de Fexploitition en régie journaux 
13.260 
65 Produit net de Fexploitation des mines de  potasse 
66 Produit brut du service des eaux de Versailles et de 
67 Produits à provenir de lexploitation du service des 
GS Produits à provenir de Fexploitation du service des 
69 Produits à provenir de Fexploitation du service des cons- 
truetions aéronautiques. Mémoire. 
70 Produits à provenir de l'exploitation du service des cons<- 
truections et armes navales...... Mémoire. 
71 Produits à provenir de l'exploitation du service des fabri- 
cations d'armement... Mémoire. 
72 Bénétices nets d'entreprises 72.000 


r 


| 


ETAT €. (Suite. 


Suite du Tableau des vores el inoyens applicables au budget général de 1960, 


LA 
2 £ 
5.5 EV ALU ATIONS 
= = DÉSIGNATION DES RECETTES 
pour 1960, 
Milliers de NF. 
— ET REVENUS DU DOMAINE 
DE L'ETAT 
13 Produits et revenus du domaine encaissés par les Insper- 
tours des se 110.000 
71 Produits de la Hiquidation de biens avant appartenu à des 
Etats ou des ressortissants ennemis et attribués à FEtat 
19 Produits de Ja liquidation des biens italiens en Tunisie... 00 
16 [Part revenant au budgei sur le produit net de la Jiqui- 
71 Produits et revenus de titres on valeurs appartenant à 
l'Etat du chef de ses participations financières ........ HALLE 
1S | Produits des forêts encaissés par les trésoriers-payeurs 
généraux. — Coupes de bois et exploitations acciden- 
telles vendues en bloc sur pied avec précomptage sur li 
possibilité ; bois de chauffage fourni au service forestier. 90,000 
19 Produits des forêts encaissés par les inspecteurs des 
domaines. — Chasse, menus produits, ete, 13.500 
SO | Produits de la liquidation de biens du domaine militaire 
Total pour la partie se 299.000 
IV. — PRODUIIS DIVERS 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Produits des chancelleries diplomatiques et consulaires. 15.000 
Contribution aux dépenses militaires de métropole... Mémoire. 
AGRICULTURE 
3 Droits de visite et d'inspection du bétail et des viandes... 7.00) 
Contribution des départements, établisse- 
ments publics aux frais de garderie et administration 
des forêts soumises au régime forestier................ 4.500 


| 

| 

| 

| 

| 

| | 

| 

| | 

| | 

| | 

| 

| 

| | 

| 

| 

| | 

| | 

| 

| 

| | 

| 

| 


Suite. 


Suite du Tableau des voies el moyens applicables an budget 


neral de 1960. 


NEMEROS 


10 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


EX ALU ATIONS 


pour 1960. 


DIVERS Suite. 


AGRICULIURE Sue el fin. 


Recettes proventr de de Fordonnanece 
2 organisant protection des 


Frs d'adjudieation des produits en bois encaissés 
par des trésorierspaveurs généraux que par les 


Rermboursement par Caisse nationale de crédit agricole 
et par FOffice national imterprofessionnel des céréales 
des dépenses mises à leu charge pal le décret-Jor du 


Remboursement des avances consenties par FEtat pour 
les dépenses de fonetimmement des corps de sapeurs 
pompiers forestiers pour les acquisitions tomobileres 


dans les landes de Gascogne. 


Recettes provenant de Hquidation du compte spécial 
\equisition et rétrocesston des éléments essentiels du 
capital d'exploitation des agriculteurs éprouvés par les 


événements de guerre ordonnance du 


DEFENSE NATIONADI 


EDUCATION NATIONALE 


Droit de vérification des denstmetres ther- 


Produits des droits d'entrée et taxes perenes dans les 


\illiers de NF 


16.000 


Mémoire. 


1.100 


3,450 


| 
000 


FT 


ETAT €. 


Suile du Tableau des voies applicables au budyel général de 960. 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


IV. PRODETIS DIVERS Suite. 


FINANCES AFFAIRES ECONOMIQUES 


linences. | 
| 
Recettes diverses du service du cadastre... | 
| 
Versements des collectivités Jocales. des organismes 
publics et des particuliers pour frais de confection des 
| rôles et exécution de travaux accessoires par le service | 
| | 
Recettes diverses des recevenrs de Fenregitrement. des) 
| | 


Prélevement effectué sur les salaires des conservateurs | 
hypotheques en vertu du décret du 27 mai 1916... 


de frais de de frs de pourartes | 
| et | 

Recettes diverses des receveurs des | 
| | 
diverses des recevenrs des contributions | 
| 

devaneces versées par les 


| 
| 
Versement an budget des bénétices du service des 
| 
| 
| 


Recettes en atténualion des frais de trésorerie... 
Recettes en atténuation des dépenses de la dette flottante. 


| 
| 
| 
| 
Redevances versées par des entreprises dont les emprunts 
| bénéficient de La garantie de FEtat 25 mars 1911 
| 


Remboursement par lai Société nationale des chemins de 


fer francais de part ineombant dans charge 


des emprunts contractés par Trésor en applicatton 
dus déerel du 28 1994... 


EX ALI 


pot 


Millicrs der NF | 


‘Suite. 


| 
| 
= | | 
| | | | 
| | 
| 
| | 
15 | 
| 
4 
| 
27, 
! 
20) 
21 | 
2) | 
| 
210.000 | 
23 | 
| 
15.000 
24 
25 
| | 
| | 
| | 


— Nb 


ETAT C. (Suite. 


Suite du Tableau des voies el moyens applicables au budget général de 1960. 


| EV ALU ATIONS 
LE DÉSIGNATION DES RECETTES 
= pour 1960. 
> 
Milliers de NF. 
| IV. — DIVERS (Suite) 
FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES Suile. 
— Finunces (Suite. 
{Part de dans les intérêts des avances effectuées 
par le Crédit national (art. 2 de la convention approu- 
vée par la loi du 16 octobre 1919 et de la convention 
à approuvée par l'article 6% de la loi de finances du 
31 décembre 1937) et dans les bénétices réalisés par 
cet établissement (art, 1% de la convention du 7 juil- 
let 1919, ratitiée par la loi du 16 octobre 1919) ,....... Mémoire, 
2 [Produits ordinaires des recettes des finances. 
Produits des amendes et condamnations pécuniaires. 95.000 
Ü laxe spéciale sur les dépôts de devises et de valeurs mo- 
2 Remboursement par divers gouvernements étrangers, par 
l'Algérie et les tercitoires d'outre-mer des frais de 
confection et d'expédition de papiers timibrés et de 
35 [Préjevement progressif sur le produit des jeux dans les 
casinos régis par la loi du 15 juin 1907... 53.000 
Prélèvement sur le pari 45.000 
35 [Recettes diverses des services extérieurs du Trésor... 1.000 
26 Recouvrement poursuivis par l'agent judiciaire du Tré- 
sur, — Recettes sur débets non compris dans Factif de 
l'administration des 400 
37 Récupération et mobilisation des créances de 35.000 
2% contribution de diverses administrations au fonds spécial 
de retraites des ouvriers des établissements industriels 
\unuilés el intéréts reversés par la caisse des dépôts et 
consighations pour les avances faites par son intermé- 
diaire pour le financement des travaux entrepris pour 


Suile du Tableau des roies el applicables au budycl général de 


| EX ALU ATIONS 
DÉSIGNATION DES RECETTES 
= pour 1960, 
Millicrs de NF. 
IV. PRODUITS DIVERS (suite. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
— Finances (Suite). 
Bénélices versés par divers établissements publiées à 
11 Contribution aux frais de contrôle et de surveillance 
de FEtat en matière d'assurances application de lor- 
donnance du 29 septembre 1945) et aux frais de fone- 
| Honnement du Conseil national des assurances... 3.240 
12 Remboursement. par caisse nationale de sécurité 
sociale dune parte des charges d'indemnisation des 
Sociétés d'assurances contre accidents du travail... 1.730 
| 
13 Intércts des prets offices publics et soclé- | 
| tés d'habitation à lover modéré, aux sociétés de erédit) 
| et aux caisses régionales de crédit agricole 
| pour Le comple de FElat par ja cuisse des dépôts et 
consignations en application des des décem- 
- | 
| bre 1922, 13 juillet 192%, 3 seplembre 1947, 24 sep 
2% 1951, d'une part. et du décret 
193% fonds commun du travail. d'autre 
\unuités à verser par les de crédit | 
les caisses régionales de crédit agricole. Les sociétés! 
et offices publics d'habitations à lover modéré pour 
l'amortissement des préts consentis en application de 
19 \unuilés et intéréts à verser par Ja caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances mises sa disposition 
par PEtat pour faciliter Fétablissement et Fexplortation 
de réseaux ruraux d'électricité Toi du 2 août 1923... 
10 \unuités à verser par la cuisse nationale de crédit agri- 
cole pour les avances mises à sa disposition en apphi- 
cation des lois des 7 octobre 1916 61235 décembre 1946. 5.280 
17 \unuilés à verser par la caisse nationale de crédit | 
cole pour les avances mises à disposition en appli 


1 
TAT €. (Suite. 
| ETA 


ETAT 


Suite. 


Suite du Tableau des voies mouens appheables au budget général de 1900, 


BESIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 


pour 1960. 


PRODUITS DIVERS Suite. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES Suite. 


— Finances Suite). 


\unuites à verser par la caisse nationale de crédit agri- 
cole pour les avances mises à sa disposition par FEtat 
en application du décret du 2% mai relatif à 
l'amélioration du logement rural...................... 


\anuités à verser par la caisse nationale de crédit agri- 
cole pour les avances mises à sa disposition par TEtat 
eh application du décret du 17 juin relatif 
travaux d'équipement rural........................... 


Rermboursements effectués pur départements pour 
les préts à eux consentis en application des articles 
142 et 113 de la loi de finances du 30 décembre 192... 


Part de l'Etat dans les bénétices de l'exploitation de la 
Compagnie franco-espagnole des chemins de Ter de 


Aunuités versées par caisse des dépôts et consigha- 
pour les prets faits par son intermédiaire vue 
du tinancement des travaux de circonstance ordon- 


\unuités à verser par la caisse nationale de crédit agri- 
cole pour les avances mises à <a disposition par FEtat 
eh appheation de oi du 2% mai 196 relative à 
Pattribation de prets d'installation aux jeunes agri- 


à verser par la caisse natighale de crédit agri- 
pour les avanres Inises à disposition de cet 
établissement en Vue de de prets destinés 
a permettre aux agriculteurs et artisans ruraux aneiens 
prisonniers et anciens déportés d'accéder à lexploita- 
Don agricole où à l'exploitation artisanale rurale... 


Aunuilés à verser par Ja caisse nationale de credit agri- 
cole pour les avanres Inises à sa disposition en appli- 
cation de 23 de La doi de finances 


Milliers de NF. 


Mémoire. 


320 


1.) 


150 


ETAT €. (Suite. 


Sue du Tableau des voies el moyens applicables au budqel général de 1960, 
| 
à | ATIONS 
= DÉSIGNATION  BES RECETTES 
© pour 
| Milliers de NF. 
| 
| ‘ 
IN. — PRODUITS DIVERS (Suite. 
FINANCES ET AFENIRES ECONOMIQUES 
Finances Suite et fin. 
Annuilés à Verser par la chambre Svndicale des banques 
populaires pour Les avances mises à sa disposition 
par en appliealion de Pordonnanee du 3 octobre 
relative à des prêts aux aneiens prisonmers de 
guerre et aux anciens 70 
Remboursement par le Crédit national de fonds 
prunt réservé à des avanees à moven terme art. 2 
et de la convention du: 7 juillet DU 
DN Remboursement de divers frais de gestion controle. 
Participation des services finaheterement autonomes aux 
| dépenses de fonctionnement des 700 
60! Prunes perçues en contrepartie des garanties silérentes | 
des opéralions de commerce extérieur... | 
Versement du fonds commun de Fallocation ce loge: 
ment au Vitre de péréquation des charges d'allo- 
cations de logement <npporltées par Memoire. 
63 Versements effectués au du rachat des parts contre 
butives de sas 12,724) 
[LR économiques. | 
| 
61 Contribution des offices et établissements publies de 
Etat dotés de autonomie financiere et des compa- 
unies de navigation subrventionnées, sociétés decono- 
mie mixte, entreprises de toute nature avant fait 
appel au concours financier de | 1.100 
65 Produits des pénalités infligées à diligence des ser- | 
du contrôle des prix pour infractions la légis- | 
lation des prix et du 
| 
66 Redevances de compensation des prix de produits 


Sénat - 65. — 7. 


» 4 . + 


Suile 


{ 


Suite, 


70 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


DIVERS  Surte. 
FRANCE DOUTRE-MER 


Relenues pour frais de traitement dans hôpitaux. 
effectuées sur solde du et asst- 
et sur le rattement du personnel rémunéré 


Contribution des territoires d'outremer aux dépenses 
militaires de métropole el aux dépenses de 
hautique dans les territoires doutresmer. 


Remboursement par Les territoires doutresmer et tes 
Etats ussocies des dépenses 
Caisse de retraites de France d'outre-mer... 


Contribution des terriloires d'outresmer aux dépenses 
du de France doutresmer... 


INBESFRIE ET COMMERCO! 


Droits de vérification des instruments de mesure... 


des Subventions accordces des exploi 


lations eh applheabon du du 6 mat 


du Tableun des voies el moyens applicables an budget général de 1960, 


EX ALI ATIONS 


pour 1960, 


par la loi provisoirement applicable du) 
hovermbre 1940 de doi provisoirement appli-! 


Bedevances pour frais de controle des distributions 
d'energie electrique et dés concessions de forces h\- 


pou frais de controle de Ja produetion., 
lransport et de La distribution du 


Remboursement et avanees par Electrierté 
de France et par diverses sociétés de production 


annees annuelles et d'avances | 


consenties par FEtat en vertu de contrats d'équipe 


ment el d'entretien 


Milliers de NF. 


Mémoire, 


Mémoire. 


720 


Mémoire. 


1.100 


2 4170 


| à 


= 
A 


C. (Suite. 


Suile du Tableau des voies et moyens applicables au budget général de 1960. 


de 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


sf 


87 


PRODUTIS DIVERS (Sue. 


INDUSTRIE ET COMMERCE (Suile el 
depreuves d'appareils à pression de vapeur où de 
hedevances perçues à loccasion dexpertises où vériti- 
cations techniques. 


Frais de contrôle des élablissements classés dangereux, 


INTÉRIEUR 


Contingents des départements et communes dans Jes 
dépenses faites pour leur police..........s.sssssssss 


Contribution des départements aux dépenses résultant 

la prise en charge des auxiliaires départementanx.... 
JUSTICE 

Recelles des établissements pénitentiaires. 


Recettes des établissements d'éducation surveillée... 


CONSTRUCTION 


Produit de Ja revision des marchés opérés en appheation 
de Particle 105 de la loi du 7 octobre 1946......,...... 


Recettes à provenir des opérations de Hiquidation du 
compte spécial « Fabrications et travaux du service 


SANIÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Produit du droit fixe de visa des spécialités pharma- 


Produit des taxes sur les analyses, examens et contrôle; 
effectués par le laboratoire national du ministère de 
la santé publique et de la population et de l'académie 


EX ALU ATIONS 


pour 1960. 


Milliers de NF. 


D) 


ONU 


. 


1.200 


Mémoire, 


Mémoire. 


2() 


ETAT €, Suite.) 


Sule du Fabiean des voies moyens applicables au budget général de 


£ 
. = EX ALU ATIONS 
= = = DÉSIGNATION DES RECETTES 
= pour 1960. 
Milliers de NF. | 
IX. PRODUTES DIVERS Suite. | 
| IRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE | 
Redevaneces pour rétribution des délégués mineurs et 
remboursement par les exploitants de Inmines de primes 
d'assurances en cas d'accidents, des indemnités d'inca- 
pacite temporure et des frais médicaux et pharmaceu- 
liques supportés pur Je Tresor, en exécution de Ta loi 
du 13 décembre 1942............ 
90 | Remboursement par la Caisse nationale de sécurité sociale 
frais d'administration de la direction générale ei 
des services régionaux des assuranees soctales. 
| 
| 
PRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
02 et remboursements divers dus par 
Redevances et remboursements divers dus par les comp: | 
gnies de cheinins de fer d'intérêt local et entreprises 
Versement au Trésor de Fannuté représentatine des 
| charges de capital d'établissement du réseau d'Alsace 
et de Lorraine pour les dépenses effectuées de 
Part revenant à FEtat dans le produit net d'exploitatiot 
du ehemin de fer de Somain à Anzin et à la fronticre 
Redevances d'usage perçues sur les aérodromes de 
et remboursements divers par les usagers... 1.000) 
Droits afférents aux formalités de réception des vébientes 
automobiles et des véhicules 3.000 
| MARINE  MAROHANDE 
| Produits de Fexploitation des navires de flotte 
gérance acquis avant le septembre 194% et lovers 
des navires affectés à Fexploitation des service 
| CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 
| Excédent des recettes sur les dépenses du budget annexe 
de la Caisse nationale d'épargne....................... 195,051 


| 


— 93 — 
C. (Suite. 
Suite du Tableau des coies el tnoyens tpplicables au budget général de 1960. 
| 
£ ALU ATIONS 
= DÉSIGNATION DES RECETTES 
pour 1960, 
| | Milliers de NF. 
| 
| . 
IV. PRODUTIS DIVERS Suite. 
| 
POSTES TÉLECOMMEUNICATIONS 


fut contribution de des postes et télécom- 
aux retraites de Son personnel soumis au 


| régime général des pensions civiles... | 120, 450 
| | 
| 
| 
| FRANÇAIS] | 
| 
| | 
 [Nersement de francaise... | 55.000 


HIVERS SERVICES 


| 


pour pensions et militaires... | 520.000 
| | 
Bénéfices des comptes de | 5.200 
- | | 
[Remboursement par certains comptes de diver- 
| ses dépenses 13.110 
[hecelles à provenir de lapurement des comptes Spéciaux 
en application de la loi n° du 6 janvier | 
et | 2 000 
Remboursement de frais de scolarité, de pensions et de! 
trousseanux par les anciens éleves des écoles du 
| vernement qui quittent prématurément service de 
Pensions et trousseaux des élèves des écoles du Gouver- | 
Droits d'inscription pour les eXamens. de diplômes et de! 
<colarité pereus dans différentes écoles du Gouver- 
Produit de Ja vente des publications du Gouvernement... 200 


| | | 
| | 
| 


NEIMEROS 
L 


111 


112 


[RE 


119 


120 


121 


Ü, Suite. 


DESIGN ATION 


DES 


RECETTES 


Suile du Tableau des voies et applicables au buduet général de 1960, 


EVALUATIONS 
| 


| pour 


Retentes de 


fon 


appal tenant 


|Reversemen 


ne donnant pas Heu à rétablissement de erédits 


» 
Recettes 


PRODUTES 


DIVERS SERVICES 


Lionnaires 
à l'Etat où loués par l'Etat 


ts de 


dentelles à 


| 
[Recettes diverses 


| 


et 


DIVERS 


officiers 


logements effectuées sim 


logés dans 


el fin. 


Suile el fin 


les éinoluments de 


des immeubles 


fonds sur les dépenses des ministéres 


Litres 


Réintégration au budget général des recettes des établis 


sements dont Fantonomie à été supprimée par le décret 


| Prélevement sur les ressources affectées destiné à couvrir 


els des services 


‘li 


fonctionnement 


l'ordonnance 


imputahles 
du budget général... 


sur le 


Frésor des produits visés par Particle 5, 
de 


15-11 du 6 jan- 


Ressources à provenir de application des regles relatives 


du 20 ma 
depei 
HI 
Versement 
dernier à 
\ier 1945 
AUX CHINA 


Le 


EN 


rémunérations d'activité 


Produit des Hnpots Percus dans les départements de la 


ontribution 


divers services pris en charge par l'Etat 


Reverseren 
iffectées 


Réintegralio 


des 


de 


l'Algérie aux 
budget de 


dépenses 


diverses 


des 


résultant 


au budget général du produit de 


diverses 


taxes paratiscales supprimées par application de loi 


Lotal pour La partie IV 


du 


oil 


Milliers de NF. 


| 
| 40,000) 
| 
340.000 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
NN) 
2 


| Mémoire. 


| 
| 10,000) 
| 
| 


164,500 


| | | 
| | 
| 
| | | 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
= | 
| 
| | 
= 
2 | 
| 2.999.070 


ETAT €. Suite. 


Suile Au Tableau des voies moyens appheables au budget général de 1960 


| 
| 
ABLE ATIONS 
= == DÉSIGNATION DES RECETTES | 
= | pour 1960 
| 
Milliers de NI 
| 
| 
RESSOURCES EXCEPTIONNELLES | 
| 
Hecelles en contrepartie de dépenses de reconstruction | 
el d'équipement, | 
| 
| 
125 Produit du prélevVement exceptionnel par 
124 des prets consentis en execution de Fartele 12] 
de La Loi n° du 21 mars et de Particle 
de La doi n° 53-611 du juillet 
125 Recettes en contreparbe des dépenses de reconstitution de | 
| 
la flotte de commerce et de peche et de Ja flotte 
| 
126, | Recettes en contrepartie des dépenses de | 22 750 
| | 
| 
| AL Couperalion | 
| 
12% | Contre-valeur de laide consentie par de gouvernement) 
| des Etats-Unis en application de Paccord du 2x Memoire. 
Contrealeur de laide militaire accordée à France | 
| 
| = 
| 
VI — FONDS DE CONCOURS EF RECETTES ASSIMILEES 
Fonds de concours ordinmtires el | 
| 
120 Fonds de concours pour dépenses | Mémorre. 
120 Produits des legs et donations attribuées à FEtat el 
diverses administrations publiques... Mémoire, 
131 Ressources affectées à La restauration et à Ja conservation 
du domaine national de Versailles. Mémoire, 
132 Recettes affectées à la caisse autonome de reconstruction. | pus 
2% Coopération 
133 Fonds de concours. .... Memoire. 


Mémoire, 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
bn 


le 


Suite, 


el fin du Tableau des voies monens applicables au budgel général de 1960, 


| NE ME 


\ 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


Recapitulation generale. 


el monopoles: 


Produits des contributions directes... 


29 Produits de 
Produits de Fimpot sur les opérations de 
Produits des douanes... 
6 Produits des contributions indirectes, 
1° Produits des taxes sur les transports de mar- 
So Produits des taxes sur le chiffre d'affaires... 
9e Produits des taxes uniques. 
10% Produits du monopole des poudres à 

déduire 
Incidence de Ha réforme fiscale. 
Exploitations industrielles 
Produits et revenus du domaine de FEltat......... 


| 


Ressources exceptionnelles: 


Recettes en contrepartie des dépenses de re- 
construction et d'équipement... 
2e Coopération 


Fonds de concours et recettes assinilées: 


Fonds de concours ordinaires Spéciaux... 


2° Coupération internationale. 
tjouter : 

uidence de la réforme administrative... 

lotal pour les parties H à VE................ 

Fotal pour 


EV ALU ATIONS 


pour 1960, 


\illiers de NF. 


(un) 


MULLER 
4.00) 


205.000 


2.000.070 
S46.000) 
Mémoire, 


Mémoire, 
Mémoire. 


150,000) 


6.715.396 


| | 
| | 
| | 
1.0; | 
| II 
| | 
| 
| | | 
| | | | 007 
| 
| | 
| ET 
| 
| 


de 
la ligne. 


NEIMEROS 


100 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


| EVALUATIONS 


| pour 1960. 
| 


CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 


Recettes ordinaires. 


| Produit du placement des fonds en dépot. 


Revenus de dotation de Ta Caisse nationale d'épargne. 


Droits percus pour avances sur peénsions.. 
Produits de Ja prescription trentenaire... 

Total pour recettes ordinaires... 


Recettes extraordinaires. 


Prélevement sur fonds de Ja dotation 
appropriation où construction d'immeubles 


pour achat, 


Total pour les recettes extraordinaires... 


lotal pour la Caisse nationale d'épargne 


{Nouveaux 
| 


500.000) 


1.500.000) 


150.000 


141,000) 


Mémoire. 


Mémoire, 


| 5.690.000 


| 5.690,000 


5S6.SS0,000 


97 | 
ETAT D 
\rlicle 15. 
Tableau des ressources affectées aux budgets annexes de l'Etat. 
| | BE 
| | | | 
| | | 
| | | 
| | | 
| | 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| 
4 
| | 
| 
6 | 
| | 
| 5S1.230.000 
| | 
| | 
| | | | 
| 
| 
Prélevement sur Fexcédent de la premiere section... 
| | 
| 
| | 
| | 


Erar D. 


Suite.) 


Suile du Tableuu des rexsourees affectées aur budiyets anuneres de 


NEUMEROS 


de 
la ligne 


DÉSIGNATION DES 


RECETTES 


EV ALI ATIONS 


pour 


01 
70 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
706 


IMPRIMERIE NATIONALE 


1 Section. — Exploitation et pertes et profits. 


Hupressions exécutées pour le 
administrations publiques 


exécutées pou 


Hupressions gratuites consenties en faveur auteurs par 


Fsploitation. 


le ministère de l'éducation 


Ventes du seniee d'édition et de vente des publications 


officielles: 


le compte des particuliers. 


3000, — Ouvrages du fonds de Fhnprimerte 
halionale ouvrages 


7051. 


ussinylés 


Bulletin des 


arréts de [a 


Cour de cassation... ... 
— Journaux à souche. ...... 


Produit du <erdice des mmicrotilins 


Ventes de déchets: 


\eticle 720, 


\rticle 722, 


\rlicle 723. 


\rlicle 725. 


112,000 


SD, 


compte des mministeres el 


530,000 ! 


Mémoire. 


2.057.000 


Rognures, maculatures, papiers lacé- | 


rés papl 
— tendres de fi 


— Verratiles ... 


ferreux .... 


— Déchets de vi 
res diverses 


mderie,..... 


Déchets de métaux non 


eilles matie- 


6,000 | 


2.000 


595,000 


| 


Nouveaux francs. 


10.123.000) | 


LEE 


Mémoire. 


2,007.) 


Mémoire, 


595,000 


| 
| 
| 
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ETAT D. Suite. 
Suite du Tableau des ressources affectées quai budgets anneres de 
| 
. = EVALEUATIONS ! 
= DÉSIGNATION DES REGETTES 
» 
= pour 1960, 
Nouveaux francs. 
| 
IMPRIMERIE NATIONALE | 
1" Section. Exploitation et pertes et profits. | | 
| | 
Suite el fin.) | | 
| 
| Erploitalion. Suite et fin. | 
| 
76 Produits accessoires: 
\rlicle 761. Prèts de caractéres........ 23.500 
\rticle 565. — Locations diverses.......…. 
| Article 766. — Prestations de services (vé- 
rification de mémoires). 
\rticle 769, — Autres produits accessoires, 200,000 
| 
70,000 | 
| 
S15 \ugmentations de Stocks constatées en fin d'exercice 
Virement de Ja sertion Mémoire. 
déduire recettes pour ordre: : 
Virement de Ja deuxième section: | 
\ugimentations de Stocks constatées en fin d'exercice, Mémoire. | 
Net pour les recettes de la premiere section. | 
Perles profits. | 
Produits Hupulables à Fexploitation des exerciées | 
Totale des recettes perles et profits............. | Mémoire. | 
[= 
| | 
A dédure recettes pour ordre | | 
| 
Virement de Ja premiere section: | | 
| 
Excédent d'exploitation affecté à Ja ser 
lion 2.423.980 O0 | 
Diminutions de stocks constatées en fin 
Xel porn les recettes de Ja premiere section, | 16, | 


| 
| 
| 
| 
| 


Erar D. 


Suite, 


Suite du Tableau des ressources affectées aux budaels anneres de UElat. 


UMEROS 


de 
la ligne 


E 
| 
| 


_ 


IMPRIMERIE NATIONALE 


\inortissements 


ESIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 


| 
pour 1960, | 


Suile 
Section. Investissements. 


Virement de la section exploitation 


\elicle des frais 
d'établissement Mémoire. | 
\eticle 212S, — Ammortissement des cons- 
\rticle 21148 \inortissement. du male- 
riel, de lFoutillage et du 
matériel de transport... 1.21 4 
\elicle \inortissement des autres 
| 
Article 210 Cession de terrains... Mémoire. 
\rlicle 212 Cession de 
\eticle 214. Cession de matériel, d'ou | 
Ullage et de imatérel de transport. .... Mémoire. | 
216. Cessions diverses. Mémoire. ! 
de stocks constatées en fin d'exercice vire | 
: 


Excédent d'exp 
,.... 


il 


la 


loitation affecte à section 


pour les recettes de deuxieme section, 


ir nationale 


Nouveaux francs. 


1.S26,020 


Mémoire. 


Mémoire, 


S26,020 


.1253.980 
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ETAT D. 


Suite.) 


Suite du Tableau des ressources affectées aux budgets anneres de l'Etat. 


1 
DÉSIGNATION DES RECETTES 
| LEGION D'HONNEUR 
| 
| Section !. — Recettes propres. 
| 
Produits rentes appartenant à la Légion d'honneur. 
Pensions des élèves des maisons 
| 
Section 
Subvention-du budget 
lotal pour la Légion d'honneur... 
| ORDRE DE LA LIBERATION 
Produits de legs et 
2 Fonds de concours pour les dépenses de Pordre....... 
Subvention du budget général... 
Recettes diverses. et éventuelles. 


Total pour l'ordre de Ja Libération 


| 


EV ALU ATIONS 


pour 1960, 


Nouveaux francs. 


6,440 
302.930 


Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire, 


712.670 


12.615.316 


Mémoire. 
Mémoire, 
239.45 


Mémoire. 


| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
13.327.986 
| 


D, 


Suite du Tableau des ressources affectées aux budgets annexes de 


Suite, 


NEMEROS 


102 


103 


Le / 


de 
la ligne 


LESIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 


pour 1960, 


MONNAIES ET MEDAILLES 


1 Section. Exploitation et pertes et profits. 


Erploitalion. 


{Produit de Ja fabrication des monnaies francaises... 


Produit de La fabrication des autres pays de FUmion fran 


| Produit de la vente des médailles. 

Produit de fabrications annexes ‘poincons, 

| Fonds de CONCOUFS 

| 

| Production d'nmobilisation (Virement de section | 

Stocks acquis au cours de lexercice non utilisés 

. 

| Virement de section 
lotal recettes d'exploitation. 

| 

| l'ertes profits. 

| 

| 

Produits imputables à lexploitation des exercices anté- 

| rieurs 

| 

Total des pertes et profits...................... 


Total des recettes de la premiére section.......... . 


Nouveaux francs. 


211.950,000 


7.000,00) 


100,000) 
0,000 


Mémoire. 


Mémoire, 


Mémoire. 


227.100,000 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


027.400,000 


— 102 — 
| 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 5.001.000 
| | = 
| 78 
815 
| 
8727 
87 
| 
| 


D. 


Suite.) 


Suite du Tableau des ressources affectées our budgeis anveres de 


- | | 
| EV ALL ATIONS 
= DÉSIGNATION DES RECETTES 
= pour 1960, 
NOUVEAUX francs. 
MONNAIES ET MEDAILLES Jen.) 
2 Section. -_ Investissements. 
Dotation., — Subventions d'équipement... Mémoire. 
2 À \nortissements virement de section exploitation: 
— Arnortissement des frais 
d'établissement... Mémoire. 
\rlicle Amortissement du matériel | 
et de l'outillage, ....... 100,000) 
2168. — des autres 
 corpo- 
Cessions : | 
Article 21 Cessions de  maleriel el | 
Mémoire. 
Mémoire 
216. Cessions d'autres \ 
lisations corporelles... Mémoire, 
Dimminutions de constatées en fin d'exercice vire- 
ment de la section exploilation)...................... Mémoire. 
djoulei 100.000 
Excédent d'exploitation affecté aux | 
ment de Ja section exploitation) | Mémoire, 
déduire : 
| 
Recettes pour ordre par Virements de premiere section] 
| 
Excédents d'exploitation affectées à ser \ 
Net pour les recettes de Lu 2 
Lotal pour les monnaies et médailles... 400.000 


Y 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


Suite, 


Suile du Tableau des ressources affectées aux budgets anneres de l'Etat 


| 


Lhecettes 


| Recettes 


BESIG NATION 


RECETTES 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Section. 


Recettes ordinaires. 


proprement iles. 


Recettes 


Recettes des services financiers 


lotal 


téléphoniques 


lulres 


telégraphiques et raditélégraphiques 


recettes, 


| Versements par diverses publiques 


| Encaissements effectués au des pensions civiles... 


de sommes mises à disposition du Trésor 


Produit 


Produits divers 


des ateliers 


Remboursement d'avances faites aux 


des 


ser\ires 


de distribution 


et de transport des dépêches pour achat d'automobiles 


et de mmotocvelettes 
Produits des ventes d'objets mobiliers réformes et 


Versements effectués au du lover prestations 


accessoires pour Foceupation de 


administration 


et legs 


Dons 


Produits des placements de fonds 


Prélevement sur le fonds d'amortissement 


Préleverment 


Total 


Total pour les recettes de 


autres 


destine 


Sur de fonds de réserve 


recettes) 


recettes ordinaires 


re 


locaux appartenant à 


couvrir les déficits d'exploitation... 


EX ALU ATIONS 


pour 1960, 


| NOUVEAUX francs. 


(L'an 


1.300.000. 
165.000. 
LTER 
15,000 


530,500, 
| 10, 


040. 


— 


tan) 


Mémoire. 


000) 

st) 

240,000) 
Mémoire, 
Mémoire. 


1S0,615.080 


Mémoire, 


613.00 


| 


ETAT D. 


Suite. 


Suite du Tableau des ressouices affectées aux budgets anneres de UEtat. 


Total pour les postes et 


1 
EV ALI ATIONS 
= DÉSIGNATION DES RECETTES 
pour 1960. 
Nouveaux francs. 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
Suile el [in.) 
Recettes extraordinaires, 
Recettes à charge de remboursement 
ou d'amortissement. 
Participation du budget Mémoire. 
Lecelles tre défonitif. 
Remboursement au budget annexe des dépenses résultant 
de la participation de FEtat aux travaux communs des | 
franco-afrieaines. 
Participation du budget annexe (section) aux charges 
annuelles de renouvellement des matériels et installa- 
107 Remboursement au budget annexe des dépenses effec- 
tuées par application de la loi du 5 octobre 190 rela- 
tive aux travaux de reconstruction. ................... 116.100 
106 Fonds de concours et produits assimilés... Mémoire, 
107 Produits des ventes d'objets mobiliers et divers... Memoire. 
Recelles doidre. 
108 _{Prélévement sur Le fonds d'amortissement... Mémoire, 
1009 Prélèvement sur le fonds de réserve.................... Mémoire, 
Total pour les recettes extraordinaires... 190,743, 


L'excédent des charges du budget des postes et télécommunications pourra, dans les 
conditions fixées à article 22 de la présente loi, être couverC par des emprunts Spéciaux. | 


Sénat - 65. — 8. 


| LR 
10 


Erar D. 


Suite, 


Suile du Tableau des ressources affectées aux budgets annexes de l'Etat. 


© = | DÉSIGNATION DES RECETTES 
| AOC 
= = | pour 1960. 
| Nouveaux francs. 
| 
| 
| 
| PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES 
| 
| 
cadastrales (art. 1062 du Code 
2 | Cotisations sur les salaires (art, 1062 du Code rural... 
[Cotisations les salaires ‘art. 1031 et 1003-9 du £ode 
Cotisations cadastrales et individuelles l'art. 1423 et 1003-9 
additionnelle à Fimpôt non | 102,500.) 
| 
6 {Partie du versement forfaitaire de 5 p. 100 (art, 261 du 
Cod po 
| 
7  [Majoration du versement forfaitaire de 3 p. 
| 
[Part de la taxe de cireulation sur les viandes, 000,000) 
12 axe sur les produits 
13 {Part du droit de circulation sur les vins, cidres, poirés et 
14 Part de la taxe forfaitaire unique sur les vins, eidres, 
| 
15 | Surtaxe sur les apéritifs à base 
16 Cotisation incluse dans Ja taxe sur valeur ajoutée... 
17 Cotisation additionnelle au droit de timbre douanier... 30.000,004) 
18 | Versement du fonds de surcompensation des prestations 
| familiales 260,000,000 
19 Versement du fonds national de 396.459. 200 
21 Prélévements sur le fonds de réserve................ osé Mémoire. 
22 Subvention du budget général... 2214 


2.883.721. 


LA 
— 106 — 

| | 
| | 
| 
| | 

| | 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| | 
| | 
D | | 
| 
| 

| | 
| | 
| 

| 

| 
| lotal pour les prestations Sociales agricoles... ....... | | 


107 — 


ETAT D. 


Suite. 


Suile du Tableau des ressources affectées aux budyets anneres de l'Etat. 


| 
Æ | EVALUATION 
=== LBESIGNATION DES RECETTES | 
D pour 1960, | 
| 
| Nouveaux fran 
| 
ESSENCES | 
| | 
Section, — Recettes d'exploitation. | 
| 
Produits des cessions de carburants et ingrédients | 
| 
10 Produits des cessions de carburants et ingrédients à Ja | 
11 Produits des cessions de carburants et ingrédients à 
12 Produits des cessions de carburants et ingrédients à la 
13 | Produits des cessions de carburants et ingrédients à 
divers services consommateurs. se 19.129.720 
Total pour les cessions de carburants et ingré- 
Produits des cessions de matériels où de services. | 
| 
20) Produits des cessions de matériels ou de services à la | 
21 Produits des cessions de matériels ou de services à la | 
2 Produits des cessions de matériels où de <ervices à Ja 
section « Marine ».......... 
23 Produits des cessions de matériels où de services à 
l’armée américaine. 000 
21 Produits des cessions de matériels où de services à 
Total pour les cessions de matériels ou de ser- | 
| 
| | 
Recelles accessoires. | ! 
| 
30 Créances nées au cours de | 
31 Créances nées au cours des exercices antérieurs........ Mémoire. 


Total pour les recettes accessoires... 


Remboursement par le budget général des dépenses 


2,500), 


faites pour l'achat, l'entretien et le renouvellement! 
des matériels | 


| 


F4 


| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 


Suite. 


Suite du Tableau des 


ressources affectées aux budgets 


la 


| NE 


Prélèvement 
déficits éventuels d'exploitation 


Preleverment 


Prelevement 


BESIGNATION DES RECETTES 


1: Section. 


\vanuces du Trésor 


d'exploitation 


\vaunces du 
finances du 530 mars 


Fotal pou la 


3: Section. 


RECETTES 


lations industrielles 


Total pour les recettes de 


RECETTES 


ESSENCES 


su 


sur 


Recettes d'exploitation. 


fonds de réserve 


pour couvrir les 


court terme 


SOC 


CARACTERE 


fonds de réserve 


TITRE 
CARACTERE 


Suile el 


PREMIER 


Suile et fin. 


couvrir les 


déticits éventuels! 


de La loi de! 


Recettes de premier établissement. 


INDUSTRIEL 


fonds d'amortissement pour couvrir | 
les dépenses de gros entretien des installations indus- 
| 


pour couvrir les! 
dépenses d'infrastructure et d'équipement des instal! 


caractere industriel... 


Contribution du budget général pour couvrir les dépen- 


ses d'infrastructure et d'équipement « 


extra-industrielles (installations réservées 


Prélevement sur le fonds d'amortissement pour couvrir | 
les dépenses d'entretien des installations réservées. | 


Total pour Ja : 


lotal pour les essences ....... 


installations 


EVALUATIONS 


pour 


anneres de Etat. 


Nouveaux tranes. 


Memoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


7.181.000 


NS, 


Mémoire. 


22 


LA 
— 
Erat D. (BE 
| | 
= | 
| 
| | 
| 
| 
| | | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | | 
| | | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
! | 
| =—| 
| | 
| 
|| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 


— 
Erar Suite. 
Suile du Tableau des ressources affectées aux budgets annexes de l'Etat. 
. EV ALI ATIONS 
| BESIGNATION DES RECETTES 
= | | pour 
| 
| Nouveaux francs. 
POUDRES 
| 
1 
1° Section. Recettes d'exploitation. | | 
| 
| } 
| 
2%) Fabrications destinées Fadiministration des contribua 
tions indirectes produits du monopoles... | 1.223.000 
Fabrications destinées aux forces armées terre... | 33. 400,041 
2) Fabrications destinées aux forces armées (aires... | 16.743 500 
29 Fabrications destinées aux forces armées | 6.629,40 
à | | 
24 Fabrications destinées à d'autres services publics divers, | 1.005,00) 
| | 
40! Exportations et cessions à l'intérieur de produits diver.. 31.912.800 
11 Fabrications pour Péconomie privée {produits du mono: | 
| pois soumis à | DS 004) 
| 
42) Fabrications de poudres et explosifs destinés aux come! 
Subvention du budget général pour lentretien des | 
lations réservées et le stockage des poudres... 
Prélévement sur le fonds de réserve pour couvrir 
| déficits éventuels | 770 
70 | Avance du Trésor pour couvrir les déficits éventuels! | 
Avance du Trésor à court terme (art 7 de loi du) 
80 | Produits divers, — Recettes accessoires... 1.000, 
| | 
| Recettes provenant de fa deuxième section... | 17.000.000 
| 
| | 
Recettes provenant de Ja troisième | 
| | | 
S3 Fonds de concours pour dépenses d'études... 
| | 


| 
| 
| 
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Erar D. (Suite et fin. 
Suite el [in du Tableau des ressources affectées aux anneres de l'Etat, 
= .= EVALTUATIONS 
== BESIGNATION DES RECETTES 
| pour 1960, 
| Nouveaux francs 
| 
POUDRES Site el fin. | 
| 
2 Section. —- Etudes et recherches. 
Subvention du budget général pour couverture des 
dépenses d'études, recherches et prototypes... 100.000 
| of Fonds de concours pour dépenses d'études militaires... » 
| \ déduire: 
Virement à 17.000.000 
lotal pour la 2 6.100.000 
| =" 
3" Section. -- Recettes de premier établissement. 
| | 
| 
| | 
| 2000 | Subvention du budget général pour couvrir les dépenses 
de travaux intéressant Ja défense nationale......... 21.000.000 
Fonds de concours pour trvaux d'équipement intéressant 
ARE Prélèvement sur le fonds d'amortissement du service des 
ÉLLL Prélevement sur le fonds de réserve du service des 
poudres 
lotal pour la section........ 29,000,000 
pont les poudres es 227,,699,420 
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ETAT E 
\ticle 14. 


Ressources affectées à divers comptes spéciaux. 


DÉSIGNATION 


DES COMPTES 


EVALUATIONS 


de recettes. 


COMPTES D'AFFECTATION SPÉCIALE 


Fonds d'encouragement à la production tertile, 


Produit de la taxe instituée par la loi validée du 15 sep- 


Fonds pour le développement 
des adductions d'en. 


Produit de la redevance sur les consommations d'eau. 


Fonds forestier national. 


Remboursement des prèts pour reboisement......,,.... 


Remboursement des prèts pour équipement et protection 
Remboursement des prèts pour éviter le démembrement 

et les coupes abusives............ se 


de la 


Recettes diverses et 


Produit de Ja taxe papetière....................,......,, 


Total 


Nouveaux francs. 


54.000.000 


Mémoire. 


54.000, 004) 


20,000,000 


Mémoire. 


54.591.000 


22,500,000 
1.600.000 


2,600,000 


1.100.000 
7.000.000 


66, 100.000 


| 
= 
= 
> « 
| 
2 x | 
| 
| 2 Aunuités de remboursements des prêts................., | 
3 Préléevement sur le produit du pari | 
Recettes diverses ou 
| 
| 
| 4et5 
| 
7 
SO 
| 


ErTar D. (Suite et fin.) 


suile et [in du Tableau des ressources affectées aux budgets annexes de l'Etat. 


TMFROS 


de 
a ligne. 


26H) 


2001 


BESIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 


pour 1960. 


POUDRES el [in. 


2 Section. — Etudes et recherches. 


| 
| Subvention du budget général pour couverture des 
dépenses d'études, recherches et prototypes........... 


| 
| Fonds de concours pour dépenses d'études militaires... 
| 
| 
| 


A déduire : 


| 


| Total pour la 2° section............sssssssosssee 


3° Section. —— Recettes de premier établissement. 


| Subvention du budget général pour couvrir les dépenses 
| de travaux intéressant la défense nationale......... .… 


| Fonds de concours pour travaux d'équipement intéressant 
la défense nationale 


| Prélèvement sur le fonds d'amortissement du service des 


Prélèvement sur le fonds de réserve du service des 
poudres 


Total pour la 3° section ss... ne 


Total pour les 


Nouveaux francs! 


23.100.000 


17.000.000 


6.100.000 


21.000.000 


6.000.000 


2.000.000 


29,000.000 


225.699 


— 
| 
| 


ne. 


NUMEROS 
e 


la li 


— {il — 


ETAT E 
Article 1%.) 


Ressources affectées à divers comp’es spéciaux. 


DESIGNATION DES COMPTES 


EVALUATIONS 


de recettes. 


LE 


L — COMPTES D'AFFECTATION SPECHALE 


Fonds d'encouragement à la production textile. 


Produit de la taxe instituée par la loi validée du 15 sep- 


Fonds pour le développement 
des adductions d'eau. 


Produit de la redevance sur les consommations d'eau... 
Annuités de remboursements des prêts.................. 
Prélèvement sur le produit du pari mutuel..........,... 


Recettes diverses ou accidentelles......................., 


Total 


Fonds forestier national. 


Produit ‘de see 
Remboursement des prèts pour reboisement............ 


Remboursement des prêts pour équipement et protection 
Remboursement des prêts pour éviter le démembrement 
et les coupes abusives.............,.................. 


Recettes diverses et accidentelles..................,...,.. 
Produit de la taxe papetière............................. 


Total 


Nouveaux francs. 


54.000.000 
Mémoire. 


54.000.000 


32.000.000 
2.591.000 
20.000.000 


Mémoire. 


04.591.000 


52.500.000 
1.600.000 


12 


.600.000 


1.000.000 
1.100.000 
7.000.000 


66.100.000 


| 
à de 
| 
| 
Total ‘à 
| 
| 
| 
\2et3 
| zet5 
| 
| 6 
| 
4 


Erar E. 


Suite.) 


Suile du Tableau des ressources affectées à divers comptes 


he. 


Spéciaux. 


EVALUATIONS 


LA 
LE LESIGNATION DES RECETTES 
de recettes. 
4 
Nouveaux francs. 
— COMPTES D'APFECFATION SPECIALE Suite.) 
Fonds d'assainissement du marché de la viande. 
| Produit du prélèvement de 5,35 p. 100 <ur les recouvre- 
ments opérés au titre de la taxe de circulation sur les 
2 Recettes diverses où ace idente és Mémoire. 
Fonds d'assainissement du marché du lait 
et des produits laitiers. 
| Produit du prélèvement de 6 p. 100 sur les recouvre- 
ments opérés au titre de la taxe de circulation sur 
2 Produit des cotisations professionnelles de résorption.. 
3 Produit des péréquations sur produits laitiers... Mémoire. 
Recettes diverses ou accidentelles........... Mémoire. 
62.700.000 
Fonds national de La vulgarisation du progres agricole. 
i Produit de la taxe sur les betteraves, sucres et alcoo!.. 600.000 
2 Produit de la taxe sur les céréales. ........... 10,000 ,000 
3 Produit du prélèvement effectué sur la taxe sur les vins, 
cidres, porrés et 930.000 
4 Versements du fonds d'assainissement du marché de la 
viande et du fonds d'assainissement du marché du 
5, Versement du budget général. 1.500.000 
| Recelies diverses où acc dentelles Mémoire. 
Réception des équipements et matériels 
| du plan d'assistance militaire. 
| 
| Mémoire. 


| | 
| | 
| | 


ErTar E. (Suite.) 


Suite du Tableau des ressources affectées à divers comptes spéciaur. 


1) 
© © 
EVALUATIONS 
DÉSIGNATION DES COMPTES 
de receltes, 
Nouveaux francs. 
— COMPTES D'AFFECTATION SPECIALE (Suite.) 
Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire. 
Versement au budget 10,000 ,000 
2 |Versement de la contribution des nations signataires du 
3 [Recettes diverses où acecidentelles. ......... Mémoire. 
Allocation aux familles d'enfants recevant l'enseignement 
du premier degré. 
{ {Ventilation du produit de la taxe sur la valeur ajoutée. . 317.300.000 
2 {Ventilation du produit de la taxe de circulation sur les 
3 Recettes diverses ou Mémoire. 
Compte d'emploi des jetons de présence et tantièmes 
revenant à l'Etat. 
l Montant des jetons de présence, tantièmes et des sommes 
encaissées à titre de rétribution pour frais de contrôle. 1.250.000 
2 Recettes diverses ou » 
Dépenses diverses en contrepartie de l'aide américaine. 
{Section — Fonds national de Ja productivité. ......... Mémoire. 
{Section I. — Affectations diverses............. Mémoire. 
Service financier de la loterie nationale. 
1 {Produit brut des émissions................ 648.900.000 
2 [Recettes diverses on accidentelles..........,,,........... Mémoire. 


,, 
he 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
‘ 
. 


Erar E. (Suite.) 


NEMEROS 


Suile du Tableau des ressources affectées à divers comptes spéciaux. 


EVALUATIONS 
3 = DESIGNATION DES COMPTES 
de recettes. 
Nouveaux francs 
— COMPTES D'AFFECTATION SPECIALE (Suite. 
Opérations sur türes remis en règlement de l'impôt 
de solidarité nationale, 
[Revenu des actions et parts attribuées à l'Etat. ........ » 
2 [Produit de la vente des actions et parts attribuées à 
| Recettes diverses ou Mémoire. 
Frais de fonctionnement des organismes 
chargés du contrôle des activités financières. 
Montant de la contribution versée par la profession. ..... 700.000 
2 Recettes diverses ou accidentelles........ » 
700.000 
Modernisation du réseau des débits de tabur. 
Prélèvement sur les redevances............. 8.400.000 
2 |Amortissement des 3.000.000 
3 |Reversements exceptionnels sur subventions et prêts... 400.000 
4  |Redevances spéciales versées par les débitants.......... 200,000 
[Recettes diverses ou accidentelles......... » 
Fonds de soutien aux hydrocarbures. 
Produits des 20.420.000 
2 Participation des budgets locaux............ Mémoire. 
3 [Remboursement de prêts.......... 580.000 
4 [Recettes diverses ou accidentelles........ Mémoire. | 
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Erar E. (Suite.) 


Suite du Tableau des ressources affectées à divers comptes spéciaur. 


| 
EVALUATIONS 
= DESIGNATION DES COMPTES 
de recettes. 
Nouveaux francs. 
— COMPTES D'AFFECTATION SPÉCIALE 
(Suite et [in.) 
Compte des certificats pétroliers. 
1° Produit de la vente des certiflcats...........,........ Mémoire. 
2° Remboursement des prêts consentis.........,........ Mémoire. 
Recettes diverses ou accidentelles.................. Mémoire. 
Fonds spécial d'investissement routier. Le | 
Prélèvement sur le produit des taxes intérieures sur les 
ee 397.000 .000 | 
2 | Recettes diverses ou accidentelles... Mémoire. | 


Fonds de secours aux victimes de sinistres et calamités. 


Soutien financier de l'industrie cinématographique. 


1 Produit de la taxe additionnelle au prix des places dans 


les salles de spectacles cinématographiques........ 75.950.000 

2 Produit de la taxe de sortie de films.................... 4.000.000 
3 Remboursement des prêts consentis.................... Mémoire. 
4 Remboursement des avances sur recettes.............. Mémoire. 
5 Recettes diverses ou accidentelles.........,........,.... Mémoire, 


Total général | 2.692.881.000 


. 


Frar E. (Suite.) 


Suile du Tableau des ressources affectées à divers comptes spéciaur. 


| 


EVALUATIONS 
DESIGNATION DES COMPTES 
de recettes, 


Nouveaux francs. 


— COMPTES DE PRETS ET DE CONSOLIDATION 
a) Prèts intéressant les M............. 113.000. 00) 
b) Consolidation des prêts spéciaux à la 
ec) Prêts du fonds de développement économique et social... 606.000 000 
d) Prêts divers de l'Etat: 


Prèts à la Société nationale de constructions aéronautiques 


Prèts à la Caisse centrale de coopération économique pour la 


régularisation des cours des produits d'outre-mer.......... » 
Prêt au Gouvernement 1.945.627 


Prêts à l'établissement publie pour l'aménagement de Ja région 


3° Avances du Trésor consolidées par transformation 
en prêts du Trésor...... 30.000.000 


754.945.627 


HE — COMPTES D'AVANCES DU TRESOR 


Avances à des gouvernements où services étrangers el à des 


Avances aux budgets anneres. 


Couverture des déficits d'exploitation du budget annexe des 
Mémoire. 


Monnaies et » 


| 


Suite du Tableau des ressources affectées à divers comptes spéciau. 


Erar E. (Suite.) 


DESIGNATION DES COMPTES 


— COMPTES D'AVANCES DU TRESOR (Suite. 


Arances établissements publics nationaur 


el Services aulonomes de 
Caisse nationale des marchés de FEtat..............,....... 
Etablissement national des invalides de Ia marine............. é 
Office national interprofessionnel des céréales. 

Arances aux collectivités locales 

et aux établissements publics locaur. 

Collectivités et établissements publics (art. 70 de la loi du 


Départements et communes (art. 1% de la loi n° 46-2921 du 
23 décembre 1946).......... 


Avances sur le montant des impositions revenant aux dépar- 
tements, communes, établissements et divers organismes... 


Avances aux Llerriloires el services d'outre-mer. 


Article 70 de la loi du 31 mars 1932..... 


Article 1% de la loi du 23 décembre 1946......... 
Avance spéciales sur recettes 


Avances à la Sociélé nationale des chemins de fer français. 


Autiele 23 de la convention du 31 août 1937 (avances sans 
Article 27 de la convention du 51 août 1937 (avances avec 
Convention du 8 janvier 1941....... 


EVALUATIONS 


de recettes, 
Nouveaux francs. 
‘ 
Mémoire. 
Mémoire, 
1.200.) 
70.000.000 


1.500.000 


» 
300.000.000 
Mémoire, 
Mémoire. 
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Erar E. (Suite et fin.) 


Suite et fin du Tableau des ressources affectées à divers comptes Spéciaux. 


EVALUATIONS 
DÉSIGNATION DES COMPTES 
de recettes. 


Nouveaux francs. 


. HE, — COMPTES D'AVANCES DU TRESOR (Suite et [in.) 


Arances à des services concédés ou nationalisés 
ou à des sociélés d'économie mirte. 
Compagnie française des càäbles soué-marins. 


Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien {loi du 3 avril 
1909, convention du 8 mars 1909)........................ Mémoire. 


Avances à des entreprises industrielles et commerciales. 


Séquestres gérés par FPadministration des domaines.......... 


Avances à divers organismes, services ou particuliers. 


Services chargés de la recherche d'opérations illicites........ 320,000 


Avances au Crédit national pour l’aide à la production ciné- : 
matographique 6.500.000 


Avances aux fonctionnaires de l'Etat pour l'acquisition de 
moyens de 7.600.000 


Fonds national d'amélioration de Mémoire. 
Avances pour le règlement des dépenses imputables aux bud- 
gets locaux des territoires d'outre-mer et aux sections 


locales du F. D. E. 


Avances aux fonctionnaires de l'Etat pour l'amélioration de 


Avances à divers organismes de caractère social................ 


Total 918.000 
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» 


ETAT F 


Article 27.) 


Répartition par titre et par Ministère des crédits applicables aux dépenses ordinaires des services civils. 


Mesures nouvelles.) 


MINISTERES OÙ SERVICES TITRE pr TITRE 1 TITRE HI TITRE IV TOTAUX 
(En nouveaux francs.) 
Affaires » 122.313.796 16.974.206 119.988. 122 
Affaires 2 280.830 15.296.801 17.507.721 
» 29 851.569 29 R34 (120) 15.685.599 
Anciens combattants et victimes de la 
» 4.122.894 25.009, S00 29.132.691 
se » 1.760.921 790.000) 970.921 
Education nationale................... » SS.962,949 75.318.514 164.281.469 
Finances et affaires économiques : 
— Charges communes........... 11.317.020 614.059.000 S2,796.156 138,112.176 
I. — Services financiers......,...... 27.474.891 11.862,50 19.337.394 
HI. — Affaires économiques......... 1.160.448 2.218.330 1.087.882 
IV. — Commissariat général du Plan 
d'équipement et de la pro- | 
ductivité ...... 799.389 1.968.500 2.767.889 
Industrie et Commerce. .......... 2.123.826 510,350 2.634.176 
69.070.543 602.800 | 68.467.743 
Services du Premier Ministre : 
Section I. — Services généraux... » 5.946.527 9,921,.2S0 15.867.807 
Section IE — Information ........ » S43. 180 237,500) 1 .0S0.6S0 
Section — Journaux officiels... » 841.297 811.297 
Section IV. — Secrétariat général 
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Erar F. 


Répartition pur titre 


Suite el Jin. 


el par Ministère des crédits applicables aux dépenses ordinaires 


des services civils, (Mesures nouvelles.) (Suite et fin.) 


MINISTERES OÙ SERVICES 


TITRE 


Section 


Section 


Section 


Section 


Section 


Section 


Travail 


V. — Etat-major général de 


la Défense natio- 


— Service de documen- 


tation extérieure et 
de contre - espion- 


. — Groupement des con- 


trôles  radioélectri- 
ques ..... 


. — Administration des 


services de la 
France d'outre-mer. 


IX. — Aide et coopération. 


X. — Départements et ter- 


ritoires d'outre- 


Section — Conseil économique 
et soclal......... 

Santé publique et population.......... 


Travaux publics et transports: 


Travaux publics et transports... 


I. Aviation civile et commerciale. 


HE, Marine 


Totaux pour l'état 


En nouveaux fra 


17.043.897 


560.270 


269.679 


03.046.761 


660,453 


. 704.04) 


. 133.042 


2.044.605 


12 


.279.656 


D07.048 


072.197 | — 2 


189,464 


2.241.016! — 


nes.) 


.N3 


260,270 


.162 


.000 


.464 


— 101. 


057 


703.054 


1.921 


TITRE 1er TITRE TITRE IV TOTAUX | 
| | | 
| 
| 
| 
| 
| 
— 130. 97.009, 760 | — 127.581 .957 | 
| » 31.975.709 43.636 | 
» 15. 1.114.000 16.60: | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
51.917.090! 1.063. 523.454.847 | 1.408.520 | 
L 


ETAT G 
(Article 28.) 


TITRES ET MINISTERES 


(Mesures nouvelles.) 


Répartition, par titre et par Ministère, des autorisations de programme 
et des crédits de paiement applicables aux dépenses en capital des servites civils. 


AUTORISATIONS 
de programme. 


CREDITS 
de paiement. 


TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 


Affaires étrangères, ....... 
is 


Finances et affaires économiques: 


HE. Affaires économiques.................. 
Industrie et 


Services du Premier ministre: 


I. Services 

V. Etat-major général de defense 

VI. Service de documentation extérieure 

et de 
NII Groupement des contrôles ratioclec- 

IX. Aide et coopération... 
Santé publique et populations... 


Travaux publics et transports: 
Travaux publics et transports... 
IL Aviation civile et commerciale. 
HE. Marine 


Totaux pour le titre 


Nouveaux franes, 


4.360.000 
1.600.000 
3.490.000 


34.950. 
100, 860,000 
5N0,000 


2.200,00) 


0,000) 
200.000 


170.000) 


7N0,000 
2.000, 000 


6.603.004) 
2 


208, 470,000 
243,670,000) 
11.030.000) 


Nouveaux 


15.742.000 
13.179.000 
22 ,6:30,000 
2.100.000 


N2 430,00) 
700,000 
4.200.000 


000) 
251,000 


150,000 


D. SON, 000 
660.000 


2,027, 183.000 


233. 106,000 


Sénat - 65. — 9. 


À | à | 
— 121 — 
| 
78.710.000 
| | 
1.12] 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 4 
| 
| 


Etrar 


Suite el fin.) 


pur el par Ministère, des autorisalions de programme el des cré- 
dis de purement applicables aux dépenses en capital des services civils. (Mesures 


nouvelles) (suite et fin). 


TITRES ET MINISTERES 


AUTORISATIONS 


de programme. 


CREDITS 


de paiement. 


VE. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT 
ACCORDÉES PAR L'ETAT 
Affaires culturelles. .......... 
Education nationale.............. 
Finances et affaires économiques: 

L Chorges 

Services du Premier Ministre: 
IV. Secrélariat général pour les affaires 
| 
Administration des services de la 
X. Départements et terrioires  d'outre- 
Santé publique et population. 
Travaux publies et transports: 
Travaux publics et transports... 
— Avialion civile et 
Totaux pour le titre VE... 
Terme VIE RÉPARATION DES DOMMAGES 


DE GUERRE 


Construction total pour le titre VI 


Nouveaux francs, 


6.500,000 
230,000 
190,830,000 


766.550.000 


206,600 ,000 


04,190.) 


SA AU. O0) 


7:0.000 


000, 


372.000.000 


02 ,700.000) 


S9,830,000 


48.000, 000) 
6.330.000 


400,000) 


1.599.697 .000 


Nouveaux francs, 


1.000 ,000 
304,000 
9,770,000 


169,950. 00) 


100.064) 
91.190.000 


17.500.000) 


1.000.000, 000) 


51.400.000 
62,752,000 


6.742.000 


2.200.000 
0.030.000 


2,289 017 


| 
— 
| 
| | | 
— 


ETAT H 


(Article 3%.) 


Tableau par chapitre des autorisations d'engagement accordées 


NUMEROS 
des 
chapitres. 


par anticipation sur les crédits à ouvrir en 1961. 


SERVICES 


TITRE HI 


31-26 


Agriculture. 


Service des haras. — Matériel 


Travaux publics et transports. 
L — Travaux publics et transports. 


Routes et ponts. — Entretien et réparations........... 
Voies de navigation intérieure. — Entretien et répara- 
tions 
Ports maritimes. — Entretien et réparations............ 
Etablissements de signalisation maritime, — Fonctionne- 
ment, entretien et réparations......................., 


Total pour les travaux publics et transports... 


Armées. 
Section commune. — Affaires d'outre-mer. 


Habillement. — Campement, couchage. — Ameublement. 
Gendarmerie. 
matériel 
Fonctionnement du service de l'armement 
Fonctionnement du service automobile 
Fonctionnement du service des transmissions.......... 
Entretien du domaine militaire, — Lovers, — Travaux 
du génie en campagne 
Total pour la section commune, — Affaires d'ou- 
tre-mer 


Seclion marine. 


Approvisionnemments de la marine 

Entretien des bâtiments de la flotte et des matériels mili- 
tuires et dépenses de fonctionnement des construe- 

Entretien et renouvellement des matériels automobiles 
(service général, commissariat et travaux maritimes) 
et des matériels roulants et spécialisés de l’aéronau- 
tique navale 


Total pour Ja section marine 


Total pour l'état 


3.019.470 


47.290.042 


11.380.715 
6.817.669 


2.284.144 


67.802.570 


5.000.000 


.900.000 
3.200.000 
.000,000 
. 800,000 


200,000 


23.700.000) 


000,000 


40.000.000 


2.190.000 


49,150.000 


3.672,040 


— 123 — 
| 
| | 
| 
| | | 
95-31 
35-33 
| 
33-08 
94-31 
31-51 
31-52 
31-61 
Jo-71 
| | 
51-12 
| 
| | 
| 31-05 
| 
| 
| | 
| 


ETAT 


Article 43.) 


Tableau des dépenses auxquelles s'appliquent des crédits évaluatifs. 


NUMEROS 
des 


chapitres. 


NATURE DEX DÉPENSES 


AUMEROS 
des 


chapitres. 


33-01 


12-009 


650060) 


Tous les services. 


Prestations et versements obliga- 


loires. 


Finances et affaires économiques. 


Charges communes. 


Parbeipation de FEtat au service 
d'emprunts locaux. 


Encouragement à construction 
Primes à econs- 
truction. 


Charges afférentes au service des 
bons et emprunts émis par la 
Caisse nationale de erédit agri- 
cole, 

Participation de au service 
d'emprunts à caractère écono- 

Bonitications d'intérèt à verser par 
au Fonds national d'armé- 
hagement du territoire. 


Caisse nationale d'épargne. 


à servir aux déposants, 


Versement au budget général. 


Imprimerie Nationale 
et Monnaies et Médailles. 


affecté aux  investisse- 


Excédent non affecté. 
\nortissements. 
de 


\ugimentation diminution 


stocks. 


6070 


11-02 


37-02 


6502 


NATURE DES DÉPENSES 


Postes et télécommunications. 


Versement Fonds d'amortisse- 


Versement au Fonds de réserve. 


Participation du budget d'exploita- 
lion aux charges annuelles de 
renouvellement des matériels et 
installations. 


Remboursement des avances reçues 
du Trésor en couverture des 
détients d'exploitation. 


Versement au budget général. 


Prestations sociales agricoles. 


Remboursement. des avances du 


Trésor. 


Versement au Fonds de réserve. 


Service des essences. 


Versement au Fonds d'amortisse- 


ment. 


Remboursement de Favance du 


Trésor à court terme. 
Remboursement des avances du 

Jrésor couvrir les déficits 

éventuels d'exploitation. 


Versement des excédents de re- 


cettes, 


Service des poudres. 


Versement au Fonds d'amortisse- 
ment. | 


Rembour<ement. des avances du 


lrésor. 


Sue el fin. 


Suite et fin du tableuu des dépenses auquelles S'appliquent des crédits évaluatifs. 


NIMEROS 


des 


chapitres. 


et 


NATURE DES DEPENSES 


NUMEROS 
des 


chapitres. 


Comptes spéciaux du Trésor. 


Liste des chapitres dotés de 
dits 


Comples daffectalion spéciale. 
au) Fonds forestier national: 


Subvention au Centre technique 
du bois. 


Dépenses diverses où accidentelles. 
b) Compte d'emploi des jetons 
de présence tantièmes 
revenant à FElal: 
Versement au budget général. 


ec) Service financier de la Lolte- 
rie nationale : 


Attribution de lots. 


Contribution aux frais entrainés 
par le contrôle financier. 


Avances aux territoires et services 


Avances à divers organismes, ser- 


NATURE DES DÉPENSES 


Frais de placement. 


Rachat de billets el reprise de 
dixicmes. 


Remboursement cas de force ma- 
jeur débels adimis en <ur- 
séance indéfinie. 


Versement du produit net, 


2° Comples d'arances. 


Avances sur le montant des 
sitions revenant aux départe- 
ments, communes, établisse- 
ments el divers organismes. 


d'outre-mer, subdivision « Avan- 
ces spéciales sur recettes bud- 
gélaires ». 


vices où particuliers, subdivision 
« Services chargés de la recher- 
che d'opérations ileites ». 


LA 
Le 
| 
| 
LL >» 
, 
LI 
# 1 / 


| 
| NUMEROS 


ETAT J 


‘Article 46.) 


NUMEROS 


Tableau des dépenses auxquelles s'appliquent des crédits provisionnels. 


| 
| 
| 
| 


| 
| 


des NATURE DES DÉPENSES des NATURE DES DEPENSES 
| chapitres. chapitres. 
Tous les services. Finances et Affaires économiques. 
Indemnités résidentielles. — Charges communes. 
13-07 | Poudres. — Achats et transports. | 
SERVICES CIVILS 
| Dépenses domaniales. 
Affaires étrangères. 31-91 Rémunération des médecins Inem- 
bres des commissions de ré- 
forme instituées par la loi du 
31-03 Administration centrale. — Frais 14 avril 1924 et des médecins 
de réception de personnages phtisiologues, cancérologues et 
étrangers et présents diploma- psychiatres. — Frais de fonction- | 
tiques. nement des comités médicaux 
it-31 Participation de la France à des départementaux. à 
dépenses internationales (contri- 37-02 Régularisation des pertes de 
butions obligatoires). change résultant de la fixation 
16-01 Frais de rapatriement. taux de chancel- 
12-01 Contribution aux dépenses des 
Agriculture. organismes européens. 
16-91 Majorations de rentes viageres. 
_Q Hmpositions sur les forêts doma- 
16-25 | Contribution de l'Etat au Fonds 
spécial institué par la loi du| 
14-23 Primes à la reconstitution des oli- 10 juillet 1952. 
e vaies. — Frais de contrôle, — 
Matériel. 
3.72 | Remboursement au titre de la I. — Services financiers. 
s baisse de 10 p. 100 sur les prix 
des matériels destinés par nature 
à l'usage de l'agriculture. 31-16 | Remises diverses. 
16-52 Remboursement à la Caisse natio- 
Fr nale de crédit agricole. 
HE .— Affaires économiques. 
Anciens combattants et Victimes 
de la guerre. 11-12 Garanties de prix dont peuvent| 
ètre assorties les opérations 
d'exportation et de prospection 
16-03 Remboursement à la Société natio- des marchés étrangers. 
nale des chemins de fer français. 
16-27 |Soins médicaux gratuits et frais 14-13 | Remboursement de charges fiscales 


d'application de la loi du 31 mars 
1919 et des lois subséquentes. 


el sociales à certaines activités 
industrielles ou agricoles. 


— 126 — 
| 
4 | 
| 
L 


Suile.) 


ETAT 


Suite du Tableau des dépenses auxquelles s'appliquent des crédits provisionnels. 


NUMEROS NUMEROS 
des NATURE DES DEPENSES des NATURE DES DEPFXSES 
chapitres. chapitres, 
intérieur. Santé publique et Population. 
37-61 Dépenses relatives aux élections. 16-22 | Services de Ja population et de 
l'aide sociale, — Aide sociale et 
16-91 Secours d'extrême urgence aux 
victimes de calamités publiques. 17-11 Services de la santé. — Mesures 
générale de protection de Ja 
santé publique. 
; 17-12 | Services de Ja santé, — Prophylaxie 
Justice. et lutte contre les fléaux sociaux. 

31-23 |Services pénitentiaires. — Entre- 
tien et rémunération des déte- Travail 
nus, — Consommation en nature. 

12-11 Services du travail et de la main- 

31-21 SEFVICCS = ppro- d'œuvre, — Contribution de la 

tionale du travail. 

31-23 RE PO 16-11 | Services du travail et de la main- 
quants. — Consommation en 
nature, 

17-22 Service de Ja sécurité sociale, — 

Contribution annuelle de lEtal 

au Fonds spécial de relraites 

Service du Premier Ministre. de Ja Caisse autonome nationale 

de sécurité sociale dans les 

Service juridique et technique marne el à diverses caisses de 
de l'information. retraites, 

11-03 Application de l'article ter de 
la convention du 31 août 1937 Travaux publics et Transports. 
entre l'Etat et la Société natio- 
nale des chemins de fer français. — Travaux publics el Transports. 

55-42 | Chemins de fer, — Application de 

l'article IS de Ja convention du 

es ot août 1937 entre FEtat et la 

Journaur officiels. Société nationale des chemins 
de fer français, 

31-02 | Composition, impression, distribue 55-13 | Chemins de fer, — Réductions de 
tion et expédition. — Matériel tarif imposées à la Société natio- 
d'exploitation. nale des chemins de fer français 

en application de la convention 

franco-sarroise du 20 août 1950. 

Sahara. 1-17 | Chemins de fer, — Application des 
articles 19, 19 bis et 19 quater de 

la convention du 31 août 1937 

37-12 Organisation d'élections dans les entre l'Etat et la Société natio- 
départements sahariens. hale des chemins de fer francais, 


F 


Le 


| 
| 
| 
d " 


ETar 4. 


(Suite el fin.) 


Suile el [in du Tableau des dépenses aurquelles s'appliquent des crédits provisionnels. 


NUMEROS 


NUMEROS 


| 


DES DEPENSES | 


des NATURE DES DEPENSES des NATURE 
chapitres. chapitres. | 
. HE, — Marine marchande. Seclion commune. 
35-11 Dépenses résultant de Fapplication Affaires d'outre-mer.) 
du Code du travail maritime et 
du Code disciplinaire et pénal 
de La marine marchande. 92-81 Alimentation de la troupe. 
SERVICES MILITAIRES Section Arr, 
Armées 92-11 Alimentation de l'armée de Fair, 
Section commune. 
Section Guerre. | 
17-91 Participation aux dépenses de fone- | 
lionnement de l'Organisation du 32-11 Alimentation. 
Traité de l'Atlantique-Nord. 
31-00) Versement à la Société nationale Section Marine. 
des chemins de fer francais de | 
l'indemnité  compensatrice des 
réductions de tarifs accordées 32-11 Alimentation. 
pour le transport des militaires 
et marins isolés. 31-12 Approvisionnements de la marine, 


— 128 — 
| 


— 129 — 


ETAT K 


(Article 47.) 


Tableau des dépenses ordinaires pouvant donner lieu à reports de crédits . 
de 1959 à 1960, par arrêté. 


NUMEROS 
des 
chapitres. 


11-50 


NATURE DES DEPBNSES 


NUMEROS 
des 
chapitres. 


NATURE DES DEPENSES 


SERVICES CIVILS 
BUDGET GENERAL 
Affaires culturelles. 


Monuments historiques. — Entre- 
tien, conservation, acquisitions 
et remise en état. 

Bâtiments civils et palais natio- 
naux. — Entretien, aménagement 
et restauration. 

Immeubles diplomatiques et consu- 
laires. — Travaux d'entretien. 
Service des eaux et fontaines de 
Versailles, Marly et Saint-Cloud. 

— Travaux d'entretien. 

Restauration et rénovation du 

domaine national de Versailles. 


Arts et Lettres. — Commandes 
artistiques et achat d'œuvres 
d'art, 


Affaires étrangères. 


Fonds culturel. 

Frais de rapatriement. 

Frais d'assistance et 
sociale. 


d'action 
Agriculture. 


Frais d'établissement 
statistiques. 

Primes à la reconstitution des oli- 
vaies, — Frais de contrôle. — 
Matériel. 

Subventions pour la prophylaxie 
des maladies des animaux et 
l'amélioration de la recherche 
vétérinaire. 

Encouragement lemploi 
amendements calcaires. 


d'enquêtes 


des 


16-52 


97-01 


16-21 


16-91 


ludemnisation des arrachages des 
poinmiers à cidre el poiriers à 
poiré, 

Remboursement au titre de la 
baisse de 10 p. 100 sur le prix 
des matériels destinés par nature 
à l'usage de l'agriculture, 

Reimboursement à la Caisse natio- 
hale de crédit agricole, 


Anciens combattants et Victimes 
de la guerre. 


Institution nationale des invalides 
— Matériel et dépenses diverses. 
Service des transports et des trans- 
ferts de corps. — Matériel et 
dépenses diverses. 
Indemnisation des pertes de biens 
subies par les déportés et inter- 
nés de la Résistance et par les 
déportés et internés politiques. 
Réglement des droits pécuniaires 
des F. F. L et des déportés 
et internés de la Résistance, 
Indemnités forfaitaires et pécules. 
Indemnité aux rapatriés. 


Construction. 


Logement des services, 

Liquidation du service des cons- 
truclions provisoires, — Regle- 
ment des conventions, marchés, 
factures et Jitiges divers non 
soldés au 31 décembre 1959, 

Etudes préalables aux opérations 
de construction et de rénovation 
urbaine. 

Intervention de l'Etat pour lappli- 
cation de Va législation sur Les 
habitations à lover modéré. 

Primes de déménagement et de 
réinstallation. 


L 
11-26 
35-31 
34-12 
35-34 34-24 
# 
30-80 16-31 
13-22 
16-32 
16-33 
16-31 
46-91 
16-02 | 
31-04 
37-02 
31-03 
41-23 | 
| 
41-28 
| 


Erar K. 


Suile.) 


Suile du Tableau des dépenses ordinaires pouvant donner lieu il reports de 
de 1959 à& 1960, par arrèlé. 


NUMEROS NUMEROS 
des NATURE DES DEPENSES des NATURE DES DEPENSES 
chapitres. chapitres, 
Education nationale. 16-12 Réglement des prélèvements effec- 
tués sur les avoirs des per- 
sonnes spolites et indemnités 
Enseignement technique. —  Tra- aux prestataires de réquisitions 
vaux d'entretien. allemandes. 
1-01 Jeunesse et sports. — Travaux 16-95 \ssislance aux Français rapatriés 
d'aménagement, d'entretien et d'Egypte. 
de grosses réparations, 
Jo-11 Universités, — Subventions pour I, — Affaires économiques. 
travaux d'entretien et d'aména- 
wement. Fravaux de recensement, 
1-12 | Garanties de prix dont peuvent être 
13-00 Subventions pour travaux d'entre- assorties les opérations d'expor- 
lien et d'amélioration des instal- lation et de prospection des 
lations d'éducation physique et marchés étrangers. 
sportive, de de 11-135 Remboursement de charges fiscales 
el du domaine de là jeunesse. et sociales à certaines activités 
industrielles agricoles. 
41-17 Coopération technique. 
Finances et Affaires économiques. 
1 — Charges communes. Industrie et Commerce. 
31-03 Fonds destinés à l'amélioration de 
la productivité des  <ervices 31-61 Frais de fonctionnement supportés 
administratifs. provisoirement par la France au 
üitre de Finfrastructure  pétro- 
Réformes de organisation judi- licre interalliée. 
ciaire et de l'enseignement mé- 14-02 subventioh destinée à aligner le 
dical. prix des pâtes françaises sur 
11-21 Indemnités versées aux collectivités celui des pates importées pour 
locales à titre de garantie de la fabrication du papier journal. 
garantie 
recettes en matière de taxe 
locale, 
12-01 Contribution aux dépenses des or- 
ahismes européens. 
11-02 | Subventions économiques. 31-12 sûreté nationale. Matériel. 
31-91 Dépenses de transmissions. 
” soutien produits 39-01 [Travaux immobiliers. 
31-61 Dépenses relatives aux élections. 
10-065 \pplication de la loi insütuant un 11-31 Subventions pour les dépenses des 
fonds national de solidarité. services d'incendie et de secours. 
11-52 | Subventions de caractère facultatif 
I. — Services financiers. en faveur des collectivités locales 
et de divers organismes. 
31-05 Lovers et indemnités de réquisf- 41-53 Subventions en faveur des popu- 
tion. lations algériennes résidant dans 
la métropole et de certains orga- 
37-45 Liquidation des anciens comptes nismes, — Dépenses diverses. 
spéciaux de l'aide aux forces 1 leve | 
alliées, du ravitaillement, des 16-11  |Secours d'extrême urgence aux 
transports maritimes et du ser- victimes de calamités publiques. 
vice des importations et des 46-93 | Action sociale en faveur des Fran- 
exportations, cais rapatriés d'Indochine. 


| 

| 


Erar K. (Suile.) 


Suile du Tableau des dépenses ordinaires pouvant donner lieu à reports de crédits 
de 1959 à 1960, par arrêlé. 


NUMEROS NUMEROS 
des NATURE DES DEPENSES des NATURE DES DÉPENSES 
chapitres. chapitres. 
Services du Premier Ministre. Travaux publics et Transports. 
A. — Services généraux, IL — Aviation civile 
| | el commerciale. 
13-02 Fonds national de la recherche 
scientifique. 
34-03 Intervention en faveur de la pro- 31-02 Administration centrale, — Malé- 


16-73 
16-23 


47-11 


46-12 


motion sociale, 
D. — Secrélarial général 
pour les Affaires algériennes. 


Travaux immobiliers. 


Assistance, 


Santé publique et Population. 


Frais de fonctionnement des <er- 
vices départementaux d'aide 
sociale et commissions d'aide 
sociale. — Frais de contrôle et 
d'imprimés,. 


— Mesures 
de la 


santé. 
protection 


Service de la 
générales de 
santé publique. 


Service de la santé. — Prophylaxie 
et lutte contre les fléaux sociaux. 


Service de la pharmacie, — Protec- 
tion sanitaire, — Stock roulant 
de médicaments. 


Travail. 


Services du travail et de Ja main- 
d'œuvre, — Formation profes- 
sionnelle des adultes, 


Services du travail et de la main- 
d'œuvre, — Amélioration des 
conditions de vie des travail- 
leurs nords-africains. 


91-62 


91-72 


15-81 


0. 


riel. 
Bases aériennes, — Matériel. 


Service de la formation aéronau- 
tique du travail aérien et des 
transports. — Matériel. 


Transports aériens, — Formation 
et examen en vol du personnel 
havigant nécessaire au transport 
aérien commercial. 

Dégrevement des carburants uti- 

lisés par l'aviation civile. 


Transports aériens. — Rémunéra- 
tions des services d'intérêt géné- 
ral et subventions pour la cou- 
verture du déficit des lignes 
ucriennes locales desservant les 
Etablissements français  d'Océ- 
unie, 


BUDGETS ANNEXES 


Imprimerie nationale. 


Achats, 


Frais pour biens meubles et im- 


ineubles. 


Monnaies et Médailles. 


Achats de matières premicres, 


| 
— 131 — 
{ 
Sahara. | 
11-91 
| 
| 47-12 
| 
0 
| 


Era 


h. 


Suite el 


Sue et du tableau des dépenses ordinaires pourtant donner en reports de crédits 


de 


 NIMEROS ! 


des 
chapitres, 


1-01 


| 
| 
1-61 


| 
| 
| 
| 


1960, pur urrélé. 


1 
NIMEROS 
NATURE DES DBDEPENSES des NATURE DES DEPEXSES 
chapitres. 
DÉPENSES MILTEAIRES Seclion 

Armées Entretien et réparation du matériel 
uérieh assurés par da direction 
du matériel de Farmée de Fair. 

commune. Carburants de Farmée de Fair. | 
J1-71 Entretien et réparation du maté- 
Gendarmerie. Frais de déplace- riel aërlen assurés par direc- 
ment et de transport. technique et imdustrielle. 
Dépenses diverses résultant des 
Participation aux dépenses de hostilités. 
fonctionnement. de Forganisa- 
du de lAtlantique- 
Nord, 
Sechion querre. 
1-52 Entretien des matériels. —  Pro- 
Sechion commune. Affaires uratntnes. 
27-04) Dépenses diverses des forces d'EXx- 
tréme-Orient. 
Gendarmerie. Fonctionnement 
services du matériel 17-011 Dépenses diverses résultant des 
hostilités, 
Fonctionnement du service de iU-N2 ment des droits 
l'armement des déportés internés de 
Résistance. 
Fonctionnement du service auto- 
mobile. Sechion marine. 
| 
Fonctionnement du service des 
transmissions 1-62 Entretien des matériels de série | 
de l'aéronautique navale. 
Gendarmerie, Entretien des 31-73 | Marchés et matières à Findustrie 
bâtiments, — Locations pour reconversion el cessions. | 
| | 
37-93 Frais de contentieux, — Répara- 
Entretien du domaine militaire, — lions civiles et dépenses résul- 
Lovers, — Travaux du génie en tant de la liquidation des host 
campagne. lité, 
= = = 


| 
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Prévisions de recettes et de dépenses du service des alcooïs 
pour la campagne 1959-1960 
PRENISHONS 
DÉSIGNATION 
de recelles 
Noteaux  franes. 
Recettes. 
| 
TITRE — RECETTES D'EXPLOITATION GÉNÉRALE : | 
| 
| 
Ventes: | 
À | 
| 
Ventes de | 12.000) 
Remboursements de manquants... | 000) 
B. Produits accessoires : | 
Soultes, surtaxes, redevances, | 730,000 
frais d'exploitation et Vieillissement... | 
| 
| | 
Fotal des recettes | 24.024 
OPÉRATIONS DE TRÉSORERIE : 
A. Encaissement de la A. reverser au budget 
B. — de préts: 
cordes sur les crédits des alcools d'origine cidricole, 
Accordés sur les crédits alcools d'origine Vinicole.. | 310,000 
Fotal général des | 316.236. 1:29 
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Erar LL. (Suite el fin.) 


Suite el [in des précisions de recelles el de dépenses du Service des alcools 
pour la campagne 1959-1960, 


DÉSIGNATION 


PREVISIONS 


de dépenses, 


Dépenses. 


— DÉPENSES D'ADMINISTRATION : 


— Frais de personnel. 


B. — fournilures el services... 


TITRE — DÉPENSES D'EXPLOITATION : 


— Achats d'alcool: 
Alcool d'origine cidricole............... 
B. — Frais d'erploitalion des entrepôts: 
Frais de personnel (entrepôts et ateliers)... 
\chat de matières consommables. 
Travaux, fournitures et services divers. ...... 


Alcool 
Hnpôts indirects et taxes. 


CG. — Facons eréculées à l'extérieur... 
D, — Transports payés aur ess 

E. — Frais — Contribulions à divers Services: 
A. — Matérie} et gros 
B. — Bétiments et installations... 
IN, — DÉPENSES D'INTERVENTION ÉCONOMIQUE (décrets du 
24 septembre et du 6 juin ose 
Total des dépenses budgétaires. 


Total des recettes budgétaires... 
Excédent des recettes sur les dépenses budgétaires. 


TITRE V. — OPÉRATIONS DE TRÉSORERIE : 
leversement an budget général de fa sur la 
valeur ajoutée... 


B. — Prêts pour la fabrication de produils à base de raisin 
ou de pommes deslinés à l'alimentation humaine : 


Sur les crédits des alcook d'origine cidricole.......... 
| Sur les crédits des alcools d'origine 


Contribution à 
HE — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT : 


Total général des dépenses. 


Nouveaux francs. 


261.563 
100 


0,370,000 

180.000 
8.382.000 
2.600.000 


150,491 
11.400 
201,870 
12,400 


706.000 


170.00) 
55.000 


62,000 


900,000 


29,543,417 


20,924.000 


5.454.139 


790,000 
420.000 


36.197.593 
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En raison de la précipitation avec laquelle a été établi le Rapport 
général, précipitation due à la brièveté des délais constitutionnels, mais 
surtout aux autres travaux dont le Sénat a été saisi, notamment la 
Réforme fiscale, qui ont nécessité depuis plusieurs semaines des séances 
de commission de jour et de nuit, votre Rapporteur général prie ses 
collègues de l’excuser pour les répétitions, négligences de style ou même 
erreurs qu'ils pourraient relever dans le présent document. Ces imper- 
fections sont pour lui la rançon de la hâte, et non d'un manque de 
courtoisie à l'égard de ses collègues, ni d’un manque de déférence à l'égard 
de notre Assemblée. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le rapport général sur la loi de finances pour 1960 est composé k 
de trois tomes. 4: 


Le premier tome est consacré à l’exposé général de la situation 
économique et financière du pays et comprend trois parties : 


— dans la première partie, votre Rapporteur général retrace 
l’évolution de l’économie en 1959 ; sont successivement 
passés en revue la production, l'investissement, les 
revenus, les prix, la monnaie et les échanges avec 

l'étranger ; 

— dans la seconde partie, il analyse la situation financière des 
divers secteurs de l'Etat : secteur administratif tradition- 
nel, secteur industriel et secteur social ; 


— dans la troisième partie enfin, il essaie de présenter, au 
travers des comptes économiques de la Nation, une 
synthèse des données économiques et financières et de 
dégager quelques perspectives pour 1960. 


Le second tome contient la présentation du budget pour 1960 ; 
il est divisé en deux parties : 


— la première partie traite de la nouvelle procédure budgé- 
taire ainsi que de la présentation matérielle et comptable 
du budget ; 


— Ja seconde partie retrace l'examen, en Commission, de l’équi- 
libre général de la loi de finances pour 1960. 


Le troisième tome comprend l’examen des dispositions spéciales 
de loi de finances. Il rassemble, enfin, sous forme d’annexes, les 
rapports particuliers consacrés aux dépenses des différents dépar- 
tements ministériels. 
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PREMIÈRE PARTIE 


L'économie française à la fin de 1959. 
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TITRE I 


L'ACTIVITE INTERIEURE 


Nous étudierons successivement l'offre — c’est-à-dire la produc- 
tion — et la demande : demande de biens d’investissements d’une 
part, demande de biens de consommation d’autre part, dont l’évolu- 
tion dépend au premier chef de celle des revenus individuels. 


Nous verrons ensuite quel rôle ont joué les prix pour ajuster 
en valeur offre et demande. 


Enfin nous introduirons l'élément « monnaie » en analysant la 
situation du marché monétaire et du marché financier. 
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CHAPITRE PREMIER 


LA PRODUCTION 


En 1959, la production intérieure brute, pour reprendre la termi- 
nologie de la comptabilité nationale, n’aura que très peu progressé 
en volume : 1,6 %. Il y a deux causes à cela : 


a) L'une est d'ordre météorologique et concerne la production 
agricole qui, dans certains secteurs, a souffert d’une sécheresse 
continue de plus de cinq mois ; 

b) L'autre est d'ordre politique et concerne la production indus- 
trielle. Le plan Rueff, dont les résultats, du point de vue financier, ont 
été, dans l'immédiat, favorables, a brutalement stoppé les dépenses 
privées. La consommation étant demeurée en volume la même qu’en 
1958, la production ne pouvait pas ne pas ressentir un tel coup d'arrêt: 
puisqu'elle est absorbée à concurrence des deux tiers par les parti- 
culiers. Aussi est-elle restée en 1959 à un niveau très voisin de celui 
de l’année précédente, le léger accroissement constaté étant impu- 
table d’une part à la croissance ininterrompue de la demande publi- 
que (8,9 % du côté des dépenses non productives, 13 % du côté des 
investissements publics) et d'autre part à la croissance de la demande 
extérieure, qui atteint près de 10 % en volume et plus de 20 % en 
prix. 


Nous examinerons successivement la production agricole et la 
production industrielle. 


I. — La production agricole. 


L'année 1959 se caractérise comme une année chaude et 
sèche (1). 


Seuls le Massif central, la Région méditerranéenne et le Sud- 
Ouest ont reçu une quantité d’eau suffisante, moins « utile » cepen- 
dant qu'il pourrait sembler puisque les précipitations ont pris un 
caractère orageux. Partout ailleurs la pluviosité a été déficitaire 
et notamment au Nord de la Loire. Dans le temps, la chaleur a été 
bénéfique au printemps, désastreuse en été. Aussi la campagne 
a-t-elle donné des résultats très inégaux selon les régions et selon 
les produits. 


A. — LES PRODUCTIONS VÉGÉTALES 


En 1958, elles avaient à peu près couvert les besoins nationaux. 
En 1959 apparaîtront des excédents et des déficits sensibles. 


Le lablean ci-dessous donne par régions géographiques les moyennes mensuelles 
des quantités de pluie tombée évaluées en nullinéètres el du nombre «des journées plu- 
vieuses pour la période qui va de mai à septembre. 


MOYENNE MEXSIELLE MOYENNE MENSUELLE MOYENNE MEXSUELLE 
Mai-eplembre 1057. Mai-seplembre 195. Mai-seplembre 1959. 
RÉGIONS 
Hauteur. Jours, Hauteur, Hauteur. Jours, 
source 11 jours St mm 11 jours 92 min 9 jours 
Région médilerra- 
— 6 — DS — 1 — — 5 — 
Massif . central......... — 9 — — 10 — 70 — 7 — 
Alpes et vallée du 
67 — 86 — S — Di — 1 — 
71 — 11 — 05 — 12 — 26 — 5 — 
Ouest (entre Loire el 
— — 69 — — — 5 — 
71 — 15 — — 12 — — 6 — 
és 60 — 11 — 61 — 12 — — 1 — 
19 — 9 — — 25 — — 
Nord et région  pari- 
61 — 12 — 14 — 12 — 23 — — 
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1” Les excédents concernent les céréales et la vigne : 


La récolte de blé, avec 116 millions de quintaux, sera la plus 
forte que l’on ait connue (5 millions de quintaux de plus qu’en 1957), 
malgré une légère diminution des emblavures (200.000 hectares). 
Elle laissera un solde exportable de 30 millions de quintaux. Le 
grain est d'excellente qualité : le poids spécifique est élevé, la 
siccité très bonne. Le rendement moyen atteint 26,2 quintaux par 
hectare, battant ainsi le record de 1957, 23,7 quintaux. 


Malgré le recul des surfaces, les récoltes de seigle et d’avoine 
excéderont celles de l’année dernière. La récolte d’orge progresse 
tant du fait de l’augmentation des surfaces (200.000 hectares), que 
de celle des rendements ; elle atteint 50 millions de quintaux, soit 
11 de plus que l’an passé ; elle facilitera l’alimentation du bétail, 
que l’actuelle pénurie de fourrages risque de compromettre gra- 
vement pendant l'hiver. 


Les résultats seront moins brillants pour le maïs parce que 
très inégaux suivant les régions : bons au sud de la ligne Bordeaux— 
Lyon, mauvais au nord de cette ligne et dans les Landes où les 
inondations ont détruit de nombreux champs et où la maturation 
a été ralentie par les pluies de septembre. La récolte de riz, qui a 
également souffert des pluies de septembre, n’excédera pas celle 
de l’an dernier. 


La récolte de vin est d’une bonne moyenne en quantité : 58 mil- 
lions d’hectolitres ainsi répartis : 


MOYENNE MOYENNE ANNEE OCTOBRE 
1936-1939. 1952-1056. 1958. 1956 
(En milliers d'hectolitres.) 
{. Midi méditerranéen. 29.977.,6 28.607 ,4 24.204 
2, Bassin de la Garonne. 10.580 10.329.6 S.063,5 9.205,7 


3. Vel de Loëre.......… HALLE 1.959.6 3.679,8 3.715,6 


Bourgogne et vallée 


du Mnone......... 3.740 4.023,1 
5. Charentes .......... 2.512,33 3.2N9,8 2.279,35 3.129 
cs 907,6 731,5 961,7 
7. Champagne ......... 359,1 375,7 327,2 400,6 
Autres départements. D.473.3 1.682,1 2.407,55 


DS. D7.922,6 17.734,8 58.107,5 
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La qualité sera variable selon les régions : excellente lorsqu'il 
y a eu déficit pluviométrique — tel est le cas pour la plupart des 
grands crus — médiocre lorsque l’eau a été trop abondante au 
moment de la maturation — tel est le cas pour les vins de grande 
consommation des régions méridionales. 


2” Les déficits concernent les plantes sarclées et les cultures 
fourragères : 


En effet, ces dernières poussent, en général, dans la moitié nord 
de la France qui a été insuffisamment arrosée tout au long de 
l’année : 


La récolte de pommes de terre, dont le volume n’est pas encore 
connu, sera inférieure à celle de l’an dernier. Dans les régions qui 
n'ont pratiquement reçu aucune pluie depuis le début de l'été, les 
rendements sont médiocres et les tubercules sont sains mais de 
petite taille. Par contre, là où sont tombées des pluies d’orages, on 
constate des attaques de mildiou et de pourriture qui compromet- 
tront la conservation. 


La récolte de betteraves sucrières sera vraisemblement infé- 
rieure de 40 % à celle de l’an dernier, malgré un progrès des surfaces. 
Si la richesse en sucre est satisfaisante, les racines sont petites et 
les risques de casse du fait de la sécheresse de la terre ont retardé 
l’arrachage jusqu’à l’arrivée des premières pluies. La situation est 
aussi grave en ce qui concerne les betteraves fourragères. 


Les prairies artificielles, au nord d’une ligne allant de la 
Dordogne à la Savoie, ont souffert du manque d’eau. Seule la luzerne 
a mieux résisté ; toutefois, elle n’a pas été coupée, mais pâturée. La 
récoite de maïs fourrage s’annonce bonne dans le Sud-Ouest. 


3° Entre ces extrêmes, la production des fruits et légumes aura 
atteint un niveau moyen : 


La récolte des légumes est très variable selon les modes de 
cultures : assez bonne en culture spécialisée sur des terres irriguées, 
déficitaire en plein champ et dans les jardins familiaux. 


La production fruitière est satisfaisante dans les vergers qui 
n’ont pas souffert de la sécheresse, mauvaise lorsqu'il s'agissait de 
jeunes plantations ou de cultures effectuées sur terrains sablonneux 
ou mal entretenus. 
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B. — LES PRODUCTIONS ANIMALES 


Les répercussions de la sécheresse sur l’élevage et les produits 
laitiers sont d’une extrême gravité. 


Alors que le cheptel bovin se reconstituait peu à peu, la pousse 
de l’herbe des prairies naturelles et artificielles a été très ralentie 
ou même arrêtée dans la plus grande partie du territoire. Il a donc 
fallu fournir aux animaux une ration d'entretien prise sur les 
réserves rentrées lors des premières coupes. Des craintes se manifes- 
tent d'ores et déjà pour l’alimentation du bétail l’hiver prochain. 


La production laitière a, en conséquence, fléchi d’une manière 
inquiétante. On a constaté, au début d'octobre, une baisse de 10 à 
30 © de la collecte dans les quinze départements qui ravitaillent la 
région parisienne. Le Gouvernement a dû prendre des dispositions 
pour parer à cette insuffisance de la production et régulariser les 
cours. Un contingent d’un million d’hectolitres de lait frais de consom- 
mation, provenant des pays du Marché Commun a été ouvert aux 
importateurs avant janvier 1960. Des importations de fromages sont 
également prévues et les droits de douane ont été provisoirement 
suspendus pour faciliter l'importation des produits laitiers. 


Sur la viande, les répercussions de la sécheresse sont à plus 
longue échéance. Selon la situation établie par les services du 
Ministère de l'Agriculture, les exploitants auraient conservé presque 
toujours leurs effectifs d'animaux, mais l’engraissement est très 
ralenti et il est à craindre que, si l'hiver est précoce et rigoureux, 
on n'’assiste d’abord à une liquidation massive d'animaux de qualité 
médiocre, puis, par la suite, à une diminution sensible des arrivages 
de viande sur les marchés. 


Ainsi, la quantité des produits agricoles offerte sur le marché, 
si l’on fait la compensation des excédents et des déficits, a été 
plus grande au cours du premier semestre de 1959 que lors de la 
période correspondante de l'an passé et beaucoup moins impor- 
tante au cours du second semestre, ce déficit hypothéquant les pre- 
miers mois de 1960. 


Les prix agricoles ont subi des hausses sensibles surtout au 
stade du détail, hausses dont il sera parlé plus loin. 


| | 


Les revenus des agriculteurs considérés globalement enre- 
gistreront sans doute un manque à gagner cette année. En effet, 
si la quantité de blé est plus forte et si le prix a été majoré de 
200 francs par quintal, ce produit n’entre que pour un peu plus 
de 10 % dans le revenu agricole. Le vin sera plus abondant, mais 
les cours risquent de baisser, d'autant que la consommation fléchit 
d'année en année ; par ailleurs, le vin ne représente que 9 % du 
revenu des paysans. En revanche, la production de viande et de 
produits laitiers, qui compte pour moitié dans le revenu agricole, 
accuse en volume un recul qui ne sera jamais compensé par les 
hausses de prix. | 

Enfin, le déficit en produits laitiers va nécessiter des importa- 
tions qui, fort heureusement, seront facilitées par l'abondance 
relative de nos ressources de change, et largement couvertes par 
nos exportations de blé. 


Il. — La production industrielle. 


A. — L'ÉVOLUTION GÉNÉRALE 


Elle peut être suivie à travers divers documents statistiques 
officiels : l'indice de la production industrielle, la consommation 
d'électricité, le niveau de l'emploi. 

1° L'indice de la production industrielle a évolué de la manière 
suivante, en 1958 et 1959 : 


1004 
MOIS 
Indice. Pourcentage indice. Pourcentage | 
par rapport à 19%. par rapport à 
162 + 102 158 2,7, 
TELE EEE ET TEE 166 + 11.1 165 
+ 7.6 151 + 
16: + 65 TA + 36 
+ 9,6 152 4 997 
Septembre 197 0, 160 À 
16: + 1.9 
Décembre 159 3,0 


. (a) Chiffre provisoire. 
Sénat -66-T.I. — 2. 
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La période considérée peut être décomposée en trois parties : 


— de janvier à juillet 1958, l'expansion brillante qui a caracté- 
risé les années 1956 et 1957 se poursuit, avec des taux d’expansion 
de plus de 10 % durant les quatre premiers mois ; toutefois, un 
fléchissement se manifeste ensuite, en relation sans doute avec la 
période de transition entre la IV* et la V° République ; 

— d'août 1958 à mai 1959, durant dix mois, l’économie stagne 
et même accuse parfois une récession sensible ; 

— à partir de juin dernier, l'expansion repart mais à un 
rythme très modéré. 


Ce phénomène, quoique beaucoup moins accusé, avait affecté, 
mais pour d’autres raisons, de nombreux pays du monde occidental. 
Les répercussions de la crise mondiale ne peuvent être retenues, 
semble-t-1l, comme l’un des éléments déterminant de la récession 
française, car un pays dont la balance commerciale est fortement 
déficitaire ne peut que gagner dans l'effondrement des cours mon- 
diaux qui accompagne toute crise. 


Aux Etats-Unis, par exemple, la stagnation a couvert les trois 
premiers trimestres de 1957, puis la production a fortement baissé 
jusqu’au milieu de l’an dernier, époque où l'expansion a repris. 


En Grande-Bretagne, récession d’un an, du troisième trimestre 
1957 au troisième trimestre de 1958, puis reprise. 


Dans l'Europe des Six, les taux d'expansion ou de régression, 
calculés selon des indices propres à la Commission de la Commur- 
nauté économique, s’établissent comme suit : 


FRANCE 
ALLEMAGNE 
BELGIQUE 
ITALIE 


européenne. 


PAYS-BAS 
COMMUNAUTE 


: 


irimestre......... + 0,1 + 3,2 5,7 + 2,1 51 + 4 

2 (reste... + 7,9 + 2,21 — 11,1 + 0,5 — 4,6 — 2,4 + 2,2 

trimestre. ........ 39 + 331 — 3 + 131 — 416! + ! + 2.2 

+ O8 + 3,5 7,4 — 2,4| + 4,8 + 2,5 
1959 : 

trimestre ........ 13 + 251 — 4,4 + 7,4 + 87 + 18 

2 (FIRONNS......... + 2,8 + 6,9! — 4,1 + S,9 + 3 + 11,1 + 6,1 


| 
| 
| à | 
| | 
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Il ressort de ce tableau que la France a été atteinte par la 
récession ou la stagnation plus tard que ses partenaires et qu’elle 
a constitué, pendant quelque temps, un ilot de prospérité à l'in- 
térieur de la Communauté. 


D'autre part, la reprise s'est manifestée à peu près à la même 
époque pour les six pays: c’est-à-dire que nous aurons souffert 
moins que d’autres de la crise. Mais, alors que le Traité de Rome 
est entré en vigueur le 1" janvier 1959, que la grande compétition 
a commencé, la France a pris un mauvais départ dans la reprise 
de l’activité et occupe la dernière place du peloton européen qui 
est « emmené » par la Hollande, l'Italie et surtout l'Allemagne, 
notre plus dangereux compétiteur. 


2° L'indice de la production industrielle présente l’inconvé- 
nient d’être établi avec un retard trop grand. Aussi demande:t-il 
à être complété, pour suivre l’évolution des dernières semaines, 
par l’analyse de l'indice de la consommation apparente d'électricité. 
Donné chaque semaine, cet indicateur est suffisamment représen- 
tatif du niveau de l’activité pour être utilisé bien qu'il présente l’in- 
convénient de mêler consommation domestique et consommation 
industrielle et d’être affecté par les variations météorologiques. 


Nous avons relevé dans le tableau qui suit les consommations 
d'électricité au cours de quelques semaines correspondantes de 
1958 et 1959, pour la période qui n’est pas couverte par l'indice 
de la production industrielle. Nous soulignons qu’au cours du 
premier trimestre, la consommation a progressé de 2,7 %, au cours 
du second de 3,3 %, au cours du troisième de 5,8 % : ces taux, 
comparés avec ceux donnés par l'indice de la production industrielle, 
permettent de se faire une idée de l’ampleur de la reprise (1). 


Progression de la consommation d'électricité par rapport à 
1958 : 


— septembre : 
+ 6 — 


(1) Pour le premier trimestre de 1958, l'indice de la production industrielle accuse 
un recul de 2 % ; pour le second, un progrès de 1,6 ‘: ; pour les deux premiers mois 
du troisième, un progrès de 3,7 %. 


VA / 


| 
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— octobre : 


+ D — 
+ D — 


Sans doute, ces indices demanderaient-ils à être corrigés pour 
tenir compte de la clémence du temps au début de l'automne. Néan- 
moins, ils sont la preuve, avec une moyenne d’un peu plus de 5 % 
seulement, que la reprise s'effectue avec une grande mollesse : nous 
sommes loin du taux de 7 fc, considéré comme normal du double- 
ment de la consommation en dix ans, et encore plus loin des taux 
de 12 © enregistrés lors des années passées. 


3 Ces conclusions sont d'ailleurs confirmées par les statis- 
tiques de l'emploi. 


Le nombre des chômeurs secourus, qui était descendu à 
16.700 en juin 1958, a atteint le record de 44.800 en février 
dernier (contre 20.500 en février 1958). Depuis, ce nombre a 
décru sans toutefois retrouver le niveau de l'an passé. 


1958 1959 
16.700 34.900 
15.400 30.400 
15.600 30.400 
15.900 29.600 


Cette amélioration ne doit toutefois pas faire oublier qu'il y 
a actuellement en Algérie 400.000 chômeurs économiques constitués 
par les jeunes soldats du contingent qui participent aux opérations 
de pacification. 


Le nombre des offres d'emploi non satisfaites est en progres- 
sion puisqu'il passe de 8.800 en janvier (contre 31.100 en jan- 
vier 1958) à 22.400 en septembre (contre 28.400 en septembre 1958). 
Le nombre des demandes d'emploi non satisfaites, après avoir 
décru de février à août avec respectivement 179.000 et 110.300, 
remonte en septembre à 118.100. 


Les indices que nous venons de reproduire donnent l’évolu- 
tion générale du niveau de l’activité industrielle, évolution qui 
recouvre des situations très différentes selon les secteurs dont il 
nous faut maintenant parler. 


B. — L'ÉVOLUTION PAR SECTEURS 


Pour voir comment les différentes activités ont réagi à la 
stagnation, nous avons pris la moyenne des indices des productions 
particulières (1) pour les sept premiers mois des années 1958 
et 1959 (faute de documentation, il ne sera pas possible de voir 
comment ces activités réagissent à la reprise). Nous avons classé 
les activités en trois catégories : celles qui ont continué leur expan- 
sion, celles qui sont restées stagnantes, celles qui ont reculé. 


1” Les activités qui ont progressé. 


Nous avons groupé dans ce paragraphe celles dont le taux de 
progression est supérieur à 1 % et qui sont les suivantes : 


Gaz (naturel et d’usine)............. + 50 %. 
Pétrole et carburants.............. + 9 — 
Papiers et cartons................. + 9 — 
Industries chimiques............... + D — 
+ 3 — 
Transformation des métaux........ + 2— 


L'augmentation très importante de la production de gaz est 
imputable essentiellement à l'extension de la production du gaz 
de Lacq, qui a passé de 87 millions de mètres cubes par mois en 
1958 à 256,6 millions de mètres cubes en septembre dernier (2). 

La production métropolitaine de pétrole est également en pro- 
gression sensible : 115.600 tonnes par mois en 1958, 144.900 en 
juillet 1959. De même, les raffineries ont traité 2.690.000 tonnes 
en septembre dernier, contre 2.483.000 tonnes par mois l'an passé. 

La production d'électricité augmente beaucoup plus lentement. 

Le secteur papiers et cartons est en net progrès, d'une part 
en raison de la forte demande de carton, signe précurseur d'un 
retournement de la production puisque les acheteurs le destinent 
à l'emballage des produits finis, et, d’autre part, en raison de la 


(1) Ces productions sont groupées par VI N.S.E.E. en vingt « branches ». 

(2) Cette extension considérable de la production ne doit pas faire illusion, car il 
s'agit, non pas d’une production dont l’utilisation vient s'ajouter à celle des autres 
combustibles. mais d’une production qui vient se substituer dans les utilisations indus- 
trielles à celle de la houilie, laquelle s’entasse sur le carreau des mines. 
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mise en service, à l'automne de 1958, de machines destinées à 
traiter les pâtes nationales, qui se substituent en partie aux pâtes 
importées. 


La croissance de l'industrie chimique peut être considérée 
comme faible par rapport à ce qui se passe ailleurs dans le monde. 
La production de corps ressortissant à la chimie minérale étant 
stable, cette croissance est due au progrès des produits de synthèse. 


Celle du secteur transformation des métaux est faible. 


C'est cependant l'indice qui est le plus significatif, car il cor- 
respond à la réalisation en bout de chaîne de la production des 
produits de consommation intérieure ou d'échange avec l'étranger. 


La situation dans les diverses activités est très différente, et 
cela est une raison de plus de se montrer très circonspect en ce 
qui concerne les conséquences à tirer de la légère reprise de l'indice, 
— car il ne s’agit pas d’une reprise homogène, harmonieuse de 
notre activité économique, mais d’une reprise qui accuse encore 
plus les différences, sinon les dérèglements internes des divers 
rouages de cette dernière. 


C'est ainsi qu'on enregistre le recul de la production des pro- 
duits de première transformation (sauf pour les tubes, où la 
demande demeure forte), des tracteurs et des motoculteurs, des pro- 
duits de fonderie, du matériel ferroviaire, des constructions aéro- 
nautiques ; il y a, par contre, un léger progrès de la construction 
électrique et de nouveaux et forts progrès de la construction auto- 
mobile, puisque l’on passe de la moyenne mensuelle de 77.000 en 
1958 à 107.650 en avril 1959, chiffre record en ce qui concerne 
les voitures particulières. 


Mais la croissance de cette industrie est lourde de menaces 
et pose des problèmes délicats pour l’avenir immédiat. Le marché 
national semble bien près d’avoir atteint le point de saturation, 
compte tenu du volume actuel du parc, de l’état du réseau routier 
et de la quasi-stabilisation des revenus. Par ailleurs, le marché 
aussi bien national qu'’international a pris un caractère saisonnier, 
d'où la nécessité de stocker la production et, en conséquence, de 
financer les stocks. Enfin, de nombreux pays développent actuelle- 
ment la production de petites voitures, qui était à l’origine même 
du développement rapide de notre fabrication et de nos expor- 
tations. 


2" Les activités qui sont restées stagnantes. 


Nous avons classé celles dont le taux de progression est compris 
entre — 1 % et 1 % pour tenir compte des erreurs qui peuvent 
s'introduire dans l'établissement des indices : 


Production des métaux.............. +1% 
0% 
Extraction des minerais métalliques. ... — 1 % 
Combustibles minéraux solides. ....... — 1% 


S'agissant du charbon, la production n’a pas sensiblement varié 
— elle est de l’ordre de 4.800.000 tonnes par mois. Par contre, 
les stocks s’accroissent sur le carreau des mines comme le prouve 
le tableau suivant : 


1958 1959 
Janvier .... 4.798.000 tonnes. 7.821.000 tonnes. 
5.925.000 — 9.696.000 — 
Juillet ..... 6.868.000 — 10.729.000 — 


Le stock qui, en janvier 1958, correspondait à un mois d’extrac- 
tion, correspond maintenant à plus de deux mois, cela malgré une 
baisse des importations. 


En ce qui concerne l'extraction des minerais et la production 
des métaux, la récession a pu être évitée grâce à l'exportation : vers 
les pays du Marché commun dont la reprise a été antérieure de 
quelques mois à la nôtre ; vers les Etats-Unis où la grève de la 
sidérurgie a créé pour nous un marché en quelque sorte artificiel. 
La production de fonte a pu être maintenue à 1 million de tonnes 
par mois, celle de l'acier a pu passer d'une moyenne mensuelle 
de 1.175.000 tonnes en 1958 à une moyenne de 1.250.000 tonnes 


en 1959. 


Quand on voit la production des métaux rester sensiblement 
constante, malgré cette circonstance accidentelle particulièrement 
favorable pour nous de la grève aux Etats-Unis, on peut se demander 
avec quelque inquiétude ce qu’il adviendra lorsque tout sera rentré 
dans l’ordre, si nous n'avons pas une reprise intérieure assez 
importante pour absorber et développer notre production. 
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3 Les activités en recul. 


Bâtiments et travaux publics........ — 2% 
Céramique et fabrication de matériaux 
— 2% 


L'indice de production bâtiments et travaux publics est un 
indice d'activité (obtenu en effectuant le produit de l'indice des 
effectifs par celui de la durée hebdomadaire du travail) corrigé 
forfaitairement (2 © par an) pour tenir compte de l’augmentation 
de la productivité. Il est donc relativement grossier. Il traduit un 
léger recul, confirmé par celui de la céramique et des fabrications 
de matériaux de construction (chaux, ciment, plâtre) et celui du 
verre, mais infirmé par l'indice de l'extraction des matériaux de 
construction (pierres à bâtir, matériaux de viabilité, ardoises, sables) 
en hausse de 5 %. Aussi ne faut-il pas exagérer démesurément les 
conclusions que l’on pourrait tirer de la lecture des indices. 


Par contre, le recul est net et préoccupant en ce qui concerne 
les corps gras et surtout les cuirs et peaux et le textile. Dans ce 
dernier secteur, la crise apparaîtrait encore plus grave, si elle n’était 
en partie cachée par l'importance des commandes militaires qui a eu 
l'effet d’un ballon d'oxygène et qui risque de retarder l'indispensable 
reconversion de nombre d'entreprises. 


En résumé, la transition de la IV° République au régime actuel, 
ainsi que le plan de redressement spécifiquement financier arrêté 
fin décembre 1958 ont sensiblement modifié les conditions dans 
lesquelles s’effectuait jusque-là l'expansion de notre économie. 


Celle-ci, prise in globo, aura connu un arrêt marqué et même 
une régression importante dans son expansion depuis le mois 
d'août 1958 jusqu’au mois de juin 1959 — ce qui a été d'autant plus 
sensible que nous avions été habitués jusque-là à un taux élevé 
de croissance de 10 %. Ce taux n'atteignait d’ailleurs ce niveau 
un peu soufflé que pour faire face à une consommation intérieure 
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correspondant à un genre de vie quelque peu supérieur à nos 
moyens — ce qui avait pour conséquence un endettement continu 
de notre pays dans la collectivité internationale et la crise périodique 
de devises que nous n’avons que trop souvent connue. 


A l'heure actuelle, après ce coup de frein brutal et une 
régression sensible, l'appareil économique semble repartir, si l’on 
se fie aux indices, puisque la reprise est maintenant globalement 
de l’ordre de 3 %. Mais c'est un appareil économique qui repart 
d’une manière tout à fait déréglée, avec des rouages ou des structures 
qui vont à rebours (textile, verrerie, cuir, corps gras, bâtiment) 
tandis que d’autres sont à l'arrêt (sidérurgie, caoutchouc) et que 
d'autres progressent (automobile, chimie) — cependant que dans 
cette reprise interviennent des appels extérieurs à nos frontières, 
qui, en ce qui concerne certains postes (sidérurgie, automobile), 
ne présentent aucun caractère de stabilité. 


Pour 1960, la production devrait croître de 5 %, selon les 
prévisions formulées par les services de la rue de Rivoli dans le 
rapport économique Joint à la loi de finances. 


Une telle progression est-elle possible ? 
Evidemment oui. 


Du côté de l’appareil producteur, il semble que les « goulots » 
rencontrés dans le passé aient disparu. Il existe tout d’abord des 
capacités de production inemployées. D'une enquête effectuée en 
juin dernier par l'I. N.S. E. E. auprès des chefs d'entreprises, il 
ressort que 81 % des industriels pourraient produire davantage 
avec leurs moyens actuels, contre 66 % en juin 1958. 


La réserve de moyens de change que nous possédons est ensuite 
suffisante pour acheter des approvisionnements à l'étranger ; en 
ce domaine, nous ne courons plus les mêmes risques que l’an passé. 


La main-d'œuvre, enfin, ne constitue plus un goulot puisque 
la moyenne hebdomadaire du travail a baissé de près d’une heure 
en deux ans ; par ailleurs, la cessation des hostilités en Algérie 
pourrait rendre au marché du travail un nombre important de jeunes 
gens. 

Donc, notre appareil productif est capable dans l'immédiat de 
faire face à un développement de la production. 

Les prévisions d'augmentation de la production de 5 % étant 


parfaitement admissibles, tout le problème est de savoir si ces prévi- 
sions coïincident avec la mise en application méthodique d’un plan ou 
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sont le résultat d’une appréciation gouvernementale correspondant à 
une extrapolation des chiffres actuellement enregistrés pour la 
reprise économique et dont nous venons de montrer qu’ils ne doivent 
être interprétés qu'avec beaucoup de nuances, sinon de réserves, 
s'agissant de la santé de l'appareil économique. 


Il s'agit de savoir en particulier si les chiffres escomptés seront 
le résultat d'une progression harmonieuse et à peu près équilibrée 
de tous les éléments de notre organisme économique, ou, au contraire, 
celui d’une hypertrophie encore plus marquée de certains de ses 
éléments, la progression apparente en volume n'étant, dans ce cas, 
que l'aboutissement d’une sorte d’hydrocéphalie ou de rachitisme, 
s'effectuant au détriment de la santé et de l'invulnérabilité de 
l'appareil producteur lui-même. 


Or, sur ce point, il faut bien reconnaître que ni une analyse 
des indices de reprise économique analogue à celle que nous venons 
d'effectuer — elle aurait permis de se convaincre que les pouvoirs 
publics ne sont pas dans l'ignorance de cette question —, ni aucun 
plan méthodique et équilibré d'action gouvernementale ne sont 
parvenus à la connaissance du Parlement. 


Il serait donc grand temps d'y procéder et, si ce travail est 
fait, de le communiquer. 


CHAPITRE 


LES 


INVESTISSEMENTS 


Le tableau ci-après donne par secteur et par activité la liste 
des investissements effectués en 1958 et 1959 selon la ventilation 


adoptée par la comptabilité nationale. 


| 
| 
Entreprises. | 
| 
a) Entreprises publiques. — Equipement neul : | 
Industries de transformation. 
Transports et communications. 


Total pour les entreprises publiques... 


Entreprises privées, — Equipement neuf: 

Energie (carburants) 
Sidérurgie 
Chimie 
Industries de 
Transports 
Tourisme 
Agriculture 
Commerce 
Divers 


Total pour les entreprises privées... 
Total général pour les entreprises... 
construction de logements).....,..... 


2. Ménages 


Administralions : 


AUIFOS 
Total pour les administrations... 
Total général. 


1904 
En ganilliards de francs. 
| 
| 
171 | 

15 | 15 
36 | 31 
213 | 210 
170 | 190 
| 
| 
905 | 1.058 
| 
| 
1.090 1.246 
| 
| 100) 
11 | 11 
ss 100 
23 27 
so 00 
330 331 
77 
12 15 
190 
1.730 | 1.715 
300 | 
2,035 | 2,065 
3.125 | 311 
«61 
as 
195 
27 | 
228 | 276 
4% 
4.111 
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Avant de l'analyser en détail, il est intéressant de procéder à 
un autre regroupement permettant d'isoler les entreprises du sec- 
teur privé et de réunir tout ce qui ressort du secteur public. 
administration et entreprises nationales : 


Montant Montant | 
Part eninilliards Part 


En valeur, ! En volume. 
de francs, du total. de francs. | du total. | 


fou, P, 100, 100. fou, 
| Secteur publir...... ... | 41 1.745 237 15 


Ménages (logements au- 


Entreprises privées... 2.095 17 2.069 11 +: 45 
:, lotal 1.111 100 1.61 (TXT 
| 


Deux conclusions se dégagent de ce tableau : 

— le volume global des investissements à été moins élevé en 
1959 qu'en 1958 ; 

— les investissements publics ont progressé, mais les investis- 
En sements privés ont, par contre, sensiblement régressé : donc l'effort 
dans ce domaine a été déséquilibré. 


l' Le fléchissement des investissements privés. 


En février-mars, l'I N.S. E. E. a effectué une enquête aupres 
de 1.700 chefs d'entreprises sur leurs perspectives d'investissements 
pour 1959 : d’investissements inconditionnels, c'est-à-dire ceux qu'en 
tout état de cause ils étaient décidés à faire ; d’investissements 
conditionnels, c’est-à-dire, d’une part, ceux qu'ils feraient si les 
concours financiers extérieurs étaient suffisants, d'autre part, ceux 
qu'ils feraient si, à cette dernière condition, s’ajoutaient des carnets 
de commandes mieux garnis. 


Les résultats ont été les suivants : 

— le volume des investissements inconditionnels était inférieur 

de 12 à 13 % à celui de 1958 ; 

— si toutes les conditions d’accroissement de la demande et de 
facilités de financement étaient remplies, ce volume ne serait supé- 
rieur que de 3 à 4 % à celui de l’an dernier ; 

— dans l'hypothèse la plus probable, il fallait s'attendre à 
une baisse des investissements de 6 à 7 %. 


La baisse aura été dans la réalité très voisine des prévisions 
puisqu'on l'estime à 5,5 %. 


Une remarque intéressante : la chute concerne surtout les 
moyennes entreprises, les très grosses et les petites étant moins 
affectées par ce mouvement ; les premières parce qu’elles ont éta- 
bli des plans d’investissements à long terme qu’elles réalisent coûte 
que coûte (elles en ont les moyens : elles peuvent accéder facile- 
ment au crédit public et au marché financier) : les secondes sans 
doute parce que la mise en application du traité de Marché commun 
les incite à s'équiper pour mieux résister à la concurrence. 


Les pouvoirs publics ont tenté de corriger cette évolution par 
divers moyens : 


a) Les lois de programme votées avant les vacances avaient 
essentiellement pour objet d'éclairer les industriels sur le déroule- 
ment futur des dépenses d'équipement concernant la santé publi- 
que, l'éducation nationale, les télécommunications et les transports 
(on sait que la loi de programme agricole a été rejetée par le Sénat 
qui la jugeait nettement insuffisante) et de leur permettre la mise 
en place des équipements nécessaires à l'exécution de ces travaux ; 

b) Le biais de la fiscalité a été de même utilisé pour provoquer 
un développement rapide de la production de biens d'équipement : 
en étendant à ces matériels, lorsqu'ils étaient construits en France, 
les régimes d’amortissements accélérés pratiqués pour d’autres 
biens (doublement de la première annuité d'amortissement, déduc- 
tion complémentaire de 10 % la première année), et ce dans un 
délai très bref compris entre le 29 mai et le 31 décembre 1959 ; 

c) Un des objectifs du plan de stabilisation monétaire était 
d'aboutir à une baisse du loyer de l’argent, exagérément gonflé par 
des années d'inflation. Quelques résultats ont été obtenus, mais 
nettement insuffisants pour provoquer un appel substantiel au 
crédit bancaire ou au marché financier, d’autant que des habitudes 
ont été contractées dans le passé qui ne disparaissent pas du jour au 
lendemain : en effet, ces deux modalités de financement entrent 
pour un pourcentage assez faible dans le total des moyens de finan- 
cement comme le prouve le tableau suivant établi pour 1958 : 
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Il ne faut donc pas trop attendre de la baisse des taux bancaires 
en matière d'investissement. On aboutit à ce résultat qu’en période 
de régression économique, la baisse des recettes des entreprises 
diminue leur capacité d’autofinancement et que la baisse du loyer de 
l'argent est un élément de bien faible efficacité, étant donné que la 
demande est en voie de rétraction. 


L'Etat, pour atténuer la régression de l’activité économique, 
qu'accentuait plus encore la régression des investissements privés, 
a voulu accomplir dans les secteurs qui lui sont propres un effort 
compensateur, sans se rendre bien compte d’ailleurs que les deux 
sortes d'investissements étaient nécessairement complémentaires 
pour mener à son terme l’œuvre de production ; en opérant ainsi, 
il donnait bien dans l'immédiat une certaine activité au Pays, mais en 
ne faisant que développer un peu plus, dans son secteur, des 
potentiels de production qui ne concouraient pas à une expansion 
économique équilibrée. 


II. —— La progression des investissements publics. 


Les investissements sur fonds publics (crédits de paiement) 
inscrits dans la loi de finances pour 1959 ont progressé de 15 % 
en valeur par rapport à 1958, donc de 8 % en volume. Ils se ventilent 
comme suit : 


D à 
‘En milliards de francs. P. 100, 
budgétaires Titres LE 
130 193 GIS + 20 
Dommages de guerre 210 157 157 191 + 
(OL 159 169 173 158 | + 
1.162 | 1.207 | 1.253 | 1.452 | + 15,8 
Dont: investissements hors métropole... 229 213,2 214 259 | + 19,2 
Total (métropole seulement) ......... 199 99 1.039 | 1.195 | + 15,0 


Dépenses de fonctionnement hors total. 

>) Dépenses d'investissements du litre VIE du budget des comptes spéciaux et des 
budyets annexes 

% Non compris les dépenses de consolidation de crédits à moyen terme à la construc- 
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En cours d’année ils ont été jugés insuffisants et des décrets 
d'avances ont majoré leur montant de 39,6 milliards (dont 30 pour 
la construction) : ce qui a permis de porter à 13 % l'augmentation 
en volume de l'ensemble des dépenses en capital. 


Les investissements des entreprises nationales accusent égale- 
ment un progrès de 26 % en valeur, soit 19 % en volume. La part 
des investissements financés par le seul Fonds de développement 
économique et social est en augmentation de 52 %. 


La ventilation par entreprise est la suivante : 
1959 1959 


1958 
Résultat 
Initial. révisé. 


(Œu milliards de francs courants.) 


236,9 274 204 
Compagnie hnalonale du Rhône....... 11.6 2 
2 


Il est à noter que les prévisions d’investissements ne portaient 
que sur 619 milliards et qu’en cours d'année un supplément d'in- 
vestissements de 28 milliards a été effectué, soit sur les ressources 
propres de ces entreprises, soit par émission d'obligations. 


Le Gouvernement a, par ailleurs, demandé aux administrations 
et aux entreprises nationales, d’accélérer les paiements en début 
d'année et de lancer les travaux neufs le plus rapidement possible, 
ce qui a parfois exercé une influence sur le comportement de cer- 
taines industries du secteur privé. 

Mais l'influence aurait été plus grande si les autorisations de 
programme contenues dans le budget avaient été plus élevées et 
mieux équilibrées : elle ne sont, en effet, en augmentation que 
de 9 % en valeur, soit 2 % en volume. Il est vrai que cela a été 
atténué, en partie, par le vote des lois de programme. 


* 
* 


En résumé on peut dire qu’en 1959 il n'y a pas eu de politique 
très cohérente des investissements. 


| 
|! 
| 037,4 | 619,3 | 647. | 
| 
| 


L'optique trop étroitement financière dans laquelle a été conçu 
le plan de redressement des experts a eu pour effet, non seulement 
de rompre le rythme des investissements privés, mais encore d’en- 
trainer pour ces derniers une très sensible régression. 


Or, les investissements privés sont ceux qui permettent de 
valoriser, en la conduisant jusqu’au stade des produits finis, destinés 
à la consommation intérieure ou aux échanges internationaux, la 


production réalisée par les activités de base, qui sont étroitement 
placées sous la dépendance de l'Etat. 


Il faut donc qu'une heureuse harmonie préside au dévelop- 
pement des uns et des autres, faute de quoi on arrive à un déséqui- 
libre qui rend stérile, pour le développement rationnel de l’écono- 


mie du pays, la portion de l'effort accompli dans l’un des deux 
domaines. 


C'est ce qui ne s’est pas réalisé en 1959, lorsque les pouvoirs 
publics, inquiets des menaces de chômage qui se précisaient dans 
certaines activités, ont réalisé un effort particulier pour les activités 
placées sous leur dépendance directe. 


Sans doute cela a-t-il donné une charge de travail acceptable 
à certaines entreprises et évité le pire ; sans doute cela a-t-1l aidé au 
maintien de certains indices de production, qui, sans cela, se seraient 
effondrés, alors qu'ils ont seulement fléchi quelque peu. 


Mais cela n’a eu qu’une vertu minime sur le restant de la 
chaîne de production, car les investissements des industries de 
transformation sont essentiellement fonction des possibilités d’auto- 
financement, de crédit bancaire ou d’accession au marché financier 
dans des conditions acceptables. Or, la saignée fiscale supplémen- 
taire subie par les industries en 1959, aussi bien que le maintien 


à un taux élevé du loyer de l'argent, ne leur ont pas laissé la possi- 
bilité d'investir davantage. 


Le résultat ne s’est pas fait attendre. 


On a peut-être réalisé, dans certains secteurs, des capacités 
de production plus grandes — notamment dans le secteur énergé- 
tique ou le secteur des transports — mais ces capacités de produc- 
tion sont pour longtemps encore inemployées. On a donné du travail 
à une main-d'œuvre qui, sans cela, aurait été en sous-emploi, mais 
ce travail a été dirigé sur des réalisations qui, pour partie, ne sont 
d'aucun secours immédiat dans le redressement de notre économie. 


| 
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CHAPITRE 


LES REVENUS 


Selon les chiffres fournis par la comptabilité nationale, la 
consommation a évolué comme suit de 1958 à 1959 : 


| VARIATIONS 
1950 
En valeur, volume. 
(Eu milliards de pe 100. p. 
Consonpnation des particuliers... 15,128 16.036 106 
des 1.001 1.222 116,5 LOI 
| 16.179 17.258 101.2 106,7 


Comme on le voit dans ce tableau, la consommation des adminis- 
trations — c’est-à-dire les achats de biens et de services par les 
administrations civiles et militaires — a progressé d’une manière très 
sensible et contribué, comme nous l'avons déjà dit, à soutenir, quoi- 
que un peu artificiellement, l’activité du pays. 


L'analyse de ces dépenses entre plus spécialement dans le cadre 
du titre II du présent rapport. Aussi, nous n’envisagerons dans ce 
chapitre que la consommation des particuliers, des « ménages », selon 
la terminologie de la comptabilité nationale, qui prélèvent environ 
les deux tiers de l'offre globale de biens et de services. 


Mais l’étude de la consommation des particuliers peut être entre- 
prise à partir de celle de leurs revenus, d’où il faut déduire l'épargne 
qui en représente le dixième environ. Le tableau ci-après retrace 
l’évolution de ces revenus de 1958 à 1959 ; il est extrait du Rapport 
économique et financier annexé, d’ailleurs un peu tardivement, à 
la loi de finances et il a été complété pour tenir compte de la dégra- 
dation monétaire d’une année sur l’autre (environ 5,5 %). 

Sénat -66-T.I. — 3. 
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Evolution des revenus des particuliers. 


Eu de franes.) 


Rerenus directement à la produe- 
Lion : 


Salaires versés par les entreprises... 


Revenus bruts des exploitants agri- 
coles et des autres entrepreneurs 


2, Rerenus non directement à pro- 


duclion: 


Salaires Verses par les cministrations 


Prestations sociales et assistanee...... 

des ressourees brutes. 


directs et cotisations sociales... 


Ressources disponibles 


Consommation des particuliers... 


Epargne des particuliers... 


| 
| 
| 


| 


| 
| INDILES 


1950-1458 


1450 
| En francs ! En franes 
courants, ! constants. 
6.369 6.746 105,9 
6,574) 6.760 103.3 97.8 
12,919 13.511 104,6 09.1 
1.552 1.747 112,6 107,1 
3.311 109,1 13.0 
673 111 115.9 
6.172 
_ 799 - 051 116,9 111 
111 110,2 104,7 
16.975 17.062 
175.128 16.026 106 100,5 
1.817 1.926 104.2 UN 


A partir de ce tableau nous étudierons l’évolution de chacune 
des catégories de revenus (1) en nous attardant davantage sur celle 
des salaires. Mais auparavant il convient de faire un certain nombre 
de remarques qui découlent de la lecture des chiffres ci-dessus cités. 


— la stagnation de notre économie apparaît nettement à travers 
les statistiques puisque, en francs constants, les revenus liés à la pro- 
duction accusent une baisse de 0,9 % ; 


(1) A l'exclusion des prestations sociales qui sont analysées dans la deuxième partie 


du rapport général. 
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— si les ressources brutes ont augmenté en valeur de 10,8 %. 
les ressources disponibles n’accusent qu’une hausse de 5,8 % : c'est 
que, d’une année sur l’autre, le prélèvement fiscal a été plus fort de 
près de 17 % et que la compression de la demande nécessaire pour 
combattre l'inflation, a été obtenue par le moyen de l'impôt : la 
même politique avait d’ailleurs été pratiquée en 1958 ; 


— enfin, on exagère bien souvent l'importance de la masse des 
salaires dans le total des revenus et l’opinion s’émeut davantage de 
leur évolution que de celle des autres revenus qui ne font pas l’objet 
de discussions sur la place publique : or, les salaires proprement dits, 
c'est-à-dire non comprises les prestations sociales, qu'ils soient versés 
par les entreprises privées ou par les entreprises nationalisées, ne 
représentent que le tiers des ressources des particuliers ; si l'on y 
ajoute les traitements, on arrive au chiffre de 43 %. 


I. —— Les salaires. 


Le Ministère du travail publie chaque trimestre les indices 
concernant l’évolution des taux des salaires et de l’activité. Nous 
les reproduisons ci-après en précisant que les chiffres d'octobre 
dernier n’ont encore qu’un caractère provisoire. 


À NDICE  D'ACTINITE 
| FAUX HORAIRE de INDICI ACTIN 
| 
DATE Indice, Variation Variation Base 100 Variation 
Base 100 d'un trim. En heures.) d'un trim. l'un 
el 1956.) à l'autre. à l'autre. en 16. à l'autre. 
P, foi, P. 100). P. 
te janvier | 113,9 107,2 
| 
126,5 + 2,1 0,2 
| 
133.1 + 1,5 15.8 1,9 1 23 
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A. — Les taux moyens des salaires horaires 
et le niveau de l'emploi. 


Tout au long de la période d'expansion, le taux des salaires 
horaires a progressé fortement à une cadence sans doute plus rapide 
que celle de la production : le manque de main-d'œuvre constituant 
alors un véritable goulot d'étranglement pour la production, les 
employeurs se livraient à la surenchère sur le marché du travail et 
les salariés se montraient de plus en plus exigeants. 

La petite récession de l’an passé a modifié le comportement 
des uns et des autres. Si, au cours du premier trimestre de 1959, on 
enregistre encore une majoration de 19 %, elle est due à l’aug- 
mentation de 4,5 % du salaire minimum interprofessionnel garanti, 
décidée par le Gouvernement pour éviter que les catégories les plus 
défavorisées n'aient à souffrir des hausses de prix résultant du plan 
de redressement : influence non pas tant d’une manière directe, 
parce que le S. M. I. G. ne concerne que 700.000 salariés, que 
d'une manière indirecte — la modification du S. M. I. G ne pouvant 
pas ne pas entrainer un réajustement de l’ensemble des rémuné:- 
rations, malgré la suppression de toutes les mesures d'indexation (1). 

Au cours du second semestre, le taux des salaires horaires a crû 
de 1,5 %, au cours du troisième, de 0,5 % seulement. 


B. — Les salaires moyens individuels et le pouvoir d'achat. 


Pour avoir une idée de l’évolution des salaires, 1l faut combiner 
l'évolution des taux horaires et celle de la durée hebdomadaire de 
travail. Il apparaît ainsi qu’ils se sont à peu près stabilisés au cours 
du troisième trimestre de 1958, qu'ils ont légèrement fléchi au cours 
du quatrième pour remonter durant le premier semestre de 1959 
et se stabiliser à nouveau à l'automne. 

Si, de plus, on met en parallèle avec cette évolution celle des 
prix, on peut alors apprécier les variations du pouvoir d'achat des 
salariés. 

Le tableau qui suit reprend certains indices de salaires mensuels 
nets (c’est-à-dire tenant compte des allocations familiales perçues et 
des cotisations et impôts versés) d'ouvriers parisiens et l'indice des 
prix de détail (250 articles) et remonte à 1956 pour avoir une idée 
de l'évolution du pouvoir d’achat sur une assez longue période .… 


(1) L'article 79 de la loi de finances pour 1959 a interdit toutes dispositions statutaires 
ou conventionnelles prévoyant des indexations fondées sur le S. M.I. G. ou sur le niveau 
général des prix à la consommation: en conséquence, ont été abolies les indexations 
dont bénéticiaient les salaires des mineurs, des ouvriers du livre, des industries plastiques, 
des femmes de ménage de la région parisienne. 


Indice du pouvoir d'achat des ouvriers à Paris. 
(Base 100 au 1°" janvier 1956.) 


| COUT POUVOIR D'ACHAT 

| REVENU MENSUEL NET | | Mensuel net 

| source : Con! de la vie. 

| 

bee de INSEE es de 

| Céliba- Pere de famille. Céliba- Père de Farnill 

taire. Deux Cinq taire. Deux 

| enfants, enfants, [articles enfants. lenfants. 
| janvier 1956........ | 100 100 100 100 100 100 100 
janvier 1957... 112 109 106 107 LOS 105 102 
juillet 119 11% 110 105 1153 100) 
(er Janvier 125 121 117 117 107 103 100 
121 119 122 105 102 UN 
fer MOT 2008... 131 126 120 124 106 102 97 
je octobre 1958. ........ 1:32 126 120 125 106 101 96 
Janvier 130 125 119 125 104 100 07 
: 131 126 121 1:30 101 97 13 
136,8 130,9 123,1 1:30 105 100 
137,9 132 10 

4) (1) 


a) Chiffres provisoires. 


Ainsi, le pouvoir d’achat de la classe ouvrière n’a jamais été 
aussi élevé qu'au cours du second trimestre de 1957. Depuis, il a 
régulièrement baissé, dans un premier temps du fait de la hausse 
des prix, dans un second temps du fait de la chute du niveau de 
l'activité pour retomber en juillet 1959 au niveau de janvier 1956. 


Or depuis le mois de juillet l'indice du coût de la vie a encore 
considérablement augmenté, plus particulièrement depuis le mois 
d'octobre dernier. 


Les salaires n'ont pas encore été revalorisés, si bien que le 
pouvoir d'achat s’est encore sensiblement dégradé. 


Le tableau ci-dessus présente, en outre, l'intérêt de montrer que 
le pouvoir d'achat s’est détérioré d'autant plus profondément que 
les charges de familles sont plus lourdes. A cette distorsion, il 
convient d'ajouter celles difficilement chiffrables, qui résultent, par 
secteur ou même par entreprise, de l'inégal ralentissement de 
l'activité. 

Les salariés ont, jusque-là, supporté avec résignation cette 
dégradation de leur pouvoir d'achat : la récession d'une part, les 
événements politiques de l'an passé d'autre part, semblent avoir 
émoussé l’ardeur revendicative des organisations syndicales. Mais 
les hausses de prix récentes, surtout en matière de produits alimen- 
taires, risquent de provoquer des mouvements sociaux dont on 
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sent les prémices. L'’agitation que connaît depuis quelque temps 
le secteur nationalisé pourrait bien provoquer d'ici peu une flambée 
générale de conflits sociaux, en rapport en particulier avec le fran- 
chissement par le S. M. I. G. d’un nouveau palier le 1” novembre 
dernier (1). 


C. — La masse salariale et les risques d'inflation. 


Parmi les éléments qui pouvaient faire échec à l'expérience 
de redressement monétaire entreprise en décembre dernier, celui 
qui était le plus redouté était le risque de dérapage du côté des 
salaires : une hausse trop forte des rémunérations aurait provoqué 
et une inflation des prix de revient et une inflation de la demande. 


Jusqu'à présent, le dérapage n’a pas eu lieu. La croissance 
de la masse salariale est loin d’être exagérée puisqu’à partir des 
indices de salaires horaires et de ceux de l’activité — et dans la 
mesure où ces indices sont exacts — elle a été seulement de 4 %, 
d'octobre 1958 à octobre 1959 (2), et cela compte non tenu des 
suppléments d'impôts directs qu’elle a supportés. 


Or une progression de 4 % de la masse des salaires ne se tra- 
duit que par une augmentation d'environ 1,5 % de la demande 
globale des consommateurs ; pendant la même période les prix ayant 
accusé une hausse de 5 %, s’il y a eu inflation, elle n’est pas d’ori- 
gine salariale. 


Néanmoins, le risque de dérapage demeure pour le Gouverne- 
ment une obsession. À maintes reprises, il a défini sa politique en 
la matière qui est basée sur deux principes : d’une part, les salariés 
doivent être les premiers bénéficiaires du développement du revenu 
national, d'autre part, les hausses de salaires doivent être compa- 
tibles avec la stabilité monétaire. 


On ne peut évidemment que souscrire à de tels principes. Mais 
il ne suffit pas de les énoncer, il faut mettre en œuvre une politique 
qui les fasse passer dans les faits. 


Il faut donc pour cela que les pouvoirs publics provoquent et 
stinulent une politique d'expansion de revenu national. 


‘1 Il passe de 156 F à 160,15 F pour la région parisienne. Le nouvel indice à partir 
duquel le S. M. I. G. sera modifié est de 122,45. 

2) D'apres le rapport économique et financier, le ministère des finances pense que 
sa croissance pour l’ensemble de 1959 par rapport à 1958 serait de 6 ‘, mais ce taux 
prévisionnel nous semble traduire un optimisme exagéré en ce qui concerne l’ampleur 
de la reprise au cours du second semestre de la présente année. 


| 
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Il est nécessaire pour cela qu'ils arrêtent un véritable plan de 
redressement économique, dont la définition n’a pas été donnée 
jusqu'ici. 


Mais ce plan doit — et nous revenons toujours au même pro- 
blème — trouver sa place dans un judicieux équilibre à la fois des 
investissements de base (secteur d'Etat) et des investissements des 
industries de transformation et de finition (secteur privé). 


Cela implique pour l'Etat, d’une part un effort d'investissement 
accru dans les secteurs économiquement productifs, effort qui, pour 
ne pas surcharger le budget, doit trouver sa contrepartie dans les 
réformes de structure et la réduction des dépenses improductives, 
d'autre part un effort d'investissement dans le secteur privé, ce qui 
suppose que ce secteur privé puisse l’accomplir grâce à des possi- 
bilités d’autofinancement par un allégement de la charge fiscale, ou 
grâce à la possibilité de contracter des emprunts rendus rentables 
par un abaissement du loyer de l'argent. 


Si une telle politique était amorcée, 1l semble qu'une insufflation 
modsrée de pouvoir d'achat par l'intermédiaire des salaires, pourrait 
déterminer une reprise d'activité plus franche et sans danger pour 
la monnaie. 


II — Les autres revenus. 
A. — Les traitements. 


De 1958 à 1959, la masse des traitements versés par les adminis- 
trations civiles et militaires a progressé de 12,6 °c (1.747 milliards 
celte année contre 1.592 l'an passé). 


Cette progression résulte : 


— pour une part, des majorations dont ont bénéficié les rému- 
nérations publiques ; les unes intervenues courant 1958 donnent leur 
plein effet en 1959 ; la dernière de 4 %, valable également pour 
le personnel des entreprises nationalisées, et qui a pris effet à 
compter du 1” février dernier, était comprise dans l’ensemble des 
mesures adoptées en décembre 1959 ; 


— pour une autre part, de la création d'emplois, notamment 
pour l'éducation nationale. 
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Le pouvoir d'achat des fonctionnaires, comme le prouve le 
tableau ci-dessous, n’a pas subi la même évolution que celui des 
salariés ; par rapport au 1" janvier 1956, il n’a jamais augmenté de 
plus de 2 % (contre 13 % pour l’ouvrier célibataire), mais il n’a 
pas subi l'effet de la récession, comme d'ailleurs celui des mensuels 
du secteur privé, puisqu'il n’est pas lié au niveau de l’activité : 


Evolution du pouvoir d'achat des fonctionnaires célibataires à Paris. 
(Base 100 au 1'' janvier 1956.) 


TRAITEMENT COUT POUVOIR 
mensuel net. Traitement 
de la vie mensuel net. 
1) 185, Cout de la vie, 
122 122 121 ON | 
ter décembre 1958............... 127 129 
131 132 129 102 | 102 
estimé estime estimé 
s’agit ici de l'indice hiérarchique nets on n'a retenu que les indices 61500 
car ils correspondent à grande inajorité des personnels de fonelon publique. 
B. — Les revenus des exploitants agricoles 


et des autres entrepreneurs individuels. 


La plupart de ces revenus ne sont connus que d’une manière 
très approximative. Pour l’ensemble, la comptabilité nationale 
estime que la progression en valeur nominale n'aura été que de 
3,3 Co. Mais cette moyenne recouvre des évolutions divergentes. 


1” Les revenus agricoles dépendent à la fois du niveau des 
prix agricoles et des quantités commercialisées. Or : 


— les prix agricoles à la production ont en moyenne baissé 
de 3 © jusqu'à l'été de 1959 ; ils ont remonté depuis il est vrai ; 
— les quantités commercialisées (1), si elles ont été importantes 
pour les productions de fruits et légumes de printemps et pour 
le blé, ont été stables pour d’autres (vin, œufs) et déficitaires pour 
un grand nombre (pommes de terre, betteraves, produits laitiers). 
On peut donc conclure que les recettes des agriculteurs ont 
été sensiblement moins élevées en 1959 qu’en 1958. Le pouvoir 


(1) Cette notion ne coïncide pas dans le temps avec celle de récolte. 


d'achat de la classe paysanne est donc en baisse si l’on tient compte 
des hausses de prix. 

2° S'agissant des bénéfices des entrepreneurs individuels, on 
les évalue par rapport au chiffre d’affaires. On a constaté en effet 
que lorsque celui-ci augmente, ils croissent d’une manière parallèle ; 
lorsque celui-ci diminue, ils décroissent plus fortement, les vendeurs 
acceptant de comprimer leurs marges pour retenir la clientèle. 


Si l’on se réfère au produit de la taxe locale au cours des 
huit premiers mois de 1958 et de 1959, on constate que les chiffres 
d’affaires ont augmenté de 7 à 8 % : les bénéfices ont très certai- 
nement suivi la même progression, cette progression étant un peu 
plus forte dans les commerces non alimentaires, un peu plus faible 
dans les commerces alimentaires. 

3° De leur côté, les revenus des valeurs mobilières (intérêts, 
dividendes, parts) ont augmenté de 5 %. 


La combinaison d’une lente progression des revenus et des 
hausses de prix a fait qu’en volume la consommation aura été au 
total à un niveau à peine supérieur à celui de l’an dernier (+ 0,5 %). 
Selon les services de la comptabilité nationale, les variations par 
groupes de produits ou services seront les suivantes : 


Valeur en 1958 Variation en volume 
ten milliards de francs). de 1958 à 1959. 
6.075 + 0,5 % 
1.915 — 1 % 
2.295 +1 % 
Hygiène et soins........... 1.150 +5 % 
Transports et communica- 

1.150 — 1 
Culture et loisirs.......... 1.095 Ve 
Hôtels, cafés, restaurants et 

1.445 — 0,5 Z 


Les dépenses d'alimentation et d'hygiène étant inéluctables, 
les hausses de loyers également, la quasi-stagnation des revenus 
se sera finalement traduite par une légère compression des 
dépenses qui ne sont pas directement nécessaires à l'entretien de 


l'existence. 
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CHAPITRE IV 


LES PRIX 


La flamblée des prix, un moment contenue depuis 1953 jusqu’au 
milieu de 1957, avait subitement repris à cette époque : en treize 
mois, de juin 1957 à juillet 1958, l'indice des prix de gros accusait 
une hausse de 11 %, celui des prix de détail dans l'agglomération 
parisienne une hausse de 20 °c. Cette poussée inflationniste résultait 
d'un excès de la demande par rapport au volume des produits 
offerts sur le marché et s'était trouvée aggravée par le jeu des 
indexations qui, lorsque l'équilibre du marché avait tendance à 

| se rétablir, relançait les hausses de prix. 
| Au cours du second semestre de l'an dernier, elle cessait prati- 
| quement puisqu'on enregistrait un progrès de seulement 1 © des 
prix de détail et de moins de 1 % des prix de gros: la récession 
l'avait pratiquement éteinte. 


En 1959. les différents indices utilisés ont évolué de la manière 
suivante : 


10,0 
OCTOBRI 


MAI 


FEVRIER 


JANVIER 
1950 
SEPTEMBRE 


BECEMBRE 


125,4 [125,4 | 124,6 | 124,9 | 125,3 | 125,9 126,5 | 127,6 
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. 
Ludice des prix de £ros | 
en 1949... | 166,9 135 1178.35 [172,9 | 174.3 | 171,6 | 172,3 | 174,4 175,5 | 177,7 
| \ detail | 
ins pri 
sienne irlticles : | 
tail 
ludice des de détai | 
17% articles: : 


Il nous faut d’une part suivre ces indices dans le temps, d'autre 
part par produits. 


I. — L'évolution des prix au cours de l’année 1959. 


Il est possible de distinguer trois phases dans cette évolution : 


a) Première phase. — En janvier, par rapport au mois précé- 
dent, tous les indices retenus accusent une hausse brusque : 5 % 
pour les prix de gros, 3 % pour les prix de détail. 


Ces hausses étaient inscrites dans le plan de redressement, dans 
les mesures d'ordre monétaire ou budgétaire qu’il contenait et qu’il 
convient de rappeler : 


— la dévaluation de 17,55 % devait automatiquement renchérir 
les produits importés mais dans une proportion moindre, du fait de 
l’abaissement des tarifs douaniers en vertu du traité de Rome et 
du fléchissement des cours mondiaux des matières premières à 
l’époque (1) ; 

— la suppression — ou l’amputation — de certaines subven- 
tions économiques faisait passer du contribuable à l'utilisateur le 
fardeau qu’elles constituaient pour le budget et se traduisait par des 
hausses de 10 % pour le pain, de 11 % pour le charbon, de 4,5 % 
et 6 % pour le gaz et l'électricité à usage industriel, de 12 % et 
11 % pour le gaz et l'électricité à usage domestique, de 10,5 % 
pour les transports par rail de marchandises, de 14,3 % à 17,6 % 
pour les transports de voyageurs ; la suppression des exonérations 
fiscales dont bénéficiaient les produits alimentaires de grande 
consommation provoquait une hausse de 6 %, soit une surcharge de 
plus de 120 milliards sur les prix ; 

— parallèlement, pour des nécessités d'équilibre budgétaire, 
certains impôts indirects-avaient été majorés : la taxe unique sur les 
vins, les droits de consommation sur l'alcool, les taxes pétrolières 
notamment ; 

— enfin une modification des modalités de calcul des majora- 
tions semestrielles des loyers allait aggraver leur incidence sur le 
prix des services puisque ces majorations, égales jusqu'alors à 
20 © du loyer de 1948, seraient désormais assises sur le loyer 
payé au cours du semestre précédent, à partir de taux variant de 


5 à 25 %. 


(li L'indice des produits importés est passé de 170.2 en décembre 1958 à 177.6 en 


janvier 1959. 
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Les promoteurs du plan de redressement avaient chiffré entre 
6 et 7 % la hausse qu’allaient entraîner ces diverses mesures. 
Ils avaient donc pris une marge de sécurité assez large. 


CR b) Deuxième phase. — Durant le premier semestre, les prix 

sont demeurés assez stables en moyenne, alors qu’on aurait pu croire 

| que la diffusion dans les prix des effets des mesures précitées s’éta- 

lerait sur plusieurs mois : en juin, les prix de gros avaient même 

fléchi de plus de trois points et la majoration de l'indice des 

250 articles n'avait pas atteint un point. Ce résultat remarquable 

LA est dû au fait que l'expérience Rueff s’est déroulée dans un bon climat 

politique et psychologique, que la stagnation économique combinée 

&! avec les hausses de prix de janvier a réduit la demande et mis une 

sourdine aux revendications des salariés et que la production agricole 

| a bénéficié de conditions météorologiques particulièrement favo- 
| rables en début d'année. 

| 


c) Troisième phase. — Depuis l'été l’évolution des prix est. 
orientée à la hausse. 


A la vérité, la hausse, du moins telle qu’elle apparaît dans les 
! | indices connus, n’est pas encore très forte puisqu'elle n’atteint de 
Roi juin à septembre que 2,3 % en ce qui concerne les prix de gros 
4 et 1,5 % en ce qui concerne les prix de détail. 


Mais elle risque de s’aggraver pour deux raisons, l'une 
psychologique, l’autre technique. 


Les majorations, les plus fortes, portent sur les denrées 
alimentaires du fait d’une sécheresse qui aura duré cinq mois 
et compromis beaucoup de productions : pour les mois considérés, 
elles atteignent 5 %. Or, les effets psychologiques des hausses 
| dans ce secteur sont très forts et risquent de déclencher des 
revendications sociales qui détérioreraient la relative stabilité 
des coûts des produits industriels et pourraient, si les majorations 
de salaires étaient excessives, gonfler la demande au-delà des possi- 
bilités de la production nationale. Il en va de même pour le fran- 
chissement, en août, du point 119,27 par l'indice des prix de détail, 
franchissement qui a entraîné une majoration du salaire minimum 
interprofessionnel garanti de 2,6 % à partir du 1" novembre. 


Par ailleurs, avec la reprise de l’activité dans le monde 
occidental, les cours des matières premières sur les marchés 
mondiaux ont amorcé un mouvement ascendant, d’une amplitude 
non négligeable (7,9 © depuis le début de l’année) et qui va 


s'accélérant de mois en mois, au fur et à mesure que les stocks 
détenus par les pays producteurs s’épuisent : il va s’ensuivre un 
gonflement des prix des biens qui incorporent de telles matières, 
gonflement d'autant plus marqué qu’au cours de 1959 les 
entreprises ont vécu en partie sur les stocks acquis avant la 
dévaluation et qu'il va falloir les renouveler dans des conditions 
plus onéreuses. 


Ces menaces, qui n'apparaissent pas, avons-nous dit, dans les 
indices globaux, expliquent la politique actuelle du Gouvernement 
en matière de prix. 


II. —— L'évolution des prix par groupe de produits. 


a) Celle des produits alimentaires est éloquente, comme :il 
ressort des deux tableaux ci-dessous : 


Variations de l'indice des prix de gros. 


| 


| = Z = = 
160 197,9 DT 162 136,3 | 166,4 | 161,7 164,9 [162,7 
166.3 [162,3 [160,2 [199,3 | 161 19,5 [196,7 161,1 [162,2 


Variations de l'indice des prix de détail. 


| 
| | 
| | 
| | 
| | | 
- | | _ 
115,1 116,9 115.1 117,9 118,3 | 118,2 119,95 | 120,2 
121,7 | 12158 [121,5 121,3 | 120 120,1 122 123 


Les prix des produits alimentaires à la production ont, en 
moyenne et jusqu’à septembre, été inférieurs à ceux de l'an passé. 
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Les promoteurs du plan de redressement avaient chiffré entre 
6 et 7 © la hausse qu'allaient entraîner ces diverses mesures. 
Ils avaient donc pris une marge de sécurité assez large. 


b) Deuxième phase. — Durant le premier semestre, les prix 
sont demeurés assez stables en moyenne, alors qu’on aurait pu croire 
que la diffusion dans les prix des effets des mesures précitées s’éta- 
lerait sur plusieurs mois : en juin, les prix de gros avaient même 
fléchi de plus de trois points et la majoration de l'indice des 
250 articles n'avait pas atteint un point. Ce résultat remarquable 
est dû au fait que l'expérience Rueff s’est déroulée dans un bon climat 
politique et psychologique, que la stagnation économique combinée 
avec les hausses de prix de janvier a réduit la demande et mis une 
sourdine aux revendications des salariés et que la production agricole 
a bénéficié de conditions météorologiques particulièrement favo- 
rables en début d'année. 


c) Troisième phase. — Depuis l'été l'évolution des prix est. 
orientée à la hausse. 


A la vérité, la hausse, du moins telle qu'elle apparaît dans les 
indices connus, n’est pas encore très forte puisqu'elle n'atteint de 
juin à septembre que 2,3 % en ce qui concerne les prix de gros 
et 1,5 % en ce qui concerne les prix de détail. 


Mais elle risque de s’aggraver pour deux raisons, l’une 
psychologique, l’autre technique. 


Les majorations, les plus fortes, portent sur les denrées 
alimentaires du fait d’une sécheresse qui aura duré cinq mois 
et compromis beaucoup de productions : pour les mois considérés, 
elles atteignent 5 %. Or, les effets psychologiques des hausses 
dans ce secteur sont très forts et risquent de déclencher des 
revendications sociales qui détérioreraient la relative stabilité 
des coûts des produits industriels et pourraient, si les majorations 
de salaires étaient excessives, gonfler la demande au-delà des possi- 
bilités de la production nationale. Il en va de même pour le fran- 
chissement, en août, du point 119,27 par l'indice des prix de détail, 
franchissement qui a entraîné une majoration du salaire minimum 
interprofessionnel garanti de 2,6 % à partir du 1" novembre. 


Par ailleurs, avec la reprise de l’activité dans le monde 
occidental, les cours des matières premières sur les marchés 
mondiaux ont amorcé un mouvement ascendant, d'une amplitude 
non négligeable (7,9 © depuis le début de l’année) et qui va 


s'accélérant de mois en mois, au fur et à mesure que les stocks 
détenus par les pays producteurs s’épuisent : il va s’ensuivre un 
gonflement des prix des biens qui incorporent de telles matières, 
gonflement d'autant plus marqué qu’au cours de 1959 les 
entreprises ont vécu en partie sur les stocks acquis avant la 
dévaluation et qu'il va falloir les renouveler dans des conditions 
plus onéreuses. 


Ces menaces, qui n'apparaissent pas, avons-nous dit, dans les 
indices globaux, expliquent la politique actuelle du Gouvernement 
en matière de prix. 


IL. — L'évolution des prix par groupe de produits. 


a) Celle des produits alimentaires est éloquente, comme il 
ressort des deux tableaux ci-dessous : 


Variations de l’indice des prix de gros. 


= 
| | | 
160 |157.9 [159,9 | 162 176,3 1166. [161,7 | 164,9 [162.7 
166.3 | 1623 | 159,3 | 161 155,5 | 196,5 161,1 | 162.2 


| 
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Les prix des produits alimentaires à la production ont, en 
moyenne et jusqu’à septembre, été inférieurs à ceux de l'an passé. 


: Variations de l'indice des prix de détail. CHR 
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Par contre, au stade du détail, ils ont été supérieurs de 3 à 4 %. 
C'est dire que le revenu des agriculteurs aura été plus faible et 
que les consommateurs auront supporté des hausses sensibles : le 
secteur de la distribution aura donc bénéficié de ce que les paysans 
ont perçu en moins et de ce que les particuliers auront payé en 
trop. La nécessité d'une réforme des circuits de distribution est 
inscrite dans les tableaux de la page précédente. 


Par ailleurs, les hausses les plus sensibles concernent les pro- 
ductions qui ont le plus souffert de la sécheresse : les produits 
laitiers et à un degré moindre la viande, les légumes et les fruits. 
Elles ne peuvent que s’amplifier dans les mois à venir et, du fait 
de la pénurie des fourrages, la viande en particulier va poser un 
problème aigu d'ici peu. 


b) Les prix de l'énergie ont marqué un recul d'un peu moins 
de 4 ©, léger en ce qui concerne les produits pétroliers et le char- 
bon, plus profond pour l'électricité à partir d'avril, par suite de 
la mise en vigueur du « tarif vert » qui aménage les tarifs selon 
les heures d'utilisation. 


c) Les prix des produits industriels ont monté de 3 %%, qu'il 
s'agisse des prix de gros ou des prix de détail, depuis le début de 
l'année. Leur hausse a été modérée, mais ininterrompue. 


Le tableau ci-dessous donne les variations des indices des prix 
de gros des produits essentiels entre janvier et septembre derniers : 


Janvier. Septembre. Variations. 
Produits métallurgiques. ....... 204 208 + 0,5 
Matériaux de construction..... 182,6 191,4 + 5 % 
Produits chimiques............ 154,8 157,1 + 15 % 
Corps gras industriels.......... 116,3 116 » 
110,6 166,7 + 51 % 
253 253 » 
201 201 » 


c) Nous dresserons le même tableau en ce qui concerne les 
indices des prix des services à partir des rubriques qui composent 
l'indice des 250 articles : 


Janvier. Septembre. Variations. 
Loyers et charges............... 132,6 141,3 + 6,7 % 
Hygiène et soins................ 127,4 133,2 + 48 % 
134,4 142,4 + 6 


Comme on le voit, la hausse des services a tendance à être plus 
forte que celle des biens. 


III. — La politique des prix. 


Pendant quelques mois, le Gouvernement a pu espérer qu’une 
météorologie providentielle lui éviterait d'affronter les mêmes 
difficultés que certains de ses prédécesseurs. Il a dû déchanter 
dès le milieu de l'été. La montée des prix agricoles a jeté 
l'inquiétude dans une opinion sensibilisée depuis longtemps aux 
moindres mouvements des prix. 


Il a donc dû faire une entorse à ses principes libéraux et 
tenter d'intervenir par voie d'autorité pour contenir les hausses 
des produits alimentaires, par voie de persuasion pour obtenir 
une baisse compensatrice des produits industriels. 


a) S'agissant des produits alimentaires, le Gouvernement a 
ressorti l’arsenal bien connu des mesures dirigistes : 


— sanctions pour hausses illicites, auxquelles il a été donné 
une certaine publicité ; 

— taxation de certains prix, dont ceux de la pomme de terre, 
du beurre et des fromages, ce qui n’a pas manqué d'irriter les 
agriculteurs ; 

— limitation des marges bénéficiaires concernant certains 
produits : les légumes et les fruits (d’où une grève d'un jour 
des détaillants), les articles de librairie scolaire pour la rentrée, 
quelques produits de droguerie et de toilette de grande consom- 
mation ; 

— importations de choc limitées par le fait que la sécheresse 
a atteint l'Europe entière ; libération des échanges de produits 
agricoles avec les pays du Marché commun, corrigée toutefois par 
la clause du prix minimum au-dessous duquel les importations 
cessent ; suspension provisoire des droits de douane. 
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Il s'est même livré à certaines astuces qui nous ramènent à 
deux ou trois ans en arrière : devant la pénurie de produits laitiers, 
il ne pouvait pas ne pas autoriser une hausse du prix du lait ; 
mais pour limiter celle-ci, il a abaissé la teneur en crème, ce qui 
permettait, du même coup, d'augmenter la production de beurre et 
de peser sur les cours de ce dernier. 


Il a freiné autant qu’il a pu les majorations inévitables des 
prix du blé — qui a été porté de 3.600 F à 3.800 F le quintal — et 
des produits faisant l’objet de prix indicatifs. 


b) S'agissant des produits industriels, son comportement est 
tout différent : il veut associer les vendeurs à sa politique de 
stabilisation et même de baisse des prix. 


Au début de l'automne une première opération, l'opération 
« étiquette bleue », a consisté à demander aux commerçants en 
chaussures de ne pas répercuter immédiatement dans le prix de 
leurs produits la hausse très importante constatée sur les cours 
des cuirs verts (environ 100 %). 


En novembre le Gouvernement a décidé d’aller plus loin et 
d'aboutir à une baisse de prix de 2 % en moyenne qui atténuerait 
la montée des prix agricoles. 


Les modalités ne sont pas encore définies mais on sait que 
deux méthodes ont été envisagées : la persuasion d’une part, 
l'exemple d'autre part. L'Etat, en comprimant certains de ses tarifs, 
non seulement permettrait de réduire les coûts de production (mais 
d'une manière assez faible, il est vrai), mais pourrait également 
entraîner le secteur privé par la vertu d’une telle initiative. 


Cette politique n’est pas sans soulever certaines réserves. En 
effet quels sont les produits ou services vendus par l'Etat dont 
les prix pourraient être abaissés ? Le gaz, l'électricité et le char- 
bon : mais la baisse se ferait au détriment de l’autofinancement 
des entreprises productrices tant qu’on n’a pas révisé leurs condi- 
tions de fonctionnement pour le rendre moins onéreux. Sans doute 
pourraient-elles alors s'adresser au marché financier ; mais, outre 
qu'elles s’endetteraient encore, elles feraient concurrence aux entre- 
prises privées. 


Les tarifs « marchandises » de la S. N. C. F.: la baisse abou- 
tirait de même, en l'absence de réorganisation, à une augmentation 
de la subvention que reçoit cette société, ce qui se traduirait pour 


le budget par une majoration de l'impasse et pour le Gouvernement 
par le reniement des principes mis en œuvre dans le plan de redres- 
sement. 


De même la baisse des taxes sur les produits pétroliers rédui- 
rait les rentrées fiscales et déséquilibrerait le budget. 


Il s’agit donc d’un ensemble de mesures qui ne sont pas nou- 
velles et qui semblent traduire une sorte d’affolement des pouvoirs 
publics que l’on croyait plus assurés d'eux-mêmes devant la montée 
des prix due, pour l'essentiel, à des causes accidentelles. Loin 
d'aboutir au résultat recherché — calmer la psychose de hausse — 
elles ne font qu’aviver les craintes de l’opinion publique, excusant 
par là même les revendications sociales qui pourraient survenir. Un 
Gouvernement fort et stable devrait négliger les accidents de la 
conjoncture, pour s'attaquer à des réformes plus profondes tendant 
à éliminer tout ce qui surcharge inutilement les prix. Il devra s’atte- 
ler à une telle tâche s’il veut que les prévisions qu'il a faites 
pour 1960 — hausse de 2 à 3 % seulement — se réalisent et que la 
situation ne devienne pas plus critique qu’elle l’a été cette année. 

On verra d’ailleurs dans le chapitre relatif au dépouillement 
des résultats et prévisions de la Comptabilité nationale respective- 
ment pour 1959 et 1960, que, si le Gouvernement avait bien voulu 
se soucier de cette « boussole » indispensable pour la conduite de 
l’économie du pays, il y aurait trouvé et y trouverait pour l’ave- 
nir les indications qui permettraient d’expliquer la situation actuelle 
en même temps qu’elles permettraient de réformer sa route pour 


l'avenir. 


Sénat -66-T.I, — 4. 


* 
LI 
l 
À 
4 
L 
LI 
| 


CHAPITRE V 


LA MONNAIE ET L’EPARGNE 


Une forte croissance de la masse monétaire qui n’a cependant 
pas entrainé une recrudescence marquée de la pression inflation- 
niste, une forte croissance de l’épargne qui ne s’est toutefois pas 
investie dans une proportion supérieure à celle de l’an dernier, telles 
sont les caractéristiques du marché monétaire et du marché financier 
au cours de 1959. 


I. — L'évolution de la masse monétaire et de ses contreparties. 


Deux faits ont donné, cette année, une allure nouvelle au 
| marché monétaire : 

— d’une part, le suréquilibre de la balance des comptes : les 
rentrées d’or et de devises ont provoqué, puisque l'Etat gardait les 
devises au passage, une émission de monnaie nationale d’égal mon- 
tant qui a donné une grande aisance au marché ; 

— d'autre part, la stagnation économique : les concours que 
les entrepreneurs demandent aux banques se sont trouvés de ce 
fait fortement diminués. 

La situation est, en somme, exactement l'inverse de celle que 
nous avons connue en 1957, alors que la consommation de nos 
réserves de change provoquait un assèchement du marché et que 
l'expansion, s’effectuant à un taux exagéré dans un but de consom- 
| mation intérieure et non d’exportation, exigeait de telles masses de 
| ft crédit qu’il fallut y mettre un frein pour contenir l'inflation. 
| 1° Au cours des huit premiers mois de 1959, la masse monétaire 

s’est accrue de 454 milliards de francs et a atteint 8.478 mil- 
| liards. 
| La masse monétaire se compose principalement des billets 
| 


en circulation (40 % du total à la fin d’août 1959), des dépôts à 
vue (62 % du total) et des dépôts à terme (6 % du total) dans les 
banques. Son montant dépend de divers facteurs : de ce que Keynes 
a appelé « la préférence pour la liquidité » — c’est-à-dire du désir 
qu'a l'individu d’avoir une encaisse plus ou moins importante — 
des besoins de l’économie, de ceux de l'Etat et des résultats des 


échanges avec l'étranger. 


| 
| 
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L'opinion publique considère parfois que c’est l'expansion de 
la masse monétaire qui engendre l'inflation, alors qu’en réalité 
elle n’en est que la conséquence. 


Il est temps — comme le signalait notre collègue Alric dès 1947 
dans une intervention à la tribune qui fit grand bruit à l’époque — 
que nos dirigeants se pénètrent de cette idée que la pression infla- 
tionniste se développe ou s’amplifie lorsque l'augmentation du pou- 
voir d’achat jeté sur le marché de la demande n’est plus équilibrée 
dans le même temps par une augmentation correspondante des 
biens commercialisables. 


Et l’on en vient ainsi tout naturellement à comprendre que ce 
qui fait l'inflation, ce n’est pas la multiplication des billets de 
banque et d’une manière plus générale l’accroissement de la masse 
monétaire, mais les rémunérations que l’on sert abusivement à ceux 
qui, en contrepartie, n’apportent pas l’équivalence, en biens ou en 
services, des produits offerts à la consommation. 


La confirmation par les faits de cette thèse se trouverait, s’il 
en était besoin, dans le fait que pour une production inchangée 
par rapport à 1958, la croissance de la masse monétaire a été 
beaucoup plus forte que l’an dernier — 454 milliards du 1‘* janvier 
au 31 août 1959, contre 44 milliards lors de la période correspon- 
dante de 1958 — sans que les prix accusent jusque-là une hausse 
exagérée. 


C'est que ces 400 milliards supplémentaires n’ont pas été dis- 
tribués en salaires supplémentaires, qu'ils existent encore en 
attente d’une utilisation — ce qui explique l’aisance du marché 
monétaire et de la trésorerie de l’Etat, laquelle n’a pas eu besoin, 
en dehors des bons du Trésor, de recourir à un grand emprunt 
d'automne cette année. 

Il est intéressant cependant, au point de vue descriptif et 


comptable, de comparer les variations des différentes composantes 
de la masse monétaire. On en tire d’ailleurs certains enseignements : 


HUIT PREMIERS MOIS DE 
1958 1959 
(En milliards de francs.) 


Billets en cireulation.............................. + 141 | — 28 
Dépôts à + 102 
Dépôts à terme....... + | 
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Le montant des billets en circulation s’est contracté depuis 
le début de l’année, preuve que le pouvoir d’achat des catégories 
sociales les plus modestes sont en baisse. 


Par contre, les deux autres postes enregistrent des plus-values 
sensibles par rapport à 1958, dues essentiellement aux rentrées de 
devises qui ont été converties en francs et ont irrigué le marché 
monétaire. 


La part des dépôts dans l’ensemble de la masse monétaire et 
notamment celle des dépôts à vue s’est accrue d’une manière assez 
nette : il faut en rechercher la cause dans les perspectives de 
stabilité monétaire. 

Le taux de l'argent « au jour le jour », celui que se prêtent 
mutuellement les banques afin d'éviter que leurs liquidités ne 
restent oisives, accuse, du fait de l’abondance de ces liquidités, une 
chute très forte par rapport à l’an dernier, comme le prouve le 
tableau suivant : 


JANVIER 
FEVRIER 
MARS 
AVRII 
MAI 


JUIN 


OCTOBRE 
NOVEMBRE 
DECEMBRE 


| 
| 
| | 
1958 685 6.46 6.46 55 5.26 | 6.07 
| 


2° L'évolution des contreparties de la masse monétaire 
explique celle de la masse monétaire. 


Ces contreparties se regroupent essentiellement sous trois 
rubriques : « or et devises », rubrique que l’on trouve au bilan de 
la Banque de France, « créances sur le Trésor » et « crédits à 
l’économie ». 


| 
4 
| | | 
| | | ; 
| 5.17 | 5.925 | D,26 6,78 | 10,04 | 191 
18 | | | | | 
123 | 4,36 | 413 | 3,88 3,67 
| | 
= | | 
| 2 = 
| 
| 
1960 4297 | 3% | 446 | 
| | | 
4 


Nous comparons, dans le tableau ci-après, les variations de 
ces trois postes en 1958 et 1959 : 


| HUIT PREMIERS MOIS DE 


1958 1959 


| 
En milliards de francs.) 


Créances sur | + 103 + 344 
Crédits à l'économie..." | — ® | 
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Comme nous l'avons déjà noté, la croissance de la masse moné- 
taire a été déterminée par celle des réserves de change, c’est-à-dire, 
comme 1l a été déjà signalé, par la mainmise du Trésor sur les 
devises qui pénètrent en France et la substitution à ces devises 
de leur contre-valeur en francs. Le poste « or et devises » ne repré- 
sente qu'environ 7,5 % du total des contreparties ; les variations 
qu'il enregistre ont pourtant des répercussions considérables sur 
le volume du marché monétaire. 

Le fait que les francs correspondants se retrouvent en dépôt 
dans les banques a été heureux et bénéfique pour la trésorerie de 
l'Etat : en effet celles-ci sont tenues, en vertu de la réglementation 
existante, à conserver en portefeuille un montant de bons du 
Trésor au moins égal à 25 % de celui de leurs dépôts. C’est ce qui 
explique la croissance du poste « créances sur le Trésor ». 

Les crédits à l’économie, par contre, sont en nette diminution. Or 
on se souvient qu'il n’y a pas si longtemps — en février 1958 — 
pour juguler les poussées inflationnistes, les autorités monétaires 
avaient élevé le taux de j’escompte, contingenté le réescompte 
auprès de la Banque de France, créé à l'institut d'émission un 
« enfer » et un « super enfer » où le réescompte était possible, 
mais à des taux de 8 et 12 %. Toutes ces mesures ont pu être assou- 
plies depuis et le taux de l’escompte a pu être abaissé de 5 à 4,5 % 
(6 février 1959), puis à 4,25 % (19 mars) et enfin à 4 % (23 avril) : 
la stagnation économique a rendu inutiles toutes les mesures de 
restriction parce que les utilisateurs de crédit en demandent beau- 
COUP Moins. 

Il est à noter que, dans les banques, le poste correspondant 
est en hausse de 570 milliards et qu’à la Banque de France, il est 
en baisse de 803 milliards. C’est que les banques ont profité de 
l'abondance des liquidités pour dégager de l’Institut d'émission les 
effets à moyen terme qu’elles y avaient réescomptés parce que 
le réescompte est pour elles une opération coûteuse. 
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IL. — L'évolution de l'épargne. 


Le mot épargne évoque dans l'esprit de nombre de nos conci- 
toyens l’idée d’un prélèvement volontaire sur les salaires, traite- 
ments ou revenus, effectué par les particuliers, en vue de réaliser 
un pecule contre certains aléas de l'existence. 


Tel est essentiellement le cas des dépôts dans les Caisses 
d'épargne. 


Mais de plus en plus cette notion traditionnelle de l'épargne 
tend à se déformer pour englober toutes les disponibilités finan- 
cières qui se trouvent ou se constituent non seulement sous la forme 
de dépôts dans les caisses d'épargne, mais encore quelle qu’en 
soit l’origine, dans les banques ou services de chèques postaux. 


Ainsi, avec cette définition, on constate que : 


l" L’épargne liquide s’est accrue de plus de 300 milliards 
durant les huit premiers mois de 1959 (elle atteint 4.300 milliards). 


Elle comprend principalement les dépôts à terme dans les 
banques, les bons du Trésor sur formules, c’est-à-dire ceux qui sont 
vendus au public, et les dépôts dans les Caisses d'épargne. 


D'une année sur l’autre, les variations ont été les suivantes : 


HUIT PREMIERS MOIS DE 


1958. 1959. 


‘En milliards de francs.) 


Dépôts dans les caisses d'épargne.................. + 33,5 + 34,5 
Bons du Trésor sur formules....................... + 23 + 185 
Dépôts à terme dans les banques.................. + 10 + 83 


+ 96,5 + 302,5 


La croissance des excédents des dépôts sur les retraits dans 
les Caisses d'épargne est cependant faible. Ces institutions reçoi- 
vent en effet, outre les épargnes des commerçants, celles des salariés 
dont le pouvoir d'achat a été entamé tant par la baisse des revenus 
du fait de la stagnation économique que par la hausse des prix. 


La souscription nette de bons du Trésor par les particuliers 
s'effectue à un rythme satisfaisant. Comme du côté des banques, 
les placements sont en progrès, l'Etat n’a pas d'inquiétude à avoir 
en ce qui concerne sa trésorerie à telle enseigne que l’idée d’un 
grand emprunt, contenue dans la loi de finances pour 1959, a pu 
être abandonnée. 


2° C’est d’ailleurs l'absence d’un grand emprunt d'Etat qui a 
permis à certaines entreprises du secteur privé de faire appel au 
marché financier pour une part beaucoup plus importante que l’an 
passé. 


Ce fait ressort du tableau suivant qui donne, pour les neuf pre- 
miers mois de 1958 et de 1959, les montants des émissions de valeurs 
mobilières. 


NEUF NEUF 
FMP PREMIERS PREMIERS 
NATURE DES EMPRUNTS MOIS MOIS ECART 
DE 1958 DE 1959 
(En milliards de francs.) 
Emprunts d’Etat....................... 308 | » — 308 
Emprunts d'entreprises ou d’établisse- 
ments du secteur public ou semi- 
Secteur privé: 
Emissions d’obligations........... 52 104 + 5 
Augmentation de capital en numé- 
141 238 + 97 
Total secteur privé....... 193 342 + 149 
Total général.........s.s..sese 683 552 — 131 


Toutefois, la demande de capitaux a été moins forte qu’on aurait 
pu le penser parce que le loyer de l’argent est encore trop élevé. 
Sans doute les taux d'intérêt à long terme ont-ils quelque peu fléchi 
avec la perspective du retour à la stabilité monétaire : ils se sont 
allégés d’une partie de la prime — mais d’une partie seulement — 
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qu'ils comprenaient pour garantir les prêteurs contre la déprécia- 
tion de leur capital. Voici, pour quelques types de valeurs, comment 
ils ont varié d’une année sur l’autre. 


NATURE DES TITRES Z | = = À 
| — ER 
| 
Valeurs à revenu variable. | 
| 
> | 
1958 | 395 | | 506 | 332 | 335 122 | 412 112 122 
1959 | 397 102 102 118 142 152 169 194 196 Ë 
Rendement | 3.06 3.24 3,10 3.34 3,32 3,42 3,23 
1969 | 200 ! 261 | 206} 21 | 24H | 241 267 | 2,51 | 2,52 
| 
| 
Valeurs 4 revenu [ire | 
ou indere. | | 
| 
Rendement move ....... 1998 | 9,72 | 9,99 ,16 | 9,69 | 542 | 5.59 | 5,34 
1959 | 4,97 | 4,94 | 4,71 1.67 | 4,68 | 1.74 1,38 | 4,21 |! LD 
| 
| 
| 
Taur moyen | 
des émissions du mois. | 
Obligations non indexées., 6 6,15 1,12 1,4 6,11 1 1,83 
| 1959 | 6,68 | 646 | » | 6.69 | 5,64 | 5,53 | 2,53 | » | 5,37 
Obligations indexées ...... 1958 n | | 2,80 | G.IS |! 6409 | 6 » 6,20 | 6,12 
1959 | 6,25 | 3,72 | » | 5,30 | 4,64 | 4,50 » | 7 » 
| | | 


Les promoteurs du plan de redressement de décembre 1958 
attendaient une baisse plus profonde. Les taux d'émission des obli- 
gations en particulier restent encore élevés et restreignent par trop 
l'appel au marché financier de la part des investisseurs. 


* 


En résumé, l’abondance des liquidités aura permis aux banques 
de nourrir leurs avances sans recours au réescompte ; mais ces 
liquidités ne peuvent se cristalliser dans le long terme à cause de 
la faiblesse de la demande due à un organisme économique encore 
anémique, par suite d’un traitement conduit avec trop de brutalité. 


TITRE II 


LES RELATIONS EXTERIEURES 


L'expansion remarquable qu'a connue l’économie française 
depuis la récession de 1953, a nécessité l'importation de biens étran- 
gers en quantités croissantes : matières premières, énergie et biens 
d'équipement. 


Un tel mouvement eût été sans danger si, dans le même temps, 
le volume de nos exportations avait crû d’une manière parallèle. 
Mais jusqu’à ces derniers mois notre pays n'avait jamais manifesté 
une vocation exportatrice. D'autre part, la conjonction d’une trop 
forte demande interne et d’une monnaie surévaluée au regard de 
l'étranger faisait que la part de la production nationale qui pouvait 
être distraite de la consommation pour être vendue à l’extérieur ne 
s’accroissait pas, et se fût-elle accrue, qu'il aurait été impossible de 
l’écouler du fait de prix trop élevés. 


L'expansion donc a été en grande partie « nourrie » par une 
réserve de change, qui atteignait quelque deux milliards de dollars 
(près de 1.000 milliards de francs-1959) en 1955. Mais une fois sa 
réserve de carburant épuisée, un véhicule s'arrête : privés de moyens 
de règlement, nous aurions connu l’arrêt des importations, le chô- 
mage dans les usines traitant les produits étrangers, les troubles 
sociaux, en un mot la crise économique. 


Des artifices nous ont permis de retarder l'heure de la 
catastrophe pendant quelque temps. Une dévaluation, camouflée 
sous la forme d’aide à l'exportation — laquelle a été uniformément 
portée à 20 % en août 1957 — a maintenu le niveau de nos ventes 
malgré les hausses des prix intérieurs. L'aide étrangère a joué 
également le rôle de ballon d'oxygène, qu'elle ait consisté en faci- 
lités de crédit accordées par les institutions monétaires Internatio- 
nales (Union européenne des paiements ou Fonds monétaire inter- 
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national) et par des banques privées d’Outre-Atlantique, ou en 
reports d'échéances de la dette extérieure consentis par le Gouver- 


nement des Etats-Unis. 


Mais l’aide extérieure, outre qu’elle s'accompagne de sujétions, 
peu compatibles avec la dignité et même l'indépendance d’une 
grande nation, n’est pas indéfiniment extensible. Nos réserves de 
changes (non compris l’encaisse or de la Banque de France), n'étaient 
plus, à la fin de décembre 1959, que d’environ 600 millions de 
dollars dont 340 provenaient du ratissage effectué auprès des 
banques et dont 160 étaient déjà hypothéqués pour le paiement, 
le 15 janvier, du solde déficitaire de décembre à l’Union européenne 
des paiements. 


CHAPITRE PREMIER 


LES BASES DE DEPART D'UNE NOUVELLE POLITIQUE 
EN MATIERE DE RELATIONS EXTERIEURES 


Le pivot de la réforme en la matière a été une dévaluation 
brutale et sévère. Nous pensons d’ailleurs que la dévaluation est le 
pivot essentiel de l'expérience en cours. Dévaluation à laquelle nous 
._ avons été brusquement contraints par la décision de nos partenaires 
européens de rétablir la convertibilité externe de leurs monnaies : 
dévaluation qui limitait par ailleurs les risques d’une plus grande 
libération des échanges à laquelle nous étions tenus par nos enga- 
gements envers l'Organisation européenne de coopération écono- 
mique. 

Toutefois comme ces deux dernières décisions n'étaient pas 
sans présenter certains dangers, tout au moins au départ, nous 
avons dû solliciter une fois encore à l’étranger des facilités de crédit 
dont nous n’avons fort heureusement pas eu besoin. 


I. —— La dévaluation. 
À. — UNE NOUVELLE DÉFINITION DU FRANC PAR RAPPORT A L’OR 


La dévaluation du 27 décembre 1958 est la septième depuis la 
fin de la dernière guerre mondiale. 

Le tableau ci-après donne les étapes de ce long processus de 
dégradation monétaire que nous avons subi : 


POIDS D'OR NOMBRE DE FRANCS 


DATES représentant un franc. | représentant un dollar. 
26 | 7.46 milligrammes. 19,10 francs. 
26 janvier 1948......................... | 4,14 
ss 3,31 — 263; — 
20 septembre 1949..................... | 2.54 390 
24 juillet 1958 (1)...................... | — — 


(1) 11 s’agit de la régularisation de l'opération 20 % d’août 1957. 
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Ainsi, en treize ans, le franc a perdu plus des trois quarts de 
sa valeur externe. 

Par rapport à la précédente, cette dévaluation a eu au moins 
le mérite de la franchise. En effet, | « opération 20 % » du mois 
d'août 1957, sous le prétexte d’unifier les diverses formules d’aide 
à l'exportation et de taxes à l'importation, avait, en réalité, pratiqué 
une dévaluation d'environ 10 % (1). Bien que cette amputation 
du franc ait été timide, bien que, par une heureuse coïncidence, 
elle soit intervenue au moment où les cours des matières premières 
enregistraient des baisses profondes du fait de la récession améri- 
caine, ses effets sur la balance commerciale avaient été rapidement 
annulés — en moins de trois mois — par la hausse des prix natio- 
naux. Une nouvelle dévaluation s’imposait alors, que l’on a, cette 
fois, appelée par son nom. 

L'ampleur de cette dévaluation — 17,55 © — a toutefois surpris. 
On ne s'attendait pas à une telle amputation du franc : l’écart moyen 
entre les prix français et étrangers était à l'époque évalué à environ 
10 % ; d'autre part, le dernier cours constaté sur le marché parallèle 
des changes était de 471 francs pour 1 dollar. 

En fixant à 493,70 francs le cours légal du dollar, le Gouverne- 
ment a largement anticipé sur les hausses des prix intérieurs. 

Comme les précédentes opérations, elle s’est accompagnée de 
manœuvres spéculatives. Aucun chiffre certain ne peut être avancé, 
mais force est bien de constater : que notre déficit à l’'U. E. P. 
s'élevait à 160 millions de dollars ie 27 décembre 1958 contre 34,5 
en octobre et 46,6 en novembre (il faut remonter à jutilet 1957, 
c'est-à-dire dans des circonstances analogues, pour retrouver un 
solde débiteur comparable : 132,6 millions de doilars) : que ie soïde 
mensuel des opérations sur le marché du dollar, constamment cré- 
diteur depuis juillet, accusait brusquement un déficit de 34,6 mil- 
lions de dollars en décembre. 


B. — LES EFFETS ATTENDUS DE LA DÉVALUATION 


1° S'agissant de la balance commerciale, la dévaluation devait 
avoir un triple effet et les statistiques qui seront analysées plus loin 
confirment le pronostic : 

— à l'importation. un effet de protection, équivalant en somme 
à une hausse des tarifs douaniers de 17,55 % : il était donc possible 
dans ces conditions d'ouvrir plus largement les frontières ; 


(1) En effet, le taux moven de l’aide à l’exportation accordée antérieurement s'élevait 
à 10° environ. 


— à l'importation encore, un effet de régulateur : le retour à 
la stabilité ne rend plus nécessaire la pratique de stocks spéculatifs, 
mais au contraire les stocks se dégonfient pour s'ajuster aux 
besoins réels de l’économie (donc, dans un premier temps, limita- 
tion des importations ; dans un second temps, régularisation de leur 
volume) ; par ailleurs, et compte tenu de la libération des échanges. 
les importateurs ont de nouveau la possibilité d'acheter au meilleur 
prix et au meilleur moment ; 


— à l'exportation, enfin, un effet de stimulant tant que la 
hausse des prix intérieurs n’aura pas atteint les 14,93 © qu'a perdu 
le franc sur les places étrangères. Notons à ce propos qu’en ce qui 
concerne les prix déjà compétitifs avant l'opération monétaire, 
ceux de l'acier par exemple, une dévaluation d’une telle ampleur 
revêt le caractère d’une pratique de dumping ; par contre, en ce 
qui concerne les prix qui étaient loin d’être concurrentiels, la hausse 
moyenne des prix de 6 % a déjà fait disparaître l’avantage dont 
ils ont pu bénéficier au départ. 


2° S'agissant des mouvements de capitaux, la fixation d’un taux 
de change à un niveau tel que, dans l'hypothèse la plus défavorable, 
toute nouvelle dévaluation ne serait pas opérée avant plusieurs 
années devait provoquer : 


— d’une part, un retour des capitaux français détenus à 
l'étranger, légalement ou illégalement (rappelons que, dans ce der- 
nier cas, une amnistie totale avait été accordée aux délinquants par 
l'ordonnance du 24 juin 1958). Convertis en francs, ces capitaux 
bénéficiaient d’une plus-value tentante de 17,55 % ; 

— d'autre part, un afflux de capitaux étrangers, capitaux atti- 
rés par des possibilités de rendement plus fortes que partout ailleurs, 
étant donné le loyer excessif de l’argent en France, et assurés de 
pouvoir repartir du fait de la convertibilité. 


Comme nous le verrons, ces prévisions se sont réalisées. 


II. — La convertibilité. 


Une dévaluation était nécessaire, mais la stabilité remarquable 
des prix et le redressement assez net de notre balance commer- 
ciale au cours du second trimestre de 1958 pouvaient laisser croire, 
fin décembre dernier, que l'opération serait encore différée. 


Il aura fallu que l'Angleterre proclame qu'elle allait rendre sa 
monnaie convertible, suivie en cela par tous nos partenaires euro- 
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péens, pour que nous nous décidions à franchir le pas. Si nous 
acceptions le défi de la convertibilité, il fallait éviter à tout prix 
le départ brusqué de capitaux jusqu'alors bloqués chez nous. 


Qu 'entend-on de nos jours par convertibilité ? Quelles sont les 
conséquences du retour à la convertibilité sur la chambre de com- 
pensation que constituait jusque-là l'Union européenne des paie- 
ments ? 


A. — Il s'agit d’une convertibilité limitée. 


Avant 1914, lorsqu'on parlait d’une monnaie convertible, cela 
signifiait que tout individu, quelle que soit sa résidence — nationale 
ou étrangère — pouvait changer cette monnaie contre de l'or ou 
n'importe quelle devise. 


La réforme a été de portée plus limitée : 


1° Comme avant, les résidents de la zone franc ne peuvent 
convertir leur monnaie en une monnaie étrangère. Ils sont toujours 
tenus de céder leurs créances libellées en devises à l'Office des 
changes, à l’exclusion d’un certain pourcentage de leurs ventes 
dont ils ont la libre disposition (compte « exportations, frais acces- 
soires » Ou E. F. A. C.) (1). 

Seules peuvent être régulièrement acquises par un « rési- 
dent » les valeurs mobilières étrangères négociables sur les places 
étrangères et cédées par un autre résident : ce sont les « devises- 
titres ». 


2° La convertibilité est réservée aux seuls non-résidents, et 
c'est dans ce domaine que les mesures prises ont apporté des modi- 
fications. 

Avant le 27 décembre dernier, en France, les non-résidents 
étaient classés en trois catégories ne disposant pas des mêmes pos- 
sibilités en matière de conversion monétaire : 


— ceux de la zone dollar pouvaient se faire ouvrir auprès d’un 
intermédiaire agréé en France un compte « francs libres » conver- 
tibles aussi bien en dollars qu’en « francs transférables » ; 


(1) Ce pourcentage, qui était de 15% pour les créances dollars et de 10% pour les 
autres créances, a été ramené à 12% et à 8% à partir du 1°" janvier 1959. 


— Ceux de la zone de transférabilité (habitants de l’Europe 
occidentale, à l’exclusion de l'Espagne, du Japon, des deux Chines, 
de la Hongrie, du Paraguay) pouvaient se faire ouvrir un compte 
de « francs transférables » non convertibles en dollars, mais conver- 
tibles en un certain nombre de monnaies européennes (suédoise, 
norvégienne, danoise, allemande, portugaise, hollandaise, belge, 
suisse, italienne, anglaise et autrichienne) : 


— ceux de la zone bilatérale (les autres résidents, et notam- 
ment ceux de l’Europe de l’Est et du Moyen-Orient) pouvaient se 
faire ouvrir un compte de « francs bilatéraux » uniquement conver- 
tibles dans la monnaie de la nationalité du titulaire du compte. 


La réforme a consisté à unifier les comptes « francs libres » 
et les comptes « francs transférables » : en d’autres termes, le 
résident de l’une de ces deux zones pourra demander de rapatrier 
ses créances dans la monnaie de son choix et pourra effectuer un 
paiement dans la zone franc en n'importe quelle monnaie des deux 
zones. 


(Etant donné qu'à l’U. E. P., la France avait depuis longtemps 
épuisé les facilités de crédit qui lui étaient ouvertes et qu’elle 
effectuait le règlement de ses déficits en or ou en dollars, la réforme 
apparaissait d’une portée réduite.) 


Enfin, les facilités de rapatriement de capitaux déjà accordées 
aux résidents de la zone dollar sont étendues aux résidents de la 
zone de transférabilité. 


B. — La convertibilité des monnaies européennes 
a entraîné la dissolution de l’Union européenne des paiements. 


Rappelons que l’U. E. P., qui fonctionnait depuis le 19 septem- 
bre 1950, avait été le premier pas franchi sur le chemin du retour 
à la convertibilité en substituant, pour les pays européens, un 
système de compensation multilatérale des créances et des dettes 
aux accords bilatéraux de paiements : à chaque fin de mois, seuls 
les soldes créditeurs ou débiteurs faisaient l’objet de règlements 
par l'intermédiaire de la Banque des règlements internationaux à 
Bâle. 


De plus, l’'U. E. P. avait prévu un système automatique d'octroi 
de crédits : chaque Etat membre était doté d’un « quota » à l’inté- 
rieur duquel les positions nettes cumulatives étaient réglées partie 


en or, partie en crédits. 
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Le retour à la convertibilité externe a mis fin à VU. E. P. et 
posé deux problèmes : 


1° Il a fallu tout d’abord arrêter les comptes de l’Union, fixer 
le montant des dettes ou des créances que chaque partenaire avait 
accumulées durant huit ans et procéder aux règlements nécessaires. 


En ce qui concerne la France, il a été décidé que la dette, 
arrêtée à 635 millions de dollars (315 milliards de francs), serait 
réglée suivant l’échéancier suivant : 


150 millions de dollars (un peu moins de 75 milliards de 
francs) devront être remboursés en 30 mois, à partir du 1” janvier 
1960 ; 

485 millions de dollars (240 milliards de francs) ont fait l’objet 
de mesures de consolidation ; leur règlement interviendra : 


78,9 millions de dollars. 
En 1961 pour........... 46,7 — = 
En 1962 pour........... 85,59 — — 
En 1964 pour........... 815 — — 
En 1965 pour........... 594 — — 


2° On pouvait craindre que le retour à la convertibilité mît fin 
à toute coopération européenne en matière monétaire : aussi, pour 
éviter ce danger, avait été signé le 5 août 1955, entre les membres 
de l'O. E. C.E., un Accord monétaire européen (A. M. E.) qui se 
substitue automatiquement à l’'U. E. P. au moment où celle-ci 
disparaît. 


Cet accord prévoit : 


— la création d’un Fonds européen au capital de 600 millions 
de dollars, qui aura pour objet de fournir aux parties contractantes 
des crédits pour les aider à faire face à leurs difficultés temporaires 
de balance globale des paiements. Les crédits perdent ainsi le 
caractère d’automaticité qu'ils avaient dans l'U. E. P.; ils sont 
octroyés par décision du Fonds, qui fixe le taux de l'intérêt, la 
durée (au maximum deux ans), ainsi que « toute condition attachée 
au crédit ». 


— le maintien du système multilatéral de règlement : 


Les règlements pourront continuer comme par le passé à inter- 
venir à chaque fin de mois pour le solde des opérations, mais ils 


pourront également s'effectuer soit par le canal du marché des 
changes, soit également par voie d'accords bilatéraux. 


Ainsi l'accord monétaire européen maintient un lien entre les 
membres de l'O. E. C. E., mais un lien plus relâché qu’au sein de 
J'U. E. P. puisque les crédits ne sont plus automatiques et que la 
compensation inter-européenne des créances et des dettes devient 
facultative. 


III. — La libération des échanges. 


Il convient tout d’abord de préciser que lorsqu'on parle d’un 
pourcentage de libération des échanges, on se réfère aux échanges 
enregistrés par la France : en 1948, en ce qui concerne l'O. E. C.E,., 
en 1953, en ce qui concerne la zone dollar. 

Où en étions-nous à la fin de 1958 ? 


Le 18 juin 1957, en raison de l’amenuisement de nos réserves 
de change, nous avions décidé de suspendre pour un an la libéra- 
tion de nos échanges avec les pays de l’O. E. C. E. ; ce qui ne veut 
pas dire que nous avions cessé tout commerce : mais, par l'octroi 
de licences, il était possible aux pouvoirs publics de pratiquer des 
choix dans nos achats à l'étranger. 

A l'échéance du 18 juin 1958, la situation ne s'étant pas amé- 
liorée, ia mesure de suspension avait été prorogée pour six mois. 
En décembre, les quelques progrès enregistrés permettaient au 
Gouvernement d'annoncer que nos échanges avec l'O. E. C. E. 
seraient libérés dans la proportion de 40 %, auxquels s’ajoute- 
raient les 20 % supplémentaires prévus à l’occasion de la mise en 
vigueur du traité de Rome instituant la Communauté économique 
européenne ; cette dernière mesure était également étendue aux 
autres membres de l’O. E. C. E. Mais dès l'instant où la décision 
de dévaluer était prise, il était possible d’ailer au-delà ; au frein 
des contingents à l'importation se substituerait le frein du ren- 
chérissement des produits originaires de l'étranger. 


Aussi le Gouvernement pouvait-il, dès la fin de décembre, 
ouvrir plus largement nos frontières : 

1° En ce qui concerne l'O. E. C. E., les échanges étaient libé- 
rés à 90 % ; trois principes présidant à l'établissement de la liste 
des produits libérés. En étaient exclus : 

— jes produits que nos partenaires eux-mêmes n'avaient pas 
libérés ; 
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— certains produits agricoles qui posent un problème à l'éche- 
lon national ; 

— les produits d'industries jeunes qu’il convient de proté- 
ger momentanément en attendant qu'elles aient fait leur place dans 
l'économie nationale. 


2°" En ce qui concerne la zone dollar, les échanges étaient 
libérés à 50 © alors que le pourcentage de libération n'’atteignait 
jusque-là qu'environ 11 %. 


Aucune perturbation de nos échanges n'ayant suivi ces mesures, 
le Gouvernement a pu aller encore plus loin au cours de 1959 : 

— en juillet dernier, nos échanges étaient libérés à 92,5 % 
avec l'O. E. C. E., à 59,34 % avec la zone dollar ; 

— en septembre, étant donné l'excédent de notre balance 
commerciale sur la zone dollar, le pourcentage de libération y 
était porté à 80 © (produits chimiques et pharmaceutiques, films, 
moteurs automobiles) ; 

— en octobre, enfin, des mesures de libération étaient prises 
dans le domaine des produits alimentaires. 


Ainsi la politique de libération des échanges donnait au Gou- 
vernement une satisfaction sur le plan international : celle d’avoir 
fait de la France un partenaire à « part entière » dans le Marché 
commun ; elle lui donnait en outre une arme sur le plan intérieur 
qui lui permettrait de peser sur les prix en ouvrant le marché à la 
concurrence étrangère. 


IV. — L'aide étrangère. 


La libération des échanges et le retour à la convertibilité, bien 
que la dévaluation en atténuât les effets, n'étaient pas sans pré- 
senter dans l’immédiat un certain risque : celui de voir fondre nos 
maigres ressources en devises avant que le redressement de notre 
balance commerciale ait été opéré, d'autant que l’on ignorait quel 
accueil recevrait la nouvelle politique économique de la part des 
détenteurs de capitaux étrangers. 

Aussi, pour parer à ce risque, avons-nous dû, à la fin de 1958, 
renouveler le geste que nous. avions accompli en janvier de la 
même année, solliciter l’aide étrangère : 

— du côté des banques centrales européennes — de Grande- 
Bretagne, d'Allemagne, de Belgique et des Pays-Bas — et de la 


banque des règlements internationaux à Bâle, où des facilités de 
crédit nous ont été accordées pour un montant de 250 millions de 
dollars ; | 


— du côté des banques privées américaines qui ont mis 200 mil- 
lions de dollars à notre disposition. 


Au total, 450 millions de facultés d'emprunt dont fort heureu- 
sement nous n'avons pas eu besoin. Le redressement de notre 
balance commerciale et l’arrivée de capitaux étrangers nous ont 
permis de faire jouer les clauses de renoncement. 


Quoi qu'il en soit, il s'agissait d’une sage précaution, compte 
tenu du bouleversement que pouvait amener le traitement de choc 
analysé plus haut. | 


Dévaluation, libération des échanges, retour à la convertibilité : 
il s'agissait en effet de trois interventions chirurgicales pratiquées 
simultanément en matière d'échanges internationaux et de finances 
extérieures. 


Comment allait réagir le patient ? Il faut le demander aux 
statistiques. 
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CHAPITRE Il 


LE REDRESSEMENT DE LA BALANCE COMMERCIALE 


Il est inscrit dans les statistiques douanières. 


Mais, avant d'analyser les résultats connus de 1959 — résultats 
globaux, résultats par groupes d'utilisation, résultats par zones 
géographiques — 1l convient de préciser certaines notions : 


a) Les importations sont comptabilisées C. A.F., c’est-à-dire 
compte tenu du coût, des assurances et du fret ; les exportations 
sont comptabilisées F.0.B. (abréviation de la locution anglaise 
« free on board »), c’est-à-dire assurances et fret non compris. 
Les achats sont donc surévalués par rapport aux ventes et on 
estime, actuellement, que lorsque le pourcentage de couverture des 
premières par les secondes atteint 93% environ, la balance est 
en équilibre ; 


b) Le passage en douane ne coïncide pas avec le paiement : 
les règlements en vigueur autorisent l’importateur à acquérir les 
devises nécessaires à ses achats trois mois avant l'expédition des 
marchandises et octroient aux exportateurs cinq mois pour le rapa- 
triement de leurs créances (trois mois de crédit, un mois pour le rapa- 
triement proprement dit et un mois pour la cession sur le marché 
des changes). Dans une période pas très éloignée, on a vu les uns 
et les autres utiliser à plein ces délais pour tirer profit de la modi- 
fication attendue du taux de change. 


Il convient, par ailleurs, de signaler que dans le passé, seules 
les années 1925 et 1927 ont présenté un bilan excédentaire. S'agis- 
sant de la balance mensuelle, il faut, en outre, remonter à 1955 
pour découvrir un solde créditeur. 


| 


I. — Les résultats globaux pour les neuf premiers mois de 1959. 


Le tableau suivant donne, mois par mois, l’évolution comparée 
de la balance commerciale avec l'étranger en 1958 et 1959, évaluée 
en francs courants : 


1959 
MOIS 
Expor- Solde. Couver- Impor- Expor- Solde. 
lations. [{ations. ture, lalions, | tations, ture, 
En milliards de francs.) 
| | 
0 155.6 111,7 | — 143.6 114,2 — 29.1, % 
110,4 109.2 — 3121 139,5 125,9 91 
163,3 116, — 46,8| 71 143,1 15,1 90 % 
| 
| 152.9 | 107.6 | — 45,31 70 % 1669 | 158.9 0, 
159,1 — 655,71 65% 143,7 154,2 + 13.521 109 
150.8 143,3 — 76 169.2 170,1 + 491 1030 
140.2 112,3 927,9] 60% 1529 154.5 + 2 tail 
116.6 90,9 | — 25,11 48 % 133 144,0 + 11,51 109 
Septembre ... 128 | 1021 — 25,9] 80 $ 113 + {0 107 
| | 
ilobre ....... 135,9 | 127,9 | — 8 | 91% 173,2 | 187 + 106 % 
| 
\ovemble .... 129.2 117,8 | — 11,21 9 | 
| 
Décembre .... 122,3 131,2 — 2,1, 9 % 
| 


Il ressort du tableau ci-dessus que le redressement de notre 
balance commerciale remonte à octobre 1958 ; l’activité avait alors 
repris son cours normal après les congés de l'été, mais à un rythme 
d'expansion ralenti : alors que l'indice de la production de juillet 
était en hausse de 9,6 % par rapport à l'indice correspondant de 
l'année précédente, celui d'octobre n’accusait plus qu’une majo- 
ration de 4 % : il devait tomber à 1,9 en novembre pour devenir 
négatif durant les quatre mois suivants. 
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Donc, dans une première phase, on peut dire que l’amélioration 
de la balance est contemporaine du début de la stagnation écono- 
mique : la lecture des montants mensuels d'importation le prouve, 
ceux de l’année 1959 devant être corrigés du renchérissement pro- 
voqué par la dévaluation. 


Dans une seconde phase, qui commence en février, le redres- 
sement résulte en outre de l'accroissement de nos ventes : l’avan- 
tage de prix procuré à nos biens par la dévaluation et les circons- 
tances économiques favorables — essentiellement la reprise d'acti- 
vité constatée chez nos clients — en ont provoqué l'essor. 


Quant au mois de janvier, où le pourcentage de couverture 
des importations par les exportations retombe à 80 %, il ne doit 
pas être pris en ligne de compte parce que la fixation d’un nouveau 
taux de change a perturbé provisoirement nos exportations, nos 
clients ayant suspendu la conclusion de leurs contrats lorsqu'ils 
étaient libellés en devises dans l’attente de la fixation de nouveaux 
prix. 


Cette présentation mensuelle des résultats commerciaux, utile 
sur le plan financier parce qu’elle permet de se faire une première 
idée de l’évolution de la balance générale des paiements dont la 
balance marchandise est l'élément le plus important, doit être com- 
plétée par une présentation des résultats par groupes de produits 
si l’on veut appréhender l'aspect plus particulièrement économique 
de l’évolution de nos échanges avec l'étranger. 


II. — Les résultats par groupes d'utilisation. 


Les résultats de deux années ne suffisent pas pour apprécier 
les modifications intervenues dans la structure de notre commerce 
extérieur. Aussi remonterons-nous à l’année 1957, année d’expan- 
sion économique. 


A. — LES IMPORTATIONS 


Dans les deux tableaux qui suivent, nous retracerons les résul- 
tats enregistrés au cours des huit premiers mois des années 1957 
à 1959, d’abord en valeur, ensuite en volume. 


NATURE 


Résultats en vaieur. 


des produifs, 


Alimentation 
Energie 


Produits 


bruts... 


Produits manufac- 


turés : 


Demi-produits 


Biens 
ment 


d'équi- 


Biens de con- 


sommation. 


Or industriel... 


Total 


à 1958. | à 1959. 


HUIT PREMIERS MOIS DE | VARIATIONS 
1457 | 159 | De 
En milliards de francs.) P. 100. 
109,7 119,4 123,1 + NA 
306,6 SOS 312 + «07 
530.0 273,4 — 15,1 
430,8 1619 191,3 + 7,2 
191.0 210,1 214,8 + 10 + 
176,5 105. 205 + 
6.3.3 11 — 11,5 + 
16,1 3 
1.202,2 1.178,9 1.202.8 — 19 


Résultats en volume. 


+ 4,1 

1.1 

— 

+ 6,4 
+) +) 
1,9 

+ 2 


NATURE HUIT PREMIERS MOIS DE VARIATIONS 
En milliers de fonnes métriques.) P. 
| 
Alimentation... 1.19% 10N 1.122 5% 
Energie ......... 32.609 31.197 — 
Produits bruts... D.087 2.134 5.771 142 
| 
Produits manufac- 
turés: 2,61 2.715 2,201 — 2,5 
Deimi-produits | 2.321 + 1,7 
Biens d'équi- 
ment ...... 2x1) 239 9 27 
Biens de con- | 
sommation . 110 19) — 28,2 + 
Or industriel cs » » » » » 
| 
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L'abaissement de 10 % des droits de douane, l'accroissement 
de 20 % du volume des contingents (1) effectués en vertu du traité 
de Rome qui entrait en vigueur le 1" janvier dernier, les mesures 
de libération des échanges prises en décembre pouvaient faire 
redouter sinon une invasion du marché français par les produits 
étrangers, du moins un accroissement sensible des importations. 


Sans doute le poste « Biens de consommation » enregistre-t-il 
une progression de 17 % en volume et de 26,8 % en valeur. Mais le 
phénomène n'a pas été général pour les raisons suivantes : 


a) La dévaluation a joué un rôle de frein, en majorant de 17,55 % 
les prix des produits importés. La baisse des importations de tissus 
de coton et de laine en est la preuve, ainsi que la difficile pénétration 
des automobiles étrangères sur notre marché. 


b) La stagnation économique du dernier trimestre 1958 et du 
premier semestre de 1959 a ralenti nos achats : 


— de produits énergétiques : durant les huit premiers mois 
de 1959, le recul du volume des importations est de 8 % par rapport 
à la période correspondante de 1958, de 12,5 % par rapport à la 
période correspondante de 1957. La baisse a porté sur les combus- 
tibles minéraux solides, les importations de pétrole brut restant 
stables. 


— de matières premières : la baisse constatée cette année par 
rapport à l’an passé atteint 7 © pour les produits bruts et 25 © 
pour les demi-produits ; elle affecte surtout le coton, la laine et 
les peaux ; 


— de biens d'équipement : les importations diminuent de 27 © 
en volume d’une année sur l’autre. 


Par ailleurs l'accroissement de la production nationale de cer- 
tains biens intervient également d'une manière sensible dans la 
réduction de nos achats à l'étranger. 


Les économies les plus importantes concernent le secteur de 
l'énergie : on estime qu’en 1959, le développement de la production 
du gaz de Lacq d’une part, le développement de la production pétro- 
lière d'autre part, permettront de réduire nos importations de 4 mil- 


(1) Sans qu'aucun d’entre eux puisse être inférieur à 3° de la production nationale 
correspondante. 
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lions de tonnes d’équivalent charbon, soit de 45 à 50 milliards de 
francs. En 1960 et en 1961, ces gains devraient respectivement 
atteindre 150 et 250 milliards de francs, qu’il s'agisse d'économies 
d'importations ou de vente de pétrole saharien à l'étranger. 


Ne sont pas négligeables non plus les économies concernant le 
caoutchouc butyl, le carbon black, le bois et le soufre. 


Il convient de se féliciter d’une telle évolution parce que le 
soulagement qu'elle apporte à la balance commerciale est de carac- 


tère durable. Il existe certainement d’autres secteurs dont la pro- 


duction a jusque là été négligée et qu'il conviendrait de développer 


pour réduire le volume de nos achats. 


B. — LES EXPORTATIONS 4 
Nous utiliserons les mêmes séries statistiques que pour les 
importations. 
Résultats en valeur. 
HUIT PREMIERS MOIS DE VARIATIONS 
NATURE 
des produits, | De De 
194 | 1200 | sont 1957 à 1958. | 1958 à 1959. 
| | 
{En milliards de franes.) P. 100. 
| 
Alimentation 07,2 TE 2 + 
| 
Energie ......... 16,4 | 07.9 13,2 
| 
Produits bruts... | 90 126,9 10, 11 
| | 
Produits manufac- 
301,2 620,6 | SS3.1 + 42,3 
Deini-produits 26N,1 25,1 | 122,3 + 0.6 19,2 
sommation, | 136,1 285,8 55.6 
d'équi- 
ment 126 | 175 + 22,1 
| 
Or industriel... 15,3! 1.1) 25 
| 
791,5 | SG7.1 1.169,9 +. ‘9:56 11.9 { 
| 
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Résultats en volume. 


HUIT PREMIERS MOIS DE f TIONS 
NATURE F VARIATIONS 
des produits, | De be 
[RUN | 1959 
En milliers de tonnes métriques. P. 100. 
Alimentation ..... 2,560 .NND 1.232 — 26,5 1.5 
Energie .....…… | D. 2410 1.477 
Produits bruts... 1:3.42S 16.797 — + 25.1 
Produits manufac- 5.313 4.752 6.161 — 10,6 + 530 
tures: 
Demi-produits [4,539 1.110 7.067 47 
Biens de éon- 
sommation. 155 223 337 + 27,4 
Biens d'équi- 
| 
Or industriel. .... 
Total 27.106 25.911 — + 13,3 


Alors que le volume de nos importations a régulièrement baissé 
depuis deux ans (leur valeur globale restant pratiquement inchan- 
gée), nos exportations ont enregistré des gains en valeur — près 
de 10 % de 1957 à 1958 et près de 35 % de 1958 à 1959 — et des 
gains en volume, le fléchissement de 1958 ayant été largement 
compensé par les progrès de 1959. 


Telle est l’évolution de l’ensemble de nos ventes 


L'analyse de l’évolution par groupes de produits fait toute- 
fois apparaître des divergences : 

1° La chute de nos exportations de produits agricoles a été 
brutale si l’on envisage les résultats en volume : les ventes de 1959 
ne représentent que les deux tiers de celles de 1958 et la moitié 
de celles de 1957. Le niveau de ces exportations est essentiellement 
déterminé par deux postes, les céréales et les boissons : or la 
récolte de vin de 1957 et la récolte de blé de 1958 ont été très 
mauvaises. C’est donc la métérologie qui explique cette régression ; 


| | | | | | | 


2° La conjoncture économique (1) de son côté explique les 
fluctuations constatées dans nos ventes de produits bruts et de 
demi-produits. 


1958 est, pour les économies du monde occidental, une année 
de dépression : aussi nos exportations de ces biens fléchissent-elles 
en volume, sinon en valeur. 


Au début de 1959 la situation se renverse chez nos clients, 
l'expansion est relancée à un rythme important : d’où la progres- 
sion de nos ventes d’autant plus vive que la dévaluation a fait baisser 
nos prix et que la faiblesse persistante de la demande interne per- 
met de dégager un surplus exportable. 


Le phénomène apparaît particulièrement net à travers la 
moyenne mensuelle des exportations de produits sidérurgiques : 


2° trimestre 1958................. 291.000 tonnes. 
3" trimestre 1958. ................ 324.000 — 
4° trimestre 1958................. 450.000 — 
2° trimestre 1959................. 608.000  — 


3° La progression continue, en volume comme en valeur, de 
nos ventes de biens industriels de consommation, a été remarquable. 


Par ailleurs, il faut constater que la part de ces biens dans la 
valeur totale de nos exportations ne cesse de croître : 17 % en 1957, 
21 % en 1958, 26 % en 1959 ; c’est le signe d’une amélioration de 
la structure de nos échanges avec l'étranger car les biens manufac- 
turés sont ceux qui incorporent le plus de travail. 


Deux causes expliquent cette progression : 


— dans ce qu’elle a de durable, elle résulte d’une prospection 
plus active des marchés étrangers, notamment à partir de 1957. 


La réussite la plus spectaculaire concerne l'automobile ; les 
exportations de ce secteur sont passées de 68 milliards de francs 
en 1956 à 93 milliards en 1957 et 139 milliards en 1958, et elles 
atteindront 205 ou 210 milliards en 1959, représentant ainsi près 
de 14% du total de nos ventes. 


(1) La conjoncture sociale également, et nous pensons à la grève des aciéries 
américaines. 


d A 
— 19 — 
| 
7. 
£ 
| | 
à 
À 
| 
L 
4 
LE 
| 
4 
À 
‘ 


D'autres secteurs industriels s’éveillent à l'exportation ainsi 
que le prouve le tableau suivant : 


Premier semestre. 
1957 1958 1959 


(En milliards de francs.) 


Appareils électro-domestiques........... 0,6 1 1,7 
PET 0,5 0,6 2,3 
1,8 2,1 29 
Machines à statistiques.................. 4,1 9,8 6,3 
4,4 4,9 9,8 
0,08 0,3 2,5 


— en ce qui concerne les progrès constatés en 1959 par rap- 
port à 1958, il faut ajouter l'effet stimulant de la dévaluation, 
sensible sur les ventes de certains biens comme les tissus de coton 
(hausse de 30 %), les produits en cuir (hausse de 40 %), les pro- 
duits des industries diverses (jeux et jouets, matières plastiques, 
articles de bureau, parfumerie, bijouterie, instruments de musique) 
(hausse de 40 %), les produits chimiques, et notamment, parmi 
ceux-ci, les organiques de synthèse (hausse de 43 %). 


C. — LES BALANCES PAR GROUPES DE PRODUITS 


HUIT PREMIERS MOIS DE 
NATURE DES PRODUITS 


1057 
En mi iurds de francs.) 
| | 
02 | | — 258,8 
Produits bruts............. 238,6 | — 197,9 — 116,5 
Produits manufacturés... | + 99,4 | + 158,7 + 
Demi-produits + 77 | + 79 + 207,5 
Biens d'équipement... | — | — — 30,5 
ens de consommation | + 40,4 | + 127,7 + 218 


Nous retrouvons à travers les balances établies pour chaque 
groupe de produits les effets de la récession (produits bruts), de 
la reprise d’activité chez nos voisins (demi-produits), des efforts de 
prospection entrepris à l'étranger (biens industriels de consom- 
mation). 


Trois postes retiennent plus particulièrement l'attention parce 
qu'ils mettent en relief trois points faibles de notre économie : 


1” Le poste alimentation : la France, pays à vocation agricole 
aussi affirmée que sa vocation industrielle, consomme plus qu’elle 
ne produit. Il y a quelques années on a voulu faire de l’agriculture 
« la première industrie » du pays : nous sommes loin de compte ; 

2° Le poste biens d'équipement : si le déficit a décru c’est plus 
du fait de la stagnation que du fait de l'accroissement de la produc- 
tion de biens d'équipement. Or un déficit en la matière est indigne 
d'un grand pays industriel qui doit affronter la concurrence de 
partenaires européens gros producteurs de machines-outils et qui 
se doit d'assurer l'équipement des Etats de la Communauté franco- 
africaine. Notons que depuis bien longtemps la Commission des 
Finances du Sénat a attiré l'attention des Gouvernements sur ce 
point (1) ; 

3 Le poste énergie dont le déficit est toujours aussi élevé, mais 
qui devrait diminuer quand la production de pétrole saharien arri- 
vera en abondance sur le marché. 


La solution du problème « énergie » est en vue. Il semble que 
l’on tarde trop à résoudre les deux autres problèmes. 


III. — Les résultats par zones géographiques. 


Le retour de la convertibilité des monnaies a fait perdre de son 
intérêt à une analyse des échanges par zones géographiques. Il fut 
un temps pas très éloigné de nous où le cloisonnement monétaire 
était tel, où l’assise de chacune des différentes devises variait d’une 
manière telle, que le volume des achats extérieurs dans un pays 
donné dépendait du volume des ventes dans ce pays, des réserves 
de la monnaie de ce pays qui étaient détenues ou des possibilités 
de crédit qu’on pouvait y trouver : d’où la raison d’être des accords 
bilatéraux. La zone dollar a longtemps posé un problème aux Etats 
européens occupés à reconstruire leurs économies, problème qui n’a 


pu être résolu par l’aide américaine. 


(1) Voir notamment les rapports de MM. Armengaud et Fillon. 
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Les fluctuations monétaires ayant pris fin, les échanges s’éta- 


bliront désormais selon des bases plus saines. 
Eu Le tableau ci-après donne pour les huit premiers mois de 1959 la 


répartition de nos achats et de nos ventes dans le monde. Nous y 
avons inclus les échanges avec les autres membres de la zone franc 
que nous avons passés jusque-là sous silence parce qu'ils ne posent 
pas de problèmes de paiements : 


| | | 


ZONE IMPORTATIONS EXPORTATIONS | SOLDE 


En de francs. 


Dont | + 194 


Europe 
que européenne... 162.0 + 478 
Dont : | 
Union economique 
be -Tuxembhour- 
Pays-Bas TN 4,7 
\utres Etats de lForga- 
européenne 
de coopération éco 
101,3 214.0 + 103,2 
Dont : 
Grande-Bretagne ...... 65.53 41 11,7 
\utres Etals d'Europe, 50.5 61.6 
bont: URSS... ... 34.6 27,0 & 
LA \inérique : 
bont: U.S.A......| 1346 | 116,6 12 
I \üulres purs. 19 
Dont 
Moven-0rient 3,2 141,7 


La baiance est tres largement excédentaire avec l'Europe occi- 
dentale, très largement déficitaire avec le Moyen-Orient, et plus 
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généralement l'Asie et l'Océanie, à peu près équilibrée avec les 
autres Etats du monde. 


Le volume des échanges avec l'Europe de l'O. E. C. E. repré- 
sente le quart du volume total de nos échanges et équivaut à celui 
de la zone franc. Le redressement que nous avons opéré en un 
an sur ce marché a été remarquable. En Allemagne, par exemple, 
notre premier client et notre premier fournisseur, ventes et achats 
s'équilibrent à un très haut niveau (218 milliards de francs) pour 
les huit premiers mois de 1959, alors que, pour la période corres- 
pondante de 1958, le solde était débiteur de 38,6 milliards de 
francs (importations : 184,1 milliards ; exportations: 145,5 mil- 
liards). Avec l’Union économique belgo-luxembourgeoise, les 
échanges étaient équilibrés l’an passé : ils présentent un excédent 
de plus de 33 milliards de francs cette année. 


Remarquables, aussi, les résultats enregistrés sur un marché 
aussi apprécié que celui des Etats-Unis, qui sert de pierre de touche 
à la combativité des économies européennes. Pour les huit pre- 
miers mois de 1958, le solde était déficitaire de 92,5 milliards 
de francs (importations : 166,9 milliards ; exportations : 744 mil- 
hards); pour les huit premiers mois de cette année, il est en 
excédent de 12 milliards de francs (importations : 134,6 : expor- 
tations : 146,6), et ce malgré une assez large libération des impor- 
tations. 


Les très importants déficits constatés avec les pays du Moyen- 
Orient et l'Australie résultent des achats massifs de deux produits 
essentiels : pour les premiers, le pétrole ; pour le second, la laine. 
Nous devrions assez rapidement nous libérer des importations 
de produits pétroliers avec l’arrivée des produits sahariens payables 
en francs. Nous pourrions limiter nos achats de laine si l’utilisa- 
tion de fibres synthétiques était plus poussée. Un redressement 
pourrait également intervenir du côté des exportations si notre 
secteur des biens d'équipement était en mesure de faire face à la 
demande très forte des pays du Sud-Est asiatique. 


IV. — Les perspectives pour les prochains mois. 


En résumé, le redressement de la balance commerciale est la 
résultante d’une part, de la dévaluation et de la conjoncture écono- 
mique, facteurs que l’on peut qualifier de temporaires, et, d'autre 
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part de gains structurels : économies d’importations dues à l'essor 
de la production nationale de certains biens et à l'essor des ventes 
d’autres produits, essentiellement les automobiles. 


Qu'adviendra-t-il de ces composantes dans le proche avenir ? 


— L'avantage résultant de la dévaluation subsistera ou dispa- 
raîtra selon l’évolution des prix intérieurs, eux-mêmes dépendant de 
l'évolution des éléments du coût (prix des matières premières et de 
l'énergie, niveau des salaires, qui ne peuvent que progresser plus ou 
moins) et de l’évolution de la productivité qui, elle, aboutit à une 
baisse des prix de revient. 


Or à court terme les progrès de la productivité sont peu sen- 
sibles. Par contre, la reprise de l’activité dans le monde occidental 
et certains achats massifs de l’Union soviétique ont fait progresser 
les cours de la plupart des grandes matières premières ; d’autre part, 
la hausse des produits alimentaires va provoquer un réajustement 
des salaires. 


Dans ces conditions les effets stimulants du décrochage moné- 
taire vont quelque peu s'’amenuiser. 


— La reprise de l'expansion de l’activité économique nationale 
nécessitera des importations accrues de matières premières et de 
biens d'équipement. 


En ce qui concerne ces derniers, la croissance souhaitée de la 
production nationale ne peut s'effectuer du jour au lendemain. 


Par ailleurs, nous absorberons plus de demi-produits, ce qui limi- 
tera le volume de nos exportations de ces biens, étant donné que 
notre capacité de production est à peu près utilisée à plein (notam- 
ment pour la sidérurgie). 


Les avantages résultant, pour notre commerce extérieur, de la 
stagnation intérieure et de la croissance de la demande extérieure 


vont ainsi disparaître. 


_—_ Restent les gains structurels. I1 ne faut pas trop compter 
sur une nouvelle progression de nos ventes d'automobiles qui ont 
d’ailleurs atteint un niveau remarquable. Mais on devrait raisonna- 
blement s'attendre à des progrès d’autres productions — productions 
chimiques, mécaniques et électriques — la prospection des marches 
étrangers ayant enfin reçu une impulsion nouvelle. 


Mais c’est surtout du côté du développement des ressources 
nationales que les effets de la reprise sur nos importations peuvent 
être en partie amortis. Sur le poste énergie : des stocks de charbon 
existent sur le carreau des mines, la production du gaz de Lacq sera 
accrue, le pétrole du Sahara se substituera pour une part plus grande 
au pétrole du Moyen-Orient. Sur le poste demi-produits : les usines 
de production du caoutchouc de synthèse, de carbon black, de fibres 
de synthèse, mises en place au cours de la présente année, commen- 
ceront à produire. 


Tous comptes faits, les résultats de 1960 seront moins favorables 
sans doute que ceux de 1959, mais il semble que nous soyons sur la 
bonne voie en matière d'échanges internationaux. Il faut poursuivre 
et intensifier nos efforts dans ce sens, car c'est là la condition d'un 
redressement durable de la balance des comptes. 


Sénat -66-T.I. — 6. 
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CHAPITRE 


LE REDRESSEMENT DE LA BALANCE DES PAIEMENTS 


Le tableau suivant retrace l'évolution de la balance des paie- 
ments de la zone franc entre 1946 et 1957. 


SOLDE SOLDE SOLDE GENERAL 
INNEES des paiements de< opérations de la balance 
courants. en capital. de< paiements. 


En millions de dollars.) 


— 2 919,2 | — 1.099,6 

| 

| “12 | 1.116, 

| | | 

| 


En douze années, la balance n'a été positive que par deux fois, 
en 1954 et 1955, et pour des soldes relativement modestes si on les 
compare à la plupart des déficits. 

Au total, le déficit de cette période se monte à 7.792,2 mallions 
de dollars (3.350 milliards de nos francs actuels). Il serait d’ailleurs 
beaucoup plus important si les emprunts que nous avons contractés 
— et qui ont servi à financer une partie de ce déficit — n'étaient 
pas compris dans les recettes du poste « Opérations en capital » ; 
c'est ainsi qu’au cours des années 1946, 1947 et 1948, qui fut la 
période des grands emprunts extérieurs, nous avons contracté une 


| 


dette de 1.640 millions de dollars ; nous devrions de même aug- 
menter le déficit de 1957 des 393 millions de dollars empruntés au 
Fonds monétaire international ou à des banques privées étrangères. 

Nos seules ressources ne nous auraient pas permis de tenir 
aussi longtemps si l'étranger n’était venu nous épauler : sur 7.500 
millions de dollars de déficit, près de 4.500 ont été fournis par les 
Etats-Unis — dont 810 au titre de participations aux dépenses de 
l'Indochine — et 635 par l'Union européenne des paiements. 

Cette aide extérieure a d’ailleurs été la meilleure et la pire 
des choses. La meilleure parce qu'elle était indispensable pour 
reconstituer notre économie ruinée par la dernière guerre et, avant 
elle, par la grande crise des années 30. La pire parce qu'elle nous a 
habitués à l'insouciance. On a dit avec juste raison « qu’elle nous 
avait permis de faire de la graisse, mais non du muscle ». 

Les Gouvernements éphémères de la IV* République n'avaient 
pes voulu ou pu saisir l’occasion de cette aide pour opérer le traite- 
ment de fond qu'appelait la grande détresse de nos finances exté- 
rieures. Tout au plus, sur la fin, avaient-ils esquissé une tentative de 
redressement devant la disparition quasi totale de l’aide améri- 
caine. 

C'est la raison pour laquelle les résultats de l’année 1958 sont 
moins mauvais, ainsi qu'en témoigne le tableau suivant : 
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RECETTES DÉPENSES 


En millions de dollars 


l'AIEMENTS COURANTS | 


Recettes et dépenses vouvernementales.......... | | 2652 


| 


Solde des opérations en capital 2 
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Ce tableau appelle d’ailleurs deux observations : 


a) Il concerne l’ensemble de la zone franc. Pour la seule métro- 
pole, le déficit de la balance des paiements n’atteint que 163 millions 
de dollars (déficit des paiements courants : 343 millions de dollars ; 
solde positif des opérations en capital : 180 millions de dollars). 

C'est dire que le reste de la zone alourdit la charge de la 
France métropolitaine. 


b) Ce déficit de 275 millions de dollars est en outre un déficit 
apparent résultant d'errements regrettables déjà signalés en matière 
de comptabilité extérieure. En effet, ont été pris en recettes au 
poste « opérations en capital » le tirage de 131 millions de dollars 
effectue sur notre quota au Fonds monétaire international et le 
report d'échéances — 53 millions de dollars — que le Gouverne- 
ment des Etats-Unis et l’'Exim-Bank ont accordé à la France. 


Le déficit réel a donc été d'environ 460 millions de dollars. 


Pour l’année 1958, la balance de notre comptabilité en devises 
s'établit comme suit : 


RESSOURCES | EMPLOIS 
| 
| 
Endellement: | 
aur le 1531 | Financement du déficit ce Ja 
| balance des paiements... 160 
Endeltement à de 
\ugimentation nette du Augmentation des réserves... 
solde des accords de 
pétement et des comptes 
etrangers en Frans... des avoirs pri- 
Concours étrangers: 
Report d'échéance des em- 
prunis américains. ...... 
Transferts de Allemagne 
au profil de La Sarre... 


Ce rapide historique doit nous permettre d'apprécier quel 
chemin a été parcouru en moins d’un an en matière de paiements 
extérieurs. 
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L — L'évolution de la balance des paiements 
au cours de l'année 1959. 


En matière de paiements extérieurs, l'établissement des docu- 
ments de synthèse souffre d’un trop grand délai. Aussi invraisem- 
blable que cela paraisse, à l’époque où est établi le Rapport géné- 
ral, la balance du premier semestre, pour l’ensemble de la zone 
franc, n’est pas encore publiée. 

Quoi qu'il en soit, il est possible de se faire une idée de son 
évolution à partir de chiffres concernant la seule Métropole, chiffres 
qu'il sera utile de comparer à ceux de la période correspondante 
de l'an passé. Des prévisions peuvent également être formulées 
sans risque trop grand d’erreur à propos du second semestre. 


A. — LA BALANCE DES PAIEMENTS DE LA MÉTROPOLE 
POUR LE PREMIER SEMESTRE DE 1959 


Les opérations du premier semestre font apparaître un excé- 
dent de plus de 788 millions de dollars, soit environ 390 milliards 
de francs. Le redressement aura donc été à la fois rapide et ample : 
le déficit de la période correspondante de 1958 étant en effet de 
208 millions de dollars, l'amélioration d’une année sur l’autre s’éta- 
blit à près d’un milliard de dollars. 


La plupart des postes accusent une amélioration sensible. 


1” Les paiements courants. 


Le solde du poste « marchandises » est devenu créditeur de 
320 millions de dollars (160 milliards de francs environ) lors du 
premier semestre de 1959, les recettes augmentant de 12 % et les 
dépenses diminuant de 22 %. 


Ce double mouvement résulte de deux phénomènes : 


— J'amélioration de notre balance commerciale qui, nous 
l'avons dit et nous en avons donné les raisons, a été en léger 
suréquilibre durant cette période ; 

— une modification du comportement des acheteurs et des 
vendeurs consécutive à la fixation d’un nouveau taux de change : 
les premiers ne se couvrent plus aussi rapidement auprès de 
l'Office des changes; les seconds rapatrient plus vite leurs 
créances. On peut évaluer à plus de cent millions de dollars 
(50 milliards de francs) l'apport en devises qui en résulte. 
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La stagnation de notre économie a réduit le solde du 
poste, traditionnellement déficitaire, des « transports », le 
volume de nos importations ayant diminué et les taux de fret 
étant en nette régression. 


La dévaluation a par ailleurs permis d'améliorer deux 
postes. D'une part, le poste « revenus du travail >», et ce 
malgré l'augmentation du volume des transferts en francs 
effectués par les ouvriers étrangers travaillant chez nous: mais 
le dollar, qui valait 420 francs l’an dernier, en vaut près de 
900 cette année. D'autre part, le poste « tourisme », qui laisse 
un bon de 75 millions de dollars (37 milliards de francs) au 
cours du premier semestre (contre 2 millions de dollars l’an 
dernier) ; les migrations touristiques sont en effet très sensibles 
aux modifications des taux de change et, par ailleurs, les 
étrangers s'adressent désormais aux circuits officiels pour convertir 
leurs monnaies, la dévaluation ayant fait perdre leur raison 
d'exister aux marchés parallèles. 


2° Les opérations en capital. 


La rubrique « investissements et emprunts publics », 
créditrice de 83 millions de dollars (41 milliards de francs) 
au cours des six premiers mois de 1958, était débitrice de 
quelque 20 millions de dollars (10 milliards de francs) au 
30 juin dernier. Mais une telle évolution n'est pas défavorable ; 
cette année, il y a eu désendettement de l'Etat, alors qu'au 
début de l’an passé il tirait 131 millions de dollars (65 milliards 
de francs) sur son quota au Fonds monétaire international. 


Nous nous attarderons quelque peu sur la seconde rubrique 
intitulée « investissements et crédits privés » parce que c'est 
là qu'apparaît ce que l'on a appelé « l’afflux des capitaux 
étrangers ». 

— De ces capitaux, les uns appartenaient à des Français: 
pour la période qui nous intéresse, les Français ont liquidé 
pour 150 millions de dollars d’investissements étrangers, alors 
qu'ils n'en ont investi que pour. 12 millions. La recette nette 
s'établit donc à 128 millions de dollars (68 milliards de francs) : 
elle était de 11 millions il y a un an (5 milliards de francs). 


— Les autres sont des capitaux appartenant à des étrangers, 
capitaux qui sont venus s'investir en France pour un solde 
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net d'environ 254 millions de dollars (126 milliards de francs), 
contre un déficit de 11 millions de dollars au 30 juin 1958 
(5 milliards de francs). 


Si l’on tient compte en outre des mouvements de crédits 
privés, la rubrique investissements et crédits privés laisse un 
solde créditeur de 373 millions de dollars, soit 185 milliards 
de francs. 


S'agissant plus particulièrement des étrangers, ou plutôt des 
non-résidents selon la terminologie anglo-saxonne, leurs place- 
ments auraient pris pour 60 % environ le chemin de la 
Bourse: ils y ont provoqué des hausses très sensibles de 
cours, l'indice général des 295 valeurs à revenu variable ayant 
passé de 103,2 à 137,2. Les achats de valeurs mobilières 
proviennent surtout des fonds de placements européens et de 
sociétés d'investissements étrangères. 


La venue de ces capitaux a provoqué une espèce de soulagement 
chez les promoteurs de la réforme monétaire : leurs détenteurs qui 
ont, :l faut bien le dire, tiré profit de la dévaluation, ont également 
misé sur le redressement de l’économie française et la confiance de 
l'étranger ne saurait être négligée ; toute nouvelle crise des paie- 
ments est écartée dans l’immédiat ; en grossissant nos réserves de 
change, ces apports extérieurs vont permettre un nouveau démar- 
rage de l'expansion qui se nourrit de produits importés. 


Mais ils posent quelques problèmes : 


— ils sont à tout moment convertibles et le moindre accident 
économique, une crise politique grave pourraient provoquer leur 
fuite ; 

— ils s’investissent probablement dans les secteurs les plus 
rentables, dans les activités de standing international solidement 
assises et en pleine expansion, chassant ainsi les porteurs d'actions 
français. En économie libérale il n'existe aucun mécanisme permet- 
tant de les orienter sur des secteurs déficitaires et pourtant d'intérêt 
vital comme par exemple celui des biens d'équipement. 


B. — LES PRÉVISIONS POUR LE SECOND SEMESTRE DE 1959 


Au cours du second semestre, il est à prévoir que le solde de la 
balance des paiements sera encore créditeur, mais d’un montant 
moindre qu’au cours du premier, de moitié environ. 
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Un poste devrait progresser, celui du tourisme avec les vacances 


d'été. Jamais on n'avait constaté, la météorologie combinant ses effets 
à ceux de la dévaluation, un tel afflux d'étrangers. A l'inverse la 
dégredation de leur monnaie a sans doute freiné l’évasion des Fran- 
çais hors de leurs frontières. Dans ces conditions, une recette nette 
d'une centaine de millions de dollars (50 milliards de francs) peut 
raisonnablement être escomptée. 


Un second poste ne devrait pas voir ses résultats sensiblement 
modifiés, celui des marchandises. Sans doute la balance commerciale 
marque-t-elle de nouveaux progrès par rapport au premier trimestre 
comme le prouvent les statistiques douanières, mais les paiements 
seront affectés sur deux points : 


— la recette exceptionnelle due au renversement du comporte- 
ment des acheteurs et des vendeurs quant aux paiements ou aux 
rapatriements ne se retrouvera pas au cours des six derniers mois ; 


— le décrochage de la Sarre de la zone franc se traduira par une 
perte de 50 millions de dollars (25 milliards de francs). 


Les autres postes doivent enregistrer un recul : 


— le poste transports en raison de la reprise économique qui 
nécessite des importations ; 


— le poste investissements et crédits privés : d’une part, la 
hquidation d’investissements français à l'étranger est à peu près 
terminée ; d'autre part, la venue de capitaux étrangers semble 
ralentie : le placement de gros emprunts à l'étranger, dont celui du 
Crédit foncier, ne prendra que partiellement le relais des achats 
de valeurs françaises fortement diminués. Le solde de ce poste, qui 
a été créditeur de 373 millions de dollars dans la première moitié de 
l’année sera vraisemblablement ramené aux alentours de 100 mil- 
lions de dollars (50 milliards de francs) ; 


— le désendettement public sera enfin de l’ordre de 290 mil- 
lions de dollars puisque nous avons dernièrement remboursé 200 mil- 
lions par anticipation au Fonds monétaire international. 


Quoi qu'il en soit, la balance générale des paiements de la 
présente année devrait présenter un solde créditeur de 900 à 
1.000 millions de dollars (450 à 500 milliards de francs) c’est-à-dire 
d’un montant à peu près comparable, au signe près, au déficit de 
l'année 1957. 
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II. — Les réserves de change. 


Ce progrès, que l’on peut qualifier de considérable, aura eu 
pour effet de permettre la reconstitution de nos réserves de change. 

Jl aura également modifié les mœurs gouvernementales sur 
un point : le montant de nos réserves est désormais publié chaque 
mois — preuve que la situation est bonne — alors qu'il avait été 
soigneusement tenu secret jusque-là — preuve que la situation était 
mauvaise — et qu’il fallait se livrer à des recoupements de détective 
pour l’évaluer grossièrement. 

Mais il est par ailleurs curieux de constater que la notion de 
réserve de change a elle-même évolué entre temps : il y a seulement 
quelques mois, ces dernières comprenaient les avoirs en or et devises 
du Fonds de stabilisation des changes auxquels on ajoutait les 
facilités de crédit accordées par les institutions monétaires interna- 
tionales (F. M. I. et U. E. P.) et certaines banques privées. 

Ces dernières ont disparu, le Gouvernement ayant renoncé à 
l’aide qui nous avait été consentie en décembre dernier. Mais on 
trouve en plus le stock d’or de la Banque de France et les disponi- 
bilités à vue sur l'étranger qu’elle détient, — chose que, pour enfler 
leurs chiffres, aucun gouvernement n'avait faite jusqu'ici. 

Dans ces conditions on ne voit vraiment pas pourquoi les dispo- 
ribilités à vue et le portefeuille étranger du secteur bancaire natio- 
nalisé n’entreraient pas également en ligne de compte. 

Quoi qu'il en soit, l’évolution de nos réserves a été la suivante 
au cours de l’année : 


= Z = 
NATURE DES RESSOURCES = = 
sie nr) #) 
Œn millions de dollars. 
Encaisse or de Ja Banque de 
ger de la Banque de France. 26,6 342,6 529,4 3 659,3 
Avoirs en or et devises conver- 
tibles du fonds de stabilisa- 
lion des changes............. 600 623.3 320,5 
1.027 | 1.773,41 | | 1.911 
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Le chiffre de 1.025 millions de dollars de réserves (500 mil- 
liards de francs) pour le 1‘ janvier est donné par les carnets de 
graphiques publiés mensuellement par le Ministère des Finances. 
Etant donné que l’encaisse et les disponibilités à vue de l’Institut 
d'émission sont connues, il est facile de trouver le montant des 
avoirs du Fonds de Stabilisation à cette date. La somme de 600 mil- 
lions de dollars peut paraître importante surtout si l’on sait que 
le Fonds ne disposait que de 200 millions le 1” juin 1958. Mais il 
ne faut pas oublier qu'entre temps la Banque avait acheté sur 
le marché 160 tonnes d’or correspondant à 76 milliards de francs 
ou 155 millions de dollars ; que les avoirs étaient artificiellement 
gonfles des sommes « ratissées » chez les banques : 340 millions 
de dollars qui ont été remboursés dès le début de l’année ; que 
le solde débiteur de décembre auprès de l’U. E. P. — 160 millions 
de dollars — n'était payable qu’au 15 janvier. 


Il ressort du tableau ci-dessus que tout au long de l’année, 
nos moyens de paiement sur l'étranger se sont accumulés au 
rythme de plus de 100 millions de dollars (50 milliards de francs) 
par mois au début de l’année, rythme qui tend toutefois à 
s'atténuer depuis quelque temps. Toutefois la faible croissance 
constatée d'août à septembre — 5,8 millions de dollars — ne 
doit pas faire conclure à un arrêt de l’évolution car elle a été 
affectée par une décision du Fonds monétaire international qui 
a augmenté de 50 % les quotas des pays membres, 1/4 étant 
payable en or, 3/4 en monnaie nationale : le quota de la France 
étant de 525 millions de dollars, elle a dû verser au Fonds en 
septembre 65,6 millions de dollars (32 milliards de francs). 


Plus de 1.900 millions de dollars de réserves — 950 milliards 
de francs — ce chiffre peut sembler considérable pour un esprit 
non prévenu. 


Il apparaît cependant modeste si on le compare aux réserves 
étrangères. Le confronter aux 20.000 millions de dollars des 
Etats-Unis est peut-être sans grande signification étant donné 
la disparité de dimensions des deux économies. Mais les économies 
allemande, anglaise et italienne sont semblables à la nôtre; or, 
au 1” janvier 1959: 


— les réserves de l'Allemagne étaient de 6.322 millions de 
dollars (il est vrai qu’elles ont fondu de 700 millions durant le 
premier semestre de 1959) ; 
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— les réserves de la Grande-Bretagne s’élevaient à 3.069 mil- 
lions de dollars et ont gagné une centaine de millions depuis 
cette date ; 


— et les réserves de l'Italie atteignaient presque 2.400 mil- 
lions de dollars et se sont accrues de 200 millions au cours du 
premier trimestre. 


Il apparaît également modeste si on le rapproche de la dette 
extérieure de l'Etat. 


III. — La dette extérieure de l'Etat et les prochaines échéances. 


En effet, notre dette extérieure atteint à l'heure actuelle le 
chiffre de 3 milliards de dollars, 1.500 milliards de francs. 


A l'exception du reliquat de 6 milliards de francs d'un 
emprunt contracté en 1939 aux Pays-Bas et en Suisse, notre endet- 
tement est postérieur à la Libération ; il se situe dans les premières 
années de la IV° République en ce qui concerne la dette à long 
terme, dans les dernières années en ce qui concerne la dette à 
moyen terme. En effet : 


— de 1945 à 1948, époque de la reconstruction de notre 
économie, nous avons emprunté 2.760 millions de dollars, soit 
1.380 milliards de francs (dette à long terme) ; 

— en 1957 et 1959, nous nous sommes endettés de près de 
930 millions de dollars, soit 460 milliards de francs (dette à moyen 
terme) (1) ; 

— entre ces deux périodes, nous n'avons emprunté que 
53 millions de dollars en 1950 et 1952, soit 26 milliards de francs 
(dette à long terme). 


Nos prêteurs ont été, par ordre d'importance : 

— J'Export Import Bank pour 1.425 millions de dollars ; 

— le Gouvernement des Etats-Unis pour 735 millions de 
dollars ; 

— nos partenaires de l'Union européenne des paiements 
pour 635 millions de dollars ; 

— Je Fonds monétaire international pour 394 millions de 
dollars ; 


(1) La dette à l’U. E. P.. 635 millions de dollars, est née à la dissolution de l'institution ; 
elle s’analysait antérieurement en une facilité de crédit. 


? 


— le Gouvernement canadien pour 253,5 millions de dollars ; 
— le Gouvernement britannique pour 150 millions de 


dollars. 


Une partie de cette dette a été remboursée. Voici en milliards 
de francs les restes à payer au 30 juin 1959, dernière statis- 
tique publiée (Situation résumée des opérations du Trésor — 
J. O. du 13 octobre 1959). 


En DATE 
de franes. d'expiration. 
Delle à long terme: 
a) Emprunts 
100 19539, ans, an Pays-Bas et 
Engagement envers les Etats-Unis bail et 
autres créances militires, reports d'échéances) 
Emprunt du Crédit national à Banque imlter- 
nationale pour la reconstruction et le dévelop- 
pement 2,25 p. 000 112,2 1977 
Crédits de gouvernements étrangers: 
Gouvernement britannique, taux 0,50 p. 100... 
Gouvernement des Etats-Unis (surplus) taux 
Gouvernement canadien, taux 100... 1977 
ec) Arances de CErport Import Bank 
avances d'un taux de 2,5 à p. 100, 
2, Delle à moyen terme: 
Dette contractée à Fintérieur de FU. E. P....... 292,2 1965 
3. Dette à l'égard du F. M. se ISO ,5 1961 
Total 1.510,2 


Les dates d'expiration que nous avons notées en regard de 
chacune des dettes pourraient donner à penser — celle de 1987 en 
particulier — que, étant donné l’étalement dans le temps des rem- 
boursements, la charge annuelle serait légère à supporter. 


Il n’en est rien, car les échéances les plus importantes concer- 
nent les deux prochaines années ainsi que ie prouve l’échéancier 
suivant : 


Dette à long terme.l 161 
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2, En anilliards de franes. 


1960 et 1961 seront des années difficiles pour nos finances 
extérieures car aux échéances de la dette à long terme s'ajoute le 
remboursement des emprunts contractés auprès des institutions 
monétaires internationales. La dette F. M. L s’éteindra en 1961 et 
dès 1962 la charge deviendra plus supportable. En 1965, c'est la 
dette U. E. P. qui disparaîtra à son tour et les échéances posté- 
rieures seront sans doute aisément honorées. 


C’est dire que, dans l’immédiat, notre effort ne doit à aucun 
moment se relâcher. Pour faire face à nos engagements, c'est sur 
nous-mêmes que nous devons compter : aussi notre redressement 
doit-il s'inscrire dans la première partie de la balance générale des 
paiements, celie qui concerne les « paiements courants » et parmi 
ces derniers sur le poste le plus important, celui des « marchan- 
dises ». C’est finalement une balance commerciale en suréquilibre 
durable et de grande amplitude qui nous permettra de franchir le 
cap difficile des deux prochaines années. 
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CONCLUSIONS 


1. — La production, en 1959, n'aura crû que de 16 % 
par rapport à 1958 : 


a) Le développement de la production agricole a été gêné 
par une sécheresse excessive qui a compromis les récoltes de 
plantes sarclées (pommes de terre et betteraves) et la produc- 
tion laitière et pose de graves problèmes d'alimentation pour 
l'hiver en ce qui concerne le bétail ; 


b) La récession qui a frappé la production industrielle dès 
août 1958 a sévi jusqu'en juin 1959. Elle résulte en grande 
partie de la mise en œuvre d’un plan de redressement trop spé- 
cifiquement financier qui a « cassé » l'expansion. Cette dernière 
a repris depuis quelques mois, mais à un rythme de l'ordre de 
3 Co par rapport à l'an dernier et d'une manière déréglée ; 
certains secteurs sont à la traîne (textiles, cuirs, bâtiment), 
d'autres stagnent (sidérurgie) et ceux qui progressent (automo- 
bile, chimie) le doivent moins à la demande intérieure qui a été 
stabilisée brutalement, qu'à la demande de l'étranger. 


Les prévisions de progression pour 1960 sont de 5 % 
en volume mais rien ne permet de savoir si ces prévisions 
coincident avec la mise en application méthodique d'un plan ou 
s'il s’agit simplement d’une extrapolation des résultats actuels. 


2. —_ Le volume global des investissements en 1959 a été 
inférieur de 1 % à ce qu'il était en 1958. Si les investissements 
publics ont progressé de 8 %, les investissements privés ont 
reculé de 5,5 % parce que la demande ne s'est pas accrue et 
parce que le loyer de l'argent est beaucoup trop élevé. 


Il en résulte une distorsion de l’appareil économique au profit 
des activités de base dont la capacité de production ne sera pas 
utilisée à plein par les industries de transformation — celles 
qui sont à la fin de la chaîne de la production — industries 
qui auront souffert de sous-investissement. La politique des 
investissements aura, cette année, manqué de cohérence. 


3. — La consommation des particuliers est restée en volume 
ce qu'elle était l’an passé. 

Le taux des salaires horaires a progressé de 1,9 % au cours 
du premier trimestre, de 1,5 % au cours du second et de 0,5 © au 
cours du troisième. La durée hebdomadaire du travail a retrouvé en 
octobre le niveau qu'elle atteignait en juillet 1958 : 45,8 heures après 
être descendue en janvier à 44,9 heures. En un an, d'octobre 1958 
à octobre 1959, la masse salariale a crû de 4 % : mais comme les 
prix ont augmenté de plus de 5 %, le pouvoir d'achat a continué un 
fléchissement amorcé depuis juillet 1957 pour atteindre le niveau 
de janvier 1956. 


Les revenus des agriculteurs, en francs constants, sont quelque 
peu moins élevés qu’en 1958 : la baisse du pouvoir d'achat des 
ruraux se chiffre donc à au moins 6 %. 


Salariés et paysans ont ainsi pris la part la plus lourde des 
charges imposées par le redressement financier. 


4. — L'évolution des prix depuis décembre 1958 a été la 
suivante : hausse de 3 à 5 % en janvier consécutive à la suppression 
ou l’amputation de certaines subventions économiques et à la majo- 
ration de certains impôts ; stabilité durant le premier semestre ; 
hausse depuis l'été affectant surtout les denrées alimentaires. 


En octobre dernier, par rapport à la fin de l'an passé, les prix 
de gros auront monté de 6,7 %o, les prix de détail de 5,5 © : la marge 
de sécurité prise par les promoteurs du plan de redressement 
— 6 à 7 % — est d'ores et déjà atteinte. 

Le salaire minimum interprofessionnel garanti a atteint un 
nouveau palier le 1" novembre dernier et les résultats d'octobre 
laissent à penser qu'il en atteindra un autre au 1" janvier 1960. 


5. — La masse monétaire s’est accrue de plus de 450 milliards 
eu cours des huit premiers mois de l’année, cette augmentation qui 
affecte surtout les dépôts (la masse des billets en circulation a 
d’ailleurs diminué) résulte essentiellement des rentrées de devises 
qui ont été converties en francs. Le volume de bons du Trésor 
détenus par les banques étant lié au volume des dépôts qu'elles 
recoivent, les créances sur le Trésor sont en hausse de 344 milliards : 
l'Etat a ainsi pu se passer de l'émission d'un grand emprunt 
comparable à celui de l’an dernier. La récession a par contre 
provoqué un dégonflement de 230 milliards des crédits à l'économie 
et les mesures de restriction de crédit prises en 1958 ont pu étre 


rapportées une à une. 
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Le volume de l'épargne enregistre un progrès de 400 milliards, 
mais le volume des placements sur le marché financier est en 
régression de 130 milliards : le secteur privé a toutefois émis pour 
pres de 150 milliards d'actions ou d'obligations de plus que l’an 
dernier. 


Cette aisance ne s'est toutefois pas accompagnée d'une baisse 
très sensible du loyer de l'argent. 


6. —- Depuis mai 1959, la balance commerciale a été constam- 
ment créditrice. Ce résultat tient : 


— à des facteurs conjoncturels : la récession a limité nos achats 
à l'étranger pendant que la reprise économique chez nos voisins 
d'Europe et la grève des aciéries américaines se traduisaient par 
l'accroissement de nos ventes ; 


— à la dévaluation qui jouera pour un temps le rôle de frein 
à l'importation et de stimulant à l'exportation : 


— au développement de certaines productions nationales 
‘énergie, produits de synthèse) et à l'effort fait dans le domaine 
de la prospection des marchés étrangers par certaines entreprises 
(automobile, chimie). 


7. — La balance des paiements de la France métropolitaine a 
été créditrice de 344 milliards de francs au cours du premier 
semestre, dont 218 milliards pour les paiements courants et 176 mil- 
liards pour les opérations en capital, les investissements étrangers 
en France s’élevant à 127 milliards. 


Au 31 octobre, nos réserves de change atteignaient 950 milliards 
de francs, compte tenu il est vrai de l’encaisse or de la Banque 
de France (437 milliards) qui apparaît pour la première fois dans 
cette statistique. 


La dette extérieure de l'Etat s'élève à 1.500 milliards de francs 
et les prochaines échéances sont les plus lourdes : 275 milliards en 
1960 (d’où il faut déduire un remboursement anticipé effectué en 
novembre, de 99 milliards), 207 milliards en 1961. Aussi notre 
effort de redressement dans les relations extérieures ne doit-il se 
relâcher à aucun moment, et c'est une balance commerciale en 
suréquilibre durable qui nous permettra de faire face à ces très 
lourdes charges. 


DEUXIÈME PARTIE 


La situation financière 


des divers secteurs d'activités de l'Etat. 
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Le volume de l’épargne enregistre un progrès de 400 milliards, 
mais le volume des placements sur le marché financier est en 
régression de 130 milliards : le secteur privé a toutefois émis pour 
pres de 150 milliards d'actions ou d'obligations de plus que l’an 
dernier. 


Cette aisance ne s'est toutefois pas accompagnée d’une baisse 
très sensible du loyer de l'argent. 


6. —- Depuis mai 1959, la balance commerciale a été constam- 
ment créditrice. Ce résultat tient : 


— à des facteurs conjoncturels : la récession a limité nos achats 
à l'étranger pendant que la reprise économique chez nos voisins 
d'Europe et la grève des aciéries américaines se traduisaient par 
l'accroissement de nos ventes ; 


— à la dévaluation qui jouera pour un temps le rôle de frein 
à l'importation et de stimulant à l'exportation ; 


— au développement de certaines productions nationales 
‘énergie, produits de synthèse) et à l'effort fait dans le domaine 
de la prospection des marchés étrangers par certaines entreprises 
(automobile, chimie). 


7. — La balance des paiements de la France métropolitaine a 
été créditrice de 344 milliards de francs au cours du premier 
semestre, dont 218 milliards pour les paiements courants et 176 mil- 
liards pour les opérations en capital, les investissements étrangers 
en France s’élevant à 127 milliards. 


Au 31 octobre, nos réserves de change atteignaient 950 milliards 
de francs, compte tenu il est vrai de l’encaisse or de la Banque 
de France (437 milliards) qui apparaît pour la première fois dans 
cette statistique. 


La dette extérieure de l'Etat s'élève à 1.500 milliards de francs 
et les prochaines échéances sont les plus lourdes : 275 milliards en 
1960 (d'où il faut déduire un remboursement anticipé effectué en 
novembre, de 99 milliards), 207 milliards en 1961. Aussi notre 
effort de redressement dans les relations extérieures ne doit-il se 
relâcher à aucun moment, et c’est une balance commerciale en 
suréquilibre durable qui nous permettra de faire face à ces très 


lourdes charges. 
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Dans cette deuxième partie nous étudierons successivement 
le budget administratif traditionnel, le budget des activités indus- 
trielles et le budget des activités sociales, avant de faire la récapitu- 
lation des charges financières supportées par l'Etat au titre de 
ses diverses activités et de déterminer l'endettement public de 
l'Etat au cours de l’année 1960. 
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TITRE PREMIER 


LE SECTEUR ADMINISTRATIF TRADITIONNEL 


L'année dernière, le Parlement n’a pas eu à se prononcer sur 
le budget de 1959 puisque le Gouvernement, usant des pouvoirs 
qui lui avaient été conférés par l’article 92 de la Constitution du 
28 octobre 1958, l’a promulgué par voie d'ordonnance (1). 


A l’époque, votre Rapporteur général avait publié, à l'intention 
de ses collègues, une note d’information (2) qui a constitué le seul 
document parlementaire sur la loi de finances de 1959. 


Ultérieurement, le Gouvernement a modifié les données ini- 
tiales du budget en publiant de multiples décrets d’avances, dont 
certains ont déjà été ratifiés par les deux Assemblées, par deux lois 
de finances rectificatives (3) et dont les autres ont fait l’objet d’un 
nouveau projet de ratification actuellement en instance devant 
le Parlement (4). 


Le présent titre sera consacré à l’analyse de l’évolution des 
dotations budgétaires et de la trésorerie de l'Etat au cours de 
l’année qui s'achève. 


(1) Ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 (J. O. du 31 décembre). 

(2) Note d’information du 15 janvier 1959. 

(3) Lois n°* 59-914 du 1°" août 1959 (J. O. du 2 août) et 59-958 du 7 juillet 1959 (J. O. du 
6 août). 

(4) Projet n° 276. 
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CHAPITRE PREMIER 


L'EVOLUTION DES DOTATIONS BUDGETAIRES 


L'équilibre global du budget initial de 1959 s’établissait ainsi 
qu'il suit : 


6.189 milliards. 
Ressources globales .................... 9.602 » 
Excédent de charges .................. 987 milliards. 


A l'heure actuelle, cet équilibre, dont les éléments détaillés 
figurent dans le tableau de la page suivante, se présente ainsi qu’il 
suit : 


Charges ................,... 6.380,2 milliards. 
Ressources globales .................. 9.686 » 
Excédent de charges ................. 694,2 milliards. 


Le rapprochement de ces chiffres fait ressortir un accroisse- 
ment de l'excédent de charges — c’est-à-dire de ce qu’on appelait 
« l'impasse » — de 694,2 milliards — 587 milliards, soit 107,2 mil- 
liards. 


En réalité, l'augmentation des charges de trésorerie a été 
moins élevée que le laisseraient supposer ces chiffres car dans 
ces 107,2 milliards figure une dépense de 97,2 milliards corres- 
pondant, pour partie, au relèvement du quota de la France au 
Fonds Monétaire International et qui a été compensée, immédia- 
tement, par un bon du Trésor d’égal montant souscrit par ce Fonds. 


Pratiquement l'excédent de charges ne s’est donc accru que 
de 10 milliards. 


Il s’agit là d’un résultat satisfaisant sur le plan comptable ; 
mais pour en apprécier toute la valeur il nous faut passer rapidement 
en revue les dépenses et les recettes. 
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I. — Les dépenses. 


A. — LES DÉPENSES CIVILES ORDINAIRES 


Les dépenses civiles se sont accrues de 167,1 milliards, dont : 


129,6 milliards correspondant au relèvement du quota de 
la France au Fonds monétaire international ; 
21 nulliards destinés à régler une dette de l'Etat envers 
la Caisse nationale de sécurité sociale ; 
2,4 milliards pour diverses dépenses en Algérie ; 
2,3 milliards de subvention à Madagascar ; 
2 milliards de subvention à l'établissement des Inva- 
lides de la Marine ; 
1,7 milliard de subvention au nickel ; 
1,8 milliard au titre des incidences de la loi-cadre d’outre- 
mer ; 
1,2 milliard pour les besoins de l'Education nationale. 


En contrepartie, elles ont diminué de 37,4 milliards, dont : 


18,5 milliards traduisant des annulations de crédits ; 
18,9 milliards de transferts opérés au profit des dépenses 
en capital et des dépenses militaires. 


Au total, les dépenses civiles sont en augmentation de 129,7 mil- 
liards par rapport aux données initiales de la loi de finances pour 
1959 et passent de 3.104 milliards à 3.233,7 milliards. 


*k 


B. — LES DÉPENSES EN CAPITAL 


Alors que les crédits affectés à la réparation des dommages 
de guerre sont restés stationnaires, les dépenses d'équipement se 
sont accrues de 14,1 milliards, dont : 

— 1,6 milliards provenant d’un transfert des dépenses civiles 


ordinaires et destinées à couvrir les effets de la déva- 
luation ; 


— 5 milliards pour l'équipement de l’Algérie ; 
— 4,5 milliards pour l'équipement des établissements du 


second degré ; 


— 3 milliards au titre de la conversion et de la décentrali- 


sation des entreprises. 
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En contrepartie, elles ont été diminuées de 4,5 milliards corres- 
pondant à des annulations de crédits. 


Au total, les dépenses d'équipement sont en augmentation de 
9,6 milliards par rapport aux prévisions du début de l’année et 
passent de 618 milliards à 627,6 milliards. 


* 
* * 


C. — LES DÉPENSES MILITAIRES 


Les dépenses militaires se sont accrues de 80,2 milliards, dont : 
— 17,3 milliards provenant d’un transfert au budget des 
dépenses civiles ordinaires et destinés à couvrir les 
effets de la dévaluation ; 
— 40,6 milliards correspondant aux charges entraînées par le 
maintien des effectifs ; 
— 12 milliards destinés à compenser la hausse des prix ; 
— 4,5 milliards pour des achats d’hélicoptères ; 
— 2 milliards pour des achats d’avions ; 
— 3,8 milliards pour couvrir la hausse des prix des carburants 
en Algérie. 
En contrepartie, elles ont diminué de 18,7 milliards corres- 
pondant à des annulations de crédits. 
Au total, les dépenses militaires sont en augmentation de 
61,5 milliards et passent de 1.576 milliards à 1.637,5 milliards. 


D. —— LE FONDS DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 


Les dotations du Fonds de développement économique et social 
sont restées inchangées à 335 milliards. 


E. — LES PRÊTS À LA CONSTRUCTION 


Les prêts aux H. L. M. sont en augmentation de 30 milliards 
et l'ensemble des crédits affectés à la construction passe de 344 mil- 
liards à 374 milliards. 
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F. — Les CoMPTES SPÉCIAUX pu TRÉSOR 


La charge nette des comptes spéciaux s’est alourdie de 10,9 mil- 
liards au titre de l'allocation scolaire. 


En contrepartie, elle s’est allégée de 50,5 milliards, car, en 
plus d’une annulation de crédits de 1,9 milliard, le Trésor a 
encaissé : 

— 33,4 milliards remboursés par la Caisse nationale de Sécurité 
sociale ; 

— 15,2 milliards remboursés par le Trésor sarrois. 


Au total, les comptes spéciaux — qui, selon les prévisions ini- 
tiales, devaient constituer une charge de 39 milliards — sont en 
excédent de 0,6 milliard. 


II. — Les recettes. 


En fin d'année, les recettes fiscales doivent sensiblement 
atteindre les prévisions initiales, soit 4950 milliards. 


Quant aux recettes non fiscales, évaluées à l’origine à 652 mil- 
liards, elles seront en augmentation de 84 milliards, dont : 


— 45,6 milliards de remboursements effectués par l'Allemagne 
et la Sarre à la suite du rattachement économique 
de la Sarre à l'Allemagne ; 

— 32,4 milliards provenant d’un versement du Fonds de stabi- 
lisation des changes en échange d’une créance d’égal 
montant correspondant à un versement d’or au Fonds 
monétaire international au titre du relèvement du 
quota de la France ; 

— 5 milliards de contribution exceptionnelle de l’Algérie 
aux charges supplémentaires de la métropole ; 

— 1 milliard de recettes nouvelles instituées pour couvrir 
une partie de l’augmentation de la subvention de 
l'Etat à l'Etablissement des Invalides de la Marine. 
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Telle est la physionomie générale, en fin d'année, du budget 
de 1959 dans la forme où il a été promulgué. 


Pour 1960, ainsi qu’il sera indiqué dans le tome II de ce rapport 
général, la structure budgétaire a été modifiée conformément aux 
dispositions de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances. 


Ce texte prévoit la réintégration, dans la présentation comptable 
des charges permanentes de l'Etat, des dépenses effectuées sur 
les budgets annexes et sur les comptes d’affectation spéciale. 


A titre d’information, le tableau de la page suivante donne 
la comparaison entre les lois de finances de 1959 et de 1960, selon 
la présentation adoptée par le Gouvernement pour la loi de finances 
pour 1960. 


Pour avoir une physionomie complète des charges permanentes 
de l'Etat, il faudrait y ajouter, ainsi que votre Rapporteur général 
le précisera dans le tome II de son rapport, les opérations des diffé- 
rents budgets annexes pour 1960. 
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Comparaison entre les lois de finances de 1959 et de 1960 (présentation 1960). 


| DIFFERENCE 
NATURE DES OPERATIONS 1959 1960 entre les deux 
exercices. 
milliards de franes.) 
— Opérations de caractère définitif. 
A. — Charges: 
Dépenses ordinaires civiles... 3.415,9 (a) 3.356,2 + 202 
Dépenses civiles eh capital : 
Dépenses d'équipement... 585,3 (b) 629,5 
bormmages de guerre....... 173 155 
Dépenses militaires... ...,...... 1.576 
Comptes d'affectation spéciale. . 9439 (c) 269,3 + 954 
Total des charges... 5.724.1 6.06,4 
B. — lessources: 
Ressources fiscales... 1.999 (d) 2.206 + 21.1 
Ressources non fiscales........ 593 (e) 671.8 + 795 
Ressources affectées... 243,9 269,3 4 95,4 
Total des ressources... 6.117,1 + 319 
€. — Excédent de ressources. ....., 104 81,7 — 
IL Opéralions de caractère 
temporaire. 
— Charges: 
Comptes de prèts: 
Prêts d'équipement........ 32,7 (f) — 5,1 
Fonds de développement 
économique et social... 330 — {0 
Comptes d’avances (h)......... 33 51.1 + 
lota! des charges... 750,7 101,38 + 
B. — Resources: 
Remboursement de prèts...... 09,7 72,9 + 12,6 
C. — Excédent de charges........ “ 691 679,5 — 115 
HE, — Montant global. 
Excédent de charges ‘)............ 097,8 + 


a) Y compris la réintégration de 41,9 milliards de dépenses faites auparavant sur 


des ressources affectées. 


(h) Après déduction de 32,7 milliards de prêts inscrits antérieurement au titre VI-B. 
(ce) Montant des dépenses des comptes d'affectation spéciale ouverts en 1959 accru du 
montant des dépenses sur ressources affectées qui, en 1960, sont 


comptes d'affectation spéciale. 


retracées 


des 


dans 


d) Y compris 41,9 milliards de ressources affectées auparavant au titre VIE 

e) Après déduction de 59,7 milliards correspondant à des remboursements de prets. 
{, Prèls imputés, en 1959, au titre VI-B du budget général. 
4) Prêts imputés à des comptes d'affectation spéciale. 


h) Charge nette. 
i) Autrefois appelé « impasse ». 


CHAPITRE 


L'EVOLUTION DE LA TRESORERIE 


Le Gouvernement s'était réservé la possibilité de recourir, au 
cours des quatre premiers mois de l’année, à un emprunt assorti 
d'avantages fiscaux (1). 


Etant donné l’abondance des disponibilités sur les marchés 
monétaire et financier — dont nous avons analysé les causes dans 
la première partie de ce tome — il n’a pas eu besoin d’y recourir. 


La trésorerie de l'Etat connaît, en effet, une aisance qu'illustre 
le tableau ci-après donnant la situation à la fin des neuf premiers 
mois comparée à celle qu’elle connaissait, l’an dernier, à la fin de 
la même période. 


Situation de la Trésorerie à la fin des neuf premiers mois 
de 1959 et de 1960, 


9 PREMIERS 9 PREMIERS 
DIFFERENCE 
mois de 1959. | mois de 1960. 
(En milliards de francs.) 
JL — Charge budgétaire à couvrir. 284 401 + 117 
I, — Opérations propres du Trésor: 
+ 294 — 294 
Charges d'amortissement de Ja 

— 179 — 195 — 16 
ons du Trésor sur formules... + 62 + 217 + 155 
Bons du Trésor en comptes cou- 

— 35 + 204 L 239 
Correspondants ................ — 42 + 128 + 170 
Avances de la Banque de France. + 106 + 23 — 83 
+ 78 + 21 — 54 

+ 284 + 401 + 4117 


1) L'article 16 de l'ordonnance no 59-246 du 4 février 1959 (Journal officiel du S février) 
modifiant la loi de finances pour 1959 avait prévu que les emprunts lanrés avant Je 1er rnai 


1959 pourraient comporter des avantages fiscaux. 


L 
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Il ressort de ce tableau que le Trésor, à la fin des neuf premiers 
mois de 1960, a eu à faire face à une charge budgétaire et à des 
remboursements de dette un peu plus élevés que l’an passé à la 
même date : 


— 401 milliards contre 284 milliards pour la charge budgé- 
taire ; 

— 195 milliards contre 179 milliards pour l'amortissement de 
la dette. 


En revanche, ses ressources propres se sont accrues considé- 
rablement. 


Les bons du Trésor sur formules, c’est-à-dire ceux placés dans 
le public, qui n'avaient procuré que 62 milliards de ressources en 
1959 en ont produit 217 en 1960, soit une augmentation de 155 mil- 
liards. 


Les bons du Trésor en comptes courants c’est-à-dire ceux sous- 
crits par les banques, qui avaient alourdi la trésorerie de 35 mil- 
liards en 1959, en ont rapporté 204 en 1960, ce qui représente une 
différence de 239 milliards. 


Quant aux correspondants pour lesquels la trésorerie avait dû 
décaisser 42 milliards en 1959, ils lui ont apporté 128 milliards en 
1960, soit une différence de 170 milliards. 


Le Trésor a pu ainsi non seulement faire face à ses :harges, 
mais rembourser 83 milliards sur les avances que lui avait consen- 
ties la Banque de France. 


CONCLUSIONS 


Ainsi, en 1959, l'exécution du budget administratif traditionnel 
ne soulèvera aucune difficulté. 


L'excédent de charges sur les dépenses — ce que l'on appelait 
naguère « l'impasse » — ne se sera accru, pratiquement, que de 
10 milliards, ce qui constitue un résultat dont on ne saurait sous- 
estimer la valeur et qui est dû, pour une très large part, à la ténacité 
du Ministère des Finances. 


Quant à la trésorerie, elle connaît, avons-nous vu, une aisance 
dont elle avait perdu l'habitude au cours des années précédentes. 


Mais, si l’année doit s'achever dans l’euphorie, il ne faut pas 
perdre de vue, comme nous le verrons plus en détail dans le tome II 
de ce Rapport Général, que le budget de 1960, dans sa nouvelle struc- 
ture, se traduira par un accroissement de charges de quelque 
950 milliards par rapport au budget de 1959. 


Sans doute, selon les prévisions gouvernementales, l'excédent 
des charges sur les ressources doit-il demeurer de l’ordre de 
600 milliards, comme en 1959. 


Mais, d’une part, ces 600 milliards correspondent à une dette 
supplémentaire de l'Etat, qui s'ajoute à toutes les précédentes. 
D'autre part, il ne faut pas oublier que le budget n’est que l’un des 
canaux par lequel l'Etat jette du pouvoir d'achat sur le marché des 
biens de consommation, et que c’est l’un des éléments qui, par le 
simple accroissement de ses dépenses d’une année sur l’autre, con- 
tribue au gonflement de la demande, comme d’ailleurs l’augmen- 
tation des traitements, salaires ou rémunérations de toutes natures 
distribués par les autres activités de l'Etat et par le secteur privé. 
Il nous faut donc analyser maintenant les secteurs industriel et 
social pour voir dans quelle mesure les nouveaux moyens moné- 
taires mis ainsi dans le circuit économique ne risquent pas de 
créer, pour leur compte, un nouveau danger inflationniste. 
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TITRE II 


LE SECTEUR DES ACTIVITES INDUSTRIELLES DE L'ETAT 


CHAPITRE PREMIER 


VUE D'ENSEMBLE SUR LA SITUATION ACTUELLE 
DES ENTREPRISES PUBEÉIQUES 


I. — LE CHIFFRE D'AFFAIRES DU SECTEUR INDUSTRIEL DE L'ETAT 


Les entreprises constituant le secteur industriel de l'Etat sont 
trop nombreuses — plusieurs centaines si l’on tient compte des 
filiales — pour que l’on puisse prétendre calculer, d’une manière 
exacte, le montant du chiffre d’affaires total du secteur nationalisé. 


Toutefois, si l’on se réfère aux prévisions du chiffre d’affaires 
des principales d’entre elles pour les exercices 1959 et 1960, on 
peut avoir une idée du montant global des dépenses, pour ces deux 
exercices, du secteur des activités industrielles de l'Etat. 


Il ne s’agit du reste là que de chiffres approximatifs ; en effet, 
les entreprises du secteur nationalisé n’ont pas de budget au sens 
technique du terme mais tiennent seulement, quelle que soit la 
terminologie employée, des états de prévisions de recettes et de 
dépenses. 

Or, ces prévisions peuvent se trouver, en fait, assez éloignées 
des résultats réels, résultats qui ne sont connus que plusieurs mois 
après la clôture de l'exercice. 

Par ailleurs, certaines entreprises n’établissent même pas de tels 
états de prévisions, ou tout au moins, ceux-ci ont-ils un caractère 
interne et ne sont pas connus ; dans ce cas, il est donc nécessaire 
de procéder à des extrapolations en partant de résultats antérieurs 
et compte tenu de l’évolution probable de la conjoncture. 


C’est sous ces importantes réserves qu'est présenté dans le 
tableau ci-après le montant du chiffre d’affaires des principales 


entreprises nationalisées. 


— — 
- 
{| 
# 
| 
L 
L 


— 112 — 


Dépenses d'exploitation des principales entreprises publiques 
pour les exercices 1957 et 1958 (prévisions). 


ENTREPRISES 


1959 


Bureau de recherche de pétrole................... 
Société nationale des chemins de fer français...... 
Régie autonome des transports parisiens.......... 
Compagnie nationale Air France.................., 
Compagnie générale transatlantique............... 
Compagnie des messageries maritimes............. 
Mines domaniales de potasse............,.,........ 
Office national industriel de lazote............... 


Sociétés nationales de construction aéronautique 


Fégie nationale des Usines Renault................ 


Banques nationalisées (y compris la Banque de 


(En milliards de 


francs actuels.) 


163 478 
104 431 
111 116 
23 21 
S03,4 818,9 
18 
108 132 
4,9 6,1 
00,5 53 
28,4 29 
6,5 7 
34 
18,8 19 
127 120 
285 300 
370 
330 330 
3.259,9 3.676 


II. —— LES AIDES FINANCIÈRES DE L'ETAT AUX ENTREPRISES 
DU SECTEUR NATIONALISÉ 


Dans le domaine financier, l'intervention de l'Etat en faveur 
des entreprises nationalisées revêt deux formes différentes : d’une 
part, le versement de subventions, d’autre part, l'octroi de prêts. 


A. — Subventions versées par l'Etat aux entreprises du secteur 


public. 


Les subventions que l'Etat est amené à verser à certaines entre- 
prises du secteur public revêtent deux caractères différents : ce sont, 
soit des subventions d'équilibre destinées à compenser les insuf- 


1960 

Compagnies d'assurances nationalisées............ 

à 
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fisances du compte d'exploitation de ces entreprises, soit des sub- 
ventions destinées à rémunérer l'exécution de services d'intérêt 
général qui leur sont confiés et qui, normalement, sont déficitaires. 


Dans la première catégorie, rentrent par exemple les subven- 
tions versées à la S. N. C. F. pour couvrir son déficit résiduel ou 


pour faire face à ses charges de retraites et à ses dépenses d'in- 
frastructure (ce qui n’est, en définitive, qu’un artifice pour mas- “is 
quer l'ampleur du déficit réel de cette société nationale). À 


Par contre, les subventions compensatrices d’un service rendu 
sont notamment celles versées à la Compagnie générale trans- 
atlantique et à la Compagnie des Messageries maritimes pour les Se. : 
couvrir des déficits résultant de l'exploitation de lignes dites d'intérêt 
général dont la desserte leur est imposée par leur cahier des charges ; il 
également, on doit faire rentrer dans cette catégorie, les subven- 
tions versées à la S.-N. C. F. pour compenser les pertes de recettes 
résultant, pour elle, de l'obligation qui lui est imposée d’accorder 
des tarifs réduits à certaines catégories de voyageurs (militaires, 
mutilés, titulaires de congés payés, etc.) ou à certains transports 
de marchandises. 


Le tableau ci-après indique les subventions versées par l'Etat 
aux entreprises du secteur nationalisé au cours des quatre dernières 


annees : 
1959 
ENTREPRISES 1956 1957 1958 (prévi- 
sions. 
En de francs actuels. 
| 152.8 167.682 192,518 173,7 
| 
Aéroport de 1,25 1,3 1,315 1,7 
| 
| 
a) Exploitation des internationales. 
Chiffres provisoires 
Chiffre définitif. 
Sénat -66-T.I. — 8. 
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B. — Les prêts de l'Etat aux entreprises nationales. 


Pour financer leurs investissements, les entreprises privées ont 
normalement trois possibilités : l'appel à leurs actionnaires, par 
voie d'augmentation de capital, l’autofinancement, le recours à 
l'emprunt. 


Les entreprises nationales ne peuvent, elles, recourir à l’aug- 
mentation de capital ; par ailleurs, leur situation financière est 
souvent assez tendue, sinon déficitaire, et leur marge d’autofinan- 
cement est, de ce fait, limitée ; elles doivent donc avoir recours, 
très largement, à l'emprunt et ce d'autant plus que ces entreprises 
sont amenées à engager des programmes d'’investissements considé- 
rables. 


Comme le marché financier normal serait insuffisant pour leur 
fournir la masse de capitaux dont elles ont besoin, le Trésor a 
été obligé de leur consentir annuellement des prêts importants 
par l'intermédiaire du Fonds de développement économique et 
social. Ces prêts présentent, en outre, l’avantage pour leurs béné- 
ficiaires d’être assortis de conditions sensiblement plus avanta- 
geuses que celles qui pourraient être trouvées sur le marché 
financier. Les charges financières des entreprises, au cours des 
exercices ultérieurs, s’en trouvent donc réduites d’autant. 


Sans doute, les entreprises nationalisées ne sont pas les seules 
à bénéficier des prêts du Fonds, d’autres secteurs de l’activité 
économique peuvent également y prétendre. Toutefois, ce sont 
les entreprises publiques qui reçoivent la majeure partie des prêts 
consentis. 


En 1959, sur un total de prêts du Fonds de 335 milliards de 
francs actuels, la part du secteur nationalisé a été de 2.615 mil- 
lions et, en 1960, elle doit être de 2.550 millions sur un total de 
3.250 millions. 


La décomposition des prêts consentis par le Fonds de déve- 
loppement économique aux entreprises du secteur nationalisé, pour 
les exercices 1958 à 1960, est donnée dans le tableau ci-après. 


. 
| | 
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Prêts du fonds de développement économique et social 
aux principales entreprises publiques pour 1958, 1959 et 1960. 


| | EURE 
| En milliards de francs actuels 
| 
Compagnie nationale du Rhône... | 16 
| 
Société nationale des chemins de fer fran- | 
| | 
| | 
Commissariat à l'énergie atomique....... | 12 | 1 
| | 
| 173 | 261.9 | 259 
| | | 


Par ailleurs, le Trésor donne sa garantie à certains emprunts 
émis par les entreprises publiques. Le tableau ci-dessous indique le 
montant des emprunts bénéficiant de la garantie de l'Etat qui ont 
été émis en 1959 par les entreprises publiques ainsi que celui des 
emprunts prévus pour 1960. 


Montant des emprunts garantis 
des principales entreprises publiques pour 1959 et 1960. 
| | 
ENTREPRISES 1060 
| | 


(En milliards de francs actuels.) 


| 
| 
| 
| 
Compagnie nationale du 2,3 
Société nationale des chemins de fer français... | 4) 20 
| 
226,3 111 
| 


Nen compris une émission de bons pour un montant qui n'est pas encore délenniné. 
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On notera, toutefois, que la garantie ainsi donnée à certains 
emprunts émis par les entreprises nationales, n'est pas une 
garantie de bonne fin quant à la réalisation de ces emprunts, c’est- 
à-dire que l'Etat ne s'engage pas à parfaire leur montant au cas 
où les entreprises intéressées n'auraient pu réussir à se procurer 
l'intégralité des fonds recherchés sur le marché financier. C'est 
une garantie donnée aux souscripteurs qui sont assurés qu'en cas 
de défaillance ultérieure de l'entreprise dans le service des 
emprunts, l'Etat se substituerait à elle pour désintéresser les 
préteurs. 


Les emprunts garantis constituent donc pour le Trésor un 
véritable engagement « hors bilan ». 


CHAPITRE Il 


LA SITUATION DES PRINCIPALES ENTREPRISES 
DU SECTEUR NATIONALISE 


Après ce bref aperçu sur la situation d'ensemble du secteur 
des activités industrielles de l'Etat, votre Rapporteur général pense 
qu'il est utile d'analyser plus spécialement la situation propre 
des principales entreprises publiques. 


Seront donc successivement examinés dans les pages qui vont 
suivre : 


— les Charbonnages de France, 

— l'Electricité de France, 

— le Gaz de France, 

— la Société nationale des chemins de fer français, 
— la Régie autonome des transports parisiens, 

— la Compagnie nationale Air-France, 

— les Compagnies d'assurances nationalisées, 

— la Régie nationale des usines Renault. 


Ce sont là, du reste, des entreprises très diverses, tant par 
leur nature juridique — établissements publics, sociétés nationales, 
sociétés d'économie mixte — que par leur activité. Les unes, en 
effet, comme Electricité de France ou la Société nationale des 
chemins de fer français, gèrent des services publics, d’autres par 
contre, telles la Régie Renault ou les compagnies d’assurances, 
sont dans un domaine absolument concurrentiel et se trouvent en 
compétition directe avec des entreprises du secteur privé, d’autres 
enfin sont dans une situation intermédiaire, comme Charbonnages 
de France qui, tout en ayant un monopole de fait sur le plan natio- 
nal, se trouve engagé sur le plan international dans la C. E. C. A. 
et est, par ailleurs, concurrencé, à l'intérieur de nos frontières, par 
les autres sources d'énergie : combustibles liquides et, maintenant, 


gaz naturel. 
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Charbonnages de France. 


LE — La SITUATION DU MARCHÉ CHARBONNIER 


Depuis la fin de 1957, l'industrie houillère traverse, dans les 
différents pays de la C.E.C. A. une crise grave provoquée par 
une mévente sérieuse des produits charbonniers. 


Cette mévente tient aux facteurs suivants : 
— une brutale concurrence des huiles de pétrole ; 


— le maintien des importations à un niveau très élevé, en 
raison, d’une part, des contrats excessifs souscrits en période de 
pénurie et, d'autre part, de la baisse des taux de frets ; 


— le déstockage des consommateurs ; 


— une réduction des consommations. 


Il en est résulté pour l'ensemble de la C.E. CC. A. un impor 
tant accroissement des stocks aux mines, d'environ 20 millions de 
tonnes pour l'exercice 1958. 


Malgré tout, le charbon reste encore, dans les pays de la 
C.E. C. A. le facteur énergétique de beaucoup le plus important, 
contrairement à ce qu’on observe dans d’autres pays, les Etats- 
Unis par exemple, ainsi qu'en témoigne le tableau ci-après. 


Evolution des trois sources énergétiques principales 
entre 1938 et 1958. 


COMBUSTIBLES | COMBUSTIBLES 


GAZ NATUREL 
solides liquides. 


P. 100, P. 100. P. 100. 


EN 
D 
72 17 11 


66 22 12 
20 30 32 


Les difficultés rencontrées ces deux dernières années par les 
houillères ont toutefois été moins fortes en France que dans les 
autres pays de la C. E. C. A. D'une part, la consommation a diminué 
d'une manière moindre (9 % contre 12 %), d'autre part, les importa- 
tions ont pu être comprimées d’une manière plus importante. C’est 
ainsi, par exemple, que les importations d’origine américaine ont 
pu être réduites de moitié en un an. 


Notons, toutefois, que les Charbonnages ont eu pendant l’année 
1958 et les premiers mois de 1959 à souffrir de conditions climatiques 
très défavorables. Les deux hivers 1957-58 et 1958-59 ont été anor- 
malement doux et d’autre part, pendant cette période, l’hydraulicité 
a été très abondante, d’où réduction de l’activité des centrales ther- 
miques. Au total, la consommation française a diminué de ce fait 
de plus de 4 millions de tonnes par rapport à la normale. 


Quoi qu’il en soit, les Charbonnages de France ont pu, jusqu'ici, 
éviter dans une large mesure les conséquences de la dépression qui 
a frappé les houillères des autres pays de la C. E. C. A. et si la reprise 
escomptée de l'expansion économique générale se produit à la fin 
de l’année 1959, nos houillères auront finalement traversé sans trop 
de dommages cette période de crise. 


II. — LA PRODUCTION 
A. — CHARBON 


Malgré les difficultés rencontrées dans l'écoulement du charbon, 
la production des houillères s’est maintenue jusqu'ici à un niveau 
très élevé. En 1958, pour la première fois, elle a dépassé 60 millions 
de tonnes en accroissement de près d’un million de tonnes sur 
celle de l’année précédente. 


100 — | 
| | | 
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Le tableau ci-après donne la décomposition par bassin de la 
production : 


Production nette. 


1920 1958 1916 195 1956 1957 1958 

(En millions de tonnes.) 
Nord-Pas-de-Calais | 28.238 128.368 | 29.101 [28.53 | 28,725 28.K58 
6.093 6.739! 6.060 13.197: 153.286 14.207 | 14.971 
12,003 [11.720 [14.312 [1.897 | 15.068 

dont: 

3.414 3.974| 3.992 3.309! 3.132 3.300 3.031 
2,166! 2,438 2.425 | 2.841! 2.909! 3.216 3.139 
2846! 2,511! 2.905 | 2,582! 2.641 | 2.743 | 2.727 
sic 1.885 | 1.539341 1.721 1 92.138! 2.185 | 2.902 | 2.227 
6331 1.077 | 1.260! 1.413 | 1.524 | 1.182 
1.068 055! 1086! 1.168 1.227 | 1.287 
Ensemble des bassins... 15400 1 46.697147.463 | 56.223 156.181 157.919 
France entière.............. 54.977 | 47.962 149.289 57.389157.381 | 59.089 | 60.039 


Pendant les premiers mois de 1959, la production s’est main- 
tenue à ce niveau, alors qu’au contraire on constatait une dimi- 
nution de la production de 20 % en Belgique et de plus de 5 % en 
Allemagne. Dans ce domaine, la situation peut donc être considérée 
comme satisfaisante. 

Notons, en particulier, que la France est le seul pays d'Europe 
où les houillères ont pu maintenir le plein emploi de leur personnel. 
Aucun licenciement n’a été opéré et les horaires de travail n’ont 
pas été réduits ; seuls quelques jours d'arrêt on dû être imposés 
dans certaines mines du Centre-Midi. Au contraire, en Allemagne 
et surtout en Belgique, on observe chez les mineurs un chômage 
important. 

Si la production reste élevée dans notre pays, on assiste, par 
contre, à une stagnation de la productivité. Le rendement fond en 
1958 n’a progressé que de 3 kilogrammes. 
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Rendement fond par bassin (en kg). 


1958 1916 1956 1957 

Nord-Pas-de-Calais ........... 1.136 1.126 1.181 1.506! 1.499 
2.014 1.276 2:297 | 2:27 2.310! 2.285 
1.196 1.006 1.561 1.644 1.664! 1.690 

dont 
1.243 1.221 1.477 1.539 1.526! 1.608 
980 186 | 1.406 | 1.456 1.470! 1.157 

1.935 1.186 | 1.745 | 1.873 1.893! 1.912 
1.123 96% 1.497 | 1.593 1,015 
1.472 1.202 1 2.62 2.461 2.41 
1.029 905 1.111 1.931 1.596 
1.162 | 1.60! | 1.603 1.710! 307 
Ensemble des bassins, [1.229 933 1.599 | 1.662 |(1) 1.6931 1.696 
Ensemble France......... 1.229 026 1.505 1.660 1) 1.690! 1.695 


4) Chiffres rectifiés ne tenant pas comple de lexploilation des découvertes du bassin 
des Cévennes, 


On observe que le rendement s’est amélioré dans les bassins 
du Centre-Midi, par contre, il a régressé d’une part, dans le Nord- 
Pas-de-Calais en raison des difficultés de gisement croissantes que 
l’on rencontre, et, d’autre part, en Lorraine par suite de l'exécution 
des travaux de reconversion rendus nécessaires par les accords 
sur le Warndt. 


Pour les 8 premiers mois de 1959, le rendement fond a atteint 
1.721 kg contre 1.701 kg pour la période correspondante de 1958. 
Ce rendement est toutefois un peu inférieur aux prévisions et, en 
la matière, l'augmentation va, à l'avenir, se trouver freinée car les 
progrès techniques qui ont permis d'augmenter le rendement 
depuis 10 ans ont actuellement atteint dans une large mesure 
leur plein effet. De nouveaux progrès importants ne pourront être 
réalisés que par la mise en œuvre de techniques nouvelles, notam- 
ment en ce qui concerne l'automatisation, techniques dont la mise 


au point n’est pas encore terminée. 
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B. — PRODUCTIONS ANNEXES 


1” Agglomération : 


La production totale d'agglomérés en France s’est élevée, pour 
l'année 1958, à 7.087.000 tonnes, en diminution de 1.170.000 tonnes 
sur la production particulièrement importante, il est vrai, de l’année 
précédente. Cette diminution est due pour la plus large part à la 
faible consommation des foyers domestiques par suite d’un hiver 
anormalement doux. 


Pour les huit premiers mois de 1959, on observe une légère 
réduction de la production d’agglomérés par rapport à la même 
période de 1958. 


2° Electricité : 

La production des centrales minières a été, en 1958, de 
9.870 millions de kWh en diminution de 1280 kWh (soit 11 %) 
par rapport à l’année précédente. Cette réduction est due à une 
hydraulicité particulièrement élevée (la production hydraulique de 
1958 a été supérieure de plus de 30 % à celle de 1957). Le tableau 


ci-après montre l'importance de la part des centrales minières dans 
la production électrique totale de la France. 


(Millions kWh. 
Production 12.967, 24.258L 25.939] 25.843 24.830! 2.200 
| 
| | 
Protnetion thermique: | | 
| | 
. | | | 
| | | 
Balance [4 1.086 — 103,4 269,4 400 
Consommations + | 27.027] 15.313 19,960 53.996 | 57.703, 62.078 
| | 
| 
Pourcentage production miniére | 
sur production thermique... 26,9 | 47 37,1 34,2 33,7 
Pourcentage production minière | 
sur production 13,4 17,2 | 19.2 19,3 16 


Pour les huit premiers mois de l’année 1959 on constate une 
nouvelle diminution de la production des centrales minières, pro- 
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duction qui est inférieure d’environ 10 ©& à celle des huit premiers 
mois de l’année précédente (5.252 millions de kWh contre 5.822 mil- 
lions de kWh). 


3° Carbonisation : 


En 1958, la capacité de production des usines de carbonisation 
est passée de 18.500 à 19.650 tonnes par jour et la production effective 
annuelle a été de 6.750.000 tonnes. Pour les huit premiers mois de 
1959 on observe une augmentation de 6 © de la production de coke. 


4° Gaz: 
Le tableau ci-après indique la production du gaz par bassin 


au cours des trois derniers exercices : 


1956 1957 1958 


Production : (millions de m). 


Nord - PasdeCalsis .................... 1.980 2.056 2.054 
FORMS 128 126 120 


Pour les huit premiers mois de l’année en cours, la production 
du gaz marque une augmentation de 5 ©. 


o' Industries de synthèse : 


Le tableau ci-après résume la production des industries de 
synthèse au cours des deux derniers exercices. 


1957 1958 
Produits azotés, Produits azotés, 
Méthanol | Méthanol 
Ammoniac Engrais \inmoniac Engrais | (L) 
d'azote). t. d'azote). ! (t. d'azote). | 
| | 
| 
| 
Houillères [OS 11. 15.500 111.000 104.000 | 15.200 
1S9, 600 152,200 17.740) 195.400) | 1:30, | RATE 
| | | 
| | | 
100 210,000 353,000 334,400 | 234,800 34.000 
En pourcentage de la produc- | | 
tion francaise............. 01 p. 100 | 19 p. 100 p. 100! 56 p. 100 | 17 p. 100 09 p. 10h) 
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III. — PERSONNEL 
A. — Effectif : 


Depuis le 31 décembre 1957 les effectifs des houillères mar- 
quent un légère tendance à la diminution : 


FOND JOUR TOTAL 


Fin septembre 1959... 137.957 DN,N29 196.786 


En 1958, on a enregistré une nette diminution de l’absen- 
téisme : le pourcentage des absences est ramené à 20,45 % contre : 
22,05 l'année précédente. 


B. — Salaires : 


Au cours de l’année 1957, les mineurs ont bénéficié de trois 
relèvements de leur rémunération, relèvements dont les taux 
cumulés ont représenté environ 22 %. 


Au début de 1958, les salaires horaires des mineurs étaient 
les suivants : 
fond : 141,66 francs. 


jour: 120,07 francs. 


2. Indemnités horaires : 


Catégorie. Jour. Fond. 
28,77 27,11 
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Ces éléments de rémunération étaient liés, comme le S. M. I. G., 
à l'indice des 179 articles. Par ailleurs s’ajoutaient divers éléments 
fonction notamment du niveau de la productivité. Conformément 
à l’évolution de l'indice, les salaires des mineurs furent relevés (à 
l'exclusion des éléments non liés au niveau du S. M. I. G.) de 5,64 % 
à compter du 16 avril 1958. 


L'indice étant resté relativement stable pendant le reste de 
l'exercice 1958, aucune nouvelle majoration générale de salaire 
n'intervint dans les houillères. 


L'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 devait apporter 
une profonde modification au régime de rémunération des mineurs. 
Ce texte a, comme on le sait, supprimé les indexations. De ce fait, 
le mécanisme d'échelle mobile dont bénéficiaient les salaires des 
mineurs en fonction du coût de la vie (article 12 du statut du mineur) 
s'est trouvé abrogé. 


D'autre part, par analogie avec les dispositions prises dans 
les autres entreprises publiques, les salaires de base et indemnités 
horaires des mineurs ont été majorés uniformément de 4 % à comp- 
ter du 1" février 1959. 


Le tableau ci-après donne l'évolution du salaire journalier 
moyen du mineur (prime de résultats non comprise) au cours 
des trois derniers exercices. 


OU ATRIEMUE 
1956 1957 trimestre 


1957. 


1.115 1.502 


1.701 1.929 1.07% | 2.152 


C. — Charges connexes. 


Les houillères, outre les charges de salaires proprement dites, 
supportent des charges connexes très importantes dont le total 
dépasse 87 % du montant des rémunérations. 


FA 
| 
À 
£. 
# 
| | | 
| | à 
| 
| | | | | | 
2,153 | 2 A 
| . 
| | 
| | 1.774 
| | ; 
à 
À 
F4 


La décomposition de ces charges est la suivante : 


1957 | 1958 
| 
En pourcentage des salaires 
appointements, 

Risque maladie-malernilé 1,70 

Accidents du travail: 

Incapacité temporaire et 3,71 

Formation professionnelle ce 2,50 

Conges pavés et jours fériés pavés................ 15.96 15,94 
13,01 12,37 3 
Transport du 1,82 

87,39 

D. — Comparaison des charges salariales horaires 
dans les différents pays de la C. E. C. À. 

Il paraît intéressant de comparer pour les différents pays de 
la C. E. C. A. les charges salariales horaires dans l’industrie houil- ë. 
lère. 
Cette comparaison a été effectuée pour l’année 1957, la der- 1 


nière pour laquelle des renseignements homogènes ont pu être 
rassemblés. Depuis, d'assez profondes modifications sont interve- 
nues mais en des sens divers et finalement s’annulant en partie. 
En définitive, on peut estimer qu’à l'heure actuelle, les positions 


relatives des différents pays sont toujours du même ordre que 


celles résultant du tableau ci-après 
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On constate donc que c’est en France que les charges salariales 
sont le plus élevées, en raison, non pas du niveau des salaires 
proprement dits, mais de l'importance des charges annexes. 


IV. — INVESTISSEMENTS 


Les Houillères françaises ont continué en 1958 les opérations 
d'équipement et de modernisation des bassins. 


Les opérations en cours au titre du deuxième plan de moderni- 
sation et d'équipement ont été poursuivies. 


En ce qui concerne celles du troisième plan, la situation est 
la suivante : 


— en Lorraine, les opérations destinées à remplacer certaines 
installations cédées à la Sarre et à reconstituer l'équivalent des 
ressources perdues dans le Warndt sont en cours ; 


— en Provence, les travaux nécessaires à une concentration 
des sièges d'extraction ont été entrepris ; 


— dans le bassin du Dauphiné, un projet d'augmentation de 
400.000 tonnes de la production annuelle est en voie de réalisation ; 


— en Auvergne, la remise éventuelle en activité du gisement 
de l’Aumance est en cours d'étude. Ce gisement serait destiné à 
alimenter une centrale thermique ; 


— dans le bassin des Cévennes, des reconnaissances sont en 
cours en vue de l'aménagement du gisement d’anthracite de 
Panisvière ; 

— la mise en exploitation du gisement de Lons-le-Saunier a 
été abandonnée en raison de l'incertitude qui règne quant à ses 
éventuels débouchés. 


Le tableau ci-après retrace, pour les deux exercices 1958 et 
1959 (prévisions), le montant des dépenses d’investissements de 
Charbonnages de France et précise les modalités de leur finan- 


cement. 
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Dépenses à couvrir : 


1958 


1959 
Estimations. 


(En millions de F courants, 
T. V. A. incluse.) 


Grands ensembles....................... 15.925 17.200 

Habitations et œuvres sociales : 
— programme à long terme............ 10.124 10.500 
— renouvellement .................... 1.500 1.500 
Industries de la houille.................. 25.830 25.000 
Participations et prêts................... 2.372 1.000 
Intérêts intercalaires..................... 2.078 2.500 
Total des dépenses d’investissements... 58.596 99.100 

Travaux neufs à moyen terme : 
— extraction de la houille....... Re 21.025 20.700 
— industries de la houille............. 1.795 2.185 
Remboursements d'emprunts à long terme. 4.395 4.700 
Remboursements de crédits bancaires..... 12.612 15.800 
98.423 102.485 

Moyens de financement : 
42.075 27.300 
13.330 23.400 
Récupération des taxes.................. 6.743 8.300 
Ressources propres...................... 28.875 31.485 
Reports d'emprunts et crédits non utilisés 
(au cours de l’exercice)................. — 7.600 — 12.000 
Total des ressources................. 98.423 102.485 
V. — SITUATION FINANCIÈRE 


En 1958, les résultats bruts des Charbonnages de France se 
sont élevés à 31.667 millions. Compte tenu des amortissements, le 
déficit d'exploitation a été de 17.844 millions, en amélioration 
de 4 milliards sur celui de l'exercice précédent. 


(a) Comprenant les crédits ou emprunts reportés de l’exercice précédent. 
Sénat -66-T.I. — 9. 
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Le tableau ci-après retrace les résultats financiers des deux 


exercices 1957 et 1958. 


Becetles nelles. 


Ventes de courant électrique, de gaz el autres sous- 
produits de a carbonisation et de produits de 
Becelles des diverses des produits 


Supplément lemporaire de ressonrees. 


Variation des stocks de combustibles de pro- 


Fotal 
Dépenses. 
Frais de personnel et charges connexes... 


Consommation de: 


Résultat brut de 


Amorlissements. 


1957 


(En milliards de francs. 


280,2 . 
74,7 
IS,2 21,2 

17,5 
3 14,7 

306.1 

2) 249 
6,3 5,1 
92,9 
N7 08,6 
0,7 11 
15 17.7 

331.7 379,3 

21,4 1,7 
13.3 15,9 
0,9 1,1 
2,1 25 

46,3 19,5 

21,9 17,8 


| 
| 
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La légère amélioration de la situation financière des houillères 
constatée en 1958 s’est poursuivie en 1959. Ce redressement est 
dû notamment au rajustement des prix du charbon opéré au 
début de l’année et à la dévaluation qui, malgré ce rajustement, 
a rendu les prix français compétitifs. 


On peut estimer que, pour 1959, les résultats bruts des 
Charbonnages seront de l’ordre de 40 milliards de francs, ce 
qui, compte tenu des amortissements, devrait ramener le déficit 
à une dizaine de milliards. 


VI. — PERSPECTIVES D'AVENIR 


Comme on vient de le voir, la situation des Charbonnages 
paraît, à la fin de l'exercice 1959, en voie d'amélioration. Il convient 
toutefois de se garder d’un optimisme exagéré, car une menace 
sérieuse pèse sur l’avenir des Houillères françaises. 


Jusqu'à présent, la France a toujours connu un déficit 
énergétique qui avait même tendance à aller en croissant. Or, 
l'exploitation du gaz de Lacq et des hydrocarbures sahariens va 
renverser cette tendance et, par conséquent, remettre en cause 
l'équilibre énergétique actuel du pays. L'évolution de la situation 
future des Charbonnages de France se trouve donc conditionnée 
par les solutions qui seront finalement retenues pour résoudre le 
problème de la coordination de l’énergie. 
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Electricité de France. 


[. — La PRODUCTION ET LA CONSOMMATION D'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE 


Au cours de l’année 1958, la consommation française totale 
d'energie électrique, pertes comprises, s’est élevée à 62.044 millions ; 
de kWh, soit près de trois fois la consommation de 1938 et 7,5 % 


de plus que celle de 1957. | 


Le tableau ci-après donne la répartition de la consommation 
par catégories d'usagers : 


EN MILLIONS 
de kWh. 


Haute tension. 


Fransports ferroviaires: 


Production de métaux ferreux et 
Azote, acide 10.276 
| 


Basse lension. 


Services publics et communaux. 


Eclairage et usages domestiques: 


6) 

Eclairage privé non domestique... 1.5 

Ensemble haute et basse 52.907 

(144 
Energie appelée... 62,04! 


— 
| | 
| | | 
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L'hydraulicité a été en 1958 supérieure à la moyenne (coeffi- 
cient 1,07 contre 0,85 l’année précédente), aussi la consommation 
a pu être couverte à concurrence de 52 % par de l'énergie d’origine 
hydraulique. 

En ce qui concerne plus spécialement E. D.F., 

Les centrales hydrauliques ont produit au cours de l’année 
23.850 millions de kWh, soit une augmentation de 24,8 % par rap- 
port à 1957 (le reste de la production hydraulique a été fourni par 
les usines de la S. N. C. F. et de la Compagnie nationale du Rhône) : 


Les centrales thermiques ont fourni 12.450 millions de kWh 
en diminution de 1.650 millions de kWh par rapport à 1957 (les 
autres producteurs d'énergie thermique sont les houillères et la 
sidérurgie). 

Les ventes se sont élevées à 43.473 millions de kWh. 

L'ensemble des opérations effectuées par E. D. F. en 1958 est 
résumé dans le tableau ci-dessous : 


millions de 


Production hydraulique... 23.N16 Ventes haute tension. ...,... 33.262 
ProdueGon Thermique... 12.458 Ventes basse tension........ 


Achats à d'autres  produc- 
12.703 


Balance des échanges avec 


, 
19.123 19,425 


Nora. — Le surplus de Ta produetion nationale «té soit Vendu directement par des 
producteurs autres D. F., Soit par eUX, 


Pour 1959, la consommation française totale est évaluée à 
64,6 milliards de kWh et la production propre d’Electricité de France 
à 39,7 milliards de kWh, se décomposant comme suit : 

— production thermique : 24,8 milliards de kWh ; 

— production hydraulique : 14,9 milliards de kWh. 


II — LA TARIFICATION 


En ce qui concerne les fournitures en haute tension, la politique 
tarifaire d’Electricité de France s’est traduite par l'élaboration et 
par la mise en place d’un tarif — dit tarif vert — fondé sur la vente 


au prix de revient. 
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Ce tarif est applicable aux abonnés qui dépendent de la conces- 
sion d’« alimentation générale » et, de plus, offert, à titre optionnel, 
à tous les abonnés haute tension. Son application se développe régu- 
lièrement. 


L'intention d'Electricité de France est de poursuivre, durant 
les années à venir, la mise en place de cette tarification, qui s'inspire 
d'une double préoccupation, d'une part, sauvegarder l'équilibre 
budgétaire d'Electricité de France et, d'autre. part, améliorer la 
courbe de charge en incitant les abonnés à diminuer leur consom- 
mation de pointe, ce qui permettra de limiter les investissements. 


Par ailleurs, Electricité de France étudie la possibilité de trans- 
poser ces principes en basse tension. 


— les premières études réalisées dans ce domaine sont rela- 
tives à la préparation pour la clientèle basse tension ayant une 
consommation importante d’un tarif de vente déduit du tarif vert 
et comportant une modulation horaire et saisonnière ; 

— en ce qui concerne la masse de la clientèle basse tension, la 
mise en œuvre d’une tarification nouvelle, homogène sur l’ensemble 
du territoire et mieux adaptée au prix de revient réel du courant 
fourni est à l'étude. 


III. — EQUIPEMENT 


Les principales installations mises en service par Electricité de 
France en 1958 sont les suivantes : 


Equipement thermique : kW. 
Comines II (Nord), 3° groupe..................... 125.000 
Yainville (Seine-Maritime), 3° groupe.............. 125.000 
Beautor (Aisne), 2° et 3° groupes......... 250.000 
Nantes-Cheviré (Loire-Atlantique), 4 groupe........ 125.000 
Tours (Indre-et-Loire), groupe de pointe............ 9 900 
Angers (Maine-et-Loire), groupe de pointe.......... 9.200 

Millions 

Equipement hydraulique : 
Saint-Hilaire, sur l'Isère (trois groupes).............. 206 
Carla, sur l’Agoût (deux groupes).................. 170 
Luzières II sur l’Agoût (deux groupes)............... " 95 
Hautefage, sur la Maronne (deux groupes).......... 78 
Dérivation du Ponturin (Savoie)..................... 75 


Orlu, sur l’Oriège (deux groupes)...............:... 91 


Millions 


de kWh. 

Tucoy, sur le gave d’Arrens (un groupe)............ LL 

Le Truel, sur le Tarn (un groupe). .................. 35 

Grangent, sur la Loire (2° groupe).................. 34 

Sassenage, sur le Furon (un groupe)................ 32 

Argentat, sur la Dordogne (2° et 3° groupes). ......... 12 
Mont-Larron, sur la Maulde (un groupe)............ 20 4 
Dérivation de l’Ardiden (Hautes-Pyrénées). ........... 20 


Au total, pour l’ensemble de l'équipement hydroélectrique 
d'Electricité de France, la productibilité annuelle moyenne a pro- | 
gressé de 23.800 millions de kWh à fin 1957 à 24.760 millions de 
kWh à fin 1958 et, pour l'équipement thermique, la puissance maxi- 
mum possible de quinze heures est passée de 4.028.000 kW en 1957 a 
à 4.537.000 kW à fin 1958. AU 


Pour 1959, les principaux ouvrages dont la mise en service est 
effective ou doit intervenir avant la fin de l’année sont les suivants : 


(En millions 
de kWh.) 


Usines hydrauliques : 


720 
305 
Jouques, sur la Durance......................... 310 41 


Centrales thermiques : 


Bordeaux, un groupe de 115/125 MVA ; 
Yainville, un groupe de 115/125 MVA ; 

Chalon, un groupe de 115/125 MVA; 

Les Ansereuilles, deux groupes de 115/125 MVA ; 
Strasbourg, deux groupes de 115/125 MVA ; 
Montereau, deux groupes de 115/125 MVA ; 


Installations nucléaires : 
Marcoule, G2-G3, deux groupes de 25 MVA. 


Parallèlement, Electricité de France a poursuivi l'extension et 
le renforcement du réseau de transport et de distribution. On doit 
noter, toutefois, que l’alimentation des nouveaux abonnés (270.000 
en 1958) et l'augmentation de puissance des abonnés existants ont 
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absorbé la presque totalité des crédits disponibles. De ce fait, n’ont 
pu être réalisés les travaux destinés à améliorer la régularité de la 
tension et la continuité de la fourniture du courant. 


Dans le domaine de la distribution, Electricité de France, dans 
le but de remédier à la saturation des réseaux, a poursuivi les modi- 
fications d'installations en vue de passage à la tension 220/380 V. 

Par ailleurs, en matière de transport à grande distance, il 
convient de signaler tout spécialement la mise en service, au mois 
de mars 1958, de la première artère française à 380.000 V réalisée 
par la transformation de la ligne 225.000 V à deux termes Génissiat- 
Plessis-Gassot (447 km) en une ligne simple à 380.000 V. 


Les dépenses d’investissements d’Electricité de France et leur 
financement pour 1958 et 1959 (prévisions) sont résumées dans le 
tableau ci-après : 


158 | 19,9 


(En milliards de franr<.) 
— Grand équipement: 


a) lrarvau.r : 


Equipement hydraulique .................. rit 
Equipement thermique ................... 06,1 
Equipement nucléaire 7.9 
Equipement réseaux de transport 20,1 2x 
22,3 23,3 
— Production el transport : 
Fravaux complémentaires de établissement. . 
— Distribution el répartition... 
» 4,2 
IV. — Investissements annerés.... 
234,8 294 
Financement: 
Le financement de ces investissements est Je 
suivant : 
Prèts du fonds de modernisation.............. 114,8 119 
Emprunls 
Crédits bancaires 22 
Contribution de l'Etat (ouvrages du Rhin).... 2,3 2: 
Ressources propres 64.6 


| | 
— | 


| 
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IV. — PERSONNEL 
A. — Effectifs : 


Le tableau ci-après retrace l’évolution des effectifs du per- 
sonnel d’E. D. F. au cours de ces deux dernières années : 


31 DECEMBRE | 31 DECEMBRE 
1957 1958 IN 1959 
Agents ouvriers, employés......... 26,996 09,506 
Agents de maîtrise............ 17.912 20.881 21.382 
80.272 82.320 3.190 


Cette augmentation des effectifs est due en particulier à 
à l’accroissement des effectifs du service de la distribution nécessité 
par la prise en charge d’un nombre toujours plus important d’abon- 
nés nouveaux, cet accroissement étant compensé dans une moindre 
mesure que dans le passé par la diminution des effectifs de la 
production, consécutive au déclassement des centrales vétustes. 


B. — Rémunérations : 


Au cours de l’année 1958 les rémunérations des agents d’Elec- 
tricité de France ont augmenté de 3,1 % par rapport à la situation 
au 31 décembre 1957. 

D'autre part, à compter du 1" février 1959, une nouvelle déci- 
sion gouvernementale a attribué au personnel une majoration de 
4 % des rémunérations mensuelles, prime et complément de pro- 
ductivité non compris. 


C. — Pensions : 


Il n’est pas possible de faire une ventilation entre les retraités 
et pensionnés d’Electricité de France et ceux de Gaz de France. 
Pour l’ensemble de ces deux établissements, le nombre de pension- 
nés a, depuis le 31 décembre 1957, varié de la manière suivante : 


59.902 
— 31 décembre 1958 ............... 62.265 
64.145 


On constate donc une progression très sensible du nombre des 
retraités. 
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V. — SITUATION FINANCIÈRE 


Le tableau suivant résume le compte d’exploitation générale 
d'E. D. F. pour l'exercice 1958. 


DERBIT CREDIT 
Achats de marchandises, matié- Produits par nature : 
res et energie électrique... 
02 206 496 Ventes, travaux et presla- 
Frais de personnel 6,26, 126 tions facturés 107.068. 280,513 
Ventes de déchets. ...... 
Frais pour biens meubles et 
[run port et ar placements 11.3 01 14 Produits financiers... 2 .412.173.202 
Fournitures extérieures. ...... 11.199,5309,K65 
üslournes, rabais et remi- 
Frais de gestion générale... 1.672, 741.008 1.092 ,669.690 
Fotal net des produits 
Dotations : de l'exercice... 
\ux comptes de provisions. 
\ux 
lolal des charges enga- 
uées dans l'exercice, 447.192, 182.994 
A déduire: 
Charges inpulées en définitive 
aux du patrimoine : 
Investissements divers... 
\ecroissement des stock<. 0,282 
Aceroissement de l'énergie 
dite « en compteurs » .. 1.367.283. 120 
Entrelbien sur ouvrages 
D, imputé au fonds 
de renouvellement au- 
delà de Ja dotation (4). 31.951,76! 
LZ 
19,112.095,194 
Total net des charges 
Résultat de lFexercice..... 17.621.499 ,206 
Dotation de l'exercice au fonds de renouvellement contractuel 
bépenses impulées an fonds de renouvellement dans Pexereiee 24.740.687.267 


— 531.951,761 
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Indépendamment des recettes et des dépenses portées au compte 
d'exploitation générale, diverses opérations ont dû être inscrites 
directement au compte de pertes et profits, soit parce qu'elles ne 
sauraient être rapportées normalement au résultat de l'exploitation 
1958 elle-même, soit parce qu'elles résultent de la mise au point 
de l'inventaire, soit enfin en raison de leur caractère exceptionnel. 
Parmi ces opérations, il y a lieu de mentionner qu'une charge supplé- 
mentaire de 12,7 milliards a été enregistrée pour parfaire les amor- 
tissements déjà effectués sur des installations anciennes déclassées 
avant la fin de leur durée théorique de vie, en raison des nécessités 
du service et des progrès techniques. 


Finalement le bénéfice net de l'exercice ressort à 1.507 millions. 


La situation financière d’Electricité de France a donc été large- 
ment équilibrée pour 1958. 


Cet état de fait est dû à l’amélioration des recettes découlant 
des relèvements des index économiques opérés à la fin de 1957 et 
en février 1958 et des redevances de compteurs rétablies par 
arrêté du 21 mai 1957. 


Les mesures intervenues au début de 1959 (nouveau relèvement 
des index, imposition à la taxe à la valeur ajoutée des ventes 
d'électricité) ont amélioré encore l'équilibre de l'exploitation. 


Finalement on peut escompter que l'exercice 1959 se soldera 
par un bénéfice net de l’ordre de 2.300 millions. 
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Gaz de France. 


I. — EXPLOITATION 


A. — Année 1958. 


Malgré le ralentissement observé dans l’évolution de la conjonc- 
ture économique, les ventes de gaz ont fortement progressé en 
France au cours de l’année 1958, atteignant au total 19,8 milliards 
de thermies. 


La part de Gaz de France dans ces ventes a atteint 15,4 milliards 
de thermies. On doit par ailleurs signaler que les ventes pour usages 
industriels ont, d’une année sur l’autre, augmenté de 14 %, alors 
que les ventes aux foyers domestiques progressaient de 7 % seule- 
ment. De son côté, le nombre des abonnés au gaz a augmenté de 
plus de 130.000 en 1958 et atteignait, au 31 décembre dernier, 
9.973.000. 


Les ventes de Gaz de France ont été couvertes, à concurrence 
de 9.970 millions de thermies, par la production propre de cet 
établissement, le surplus provenant d'achats de gaz de cokeries 
ou de raffineries et de gaz naturel. 


Les usines de Gaz de France ont traité, au cours de l'exercice 
considéré, 4,1 millions de tonnes de houille et 220.000 tonnes de 
produits pétroliers. 


En ce qui concerne le coke, la détérioration du marché déjà 
constatée en 1957 s’est aggravée sensiblement et les ventes ont, 
au total, diminué de près de 11 %. Cette diminution provient princi- 
palement de la réduction des fournitures à la sidérurgie et aux 
foyers domestiques. 


B. — Année 1959. 


Pour l'exercice 1959, les perspectives sont les suivantes : 


Dans l'hypothèse où la température se maintiendrait pendant 
le dernier trimestre au voisinage de la moyenne des trente dernières 
années, les ventes de Gaz de France pour l’année 1959 devraient se 
situer aux environs de 15.850 millions de thermies. 


Les quantités de charbon utilisées par cet établissement avoi- 
sineront sans doute 3.650.000 tonnes; les produits pétroliers, 
250.000 tonnes. Par ailleurs, le coke disponible pour la vente sera 
de l’ordre de 1.800.000 tonnes. 


Enfin, les achats de gaz auprès d’autres producteurs seront 
vraisemblablement de l’ordre de : 


— gaz de houille : 5.700 millions de thermies ; 
— gaz de raffineries : 1.250 millions de thermies : 
— gaz naturel: 1.850 millions de thermies. 


II — Tarirs 


A la nationalisation, Gaz de France a hérité des tarifs pratiqués 
par les anciennes sociétés. Ces tarifs, extrêmement variables, 
dépendaient de la politique de chacune de ces sociétés. En raison 
de la réglementation des prix, Gaz de France n’a pu les harmoniser 
que progressivement à l’occasion de modifications d'ensemble du 
prix du gaz ou à l’occasion de modernisations entraînant des 
baisses de prix de revient. 


La nouvelle tarification progressivement mise en place par 
Gaz de France est basée essentiellement sur les coûts du gaz 
livré, ces coûts étant déterminés dans une perspective de dévelop- 
pement. La vente au prix de revient, qui exclut toute péréquation 
des prix, est en effet apparue, pour le Service national, la solution 
conduisant à l’optimum économique. Cette solution ne fausse pas 
le choix du consommateur par rapport aux autres énergies et évite 
ainsi tout transfert de revenus. 


Ce souci a conduit à faire payer à chaque consommateur un 
prix aussi proche que possible du prix de revient effectif du gaz 
qui lui est livré. 


La nouvelle tarification de Gaz de France comprend une suc- 
cession de tarifs dits « binômes » comportant, pour les abonnés 
ordinaires, un abonnement annuel et un prix par thermie livrée 
unique. Pour les abonnés commerciaux et industriels, il a été tenu 
compte de la modulation des consommations, soit sous forme glo- 
bale par l'introduction de tarifs différenciés suivant la saison, soit 
sous forme directe par la mise en place de tarifs basés sur les 
débits maximums appelés. 
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L'arrivée du gaz naturel dans un grand nombre d'exploitations 
et l’utilisation de nouvelles techniques de production, notamment 
le craquage des produits pétroliers, ont permis de mettre en place, 
dans un très grand nombre d'exploitations, une nouvelle tarification 
basée sur ces principes. Gaz de France a l'intention de poursuivre 
cet objectif au cours des prochaines années. 


En ce qui concerne plus spécialement l’année 1958, la hausse 
générale de 10 % des tarifs qui avait été autorisée à la fin de 1957 
a été atténuée par des aménagements dans la structure de la tari- 
fication (tarifs binômes). D'autre part, la mise en exploitation de 
la deuxième tranche du gaz de Lacq s’est traduite par un abaisse- 
ment sensible des prix de vente dans les localités alimentées en 
gaz naturel. 


III. — QUESTIONS DE PERSONNEL 


Depuis le 1” janvier 1958, l’évolution des effectifs de Gaz de 
France est la suivante : 


1" janvier 1958: 32.015. 
31 décembre 1958 : 32.049. 
31 décembre 1959: 31.870 (prévisions). 


Rémunérations : 


Les rémunérations des agents de Gaz de France ont varié dans 
les mêmes conditions que pour les agents d’Electricité de France, 
le statut du personnel étant, comme on le sait, commun aux deux 
entreprises. 


IV. — LES INVESTISSEMENTS 


Parmi les réalisations effectuées par Gaz de France dans le 
domaine des investissements, on doit signaler notamment : 


— la mise en place d'installations de réformage de propane 
et de réformage de gaz naturel en province et dans les usines pari- 
siennes du Cornillon, du Landy, de Gennevilliers et d’Alfortville ; 

— l'installation de nouvelles unités de craquage pour le trai- 
tement de gaz de raffinerie à Marseille, Montpellier et Nîmes ; 

— la transformation de petites usines de province en station 
d'émission d'air propané ; 

— la poursuite de l'aménagement des réseaux haute pression 
et moyenne pression de la région parisienne ; 


— l'extension de la puissance du réservoir souterrain de 
Beynes et la poursuite de l'étude du réservoir souterrain de 
Vernon ; 

— le raccordement des abonnés nouveaux, dont le nombre 
se situe entre 100.000 et 150.000 par an, et l'extension des réseaux 
de distribution concomitante ; 

— l'adaptation au gaz naturel d'appareils d'abonnés ; 

— la pose et la mise en service d’une grande partie du réseau 
de transport du gaz de Lacq, notamment dans le Centre-Est et 
dans la région parisienne. 


Le montant des dépenses d’investissements de Gaz de France 
pour les exercices 1958 et 1959 et les modalités de leur financement 
sont indiqués dans le tableau ci-après : 


En millions de franes.) 
Dépenses prévues. 


Coheries 291 220 
vois 1.528 1.170 
Aménagement région Parisienne. 6.143 6.319 
eee 16,779 18,300 
Transport du gaz de Laeqg.......................... 22.979 22.481 

09.104 60.976 
Remboursement d'emprunts 4.208 6.000 

63.312 66.976 


Financement. 


Emprunts au F. D. E. 1S.000 
Emprunts à la caisse des dépôts................... 17.400 15.770 
Autres emprunts 6.14 10.365 
Crédits bancaires 11.000 
Ressources propres 10.15 15.141 

63.312 66.976 
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V. — SITUATION FINANCIÈRE 


Le tableau ci-après résume le compte d'exploitation générale 
de Gaz de France, pour l'exercice 1958 : 


CREDIT 


Protits de l'exercice : 
Solde eréditeur du compte d'exploitation 


Protits sur exercices antérieurs : 
Rentrée sur créances amorties............. 1.819,266 
Reprise sur provisions antérieures. .....,... 281.792.674 
Dégrèvements sur impôts.................. 17.234.782 
Iseription en d'installations desser- 
vant banlieue de 
Autres produifs 1.367.629, 19N 


4; 


Protits exceptionnels : 


Réalisations 211.510.203 
se 9 587.197 

25.073.191 

Protits résultant de subventions d'équipement, 16.051.200 

Récapitulation des perles et profits....,, 6,206, 711,258 
Sur exercices + 
Sur amortissement financier. 156,.N22,6%1 
Résultant de subventions 46.051,20) 
Apurement parbel du report déficitaire... — 13,200, 000,000) 
Exploitation générale + 219,001.61 
+ 


Après application des pertes et profits exceptionnels et sur 
exercices antérieurs, le solde créditeur net de l'exercice ressort 
à 174 millions. 

Pour 1959, les résultats seront probablement assez voisins. 


VI. — PERSPECTIVES D’AVENIR 


La découverte de très importants gisements de gaz naturel, 
tant à Lacq qu’au Sahara, aura certainement d'importantes inci- 
dences sur l'exploitation de Gaz de France. Aussi a-t-il paru souhai- 
table, dans le cadre du présent rapport, de donner quelques indi- 
cations sur ces problèmes et notamment sur les conditions dans 
lesquelles doit s'effectuer la distribution du gaz de Lacq. 


À. — GAZ DE FRANCE ET LE GAZ DE LACQ 


Gaz de France et la Société Nationale des Pétroles d'Aquitaine 
(S. N. P. A), société productrice, se sont mis d'accord sur le régime 
suivant, en ce qui concerne l'exploitation du gaz naturel de Lacq. 


1" En matière de transport : 


a) Dans le Sud-Ouest, où il existe déjà un important réseau 
établi par la Régie Autonome des Pétroles (R. A. P.) pour le transport 
du gaz de Saint-Marcet, la Société Nationale des Gaz du Sud-Ouest 
(S. N. G. S. O.) (1) a été chargée du transport des gaz en provenance 
des bassins exploités par la R. A. P. et la S. N. P. A. Le réseau de 
transport appartenant à la R. A. P. est mis à la disposition de la 
S. N. G. S. O. et la concession de transport demandée par la R. A. P. 
pour l'exploitation de ce réseau est affermée à cette société. 


b) Hors du Sud-Ouest, Gaz de France est chargé de la réali- 
sation du réseau de transport du gaz de Lacq. 


Les premières commandes de tubes furent passées en 1956 et 
la pose commença en septembre 1957 sur le chantier Angoulême- 
Nantes. Actuellement, le réseau est en service tant sur le tronc 
principal que sur les artères de Nantes et du Centre-Est ; l'artère 
de Paris en voie d'achèvement sera progressivement mise en service 
à partir de novembre 1959. 


Ce réseau de transport a été affermé par Gaz de France à la 
Compagnie Française du Méthane (C. F. M.) (2), sauf dans la région 
parisienne. 


2° En matière de commercialisation : 


a) Dans le Sud-Ouest, la S. N. G.S. O. assure les ventes du gaz 
de Lacq destiné à alimenter les distributions publiques de G. D. F. 
les régies municipales, les concessions non nationalisées et, d’une 
manière générale, les clients directs situés hors du périmètre des 
concessions des distributions publiques. 


En ce qui concerne la desserte directe des clients industriels 
situés à l’intérieur des concessions de distributions publiques, une 
répartition de la clientèle est prévue entre G. D. F. et la 
S. N. G.S. O. : sauf accords particuliers, les ventes sont réalisées 


(li Le capital de cette société est réparti entre Gaz de France, la S. N. P. A. et la 


R. À. P. 
(2) Le capital de cette société est réparti par moitié entre Gaz de France et la 


Sénat -66-T.I, 10. 
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par G. D. F. quand la consommation annuelle du client est infé- 
rieure à 5 millions de thermies et par la S. N. G. S. O. dans le cas 
contraire. 


b) Hors du Sud-Ouest : 


Régions autres que la Région parisienne : 


A l'extérieur du périmètre des concessions de distributions 
publiques, tous les consommateurs sont clients de la C. F. M, 
quel que soit le niveau de leur consommation. 


A l'intérieur du périmètre des concessions de distributions 
publiques, 1l y a partage de compétences pour la clientèle indus- 
trielle entre G. D. F. et la C. F. M. La prospection et le démarchage 
de la clientèle incombent à G. D. F. pour les clients susceptibles 
de consommer moins de 15 millions de thermies par an; elles 
incombent à C. F. M. dans le cas contraire. En ce qui concerne la 
réalisation des ventes (passation des contrats, comptage, factura- 
tion), les clients de moins de 5 millions de thermies par an et les 
clients anciens de G. D. F. relèvent uniquement de Gaz de France ; 
les autres clients relèvent de la C. F. M. ou du Gaz de France, 
selon qu'ils sont raccordés au réseau affermé à la C. F. M. ou à 
un réseau propre de G. D. F. cette répartition devant toutefois 
conduire à affecter en volume 80 % de cette clientèle indus- 
trielle à C. F. M. et 20 % à G. D.F. 


Région parisienne : 


En raison de l’imbrication des canalisations existantes, le gaz 
de Lacq dans la Région parisienne est livré par la C. F. M. au Gaz 
de France qui assume seul vis-à-vis de la clientèle l’ensemble des 
opérations de prospection et de démarchage et la réalisation des 
ventes. Toutefois, une commission comprenant des représentants 
de la S. N. P. A. du Gaz de France et de la C. F. M. est spéciale- 
ment constituée dans cette région en vue d'examiner les études 
entreprises par Gaz de France sur les débouchés, le niveau des 
prix et les recettes à provenir des ventes aux clients consommant 
plus de 25 millions de thermies par an. L'accord explicite de la 
S. N. P. A. est, en outre, nécessaire pour les ventes aux consom- 
mateurs de plus de 25 millions de thermies par an. 


On notera que la production de gaz brut du gisement de 
Lacq prévue pour 1961 est de 20 millions de mètres cubes/jour, 


soit 13,3 millions de mètres cubes/jour de gaz épuré, avec une 
répartition comme suit des débits par régions (il s’agit d’un ordre 
de grandeur) : 


Sud-Ouest ............. o millions de m/jour de gaz épuré. 
Ouest et Centre-Ouest.... 1,3 million de m'/jour de gaz épuré. 
5 3.9 millions de m'/jour de gaz épuré. 
Région Parisienne ...... 3,9 millions de m/jour de gaz épuré. 


13,3 millions de m /jour de gaz épuré. 


Par ailleurs, les dépenses globales pour la réalisation du 
réseau et des ouvrages de transport du gaz de Lacq sont 
évaluées, y compris charges annexes, à: 


6.141 millions de francs. 
SA 23.281 millions de francs (estimations). 
9.100 millions de francs (prévisions). 
1961 et au-delà....... 3.198 millions de francs (prévisions). 


B. — GAZ DE FRANCE ET LE GAZ DU SAHARA 


Gaz de France a déjà procédé à diverses études sur les inci- 
dences du transport en France du gaz du Sahara. 


Sur le plan technique, des recherches ont été entreprises 
concernant le transport proprement dit du gaz saharien à tra- 
vers la Méditerrannée. D'autre part, des expériences vont avoir 
lieu à Nantes dans une usine pilote, en cours de construction, 
concernant la liquéfaction du méthane. 


Sur je plan économique, on ne peut encore faire que des 
hypothèses, car l’arrivée massive en France du gaz saharien 
suppose résolus de difficiles problèmes techniques. 


Toutefois, on peut penser que, dans une première phase, 
le gaz sera acheminé par navires méthaniers. Ce n’est qu'ulté- 
rieurement que les arrivées de gaz en France pourront revé- 
tir réellement un caractère massif, lorsque les problèmes posés 
en matière de canalisation sous-marine auront été résolus, et, 
que sur le plan international auront été conclus les accords 
nécessaires entre les pays susceptibles d’être desservis par les 
canalisations. 
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En ce qui concerne le prix du gaz naturel, l'hypothèse 
des maintenant retenue est celle d'un prix permettant la concur- 
rence sans que puissent se produire des déplacements trop impor- 
tants de combustible solide et liquide préjudiciables à l'économie 
générale. 

Quoi qu'il en soit, on peut schématiser de la manière sui- 
vante ies conditions futures d'utilisation du gaz saharien : 


Gaz de France, assuré d'importantes ressources en gaz 
naturel, orienterait vraisemblablement en premier lieu son action 
vers le développement du chauffage des habitations. Non seule- 
ment, en effet, le gaz naturel présente des avantages de pro- 
preté, de facilité de manipulation et de réglage, mais il est aussi 
une arme efficace pour combattre la pollution de l’atmosphère 
dans les grands centres urbains. Par la suite, des débouchés 
nouveaux seraient recherchés dans l'industrie, car seuls les 
utilisateurs industriels peuvent fournir les débits importants et 
réguliers nécessaires pour assurer une bonne exploitation du 
gaz saharien. 


— L'EXPLOITATION 


Société Nationale des Chemins de Fer Français. 


En 1958, la structure du réseau de la S. N. C. F. a subi diffé- 
rentes modifications. D'une part, 92 km de ligne ont été fermés 
au service voyageurs et 17 km au service marchandises ; d'autre 
part, 531 km ont été ouverts à la traction électrique portant la 


longueur totale du réseau électrifié à 6.320 km. 


A la fin de 1959, la longueur des lignes électrifiées atteindra 
6.600 km et environ 300 km supplémentaires seront électrifiés au 


cours de l’année 1960. 


Par rapport à 1957, on doit noter en 1958 une légère diminution 
du trafic, tant voyageurs que marchandises, ainsi qu'en témoignent 


les deux tableaux ci-après : 


Trafic voyageurs. 


| 
Nombre de | 2,500 M. 32,600 M. JO, SO ML 
Nombre de voyageurs transportés... M. M. M. 
Parcours moyen d'un VOVYagenr, | 09,2 kim 
Nombre moven de vovageurs par train... 20 
| 
Trafic marchandises. 
| — 
Tonnage kilométrique total tonnes Kim. | 
Dont: | 
Jrafle commercial. 52.) M. | 53.600 M. 20,200 M. 
| 
Distance movenne de transport... | 274) kim | 243 kim | 26 kim 


+ ) 
| | 
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Pour 1959, le trafic sera probablement très voisin de celui 
de 1958. 

Pour les voyageurs, le total de voyageurs-kilomètre sera de 
l'ordre de 32,5 milliards et le nombre de voyageurs transportés de 
994.4 milliards, soit un parcours moyen par voyageur de 56,6. 

Pour les marchandises, on escompte un trafic de 52,5 milliards 
de tonnes-kilomèêtre et un tonnage transporté de 210,1 milliards 
de tonnes. 


IL — LES TARIFS 


Les tarifs voyageurs, qui étaient restés inchangés pendant toute 
l'année 1958, ont été portés à 12 francs le kilomètre pour la pre- 
mière classe et 8 francs pour la seconde classe à compter du 5 jan- 
vier 1959 (contre 10,50 F et 6,80 F précédemment). Les suppléments 
pour l'occupation des places de wagons-lits et de voitures Pullman 
ont été aménagés en fonction de ces nouveaux prix. Par contre, les 
suppléments perçus pour l'occupation des couchettes ont été réduits 
de 1.700 francs à 1.300 francs (location comprise) pour les parcours 
inférieurs à 700 kilomètres. 

Les tarifs marchandises, qui n'avaient pas fait l’objet de modi- 
fications générales en 1958, ont été relevés à compter du 1‘ janvier 
1959 de 4 barèmes (10 %) assortis d’une modification de l’indexage 
des gares, dans le but de limiter à 2 barèmes seulement les effets 
de cette majoration sur les meilleures relations. | 

Si l'on compare l’évolution, depuis 1938, du niveau moyen des 
tarifs ferroviaires avec celle des prix de gros et de détail, on constate | 
que l'indice moyen pondéré des tarifs voyageurs (prix réel payé 
par l'usager) s'établit, à l’heure actuelle, à 2.650 et l'indice des 
tarifs marchandises à 2.180, alors que pour les sept premiers mois 
de l’année la moyenne des indices des prix de détail et de gros 
s'élevait respectivement à 3.040 et 3.200. La charge relative des 
tarifs ferroviaires a donc diminué pour l'usager par rapport à 
l’avant-guerre, tout spécialement en ce qui concerne les mar- 


chandises. 
— QESTIONS DE PERSONNEL 
Effectifs : 
Les effectifs réels moyens, à longueur d’année, ont évolué de 
la façon suivante, au cours des trois dernières années : 
363.627 
360.600 


Pour 1960, une réduction de l'effectif de 2.000 unités est 
escomptée. La diminution du personnel se poursuit donc, mais à 
un rythme beaucoup plus lent que celui constaté antérieurement. 
Les excédents qui existaient au lendemain de la guerre sont main- 
tenant résorbés et les nouvelles compressions d'effectifs résultent 
principalement de mesures de modernisation. 


En revanche, le nombre de pensionnés continue à croître : 


Pensions servies au 31 décembre 1957................. 399.330 
Pensions servies au 31 décembre 1958................. 402.895 
Pensions servies au 31 décembre 1959 (prévisions) 405.300 
Pensions servies au 31 décembre 1960 (prévisions) 407.000 


Le nombre des retraités et ayants droit atteindra approximati- 
vement 409.000 en 1961 et devrait alors se stabiliser à ce chiffre 
pendant une assez longue période. 


Quoi qu'il en soit, on constate qu’à l'heure actuelle, le nombre 
des pensionnés dépasse de près de 13 % celui des agents en activité 
et de plus de 15 % celui des assujettis à la Caisse des retraites 
(350.000), ce qui constitue une situation tout à fait anormale et 
entraine, pour la $S. N. C. F., des charges de retraites dispropor- 
tionnées. 


Les rémunérations : 


Depuis le 1” janvier 1958, les rémunérations du personnel de 
la S. N. C. F. ont évolué dans les conditions suivantes : 


— en octobre 1958, le Gouvernement a autorisé l'attribution 
aux cheminots en activité des résultats de la productivité de l’exer- 
cice 1957, sous forme d’une augmentation de la part de produc- 
tivité, avec effet du 1” janvier 1958. Les rémunérations ont été, 
de ce fait, augmentées de 3,02 % ; 


— en février 1959, dans le cadre de l’augmentation des traite- 
ments des personnels des services publics, le Gouvernement a 
autorisé la S. N. C. F. à accorder à son personnel une augmentation 
de 4% du traitement et des indemnités, à l'exception de la part de 
productivité. Les rémunérations ont été, de ce fait, augmentées 
de 3,64 % en moyenne ; 

— en juin 1959, l'attribution au personnel en activité des 
résultats de la productivité de l'exercice 1958, sous forme d’une 
augmentation de la part de productivité, a eu pour effet d’aug- 
menter les rémunérations de 0,95 %. 
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IV. — LE MATÉRIEL 


L'évolution du parc de matériel de la S. N. C. F. est caractérisée 
à la fois par la substitution progressive d'engins de traction élec- 
trique ou diesel aux locomotives à vapeur, et par une réduction 
du nombre des wagons et voitures à voyageurs en service, due 
à une meilleure rotation de ce matériel et à la substitution 
à des unités vétustes d'unités modernes ayant un rendement 
supérieur. 


Le tableau ci-après retrace cette évolution. 


Parc moyen annuel de matériel de la S. N. C. F. 


(prévisions). | (prévisions. 
Locomotives à VADEUT 7.902 7.069 
Locomotives électriques 1.249 1.337 1.159 1.610 
Locomolites Diesel... JM) 171 652 
N7 ND NN OS 
Automotrices électriques... | 167 117 
Voitures à vovageurs......... 153.780 153.560 133.290 


V. — LES INVESTISSEMENTS 


Au cours de l'exercice 1958, les principaux investissements de 
la S. N. C. F. ont concerné : 

— J'électrification : ont été notamment mises en service les 
lignes Lyon—Saint - Etienne, Lyon—Valence—Loriol, Dijon— 
Vallorbe, Paris—Lille ; 

_— ]a reconstruction ou l'aménagement de gares et de triages ; 


— Ja remise en état d'ouvrages d'art ; 


— des travaux destinés à améliorer la circulation, en particulier 
dans le domaine de la signalisation et des télécommunications. 
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Pour 1959, notons outre ces travaux de voies et de gares, 
l'électrification des lignes Loriol—Avignon, Pierrefitte— Noisy, 
Pont-à-Vendin—Haubourdin, Bar-le-Duc—Metz, Conflans—Pagny- 
sur-Moselle. 

Le tableau ci-après donne la décomposition des dépenses d'’in- 
vestissements de la S. N. C. F. pour 1958 : 


COMPTE 
NATURE DES DÉPENSES d'établisse- {utionéqui. | 
ment. pement, 
millions de franes actuels.) 
Matériel roulant, mobilier et outillage... 710 » 710 
Electrification et équipement hydro-élec- 
20.015 29.61 
Autres installations fixes (ouvrages d'art, 
signalisation, téléphone, travaux de 
voie, triages, gares, ete.) 19, 1.528 27.115 
Participations financières. 1.158 1.158 
To en 17.202 1.528 
52.039 8.059 | 60.008 


VI. — LA SITUATION FINANCIÈRE 


Le tableau de la page suivante résume l’état des recettes et 
des dépenses de la S. N. C. F. pour les deux exercices 1958 et 1959. 

On constate que, parmi les recettes de la S. N. C. F, 
sont incluses d'importantes contributions de l'Etat. Ces contri- 
butions appellent les explications suivantes : 


Art. 18. — Aux termes de l’article 18 de la convention 
du 31 août 1937 passée entre l'Etat et la S. N. C. F. lorsque 
le Gouvernement s'oppose à une demande d'augmentation de 
tarifs présentée par la Société Nationale, celle-ci a droit à une 
indemnité compensatrice égale à la perte de recettes résultant 
de la non-augmentation des tarifs. 

En 1958, l'indemnité due à ce titre par l'Etat a été de 
244 milliards. Cette indemnité a disparu en 1959, les tarifs 
ayant été relevés au début de l’année ainsi que l'avait proposé 


la S. N.C. F. 
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IV. — LE MATÉRIEL 


L'évolution du parc de matériel de la S. N. C. F. est caractérisée 
à la fois par la substitution progressive d'engins de traction élec- 
trique ou diesel aux locomotives à vapeur, et par une réduction 
du nombre des wagons et voitures à voyageurs en service, due 
à une meilleure rotation de ce matériel et à la substitution 
à des unités vétustes d'unités modernes ayant un rendement 
supérieur. 


Le tableau ci-après retrace cette évolution. 


Parc moyen annuel de matériel de la S. N. C. F. 


Ten 1058 
prévisions). !'(prévisions. 
| 
| 
Locormotives électriques | 1.249 1.:337 1.459 1,610 
Locomotives | 171 163 
Automotrices électriques... | 167 182 
Voitures à VOVagenrs. | 13.560 


V. — LES INVESTISSEMENTS 


Au cours de l'exercice 1958, les principaux investissements de 
la S. N. C. F. ont concerné : 

— l'électrification : ont été notamment mises en service les 
lignes Lyon—Saint - Etienne, Lyon—Valence—Loriol, Dijon— 
Vallorbe, Paris—Lille ; 

— Ja reconstruction ou l'aménagement de gares et de triages ; 

— remise en état d'ouvrages d'art ; 


— des travaux destinés à améliorer la circulation, en particulier 
dans le domaine de la signalisation et des télécommunications. 
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Pour 1959, notons outre ces travaux de voies et de gares, 
l'électrification des lignes Loriol—Avignon, Pierrefitte— Noisy, 
Pont-à-Vendin—Haubourdin, Bar-le-Duc—Metz, Conflans—Pagny- 
sur-Moselle. 

Le tableau ci-après donne la décomposition des dépenses d’in- 
vestissements de la S. N. C. F. pour 1958 : 


COMPTE 
NATURE DES DEPEXSE: d'établisse- À | ÉNSEMBLE 
ment. pement. 
millions de franes actuels.) 
Matériel roulant, mobilier et outillage... 710 710 
Électrification et équipement hydro-élec- 

Autres installations fixes (ouvrages d'art, 

Signalisation, téléphone, travaux de 

VOIS, OC.) 19,5N7 1.528 27.115 
Participations financières. ............... 1.158 1.158 

Total en prineipal............... 17.202 1.928 04,730 
52,039 S.059 60,00 

VI. — La SITUATION FINANCIÈRE 


Le tableau de la page suivante résume l'état des recettes et 
des dépenses de la S. N. C. F. pour les deux exercices 1958 et 1959. 

On constate que, parmi les recettes de la S. N. C. F, 
sont incluses d'importantes contributions de l'Etat. Ces contri- 
butions appellent les explications suivantes : 


Art. 18. — Aux termes de l’article 18 de la convention 
du 31 août 1937 passée entre l'Etat et la S. N. C. F. lorsque 
le Gouvernement s'oppose à une demande d'augmentation de 
tarifs présentée par la Société Nationale, celle-ci a droit à une 
indemnité compensatrice égale à la perte de recettes résultant 
de la non-augmentation des tarifs. 

En 1958, l'indemnité due à ce titre par l'Etat a été de 
244 milliards. Cette indemnité a disparu en 1959, les tarifs 
ayant été relevés au début de l’année ainsi que l'avait proposé 


la S. N.C.F. 


40 
L 


RECETTES 


— fecettes de trafre : 


Marchandises ......... 


Diverses es 
Contributions diverses de : 


et remboursements : 


Conventions spéciales 


Contributions de l'Etat: 


suffisante .......:. 


Personnel .. 


Dont saluires 


Combustible, carburant, énergie ..... 


des recettes 


ss... 


19 quuler 


DEPENSES 


Entretien, 


Dont impots 
Charges financières ....... 
Renouvellement ............. 
Primes 


. 
CE 
. 


. 
. 
. 
. 


1950 


Prévisions.) 


tuilliards de 


francs actuels.) 


153,6 


1:32 
251.1 
ISO: 
31 
114,9 
159.9 
22,3 
15 
2,6 


119,9 
261.1 
04,9 
122,3 
24,3 
32,1 
*) 


751,8 


| — 
, 
| | 
Bagages 3,1 | 3,2 
| | | | 
| | 
| 
| 21,4 | 
| 12 | 2.1 
| 
0,7 | 
0,0 
349 | 36,7 
| 20,0 | 
751,8 | SU, 
| | 
| | 
| | 
| | 
Charges patronales | 
| 
| | 
. 
| 
| | 
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Art. 18 ter. — Cet article de la convention règle les condi- 
tions dans lesquelles la S. N. C. F. sera indemnisée des pertes 
de recettes résultant pour elle d’abaissements particuliers de 
tarifs demandés pour le Gouvernement en faveur de certains 
transports. 

Pour 1958, l'indemnité versée à ce titre à la S. N. C.F. 
par l'Etat s'est élevée à 7,2 milliards. 

En 1959, est prévue seulement une indemnité de 2,1 milliards ; 
cette réduction provient notamment de la suppression au début 
de l’année du tarif réduit qui était jusque-là accordé à certains 
transports de charbon. 


Art. 20 bis. — Cet article de la convention prévoit que les 
pertes de recettes résultant pour la S. N. C.F. de l’application 
de tarifs réduits accordés en application, soit de dispositions 
législatives ou réglementaires, soit du cahier des charges, lui 
seront remboursées par l'Etat. Rentrent notamment dans cette 
catégorie les réductions dont bénéficient les militaires, les muti- 
lés, les familles nombreuses, les titulaires de congés payés, etc. 


Conventions spéciales. — Il s’agit de conventions passées entre 
la S. N. C.F. et certains départements ministériels en vue de l'octroi 
de réduction à certaines catégories de voyageurs (sportifs, tuber- 
culeux, victimes civiles). 


Articles 19, 19 bis et 19 quater. — Ces trois articles de la 
convention du 31 août 1937 prévoient que l'Etat prendra à sa charge 
60 % des dépenses d'infrastructure de la S. N. C. F., la moitié des 
dépenses de gardiennage des passages à niveau situés sur les routes 
nationales et une partie des charges de retraite. 


Insuffisance. — Il s’agit de la couverture résiduelle du déficit 
de la S. N. C. F. par l'Etat intervenant à titre de garant. 


En résumé, le total des différentes participations versées par 
l'Etat à la S. N. C. F. peut être présenté comme suit : 


1959 


| 

| 

1958 | Prévisions.) 
| 


(En milliards de francs actuels, 


Indemnités compeneatrices pour pertes de 
recettes imposées à la S. NX. C. F. (art. TR ter, 
bis, conventions spéciales)... 11.5 16.2 


I, — Subventions proprement dites à la S. N. C.F. és ni 
art. 19, 19 19 qualer) 125,3 127,9 


LE 
| 
| 
1 
747 
lotal se | 104, 173,7 
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De 1958 à 1959, le montant des subventions proprement dites 
est resté pratiquement inchangé ; par contre, les indemnités compen- 
satrices ont diminué de 25 milliards, le Gouvernement ayant, au 
début de l’année, autorisé la majoration tarifaire proposée par la 
Société nationale. 


Pour 1960, on peut dès maintenant prévoir que les indem- 
nités compensatrices atteindront 49 milliards et le montant des 
subventions proprement dites 140 milliards, soit au total 189 mil- 
hards. 


Régie Autonome des Transports Parisiens. 


[. — LA MODIFICATION DU RÉGIME JURIDIQUE 
DES TRANSPORTS PARISIENS 


Le régime juridique de l’organisation des transports parisiens 
qui avait soulevé depuis 1948, date de création de la Régie, diverses 
critiques, a fait l’objet au début de cette année d’une réforme réalisée 
par l'ordonnance n° 59-151 et le décret n° 59-157 du 7 jan- 
vier 1959. 


Ces textes ont prévu notamment la constitution entre l'Etat, 
la ville de Paris, les départements de la Seine, de Seine-et-Oise, 
de Seine-et-Marne et de l'Oise, d’un syndicat chargé de l'orga- 
nisation des transports en commun de voyageurs dans la région 
parisienne et qui remplace l'Office régional des transports pari- 
siens. Le syndicat fixe, en particulier, les relations à desservir, 
désigne les exploitants, arrête les tarifs, les conditions générales 
de l'exploitation et passe, à cet effet, des conventions avec les 
exploitants. Par ailleurs, l’autorité du syndicat s'étend également 
aux lignes de banlieue de la S. N. C. F,, ce qui doit permettre 
d'assurer une meilleure coordination entre les services de la 
R. A. T. P. et ceux du chemin de fer. 


Du point de vue financier, il est prévu que la R. A. T. P. a 
l'obligation de présenter au syndicat, pour chaque exercice, un 
budget en équilibre, en proposant, s’il y a lieu, les aménagements 
de services ou les modifications de tarifs nécessaires. 

Le syndicat doit fixer les tarifs de la Régie et ceux de la 
S. N. C. F., de manière à assurer la coordination tarifaire entre 
les différents services et à réaliser l’équilibre financier du compte 
d'exploitation de la Régie. Si le Ministre des Travaux Publics et 
le Ministre des Finances font opposition à la mise en vigueur des 
nouveaux tarifs proposés par le syndicat, la perte de recettes qui 
en résulte pour la R. A. T. P. et pour la S. N. C. F. est compensée 
par une indemnité dont la charge est répartie entre l'Etat et les 
collectivités locales participant au syndicat. 

D'autre part, la Régie et la S. N. C. F. sont également rem- 
boursées, dans des conditions analogues, des pertes de recettes 
résultant pour elles des tarifs réduits qui leur sont imposés. 
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Le jeu de ces nouvelles dispositions devrait donc aboutir, en 
principe, à assurer l'équilibre financier de la Régie. Malheureuse- 
ment, il est à craindre, tant que des réorganisations profondes 
n'auront pas été effectuées, que cet équilibre ne soit réalisé, en 
pratique, qu'au moyen du versement d'importantes subventions à 
la charge tant de l'Etat que des collectivités locales intéressées. 


- 


II. — L'EXPLOITATION DE LA R. A. T. P. EN 1958 


A. — Réseau ferré : 

En 1958, la structure du réseau ferré n’a subi aucune modifi- 
cation. 

Par contre, le trafic a augmenté légèrement par rapport à 
l’année précédente, comme en témoignent les deux tableaux 
ci-après : 


METROPOLITAIN LIGNE DE SCEAUX 
| 1958 198 | 1057 
| | | | | 
Vovageurs | | Voyageurs 
[1.124 | 361 ions) 12,7 | 10,5 | 16,9 
Voitures kin| | | Voitures x km 
millions)... 165 161 millions)..... 5.6 5,9 15 
| | 
Rapport: | | | Rapport: 
VOVagenrs | | ! VOVAgeurs 
voitures x kim. | | | voitures x Km. 
B. — Réseau routier : 


La consistance du réseau routier a subi différents aménagements 
intéressant les lignes de banlieue. 

Contrairement à la situation du réseau ferré, le trafic du réseau 
routier est, en 1958, en diminution par rapport à celui de 1957: 


- | 
Vovageurs | S74 807 | 
Voitures x km (millions) .................. | 124 122,1 171,4 
l'apport voyageurs/voitures x | 7,3 | 1.1 


Il convient toutefois de signaler que le trafic du réseau routier 
avait, en 1957, par suite des restrictions de carburant imposées 
aux particuliers, bénéficié d’un supplément d'environ 30 millions 
de voyageurs. Par ailleurs, si le trafic du réseau urbain accuse une 


| | | 
| | 1958 1957 | 


si 


— 159 — 


baisse de l’ordre de 9%, par contre, sur le réseau de banlieue, 
on constate une augmentation de 2 % consécutive au développement 
de la construction de groupes d'habitations dans la région pari- 


sienne. 


C.— Tarifs : 
Les tarifs en vigueur au 1” janvier 1958 et qui étaient basés 
sur un module U (1) égal à 10 F, ont été majorés de 50 % à compter 
du 6 janvier 1958, à l'exception des cartes hebdomadaires de 


travail. 


III. — LES QUESTIONS DE PERSONNEL 


A. — Effectifs : 


Le tableau ci-après indique la situation des effectifs de 
la Régie au 31 décembre 1957 et au 31 décembre 1958 : 


Effectifs 
au 31 décembre 1957. 
Réseau 
Réseau routier......... 


Services techniques et 
approvisionnements 


Services communs..... 


Effectifs 
au 31 décembre 195$. 
Réseau 
Réseau routier......... 


Services techniques et 
approvisionnements 


Services communs. .... 


(1) Le module U représente le prix d’un ticket d'autobus, le prix du ticket de métro étant égal à 2 U. 


Effectifs. 
AGENTS | PERSON- Maitrise NEL 
NEL de direc-| 
d'exploi- NEL lion, TOTAL 
de bureau Exploita- Bureaux de 
lation, ouvrier, let divers. tion. divers. 
10.046 1.747 119 167 120) 211 (BALE) 
3.697 162 153 16,520 
1.455 283 9371 337 2 «6! 
94 972 29 22 752 376 1.956 
1.156 1.661 133 1.359 1.308 31.405 
0.527 | 1.711 121 603 166 121 220 12.522 
11.160 125 093 197 147 16.837 
17 203 372 331 302 2,906 
6 28 766 1.927 
63 
20,767 7.196 1.029 763 1.565 1.389 34.192 


| LUN 
| 
1 | 
| 
| 
| 
4 
à 
‘ 


| 


— 160 — 


On constate que si l'effectif total a légèrement diminué 
au cours de l’année 1958, par contre l'effectif du personnel 
de maîtrise et du personnel de direction et cadres a légère- 
ment augmenté. 

Cette situation peut paraître anormale surtout si l’on considère 
qu'à différentes reprises diverses commissions d'enquêtes ou d’éco- 
nomies ont dénoncé le caractère exagérément pléthorique du per- 
sonnel supérieur de la R. A. T. P. 


B. — Rémunérations : 


Les rémunérations des agents de la R. A. T. P. ont été au 
cours de l'exercice 1958 et en 1959 aménagées pour maintenir le 
parallélisme admis entre ces rémunérations et celles des personnels 
de la S. N.C.F. et d’Electricité de France en application du pro- 
tocole d'accord du 15 septembre 1955. 


C. — Retraites : 


Au cours de l'exercice 1958 l'effectif des pensionnés de la Régie 
a continué à augmenter comme en témoigne le tableau ci-après : 


PENSIONS | PEXSIONS PEXSIONS 


de TOTAL 
directes. reversion d'orphelins. 


ter novembre 1951........... IS,5300 7.246 1.129 26.770 
ter novembre 1902...,....... 19,653 3.716 1.191 2.56 
{er novembre 1953........... 20.517 7.996 1.302 29.710 
ter novembre 21.982 1.250 31.701 
novembre 23.072 1.148 33.015 
novembre 24.154 | 9,005 1.058 34.217 


| novembre 9,500 1.047 35.251 


Ainsi le nombre des bénéficiaires de pensions dépasse à l'heure 
actuelle de plus d’un millier le nombre des agents en activité. 

L'insuffisance résiduelle du compte « Retraites » a imposé à 
la Régie en 1958 une charge de 8.669 millions, soit 30 % du 
montant des salaires et appointements versés aux agents en 
activité. Cette charge sera d'environ 9.540 millions en 1959. 


— — 


A. — L'exercice 1958 : 


IV. — SITUATION FINANCIÈRE 


Le tableau ci-après résume le compte d'exploitation de la 
R. A. T. P. pour l'exercice 1958. 


DEBIT 


Frais de personnel 
Impôts et 


Travaux, fournitures et services 


Carburants et 
Transports et déplacements... 
Frais divers de gestion. ......... 


Charges des ermprunts et frais 
financiers 


\unuité de renouvellement... 
Dotation du fonds de réserve... 
Dotations 
Opérations d'ordre 


1536 


A 


000) 
151 157.07 


29. 73, 


72.643.079, N72 


CREDIT 


16.116.329,452 
Produits hors trafie............ 1.332.189.817 
Produits financiers ............ 59,819.,336 


Recettes en altténuation de 


Opérations d'ordre ............ 


En 1958, l'équilibre financier de la Régie a donc été réalisé, 
mais cet équilibre appelle deux observations : 


— d'une part, l’annuité de renouvellement a été limitée 
à 2.500 millions, alors que son montant normal devrait être 
au moins de 4.500 millions, chiffre relativement modeste quand 
l'on sait qu’il représente moins de 1 % de la valeur actuelle 
du matériel et des installations. 


Ainsi la R. A. T. P. laisse se dégrader son capital-outil. 


Sénat -66-T.I. — 11. 


LA 
RCE 
« 
60.719,00! 
171.328.714 
# 
72.643.679,N72 
| 
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D'autre part, ont été portées en recettes des subventions d'un 
montant total de 16.116 millions se décomposant comme suit : 


— subvention versée par l'Etat. en compensation de la perte 
de recettes résultant de la non-augmentation des cartes 


— subvention des collectivités bénéficiaires 
pour la délivrance de billets collectifs. 20 — 


— subvention de l'Etat et des collectivités 
locales pour pertes de recettes résul- 
tant de l'application de tarifs réduits 
(familles nombreuses, mutilés, etc.) ... 9.096  — 


16.116 millions. 


Ainsi, malgré une augmentation de tarif de 50 °°, l'équilibre de 
la Régie n’a pu être assuré en 1958 que grâce à une compression 
du montant de l’annuité de renouvellement et étant entendu que, 
par ailleurs, la totalité des pertes de recettes résultant de l’applica- 
tion de tarifs réduits était compensée. 


B. — Les perspectives de l'exercice 1959 : 


L'équilibre financier réalisé en 1958 ne paraît pas devoir se 
maintenir cette année ou tout au moins ne pourra être obtenu que 
moyennant le versement d'importantes subventions. 


En effet, les derniers résultats connus laissent présager une 
légère diminution du trafic et, partant, des recettes, mais par contre 
une augmentation des dépenses de l’ordre de 10 % par rapport à 
l’année dernière. 


Pour faire face à cette situation, la Régie avait envisagé dès 
le mois de janvier 1959 une augmentation tarifaire de plus de 16 % 
(U — 17,50 F) à compter du 30 mars. Le Ministère des Travaux 
Publics s'étant opposé à cette augmentation, la Régie aura droit, 
en application du décret du 7 janvier 1959, à une indemnité com- 
pensatrice qui est évaluée à 5.675 millions. Par ailleurs, l’annuité 
de renouvellement sera limitée à 3.000 millions au lieu des 4.500 mil- 
lions jugés nécessaires. 


La Régie laissera ainsi son matériel se dégrader un peu plus. 


| 

: 
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Compagnie nationale Air France. 


— L'EXPLOITATION 


En 1958, la progression du transport aérien dans l’ensemble 
du monde a marqué un ralentissement dû à la récession économique 
internationale. Bien que la Compagnie nationale Air France se soit 
ressentie de cette situation, on constate, néanmoins, par rapport 
à 1957, une augmentation de trafic de : 


— 5 % pour les passagers kilomètres et 


— 7 % pour les tonnes kilomètres de messageries trans- 
portées. 


Quant au coefficient moyen de remplissage, il a été, pour 1958, 
de 65 %. 


Dans les différents secteurs d'exploitation de la Compagnie, 
les faits méritant d’être signalés sont les suivants : 


Réseau des longs courriers internationaux. — L'exploitation 
de ce réseau a été caractérisée notamment par l'ouverture de la 
ligne polaire reliant, en environ trente heures, Paris à Tokyo via 
Anchorage et obtention pour la Compagnie des droits d'opérations 
commerciales entre Montréal et Chicago. Dans son ensemble, le 
trafic de ce réseau a augmenté de 8 % et atteint 1.234 millions 
de passagers-kilomètres. 


Desserte de la Communauté. — Pour les longs courriers desser- 
vant l'Afrique et Madagascar, les résultats de l'exercice 1958 
sont satisfaisants puisqu'ils se traduisent par une augmentation de 
15 % des passagers-kilomètres. Les réseaux locaux ont également 
eu une activité normale. 


Réseaux européens et méditerranéens. — Sur ces réseaux, le 
trafic dans l’ensemble a été stable. 
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Réseau d'Algérie et du Sahara. — Le développement des 
réseaux algérien et saharien a été important : le tonnage kilomé:- 
trique transporté a progressé de 40 %, passant de 9.026.000 à 
12.655.000 tonnes-kilomètres, avec un coefficient de rendement de 
79 ©c. Au cours de l'année 1958, 142.000 passagers ont été trans- 
portés contre 105.000 l’année précédente. 


Centre d'exploitation postal métropolitain. — Le réseau postal 
a réalisé un trafic de 4.099.000 tonnes-kilomètres en augmentation 
de 14 ©© par rapport à l'année précédente et acheminé dans 
l’année un total de 800 millions de lettres. Deux lignes nouvelles 
ont été ouvertes en 1958 : Paris-Strasbourg-Mulhouse-Paris et Paris- 
Poitiers-Bordeaux-Paris. 


Au total, en 1958, la Compagnie nationale Air France a trans- 
porté : 

— 3.354 millions de passagers-kilomètres ; 

— 23 millions de tonnes-kilomètres de postes ; 

— 82 millions de tonnes-kilomètres de messageries. 


Pour 1959, une augmentation du trafic total apparaît des 
maintenant comme certaine. 


II — LE MATÉRIEL VOLANT 


L'effectif des principaux éléments de la flotte d'Air France 
a évolué de la façon suivante au cours de l'exercice 1958. 


| | 
FLOTTE | | FLOTTE 


au fer janvier DIFFERENCE, 


| 

| TYPE D'AERONEF. 
| 1050 | 

| 

| 


N Lockheel EL. 1619 « Super Starliner » .......... | 10 - 


22 Lockhee L. 1049 « Super Constellation » ...... 22 


- 
16 Lockheed L. 749 « 'n 15 — | 


| 
11 LVickers « 11 


| 
| 
1 
12 | Bréguet 76 « Deux Ponts » 12 
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La mise en service de deux « Super Starliner » supplé- 
mentaires, livrés en février 1958, constitue le fait nouveau le 
plus marquant. 

Il importe d'indiquer, d'autre part, l'acquisition, pour la 
Section de Perfectionnement du Personnel navigant du Bourget, 
de 22 avions d'entraînement T6. 


En 1959, doivent entrer en service: 9 « Caravelle » et 
2 Bœing 707 « Intercontinental ». 


Sont par ailleurs en commande : 15 « Caravelles » et 15 « Boeing 
707 ». 


III. — LES TARIFS 


Les tarifs de la Compagnie Air France se décomposent en 
tarifs dits domestiques (France, Corse, Algérie, Communauté) qui 
sont fixés par le Ministère des Travaux publics et les tarifs inter- 
nationaux qui sont établis par l'International Air Transport Asso- 
ciation (I. A. T. A.), les compagnies membres étant liées par les 
décisions prises en commun. 


L'évolution tarifaire constatée au cours des années 1958 et 
1959 est dans ses grandes lignes la suivante : 


A. — ANNEE 1958 


Tarifs internationaux. — Alors que l’année 1957 avait été 
marquée par un constant bouleversement des tarifs que les 
compagnies avaient été contraintes de remanier sans cesse pour 
faire face à l'accroissement continu de leurs prix de revient, 
l’année 1958 a présenté un certain caractère de stabilité. Toutefois, 
les différentes structures tarifaires ont subi un certain nombre 
de modifications résultant : 

— de l'application au 1” avril 1958 des décisions de la Confé- 
rence de Miami de septembre-octobre 1957 (majoration de tarifs 
variables intéressant les différentes zones de FI. A. T. A. introduc- 
tion de la nouvelle classe économique) ; 

— des répercussions de l'augmentation des tarifs domestiques 
américains ; 

— de la création de tarifs directs applicables aux nouveaux 
services inaugurés entre Moscou et certaines capitales européennes. 
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Par ailleurs, bien que n’exerçant qu’une influence indirecte 
sur le niveau des tarifs, il y a lieu de signaler, d’une part, le 
développement de la concurrence des transporteurs non I. A. T. A. 
entraînant de nombreuses compagnies I. A. T. A. à s’aligner sur 
certains de leurs tarifs et, d'autre part, la dépréciation rapide des 
monnaies sud-américaines, en particulier uruguayenne, chilienne 
et brésilienne avec pour corollaire le détournement du trafic au 
gré des fluctuations de change. 


Tarifs domestiques. — Dans le cadre de l'A. T. À. F., les tarifs 
domestiques ont subi un certain nombre d’augmentations représen- 
tant, soit la liquidation des derniers problèmes nés des mesures 
financières d'août 1957, soit l’évolution normale des tarifs long- 
courriers, parallèlement à celle des tarifs de l'I. A. T. A. 


B. — ANNEE 1959 


Tarifs internationaux. — Un certain nombre de modifications 
résultant des conférences de trafic de l'I. A. T. A. (Cannes : octobre 
1958 ; Paris : février 1959) ont été apportées aux tarifs interna- 
tionaux au 1° avril 1959. 


Au cours de ces conférences, la majorité des compagnies ont 
marqué leur tendance à considérer qu’une augmentation généralisée 
des tarifs n'était pas souhaitable. En effet, les transporteurs sont de 
plus en plus convaincus que l’amélioration de la rentabilité des lignes 
doit être recherchée en agissant sur le remplissage plutôt que sur 
le niveau des tarifs, car l’accroissement considérable des capacités 
offertes avec l'apparition des premiers « Jets » ne pourra être 
absorbé que par une augmentation du trafic incompatible avec 
toute augmentation de tarif. 


L'ensemble de ces considérations a fait que le niveau des tarifs 
I. A. T. À. a très peu évolué en 1959, seuls quelques rajustements 
indispensables ayant été effectués au 1” avril 1959. 


Tarifs domestiques. — Les modifications intervenues dans les 
tarifs domestiques sont les conséquences de la dévaluation du franc 
français du 29 décembre 1958 qui n’a pu être répercutée sur les 
différents secteurs qu’à des dates plus ou moins rapprochées. 


EV. 


— LES QUESTIONS DE PERSONNEL 


A. — Effectifs : 


Le tableau ci-après donne l'évolution des effectifs de la 
Compagnie Air France du 1" janvier 1958 au 31 août 1999. 


| | 
PERSONNEL  NAVIGANT | PERSON. 
EFFECTIE 
| NEI | 
| cial. | 
| | 
Janvier 2.051 | | 17.509 | 19.593 
| | 
| | | 
| | 
| | | 
2,050 1.272 | 758 IS.174 | 20.204 
| | 
Décembre. 1.000 1.271 | 20,040 
| 
| 
Janvier 2,056 1.270 | 766 18.076 | 20.112 
1.202 | 18.912 | 20), 0100) 
| 


On constate que les effectifs ont augmenté à fin août 1959, 
par rapport au mois de décembre 1958, de 1.048 agents. 


Toutefois à fin décembre 1959, compte tenu du licenciement 
des saisonniers utilisés pendant la période mai-septembre, l’effec- 
tif total doit redescendre aux environs de 20.770, soit, par rapport 
à décembre 1958, une augmentation de 3,3 2. 


B. — Rémunérations : 


Le personnel d’Air France en service en France et en 
Algérie a bénéficié depuis le début de 1958 des augmentations 


suivantes : 


— ]" janvier 1958 : majoration de 4,6 % ; 

— 1" septembre 1958 : majoration de 3,05 % avec effet rétro- 
actif du 1” janvier ; 

— 1” février 1959: majoration de 4 %. 
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Pour le personnel en service à l'étranger, il a été nécessaire 
de tenir compte de l'influence de la dévaluation sur la contre-valeur 
en francs français des rémunérations réglées en devises. 


V. — SITUATION FINANCIÈRE 


On trouvera ci-après le compte d’exploitation de la Compagnie 
Air France pour l'exercice 1958 : 


DEBIT CREDIT 
Stocks au janvier Slocks au décembre 10.605, 166.813 
Matieres premieres et ingré- Recettes : 
dients lassagers 
‘lhagages, 
ethagages.  60,71%.480,311 


chandises pièces de te .... 12.838.104.111 
rechange, carburants et 
lubrifiants .............. Voyages 

Spéciaux 1.669, 181,166 

Frais de personnel............. 34.425.899.221 

Autres re- 

redevances el tares... 1.307.348. 689 celles com- 

merciales 


Recettes di- 
verses ... 1.N77.149.375 


Travaux, [fournitures el ser- 
: 
Lovers, entretien à lexté- 
rieur, fournitures, assu- 
races et divers maté- 


d'exploita- 


tion avec 
riel Volant, compris com- 
missions 16.143.271.526 l'Etat 
Transports el déplacements : 
Personnel, matériel, pasei- 
Eruis divers de geslion 
Vrais financiers 2.192.145.139 
Dotations aux comptes d'amor- 
Dotations aur comples de pro- 
Bénéfice de 713.538.520 
102,566, 421.185 102,566,421, 189 


Après application des pertes et profits exceptionnels et sur 
exercices antérieurs, le bénéfice net de l'exercice 1958 ressort à 
162 millions de francs. 


VI. — LES PARTICIPATIONS DE LA COMPAGNIE AIR FRANCE 


La Compagnie Air France possède, comme on le sait, des parti- 
cipations dans différentes entreprises étrangères de transport aérien. 
Il a donc paru intéressant de donner quelques brèves indications 
sur la situation de ces sociétés : 

1" Air Viet-Nam. — Les résultats du trafic ont été inférieurs 
à ceux de l’année précédente. La fin des hostilités en Indochine 
avait naturellement entraîné une réduction de ce trafic. Les restric- 
tions mises par les autorités vietnamiennes aux mouvements des 
personnes et des capitaux sont venues renforcer cette tendance. 


2° Air Laos a connu également une diminution de son acti- 
vité. Cette société, qui consacrait une grande partie de son exploi- 
tation aux forces armées laotiennes, a dû faire face à la concurrence 
nouvelle d’une compagnie américaine maintenant habilitée à effec- 
tuer certains transports intérieurs laotiens. 

3’ Royal Air Cambodge, qui avait connu en 1956 et 1957 des 
débuts très difficiles, a réussi à réduire dans de notables pro- 
portions son déficit d'exploitation grâce à un plan de sévères 
économies. 

4° Air Liban. — Alors que cette compagnie venait de procéder 
à une modernisation de sa flotte, son activité s’est trouvée gravement 
compromise par le climat politique qui a régné, pendant une grande 
partie de l’année, dans cette région du monde. La société a ressenti, 
en outre, les effets du développement d’une compagnie concurrente. 

5° Royal Air Maroc et Tunis Air. — L'activité de ces compa- 
gnies s’est poursuivie dans des conditions satisfaisantes. 

6° Air Inter a assuré diverses liaisons métropolitaines de 
mai à octobre 1958 en affrétant aux autres compagnies françaises 
les appareils nécessaires à cette exploitation et en ayant recours à 
leurs services techniques. Les pertes subies sur le plan financier 
l'ont conduit à suspendre, pour le moment, son activité. 

7° La Sageta a décidé à la fin de l'exercice de cesser son 
activité. 

8° Air Transport. — Cette société assure, en association avec 
la Compagnie britannique Skyways, des services France-Angleterre 
combinant l’utilisation du transport aérien et des transports en sur- 
face, trains et autocars. Les résultats ont été, dans l’ensemble, 
satisfaisants. 
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Les compagnies d'assurances nationalisées. 


I. — La SITUATION COMPTABLE DES EXERCIiCES 1957 Er 1958 


Les tableaux ci-après donnent pour l’ensemble des sociétés 
d'assurances et de capitalisation du secteur nationalisé les résultats 
des exercices 1957 et 1958 tant en ce qui concerne les résultats 
techniques que les résultats généraux et le bilan cumulé. 


À. — Résultats techniques. 


| 1957 | 1958 
| 


Débit. | Crédit. | bébit. | Crédit. 
| | 


| 
| | 


En nullions de francs actnels.) 


lirages, échéances, rachats. sinistres... | 105,741 | 127.N16G | 


| 
| 
| 
| 
| 


| 
| 
Participation des porteurs de contrats et des 
Variation de la réserve pour risques en caisse! 1.611 | 1.581 
Variation de réserve pour stimestres à 
DAVEF es se ses 21.156 | 28.605 
à | | 
767 | 11-) 
Variation des autres réserves techniques... 1.463 | 1.112 
Variation des réserves mathématiques. ..... 31.866 | 10,422 
bruts crédilés aux réserves mäathé-) | 
Frais généraux et 28,407 33.037 
| | 
61,490 
Soldes des cessions: 
|| 4 
\utres postes... » | » 1.676 
| 
Autres éléments du débit et du crédit...... 1.265 | 126 
| 
Résultats techniques. 7.095 | 
T 253.05 | 253.917 306. 4 
À 
À 


1 


B. — Résultats généraux. 


1958 


Débit. | Crédit. 


cr 


édit. 


Résultat technique........ 1.925 | » S.n29 | 
| | 
| 
Résullit de La gestion spéciale « accidents | | 
Résultats sur portefeuille mobilier et | 
bilier : | 
Asnortissement réglementaire des | 
Résullals sur | 1.396 | 1.509 
futérèts nets crédilés avec réserves mathé | 
| | | 
Varjaliou des réserves réglementées: | | 
Réserve. de. 1.007 | 1.265 
Reserve spéciale de réévaluation mobi- | 
lière et immobilière.............. és 1 | | 6 
Réserve spéciale pour cautionnement | | 
hs Je) | 
lic-erve pour cautionnement... 13 
Re-erve spéciale pour  fluctuation del 
Réserve de 651 
Reserve de prévoyance pour le person- | 
Réserve pour  amortissement des enr | | 
| | 
Variation des réserves libres.........,...... / | | 
3.030 | | 3.092 | 
Variation des provisions..........:......... | | 
À | | 
| Variation des commissions d'acquisition à | | 
aux postes bénéficiaires... 231 | 239 | 
| 
des assurés aux soldes crédi- | 
Aufres <léments de débit et de crédit... 3.338 | | 4.202 
27.538 27.538 | 31.918 31.918 
| 


| 


millions de francs actuels. 
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En premier lieu, on constate de 1957 à 1958 un accroissement 
des encaissements de 21,6 %. Cet accroissement n'est du reste pas 
propre aux seules sociétés nationales et paraît du même ordre que 
l'augmentation des encaissements constatés pour l’ensemble des 
sociétés opérant en France. Par ailleurs 1l est loin d'être uniforme 
pour les différentes branches. 


La branche accident a connu une augmentation considérable 
de ses encaissements puisque ceux-ci sont passés de 98.626 millions 
en 1957 à 123.488 millions en 1958. Cette situation est due princi- 
palement à l'augmentation des tarifs d'assurances automobiles. Cette 
branche, qui avait connu ces dernières années des moments diffi- 


C. — Bilan. 
| | | 
ACTIF | 1958 PASSIF 1057 
| En millions En millions 
| le francs actuels. de francs actuels. 
Placements: | | Capital 11.761 | 12.214 
1.206 | 49,958 [Réserves techniques... 
| | 
Préts hypothécaires. | Réserves rég'ementées : 
Autres | 23.229 27.318 Réserve de garantie........... 6.912 
Valeurs remises par les réassu-| Réserve spéciale de réévalua- 
reurs et valeurs détenues... 19.735 tion immobiliere et 
Especes caisse et éli banque. 17.287 | IS.740 lit 6.43 6.934 
Eréances pour Valeurs en espé-| Réserve pour cautionnement... 1.31 1.115 
ces reinises aux cédants..... 3.674 | 41.624 Réserve spéciale pour cantion-| 
Primes à recevoir el créances! nement à l'étranger | IN 
sur agehts et courtiers. ..... 12.619 19,730 Réserve <péciale pour fluetua-| 
Autres CFÉANCES.. | 290! 3.075 | 1.031 
Commissions d'acquisition à! | Réserve de capitalisation... 1.311 
Réserve à la charge des cession-| veur du personnel. .......... 1.182 1.410 
| Réserve pour amortissement 
| 
Réserves Hbres provisoires... 25.037 97.995 
| | 
| Dettes envers les cessionnaires.. 
030,914 | 637.435 0,014 | 637.435 
3 
Lä 
II. — OBSERVATIONS GÉNÉRALES 


LE 
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| 

| 
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ciles, tend maintenant vers un équilibre, malheureusement, encore 
précaire. En effet, l'assurance automobile est toujours handicapée 
par la lenteur des règlements des sinistres et par l'augmentation 
continuelle des indemnités pour dommages corporels accordées 
par les tribunaux. Par ailleurs, les compagnies ne bénéficieront 
guère de nouvelles recettes à la suite de la mise en vigueur, en 1959, 
de l'assurance automobile obligatoire, car les automobilistes étaient 
déjà dans leur très grande majorité assurés. Seuls les véhicules à 
deux roues, qui jusqu'ici étaient généralement peu assurés, appor- 
teront de nouveaux clients aux compagnies d'assurances. 


La branche vie a, elle aussi, sérieusement progressé, ses encais- 
sements passant d’une année à l’autre de 58.071 millions à 69.941 mil- 
lions, soit une augmentation de 18,9 %, due essentiellement au 
développement des contrats dits collectifs (régime de prévoyance 
complémentaire des assurances sociales). Par contre la production 
en « grande branche » s'est révélée difficile. 


La branche incendie a augmenté ses encaissements qui sont 
passés de 24.407 millions à 31.673 millions à la suite de la revision 
de nombreux contrats entraînée par la hausse de certains prix. La 
branche incendie souffre toutefois d’un excès de concurrence, notam- 
ment de la part de certaines mutuelles, et cette concurrence, qui 
ne profite pas nécessairement aux assurés, entraîne pour les 
assureurs et les réassureurs des pertes importantes. 


Les Sociétés de capitalisation maintiennent leur position 
mais ne se développent plus. Leurs encaissements sont passés 
de 14.231 millions en 1957 à 15.338 millions en 1958. 


Quant à la branche maritime, elle a manifesté en 1958 une 
certaine reprise dans son expansion surtout pour les assurances 
« COTPS >». 

Par ailleurs, on observe que les placements ont de 1957 à 1958 
accusé une sérieuse augmentation, nettement supérieure à celle des 
encaissements : 83 milliards contre 50 milliards. Cette situation 
résulte à la fois du jeu des réserves et des combinaisons à intérêts 
composés (vie, capitalisation) et de l'augmentation des réserves 
techniques représentées par des valeurs mobilières. 
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Régie nationale des usines Renault. 


L — PRODUCTION DE LA RÉGIE EN 1958 ET 1959 


A. — Année 1958. 


La Régie Renault détient la première place parmi les construc- 
teurs français d'automobiles, la deuxième parmi ceux du Marché 
Commun (après Volkswagen) et la sixième parmi l’ensemble des 
producteurs mondiaux. 


En 1958, alors que l’ensemble de la production française d’auto- 
| | mobiles ne progressait que de 21,5 % par rapport à 1957, le nombre 
de véhicules fabriqués par la Régie s’est accru de 28,8 %, passant 
de 317.443 à 409.185. 


Cette production s’est répartie comme suit : 


73.420 (a) 
Frégates et Domaines................ 13.649 (a) 
Véhicules industriels ................ 40.190 
Poids lourds fabriqués pour la Saviem.. 1.332 


En ce qui concerne le matériel agricole, la Régie s’est placée 
en 1958 au second rang des constructeurs français de tracteurs et 
a produit 21.551 unités, soit 23 % de la production française contre 
18.269 en 1957 (20 % de la production française). 


Par ailleurs, la division du matériel ferroviaire a fabriqué notam- 
ment : 10 locotracteurs et 19 autorails. D'autre part, a été entreprise 
la construction d’autorails panoramiques commandés par la S.N.CF. 
et de deux locomotives d'essais de 2.400 CV à turbines à gaz. 


Enfin, la Régie a développé sa production de mächines-outils 
qui a représenté au cours de l'exercice 1958 un chiffre d’affaires 
de plus de 1 milliard de francs. 


‘ai Soit 397 % de la production française de voitures particulières. 


B. — Année 1959. 


Pour les neuf premiers mois de l’année 1959 la production de 
la Régie a atteint 347.200 véhicules (voitures particulières et véhi- 
cules industriels), en accroissement de 18,7 % par rapport à la 
période correspondante de 1958. 

Par ailleurs, 16.100 tracteurs agricoles ont été construits au 
cours de cette période, contre 15.700 pendant les mêmes mois de 
l’année précédente. 

Sur ces bases, on peut estimer que la production de voitures 
particulières et de véhicules industriels de la Régie atteindra pour 
l'ensemble de l’année 1959 le chiffre total de 490.000 véhicules. 

Par contre, la production de tracteurs agricoles plafonnera 
sans doute finalement au niveau de celle de l’année dernière, soit 
environ 21.000 unités, le marché ayant été en régression au cours 
de cette année. 


IL. — L'ÉVOLUTION DU MARCHÉ AUTOMOBILE FRANÇAIS 


Le marché automobile français, qui depuis 1954 se développait 
d'une manière continue, a marqué en 1959 une récession comme en 
témoigne le nombre des véhicules (voitures particulières et véhicules 
industriels) immatriculés en France au cours des six derniers 
exercices : 

1954 : 443.000 unités, soit 18,2 % d'augmentation par rapport 
à 1953. 

1955 : 542.000 unités, soit 22,4 % d'augmentation par rapport 
à 1954. | 

1956 : 608.000 unités, soit 12,2 % d'augmentation par rapport 
à 1955. 

1957 : 640.000 unités, soit 5,2 % d'augmentation par rapport 
à 1956. 

1958 : 697.000 unités, soit 9,1 % d'augmentation par rapport 
à 1957. 

1959 (8 mois) : 451.000 unités, soit une diminution de 5,4 % par 
rapport à la période correspondante de 1958. Cette situation est 
assez inquiétante car si elle se prolongeait, elle ne manquerait pas 
de placer l’ensemble de la construction automobile française dans 
une position délicate. Toutefois, il convient de signaler que depuis le 
début d'octobre une certaine reprise semble se dessiner. 
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Sur le marché français, la Régie occupe la première place pour 
les voitures particulières et la troisième (derrière Citroën et Peugeot) 
pour les véhicules industriels. 


A long terme, le marché français offre certainement encore à 
nos constructeurs de sérieuses possibilités, car le degré de motori- 
sation devrait normalement s’élever en France au cours des années 
à venir, et tendre vers un niveau proche de celui qui existe à 
l'heure actuelle aux Etats-Unis ou au Canada. La décentralisation 
de l’industrie et de l'habitat, combinée avec l’élévation du niveau de 
vie, sera un facteur prépondérant de l'accroissement de la demande 
de véhicules automobiles. 


Par ailleurs, l'expansion du marché intérieur conditionne dans 
une large mesure l'avenir de la construction automobile française. 
En effet, les marchés britannique, allemand et italien sont en pleine 
expansion, ce qui permet aux constructeurs de ces pays d'élever 
leur cadence de production, et par là même de réduire leurs prix 
de revient unitaires. 


Au fur et à mesure de l'ouverture du Marché commun les 
véhicules construits en Allemagne et en Italie seront des concurrents 
de plus en plus dangereux pour les véhicules construits en France. 
Si les constructeurs français peuvent compter sur une expansion 
de leur propre marché identique à celle du marché de leurs concur- 
rents, il leur sera possible de poursuivre le développement de leur 
production, donc de réduire leurs prix de revient, et de répondre 
ainsi aux offensives des constructeurs des pays partenaires du 
Marché commun. 


III. —— LES EXPORTATIONS 


La Régie Renault a fait depuis quelques années un très gros 
effort en faveur de l'exportation puisque entre 1952 et 1958 le 
nombre des véhicules exportés a augmenté de 700 %. 

D'une manière générale, la Régie s'efforce de développer ses 
exportations dans tous les pays du monde, afin d’équilibrer les 
risques, la concentration sur quelques gros marchés étant dange- 
reuse, l’un de ceux-ci pouvant se fermer brusquement. Ces 
exportations, suivant les pays, sont effectuées selon deux méthodes : 
soit l'exportation d'automobiles complètement montées, soit l’expor- 
tation de pièces détachées et le montage sur place. 


Dans le premier cas, le succès des exportations dépend avant 
tout de l'implantation préalable, non seulement du réseau de distri- 
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bution des véhicules, mais de toute une organisation « d’après- 
vente » pour l'entretien et la réparation des véhicules avec 
constitution de stocks importants de pièces de rechange. Il est 
nécessaire, en particulier, d'organiser sur place des cours de 
formation pour les techniciens et les ouvriers qui devront assurer 
l'entretien et la réparation des voitures dans chacun des pays dans 
lesquels la Régie exporte. 

L'autre méthode est mise en œuvre dans les pays qui limitent 
strictement leurs importations de véhicules complètement montés 
mais favorisent par contre les importations en pièces détachées, afin 
de développer l'emploi de leur main-d'œuvre. Il faut donc, si l’on 
veut exporter vers ces pays, y installer des usines de montage. En 
particulier, c’est actuellement le seul moyen de pénétrer dans la 
plupart des pays insuffisamment développés. Ce procédé peut du 
reste être à l’origine d’exportations de machines-outils et d'équipe- 
ments industriels nécessaires à la mise en place de ces usines. 

En 1958, le nombre de véhicules automobiles exportés par les 
usines Renault s’est élevé à 138.222, représentant, d’une part, 34% 
de la production de la Régie et d’autre part 49 % du total des expor- 
tations françaises de véhicules automobiles. 

Le tableau ci-après indique pour les sept premiers mois de 1959 
les exportations des principaux constructeurs français. 


EXPORTATIONXS POURCENTAGE 
CONSTRUCTEURS Voitures particulières des exportations par rapport 
plus véhicules industriels. à la production. 


134.900 DS p. 100, 


Citroën 20,600 16,3 p. 100. 


Peugeot 20,8 p. 100, 


SIMCA 70,700 16 p. 100. 


Pour les neuf premiers mois de 1959, les exportations ont 
atteint 199.500 véhicules, soit plus de 57 % de la production de 
la Régie. 

On peut toutefois se demander si cette brillante progression 
des exportations pourra se maintenir dans les prochaines années ; 
en effet, les grands constructeurs américains semblent préparer 
le lancement de petites voitures, qui constitueraient, pour l'ensemble 


des exportations européennes, une sérieuse concurrence. 
Sénat -66-T.I. — 12. 
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IV. — LES QUESTIONS DE PERSONNEL 


Effectifs. — Le tableau ci-après retrace l’évolution des effectifs 
de la Régie Renault depuis le début de 1957 : 


JANVIER JANVIER JANVIER JUILLET 
1997 1958 1959 1959 
Personnel horaire. 
Ouvriers spécialisés 12,900 70) 77) 30,100 
Personnel mensuel. 
4.270) 3.140 3.) 3.60 
1.650 1.74k) 1.000) 
D7.2t) 0,600 61.950 63,14) 


Le total général ci-dessus comprend le personnel des diverses 
usines en France et le personnel de la superstructure du réseau 
de vente (Directions régionales et succursales en France). 

Par ailleurs, on doit signaler que la Régie groupe environ 
38 % de la main-d'œuvre employée en France dans la construction 
automobile directe (fournisseurs et concessionnaires de vente exclus). 
Ce chiffre apparaît comme étant légèrement supérieur à la part 
relative de la Régie dans l’ensemble de la production automobile 
française, mais cette situation tient au fait que la Régie réalise 
un niveau d'intégration supérieur à celui des autres firmes fran- 
çaises et que, d’autre part, les chiffres des effectifs comprennent 
le personnel employé à la production des automobiles, des tracteurs 
agricoles et des machines-outils. 


Rémunérations : L'évolution moyenne des salaires depuis le 
1" janvier 1957 a été la suivante : 

— en 1957 + 8,26 % par rapport à l’année précédente ; 

— en 1958 + 9,3 % par rapport à l’année précédente ; 

— en 1959 + 4 % par rapport à l’année précédente. 
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D'autre part, on doit signaler que l'accord du 15 septem- 
bre 1955 conclu entre la Direction Générale et les syndicats, qui 
avait déjà été reconduit en 1957, a été renouvelé en 1958. Cet 
accord maintient les avantages précédents et comprend deux 
clauses nouvelles : 
— passage au statut mensuel du personnel horaire ayant . 
30 ans d'ancienneté ; 
— création d’un « fonds de régularisation des ressources », F 
institué pour atténuer les conséquences d’un éventuel ralentis- % 
sement de la production pendant les mois d'hiver. 
V. — La SITUATION FINANCIÈRE 
Le tableau ci-après résume le compte d'exploitation de la 
Régie Renault pour l'exercice 1958. 
CHARGES PRODUITS 
Stock au débul de 21.945.171.978 Stock en fin d'ererciee 
Achats de matiéres et mar- Ventes et travaux facturés... 253.226,8S7.211 
Veutes de déchets .......... 1.285. 101.396 
Frais de personnel ......... 75.101.538.373 
Ristonrnes, rabais et remises 
Frais pour biens meubles et Produits accessoires 1.194.992.868 
Produits financiers :....::... 1.042.332.350 
Transports et déplacements. 0, 16:3.4N2.129 
Fravaux faits par l'entreprise 
Fournitures extérieures... 2.173. 10.666 pour elle-même ......,...;: 12.697,52 
Frais divers de gestion ..... 1.097. Résultats d'exploitation des 
suecursales hors métro 
Dotation de Fexercice aux 
comptes 
Dotation de Tlexercice aux 
comptes de provisions 
Dotation de l'exercice à la 
réserve du renouvellement 
des immobilisations ...... 
Dotation de l'exercice au | 
fonds de financement des 
logements personnel... 
eréliteur 
207 206.003. 6 297,296.003.607 
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Après application des pertes et profits exceptionnels et sur 
exercices antérieurs, le bénéfice net de l'exercice s’est élevé à 
3.790,77 millions sur lesquels 190 millions ont été affectés à la 
réserve assimilable à la réserve légale. Le surplus majoré du 
report à nouveau de l'exercice précédent (soit 43,8 millions) 
formait un solde disponible de 36445 millions qui a été réparti 
comme suit : 


— à l'Etat à titre de dividende... 1.000 millions de francs. 
— au Personnel, à titre de parti- 


cipation aux bénéfices............... 1.000 — 
— aux Réserves générales...... 1.500 _— 


étant reporté à nouveau. 
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CONCLUSIONS 


Les dépenses d'ensemble du secteur des activités indus- 
trielles continuent toujours, ainsi que nous l'avons à maintes 
reprises constaté, à représenter une masse voisine de celle des 
dépenses de fonctionnement du secteur administratif traditionnel 
— dépenses militaires exclues. C’est dire l'importance de ce 
secteur dans la vie économique du pays, importance qui est 
d'autant plus grande que les entreprises nationalisées occupent 
dans le domaine des transports — et surtout dans celui de 
l'énergie — des positions prépondérantes. 


Par ailleurs, théoriquement limité à la gestion des grands 
services publics ou à l'exploitation d'entreprises pouvant être 
considérées comme des monopoles de fait, le secteur nationalisé 
a largement débordé ce cadre, soit par l'extension même des 
nationalisations à des entreprises qui ne répondaient pas à ces 
critères, soit par la multiplication des filiales des sociétés natio- 
nales. 


Cet énorme domaine industriel pose évidemment à l'Etat 
des problèmes délicats spécialement sur le plan financier. 


La nécessité où se trouvent les grandes entreprises publi- 
ques, pour faire face à la fois à l’augmentation de la demande 
et aux impératifs de leur modernisation, d'effectuer chaque 
année des investissements de l’ordre de plusieurs dizaines, voire 
plusieurs centaines de milliards, oblige l'Etat à leur apporter 
son concours, soit directement sous forme de prêts dont cer- 
tains, du reste, ont été transformés en dotations en capital, soit 
indirectement en garantissant les emprunts émis par ces entre- 
prises. 


D'autre part, certains secteurs présentent des déficits d’ex- 
ploitation que l'Etat est obligé de couvrir. 


La situation est, du reste, très différente selon les entre- 
prises. Certaines, comme les banques, les assurances, la Régie 
Renault, etc, se comportent comme de véritables sociétés 
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privées et n'ont pratiquement recours à aucune aide de l'Etat. 
D'autres, au contraire, imposent au Trésor ou au Budget des 
charges importantes. 


Parmi ces dernières, trois, semble-t-il, doivent, pour des 
raisons diverses, retenir spécialement l'attention: les Charbon- 
nages de France, la S. N. C. la R. A. T. P. 


Concernant les Charbonnages, ce n'est pas tant le déficit 
chronique, relativement limité par rapport au chiffre d'affaires 
qui doit inspirer des inquiétudes, mais surtout l'avenir du char- 
bon dans les pays de la C. E. C. A. 


Les houillères, qui subissent déjà la concurrence du fuel, 
risquent dans un avenir relativement proche de connaître, avee 
le transport en France du gaz du Sahara et plus tard avec le 
développement de l'énergie nucléaire, des difficultés infiniment 
plus grandes. 


Dès maintenant, se pose donc le problème de la coordi- 
nation de l'énergie. Si l’on veut éviter que le « pactole » des 
hydrocarbures sahariens n'ait, en définitive, les plus fâcheuses 
incidences économiques et sociales, il est indispensable que des 
décisions soient prises sans plus tarder et que le Gouvernement 
soumette au Parlement un programme cohérent concernant la 
part qui doit, dans l'avenir, être réservée aux différentes sources 
énergétiques et, le cas échéant, prévoyant les reconversions qui 
se révéleraient indispensables. 


Pour la $S. N. C. F. et la R. A.T. P., le problème qui se 
pose est différent, mais non moins grave. Depuis dix ans, ces 
deux organismes se trouvent en face de déficits croissants et 
les différentes mesures de redressement qui interviennent pério- 
diquement ont été jusqu'ici impuissantes à enrayer définitive- 
ment cette progression. Tout au plus, permettent-elles de mar- 
quer pendant quelques trimestres un temps d'arrêt, puis la 
situation continue à se détériorer. Il y a là une menace perma- 
nente pour les finances publiques sur laquelle — une fois de 
plus — votre Rapporteur général se devait d'attirer l'attention 
du Gouvernement. 


TITRE II 


LE SECTEUR DES ACTIVITES SOCIALES 


CHAPITRE PREMIER 


LES REFORMES DE LA SECURITE SOCIALE 
INTERVENUES EN 1959 


L'année 1959 a été marquée pour la Sécurité Sociale par des 
réformes importantes. Certaines, toutefois, décidées trop hâtive- 
ment n’ont pas donné les résultats escomptés et ont dû être finale- 
ment abandonnées. 


Nous examinerons ci-après ces différentes réformes et, pour 
la clarté de cet exposé, les classerons sous deux rubriques : 

— les mesures techniques et financières ; 

— les mesures administratives. 


I. — Les mesures techniques et financières. 


Sur ce plan, les réformes ont eu pour objet, d’une part, d’amé- 
liorer les recettes de la Sécurité Sociale, d'autre part, d'agir sur 
les dépenses. 


À. — LES RECETTES 


Les aménagements réalisés ont eu pour objectif de réduire, dans 
toute la mesure possible, le déséquilibre devenu chronique entre 
recettes et dépenses dans la branche assurances sociales, et plus 
particulièrement dans l'assurance maladie. 


En premier lieu, le plafond des salaires servant de base au 
calcul des cotisations a été relevé et porté de 600.000 francs à 


1660.000 francs par an. 
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D'autre part, a été modifiée la ventilation entre les taux des 
cotisations patronales, au titre des assurances sociales et des pres- 
tations familiales, afin de la mieux adapter aux charges réelles des 
deux fonds. 


Le taux des premières était, jusqu’au 1” janvier 1959, de 
10 © (1) et celui des secondes de 16,75 % des salaires plafonnés. 
Or, les caisses d'allocations familiales présentaient, ces dernières 
années, un important excédent dû en partie au fait que les presta- 
tions n'avaient pas été relevées en proportion de l’augmentation du 
coût de la vie. Cet excédent, par le jeu d’une confusion de tréso- 
rerie, était affecté à la couverture du déficit sans cesse croissant des 
assurances sociales. Cette pratique a été en quelque sorte régula- 
risée et un transfert de cotisation de 2,5 points a été effectué 
des cotisations d’allocations familiales aux cotisations d'assurances 
sociales. 

Ces dernières se sont donc trouvées portées à 12,50 % (1). Quant 
aux cotisations d'allocations familiales, il avait été d’abord décidé 
de les fixer à 12 ©% du montant des salaires, mais en supprimant le 
plafond. Cette mesure, qui défavorisait les entreprises payant à leur 
personnel des rémunérations élevées, et notamment les entreprises 
employant une forte proportion de cadres (entreprises ayant d’im- 
portants bureaux de recherches par exemple), a été modifiée et la 
cotisation pour les prestations familiales fixée finalement à 14,25 % 
des salaires plafonnés. 

Une autre mesure a consisté dans l'aménagement des cotisa- 
tions dues au titre du régime des fonctionnaires et des régimes 
divers, de façon que leur déficit antérieur, supporté jusqu'ici par 
le régime général, soit sinon résorbé, du moins très atténué. 


B. — LES DÉPENSES 


Parallèlement à l'augmentation des ressources, le Gouverne- 
ment s’est attaché à réduire, dans une proportion notable, certains 
chapitres de dépenses, tant en ce qui concerne les assurances 
sociales proprement dites que les prestations iamiliales. 


1° LES ASSURANCES SOCIALES 


Dans ce domaine, les réformes ont porté sur la branche maladie 
pour laquelle l'augmentation croissante des dépenses posait — et 
pose encore du reste — un problème très sérieux. 


(1) A cette cotisation s'ajoute une cotisation du salarié de 6 %. 
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Trois séries de mesures ont été prises : 


En premier lieu, les honoraires médicaux et frais accessoires 
payés aux praticiens et aux auxiliaires médicaux avaient fait l’objet, 
depuis 1958, d’un certain nombre de conventions ayant pour effet 
de relever très sensiblement les tarifs de remboursement aux assu- 
rés. En contrepartie, il a paru nécessaire de porter la participation 
de l’assuré à 40 % (au lieu de 20 %) quand le tarif de rembourse- 
ment conventionnel est supérieur à un tarif-limite fixé par décret, 
sans toutefois que les sommes remboursées à l’assuré puissent être 
inférieures à 80 % de ce tarif-limite. 

Une disposition particulière est intervenue pour le rembourse- 
ment des actes de radiologie, dont les statistiques avaient montré la 
progression inquiétante. Désormais, quel que soit le montant de 
l'honoraire demandé par le radiologue, le taux du remboursement 
par la caisse est calculé sur une valeur uniforme d’une nouvelle 
lettre-clé fixée par arrêté. Le K radiologique a été ainsi ramené de 
360 francs — taux conventionnel le plus courant — à 160 francs, 
avec une dérogation pour les accidentés du travail (K — 200 francs). 

D'autre part, en matière de cures thermales et climatiques, les 
dépenses ne sont plus maintenant couvertes par l’assurance-maladie. 
Toutefois les caisses peuvent, sur leur budget d'action sanitaire et 
sociale, rembourser ces cures, dans les conditions et les limites 
fixées par un arrêté ministériel. 

Enfin, dans le domaine des dépenses de pharmacie — dont la 
progression ininterrompue a été maintes fois soulignée — des 
mesures sévères ont été prises. Ces mesures peuvent s’analyser 
comme suit : 

— différenciation du ticket modérateur ; 

— réduction de la nomenclature des spécialités rembour- 
sables ; 

— institution d’une franchise. 


a) Différenciation du ticket modérateur. 


Une différenciation du ticket modérateur a été établie pour 
le remboursement des médicaments spécialisés. Le tarif de res- 
ponsabilité des Caisses qui était jusque-là uniformément fixé à 
80 % du prix de vente, a été porté à 90 % pour les spécialités dites 
irremplaçables ; par contre, il a été ramené à 70 % pour toutes 
les autres spécialités. 

Ces dispositions ne visent pas les préparations magistrales, 
qui continuent à être remboursées à 80 % ; elles ne jouent pas, 
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d'autre part, dans les cas particuliers où l'assuré à droit au rem- 
boursement intégral. 


b) Aménagement de la liste des spécialités. 


Seront désormais exclues de la liste des spécialités rembour- 
sables celles dont le prix de vente au public dépasse le prix obtenu 
en faisant application du tarif pharmaceutique national aux divers 
produits qui entrent dans leur composition. D'autre part, un décret 
du 9 avril 1959 a fixé de nouvelles règles pour l'établissement de 
la liste qui doivent conduire à une réduction sensible du nombre 
des spécialités. 


c) Institution d’une franchise. 


C'est cette dernière mesure qui, de toutes les réformes entre- 
prises, a soulevé le plus d'émotion. Aussi convient-il d'y consacrer 
un développement particulier. 

En présence d'un accroissement considérable des dépenses 
pharmaceutiques, qui étaient passées notamment de 65 milliards 
en 1956 à 87,6 milliards en 1958, il a paru nécessaire aux Pouvoirs 
publics de freiner cette consommation jugée exagérée par l’insti- 
tution d'une franchise qui fut fixée à 3.000 francs par semestre et 
par assuré et portait sur tous les remboursements de médicaments, 
d'analyses et d'examens de laboratoires. 


Cette mesure provoqua des protestations véhémentes et le 
Gouvernement fut bientôt conduit à accorder des exemptions en 
exonérant successivement de la franchise diverses catégories d’as- 
surés jugées particulièrement dignes d'intérêt (1). 


(1: L'ordonnance du 4 février et l'arrêté du 5 février 1959 exemptèrent de la fran- 


chise les catégories suivantes avec effet rétroactif du 1'' janvier 1959: 
1° Les titulaires d'une pension d'invalidité et les titulaires d’une pension ou rente 
vieillesse qui n'effectuent aucun travail salarié, s'ils sont titulaires de l'allocation supplé- 


mentaire ainsi que leurs ayants droit ; 

2 Les victimes d'accident du travail bénéficiant des prestations de l’assurance-maladie 
(incapacité de travail de 66,2/3 %); 

3° Les travailleurs sans emploi bénéficiant, à ce titre, des allocations de chômage et 
leurs ayants droit ; 

4 Les assurés dont le dernier salaire mensuel n'excède pas le 1/18° du plafond 
annuel des salaires soumis à cotisation, soit : 36.666 francs ; 

5” Les assurés et leurs ayants droit hospitalisés dans un établissement de soins public 
prive ; 

6” Les étudiants et leurs ayants droit ; 

7° Pendant tout le temps de leur présence sous les drapeaux et les 6 mois qui 
suivent leur libération, les jeunes gens accomplissant leurs obligations militaires d’activité 
ou faisant l’objet d’une mesure de maintien ou de rappel sous les drapeaux ; 

8° Les enfants à charge âgés de moins de dix ans. 

Par ailleurs. un décret du 15 mai 1959 a également exonéré de la franchise du 1'' jan- 
vier 1959, les veuves et orphelins de guerre, titulaires d’une pension. 
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Finalement, la franchise fut définitivement supprimée pour 
tous les assurés sociaux à compter du 1” juillet 1959. L'expérience 
n'avait duré qu’un semestre. 


On peut se demander toutefois si cette expérience, mieux pré- 
parée et moins brutalement appliquée, n'aurait pu conduire à des 
résultats plus heureux. Il est certain qu’une franchise de 3.000 francs 
par semestre constituait pour les assurés sociaux disposant de res- 
sources modestes une charge importante ; jointe à un ticket modé- 
rateur porté dans le cas le plus général à 30 %, cette franchise 
représentait pour l’année un non-remboursement de 4.300 francs 
par semestre, soit 8.600 francs par an, alors que les dépenses 
moyennes annuelles de pharmacie sont évaluées par assuré à envi- 
ron 10.000 francs par an. C’est dire, par conséquent, que la majo- 
rité des assurés n'aurait pratiquement plus touché aucun rembour- 
sement de pharmacie. Par contre, il semble que la franchise aurait 
pu être établie selon d’autres modalités. Par exemple, on aurait 
pu concevoir une franchise de 100 à 200 francs par ordonnance 
venant s'ajouter au ticket modérateur (les assurés exemptés du 
ticket modérateur et les médicaments remboursés à 90 % ne sup- 
portant pas cette franchise). Un tel système aurait, semble-t:l, été 
pius facilement admis par les intéressés. En tout état de cause, 1] 
eut l’avantage de ne pas compliquer le travail matériel des caisses, 
alors que la nécessité de tenir un compte par assuré pour l'applica- 
tion de la franchise de 3.000 francs par semestre imposait aux 
organismes de sécurité sociale une charge si importante que l’aug- 
mentation des frais de gestion qui en résultait absorbait en partie 
le bénéfice de cette franchise. 


2° LES PRESTATIONS FAMILIALES 


Trois mesures sont intervenues dans ce domaine : 


a) Les trois dernières mensualités des allocations prénatales 
ont été réduites de 50 © ; 

h) Pour l'allocation de maternité, ont été reprises les conditions 
de versement — sensiblement plus restrictives — fixées initiale- 
ment var la loi du 23 août 1946, c'est-à-dire que la première naissance 
doit survenir dans les deux ans du mariage et les suivantes dans 
les trois ans de la naissance précédente ; 
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c) L’allocation de salaire unique a été supprimée pour les 
enfants qui y ouvraient droit au taux de 10 % (sans suppression 
corrélative de l'allocation logement). 


Par contre et en sens inverse, les dépenses de la Sécurité 
Sociale se sont trouvées aggravées par toute une série de mesures 
que nous rappellerons brièvement : 


— le transfert au régime général de la charge des majorations 
et allocations supplémentaires accordées aux vieux travailleurs sala- 
riés du Commerce et de l'Industrie, charge qui était jusque-là sup- 
portée par le Fonds National de Solidarité. Ce transfert a représenté 
pour le régime général une dépense de l’ordre de 55 milliards. 


-— une participation supplémentaire de 8 milliards de la branche 
prestations familiales du régime général au Fonds National de Sur- 
compensation des prestations familiales. 


— la majoration de 10 % à compter du 1” août 1959 des allo- 
cations familiales proprement dites. 


II. —— Les mesures administratives. 


Dans ce domaine: les mesures prises ont porté essentiellement 
sur trois points : 


— l'amélioration du recouvrement des cotisations ; 
— ]a réforme du contentieux ; 


— le renforcement de la tutelle. 


A. — Amélioration du recouvrement. 


Les décisions prises en la matière ont été les suivantes : 


— une astreinte sévère (1 % par jour de retard) est prévue 
à l'encontre des employeurs qui ne déclarent pas les salaires versés 
ou ne produisent pas les bordereaux nominatifs trimestriels de ven- 
tilation ; 


—— les organismes de sécurité sociale sont désormais tenus de 
signaler les dettes de cotisations exigibles à la Banque de France 
agissant pour le compte du Conseil National de Crédit. Cette mesure 
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vise à sanctionner, en mettant en jeu leur propre crédit bancaire, 
les employeurs qui auraient tendance à considérer les caisses de 
sécurité sociale comme des établissements de crédit ; 

— le calcul des majorations de retard a été simplifié (1,5 
par mois ou fraction de mois de retard, au lieu de 0,5 0/00 par jour). 


B. — Réforme du contentieux. 


Dans le cadre plus général de la réforme judiciaire, des amé- 
horations ont été apportées au contentieux général et technique 
de la sécurité sociale. En matière de procédure, les délais de saisie 
ont été précisés et, dans plusieurs cas, abrégés. 


De même, les peines ont été aggravées en cas de recours dila- 
toire ou abusif. D'autre part, la procédure de la contrainte a été 
renforcée. 


C. — Renforcement de la tutelle administrative. 


D'une part, les sanctions à l'égard des administrateurs 
convaincus d'irrégularités ou de mauvaise gestion ont été aggra- 
vées : la révocation entraine l'inéligibilité aux fonctions d'adminis- 
trateur pendant cinq années (au lieu d’un an précédemment). En 
outre, seront considérées comme nulles les listes de candidats aux 
élections de Conseil d'administration comprenant le nom d’un admi- 
nistrateur inéligible. D'autre part, le rôle des directeurs régionaux 
de 13 sécurité sociale en matière contentieuse a été notablement 
étendu. 


Telles sont brièvement résumées les principales mesures prises 
par le Gouvernement en 1959 pour tenter d'assainir la situation 
financière de la sécurité sociale. 


Nous allons maintenant, en examinant cette situation, voir 
cemment les réformes entreprises se sont traduites et se traduiront 
en 1960 dans les comptes de cette institution. 
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CHAPITRE 


LA SITUATION FINANCIERE DE LA SECURITE SOCIALE 


L — Le régime général. 


Les résultats de l'exercice 1958 du régime général de la sécu- 
rité sociale ainsi que les prévisions de l'exercice 1959 et les perspec- 
tives de l'exercice 1960 sont résumés dans le tableau n° 1 ci-après. 
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Dans son ensemble, le régime général de la sécurité sociale 
est marqué, entre 1958 et 1960, par une progression très impor- 
tante des dépenses puisque celles-ci passent en deux ans de 1.500 mil- 
liards à 1.800 milliards, soit une augmentation de 20 %. 


Cette augmentation est due principalement, en ce qui concerne 
les assurances sociales proprement dites, à l'accroissement cons- 
tant des dépenses de maladie et à la prise en charge, par le régime 
général, des allocations supplémentaires jusque-là financées par 
le Fonds national de solidarité. 


Pour les prestations familiales, l'augmentation des dépenses 
traduit les conséquences, d’une part, de l’évolution démographique 
et, d'autre part, de la majoration de 10 %%, à compter du 1‘ août 1959, 
des allocations familiales. 

Si nous considérons maintenant la situation de chacun des exer- 
cices, nous constatons en premier lieu que 1958 a connu un excé- 
dent-beaucoup plus important que les prévisions ne l'avaient laissé 
espérer ; ceci est dû à une progression plus rapide des recettes 
que celle escomptée et qui a largement dépassé l'augmentation 
des dépenses. Mais, comme par le passé, la branche assurances 
sociales est restée largement déficitaire et l'équilibre général n’a 
été réalisé que grâce aux excédents très importants (plus de 100 mil- 
hards) de la branche prestations familiales. 


L'exercice 1959 a été marqué — comme nous l'avons vu au 
chapitre I ci-dessus — par de profondes réformes dont les deux 
principales ont été le relèvement de 10 % du plafond des salaires 
servant de base au calcul des cotisations et par une nouvelle ven- 
tilation de ces cotisations entre les assurances sociales et les pres- 
tations familiales. De ce fait, le déficit des assurances sociales s’est 
trouvé fortement diminué, tandis que les excédents de la branche 
prestations familiales étaient, par contre, réduits d'autant. Théori- 
quement, les deux branches auraient même dû être équilibrées 
sans excédent, ni perte. Mais en fait, bien que les réformes aient 
pris effet du 1‘ janvier 1959, ce n’est qu’à la fin du premier trimestre 
qu'elles ont joué pleinement. 


Pour 1960, nous constatons, en revanche, un déséquilibre géné- 
ral. Dans la branche assurances sociales, les dépenses de mala- 
die continuent leur effarante progression et, pour les prestations 
familiales, l'incidence en année pleine de la majoration de 10 % 
accordée aux allocataires à compter du 1‘ août 1959 doit accroitre 
sensiblement les charges. En définitive, les prévisions de cet exer- 
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cice font état d'un déficit de 350 millions de nouveaux francs. 
Il est juste de signaler, toutefois, qu'il s’agit là simplement de pré- 
visions et qu’une amélioration, même légère, de la conjoncture 
par rapport à ce qui est escompté agirait favorablement sur le niveau 
des recettes qui sont, comme on le sait, intimement liées à la 
masse des salaires distribués et, partant, très sensibles aux varia- 
tions de l’activité économique, tandis que l’évolution des dépenses 
est, au contraire, indépendante de cette activité. 


Quoi qu'il en soit, la situation financière du régime général 
de la sécurité sociale reste préoccupante et il est à craindre que, 
même dans les hypothèses les plus favorables, l’équilibre des exer- 
cices 1958 et 1959 ne puisse se retrouver l’année prochaine. 
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Les dépenses des différents régimes spéciaux qui, pour l’exer- 
cice 1958, avaient été de 995 milliards, s’élèveront en 1960 à 
1.115 milliards, soit une augmentation de plus de 10 %. 


Quant à la participation normale de l'Etat aux dépenses de ces 
régimes, qu'elle soit légale, réglementaire ou conventionnelle, elle 
s'est légèrement accrue entre 1958 et 1960, dépassant 20 % pour 
ce dernier exercice, comme permet de le constater le tableau n° 5 
ci-après. 


FABLEAU 5 


Participation de l'Etat au financement de divers régimes spéciaux. 


— 
REGIMES 1958 | 1959 | 1960 
| 
ŒEn milliards de franes actuels. 
Collectivités locales. 2 23 
| 
. | , ) 
Rapport entre Ja participation de FEtat et les | 
charges totales des régimes | IS.9 ISS % 41,4 % 


a) Y compris la caisse de retrailes de la France d'outre-mer. 
b) Inclus dans le régime général de <écurité sociale. 
ec) Inclus dans le rétime général de sécurité Sociale en ce qui concerne les assurances 


Sociales (46 milliards en 4,7 milliards en 1959, 35 milliards en 41960, Pour de 
surplus, il s'agit des prestations familiales directement versées par FEtat. 
d) Ce rapport à été calculé en fonction de la charge lotale des régimes spéeiaux, à 


- 
ies charges des 


l'exelusion du régime «Etat» et en intégrant par contre 
«étudiants » et « grands invalides » géré par le régime général. 
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III. — Les régimes complémentaires. 


De 1958 à 1960, on assiste à une progression très importante 
des charges des régimes complémentaires qui passent de 71,1 mil- 
liards à 105,7 milliards, soit une augmentation de près de 50 %, alors 
que les recettes pendant ie même temps n’augmenteront que de 
33 %e. De ce fait, les très importants excédents constatés les années 
passées et même encore en 1958 tendent à s’amenuiser. Cette situa- 
tion est du reste normale, car il s’agit dans l’ensemble d’une institu- 
tion d’origine relativement récente et qui n'avait pas encore atteint 
son plein développement. A l’avenir, les recettes et les dépenses 
devraient simplement s’équilibrer. 


La situation financière des régimes complémentaires pour les 
trois exercices 1958, 1959 et 1960 est retracée dans le tableau n° 6. 


TABLEAU  X° 6 


Situation financière des régies complémentaires. 


| | 
| | 
| 1959 1960 
| 
| | | 
En milliards de francs actuels, 
618 | 97,1 |+10,7 | 6G9,S | 69 + ON] SI 19,9 |+ 1,1 
| 
| 49/4 salue | 24 | 16,5 |+ 95 
14 | 02!+08! 14! 18! 0,6 |+ 12 
Cadres agricoles... | 4 32 |+ O8 4,7 3,9 |+ 4,4 |+ 0,8 
21! 2 |+01| 21! 22/—01| 22| » 
CA RENM | 3,7 03! 4 » 4 11 |— 0,1 
| | 
88,9 | 711 | +17,8 | 100 | 89 |118,2 | 105,7! +12,5 


IV. — Le régime agricole. 


L'année 1960 doit voir une profonde transformation de la struc- 
ture du régime agricole de la Sécurité Sociale. 
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En effet, jusqu'ici ce régime comprenait trois éléments : 


— les prestations familiales des salariés et des non-salariés dont 
le financement était assuré dans le cadre d’un budget annexe institué 
par la loi du 16 juillet 1949 : 


— les assurances sociales des salariés ; 
— l'assurance vieillesse des non-salariés. 


Or, si le budget annexe, une fois passée la période de rodage, 
fonctionne maintenant d’une manière satisfaisante, par contre les 
deux autres branches de la mutualité sociale agricole ont connu, 
au cours de ces dernières années, une situation financière difficile 
dont rien ne permettait d'espérer le redressement. 


Dans ces conditions, le Gouvernement a été amené à proposer 
au Parlement dans le cadre du présent projet de loi de finances 
(art. 54) l'extension de la procédure du budget annexe à l’ensemble 
des trois branches de la mutualité sociale agricole. 


Cette procédure permettra en premier lieu de résoudre en même 
temps que les problèmes de financement qui se posent pour les pres- 
tations familiales agricoles ceux soulevés par les assurances sociales 
agricoles et l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles. 


A noter, en particulier, que jusqu'ici n'avait Jamais été réglée 
la question du financement du régime complémentaire de retraite 
de l’agriculture institué par la loi du 5 janvier 1955. Ainsi, la situa- 
tion financière de l’ensemble de la mutualité sociale agricole devra 
être équilibrée avant le début de chaque exercice, ce qui évitera 
tout recours à des mesures improvisées prises sous l'empire d’une 
nécessité urgente. 


Par ailleurs, ce nouveau système, en créant une unité de tréso- 
rerie entre les différentes branches de la mutualité sociale agricole, 
devait donner plus de souplesse à leur fonctionnement financier en 
évitant notamment l'existence simultanée d’'excédents dans une 
branche et de déficits dans les autres. 


Le tableau n° 7 retrace, pour le régime agricole de la Sécurité 
Sociale, les résultats de l’exercice 1958 ainsi que les prévisions 
afférentes aux exercices 1959 et 1960. 
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FABLEAU  X° 7 


Régime agricole. 


1959 | 1960 ja) 
| 
(En inilliards de francs actuels.) 
— Prestalions fammi- 
liales : | | | | | 
4) Prestations » 150,5 » » 155.7 » 1164.6 
b) Divers » » » | | 8,7 
163,3 [158,2 | + 9.11171,1 [164.1 17 | 1173,3 | 
SO- 
ciales : | 
au) Prestations | 
« maladie » ... » 29,2 » » 31,1 » | 37,0 
b) Prestations | 
«wieillesse » » 17,2 » | 19,1 
c) Divers ....... 6.7 7.1 | 7,9 
..... 16.6 53.1 | — 6,9 51.7 59,6 |— 7.9 | 2129 € 64,2 )— 1,6 
| 
\ssurances | 
\Vieillesse des non- | | 
salariés agricoles : | | 
a) Prestations 30,7 » » 31.4 | 
b) Divers ....... | 1.6 | 5,3 
lotaux ..... 35.3 |— 34,4 5,4 |— 1 | 37 
IV. \ecidents du! | 
| 272 1 772 29,1 | 29,2 | — 0,1 | 0,1 | 30,2 | — 0.1 
| 
lotaux généraux. [271,1 [2738 |— 2,7 | 286,3 [288,3 |— 2 303 [304,7 | — 1,7 
| 


au) Les recelles el les dépenses de 1960 figurant dans le tablean ci-dessus ne coïncident 
pas exactement, pour les raisons suivantes, avec celles du budzet annexe des prestations 
Suwiales agricoles: les recettes et les dépenses «hors budget» des caisses (gestion, action 
sociale, ete.) ont été reprises: en revanche, ont été disjointes les recettes et les dépenses 
correspondant à des opérations effectuées avec ïe fonds national de solidarité, 


V. — La sécurité sociale des non-salariés. 


Les résultats financiers de l'exercice 1958 et les prévisions de 
recettes et de dépenses pour 1959 et 1960 des divers organismes 
d'allocation vieillesse des non-salariés sont résumés dans les deux 
tableaux n°* 8 et 9 ci-après, dont le premier retrace les opérations 
des organisations à caractère professionnel et le second celles du 
Fonds spécial géré par la Caisse des Dépôts et Consignations, Fonds 
qui a pour but le versement d’une allocation aux non-salariés qui 
ne peuvent se rattacher à aucune organisation professionnelle. Ce 
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fonds est financé essentiellement grâce à des contributions versées 
par les principaux régimes de retraites. 

Comme on peut le constater, les régimes professionnels sont 
dans l’ensemble largement équilibrés. 


TABLEAU N° 


| 
Opérations des organisations professionnelles. 
1059 | 1960 
milliards de franes actuels. 
4 12,8 9,2 1+ 3,61 13,1 10,1 
Ccommercants et 
industriels ........ 30.6 | 241 | + 348 25,5 | + 9,3 32.7 | 26,6 |+ 9.1 
Professions libérales. 1,9 2,6 |+ 2,2 N,2 6.6 1,6 7 + 1.1 
50,9 | 382 1+127| 55,8 11,3 | +14,9| 57,2 13,7 +135 
TABLEAU X° 9 
Fonds spécial. 
1955 1959 1960 
| 
E | SI 
| | 
En mmillisrds de franes actuels. 
| Recettes : 
Contribution | | 
des divers | | 
...... 9,6 9,4 | 
2. Subvention du | | 
budget général | » OÙ | » 
3. Divers OS | » 0, | » | » 
| 
IL — Dépenses...... 12,9 10,4 | | 
119 | 125 [— 0,6! 9,9! 10,4 8.9 | |— 0,9 
VI. — Récapitulation des charges de la Sécurité Sociale. 
Après l'examen séparé de la situation financière des différents | 
régimes de la Sécurité Sociale, il est nécessaire, pour dégager une 
4 vue d'ensemble de l'institution, de totaliser les éléments recueillis. 


Tel est l’objet des tableaux n° 10, 11 et 12 ci-après qui concer- ill 
nent respectivement les années 1958, 1959, 1960. | 
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TABLEAU X° 10 
Situation financière des divers régimes de sécurité sociale (année 1958). 


DEPENSES (a) 
= = — = © = 
< 
En milliards de francs actuels, 
| | 
Salariés non agricoles : | | 
| 
Regime général (b)...... 1.5568 | 14,9! 131,2 617 1.902,7| + 54,1 
Régimes spéciaux. ....... | 1.001,97! 785,4 31,5 995,7! + 6,2 
| | | 
Régimes complémentaires. 81,9 | 61,9 » » 67,9] + 17 
| 
2.643,6| 1.607,8 162,7 | 795,8 | 2.566,3| + 77,3 
| 
I — Non salariés non agri- | | 
“oles : | | 
| 
| | | 
| 12,5 » | » | 8,5| + 4 
| | | | | | 
| | | | | | 
Commercants et indus- | | | 
30,6 | 24,1 » | » | 24,1! + 06,5 
| | | | 
Professions Hhérales...... | | 0,0 | ) | 1 0,0 | 2,2 
| | | | 
| | | - 
| 50,9 | 38,2 | | » 38,2! + 127 
| | | | 
| | | | | 
HE, Professions agricoles: | | | | | 
Prestations sociales agri- | | | | | 
253,9 SK, | 158,2 246,7| — 2,8 
| | 
\ccidents du travail..... 27,2 » | » | 27,2 | » 
Récimes complémentaires. | i 3,2 | » | » | 22! + 08 
| | 
lotaux ..... 273.1 91,7! 27,9 | 158,2 2771! — 2 
| 
| | 
| | 
IV. Fonds spécial. ....... 11,9 12,5 » » 12,5 | 0,6 
| | 
Fonds national de soli- 
135.1 135.1 » » 135.1 ) 
Totaux généraux.....! 3.116,6! 1.885,33! 189,9 954 3.029,2! + 87,4 


a, Y compris les dépenses d'action sociale, de gestion et les dépenses diverses, 

Pour les prestations familiales, compris les non-salariés englobés dans le même 
régime que les salariés. 

6 Y compris les excédents versés au fonds de surcompensation et les recettes 
correspondantes. 


À 
| 
| 
| 
| 
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. 
| | | | | 
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FABLEAU 11 


Situation financière des divers régimes de sécurité sociale (année 1959). 


DEPENSES 
(En de franes actuels. 
| 
— Salariés non agricoles: 
Régime général.......... 1.675 862,3 144,9 669,8 | 1.6:2,0! + 2,1 
Régimes spéciaux. ..... | 1.072,3 SON ,7 30,7 183 1.077,4! — 5,1 
Régimes complémentaires. 90,3 85,1 » » 85,1! + 10,2 
2 842,6 | 1.806.1 10,2 | 2.835,10! + 7,5 
| 
I, — Non salariés non agri- | | 
voles : | 
9 € 
| 
Commerecants et | 
255| » 25,5| + 9, 
| + te 
Professions libérales. ..... 6,6 
HT, — Professions agricoles : | 
Prestations sociales agri- 
257,2 07 » 161,1 259,1! 49 
Accidents du travail... 20,1 29,2 » o! 
Régimes compiémentaires, 417 » » + O8 
291 29,2 164,1 29221 — 419 
, 
IV, — Fonds spécial. ......... 9,9 10.1 10,8 | — 0,5 
V. — Fonds national de soli- 
Totaux généraux ....! 3.287,7 | 2.045,1 209,4 | 1.012,9! 3.267,4| + 20,3 


(a) Y compris les dépenses d'action sociale, de gestion et les dépenses diverses, 


(b) Pour les prestations familiales, y compris les non-salariés englobés dans le méme 
régime que les salariés. 


Y compris les excédents versés an fonds de surcompensation et les recettes 
correspondantes. 


Vie 


| | | 
| | | 
| 
d 


— 204 — 


FABLEAU X° 12 


Situation financière des divers régimes de sécurité sociale (année 1960). 


DEPENSES 
2 | ZE = 
= = = = 
milliards de francs actuels. 
Salariés non agricoles : 
Régime général.......... 1.766,6 929 196,9 1181} 18066! — 
Régimes spéciaux. ....... 1.109, SN 4,6 JUN — 9,9 
Régimes complémentaires. 11,2 109,7 » » 105.7! + 125 
2.900,15! 1.M9,3 196.3 007,5 | 3.023,71! — 32,1 
— Non salariés non agri- 
roles : 
Commereants et nidus- 
triels ..... 30,14 26.6 26,6| + 9,1 
Professions libérales. ..... 4 7 7 1.4 
97,2 13,7 » 43,71 + 12,5 
HE, — Professions agricoles : 
Prestations sociales agri- 
coles 272,9 101,2 173,3 — 
\écidents du travail... 30,1 » 0.2 » 30,2! — 
Régimes complémentaires. 5,2 1.4 » » + 
JUS ,2 105.6 30,2 1733 2091! — 0,9 
IV, — Fonds spécial 8,9 HAS » » — 0,9 
V. — Fonds national de soli- 
Totaux généraux... 3.403,11 2.166,8 226,5 1.080,8 | 3.474,11 — 20,3 


a) Y compris les dépenses d'action sociale, de gestion et les dépenses diverses, 

b Pour les prestations familiales, y compris les non-salariés englobés dans Le meme 
féotine que les salariés. 

Y compris les excédents versés au fonds de surcompensation et les recettes 
correspondantes, 


On constate que, de 1958 à 1960, les dépenses totales de la Sécu- 
rité sociale s’accroîtront de près de 25 % alors que la progression 
des recettes ne sera que d’un peu plus de 10 % faisant finalement 
apparaître un déficit prévisible de 20 milliards pour 1960, alors que 
l'exercice 1958 s'était soldé par un excédent de 87 milliards. C’est 
dire l'insuffisance des réformes opérées en 1959. Ces réformes, du 
reste comme on l’a vu, se sont principalement traduites par un 
transfert d’une partie des recettes de la branche prestations fami- 
liales à la branche assurances sociales et par un relèvement de 10 % 


| 
FE 
. 
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du plafond des cotisations. La première mesure ne pouvait évidem- 
ment influer sur la situation d'ensemble de la Sécurité Sociale. 
Quant aux recettes supplémentaires procurées par la seconde, elles 
seront absorbées par la majoration des allocations familiales, et 
surtout par la progression des dépenses de la branche maladie des 
assurances sociales, progression qui se poursuit à un rythme anor- 
malement rapide et sur laquelle votre Rapporteur Général a maintes 
fois attiré l'attention. 


A moins d’une augmentation des recettes supérieure aux pré- 
visions, augmentation qui résulterait, comme nous l'avons dit, d’une 
reprise économique accentuée, la Sécurité sociale risque de retom- 
ber à l'avenir dans les graves difficultés financières qu’elle avait 
connues les années précédentes. 


Un élément favorable mérite toutefois d’être signalé : l’apu- 
rement partiel du passé. En particulier, le régime général a pu, 
sur ses excédents de 1958 et 1959, rembourser la totalité des 634 mil- 
l‘ons de nouveaux francs d’avances que le Trésor lui avait consentis. 
Il y a là une situation nouvelle dont il convient de se féliciter, 
tout en espérant que, dès l’année prochaine, le régime général 
ne sera pas obligé d’avoir recours de nouveau à une aide de 
l'Etat. 


Le tableau n° 13 ci-après donne la décomposition des avances 
dont la Sécurité Sociale est encore redevable vis-à-vis du Trésor. 


TABLEAU X° 15 
Montant des dettes des régimes de sécurité sociale à l'égard du Trésor. 


MONTANT 


REGIMES 


ŒEu. milliards 
de francs actuels, 


6: ai 
Régimes 21,16 (4) 
Régime N3,15 
Régimes des » 


» 


a) Dont 22,6 inilliards pour !e régime des mines et 2,16 milliards pour la caisse des 
retrailes des agents des collectivités locales. 


4 
14 
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CHAPITRE 


QUELQUES REFORMES SOUHAITABLES 


Comme nous venons de le voir, la situation financière actuelle 
de la Sécurité sociale est toujours difficile: malgré les mesures 
de redressement intervenues en début d'année. De nombreuses 
et importantes réformes restent encore à faire. Sans prétendre 
vouloir présenter un plan de réorganisation générale de cette insti- 
tution, votre Rapporteur Général croit néanmoins devoir attirer 
l'attention, d'une part, sur le problème que pose l’existence, dans 
le cadre de la Sécurité Sociale, de régimes spéciaux et, d'autre 
part, sur un certain nombre de réformes de portée sans doute 
limitée, mais susceptible néanmoins d'améliorer dans une certaine 
mesure la situation actuelle. 


I. — La réforme des régimes spéciaux de Sécurité Sociale. 


Comme on le sait, à côté des deux grands régimes qui se par- 
tagent la Sécurité Sociale, le régime général et le régime agricole, 
existent des régimes dits spéciaux qui intéressent un nombre très 
important d’assujettis et obéissent à une réglementation souvent 
différente de celle du reste de la Sécurité Sociale. 


Certains de ces régimes spéciaux ayant été à diverses reprises 
l'objet de critiques, il a semblé intéressant à votre Rapporteur 
général de leur consacrer un développement particulier. 


À. — ORIGINE DES RÉGIMES SPÉCIAUX 


L'existence des régimes spéciaux s'explique dans la plupart des 
cas par des considérations historiques et juridiques, car il s’agit 
souvent de survivances. Chacun de ces « vieux » régimes semble 
même mettre un point d'honneur à se justifier par un précédent 
historique aussi éloigné que possible dans le temps. C’est ainsi que 


| 
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le régime des Mines, à l’occasion du X° anniversaire de la Sécurité 
Sociale Minière, rappelle un arrêt d'Henri IV daté du 14 mai 1604 
au faict des Mines et Minières de son Royaume. 


D'une manière analogue, on souligne volontiers que le premier 
texte général visant à assurer une retraite aux fonctionnaires est 
une loi des 3 et 22 août 1790, que la Banque de France a une « Caisse 
de Réserve » destinée à assurer le service des pensions de retraite 
depuis le décret du 16 janvier 1808, que les marins français bénéfi- 
cient d’un régime de prévoyance dont les origines remontent à la 
fin du 17° siècle (Fondation par Seignelay de la Caisse Nationale des 
Invalides de la Marine en 1689), et encore, que, dès le milieu du 
19° siècle, les Compagnies de chemins de fer ont adopté en faveur 
de leur personnel des mesures d’assurance et de prévoyance. 


Désireux de respecter ces droits acquis, le législateur, lors de 
l'institution des Assurances sociales en 1930, a maintenu les régimes 
particuliers chaque fois qu’ils apportaient aux salariés des avantages 
au moins égaux à ceux des Assurances Sociales. 


L'ordonnance du 4 octobre 1945 qui a créé la Sécurité Sociale, 
a substitué au principe de pluralisme antérieurement admis, celui 
de l’unité, mais elle a maintenu néanmoins certains organismes 
particuliers, créés par des entreprises publiques ou privées. 

A côté des régimes spéciaux « historiques » il faut noter l’exis- 
tence de certains régimes — et non des moindres — qui sont apparus 
récemment à la faveur de particularismes professionnels et d’une 
notion extensive de l’idée du service public : il s’agit essentiellement 
du régime d’Electricité et Gaz de France dont le statut a été approuvé 
par décret du 22 juin 1946 et de celui de la R. A. T. P. dont le régime 
a été fixé par le décret du 23 décembre 1950. 


B. — CARACTÉRISTIQUES DES RÉGIMES SPÉCIAUX 


1° Assurance vieillesse. 


Ce sont avant tout des régimes spéciaux en matière de couver- 
ture du risque vieillesse. Le plus important des régimes spéciaux 
par le nombre des affiliés, celui des fonctionnaires civils et militaires, 
a servi de modèle en ce domaine à la plupart des autres sur les points 
essentiels. 

Tous ont, par exemple, adopté deux dispositions importantes par 
quoi ils se différencient des autres régimes de base et qui contribuent 
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à en augmenter notablement le coût : la catégorisation des services 
(division en actifs et sédentaires) et les bonifications en faveur des 
anciens combattants. 


En règle générale, le classement dans les services actifs a pour 
effet d'avancer de cinq ans l’âge d'ouverture du droit à pension par 
rapport à celui fixé par les « sédentaires » ; sa répercussion sur le 
calcul du montant de la pension, variable selon les cas, est égale- 
ment très importante. 


Les classements d'emplois dans les services actifs portent dans 
certains régimes spéciaux sur une fraction majoritaire des effectifs. 
C'est ainsi que l’on compte 69,5 % d'actifs à Electricité et Gaz de 
France et 90 % d'actifs dans les chemins de fer secondaires. A la 
R. A. T. P. on distingue parmi les actifs qui représentent 88 % de 
l'effectif total les actifs « À » (26 %) et les actifs « B » (62 %). 
Cette dernière catégorie qui constitue ce que l’on pourrait appeler 
des supers actifs comprend tous les agents du service souterrain et 
les « roulants » des transports en surface. A la S. N. C. F. on classe 
à part le personnel de conduite (7,5 % de l'effectif total) et 80 % du 
personnel restant est considéré comme « actifs », bien que nombre 
de vrais sédentaires soient englobés parmi eux. 


Enfin dans les mines, s’il est bien naturel de faire une distinction 
en faveur des mineurs qui ont accompli au moins vingt années de 
service au fond, il faut remarquer que l’ensemble des autres tribu- 
taires du régime qui englobe nécessairement d’authentiques séden- 
taires jouit de conditions d'âge d'ouverture du droit à pension 
analogues à celles des actifs des autres régimes. 


Par ailleurs, les conditions d’âge d'ouverture du droit à pension 
au taux maximal sont beaucoup plus libérales dans les régimes 
spéciaux. Alors que la condition d'âge du régime général est de 
65 ans, dans les régimes spéciaux, en effet, le droit à pension est 
ouvert normalement à 60 ans aux agents sédentaires, et une fraction 
généralement majoritaire d’assujettis, peut bénéficier d’une pension 
d'ancienneté dès 55 ans et même dans certains cas dès 50 ans. 


Quelques exemples méritent d’être rappelés. L'âge de la retraite 
est de : 

— 62 ans pour le personnel de la Chambre de Commerce du 
Havre ; 

— 60 ans pour les employés sédentaires d’Electricité et Gaz 
de France ; 
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— entre 55 et 60 ans pour les employés de la Banque de France 
et de la Banque d'Algérie ; 


— 58 ans pour les ouvriers du port autonome de Strasbourg ; 


— 55 ans pour les agents sédentaires de la S. N. C. F. et de la 
R.A.T.P .; 


— 50 ans pour le personnel des Mines et les mécaniciens et 
conducteurs de la R. A.T. P.et de la S. N.C.F. 


2° Assurance maladie-maternité. 


Certains régimes gèrent, d’une façon autonome, le risque mala- 
die. Ils peuvent avoir ainsi leurs propres services médicaux gratuits 
(S. N. C. F., Mines). D'autre part, leurs tarifs de remboursement 
sont parfois très supérieurs à ceux du régime général (Caisse de 
Prévoyance de la S. N. C. F.). 


3 Prestations familiales. 


Les prestations familiales stricto sensu sont les mêmes pour 
tous. Dans ce domaine, les régimes en question peuvent seulement 
bénéficier d’une organisation spéciale. Cependant, certains d’entre 
eux accordent, en outre, à leurs ressortissants différents avantages 
annexes, par exemple primes de mariage et primes de naissance, 
pour les agents des industries électriques et gazières. 


4” Accidents du travail. 


La législation sur les accidents du travail s'applique à tous 
les salariés, à l’exception des fonctionnaires de l'Etat (civils et 
militaires), des agents permanents des collectivités locales et des 
marins. Néanmoins, les autres régimes spéciaux ont parfois en ce 
domaine une organisation particulière et des dispositions plus libé- 
rales pour les prestations en espèces. 


5° Tutelle de l'Etat sur les régimes spéciaux. 


Les régimes spéciaux sont beaucoup plus indépendants et 
moins contrôlés que le régime général. 
Le principe du statut professionnel entraînant régime parti- 


culier a fait se constituer les organismes gestionnaires dans le 
champ de compétence du Ministre dont relevait la branche d'acti- 
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vité intéressée. Ainsi le régime spécial de la S. N. C. F. relève en 
fait seulement du Ministère des Travaux Publics et de celui des 
Finances ; le régime de la R. A. T. P. obéit aux mêmes règles. De 
même le statut du personnel d’Electricité et de Gaz de France a 
été approuvé par le Ministre de la Production Industrielle et par 
celui du Travail, mais ce dernier n’a aucune action de tutelle. Les 
opérations de ce régime sont d’ailleurs suivies dans le compte 
d'exploitation des entreprises et on ignore, par suite, le montant 
des frais de gestion. Les marins, pour leur part, ne dépendent que 
des services de la Marine marchande. 


C. — CLASSIFICATION DES RÉGIMES SPÉCIAUX 


On peut diviser les régimes spéciaux en quatre groupes prin- 
CIpaux : 


| 

| ASSUJETTIS 

| 

| 

| 


REGIMES En | En 


activité. retraite. 


GROUPE. Fonclionnaires el assimilés. 
Fonctionnaires proprement dits... G32.000 212.000 
3e Agents permanents des collectiviiés locales... 78.000 
He — Personnels des entreprises publiques. 

290,000 
2e Entreprises minières et assimilées... 
40 Electricité et Gaz de France........ EE EE EE 
Régie autonome des transports parisiens. ............. 

7S 
Ule — Les marins du commerce... 105,000 
IVe — Les régimes divers. 
o fer sec ires d'intérêt général, local et les 
Clercs et employés de 
3e Banque de 
6° Banque de l'Algérie et de la 
titulaire de la chambre de commerce et du port 
se Personnel de la chambre de commerce de Paris... 6 
Théâtres 652 470 
joe Théâtre Francais 
ete, 
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Seuls les groupes I, II et III méritent de retenir l'attention en 
raison, d'une part, de leur importance économique et de la gra- 
vité corrélative de leurs déficits éventuels en matière de Sécurité 
Sociale et, d'autre part, de toutes les polémiques que les privilèges 
du groupe II ont suscitées. En effet, on a maintes fois souligné 
que les personnels de ce groupe II se trouvent à la fois bénéficier 
d'un régime de retraites calqué dans ses principes sur le régime 
de retraites des fonctionnaires, et attribué d’une manière beaucoup 
plus large que pour ces derniers et jouir de rémunérations inspirées 
de celles du secteur privé dépassant le plus souvent les traitements 
des fonctionnaires. 


D. — CHARGES IMPOSÉES PAR LES RÉGIMES SPÉCIAUX 


1” CHARGES IMPOSEES AU BUDGET DE L'ETAT 


Les régimes spéciaux sont souvent lourdement déficitaires et 
font pression sur l'Etat pour que celui-ci garantisse leur solvabi- 
lité. L'Etat dispose pour cela de deux moyens : l'affectation de taxes 
ou le recours direct au budget sous forme de subventions. 


a) Taxes affectées. 


Il en existe notamment une au profit de l'Etablissement Natio- 
nal des Invalides de la Marine. C’est une taxe frappant les passa- 
gers à l'embarquement et au débarquement dans un port de la 
métropole et instituée par une loi du 3 septembre 1957. De même, 
le personnel des Théâtres nationaux voit ses caisses de retraite 
partiellement alimentées par le produit d’un droit spécial perçu 
sur les places occupées. 


b) Subventions. 


Alors que l'Etat ne participe pas au financement du régime 
général, il intervient de plusieurs façons en faveur d'un grand 


nombre de régimes spéciaux : 

— il verse une subvention à l'Etablissement national des inva- 
lides de la Marine ; 

assume directement une partie des charges d'employeur 
pour le régime minier ; 

_ il contribue directement à la couverture de certaines retraites 
(retraites des cheminots et des agents des collectivités locales). 
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Comme nous l'avons vu au chapitre II, ci-dessus, le total des 
participations de l'Etat aux différents régimes spéciaux s’est élevé en 
1958 à 96,8 milliards et s'élèvera en 1960 à 114,9 milliards. 


2° CHARGES PORTANT SUR LE REGIME GENERAL 
DE LA SECURITE SOCIALE 


Le libéralisme de certains statuts qui accordent à l'assuré un 
remboursement souvent intégral des dépenses engagées en cas de 
maladie fait peser une lourde charge sur le régime général respon- 
sable de la couverture des prestations en nature. 


C'est le cas des agents d'Electricité et Gaz de France ainsi que 
des agents des collectivités locales. 


D'une manière générale, les bénéficiaires des régimes spéciaux 
ne sont nullement incités à réduire ou seulement à limiter leurs 
dépenses médicales. Bien qu'on ait du mal à isoler leurs dépenses 
dans les comptabilités des caisses, on sait depuis longtemps qu'elles 
sont beaucoup plus considérables que celles du régime général. 
A la R. A.T. P. par exemple la moyenne des frais médicaux et phar- 
maceutiques dépasse de plus de 50 © la charge correspondante dans 
le régime général. Les agents du gaz et de l'électricité de France 
bénéficient de dispositions très libérales du fait qu'en plus du libre 
choix du médecin ils sont exonérés de tout ticket modérateur. Des 
caisses mutuelles complémentaires leur permettent d'être rembour- 
sés dans la limite d’un plafond égal à 12 % du tarif de responsabilité 
des caisses primaires et, dans certains cas, des médicaments qui ne 
figurent pas sur la liste des spécialités remboursées par la sécurité 
sociale sont pris en charge. Citons à titre d'exemple les résultats 
financiers de l'exercice de 1954 des agents de l'E. D. F. dans la région 
de Strasbourg : 


Cotisations : 26 millions ; 

Prestations : 56 millions. 

C’est, par conséquent, la caisse primaire de sécurité sociale qui 
a dû couvrir ce déficit. 


E. —— LES RÉFORMES POSSIBLES 


Les régimes spéciaux ont maintes fois fait l'objet d'études et de 
propositions de réforme. En effet, dans un régime de sécurité sociale 
comme le nôtre, qui a vocation générale, il ne paraît pas justifié de 
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favoriser telles ou telles catégories de personnels qui profitent de 
sa situation hybride pour se réclamer à la fois du secteur privé et 
de la fonction publique. 


Ces réformes devraient, semble-t-il, porter en premier lieu sur le 
problème de l'assurance vieillesse. En effet, c'est là que la situation 
de nombre de ces régimes prête le plus à critiques. 


En France le vieillissement de la population est, comme on le 
sait, fort rapide : du 1" janvier 1947 au 1 juillet 1958, le nombre des 
vieillards de 65 ans et plus a augmenté de 13,2 % et le nombre des 
adultes de 15 à 64 ans n’a augmenté que de 2,5 %. Il serait donc 
particulièrement important d'éviter une mise à la retraite trop hâtive 
des éléments actifs. 


Naturellement, il paraît impossible de ne pas continuer à attri- 
buer un régime plus favorable à des professions particulièrement 
pénibles (mineurs de fond, conducteurs de locomotives). Cela se fait 
du reste à peu près dans tous les pays. Mais sur un plan général 
une revision des conditions de mise à la retraite paraît nécessaire. 


Il convient, en effet, de rappeler que les régimes spéciaux 
comportent à peine 2 millions d'actifs, mais 1.860.000 retraités ou 
pensionnés alors que le régime général avec plus de 8 millions d'actifs 
n’a que 2.272.000 pensionnés et allocataires. 


Si certaines professions veulent jouir de conditions de retraites 
tout à fait exceptionnelles, il leur est loisible de les financer elles- 
mêmes dans le cadre de régimes complémentaires, mais il est difficile 
que l'Etat continue, aux dépens de la collectivité elle-même, à sup- 
porter indéfiniment la charge croissante de régimes de retraite qui 
ne bénéficient qu’à un nombre limité de salariés. 


On ne doit, toutefois, pas se dissimuler qu'il est, dans ce domaine, 
très difficile d'agir, les intéressés étant fermement attachés à leurs 
privilèges et s'étant toujours opposés avec véhémence à toutes les 


tentatives de réforme. 


Néanmoins, on peut penser qu'à côté d’une modification des 
limites d'âge qui constituerait une réforme de fond, fort difficile à 
réaliser, on pourrait, au minimum, dans une première étape procéder 
à un nouvel examen de la classification en actifs et sédentaires qui 
donnerait certainement, dans les différents régimes, d’appréciables 


résultats. 
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II. — Autres réformes possibles. 


En dehors du problème soulevé par l'existence des régimes 
spéciaux, le fonctionnement de la Sécurité sociale pose de nom- 
breuses autres questions qui méritent également de retenir l’atten- 
tion. En effet, bien des efforts restent encore à faire pour assurer 
à cette institution une gestion administrative simple, économique 
et capable de donner satisfaction aux usagers. 


Parmi les différentes réformes possibles nous retiendrons plus 
spécialement les points suivants : 


— le recouvrement des cotisations ; 

— l'organisation régionale de la Sécurité sociale ; 
— l'administration des caisses ; 

— le statut du personnel ; 

— la tutelle administrative. 


A. — LE RECOUVREMENT DES COTISATIONS 


L'article 43 du code de la Sécurité sociale autorise les orga- 
nismes à créer des services communs chargés du recouvrement 
simultané des cotisations d'assurances sociales, d'accidents du travail 
et d'allocations familiales. 


Cette faculté devait, dans l'esprit du législateur, permettre aux 
caisses d'organiser un service rationnel de recouvrement sans por- 
ter atteinte à leur autonomie. Il suffit d’énumérer les avantages 
que procure la création de tels services : 


— pour les cotisants, déclaration des salaires et versement des 
cotisations en une seule fois; recours gracieux ou contentieux 
uniques ; un seul contrôle au siège de l’entreprise. 

— pour les caisses, unité de vues en matière d’assiette des 
cotisations et de méthodes de recouvrement ; meilleure organisation 
du travail administratif, d'où économies de personnel, d’imprimés 
et de locaux. 


Pour accélérer la création des unions et services communs de 
recouvrement, un article 45 a été ajouté au code de la Sécurité 
sociale par une loi du 14 avril 1952. Cet article permet au ministre 
du travail et au ministre des finances de décider, par voie d'autorité, 
la création d’unions de recouvrement, dotées de la personnalité 
civile. 


à 


A l'heure actuelle, sur 121 circonscriptions de caisses primaires 
on compte seulement 34 unions de recouvrement ainsi qu’un cer- 
tain nombre de services communs de contrôle et de contentieux. De 
nombreux organismes restent donc réfractaires au principe du. 
recouvrement commun, par souci excessif de leur autonomie. Il 
semble évident que l'administration de tutelle, si elle veut organiser 
le recouvrement des cotisations d’une manière rationnelle et écono- 
mique, doit user sans hésiter des pouvoirs que lui confère la loi du 
14 avril 1952. On peut estimer, en effet, qu'après le long délai 
accordé aux caisses pour créer spontanément des unions ou des ser- 
vices communs, le temps de la persuation est aujourd’hui dépassé 
et que l’administration doit intervenir. 


B. — L'ORGANISATION RÉGIONALE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Dans la branche allocations familiales de la Sécurité sociale, la 
compensation des risques se fait à l’échelon national, tandis qu'un 
relais régional a été prévu en matière d'assurances sociales et d’acci- 
dents du travail. 


Cette disparité dans l'organisation financière et administrative 
ne se justifie, semble-t-il, par aucune considération valable et sa 
suppression permettrait à la fois un allégement sensible des forma- 
Ltés et une simplification considérable des écritures comptables. 


De même, la liquidation et le parement des pensions d'invalidité 
pourraient être aisément répartis entre la caisse primaire et la 
caisse régionale vieillesse, la caisse primaire étant chargée de 
l'attribution de la pension et de la fixation de la catégorie et la caisse 
vieillesse du calcul proprement dit de cette pension à partir du 
compte individuel de l'assuré qu’elle détient, et ensuite, du paiement 
des arrérages. 

Par ces transferts d’attributions, les caisses régionales de 
Sécurité sociale se trouveraient déchargées d’une grande partie de 
leurs travaux actuels, et rien ne s’opposerait alors à une fusion 
des deux caisses régionales — invalidité et vieillesse — ce qui 
entraînerait une simplification considérable de l’organisation admi- 
nistrative et des économies indiscutables. 


C. — L'ADMINISTRATION DES CAISSES 


La composition des conseils d'administration dans les orga- 
nismes de Sécurité sociale donne lieu à un certain nombre 
d'anomalies. 
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La première est que toute parité véritable se trouve écartée 
de ces conseils entre représentants des travailleurs salariés et repré- 
sentants des employeurs, du fait que le collège de ces derniers 
est formé le plus souvent de petits patrons (employeurs de gens de 
maison, par exemple) ou de représentants salariés des grandes entre- 
prises, rarement de véritables employeurs. 


D'autre part, une des catégories d’assurés se trouve, en matière 
de représentation, nettement privilégiée : c'est le personnel des 
organismes. 


Prenons un exemple : une caisse de Sécurité sociale ayant 
80.000 assurés, a 200 agents : les 80.000 assurés sont représentés 
au conseil par 16 administrateurs et les 200 agents, déjà représentés 
en tant qu'assurés sociaux, ont, à titre personnel, 2 représentants. 
Si bien qu'un des administrateurs représentera 5.000 assurés sociaux 
cotisants et l’autre, 100 employés de la caisse. Or, au moment des 
délibérations, toutes les voix sont égales. Ajoutons que le conseil 
d'une caisse comprend fréquemment des employés d’une autre 
caisse. 

Il n'est pas surprenant, dans ces conditions, que les conseils | 
d'administration aient une tendance marquée à se préoccuper des 4 
intérêts du personnel autant et plus que de l'intérêt général. 


A ces anomalies, et à beaucoup d'autres, il serait nécessaire 
de remédier en établissant, d’une part, dans les conseils d’admi- 
nistration, une parité réelle entre employeurs et salariés et en 
édictant, d'autre part, un certain nombre d’incompatibilités entre 
le mandat d'administrateur et certaines fonctions, intérêts profes- 
sionnels, voire liens de parenté. 


D. — LE STATUT DU PERSONNEL 


La nécessité de doter d'un statut réglementaire le personnel 
des organismes de Sécurité sociale — ou tout au moins le personnel 
de direction — a été maintes fois soulignée. Cette solution mettrait 
un terme à de nombreux abus auxquels donnent lieu la rédaction 
de l'actuelle convention collective et de ses avenants et, plus encore, 
leur interprétation. 


E. — LA TUTELLE ADMINISTRATIVE 


Mais l'adoption d'un régime statutaire pour le personnel des 
organismes ne produirait, semble-t-il, qu'une partie de ses effets 
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si elle ne s’accompagnait pas d’une transformation profonde dans 
les rapports entre Caisses et Administration de tutelle, en ce qui 
concerne la gestion du personnel. 


Une des meilleures façons de maintenir les services à un effectif 
raisonnable, dans le cadre des crédits qui leur sont alloués, serait 
sans doute l'attribution à chaque Caisse d'un nombre déterminé 
de points-salaire, proportionné au volume de ses opérations, à la 
concentration ou à la dispersion de ses services et aux difficultés 
particulières de la circonscription. Cette méthode réaliserait un 
assouplissement de la tutelle administrative sans porter atteinte, 
bien au contraire, à la qualité de la gestion. 


Les différentes réformes dont nous venons d’esquisser les 
contours ne doivent évidemment pas être considérées comme cons- 
tituant à elles seules une remise en ordre suffisante de la Sécurité 
sociale ; elles forment néanmoins une série de mesures susceptibles 
d'apporter des améliorations sensibles à l’état de choses actuel et 
constitueraient, a défaut d’une refonte plus profonde de l'institu- 
tion, un prolongement de l’action entreprise par le Gouvernement 
dans ce domaine, en 1959. 
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CONCLUSIONS 


Sans doute le désir d’assainir la situation de la Sécurité sociale 
qui a inspiré les réformes entreprises en 1959 est-il en lui-même 
louable ; par contre on doit regretter que certaines de ces réformes 
aient été mal conçues et aient finalement abouti à un échec ; notam- 
ment 1l est fächeux que la tentative faite pour freiner, par l'institution 
d'une franchise, l'accroissement sans cesse plus important de la 
branche maladie des assurances sociales ait revêtue une forme trop 
brutale pour pouvoir être acceptée par les intéressés, car il y a là 
un problème qui est un des plus graves de ceux posés par la Sécurité 
sociale, et l'échec de cette réforme ne fait qu’en éloigner et rendre 
encore plus difficile la solution. 


Par ailleurs, on peut se demander si le transfert aux assurances 
sociales d’une fraction des cotisations destinées au financement des 
prestations familiales mérite bien le qualificatif de réforme. En 
effet, c'est simplement la légalisation de la pratique poursuivie depuis 
des années par la Sécurité sociale, et maintes fois dénoncée par votre 
Rapporteur général, qui consistait, par suite d’une confusion des 
trésoreries, à combler les déficits de la branche maladie avec les 
excédents de la branche allocations familiales. Ce transfert, jus- 
qu'ici juridiquement des plus contestables, devient donc régulier en 
la forme, mais il n’en reste pas moins qu’on a ainsi abandonné toute 
possibilité de procéder à un relèvement important des prestations 
familiales, et qu’on renonce ainsi à les mettre en harmonie avec 
l'augmentation du coût de la vie au cours de ces dernières années. 
Sur le plan purement comptable la situation est donc assainie, mais 
du point de vue social les revendications des milieux familiaux 
demeurent et l’on s’est privé du moyen de les satisfaire un jour. 


En revanche, on doit souligner certaines réformes heureuses ; 
en particulier celles concernant les retards dans le recouvrement des 
cotisations, pour mettre un terme aux pratiques de redevables 


| 


peu scrupuleux qui se servaient de la Sécurité sociale pour assurer 
leur trésorerie. Votre Rapporteur général avait, à plusieurs reprises, 
eu l’occasion de dénoncer cette situation abusive. 


Mais, nous sommes finalement forcés de constater que l'effet 
de ces réformes aura été de courte durée, puisque dès 1960 on doit 
envisager un certain déficit pour le régime général de la Sécurité 
sociale. Sans doute, peut-on espérer qu'une reprise de l’activité 
économique, en augmentant les recettes, permettra d’atténuer sinon 
de supprimer ce déséquilibre ; il n’en reste pas moins que la situation 
financière générale de la Sécurité sociale demeure précaire, que 
les mesures prises en 1959 ont été insuffisantes et que, plus que 
jamais, une réforme profonde de l'institution est nécessaire. 


Espérons que le Gouvernement qui a déjà élaboré une réforme 
judiciaire et une réforme fiscale s’attaquera bientôt à ce problème, 
mais espérons aussi que la réforme de la Sécurité sociale ne prêtera 
pas à des réserves aussi sérieuses que celles appelées par les deux 
autres réformes entreprises jusqu'ici par le Gouvernement. 
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TITRE IV 


LA SITUATION FINANCIERE 
DE L'ENSEMBLE DES ACTIVITES DE L'ETAT 


Après l'étude que nous venons de faire de la situation finan- 
cière de chacun des trois secteurs administratif, industriel et social, 
entre lesquels se répartit l’activité de l'Etat, il convient de faire 
une synthèse des constatations auxquelles nous sommes parve- 
nus et d'essayer d'en dégager des conclusions quant à la situation 
financière globale de l'Etat. 


Ces conciusions doivent, nous semble-t-il, porter sur deux points 
qui sont essentiels pour déterminer l'état exact des finances 
publiques, d'une part les dépenses globales de l'Etat, d'autre part 
l'endettement public. 
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CHAPITRE 


LES DEPENSES CLOBALES 


Il convient tout d'abord de rappeler que les dépenses globales 
de l'Etat ne sont pas constituées exactement par la somme des 
dépenses des trois secteurs administratif, industriel et social pris 
séparément. Il existe, en effet, entre ces trois secteurs des inter- 
ferences nombreuses. Ce qui constitue une charge pour un de ces 
secteurs peut fort bien avoir pour contrepartie une recette pour 
un autre. Pour connaître le «chiffre d’affaires » total de l'Etat, 
il est donc indispensable d'éliminer toutes les opérations qui tra- 
duisent simplement des virements de secteur à secteur ou même 
des virements à l'intérieur d’un secteur et qui constituent, en 
définitive, du point de vue qui nous occupe, de simples opérations 
d'ordre. 


Or, ces opérations sont nombreuses. ; 


D'une part, à l'intérieur même d'un secteur, nous trouvons 
des échanges entre les différents services ou organismes compo- 
sant ce secteur. Ces échanges sont particulièrement importants au 
sein du secteur industriel, les grandes entreprises publiques étant 
clientes les unes des autres pour des chiffres d'affaires parfois 
considérables. 


C'est ainsi, par exemple, que, pour 1958, le montant des com- 
| mandes passées par la S. N. C. F. à d’autres grandes sociétés natio- 
b : nales se sont élevées à plus de 44 milliards, dont : 


— 29 milliards pour les Houillères nationales ; 

— 7,4 milliards pour Electricité de France : 

— 3 milliards pour la Régie Renault, 
et qu'au cours du même exercice, le montant des ventes effec- 
tuées par les Houillères à d’autres entreprises publiques — 
S. N.C.F. exclue — s’est élevé à environ 40 milliards. 


D'autre part, les transferts d’un secteur à un autre sont nom- 
breux et portent parfois sur des sommes considérables. 


Parmi ces transferts, les plus importants concernent les ver- 
sements effectués par le secteur industriel soit au Trésor, à titre 
d'impôts, soit au secteur social et, en sens inverse, on doit signa- 
ler les subventions versées par le Budget tant au secteur indus- 
triel qu’au secteur administratif ainsi que le montant des com- 
mandes passées par le secteur administratif aux entreprises natio- 
nalisées. 


Compte tenu des correctifs qui viennent d’être indiqués, on 
peut, semble-til, établir comme suit le montant probable des 
dépenses totales de l'Etat pour 1959 et 1960. 


1950 1960 
(En milliards 
de francs actuels 
1. Dépenses brutes du secteur adininistratif: 
2. Dépenses brutes du secteur 3.205 3.676 
13.763 | 11.972 
A déduire: 
4. Subventions, avances et prêts du Trésor 587 607 
Impôts pavés par le secteur 310 
6. Cotisations de sécurité sociale pavées par et te secteur 
7. Echanges commerciaux du secte industriel 
el commandes passées par à ce secteur... 160 
2.070 


Y compris les opérations d'ordre dans le bndiel de 


Ainsi, d’une année à l’autre, la masse globale des dépenses 
de l'Etat croîtra de quelque 1.093 milliards de francs actuels, soit 
une augmentation de l’ordre de 6 ©%<. 


Or, cet accroissement de dépenses n'est pas, pour une large 
part, la contre-partie d’une production supplémentaire ; ce seront 
donc plusieurs centaines de milliards qui vont, au cours de l’année 
prochaine, peser sur la demande globale soit directement par des 
achats de matériei ou des marchés de travaux, soit indirectement 
par le pouvoir d'achat supplémentaire qui sera distribué sous forme 
de traitements. de salaires ou de prestations sociales. 
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Cette importante masse de pouvoir d’achat injectée dans l’éco- 
nomie, sans contre-partie dans le domaine de la production, est 
évidemment génératrice d'inflation. Par conséquent, une véritable 
stabilité monétaire est conditionnée, avant tout, par le maintien 
à un niveau raisonnable des dépenses globales de l'Etat. 
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CHAPITRE 


L'ENDETTEMENT PUBLIC 


Comme votre Rapporteur général l’a souligné à diverses 
reprises, non seulement l'Etat, dans l’ensemble de ses trois sec- 
teurs, effectue une dépense globale trop importante qui pèse ainsi 
lourdement sur le marché, mais encore cette dépense excède chaque 
année le total des ressources normales dont il peut disposer, par 
conséquent il est conduit à s’endetter d’une manière continue. 


Votre Rapporteur général a donc été conduit à préciser cette 
notion nouvelle des finances publiques que constitue l'endettement 
public. Rappelons-en la définition teile qu’elle figure dans le rap- 
port général sur le budget de 1955 (1) : 


L’endettement public est l'excédent de toutes les dépenses et 
obligations contractées durant l’année, au titre des diverses acti- 
vités administratives, industrielles ou sociales de l'Etat, par rapport 
au produit normal des impôts, taxes, perceptions ou recettes de 
toute nature afférents à ces mêmes activités. 


Nous devons donc pour chacun des trois secteurs de l’acti- 
vité de l'Etat rechercher l'endettement net, c’est-à-dire compte 
tenu des différents correctifs qu'il convient d'apporter pour tenir 
compte de diverses situations particulières. 


En ce qui concerne le secteur administratif, cet endettement 
est constitué, pour une année considérée, par l'excédent des charges 
sur les ressources, majoré des dépenses auxquelles le Trésor fait 
face par des règlements à terme, c’est-à-dire par des remises de 
titres. 


Pour le secteur social, l'endettement éventuel est simplement 
l'excédent des charges sur les ressources. Notons toutefois que cet 
endettement peut être négatif dans le cas où le solde des comptes 
de la sécurité sociale est créditeur. 


Enfin, pour le secteur industriel, il convient de retenir comme 
endettement, d’une part l'excédent des emprunts contractés sur les 


(1) Pages 115 et 117. 
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remboursements effectués et, d'autre part, les déficits d'exploitation 
lorsque ceux-ci ne sont pas couverts soit par des subventions de 
l'Etat, soit par des emprunts, mais seulement par des artifices de 
trésorerie comme par exemple des reports de dettes. 

Bien entendu, en ce qui concerne les emprunts contractés par 
les entreprises du secteur industriel, ne sont pas retenus ceux qui 
ont été effectués auprès du Trésor, puisque leur montant se retrouve 
dans les charges du secteur administratif de l'Etat et qu’il convient 
évidemment d'éliminer les doubles emplois. 

Le tableau ci-après, établi suivant les principes qui viennent 
d'être indiqués, donne la décomposition de l'endettement publie 
pour les années 1959 et 1960. 


Montant de l'endettement public en 1959 et 1960. 


NATIRE DES  OMERATIONS 1060 (a. 
milliards de francs 
GROUPE. Operalions de caractere défini. 
GROUPE. Operations de caractere lemporaire. 
Enlettement du Secteur administratif 60! 612,2 
Donmmages de guerre mobiliers et immobiliers réglés 
Endettement de FEtat proprement 640 
GROUPE 
Emprunts nets des entreprises nationales... 274) 224) 
Détieit du secteur industriel non couvert par des subven- Mémoire (e 
Endetiement: du sevleur: 2 
Fotal pour le: 2:53 210 
07,9 2 
Endettement publie 054,2 


Situation prévisible en fin d'année. | 
Plus 10 milliards environ de déficit non couverts par des subventions mais financés 


d'emprunts, 
Environ milliards de déficit seront couverts par Voie d'emprunt. 
Cet endettement supplémentaire de 907 milliards pour 1959 et 
ide 959,2 milliards pour 1960 viendra s'ajouter aux quelque 11.000 
milliards qui constituaient au 1‘ janvier dernier le total des dettes 


de l'Etat. 
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Sans doute, ces dettes n'ont-elles pas un caractère uniforme ; 
certaines correspondent à l'accumulation des déficits budgétaires 
et sont le résultat du laisser-aller dont il a été fait preuve pendant 
des années dans la gestion des finances publiques, d’autres repré- 
sentent la réparation des dommages de guerre et traduisent les 
lourdes conséquences financières des hostilités, d’autres enfin sont, 
au contraire, la contrepartie d’investissements productifs. Les pre- 
mières sont franchement mauvaises et aboutissent à reporter indé- 
finiment les résultats des erreurs de gestion antérieures, les 
secondes sont également fâcheuses du strict point de vue financier, 
mais elles ont un caractère inéluctable et aboutissent, en définitive, 
à « étaler » sur les générations futures le poids des charges écra- 
santes nées de la guerre. Seuls les emprunts destinés à financer 
des investissements rentables sont économiquement et financière- 
ment sains puisque producteurs de richesses qui permettront d'en 
assurer l'amortissement. 


En 1959, la situation a été de ce point de vue particulièrement 
satisfaisante, car, en définitive, la totalité de l'endettement public 
est consacré à des dépenses productives. Nous observons, en effet, 
que l'endettement improductif ne s’élèvera qu’à environ 86 milliards 
de francs actuels, soit 69 milliards pour le règlement en titre des 
dommages de guerre et 17 milliards pour les déficits des entreprises 
du secteur nationalisé non couverts par des subventions, et sera 
largement compensé par les excédents de la sécurité sociale (20 mil- 
liards) et ceux du secteur administratif concernant les opérations 
à caractère définitif (90 milliards). 


Pour 1960, la situation est un peu moins bonne, car l’endet- 
tement improductif se chiffre à environ 107 milliards de francs 
actuels se décomposant comme suit : 


— endettement du secteur social............. 20 milliards. 
— dommages de guerre réglés en titres....... 77 — 


— déficit du secteur industriel non couvert par 
10 


et, qu’en regard, les excédents des opérations à caractère définitif 
du secteur administratif ne s’élèveront qu’à 64 milliards. 


Quoi qu'il en soit, nous devons, dans ce domaine, noter une 
très nette amélioration sur la situation des années passées où l’endet- 
tement public était, pour la plus large part, un endettement stérile. 
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TROISIÈME PARTIE 


La politique économique et financière 
du Gouvernement 


vue à travers les comptes économiques de la nation. 
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L'article premier de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances édicte que 
« les lois de finances déterminent la nature, le montant et l’affec- 
tation des ressources et des charges de l'Etat compte tenu d’un 
équilibre économique et financier qu'elles définissent ». 


L'article 32 de la même ordonnance réitère cette obligation : 
« le projet de loi de finances de l’année est accompagné d'un 
rapport définissant l'équilibre économique et financier, les résul- 
tats connus et les perspectives d’avenir ». 


Or les comptes économiques de l’année 1958, dont la connais- 
sance est indispensable comme base de départ, n'étaient pas encore 
connus au moment où a débuté la discussion budgétaire ; les estima- 
tions provisoires pour l’année 1959 ne font l’objet dans le rapport 
économique et financier que d’un unique tableau très sommaire (a) ; 
quant aux prévisions pour l’année 1960 — élément capital car 
gouverner c'est prévoir au moins à court terme — les comptes 
économiques prévisionnels ne sont parvenus à votre Rapporteur 
général que le 12 novembre, alors que la loi de finances était 
déjà votée par l’Assemblée Nationale ! 


Un compte, par définition, c’est en effet une addition ; géné- 
ralement même deux additions — un actif et un passif. Or 
d'addition de bilan économique pour 1960, il n’en est question à 
aucun moment dans le rapport économique. Tout au plus apprend- 
on (b) que l'accroissement « attendu » de la production industrielle 
en 1960, par rapport à 1959, est de 6 % et l'accroissement « attendu » 
de la production totale (agriculture, industrie et services) de 
5 Ce: mais cela sans aucune justification ; il en résulte que ces 
chiffres ont un caractère entièrement conjectural. 


Les comptes économiques par contre constituent l'un des 
moyens qui permettent de conduire les développements d’une poli- 
tique. Ils sont, en quelque sorte, la « boussole > qui permet de 
diriger l’économie ; du temps de la IV° République la boussole 
existait déjà ; il faut bien reconnaître qu'on ne la suivait guère, 


(a) Page 16 du rapport économique et financier. 
‘b) Page 25 du rapport économique et financier. 
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mais du moins on pouvait la regarder. Actuellement, du temps de 
la V° République, il semble qu'on ait en quelque sorte jeté, comme 
un instrument inutile, la boussole par-dessus bord. 


C’est pour projeter quelque lueur sur la route que nous sui- 
vons, que nous servant de cet instrument de mesure que sont les 
comptes économiques (a), nous allons analyser : 


— la gestion de la IV* République (années 1951 à 1958) : 
— la première année de la V* République (année 1959) : 
— les perspectives pour 1960 et les années suivantes. 


Mais tout d’abord nous allons rappeler l'essentiel du mécanisme 
des comptes économiques. 


i i inisté i ffectent de les ignorer 
ue certains services du ministère des Finances aff 
d as l'élaboration de leur budget, les comptes continuent à être établis par le Service 
de Etudes économiques et financières du Ministère des Finances ; | les chiffres que 
a Rapporteur général va citer ci-après présentent donc un caractère officiel. 
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CHAPITRE PREMIER 


LES COMPTES ECONOMIQUES DE 1951 A 1960 


L. — Qu'est-ce que les comptes économiques ? 


On confond quelquefois — à tort — les comptes de la Nation 
avec les comptes de l'Etat ; or ce sont deux notions très différentes. 


Depuis qu'il y a des Etats, ceux-ci ont toujours eu des comptes, 
plus ou moins bien tenus d’ailleurs. Il y a par contre quelques 
années seulement que les économistes ont eu l’idée de comptabi- 
liser les recettes et les dépenses des grands groupes qui constituent 
une Nation. La Nation, en effet, comprend non seulement l'Etat, 
mais aussi les collectivités publiques locales (départements et com- 
munes), les entreprises, tant sociétés qu’entreprises individuelles, 
enfin les particuliers. 


Dans les comptes de la Nation — on dit encore les comptes 
économiques — les éléments qui échangent entre eux des recettes 
et des dépenses sont classés en quatre grands groupes; les 
entreprises, les « ménages » (on appelle ainsi les particuliers, les 
consommateurs), les administrations (Etat, départements, com- 
munes, services publics autonomes) et enfin ce qu'on appelle 
« l'extérieur », c'est-à-dire l'étranger et les pays d'Outre-Mer. 


Pour chacun de ces groupes, et pour chaque année, on dresse 
un compte de recettes et de dépenses ; s'agissant d’une compta- 
bilité en partie double, du type commercial, chaque inscription 
figure à deux rubriques distinctes, une fois en recette et une fois 
en dépense ; par exemple les traitements des fonctionnaires sont 
des dépenses pour les administrations et des recettes pour les 
« ménages ». 

A partir de cette présentation globale, destinée à donner une 


vue d'ensemble, nous allons pousser davantage l'exploration dans 
le détail ; par exemple les entreprises sont divisées en six grands 
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groupes : agriculture, énergie, industrie des métaux, textiles et 
cuirs, industrie chimique et industries diverses, travaux publics 
et services. 

À leur tour, ces six groupes sont subdivisés en cent douze 
secteurs d'activité. 

Pour chacune de ces six grandes branches, de même que pour 
chacun des cent douze secteurs élémentaires, on dresse un compte 
annuel de recettes et dépenses, tenu en partie double. 

Plus exactement, pour chaque groupe ou pour chacun des sec- 
teurs qu’il comprend, on dresse non pas un compte annuel de 
recettes et dépenses, mais deux comptes, dont l’un décrit les 
opérations courantes et l’autre les opérations en capital ; le premier 
est très exactement ce qu’on appelle le compte d’exploitation dans 
l'industrie et le deuxième s'apparente à un bilan. 


A partir de ces données on bâtit ce que les économistes appel- 
lent des « agrégats » et dont les deux plus importants sont le 
« produit national » et le « revenu national », deux notions qui ne 
doivent pas être confondues entre elles, ni avec celle de « production 
nationale ». 

Qu'est-ce que la production nationale ? C’est l’ensemble non 
seulement des biens matériels, tels qu’une automobile ou un quintal 
de blé, mais aussi des services tels qu’un transport de marchandises 
ou un service bancaire, qui sont produits par la Nation. 

En 1958, le total de la production française s’est élevé à 
20.990 milliards. Cependant cette estimation ne comprend pas — 
par définition — deux sortes de services : les services rendus par 
les fonctionnaires, ni ceux rendus par les domestiques. Si on ajoute 
à la production ces deux grandeurs on trouve ce qu'on appelle le 
« produit national » : 23.570 milliards en 1958. 

Le « revenu national », c'est encore autre chose. 

Pour « fabriquer » en quelque sorte ce produit national, on a 
utilisé des outillages ; or ceux-ci, dans l’année considérée, se sont 
usés. Si le total des richesses de toutes natures produites en France, 
en 1958, s’est élevé à 23.570 milliards, cela c'est un résultat brut : 
pour avoir la valeur nette, il faut en déduire les amortissements, 
c’est-à-dire l'usure des outillages, soit 2.020 milliards. 
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Cependant ce produit national brut qui s'élève à 23.570 mil- 
liards est estimé au prix de vente des biens et des services : il 
comprend donc les taxes indirectes ; c’est ce que les industriels 
appellent une estimation « taxes comprises ». 


Si on déduit les taxes indirectes (3.640 millards), on trouve 
alors une estimation nette, « hors taxes » : 17.910 milliards en 1958 ; 
c'est ce qu’on appelle le « revenu national ». 


Nous conformant à la méthode d'analyse suivie par les experts 
de l'O. N. U. ce que nous prendrons en considération dans ce qui 
suit c’est le produit national brut, c’est-à-dire l'estimation du total 
des richesses, tant biens que services, produites annuellement par 
la Nation et décomptées à leur prix de vente. 


A quoi servent les comptes économiques ? 


Il est évident que seule leur analyse permet d’apprécier quan- 
titativement les phénomènes économiques et par conséquent les 
phénomènes financiers à l’échelle nationale. C’est pourquoi on a 
pu les appeler « le tableau de bord de l’économie ». 


C’est pourquoi aussi il est paradoxal de s’imaginer qu’on peut 
assurer dans de bonnes conditions là conduite du pays sans se 
servir des comptes économiques de la Nation; autant prétendre 
remettre sur sa route un avion qui se serait égaré, sans s'occuper 
du panneau des appareils de bord ! 


Une première application très importante des comptes écono- 
miques de la Nation consiste à apprécier ce que les économistes 
appellent « la croissance ». 


Les différentes grandeurs : production, produit national, revenu 
national et leurs composantes telles que consommation ou inves- 
tissements, croissent en effet chaque année d’un certain pourcen- 
tage. Dans le monde moderne, les économies ne sont plus statiques, 
mais dynamiques. 
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Or la connaissance du taux annuel de croissance est primor- 
diale pour plusieurs raisons : 


1” Elle permet de mesurer le progrès du pays en marche vers 
le mieux-être ; 


2" Elle permet de comparer notre expansion économique avec 
celle de l'étranger ; 


3 Par l'observation des divers taux d’accroissement dont béné- 
ficient les divers secteurs économiques, elle permet de déceler les 
distorsions qui s'instaurent à l’intérieur de l'économie. Parmi celles- 
ci, certaines sont saines parce qu'elles sont la conséquence du pro- 
grès économique ; par exemple, au cours des dernières années de 
la IV° République on a observé les taux d’accroissement annuels 
suivants : aliments végétaux (en gros : aliments bon marché) 3 ©c, 
aliments d’origine animale, tels que viande, lait, beurre, œufs (en 
gros : aliments revenant sept fois plus cher, par calorie) 5 ©%, biens 
industriels, dans l’ensemble, 9 % ; biens de confort (automobiles, 
machines à laver, radio, etc.) 15 %. Il n'est pas douteux que ces 
écarts, qui sont considérables, sont la traduction de l'élévation du 
niveau de vie des populations. 


D'autres distorsions au contraire sont malsaines : telle serait 
une avance sur la production prise par la consommation. 


A la lumière des éléments essentiels des comptes économiques 
pour les années 1951 à 1958 nous allons pouvoir juger, sur des 
chiffres, des mérites et des faiblesses de la politique économique 
conduite par la IV° République ; puis sur la base des chiffres rela- 
tifs à l’année 1959 — chiffres provisoires bien entendu — des 
premiers résultats de la politique de la V° République, enfin, à titre 
purement conjectural et pour 1960 des hypothèses des pouvoirs 


publics. 


II. — Les grandes masses des comptes économiques 


pour les années 1951 à 1960. 


Nos collègues trouveront ci-dessous, en provenance du Minis- 
tère des Finances, les chiffres officiels décrivant la variation du 
produit national brut, c'est-à-dire de l'ensemble des ressources 


nationales et la variation de leur emploi. 
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Nos collègues observeront sans doute que ces chiffes ne coiïn- 
cident pas exactement avec ceux qui sont publiés par le Gouver- 
nement lui-même dans le Rapport économique et financier (page 16) 
pour les années 1958 et 1959. La différence la plus importante est 
relative à la « consommation des administrations ». Alors que, 
selon le Rapport économique et financier, la consommation des 
administrations ne serait que de 1.222 milliards pour 1959, le chif- 
fre exact — en provenance du Ministre des Finances lui-même — 
est de 3.740 milliards, c’est-à-dire à peu près trois fois plus. 


La différence entre les deux chiffres provient du fait que, par 
une sorte de restriction mentale, lorsque dans le « bleu » le 
Gouvernement écrit « consommation des administrations : 1.222 
milliards », il oublie de dire qu’il ne s’agit uniquement que des 
dépenses de matériel et que les dépenses de traitements des fonc- 
tionnaires civils ou militaires sont omises. Les dépenses de traite- 
ment des fonctionnaires constituent-elles une consommation de 
la richesse nationale ? Le bon sens commande de répondre affir- 
mativement. 


Au surplus, en soutenant la thèse selon laquelle les dépenses 
de traitements des fonctionnaires sont bien des dépenses de 
consommation, votre Rapporteur général est en bonne compagnie, 
car cette manière de compter n'est autre que celle des experts de 
l'O. N. U. dans le « plan comptable des comptes économiques » mis 
au point par les services techniques de cet organisme. 


Quoi qu'il en soit le tableau ci-après, établi à la suite d'un 
questionnaire précis adressé par votre Rapporteur général au 
Ministre, est corrigé de ces omissions. 


Ce sont donc ces chiffres que nous allons analyser. 


Il n’est pas inutile cependant de signaler qu'il serait radica- 
lement mis fin à ces anomalies et à bien d’autres si le Gouverne- 
ment se rangeait aux recommandations répétées tous les ans par 
votre Commission des Finances touchant la nécessité d'adopter un 
« plan comptable >», longuement mûri, mis au point par des experts 
et dont on suivrait ensuite chaque année la classification. Cette 
méthode de bon sens ôterait la tentation qu'ont bien souvent les 
pouvoirs publics de manipuler les chiffres et de leur donner une 
présentation plus favorable grâce à des omissions tendancieuses. 


| 
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CHAPITRE 


LES ANNEES 1951 À 1958. — LA GESTION DE LA IV: REPUBLIQUE 


Au temps de la IV* République, les résultats de la gestion 
économique — encore que très inférieurs aux possibilités réelles du 
Pays — n'ont pas été aussi profondément détestables qu’on se plaît 
parfois à le dire. 


I. —— L'expansion de la production. 


Le tableau ci-dessous décrit l'expansion de la production totale 
industrie, agriculture, services) dans la colonne 2, et de la pro- 
duction industrielle (colonne 3). Dans l'un et l’autre cas, il s’agit de 
l'expansion en volume, c’est-à-dire correction faite de l'expansion 
apparente due à la hausse des prix. 


L'expansion économique sous la IV' République. 


EXPANSION 
EXPANSION 
de la production indus- 
ANNEES + fonds trielle [en volunre, 
en { d'après les indices de 
| l'L N. E. E). 
2 
générale: 4,35 Moyenne générale. 7 % 


TE 
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On s'aperçoit que le taux moyen d'expansion a été de 4,5 % ; 
quant à l’industrie, son taux annuel moyen d'expansion a été de 
7 %o et même si on prend en considération les six dernières années 
(1953 à 1958), le taux annuel moyen d'expansion de l'industrie a 
été de 9 %. 


Ces chiffres sont très honorables. 


IT. — La fragilité de cette expansion. 


Quelle à donc été la cause profonde des difficultés financières 
de la IV° République, qui nous a valu des dévaluations à répétition ? 
L'examen des comptes de 1958, dernière année du régime défunt, 
va nous renseigner. 


Comptes de la Nation pour 1958. 


SOMMES REPARTITION 
en milliards. pourcentage, 
1. 15.730 66,6 
2. Consommation 23,200) 11.0 
3. Formation brute de 1.770 20,5 
A déduire: déficit des relations commerciales 
A déduire: déticit des relations comtmeretales 
6. Total = produit pational 23.970 100 


Selon le tableau ci-dessus : 


a) Le déficit des comptes en devises, qui s’est avéré à plusieurs 
reprises, et notamment en 1958, extrêmement grave dans ses consé- 
quences puisque, faute de devises, notre industrie a failli s'arrêter 
par manque d’importations, n’était pas en lui-même aussi consi- 
dérable que certains l’ont prétendu ; { ne dépassait pas, en 1958, 
avec 140 milliards, 0,6 % du produit national brut. 


Les années précédentes, il était du même ordre. Mais ce déficit 
s’additionnait d'année en année. 
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Aussi l’assèchement complet des réserves de devises pouvait- 
il conduire à un arrêt brutal des importations, générateur d’une 
crise économique grave et peut-être de troubles sociaux plus gra- 
ves encore ; on se trouvait donc devant le cas d’une petite cause 
susceptible, par sa répercussion, de produire de grands effets. 


Autrement dit, si sous la IV° République l'Etat français vivait 
beaucoup au-dessus de ses moyens, la Nation française, par contre, 
ne vivait qu'un peu au-dessus de ses moyens. 


La France était donc, sous la IV° République, un pays où la 
conduite des affaires de l'Etat allait très mal, mais où l’économie 
générale du Pays n'allait pas aussi mal que certains le disent par- 
fois. La machine économique française pouvait se comparer non 
pas à une machine affectée de lésions organiques irrémédiables, 
mais à une mécanique « enrayée », un peu comme il advient de 
ces erreurs de cote de quelques dizièmes de millimètres dans une 
pièce qui suffisent à provoquer un dérèglement et finalement des 
désordres importants dans l’ensemble de la machine. 


Nous voyons donc (colonne 2) que le redressement à opérer 
pour assurer l'équilibre des comptes de la France n'était que de 
140 milliards. Il est difficile de croire que cette somme était impos- 
sible à trouver par un Etat dont la « consommation publique » au 
sens des comptes économiques (c'est-à-dire dépenses de matériel 
et de personnel) atteignait 3.290 milliards (colonne 2) et qui voit 
passer dans ses caisses annuellement qüelque 12.000 milliards 
(au titre des dépenses tant de consommation que de transfert, 
tant du secteur administratif que du secteur social ou industriel). 


Ainsi quand la IV° République est tombée, notre économie était 
vraiment au bord du gouffre, mais il aurait suffit de peu de choses 
pour écarter. 


_ 

_ 


CHAPITRE il! 
L'ANNEE 1959. — LA CINQUIEME REPUBLIQUE 
I. — Le Plan du Gouvernement : ce qu'il contenait. 


L'année 1959 s’est déroulée dans le cadre des décisions éco- 
nomiques et financières prises par le Gouvernement en décembre 
1958 et qui avaient été proposées par un Comité d'experts présidé 
par M. Rueff. 


Rappelons les trois objectifs que s'était fixés le Gouvernement : 
écarter l’insolvabilité extérieure, la récession et l'inflation. 


Le choix de ces objectifs était parfaitement valable, bien que 
— comme nous l’exposerons plus loin — ils fussent très incom- 
plets : 


a) Ecarter l'insolvabilité extérieure. — Nous avons vu ci-dessus 
qu'en 1958 le déficit des comptes extérieurs, soit 140 miiliards, 
avait failli arrêter l'industrie, ce qui eût déterminé une grave crise 
sociale. 


b) Ecarter la récession. — En 1958, par rapport à 1957, le taux 
moyen d'expansion de l'ensemble de l'économie a été de 2,1 %, 
alors que pour l’ensemble des années de 1951 à 1958 ce taux était 
de 4,5%. Quant à l'industrie, son taux d'expansion était de 4,1% 
en 1958, contre 7 © de 1951 à 1958 et même 9% de 1953 à 1958. 
On se trouvait donc devant une récession marquée puisque la 
« vitesse d'expansion de l’économie » était réduite environ de moitié. 


Pour lutter contre la récession, le Gouvernement, dans le 
budget de 1959 et au cours de l'année, reprit — quoique à un rythme 
beaucoup plus réduit que les années précédentes — les investisse- 
ments publics qui avaient été à peu près stoppés en 1958. Nous 
insistons sur le mot « publics », car nous verrons plus loin que des 
investissements privés, il ne fut nullement question. 


Sénat -66-T.I. 16. 
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c) Ecarter l'inflation. — L'impasse budgétaire qui était de 
l'ordre de 600 milliards en 1958, sous l'empire du dernier budget 
voté sous la IV* République, menaçait de s'élever à quelque 1.200 
milliards pour 1959, par suite des engagements pris antérieurement 
et de la propension des services à accroître d'année en année leurs 
dépenses administratives. 


Le Gouvernement maintint cette impasse à 600 milliards 
au prix de compressions sérieuses — qui hélas! ne portèrent que 
fort peu dans les dépenses improductives —— ainsi qu’au prix d’un 
transfert de charges sur le consommateur, pour ne pas surcharger 
le contribuable. 


IT. —— Les résultats concrets de la première année de gestion 
de la V° République. 


Nous allons examiner successivement ces trois objectifs que 
s'était assignés le Gouvernement : balance des paiements, monnaie. 
expansion économique. 


A. — LA BALANCE DES PAIEMENTS (OPÉRATIONS COURANTES) 


La presse donne périodiquement une grande résonance aux 
communiqués gouvernementaux concernant « la » balance des 
paiements ; or il n'y a pas « une » balance des paiements, il y en 
a « deux » : la balance des paiements courants et la balance des 
paiements en capitaux, dont les significations sont fort différentes. 


Pour dissiper cette confusion, nous allons tenter d'exposer 
— en termes accessibles à chacun — ce qu'est la balance des 
paiements. 


La balance des paiements, c'est l'ensemble des sommes d'argent 
qui rentrent dans un pays ou qui en sortent pendant une période 
donnée, par exemple un mois ou une année. C’est donc tout à fait 
l'analogue de ce qu'une entreprise appelle son compte de tréso- 
rerie : c'est ce qu'un petit commerçant appelle son compte de 


caisse. 


| 
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La balance des paiements — c'est celle qui pour nous est 
positive pour 1959 nous dit-on d'environ 500 milliards de francs — 
se divise en deux parties qu'on ne doit pas confondre : la balance 
des opérations courantes et la balance des opérations en capital. 
A l'échelle d'une entreprise la balance des opérations courantes, 
c'est ce qu'on appelle le compte d'exploitation. 


Prenons par exemple le cas d’un industriel qui a subi une 
perte d'exploitation de 1 million dans le mois et qui, pour « faire 
son échéance » de fin de mois, s’est résigné à vendre une machine 
pour le prix de 5 millions ; sa situation, qui est loin d’être brillante, 
se traduit par une balance des opérations courantes en perte de 
1 million, par une balance des opérations en capital en excédent 
de 5 millions et par une balance totale des paiements en excédent 
de 4 millions. 


Or, qu'est-ce qui mesure la santé d’une entreprise ? C’est évi- 
demment uniquement le compte d'exploitation et non pas le compte 
de trésorerie d'ensemble ; dans le cas considéré, l’entreprise est en 
mauvaise posture bien que son compte d'ensemble soit positif. 


De même pour un pays, le fait que la balance totale des paie- 
ments soit excédentaire n’a qu’une signification restreinte, ou plus 
exactement ambiguë, car les mouvements de capitaux positifs 
peuvent — comme dans le cas de l'industriel pris comme exemple — 
masquer une situation dégradée. 


Une première conclusion qui s'impose, c'est qu’un pareil chiffre 
global peut être excellent, mais peut aussi être très mauvais. Une 
analyse plus poussée est donc nécessaire. C’est ce que nous allons 


tenter de faire. 


Pour un pays, la balance des paiements courants comprend, 
d'une part des échanges de marchandises (importations et exporta- 
tions), et d’autre part des échanges de « services » (tourisme, trans- 
ports, assurances, salaires des étrangers travaillant en France ou 
des Français travaillant à l'étranger, redevances de brevets, etc.) 
mais la plus grosse partie de la balance des paiements est consti- 
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tuée en pratique par les échanges de marchandises. Bien que — 
pour des motifs techniques qu'il serait trop long d'exposer ici — le 
solde des paiements concernant les marchandises ne coïncide pas 
tout à fait avec la statistique douanière publiée chaque mois, celle-ci 
en donne du moins une idée approximative. 


Or si, dans les comptes de la France on considère uniquement 
les opérations couranies. à l'exclusion des mouvements de capi- 
taux, on constate que la balance des paiements courants est redres- 
sée, puisqauen 1959 apparait un excédent que le Ministre des 
finances lui-meme dans les documents communiqués au Parle- 
ment, estime à 60 milliards. Ce chiffre modeste, au regard de 
certains communiqués officiels et qui peut même apparaître comme 
étant en contradiction avec eux, surprendra peut-être certains de 
nos collègues. C’est pourquoi en raison de l'extrême importance 
du sujet nous allons en exposer le calcul détaillé, tel qu'il a été 
fourni à votre Rapporteur général par les services qui dépendent 
du Ministre des Finances. 


Votre Rapporteur général s'excuse, en raison de l’aridité du 
sujet, de l'exposé qui va suivre. Mais il tient, dans un souci de préci- 
sion et d'objectivité, à présenter intégralement et tels qu'ils lui ont 
été transmis tous les éléments qui doivent permettre de se faire une 
opinion exacte sur un point fondamental pour l’évolution de notre 
pays dans la collectivité internationale. 


Ils portent à la fois sur l'exercice 1959 et, à titre prévisionnel, 
sur l'exercice 1960. 


Notre exposé va être divisé en cinq paragraphes. Dans les quatre 
premiers, votre Rapporteur général s’effacera complètement et 
vous décrira objectivement les chiffres qui lui ont été officielle- 
ment transmis par les services du Ministère sur le problème de la 
balance des opérations courantes avec l’étranger. C’est seulement 
in fine, dans le cinquième paragraphe, que votre Rapporteur général 
vous soumettra son propre avis. 


PARAGRAPHE 1] 


ECHANGES DE MARCHANDISES AVEC L'ETRANGER, 
SELON LA STATISTIQUE DOUANIERE 


TABLEAU N° 1 


COMPTE COMPTE 
COMPTE | 
| prévisionnel {prévisionnel 
1060. 


| (En milliards de francs. 


| 1.307 | KKO 2.216 


1.316 1.783 | 1.097 


— 359 | 250 


Explication du compte 1959 : 


a) Importations : pour les 9 premiers mois de l'année, la 
statistique douanière indique une moyenne mensuelle de 
149,9 milliards, ce qui, pour 12 mois, donnerait seulement 
149.9 x 12 — 1.799 M. 


Le Ministre des Finances compte 1.889 M. soit 90 M de plus, 
pour trois motifs : 


1° Au deuxième semestre, les importations sont plus fortes 
qu'au premier ; 

2° On a dû procéder récemment à des importations de produits 
alimentaires, notamment de produits lailiers ; 

3° La libération récente du commerce avec la zone dollar va 
favoriser certaines importations ; 


b) Exportations : pour les 9 premiers mois de l'année, les 
exportations se sont élevées à une moyenne mensuelle de 147,2 M, L 


| 
| | 
| si 
| | | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | | 
. 
| 
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ce qui pour 12 mois donnerait 147,2 X 12 — 1.765 M. Le Ministère 
des Finances compte 1.783 M, soit 18 M de plus pour tenir compte 
de la tendance à l'amélioration des exportations. 


Explication du compte 1960. 


Le Ministère des Finances a admis que les exportations 
passeraient de 1.783 cette année à 1.957 milliards l’an prochain, soit 
une augmentation de 9,5 %. Quant aux importations de 1960 
qui sont estimées à 2.216 milliards, elles sont majorées de 70 milliards 
par suite de deux phénomènes exceptionnels : 


1° La livraison massive d'avions américains à réaction à 
Air France et à l’U. A. T. (+ 50 M): 


2° Le passage du Vietnam du Sud hors de la zone franc 
(+ 20 


Il reste pour les importations courantes 2.216 — 70 — 2.146, 
soit par rapport aux 1.889 milliards estimés pour 1959, une majoration 
de 14 ©. 


On observera que le Ministère des Finances a estimé — à 
tort ou à raison — que les importations sont appelées à croître 
plus vite que les exportations (14 % contre 9,5 %), ce qui est 
vraisemblable, l'année 1959 ayant épuisé la partie des stocks 
qui avaient été enflés précisément dans un but spéculatif ou 
tout simplement pour se prémunir contre une dévaluation pos- 
sible. 


PARAGRAPHE 2 


ECHANGES DE MARCHANDISES AVEC L'ETRANGER 
SELON LES COMPTES ECONOMIQUES (Sarre exclue). 


L'optique des comptes économiques concernant les échanges 
de marchandises, n’est pas la même que celle de la statistique 
douanière pour le motif principal que la statistique douanière 
n'inscrit pas les matériels militaires (a). Le tableau n° 2 ci- 


(a) Nous tiendrons compte plus loin du fait que les importations sont estimées C. A.F. 
et les exportations F. 0.B. 


dessous tient compte de cette correction et, en outre, du fait que 
la Sarre a été comprise dans le territoire douanier français jus- 
qu'au 1" juillet 1959. 


CAPLEAU N° 2 


| Es | COMPTE COMPTE 
CoMpTE IPTI IPTE 
prévisionnel prévisionnel 
| | 
| 1959. | 
En quilliards de francs. 

| 
Solde de statistique dmaniere 300 259 
Correction pour Ja 25 


CorrecHon pour matériel mili- | 


Correction pour en admission 
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PARAGENPHE 3. 


OPERATIONS COMMERCIALES D'ECHANGES DE BIENS ET SERVICES 
AVEC L'ETRANGER SELON LES COMPTES ECONOMIQUES (Sarre exclue). 


Dans le tableau n° 2, selon l'usage des statistiques douanières, 
les importations sont comptées C. À. F. et les exportations C. L F ; 
de ce fait, les importations apparaissent artificiellement grossies 
par rapport aux exportations. L'objet du tableau n° 3 est de retracer 
les opérations d'échanges de marchandises ainsi que les frets et 
les assurances, compte tenu de la correction à effectuer. 


TABIFAU N° 3 


COMPTE COMPTE 


COMPTE | 
prévisionnel prévisionnel 
| 
Eu anilliards de franes. 
Solde des échanges de marchandises) | 
selon les définitions du tableau! | 
| 
Solde des échanges de services fret | | 
| + 125 | + 110 | + 125 
| 
| - 
| — 288 | — 31 — 159 
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PARAGRAPHE 
BALANCE DES OPERATIONS COURANTES DE TOUTE NATURE AVEC L'ETRANGER 


TABLEAU N° 4 


| | COMPTE 
| 
| COMPTE 1958 | prévisionnel 
| 
| | 1059. 
| En pulliards de francs. 
Selle des opérations commerciales figurant | | 
solde d'étrangers en | 
France el de Français à létranger (essen-! | 
des troupes | 
caines en France et tourisme) ...... | | 
| 
Solde des paiements de revenus de fac- | 
leurs salaires, propriété industrielle, 
Cession nette de biens et services à T'étran- | 
er», autrement dit solde des opérations | 
ourante< de toute nature entre la France ! 


PARAGRAPHE 
OBSERVATIONS DE VOTRE RAPPORTEUR CGCENERAL 


Tous les chiffres ci-dessus viennent du Ministère des Finances, 
officiellement transmis. 

Il signifient que le Ministère des Finances estime que le solde 
des opérations courantes de toute nature avec l'étranger (Sarre 
exclue) sera en 1959 d'environ 70 milliards. Sarre comprise, il est 
estimé à 70 — 10 — 60 milliards. 

Concernant les paragraphes 2, 3 et 4 qui sont des corrections 
techniques, votre Rapporteur général n’a aucune observation à 
formuler. 

Concernant le paragraphe 1, relatif à l'estimation de la balance 
commerciale, votre Rapporteur général incline à penser que, pour 
1959, les prévisions du Ministère (qui datent déjà d’un mois ou 
deux) sont pessimistes d’une cinquantaine de milliards. Il retien- 
drait volontiers, pour 1959, un solde prévisionnel de 60 + 50 — 
110 milliards. 


| 
| | 


De tout cela il résulte que : 


1” Concernant l’année 1959, de l'avis explicite des experts du 
Ministère des Finances, la balance des opérations commerciales 
courantes, c'est-à-dire la seule qui rassemble les éléments stables, 
dépourvus de toute influence psychologique. doit s'établir aux 
environs de + 60 milliards, c’est-à-dire au dixième à peine de Ja 
rentrée de devises constatées, qui sera, estime-t-on, pour l'année 
d'environ 600 milliards. 


2” Concernant l’année 1960, de l'avis explicite des experts du 
Ministère des Finances, avis communiqué officiellement au Parle- 
ment dans le « bleu » « Comptes prévisionnels de la Nation » 
(tableau XIT, page 17), l'an prochain le compte des opérations cou- 
rantes est appelé à se dégrader d'environ 120 milliards (159 — 31 
— 128 arrondi à 120) : il en résulterait de toute évidence qu'à l’excé- 
dent de + 60 milliards succéderait un déficit de — 60 milliards. 


3° Concernant l'année 1959, de l'avis de votre Rapporteur 
général, même en admettant que les chiffres des experts soient 
quelque peu pessimistes et que l'excédent des opérations courantes 
soit de 110 milliards et non pas de 60, il n'en subsiste pas moins 
qu'il est de l’ordre du cinquième — pas plus — des rentrées totales 
de devises qui sont de l’ordre de 600 milliards. 


Ainsi pour 1959, le redressement — qui est réel — apparaît 
pour un cinquième technique et pour quatre cinquièmes, psycholo- 
gique. C’est dire qu'il est fragile, et non susceptible de renouveler 
ses effets en ce qui concerne les capitaux français rapatriés. 


4" Concernant l’année 1960, de l'avis de votre Rapporteur 
général, si on admet que les divers termes correctifs qui permettent 
de passer de la balance commerciale à celle des comptes restent 
inchangés par rapport à leur niveau en 1959, l’alourdissement de 
120 milliards de la balance commerciale estimé par les experts, 
appliqués à un exédent de 110 milliards pour 1959. conduit à craindre 
que l'an prochain la balance des opérations courantes soit à zéro ou 
même légèrement négative. 


Or, n'oublions pas que l’an prochain nous avons à faire face à 
une échéance de 175 milliards ; d'autre part, selon un phénomène 
classique, les effets de la dévaluation vont quelque peu s’estomper et 
les stocks spéculatifs constitués fin 1958, en prévision de la dévalua- 


tion, seront épuisés. 
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C'est dire qu'à moins que les experts officiels du Ministère des 
Finances, dont les prévisions ont été reproduites à la page 17 du 
« bleu » citée ci-dessus, ne se soient trompés très lourdement — 
c'est-à-dire de plus de 200 milliards — il est absolument exclu que 
l'an prochain la France puisse payer ses dettes extérieures venant à 
échéance par le seul excédent du produit de son travail. 


Il est à craindre que — pour partie au moins — elle ne paie 
ses dettes étrangères que par des mouvements de capitaux, c'est- 
à-dire en s'endettant par ailleurs — ce qui serait combler un trou 
en en creusant un autre — ou en vendant une partie de son actif, 
si des capitaux étrangers viennent acheter les actions de nos 
sociétés. 


Ainsi la IV République était au bord du gouffre, quand elle 
s'est effondrée. La V° s'en est quelque peu éloignée, mais les prévi- 
sions pour 1960 semblent devoir l'en rapprocher à nouveau. Cela tient 
de toute évidence au fait qu’à peu près aucune mesure de fond n’a 
encore éte prise : tous les vices de notre économie, tels qu'ils étaient 
précédemment subsistent. 


Un seul point est momentanément acquis, c'est que, rassurés 
par la personnalité du chef de l'Etat, par la détermination des 
Pouvoirs publics de défendre dorénavant et quoi qu'il puisse 
en coûter, le franc par la liberté de circulation qu'on leur garan- 
tissait, les capitaux ont afflué de l'étranger. Cela est un phénomène 
psychologique heureux certes, mais qui n’a aucun caractère de 
permanence et de stabilité. Il améliore notre trésorerie en devises, 
mais ne change nullement notre situation en ce qui concerne nos 
échanges et nos comptes. | 


B. — La BALANCE DES MOUVEMENTS DE CAPITAUX 


Ainsi sur les 600 milliards de rentrées de devises pour 1959, 
il y en aurait — en mettant les choses au mieux — à peu près une 
centaine qui proviennent en quelque sorte du bénéfice de la 
« firme France » ou si l’on veut du travail des Français. Le reste. 
soit environ 500 milliards provient de mouvements de capitaux. 
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Recherchons d’ailleurs quelle est la nature concrète de ces 
mouvements de capitaux ? 


Sous des apparences identiques peuvent, en effet, se cacher des | 
réalités très diverses. 


Pour les capitaux français, évadés à l'étranger, ou hésitant à se 
rapatrier et qui regagnent notre économie, nous pouvons nous en 
réjouir ; mais si ce sont des capitaux étrangers, des distinctions 
s'imposent. 


En effet, suivant qu'il s’agit de capitaux volages, aussi prompis 
à se retirer qu'à se prêter, ou bien au contraire de capitaux investis 
à long terme, la situation est toute différente. Transposons au 
cas d’une entreprise ; imaginons qu'une entreprise pleine d'avenir 
trouve des prêteurs à long terme : c’est un bon signe ; mais suppo- (ji 
sons au contraire qu'un banquier ne s’embarrassant pas exagérem- 
ment de scrupules lui consente un gros prêt exigible à vue : l’entre- 
prise sera à la merci du prêteur. 


Mettons les choses au mieux et admettons que ces capitaux 
qui rentrent en France soient investis à long terme. S'ils sont 
répartis entre un grand nombre de sociétés françaises, très bien : 
mais s'ils sont concentrés sur quelques grosses entreprises pleines 
d'avenir, notre devoir est de crier « casse-cou ». Imaginons — c’est 4 
une simple supposition — que des entreprises allemandes, qui 
regorgent de dollars, aient acheté en sous-main de gros paquets 
d'actions qui leur donnent une place prépondérante dans notre 
industrie chimique : que serait notre balance des paiements ? 
Exactement ce qu'elle est, c'est-à-dire très favorable. Mais si cette 
situation se généralisait, elle serait susceptible, à l’aube du Marché 
commun, de permettre au capitalisme étranger d'introduire un 
« cheval de Troie » dans notre économie. 


Nous ne disons pas qu'il en est ainsi, mais le seul examen 
des comptes ne permet pas d'assurer qu'il n'en est pas ainsi. Donc, 
pour les motifs techniques que nous venons d'exposer, la situation 
actuelle recommande pour le moins la vigilance, c’est-à-dire un 
sentiment qui n'apparaît nullement dans les déclarations empreintes 
d’une satisfaction parfois exagérée. 
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Cette analyse signifie-t-elle que nous préconisons que la France 
se replie sur elle-même et se ferme aux capitaux étrangers ? 
Pas du tout. Il s'agit d'un domaine où il faut bien se garder des 
opinions sommaires et où un même chiffre global peut avoir des 
significations différentes, sinon opposées. 


Imaginons qu'une balance des opérations en capitaux équilibrée 
soit le fruit d'un compte tel que : entrée de capitaux, zéro et sortie de 
capitaux, zéro. Ce serait l'expression d'une autarcie rétrograde. 


Mais supposons qu'une balance des opérations en capitaux 
équilibrée soit la résultante d'un compte tel que: placements 
étrangers en France, 500 millions de dollars et placements français 
à l'étranger, aussi 500 millions de dollars. Ce serait la marque 
d'un enchevéirement de nos intéréls avec ceux de nos voisins 
d'une sorte de « mariage » : ce serait un gage de paix économique 
et un pas vers la constitution dune Europe unie dans les 
mêmes intérêts. 


En résumé, on ne saurait se contenter de présenter comme 
permettant de juger le succès d'une politique le seul chiffre 
concernant la balance des paiements, qui totalise les résultats d’opé- 
rations de signification tres difierentes. 


On doit avant tout mettre en évidence le solde des opérations 
courantes, c'est-à-dire les échanges avec l'étranger qui, eux seuls, 
correspondent à des réalités économiques — ce solde traduisant 
s’il est positif une situation véritablement avantageuse pour le pays. 


On doit par ailleurs, en ce qui concerne les mouvements de 
capitaux, eflectuer une analyse mettant en évidence : 


— les rapatriements de capitaux appartenant à des Français, 
rapatriements, qui sont favorables indiscutablement, mais qui 
s'effectuent une fois pour toutes, en raison du climat psychologique 
amélioré, mais qui restent ensuite sans lendemain ; 

— les rentrées de capitaux étrangers, en étant très prudent 
sur leur signification, ceux-ci pouvant être spéculatifs — c'est-à-dire 
volages — et s’en retourner aussi vite qu'ils sont venus, ou encore 
venir se substituer à des capitaux français dans les entreprises 
dont ils nous dépouilleraient ainsi partiellement ou totalement. 


C. — La MONNAIE ET LES PRIX 


Cette question ayant été traitée en détail, nous n'y revien- 
drons pas. 


Rappelons seulement, en résumé, que la stabilisation des prix 
en 1959 n'a été que toute relative et il ne paraît pas douteux 
qu'actuellement les efforts faits par le Gouvernement pour contenir 
les hausses latentes suffiraient à démontrer que cette quasi-stabi- 
lisation est extrêmement précaire. 


Comment en serait-il autrement puisque des mesures de fond 
— compression des frais généraux de la Nation, accroissement 
de la productivité — seules susceptibles d'assainir les prix de 
manière durable, aucune n'a été seulement esquissée. 


D. — La PRODUCTION ET LE NIVEAU DE VIE 


Ainsi la V° République a obtenu des résultats certains encore 
que précaires concernant la monnaie. Cependant, il ne faut pas 
oublier que la stabilité monétaire n'est pas une fin en soi; elle 
n'est que l’un des moyens d'une politique économique, dont l'objectif 
essentiel doit être d'accroitre la production afin d'élever le niveau 
de vie des individus et d'affermir la position du Pays dans les 
échanges internationaux. 


L'’immuabilité du franc peut n'être en effet d'aucun profit pour 
les Français si elle s'effectue au détriment de la croissance régu- 
lière du revenu national, si chacun ne constate pas que la part qu'il 
prélève sur ce revenu s’accroit normalement d'année en année. 


Dans une telle éventualité, l'étranger seul peut y trouver son 
compte. Assuré de la stabilité de l'instrument de mesure, sachant 
qu'il n'existe plus d'obstacle au rapatriement de ses capitaux et 
des fruits qu'ils portent — fruits plus élevés que partout ailleurs, 
puisqu'en France le loyer de l'argent reste encore excessif — 
insensible à l'amélioration comme à la détérioration de notre éco- 
nomie prise dans son ensemble, car seules le touchent directement 
la sécurité et le bénéfice de son effort financier, qu'il consacre 
évidemment aux domaines les plus rentables, 1l ressemble à ce 
voisin qui viendrait avec ses propres instruments cultiver les 
meilleurs coins du jardin d'autrui, dans la certitude de pouvoir 
à tout instant remporter ses outils en même temps que la récolte. 
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Ce sont d’ailleurs ces assurances qui ont provoqué l’afflux de 
capitaux étrangers et permis de reconstituer nos réserves de 
change. 


Jugeons donc les résultats de 1959 non pas en fonction de la 
stabilité de l'instrument de mesure qui est le franc, mais d’après 
les grandeurs que cet instrument de mesure est destiné à évaluer, 
c'est-à-dire la production, la consommation, le niveau de vie. 


Concernant la production, son montant est passé de 20.992 mil- 
hards (a) en 1958 à 22.411 milliards en 1959 (chiffre prévisionnel), 
mais comme dans l'intervalle les prix ont augmenté, l’augmenta- 
tion en volume n'est que de 1,6 © (a) pour l’ensemble de l’année, 
ce qui est très faible et bien inférieur à la moyenne obtenue 
durant la IV° République — moyenne qui, avons-nous vu, était 
de 4,5 ©c. À vrai dire, les indices globaux de la production indus- 
trielle sont, en fin d'année en nette amélioration puisque, en 
septembre, avec 160 points, la production industrielle est en expan- 
sion de 6,7 °c par rapport au mois correspondant de l’an dernier. 


Si l'on peut se féliciter de ce renversement de la tendance, 
on doit néanmoins rappeler d’une part que nous sommes loin du 
rythme de croissance industrielle (b) de 9 % en moyenne qui 
avait été enregistré pour les années précédentes, mais d'autre 
part et surtout — comme on l’a vu précédemment — que cette 
reprise n'affecte pas de façon homogène l’ensemble de l'appareil 
économique pour aboutir harmonieusement à la fin du cycle de 
production, caractérisé par l'achèvement de produits finis de 
consommation ou d'échange. Des distorsions profondes existent, 
telle cette production de charbon excédentaire qui s'entasse sur le 
carreau des mines . La reprise n’est donc pas équilibrée. Par ailleurs, 
même avec ce taux de reprise de l'expansion, nous sommes encore 
loin des rythmes annuels de croissance constatés cette année à 
l'étranger : en mai 9 % pour l'Allemagne, 12 % pour l'Italie. 

L'augmentation de la consommation privée, expression du 
niveau de vie, est médiocre, puisque (page 16, du rapport écono- 
mique et financier), elle n’a été que de 0,5 %, ce qui est absolument 
dérisoire. Cependant, ce n’est pas toute la population, mais une 
partie seulement de celle-ci qui fait les frais de cette « politique 


(ai Tous les chiffres de ce paragraphe sont officiels ; ils sont tirés du «Rapport 
économique et financier» joint par le Gouvernement au projet de loi de Finances 
(pages 13 et 16). 

(bi On ne doit pas confondre le rythme annuel de la croissance de l’industrie avec 
celui de l’ensemble de l’économie ; sous la IV* République, le premier était de l’ordre 
de 9 % et le second de 4,5 ‘ seulement ; la différence est donc du simple au double. 
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d'austérité ». En effet, comme de nombreux Français sont protégés 
par un statut de l'emploi, par des salaires garantis — auxquels 
s'ajoutent parfois même des avantages abusifs — La charge de 
cette politique n'en retombe que plus sévèrement sur les autres 
et notamment sur les agriculteurs qui, jusqu'ici, ont principale- 
ment supporté le poids de la stabilisation de la monnaie. Cette 
observation explique le malaise agricole actuel qu'il serait vain 
de vouloir ignorer. 


Dans l'industrie aussi les sacrifices ont été très inégalement 
répartis ; il en résulte dans de nombreux foyers et notamment 
parmi les plus modestes, des sacrifices qu'on ne doit pas mécon- 
naître. Une telle situation, si elle devait se prolonger, altérerait 
profondément le climat social, et des complications sérieuses ne 
manqueraient pas d'en résulter. 


Là aussi les Comptes économiques nous renseignent : les 
salaires versés par les entreprises ont augmenté nominalement 
de 5,9 © en 1959 par rapport à 1958 (a), mais comme les prix 
ont augmenté de 5,5 %o, l'augmentation du pouvoir d'achat n'est 
que 0,4 ©c, ce qui est très voisin de zéro. Cela, c’est la situation 
globale, mais comme l'augmentation des effectifs de la population 
active est de l’ordre de 0,7 © par an, on doit dire que la situation 
du salarié moyen a diminué pour la deuxième année consécutive. 


Le sort des paysans et des artisans est encore plus médiocre 
puisque (page 13 du bleu) l'augmentation nominale de leur revenu 
n'a été que de 3,3 © dans le temps où les prix augmentaient de 
5,5 ©; donc les ressources de l’ensemble de cette catégorie de 
travailleurs ont été globalement, quant au pouvoir d'achat, en 
diminution de 2,2 © en 1959 par rapport à 1958. 


Ces résultats médiocres, succédant brutalement à ceux qui 
avaient été enregistrés précédemment, expliquent dans-une certaine 
mesure l’impatience qui commence à se faire jour dans les classes 


laborieuses. 


Le Pays vient de consentir de lourds sacrifices et il l'a fait 
avec beaucoup de courage et de patriotisme. Mais il y aurait sans 
doute quelque imprudence politique à le maintenir dans le tunnel 
sans qu'apparaisse clairement, avec certitude et sécurité, l'issue. 


‘at Rapport économique. page 13. 
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Nous voulons bien admettre que le gouvernement a eu à faire 
face à de multiples tâches ; il n’en est pas moins vrai qu’il convient 
de rappeler maintenant, ne serait-ce que pour que l’on s’en occupe 
avec diligence, les lacunes que présente à ce jour l’action gou- 
vernementale. 


III. — Ce que ne contenait pas le plan d‘action 
des pouvoirs publics pour 1959. 


On peut dire, d’une manière résumée, que le plan gouverne- 
mental élaboré pour 1959 était un plan spécifiquement monétaire et 
nullement un plan économique, car toutes les actions tendaient au 
redressement de la monnaie, but louable certes, mais qui semblait 
supposer — pure supposition d'après votre Rapporteur général — 
que tout redressement de la monnaie doit entraîner, ipso facto, le 
redressement de l’économie. 


Ainsi le « plan gouvernemental » — de portée très limitée — ne 
comportait, pour stimuler l'activité économique du pays, aucun 
complément cohérent. 


D'ailleurs, dans l'esprit de son principal promoteur, 1l s'agissait 
seulement d’une base de départ. M. Jacques Rueff déclarait en effet, 
dans une conférence prononcée au « Forex-Club » : 

« Je ne considère pas pour ma part l'opération accomplie à la 
fin de l’année dernière comme terminée. La plate-forme de la sta- 
bilité existe. Elle est durable, elle est solide. Je voudrais que sur 
cette plate-forme, pour mon pays, nous rajeunissions d'une façon 
profonde et durable les structures de l’économie française. » 


Pour l'instant il semble bien que le Gouvernement soit resté 
sur la plate-forme. 


Citons les principales lacunes de l’action entreprise : 
a) Pas de véritables économies dans le secteur public. 


Il a été fait état dans maintes déclarations officielles de soi- 
disant « économies » dans les dépenses publiques. 


Ne nous arrêtons pas à la littérature et laissons parler les 
chiffres. De 1958 à 1959 les dépenses civiles de fonctionnement de 
l'Etat sont passées de 2.805 milliards à 3.104 milliards et de 1959 
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à 1960, elles vont croître de 3.104 milliards à 3.356 milliards : en 
résumé, depuis l'instauration du nouveau Gouvernement, en mai 
1958, les dépenses civiles de fonctionnement ont augmenté de 
939 milliards ; où sont les économies ? 

Selon une tradition bien établie, une « Commission des Econo- 
mies » a été constituée en application de l’article 76 de la dernière 
loi de finances ; bien que ce texte lui ait fait obligation de déposer 
son rapport avant le 1" avril 1959, ce dépôt n’est pas encore inter- 
venu. 

L'Assemblée Nationale, devant ce retard, a d’ailleurs voté un 
amendement, que votre Commission des Finances a adopté, qui 
prévoit la communication de ce rapport au Parlement. 


* 


Concernant les économies administratives, certains vont répé- 
tant qu’elles ne sauraient être que symboliques ; après les multiples 
« échenillages » — c’est le terme en usage — pratiqués dans chacun 
des budgets annuels de l'Etat, depuis des années, il ne resterait, 
soutient-on parfois, que peu de chose à glaner. 

Votre Rapporteur général se doit de vous citer des exemples, 
montrant que par des actions simples, des économies considérables 
pourraient être réalisées. 

Citons des chiffres ; ils sont relatifs à une administration qui, 
dans l'esprit du public, est considérée à juste titre comme une admi- 
nistration modèle ; il s’agit de la branche « télécommunications » du 
Ministère des Postes et Télécommunications. 

Si on compare globalement l’administration française avec 
l'administration suédoise, on trouve les chiffres suivants : 


FRANCE 
SUEDE 
métropolitaine. 
Nombre d'abonnés au téléphone................... 1.919.000 1.970.000 
Personnel employé au téléphone................... 88.000 33.000 
Nombre d'abonnés desservis par employé........... 22 60 
| 
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Ainsi, il y a en Suède a peu près autant d'abonnés au télé- 
phone qu'en France, mais, en dépit d’un climat plus rude, qui n’est 
pas sans influence sur le fonctionnement des circuits, le service 
marche en Suède avec 2,7 fois moins de fonctionnaires. 


Cet écart est-il dû à une automatisation plus poussée qui serait 
le fruit d'une politique de matériel plus moderne ? En partie sans 
doute, mais pas exclusivement. En effet si nous comparons le 
central téléphonique Opéra, avec le principal central de Stockholm 
on trouve les chiffres suivants : 


CENTRAL CENTRAL 
Opéra. de Stockholm. 
24.000 | 46.000 
Nombre d’abonnés desservis par agent............. 320 | 3.840 


En l'occurrence, il s’agit, dans l’un ou l’autre cas, de centraux 
automatiques, par conséquent d’outillages rendant le même service, 
exactement le même ; or en l'occurrence les productivités respec- 
tives sont dans le rapport de 1 à 12. 


A qui fera-t-on croire que ce que font les Suédois, nous sommes, 
nous Français, incapables d’y prétendre ? 


A la lumière de ces chiffres, il apparaît certain qu’il existe dans 
les P. T. T. de grosses réformes à accomplir, sans doute un vaste 
plan de modernisation, des changements de méthode à effectuer 
pour se rapprocher de ce que sont les normes technologiques 
modernes. 


On pourrait aussi et sans aucun doute dégager plusieurs dizaines 
de milliards par an. 


Qu'on ne prête d’ailleurs à ce sujet à votre Rapporteur géné- 
ral des intentions qu'il n’a pas. Il ne soutient pas qu'il faudrait licen- 
cier un seul de ces agents qui dans une réorganisation appropriée 
apparaîtraient en excédent. Ce qu'il soutient, c’est qu'il faudrait : 


1° Etablir un plan à long terme tendant à l'alignement pro- 
gressif de la productivité française sur celle des pays étrangers les 
plus évolués, ceci par une modernisation des méthodes ; . 
2° Profiter de la conjoncture favorable — car la conjoncture 
est à l'expansion — pour faire absorber à l'administration des télé- 
communications un nombre croissant d'abonnés sans accroisse- 
ment de personnel. 
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Cette politique de productivité ne saurait être efficace qu’à 
long terme ; — mais raison de plus pour s'y atteler sans délai — 
elle présenterait non seulement l'avantage de décharger peu à peu 
les finances publiques, mais aussi elle apparaît le seul moyen, dans 
le cadre de finances saines et d’une économie saine, d'accorder 
aux collaborateurs de l'Etat les légitimes satisfactions auxquelles 
ils ont droit. 


C’est le 27 février dernier que le Ministre des P. T. T. a été 
saisi par votre Rapporteur général de cette importante question, 
dont l’administration des P. T. T. ne s'était pas avisée elle-même. 
Depuis, une mission d’information a été envoyée en Suède. Un an 
aura bientôt passé ; espérons que les conclusions et l’amorce d’une 
réorganisation ne sauraient tarder. 


Il est juste de reconnaître cependant, que certaines administra- 
tions se préoccupent d’une manière active de ces problèmes de 
modernisation et de productivité. Tel est le cas des Travaux publics. 
On trouve, en effet, dans la loi de Finances de 1960, l’amorce d’un 
plan de 5 ans, tendant à une économie nette de plus de 3.000 emplois 
dans le personnel des Travaux publics. Cette réforme profonde — 
qui s’opérera, est-il besoin de le dire, sans aucun licenciement — va 
profiter non seulement à l'Etat, par les économies budgétaires, 
mais plus encore à la Nation par la libération de techniciens de 
valeur et aussi au personnel dont la situation pourra être sensible- 
ment améliorée. Elle s’inscrit donc dans la ligne de la doctrine qui a 
été constamment celle de votre Commission des finances : « avoir 
moins de fonctionnaires pour pouvoir les mieux payer ». Pourquoi 
faut-il que certains secteurs de l’activité de l'Etat prennent d'aussi 
heureuses initiatives alors que d’autres y restent totalement étran- 


gers ? 


L'exemple des Télécommunications n'est sans aucun doute 
pas isolé. N'oublions pas en effet que le secteur administratif tradi- 
tionnel ne représente qu’un peu plus du tiers des dépenses de 
l'Etat, le reste étant constitué par le secteur social et le secteur 


industriel. 
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Ainsi, il y a en Suède a peu près autant d'abonnés au télé- 
phone qu'en France, mais, en dépit d’un climat plus rude, qui n’est 
pas sans influence sur le fonctionnement des circuits, le service 
marche en Suède avec 2,7 fois moins de fonctionnaires. 


Cet écart est-il dû à une automatisation plus poussée qui serait 
le fruit d'une politique de matériel plus moderne ? En partie sans 
doute, mais pas exclusivement. En effet si nous comparons le 
central téléphonique Opéra, avec le principal central de Stockholm 
on trouve les chiffres suivants : 


CENTRAL CENTRAL 
Opéra. de Stockholm. 
Nombre d’abonnés desservis par agent............. 320 3.840 


En l'occurrence, il s’agit, dans l’un ou l’autre cas, de centraux 
automatiques, par conséquent d’outillages rendant le même service, 
exactement le même ; or en l'occurrence les productivités respec- 
tives sont dans le rapport de 1 à 12. 


A qui fera-t-on croire que ce que font les Suédois, nous sommes, 
nous Français, incapables d’y prétendre ? 


A la lumière de ces chiffres, il apparaît certain qu’il existe dans 
les P. T. T. de grosses réformes à accomplir, sans doute un vaste 
plan de modernisation, des changements de méthode à effectuer 
pour se rapprocher de ce que sont les normes technologiques 
modernes. 


On pourrait aussi et sans aucun doute dégager plusieurs dizaines 
de milliards par an. 


Qu'on ne prête d’ailleurs à ce sujet à votre Rapporteur géné- 
ral des intentions qu'il n’a pas. Il ne soutient pas qu’il faudrait licen- 
cier un seul de ces agents qui dans une réorganisation appropriée 
apparaîtraient en excédent. Ce qu’il soutient, c’est qu’il faudrait : 


1° Etablir un plan à long terme tendant à l’alignement pro- 
gressif de la productivité française sur celle des pays étrangers les 
plus évolués, ceci par une modernisation des méthodes ; . 

2° Profiter de la conjoncture favorable — car la conjoncture 
est à l'expansion — pour faire absorber à l’administration des télé- 
communications un nombre croissant d'abonnés sans accroisse- 
ment de personnel. 
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Cette politique de productivité ne saurait être efficace qu’à 
long terme ; — mais raison de plus pour s'y atteler sans délai — 
elle présenterait non seulement l'avantage de décharger peu à peu 
les finances publiques, mais aussi elle apparaît le seul moyen, dans 
le cadre de finances saines et d’une économie saine, d’accorder 
aux collaborateurs de l'Etat les légitimes satisfactions auxquelles 
ils ont droit. 


C’est le 27 février dernier que le Ministre des P. T. T. a été 
saisi par votre Rapporteur général de cette importante question, 
dont l'administration des P. T. T. ne s'était pas avisée elle-même. 
Depuis, une mission d’information a été envoyée en Suède. Un an 
aura bientôt passé ; espérons que les conclusions et l’amorce d’une 
réorganisation ne sauraient tarder. 


Il est juste de reconnaître cependant, que certaines administra- 
tions se préoccupent d’une manière active de ces problèmes de 
modernisation et de productivité. Tel est le cas des Travaux publics. 
On trouve, en effet, dans la loi de Finances de 1960, l’amorce d’un 
plan de 5 ans, tendant à une économie nette de plus de 3.000 emplois 
dans le personnel des Travaux publics. Cette réforme profonde — 
qui s’opérera, est-il besoin de le dire, sans aucun licenciement — va 
profiter non seulement à l'Etat, par les économies budgétaires, 
mais plus encore à la Nation par la libération de techniciens de 
valeur et aussi au personnel dont la situation pourra être sensible- 
ment améliorée. Elle s'inscrit donc dans la ligne de la doctrine qui a 
été constamment celle de votre Commission des finances : « avoir 
moins de fonctionnaires pour pouvoir les mieux payer ». Pourquoi 
faut-il que certains secteurs de l’activité de l'Etat prennent d’aussi 
heureuses initiatives alors que d’autres y restent totalement étran- 


gers ? 


L'exemple des Télécommunications n'est sans aucun doute 
pas isolé. N'oublions pas en effet que le secteur administratif tradi- 
tionnel ne représente qu’un peu plus du tiers des dépenses de 
l'Etat, le reste étant constitué par le secteur social et le secteur 


industriel. 
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Bien que les dépenses figurant au budget de l'Etat ne s’élè- 
vent qu'à 7.200 milliards en 1959 si l’on y comprend les investisse- 
ments, l'ensemble des dépenses de l'Etat — au sens économique du 
terme — s'élèvent à 11.779 milliards (a). Or la moisson de réformes 
serait sans aucun doute encore plus ample dans les secteurs d’acti- 
vité autres que le secteur administratif, car ceux-ci sont cachés aux 
regards du Parlement, qu'ils considèrent comme fort indiscrets et É 
fort génants. 
Par exemple, l'Etat a nationalisé les grandes banques de dépôts 
ainsi que les assurances. En a-t:il profité pour opérer la moindre 
rationalisation dans ces deux importants domaines ? Nullement. Et 
à l'heure actuelle rien ne semble avoir été davantage envisagé. 
Au temps de la IV° République, le tourniquet institutionnel 
était tel qu’un ministre, fût-il bien intentionné, était complètement 
désarmé, attendu que toutes les réformes de fond, les seules pro- 
ductives, exigent de longs délais ; actuellement les dirigeants du 
nouveau régime ne sauraient bénéficier de la même excuse. 
On est encore loin de ce « rajeunissement profond et durable 
des structures » réclamé en vain par le principal conseiller du 
Gouvernement, M. Jacques Rueff. 


b) La réduction des dépenses par une probité scrupuleuse dans 
la passation des marchés de l'Etat. 


Un député, M. Joël Le Tac, a ému l'opinion par une affaire 
troublante de marchés de chenilles pour véhicules de combat. 

Nos collègues se souviennent également de cette attristante 
affaire concernant certains marchés du Secrétariat d'Etat à l’Air, 
à propos de laquelle une Commission d'enquête constituée par le 
Conseil de la République avait mis en évidence des responsabilités, 
tant administratives que pénales et qui, héritage du régime déchu, 
n’ont jamais eu de solution d’aucune sorte. 

En 1958 votre Commission des Finances a eu également son 
attention appelée sur des affaires analogues, dont l’une en particu- 
lier intéressait des fournitures, pour lesquelles il n’était pas rare 
de voir facturer le prix au triple de sa valeur. 


c) Les économies dans le secteur privé. La productivité. 

Ainsi dans le secteur public les gaspillages les plus blämables 
continuent, comme au temps de la IV* République. 

Concernant le secteur privé, les économies s’appellent « pro- . 
ductivité ». | 


Au temps de la IV République avait été créé un organisme 
spécial, le Commissariat à la Productivité et c’est notamment sous 
son active impulsion que se sont — entre bien d’autres réalisa- 
tions — constitués par centaines des Centres de productivité agri- 
cole, groupements dans lesquels les agriculteurs de plusieurs 
cantons se réunissent pour échanger leurs informations, pour étu- 
dier et expérimenter en commun les techniques nouvelles, bref 
pour promouvoir le progrès. Ainsi, en dehors de tout étatisme, 
l'Etat avait joué son rôle d’animateur. Il ne paraît pas douteux 
que cette action a été en grande partie à l’origine des augmenta- 
tions de rendement, dont certains sont spectaculaires, qui ont été 
observés, ces dernières années, dans l’agriculture. 


Dans l’industrie également des actions positives sur lesquelles 
votre Rapporteur général vous a communiqué des chiffres prove- 
nant de source officielle dans ses rapports généraux précédents, 
se sont révélées efficaces et parfois même brillantes. 


Or la seule mesure prise dans ce domaine a consisté en fait à 
supprimer le Commissariat à la Productivité en lui enlevant son 
autonomie ! 


On ne saurait cependant méconnaître l’importance de ce fac- 
teur de progrès économique et par conséquent de progrès social. 
Nous verrons plus loin (page 279) que certains pays étrangers 
ont, sur la productivité, une conception diamétralement opposée, 
puisque en matière industrielle, ils entendent la pousser jusqu’à 
sa forme la plus extrême : l’automatisation. 


d) Les fausses économies. 


Au début de la présente année les pouvoirs publics ont fait 
des économies sur le budget de l'Etat en supprimant certaines sub- 
ventions mais en admettant une augmentation correspondante des 
prix des fournitures ou services, si bien qu'on a fait payer au 
consommateur la dépense qu'on épargnait au contribuable. 


On doit observer que si ces opérations sont bien des écono- 
mies pour le budget de l'Etat, elles ne sont nullement des écono- 
mies pour le budget de la Nation. Ce sont de simples « transferts ». 


Dans le tableau de la page 237 qui synthétise l'emploi des 
ressources nationales. les « transferts » n'apparaissent pas. Pour- 
quoi ? Parce que les dépenses de transfert, n'entrainant pas con- 
sommation de richesse, n’ont pas à y apparaître, les « trans- 
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ferts » — plus particulièrement les subventions — consistant, en 
effet, en termes familiers, « à faire passer l’argent de la poche de 
Pierre dans celle de Paul ». 

On peut — et même on doit — critiquer les subventions car 
elles faussent l'aspect de l’économie ; mais il faut dire qu’à l’inté- 
rieur de l'économie du Pays, ce ne sont que des tours de passe- 
passe si, lorsqu'on les supprime, on ne réalise pas des contrac- 
tions de dépenses correspondantes dans les organismes qui en 
bénéficiaient, afin de ne pas recodifier le prix des services qu'ils 
rendent. On peut, répétons-le, alléger ainsi le budget de l'Etat, 
mais cette opération n'entraîne aucune économie sur le budget 
de la Nation. 

Au contraire, des économies sur les dépenses publiques de 
consommation, c'est-à-dire sur les dépenses de matériel ou de per- 
sonnel, eussent entraîné non seulement des économies sur le budget 
de l'Etat, mais aussi des économies égales sur le budget de la 
Nation. Ces économies eussent été reportables sur des emplois plus 
utiles et notamment sur les investissements productifs, ce que ne 
sont pas les soi-disant économies qui ont été faites. 

e) Apres les fausses économies, les faux investissements. 

A en croire les déclarations officielles on aurait pratiqué 
en 1959 une large politique d'expansion des investissements. Si des 
discours on passe aux chiffres, ces assertions se réduisent à de plus 
justes proportions. 

Reportons-nous en effet au tableau de la page 27, dont la 
source est officielle ; si on y lit que les investissements publics 
(écoles, routes, travaux des collectivités locales) ont augmenté, s’il 
en est de même pour le secteur nationalisé (énergie et transports) 
et pour l'effort financier des particuliers concernant la construc- 
tion de logements, par contre les investissements des entreprises 
privées ont diminué, tombant de 1.735 à 1.715 milliards de 1958 
à 1959, ceci sans tenir compte de la hausse des prix ; si on tient 
compte de cette dernière, on trouve qu’en volume les investisse- 
ments des entreprises privées ont diminué de près de 6 % ; or les 
investissements des entreprises privées ce sont essentiellement les 
usines. 

Il est essentiel en effet d'opérer une distinction entre les 
investissements directement productifs et rentables et les autres ; 
car c’est leurrer l'opinion que de considérer tous les investissements 
comme ayant le même caractère économique, attendu que leurs 
effets sont tres différents. 
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Des études détaillées menées par la Commission des finances 
sur l'initiative de notre collègue M. Armengaud, ont donné une 
liste des secteurs (textiles, charbon, fuel, caoutchouc synthétique, 
pâte à papier, etc.) pour lesquelles des actions positives, de carac- 
tère technique, sur les investissements productifs pourraient, 
souvent moyennant des dépenses relativement minimes, accroître 
la production nationale, non pas en nous orientant vers une autarcie 
rétrograde, mais essentiellement par la mise en valeur de nos 
richesses naturelles. 


En d’autres termes, lorsque les pouvoirs publics déclarent 
que les investissements ont été augmentés, c’est vrai pour certains 
investissements publics et sociaux mais ce n’est pas vrai pour les 
investissements des indusries de transformation, lesquels consti- 
tuent, à n'en pas douter, le « fer de lance » du progrès économique 
et par conséquent du progrès social. 


On peut dire qu’en vue d'éviter le chômage et la chute des 
indices les pouvoirs publics ont pratiqué, selon une formule clas- 
sique, une politique de « grands travaux » et non pas une politique 
de construction d'usines, ce qui serait tout différent et autrement 
efficace. 


Il semble que, jusqu’à présent, on ne se soit nullement orienté 
vers une politique raisonnée pour l'avenir ; tout se passe comme 
si on comptait sur on ne sait quel processus favorable mais 
aléatoire vour fournir des machines-outils aux générations mon- 
tantes qui se presseront demain aux portes des ateliers. Craïi- 
gnons que ces générations n’éprouvent, à une échelle autrement 
plus grave, la même déconvenue que lorsqu'elles se pressaient 
aux portes d'écoles insuffisantes. 


Cette constatation apparaîtrait également, si l'on se référait 
pour le développement d’une action politique au même tableau 
de bord que constituent les Comptes de la Nation. 


f) L'absence de plan économique et le « plan de Constantine ». 


A plusieurs reprises, aussi bien la Commission des Finances 
que le Sénat ont déploré qu’en dehors des mesures monétaires — qui 
ne constituent qu’un élément entre bien d’autres dans la conduite 
de l’économie du pays — le Gouvernement n'ait jamais exposé au 
Parlement ni jamais communiqué un programme d'ensemble com- 
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portant avec des données chiffrées les développements d’une 
politique économique et les moyens à mettre en œuvre pour 
l’exécuter. 


Cela est vrai pour la métropole, mais cela est vrai aussi pour 
la Communauté et même pour l'Afrique du Nord, car lorsque votre 
Rapporteur général sur les instances de ses collègues a demandé 
un certain nombre de renseignements concernant ce que l’on appelle 
le « plan de Constantine », il lui a été répondu en substance que 
celui-ci n'était pas encore prêt à être communiqué. 


Il est possible que ce plan voit finalement le jour — c'est le 
vœu sincère de votre Rapporteur général. Mais pour s’en tenir à 
cet exemple, on concevra que ce dernier doit s'intégrer dans le 
cadre des diverses activités qui permettent de financer au cours 
d'un exercice l’ensemble des ressources nationales, et qu'il viendra 
nécessairement en concurrence avec les autres besoins nationaux : 
écoles, maisons, usines, résultant notamment de la poussée démo- 
graphique, du sous-développement de certaines régions métropoli- 
taines, de l'ouverture du Marché commun, de la solidarité instituée 
par la Communauté. 


On ne sait, si on ne confronte pas les besoins ou les projets 
avec les moyens, dans le cadre des comptes économiques natio- 
naux si les promesses que l’on fait, les ambitions que l’on nourrit 
sont ou non légitimes, ni à quel gabarit, le cas échéant il faudrait 
les réduire pour que cela soit compatible avec les possibilités 
de la Nation. 

Et là encore c'est marcher en aveugle, que de vouloir aller 
de l’avant, sans le guide que constituent les Comptes de la Nation. 


CHAPITRE IV 


CE QUE POURRAIT ETRE, DANS SES GRANDES LIGNES, 
UN PLAN D'EXPANSION ECONOMIQUE POUR L'ALGERIE 


Dans sa déclaration du 16 septembre 1959, le Président de la 
République a exposé trois voies, concernant l'avenir de l'Algérie, 
dont deux consistent pour l'Algérie à construire son destin avec la 
France. 


Il n’est pas douteux que, dans l’une et l’autre de ces deux solu- 
tions, quelles que soient les modalités finalement retenues pour 
maintenir des liens solides entre la Métropole et l'Algérie, le nou- 
veau régime posera des problèmes financiers d’une ampleur excep- 
tionnelle. 

En effet, l’un des principaux objectifs — sans doute même 
l'objectif essentiel — consistera dans l'élévation substantielle et 
rapide du niveau de vie de la population autochtone dont une frac- 
tion importance végète actuellement dans une misère proche du 
dénuement. 

Ce relèvement de la condition des musulmans, faute duquel 
la « fraternité >» hautement affirmée ne serait qu'un vain mot et la 
pacification une illusion, va exiger de toute évidence une masse 
considérable de capitaux. 

Cet effort financier excède-t-1l les moyens de la métropole ? 
Ou bien au contraire, quoique lourd, reste-t-il dans la limite du sup- 
portable ? 

D'autre part. cet effort devra être consenti au moment même où 
les besoins de la France métropolitaine vont devenir considérables : 
une moitié de la France est sous-développée : nous devons donner 
par une décentralisation appropriée du travail à la moitié de notre 
population agricole qui progressivement abandonnerait les régions 
rurales si elle n'y trouvait le moyen d'y être complètement 
employée : notre population active connaît, par ailleurs, une expan- 
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sion sans précédent qui va exiger des investissements accrus. Enfin 
notre économie, à certains égards vétuste, va entrer dans la dure 
compétition du Marché commun. 


Il est évident que ce problème présente deux aspects qui sont 
intimement liés, l’un économique et l’autre financier car les finances 
ne sauraient qu'être le reflet de l’économie. 


Pour nous faire une opinion sur ce sujet de première impor- 
tance nous avons dépouillé une masse considérable de travaux de 
spécialistes et nous avons eu l’extême surprise de constater que la 
quasi-unanimité des experts sont pratiquement d’accord sur la 
plupart des points — ou plus exactement qu’il n’existe entre eux 
aucune opposition fondamentale. Concernant les faits de base, les 
uns et les autres leur attribuent à peu près la même appréciation 
numérique ; les divergences sont souvent plus apparentes que 
réelles — nous en verrons plus loin des exemples — ; souvent lors- 
que deux chiffres paraissent à première vue contradictoires. la 
contradiction en réalité s’efface lorsqu'on lit avec attention leur 
contexte ; les avis des spécialistes formulés dans des optiques diffé- 
rentes se complètent bien plus qu'ils ne s'opposent. 


C’est ainsi par exemple, que concernant les ressources en pétrole 
du Sahara et notamment d'Hassi-Messaoud, l'estimation des réserves 
publiée dans la presse varie parfois du simple au décuple : or cet 
écart s'explique selon qu’on se prononce sur les réserves certaines, 
ou bien sur les réserves probables ou seulement possibles. 


D'autre part tel chiffre, vrai hier, peut être inexact ou dépassé 
aujourd’hui car l'économie est liée à la technique et celle-ci évolue 
rapidement. C’est ainsi que les découvertes de pétrole saharien, 
dans une zone dont l’exutoire naturel est l’Algérie, sont venues 
bouleverser les données du problème énergétique de ce pays. 


En bref, l'aspect sous lequel nous nous proposons d'aborder ce 
sujet étant l’aspect économique, et l’économie étant une science, 
nous serons conduits à assortir notre exposé de quelques notions 
quantitatives, faute desquelles notre propos ne serait, comme tant 
d’autres, que discours vague et creux. Mais s’il importe d’être très 
attentif à l’éloquence des chiffres, il faut observer que, s'agissant 
d’une sorte de bilan, celui-ci ne revêt toute sa signification qu’à la 
date où il a été dressé. Des remises à jour peuvent s'imposer par la 
suite en fonction de nouveaux événements. 
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I. — Les données économiques et financières de l'Algérie 
avant les récentes découvertes de pétrole. 


Grande comme trente-cinq départements français, peuplée 
comme dix-neuf et riche comme quatre: c’est par cette sorte 
d’équation, qu'un rapport officiel récent décrit l'Algérie. 


Contrairement à certaines allégations mensongères et inté- 
ressées sur le soi-disant « colonialisme », la population d'origine 
européenne ne vit pas dans l’opulence puisque son revenu moyen 
par personne est inférieur de 20 % à celui de la population de la 
métropole. 


Quant à la population musulmane, ce qui caractérise avant 
tout son niveau de vie, c'est une extrême inégalité. À côté des 
musulmans de la classe moyenne, 50.000 personnes, soit moins 
de 1% de la population musulmane qui, du point de vue écono- 
mique, vivent à peu près à l’européenne ; à côté des quelque 
900.000 musulmans salariés, artisans et commerçants des villes 
dont le niveau de vie est relativement bas mais acceptable encore, 
on trouve toute une foule déshéritée ; d’abord 1.600.000 musulmans 
des zones urbaines, mais surtout la grosse masse des quelque 6 mil- 
lions de personnes qui vivent dans le bled, d’une agriculture que 
certains diront traditionnelle, mais que l’on peut sans excès qua- 
lifier de très arriérée et dont le revenu individuel moyen à une 
date récente était encore de l’ordre de 20.000 francs par an. 


Quels que soient les correctifs ou les nuances dont il faille 
parfois entourer cette appréciation et en dépit de la difficulté qu’il 
y a à estimer l’autoconsommation dans une économie demeurée 
patriarcale, il n’est pas douteux que ce chiffre constitue l'expression 
d’une certaine misère. 


Les ressources agricoles sont médiocres puisque les régions 
littorales ou sub-littorales, où la pluviosité permet les principales 
cultures vivrières, ne représentent que 5 % de l'Algérie. Un rapport 
du Conseil économique résume la situation en titrant cette partie 
de son travail dans les termes suivants, sombres dans leur concision : 
« la terre est rare en Algérie. ». 
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Encore doit-on noter qu'une large partie des terres est régie 
par un droit coutumier coranique basé sur l’indivision, principe 
qui ne peut que s'opposer à un rendement acceptable. 


En outre, dans son ensemble, faute d'outillage et peut-être 
plus encore faute d'une évolution technique suffisante la majorité 
des fellahs pratique des façons culturales dont le rendement est 
dérisoire : il est courant, écrit le directeur de l'Agriculture de 
l'Algérie, que des terres à blé exploitées par les européens pro- 
duisent deux à trois fois plus que les terres de même qualité des 
exploitations musulmanes. 


L'industrie — avant la découverte du pétrole — ne laissait 
aux spécialistes que de médiocres espoirs: « la gamme des 
matières premières industrielles n'est ni étendue, ni variée », 
écrivait 1l y a encore peu de temps le Conseil Economique en ajou- 
tant que les premiers enthousiasmes étant tombés, les ressources 
de la région de Colomb-Béchar apparaissaient — sans plus — 
comme le substratum d’une modeste industrie locale. 


L'énergie électrique — c’est encore le Conseil Economique 
qui s'exprime ainsi — est 30 % plus chère qu’en France ; les char- 
bonnages du Sud-Oranais ne tiennent que grâce aux subventions 
de la métropole. 


Cependant ces sombres perspectives s’aggravent encore si on 
tient compte d’une extraordinaire poussée démographique : 2,5 % 
par an, l’une des plus fortes existant dans le monde. Chaque année, 
la population s'accroît de 225.000 personnes, ce qui ne va pas 
sans nécessiter des investissements considérables pour les écoles, 
pour le logement, pour l’emploi. 


Enfin, en regard de bouches à nourrir de plus en plus nom- 
breuses, le sol se dégrade ; on estime que chaque jour, il « naît » 
en Algérie un village de 600 personnes et que, chaque jour aussi, 
une ferme de 100 hectares s’en va à la mer par l'érosion ou bien 
est conquise par le désert. 


C'est sur ces bases pessimistes qu’une commission d'experts 
financiers a été officiellement chargée en 1955 de répondre à la 
question suivante : quelle est la somme à dépenser annuellement 
à titre de subventions ou d’investissements pour que le niveau de 
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vie des Algériens progresse au même rythme que celui de la 
métropole, c'est-à-dire pour que le fossé qui les sépare ne s'appro- 
fondisse pas ? 


La réponse, conclusion d’un volumineux rapport basé sur les 
données techniques tant agricoles qu'’industrielles alors officielle- 
ment admises et dont nous venons de donner un aperçu sommaire, 
fut la suivante : 


1" A titre de subventions ou d’investissements publics, c’est-à- 
dire à la charge du budget métropolitain : 200 milliards par an ; 


2° Pour les investissements directement productifs dans les 
entreprises privées : encore 200 milliards par an. 


Cependant, comme le rapport en question signalait que les 
capitaux privés fuyaient l'Algérie pour se réfugier dans la métro- 
pole, certains concluaient, non sans raison, que ces 200 derniers 
milliards retomberaient inévitablement comme les premiers à la 
charge de la métropole et plus exactement du budget métropolitain, 
soit au total 400 milliards. 


Ces estimations se situaient dans le cadre d’une prévision de 
cinq à dix ans. Cependant certains économistes, et notamment des 
spécialistes de la démographie, se sont efforcés de voir plus loin 
encore. Attendu que les mœurs ne sauraient évoluer que lente- 
ment et que, par conséquent, l'effectif de la population et ses 
besoins en investissements (classes, logements, outillage de pro- 
duction) peuvent être, au moins grossièrement, calculés vingt ans 
à l'avance, l’Institut d'Etudes démographiques d'Alger démontrait 
à l’aide de calculs détaillés que les besoins en capitaux — ne pouvant 
provenir que de la métropole — iraient s’élevant progressivement 
pour atteindre 800 milliards par an dans environ vingt ans. 


Tels étaient encore en 1957 les chiffres officiels, rendus 
publics et dont nul — à noire connaissance — n'a sérieuse- 
ment contesté la validité, dans le cadre des hypothèses qui 
servaient de base au calcul. 
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IL. — Les perspectives économiques ouvertes par les récentes 
découvertes de pétrole et de gaz naturel. 


Or ces perspectives économiques extrêmement sombres ont 
été complètement bouleversées par les découvertes de pétrole et 
de gaz naturel du Sahara. 


La zone des plus importants gisements connus se situe 
à l'Est du pays, dans un territoire désertique administrativement 
rattaché à l'Algérie. Hassi-Messaoud, Hassi-R'Mel, Edjelé, tels 
sont les noms prestigieux de ces champs d’or noir avec chacun 
ses particularités ; Hassi-Messaoud avec ses 140 mètres d’épais- 
seur de pétrole, ce qui approche des records du Moyen-Orient, 
Hassi-R’Mel dont les ressources en gaz naturel pourraient bien 
être séculaires, Edjelé facile à exploiter à cause de sa faible 
profondeur. 


Quelles sont les réserves de ces champs pétrolifères ? A 
vrai dire, on ne saurait encore les calculer avec précision, mais 
les projets officiels visent à produire 10 millions de tonnes de 
pétrole par an, dès 1960 et certains spécialistes pensent qu'un 
jour la production annuelle pourrait atteindre 100 millions de 
tonnes de brut, c’est-à-dire plusieurs fois les besoins français 
actuels. 


Au pétrole brut, il faut ajouter la richesse en gaz naturel; 
la distance de Hassi-R'Mel à la côte méditerranéenne est plus 
faible que celle qui sépare les gisements de gaz naturel du 
Texas de la côte du golfe du Mexique où se sont créées d’impor- 
portantes industries ; les conditions locales n’ont donc rien 
d’effrayant. 


Or avec l'énergie abondante et à bon marché, le principal 
goulot d’étranglement de l'expansion algérienne disparaît ; car 
si, comme l’écrivait le Conseil économique, la gamme des matières 
premières n’est pas variée, il en est une dont le sous-sol algé- 
rien est richement doté et celle-ci est de première importance, 
c'est le minerai de fer. On ignore trop souvent que la production 
annuelle de minerai de fer exprimée en francs par habitant 
atteint dès maintenant en Algérie 1.300 francs contre 1.600 francs 
en France métropolitaine ; c’est dire que, à l'échelle de sa 
population, le potentiel de l’Algérie en minerai de fer est très 
honorable. 
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Avec l'énergie et le fer il est possible de créer une sidé- 
rurgie et ceci dans des conditions économiquement saines. 


A partir de là, car les bras ne manquent pas, on peut 
envisager la création d'un grand nombre de petites industries 
de transformation, grosses consommatrices de main-d'œuvre, en 
s'inspirant dans une certaine mesure de cet artisanat qui fut si 
répandu en Europe à la fin du xrx'° siècle sous la forme d’une 
foule de petits ateliers locaux. En somme, en évitant de brüûler 
les étapes, il devient techniquement possible d’amorcer le pro- 
cessus d’industrialisation qui fut celui des nations évoluées et 
qui seul est susceptible de donner du travail aux masses rurales 
actuellement en sous-emploi permanent, masses dont la démo- 
graphie galopante s’apprête à renforcer les effectifs. 


Mais l'énergie à bon marché permet de faire encore bien 
d’autres choses : on oublie trop souvent que l’élément essentiel du 
prix de revient de l’aluminium ce n’est pas le minerai, la bauxite, 
mais le coût de l’énergie électrique. C’est ainsi par exemple qu’avec 
du pétrole et du gaz naturel amenés à Bône, on peut créer dans des 
conditions économiquement saines des centrales électriques et une 
production d'aluminium en important le minerai ; il ne manque pas 
dans le monde d’exemples d'industries de l'aluminium qui ne fonc- 
tionnent pas autrement. 


Ce n’est pas tout. L'énergie à prix réduit permet de créer une 
industrie chimique : engrais pour l’agriculture, ciment pour la 
construction, plastiques pour l'équipement ménager à bon marché 
des masses à faible pouvoir d’achat. 


Acier, aluminium, ciment, plastiques : voilà les grands pôles 
de l’industrie qui hier hors de portée peuvent devenir accessibles, 
dans des conditions techniques et économiques, classiques et saines. 


Il n'est pas jusqu’à l’agriculture que les sources nouvelles 
d'énergie sont susceptibles de transformer. « La terre est rare » 
disait le Conseil Economique — et c'était vrai — mais les superficies 
irrigables sont susceptibles de croître — non pas un peu mais énor- 
mément — si à l'irrigation par gravité on peut ajouter l'irrigation 
par pompage. 


Cette possibilité nouvelle est susceptible de transformer pro- 
fondément l’agriculture algérienne ; n'oublions pas qu’un hectare 
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irrigué cultivé en primeurs ou en agrumes peut produire en valeur 
15 ou 20 fois plus qu'un hectare de blé en culture archaïque et cela 
en employant 4 ou 5 fois plus d’une main-d'œuvre dont précisément 
on ne sait que faire. Pourquoi ne tenterait-on pas de répéter en 
Algérie le miracle qui en Israël a fait d’un pays déshérité une terre 
fertile ? 


Et par ailleurs on se sent tout prêt d’adhérer à l’avis des experts 
qui soutiennent que le cheptel ovin pourrait être doublé, le pompage 
dans la nappe d’eau souterraine permettant d'éviter ces hécatombes 
de moutons qui se produisaient jusqu’à présent au cours des années 
sèches. 


Ainsi apparaît désormais techniquement possible l'amélioration 
des conditions de vie de l’Algérie jusqu’à un niveau qui devrait rapi- 
dement atteindre et peut-être même dépasser celui des péninsules 
méditerranéennes telles la Grèce et l'Italie méridionale. 


Il est évident cependant que ce programme exigera des inves- 
tissements considérables et les chiffres que nous avons cités ci-dessus 
(400 milliards par an rapidement et 800 milliards ultérieurement) 
doivent être retenus au moins comme un ordre de grandeur. 


Ces chiffres astronomiques entachent-ils la solution du pro- 
blème algérien d’un vice rédhibitoire, comme étant l'expression 
d’une impossibilité matérielle ? 


Telle est la question cruciale que l’on peut se poser. 


Pour y répondre, il convient de porter attention à un certain 
nombre de remarques faites par divers experts et dont nous nous 
contentons de nous faire l'écho — remarques qui ne contredisent 
nullement les travaux officiels mais qui au contraire les éclairent 
d’un jour particulier. 


1° Le chiffre de 400 milliards d’investissements annuels résulte 
de barèmes généraux, bien connus des économistes, mais non d’inves- 
tigations poussées dans le détail pour les diverses activités. Or 
— c’est la thèse des agronomes — pour une population dont le besoin 
primordial est d'ordre alimentaire, l’accent doit être mis dans une 
première étape sur l’agriculture, ce qui est, à peu près, l’antithèse de 
la doctrine officielle dans la mesure où il est permis de soupçonner 
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ce qu'est la doctrine officielle. Ils estiment en effet que non seule- 
ment l'urgence sociale mais aussi la rentabilité économique le com- 
mandent. 


D'après les études des spécialistes, il serait possible d'obtenir 
en quelques années un accroissement de 240 milliards par an du 
revenu agricole — ce qui ferait plus que le doubler — sous la double 
condition d'investir au total quelque 270 milliards seulement, et 
d'engager ensuite une dépense annuelle de quelques milliards pour 
l'entretien de moniteurs. Cette productivité absolument exception- 
nelle des investissements de cette catégorie — puisque chaque mil- 
liard investi rapporterait 900 millions par an — s'explique par le 
fait que les fellahs cultivent selon des procédés si archaïques qu'un 
effort technique et financier relativement faible peut produire des 
améliorations considérables. 


2° Si dans ce total de 400 milliards de subventions ou d’inves- 
tissements annuels 200, en tout état de cause, sont à fournir par 
la Métropole, il en est aussi 200 qui doivent provenir de l’économie 
algérienne elle-même. 


3° Toutes les grandes firmes pétrolières mondiales pratiquent 
largement l’autofinancement. C’est avec les bénéfices de l’exploi- 
tation qu’elles poursuivent leur expansion ; autrement dit, en 
matière de pétrole, il suffit, dans une large mesure, d’amorcer la 
pompe, ce qui — on le conçoit — diminue par la suite la dépense. 


Mais supposons même que compte tenu de ces palliatifs, il 
reste encore une charge considérable à financer par la Métropole. 
Poussons même cette hypothèse à l'extrême et admettons pour un 
instant, en dépit des remarques dont nous venons de nous faire 
l'interprète et qui paraissent fondées, que sur les 400 milliards 
de charges annuelles rien ne puisse être abattu et que tout retombe 
sur les épaules de la France métropolitaine. 


Celle-ci aurait-elle intérêt à se décharger du fardeau ? 


Ce n’est pas sûr du tout, car ce passif comporte en contre- 
partie un actif, et cet actif n'est pas seulement important — ce 
ne serait pas assez dire — il est énorme: c'est la sécurité des 
sources essentielles d'approvisionnement et d'entretien du rythme 
de notre expression économique. 

Sénat -66-T.I. — 15%. 
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Au temps de la IV° République, l'expansion de la production 
metropolitaine se poursuivait à un rythme qui dépassait 1.000 mil- 
liards par an ; chaque année 1.000 milliards supplémentaires s’ajou- 
taient au revenu de l’année précédente. 


Cette expansion continue résulte-t-elle de circonstances excep- 
tionnelles qui sont proches de leur fin, ou bien est-il légitime 
d'espérer que pour peu que nous soyons raisonnablement dirigés 
elle va se poursuivre au cours des prochaines années ? 


D'après des études extrêmement sérieuses, qui ont été menées 
notamment par les experts du Commissariat à la Productivité, la 
réponse est formelle : si on considère l’avenir à dix ou quinze ans 
— ce qui est le maximum raisonnablement prévisible — la France 
a dans son jeu tous les atouts pour une expansion continue et 
brillante. 


Cette affirmation — qui n’est pas faite à la légère, mais résulte 
d'études approfondies dont nous avons vérifié les divers éléments — 
n'est affectée que d’une seule restriction mais qui suffit à compro- 
mettre la stabilité de l'édifice économique. La France a tous les 
atouts, sauf un : le pétrole. Si le robinet du Moyen-Orient se fer- 
mait — et on sait entre quelles mains il se trouve — c’est toute 
l'expansion qui risquerait d’être stoppée pour peu que l'arrêt de 
nos approvisionnements en pétrole dure seulement un peu plus 
longtemps que la crise de Suez. Le recours prolongé au pétrole 
de l'hémisphère ouest ne ferait que déplacer le problème en trans- 
posant la difficulté du plan de l’industrie sur celui des devises. 
L'économie française apparaît comme un magnifique athlète dont 
le tendon d'Achille est sans protection. 


Ainsi cette manne cumulative de quelque 1.000 milliards de 
plus, dont la poursuite de l'expansion économique vient augmenter 
chaque année le revenu national, est-elle subordonnée pour une 
large part à la régularité et au développement de notre approvision- 
nement en produits pétroliers. 


Que le robinet se ferme, et c’est inévitablement la stagnation 
ou même la récession. 


Or dès maintenant l'exploitation des pétroles du Sahara, même 
au rythme encore modeste de 10 millions de tonnes par an — qui 
est, avons-nous vu, l'objectif pour 1960 — assure à notre économie 
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le « minimum vital > en matière d’approvisionnement pétrolier et 
nous met en mesure de résister à tout chantage éventuel de nos 
fournisseurs du Moyen-Orient. C'est dire que la disposition de ces 
gisements met notre économie à l'abri d’un risque grave de stagna- 
tion et de récession. 


Alors, si l’on veut bien observer que l'Algérie est la porte du 
Sahara, la question qui se pose est la suivante : est-il avantageux 
ou non de payer annuellement une sorte de « prime d'assurance » 
de 400 milliards — et encore ce chiffre est-il, nous l’avons vu, sans 
doute surestimé — pour être assuré de conserver l'accroissement 
d'une recette au rythme de 1.000 milliards supplémentaires par 
an ? Précisons la question en prenant l’exemple d’une période de 
cinq ans : est-il sage de payer en cinq ans une prime de 400 x 5 — 
2.000 milliards pour avoir la garantie d’une recette de 1.000 + 2.000 
+ 3.000 + 4.000 + 5.000 — 15.000 milliards ? Sans donner à ce 
calcul une rigueur qu’il n’a pas, on voit qu’il ouvre en tout cas 
des horizons sur une forme de raisonnement qui mérite de retenir 
J'attention. 


Observons enfin que l'exploitation du pétrole étant une opé- 
ration bénéficiaire, il apparaît possible d'opérer entre la Métropole 
et l’Algérie une sorte de dichotomie : à l’Algérie le bénéfice en 
argent de l'exploitation ainsi que l'alimentation — forcément 
modeste — de son Hdustrie ; à la Métropole, la certitude de rece- 
voir, payable en francs, tout le pétrole dont son économie a besoin 
pour son expansion. La simple assurance pour la Métropole de 
pouvoir acheter en francs, au cours mondial, du pétrole en quan- 
tités importantes et assurées constitue pour son économie un avan- 
tage inestimable, un avantage tel que — sans faire un marché de 
dupes — il n’est pas absurde d’aller jusqu'à abandonner au pays 
pauvre sur le territoire duquel s'opère le transit, tout le bénéfice 
en francs de l'exploitation. Or, laissons quelque peu vaguer notre 
imagination et supposons qu'un jour — ce que certains experts 
estiment comme très possible et que nul n’assure être impossible — 
la production annuelle de pétrole soit de 100 millions de tonnes, 
si le bénéfice brut par tonne est de 4.000 francs comme il semble 
que ce soit l'ordre de grandeur au Moyen-Orient, cela fait préci- 
sément les 400 milliards dont on a besoin pour l'expansion de 
l'Algérie. 

Encore n'avons-nous pas parlé des ressources en gaz naturel 
(notamment Hassi-R'Mel) qui sont immenses et dont l'exploitation 
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dans le cadre de l’Algérie ne pose aucune difficulté. Si le transport 
de cette immense énergie en Europe pose des problèmes techniques 
qui ne sont pas encore parfaitement résolus, du moins les experts 
estiment-ils que leur solution est en vue et ne saurait tarder. 


III. — Les conditions nécessaires préalables à toute solution 
du problème économique et financier de l'Algérie. 


Ainsi, alors que le problème économique et financier de l’AI- 
gérie pouvait à bon droit, il y a encore peu de temps, apparaître 
aux esprits réfléchis qui ne se satisfont pas de paroles creuses, ou 
d'affirmations incontrôlées, comme pratiquement insoluble, la même 
appréciation ne saurait être formulée aujourd’hui ; un scrupule 
nous interdit d'affirmer que ce problème est certainement soluble 
mais du moins — progrès important — on entrevoit les grandes 
lignes d’une solution. 


Cependant nous sommes encore séparés de la marche assurée 
vers cet avenir meilleur par un certain nombre d'obstacles. 


La première condition réside dans le rétablissement de la paix, 
non seulement de cet ordre apparent qui cache mal les passions 
refoulées, mais d’une paix véritable et sincère dans les cœurs et 
dans les esprits. Car la paix seule doit permettre cette coopération 
entre les deux communautés qui est la condition indispensable 
du relèvement du niveau de vie des masses musulmanes. 


Le deuxième obstacle, le plus ardu sans doute, consistera à 
vaincre la routine et les intérêts particuliers ce qui exige un Gou- 
vernement fort. Il est impensable qu'un pays dont l’agriculture cons- 
titue pour beaucoup la ressource essentielle puisse tirer parti d'une 
terre trop rare s’il n’est mis la hache dans un régime de propriété 
foncière moyen-âgeux où l’indivision s'oppose à tout effort. Il 
faudra vaincre la routine des façons culturales archaïques : puis- 
qu'il y a peu de terre cultivable, qu’elle soit au moins cultivée 


raisonnablement. 


C'est toute une humanité de plusieurs millions de personnes 
dont il faut remodeler non pas seulement le mode de vie mais 
même le mode de pensée, notamment par un effort sans précédent 
dans le domaine de l’enseignement. 


— 
+ 
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Nonobstant de puissants intérêts locaux, il faudra imposer que 
les capitaux formés dans le pays y restent pour le faire fructifier, 
au lieu de le déserter comme actuellement. 


Il faudra aussi défendre la fragile économie de l'Algérie con- 
tre la concurrence excessive des entreprises métropolitaines qui, 
dans l’ensemble bénéficieront d’une productivité plus élevée. Ce 
serait se faire de naïves illusions que de penser que puisse se 
créer et se développer en Algérie une industrie si au début de sa 
croissance elle ne bénéficie pas d’un régime protectionniste sous 
une forme douanière ou monétaire. 


Toutes ces mesures exigent l'adhésion sans restriction des 
masses musulmanes qui en seront les principales bénéficiaires, ce 
qui signifie qu’elles ne sauraient s’insérer que dans un climat 
politique dont la description sortirait du cadre que nous nous 
sommes tracé. 


Cependant toute cette potentialité de renouveau et d’expan- 
sion risquerait de rester stérile ou de sombrer dans le plus lamen- 
table échec si n'était pas bâti un plan détaillé avec le concours 
non seulement de financiers et d’économistes, mais aussi d’agro- 
nomes et d'ingénieurs, consistant d’abord dans une vue d'ensemble 
situant les grandes masses économiques : production, population, 
niveau de vie, consommation, investissement, etc. mais aussi des- 
cendant dans le détail. Ce travail devrait être comparable en pro- 
fondeur à ce qu'est pour la métropole le « Plan de modernisation 
et d'équipement » ; celui-ci est condensé dans un petit fascicule 
mais y sont annexés quelque cinquante gros volumes auxquels 
2.000 experts de toutes spécialités ont apporté leur concours. 


Ce « Plan économique et financier détaillé pour le redresse- 
ment de l'Algérie » reste à faire ; les citations d'avis autorisés que 
nous avons exposées ci-dessus, dont aucune ne se contredit, mais 
dont aucun gouvernement n’a entrepris la synthèse, laissent pen- 
ser, espérer, supposer que le problème économique et financier 
de l'Algérie est soluble, mais tant qu’on n'aura pas établi un plan 
méthodique et chiffré nul ne saurait en donner l'assurance. 


Et il faudra, bien entendu, que ce plan d'expansion s'insère 
dans un cadre plus vaste comprenant la métropole et les terri- 
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Gouverner, ce n'est pas discourir : ce n'est même pas seule- 
ment prévoir, c’est prévoir avec des chiffres : c'est donc seule- 
ment lorsque les populations tant métropolitaines qu'algériennes, 
tant européennes que musulmanes, auront connaissance que les 
pronostics touchant les destinées économiques sont assorties de 
prévisions chiffrées et rendues publiques qu’elles auront — enfin 
— le sentiment d’être gouvernées. 
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CHAPITRE V 


REGARDS AU-DELA DE NOS FRONTIERES 
L'AVERTISSEMENT QUE CONSTITUE LE DEVELOPPEMENT 
DE NOUVELLES FORMES DE L'ECONOMIE 


Sans aucunement prendre parti sur l’ensemble d’un problème 
qui est essentiellement politique, votre Rapporteur général a le 
devoir de vous apporter des informations sur le fait nouveau — 
extrêmement important du seul point de vue économique — que 
constitue le développement rapide des économies des pays de 
l'Europe de l'Est. 


I. — Observations qualitatives : des méthodes industrielles 
très différentes des nôtres. 


Sans aborder la question des différences de structure qui sont 
la conséquence de la diversité des régimes politiques, on doit 
signaler que l’industrie des pays dits socialistes se caractérise par 
une standardisation extrêmement poussée qui est considérée — 
avec raison, semble-t-il — comme la condition indispensable qui 
ouvre la porte à l’automatisation des fabrications. 


A. — La standardisation. 


La concentration de l'autorité entre les mains d’un Etat fort 
permet — par voie de décision gouvernementale — la limitation du 
nombre des modèles. 

Rappelons qu’en France, le Commissariat à la Productivité 
avait eu la patience de dénombrer les modèles de robinets et n’en 
avait pas trouvé moins de 1.114; or, en Union soviétique on se 
contente de quelques dizaines de types. 

A Moscou, où dans les chantiers de construction de logements — 
on construit 100.000 logements par an — le nombre des types de 
logements vient d’être ramené de 40 environ à 14. 
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Votre Rapporteur général ne saurait dire combien il y a de 
types de plans dans les chantiers de constructions de logements de 
la région parisienne, mais pour la France entière, ce nombre s'élève 
au total effarant de 40.000. 


Ceci résulte d’une déclaration du Ministre lui-même au congrès 
des H. L. M. de Bordeaux le 11 juin 1959 : 


Il est impossible d'imaginer que la construction de 
trois cent mille logements puisse, chaque année, correspondre à 
l'étude de quarante mille projets nouveaux, sans qu'il en résulte une 
rentabilité médiocre dans l'étude de ces projets. » 


Diagnostic d'une admirable lucidité dans la description de ce 
quon ne peut appeler qu'un effroyable désordre. Formulons le 
vœu que le ministre pousse l'audace intellectuelle jusqu’à mettre 
un terme aux vices qu'il a dénoncés, et un grand pas sera franchi 
-dans la voie du progrès. 


L'excellente revue « Industries et techniques » dans un numéro 
spécial consacré à la sixième exposition européenne de la machine- 
outil, s'exprime ainsi, sous le titre « Entrée en scène de l'U. R.S.S. » 
« L'industrie russe de la machine-outil suit, sur le plan technique, 
une évolution sensiblement différente de celle des pays occidentaux. 
La fabrication y est infiniment plus concentrée, la standardisation 
des modèles pour des raisons tenant à la structure de la clientèle est 
largement pratiquée. Bien plus, une coordination des programmes 
parait, sinon réalisée, au moins en cours d'élaboration entre les 
divers pays du « bloc de l'Est ». Et tout ceci ne peut manquer d’avoir 
une incidence profonde sur la baisse des prix de revient ». 


Ainsi, c'est bien sur le plan technique — et pas sur un autre 
— que de puissantes industries sont en train d'évoluer d’une 
manière totalement différente des nôtres. 

Chaque méthode bien sûr a ses avantages et ses inconvénients, 
mais ces différences valent au moins d’être signalées. Est-ce nous 
qui sommes dans la bonne voie ? La question vaut d’être posée. 


B. — La concentration des moyens. 


Ces économies pratiquent la concentration des moyens. 


Prenons un exemple simple, celui de la construction de loge- 
ments dans les deux capitales, Paris et Moscou, qui sont d’impor- 
tance comparable. 
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Moscou compte 4,5 millions d'habitants, c'est-à-dire à peu près 
autant que l’agglomération parisienne ; à Moscou comme à Paris 
sévit une crise du logement très sévère. À Moscou, le plan de 7 ans 
prévoit la construction annuelle de 100.000 logements ; dans la 
région parisienne, le rythme annuel de construction est d'environ 
70.000 logements, mais comme il s’agit de logements sensiblement 
plus grands, les deux programmes sont bien d'importance compa- 
rable. 


Or, dans la région parisienne, d’après une statistique établie 
par le Préfet de la Seine, la consistance moyenne d’un chantier est 
de 23 logements (a). À Moscou, les constructions sont lancées par 
séries de 1.000 logements, mais quand une série est terminée, on 
commence immédiatement après, et juste à côté, c’est-à-dire sur le 
même chantier, une autre série de même importance et ainsi de 
suite, de sorte que le chantier « moyen » est de plusieurs milliers de 
logements. 


Ainsi, pour résoudre des problèmes tout à fait analogues, dans 
l’un des pays on traite 23 unités à la fois et dans l’autre plusieurs 
milliers. 


C. — L’automatisation. 


La standardisation, par la limitation du nombre des modèles, 
constitue la condition première de la révolution industrielle qui 
va, sans aucun doute, transformer le monde au cours des prochaines 
années : l'automatisation de l’industrie. Or, l'automatisation cons- 
titue un véritable leitmotiv du plan septennal soviétique 1959-1965. 
Dans le rapport de présentation de ce plan, M. Khrouchtchev 
s'exprime ainsi : 


« La mécanisation et l'automatisation complexes des processus 
industriels sont les moyens principaux, décisifs, assurant le progrès 
technique ultérieur dans l’économie nationale. On procède dans 
toutes les branches de l’industrie, dans les transports et les P. T. T. 
à des travaux d’automatisation des processus industriels. Notre 


(a) 11 y a des chantiers plus grands et des chantiers plus petits; ce chiffre est une 
moyenne. Il est relatif au département de la Seine et a été publié dans « La conjoncture 
économique », publication officielle du département (quatrième trimestre 1956). 
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industrie a obtenu certains succès dans le développement de 
l'automatisation, en premier lieu dans l’énergétique, la sidérurgie 
et les constructions mécaniques. Des systèmes de régulation auto- 
matique et de télécommande ont été introduits dans les industries 
chimiques, du traitement du pétrole, du charbon, dans les industries 
légère et alimentaire et dans plusieurs autres branches. Il est 
indispensable de faire un grand effort de mécanisation et d’auto- 
matisation dans les constructions mécaniques... Il convient de passer 
de l'automatisation de machines et d'installations à une automati- 
sation complexe, à la création d'ateliers, de processus technologiques 
et d'entreprises entièrement automatisées. 


Les acquisitions de la technique du calcul ouvrent de larges 
perspectives dans le domaine de l'automatisation des processus 
industriels. L'emploi des machines à calculer modernes pour la 
commande de processus industriels permet de choisir et de mener 
automatiquement le processus technologique au régime le plus 
avantageux. 


Parallèlement à l'exécution du programme général d’automati- 
sation de toutes les branches de l’industrie, il est envisagé de créer 
plus de cinquante entreprises-pilotes, où seront mis en œuvre les 
systèmes les plus modernes de l'automatisation complexe ». 


Tels sont les termes dans lesquels s'exprime le rapport 
Khrouchtchev de présentation du plan septennal. Dans une seule 
page, la page 28 de la traduction française, les mots « automatiser », 
« automatique », « automatisation » ne reviennent pas moins de 
douze fois. C’est cette seule page que nous venons de citer ; mais 
ces termes sont répétés maintes et maintes fois dans d’autres 
passages du rapport. 


Nous avons cherché, à titre de comparaison statistique, à 
dénombrer le nombre de fois ou l’automatisation a été évoquée 
dans les déclarations des autorités officielles françaises qui se 
situent à un niveau comparable. Bien que nos recherches aient été 
consciencieuses et aient porté sur des textes abondants, elles n'ont 
pas été couronnées de succès. 


Ainsi d’un côté, les plus hautes autorités soviétiques répètent : 
automatiser, automatiser, automatiser ; tel est en quelque sorte 
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le leitmotiv qui revient sans cesse dans le document de base qui 
constitue la charte du développement de l'industrie soviétique : 
on croirait que le président de l'U. R. S. S. entend enfoncer un 
clou avec un marteau. Au contraire, chez nous, le problème semble 
n'avoir pas été abordé par le Gouvernement. 


S'agissant des usines-pilotes automatisées, dont les Russes 
annoncent qu'ils vont construire cinquante unités, votre Rapporteur 
général avait écrit (a) au Ministre chargé des Affaires économiques 
pour demander qu’on en construise en France au moins une — une 
seule. Mais cette suggestion pourtant modeste n’a pas été entendue. 


Ainsi, on ne saurait que constater — s'agissant non pas d'un 
sujet politique, mais d’un sujet essentiellement technique et écono- 
mique — deux conceptions on ne peut plus diamétralement 
opposées. 


Il ne faudrait pas que, sur le plan économique, nos dirigeants se 
confinent dans une méconnaissance de l’évolution des techniques, 
analogue à celle dont fut responsable notre Etat-major en 1914. 


Cette idée de la promotion de l’automatisation par la standar- 
disation a cependant été déjà évoquée, car dans un travail datant de 
novembre 1958, établi par votre Rapporteur général, non pas comme 
un témoignage de l'originalité de la pensée, mais comme une syn- 
thèse des travaux de la Commission des finances de l’ancien Conseil 
de la République, on peut lire la suggestion suivante qui définit 
sommairement un programme d’action dans ce domaine : 


« Développement de la standardisation en vue de développer 
les productions en série, ce qui diminuera non pas un peu mais Consi- 
dérablement les prix ; corrélativement, mise en route de l’automa- 
tion pour la production en grande série, à bas prix; des articles 
courants susceptibles d'élever le niveau de vie des masses. » 


(a) Le 11 février 1957, c’est-à-dire bien avant la publication du rapport Khrouchtchev. 
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Cependant, il résulte d'informations recueillies récemment en 
Union soviétique et qui éclairent singulièrement les documents 
officiels, que l'U. R. S. S. aurait l'intention de développer l’auto- 
matisation en fonction de deux considérations : 


1” L'intention des Soviétiques serait d’automatiser non pas une 
partie de l’industrie mais toute l’industrie, ceci bien entendu dans 
le cadre d’un échelonnement dans le temps sur lequel votre Rappor- 
teur général ne possède pas d’information ; 


2° Grâce à la standardisation poussée qui favorise et prépare 
l'automatisation, les Soviétiques aborderaient dès maintenant la 
construction automatique des machines-outils automatiques. 


Or, votre Rapporteur général, ayant consulté un certain nombre 
de spécialistes de ces questions, se doit de vous rapporter leur avis 
selon lequel ce progrès industriel non seulement ne se heurte à 
aucune impossibilité technique mais même — allant plus loin — 
ne soulève aucune difficulté technique profonde. Il s’agit d’un 
problème d'organisation beaucoup plus que d’un problème techni- 
que. 


Ainsi l'humanité en arrive à l’âge où, en quelque sorte, sous les 
yeux de l’homme, les machines vont se construire les unes les 
autres. 


Est-il besoin d'insister pour que chacun de nos collègues — et 
bien entendu les membres du Gouvernement — comprenne les 
perspectives immenses qui s'ouvrent à l'humanité. Car ce que les 
Soviétiques sont en train d'entreprendre, pourquoi n’essayerions 
nous pas de le faire également nous Français ? 


L'une des conséquences de l’automatisation réside dans la réduc- 
tion des horaires de travail. Or, la presse soviétique du 20 sep- 
tembre 1959 publie une décision gouvernementale selon laquelle 
dans toute l’industrie d'U. R.S. S., en l’espace de 15 mois, du 1‘ oc- 
tobre 1959 au 31 décembre 1960, la durée hebdomadaire du travail 
doit être ramenée de 46 heures à 41 heures et ceci sans diminution 
des salaires. A vrai dire, c’est seulement en 1960 que l’on saura si — 
comme le soutiennent les autorités soviétiques — cette mesure n’en- 
traînera aucune diminution de la production ; mais dès maintenant, 
il y a là un ensemble de faits économiques que ni les gouvernements, 
ni les parlements, ni les opinions publiques d'Occident n'ont le droit 
d'ignorer. 


IL. — Observations quantitatives : la croissance comparée 


de l'économie soviétique et des économies occidentales. 


À. — Le double défi de M. Khrouchtchev à l'Occident. 


Dans le rapport de présentation du premier plan septennal (a), 
M. Khrouchtchev a lancé à l'Occident un défi présenté intentionnel- 
lement sous une forme retentissante : « Au cours des quinze pro- 
chaines années, at-il dit, l’U.R.S.S. prendra la première place dans 
le monde, non seulement pour le volume global de la production mais 
aussi pour la production par habitant ». 


Même s'agissant d’un défi exprimé en des termes pacifiques, 
l'importance du sujet vaut qu’on s’y arrête, et que, sans parti pris 
et sans passion, à la lumière des chiffres, on s’efforce de dégager 
les grands traits qui caractérisent, pour chacun des deux mondes 
rivaux, la puissance économique actuelle de chacun d’eux et sur- 
tout de supputer quelle est l’évolution que l’on peut attendre de 
cette puissance économique au cours des prochaines années. 


Précisons que la phrase cruciale que nous venons de citer n'a 
pas été lancée dans le feu d’une improvisation ; elle est extraite du 
rapport de présentation du plan septennal 1959-1965 de l'U. R.S.S,, 
lequel contient quelques prévisions à quinze ans concernant les 
productions de base. Dans ce rapport, — ce document de 77 pages 
dont nous avons parlé — elle revient comme un leit motiv ; elle 
est abondamment commentée et illustrée de nombreux chiffres. 


Cette déclaration, qui a d’ailleurs été répétée à maintes reprises 
par le chef du Gouvernement soviétique, doit donc être considérée 
comme l'expression condensée, synthétique, de l'objectif de la poli- 
tique économique soviétique au cours des quinze prochaines années. 


Remarquons que c'est dans une circonstance particulièrement 
solennelle que cette phrase a été prononcée. En effet, l'économie de 
l'U. R. S. S., qui, comme on sait, est planifiée à l'extrême, était 
régie jusqu’en 1958 par des plans quinquennaux ; désormais, les 
plans seront septennaux, ce qui, soit-dit en passant, démontre que 
les Soviétiques considèrent qu'une prévision à 5 ans constitue une 


(a) Page 5 de la traduction française. 
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vue trop courte (a). Ainsi, le démarrage du premier plan septennal 
constitue pour l'U. R.S. S. une date importante et ceci pour deux 
raisons : d'abord, parce que c’est le lancement d’un nouveau plan 
et ensuite parce que ce plan a une portée plus vaste que les précé- 
dents. C’est donc à un tournant de la politique économique soviétique 
que cet objectif a été officiellement et solennellement défini par les 
plus hautes autorités du régime et abondamment publié tant en 
U. R.S. S. qu'à l'étranger. 


On observera que le défi est double : ce que l'U. R.S. S. entend 
dépasser ce n’est pas seulement la production américaine globale, 
ce serait déjà beaucoup, car ce serait dire: « nous gagnerons la 
course à la puissance économique » ; les conséquences éventuelles 
en seraient déjà considérables, car la puissance économique est le 
substratum de la puissance politique et de la puissance militaire. 
Cependant, M. Khrouchtchev va plus loin ; selon sa déclaration, ce 
que l’'U. R. S.S. vise à dépasser, c’est la production par habitant. 


Or, sous certaines réserves que nous exposerons plus loin, la 
production par habitant est intimement liée au niveau de vie Ainsi, 
le défi est double et il consiste à dire : « même si nous n'avons pas 
l’occasion de confronter nos puissances, vous vous effrondrerez de 
l’intérieur par la seule vertu de notre exemple et de nos succès ». 


B. — La course à la puissance: 


Sans minimiser l'agriculture, dans le monde moderne, la puis- 
sance c’est l’industrie. Les deux notions de « grande puissance » ou 
de « grande puissance industrielle » sont pratiquement confondues. 
Or, l’industrie se divise en deux parties : les usines et les chantiers. 
Le « produit-clé » des usines, c’est l’acier et le « produit-clé » des 
chantiers, c’est le ciment ; nous allons donc comparer les productions 
américaine et soviétique d'acier et de ciment. A vrai dire, les 
usines ne produisent pas que de l’acier, tel serait le cas par exemple 
d’une usine d'aluminium ou de matière plastique ; mais dans l’un 
et l’autre cas les machines sont en acier, par conséquent la produc- 
tion d’acier donne une image fidèle de la production des usines de 
toutes catégories. Un tour automatique soviétique et un tour auto- 
matique américain de même puissance et de même capacité de pro- 


(a) Votre rapporteur général a proposé, pour notre pays, l'établissement d’un plan 
d'expansion économique portant sur dix ans. Jusqu'à ce jour, il n’a pas été entendu. 


duction se ressemblent étrangement, par conséquent le nombre des 
tours automatiques construits dans un pays est proportionnel au 
tonnage d'acier qu’on y emploie. Il en est de même pour chaque 
catégorie de machines. 


De la même manière, le dosage du ciment dans le béton est 
une donnée technique qui est la même dans tous les pays ; donc le 
volume des ouvrages de travaux publics est proportionnel à la 
production de ciment. 


La considération de ces deux productions-clés représente donc 
une image grossière — certes, mais exempte d’aléas parce qu’elle est 
simple — de la production industrielle prise dans son ensemble (a). 


Les graphiques ci-après (figures 1 et 2) représentent ces deux 
productions ; d’une part les productions réelles pour les huit années 
écoulées (1951 à 1958), d'autre part les prévisions pour les sept 
années du plan septennal soviétique (1959 à 1965) et enfin pour les 
huit années suivantes (1966 à 1973). Il se trouve en effet que pour 
certaines productions essentielles — tel est le cas de l'acier par 
exemple — le plan septennal contient des prévisions à 15 ans. 


ta) Nous avons pris la précaution néanmoins de vérifier que la considération : 


1° Du bilan énergétique, | 
2° De la production de charbon et de pétrole, sources de la chimie organique et notam- 
ment des plastiques, 
donnerait les mêmes résultats. 
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Concernant les huit années passées, les chiffres que nous avons 
inscrits sont extraits du Bulletin mensuel de statistiques des Nations- 
Unies. C’est dire que son caractère de sérieux et d'indépendance 
ne saurait être mis en doute. 


Concernant le ciment (figure 2), nous constatons qu’au cours 
des dernières années la production américaine a progressé assez 
régulièrement au taux annuel moyen de 4 % par an, tandis que 
la production soviétique croissait à un taux annuel beaucoup plus 
rapide, soit environ 15 % par an (a). 

Cela fait penser au problème élémentaire du piéton poursuivi 
par un cycliste : sachant qu’un piéton qui marche à la vitesse de 
4 kilomètres à l'heure est poursuivi par un cycliste roulant à la 
vitesse de 15 kilomètres à l’heure.. 

Observons en outre sur le graphique que les points représen- 
tant la production soviétique sont à peu près rigoureusement en 
ligne droite : en termes familiers, cela veut dire que « Le cycliste 
pédale avec la régularité d’une horloge ». 

Quelle sera la situation au cours des sept années à venir qui 
sont celles du plan septennal soviétique ? 

L'avenir n’est à personne, bien sûr, mais 1l n’est pas absurde 
de dire : « Si les choses continuent comme elles vont, voici ce qui 
va se passer ». Observons d’abord que l'objectif de production 
de ciment affiché par les Soviétiques pour 1965, fin du septennat, 
est de 78 millions de tonnes, ce qui correspond pour les sept années 
à venir à un taux annuel d’accroissement de 13 % seulement, c'est-à- 
dire plus faible que celui des années passées. Ainsi, concernant 
le ciment, le plan septennal soviétique n'apparaît pas comme une 
gageure et encore moins comme un bluff : le cycliste annonce qu'il 
va ralentir son allure (b) ». 

Dans ces conditions, si les choses continuent « leur petit 
bonhomme de chemin », ce qui veut dire en pratique s’il n'y a 
ni guerre, ni révolution — politique ou économique — dans l'un 
ou l’autre des deux pays, l’'U. R. S. S. rattrapera les Etats-Unis 
vers 1964. 


(a) Conformément à la méthode à peu près unanimement suivie en matière d'étude 
de croissance, nous avons adopté une représentation semi-logarithmique ; il en résulte 
qu’un taux constant se traduit sur le graphique par une droite. 

(b) Cette réduction du taux de croissance est d’ailleurs imposée par le fait que le 
taux annuel de croissance d’une économie est sensiblement proportionnel à la fraction 
du produit national brut consacrée aux investissements nets. Le montant de ceux-ci 
est égal au montant des investissements bruts diminués de l’amortissement ; or, à 
mesure qu’une économie s’industrialise, le montant des amortissements croît; il en 
résulte qu’à un taux d’investissements bruts constant correspond un taux d’investissements 


nets en diminution. 
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Pour l'acier, la situation est encore plus nette (figure 1). Au 
cours des huit dernières années, les Soviétiques ont progressé au 
taux annuel de 8 %:; dans le plan septennal qui, concernant 
l'acier, contient des prévisions à 15 ans, ils annoncent leur inten- 
tion d'accroître leur production d'acier au taux de 7 % l’an, puis 
dans les huit années suivantes au taux de 5 % l'an; comparés 
à un passé récent, ces taux apparaissent comme normaux et sans 
doute même comme modérés. 


Or, au cours des huit dernières années la production améri- 
caine d'acier a plafonné ; de 95,5 millions de tonnes en 1951, après 
être montée à 106 millions de tonnes en 1957, elle est descendue 
à 77,1 millions de tonnes en 1958. L'observation d'un pareil gra- 
phique, qui monte et qui descend, ne peut conduire qu’à une 
conclusion : aux U. S. À. l’industrie de l'acier, industrie clé, est 
un mécanisme complètement déréglé ; et il est évident que ce 
n'est pas l’année 1959 (a), avec sa grève prolongée des aciéries 
qui redressera la situation. 

Nous nous retrouvons devant le problème du piéton poursuivi 
par un cycliste, mais avec cette circonstance aggravante que cette 
fois le piéton est arrêté. 

En mettant les choses au mieux, on peut dire que l'industrie 
américaine a une production moyenne d'acier de l’ordre de 100 mil- 
lions de tonnes par an (b), ce qui permet de prévoir que, si les 
choses continuent comme elles vont, l'U. R. S. $S. rattrapera les 
Etats-Unis vers 1968. 

1964 pour le ciment, 1968 pour l'acier : soyons prudents et 
retenons seulement la deuxième de ces deux dates ; tout permet 
donc de penser que c’est dans neuf ans environ — sinon plus tôt 
— que l'U. R.S. S. égalera les Etats-Unis pour la production des 
matières premières clés de l’industrie. 

Ce que ces statistiques décrivent, c'est la production de lin- 
gots d'acier et de ciment en vrac ; or s’il est exact que — comme 
il n'est pas question de stocker massivement de l'acier ou du 
ciment — la production de produits finis tels que machines ou 
articles de consommation pour l'acier, travaux publics ou bâti- 
ments pour le ciment, est proportionnelle à celle des produits bruts, 
il n'en subsiste pas moins que la production de tout produit fini 
est décalée dans le temps par rapport à celle du produit brut. 


tai Non figurée sur le graphique. F 
‘b: Cette estimation est même sans doute large, car la moyenne arithmétique annuelle 
pour les 8 années, allant de 1951 à 1958, a été de 93,5 millions de tonnes, l’année 1959, 


année de grève, étant exclue. 


Entre le moment où une tonne d'acier sort de l’aciérie et celui 
où elle est transformée en machines, il peut s’écouler un an ; entre 
le moment où une tonne de ciment sort du four et celui où le bar- 
rage auquel elle s’incorpore est terminé, il peut s’écouler plusieurs 
années. Il paraît vraisemblable qu’en admettant un décalage moyen 
de deux ans, on est très large. Neuf ans plus deux ans font onze 
ans. C’est donc dans onze ans environ — et le calcul est fait avec 
des marges prudentes — que, autant qu’on puisse le prévoir, si 
rien ne change, l’U. R. S. S. aura rattrapé les U. S. A. dans la 
course à la puissance industrielle. 


C.— La deuxième partie du défi : la production par habitant. 


Mais le défi de M. Khrouchtchev est double : il vise égale- 
ment le niveau de la production par habitant. Ceci c’est plus dif- 
ficile, car, comme l’U. R. a 210 millions d'habitants contre 
174 pour les Etats-Unis (a), c’est-à-dire 21 % de plus, le défi lancé 
aux U. $S. A. signifie qu’au cours des quinze prochaines années, 
R. S. S. se propose non seulement d'atteindre la production 
américaine, en valeur absolue, mais de la dépasser au prorata 
des deux populations, c’est-à-dire environ de 21 %. 

Or, on peut estimer très grossièrement que la production glo- 
bale soviétique rattrapera la production globale américaine au 
rythme de 6 % l'an pour l'acier et de 13 % — 4 % — 9 % l'an 
pour le ciment. Retenons comme rythme annuel de rattrapage 
pour l’ensemble de l’industrie, le plus bas de ces deux chiffres, 
soit 6 %. Prenons même 5 % (b) pour être prudents. 

D'autre part, il se trouve que les populations des deux pays 
croissent sensiblement au même taux annuel qui est d’environ 
1.8 % par an; la différence entre les deux taux d'expansion démo- 
graphique étant infime, elle n'intervient pas dans la compa- 
raison. 

Dès lors, le problème est simple : sachant qu'une grandeur 
surpasse une autre de 21 % et que la plus faible rattrape la plus 
forte au taux de 5 % l'an, dans combien d’années s’opérera la 
jonction ? Réponse : quatre ans environ. 

Ainsi, très approximativement, c'est dans 11 + 4 — 15 ans 
environ que, concernant la production industrielle par habitant, 
selon des prévisions prudentes, l’'U. R. S. S. rattrapera les Etats- 


(a) Chiffres de 1958. , 
(bi) Nous allons retrouver ce chiffre de 5 % plus loin par une autre méthode. 


Unis. M. Khrouchtchev a dit : « avant quinze ans ». Nous retrouvons 
ce chiffre, après avoir, à chaque étape du raisonnement, pris des 
marges prudentes ; sans attacher à ce nombre une valeur autre 
qu'indicative, tout permet de penser que le double pari — sauf 
modification radicale dans le comportement des concurrents — 
peut être gagné par l'U. R.S.Ss. 


D. — La course au niveau de vie. 


Le simple spectacle de la rue suffit à montrer que le niveau 
de vie en U. R. S. S. est très sensiblement inférieur à celui des 
nations européennes occidentales et a fortiori des Etats-Unis. Les 
économistes soviétiques ne songent d’ailleurs nullement à le nier. 


Certains occidentaux, revenant de visiter l'U. R. S. S., en 
concluent, un peu hâtivement, qu'il est évident, en ce qui con- 
cerne le niveau de vie, sinon que l'U. R.S. S. ne rattrapera jamais 
les pays occidentaux, du moins que l'égalité ne sera obtenue qu’en 
un temps extrêmement long. 


Tout problème de rattrapage est un problème à deux varia- 
bles : l'avance actuelle et le taux de rattrapage ; n’en considérer 
qu'une seule constitue une erreur, non pas de calcul, mais de rai- 
sonnement. 


Néanmoins, en sens inverse, il serait erroné de conclure que 
lorsque la production soviétique par habitant aura rattrapé la 
production américaine par habitant, les niveaux de vie des deux 
populations seront équivalents et ceci pour deux raisons : 


l” parce que le niveau de vie, ce n’est pas la production totale 
divisée par la population, mais seulement la part de la produc- 
tion consacrée à la consommation divisée par la population ; 


2° parce que le niveau de vie est fonction non seulement de 
la production actuelle, mais aussi de la production accumulée au 
cours des années antérieures sous forme d’un capital dont la 
jouissance concourt au niveau de vie (tel est le cas des maisons 
d'habitation). 


Ainsi, pour que s’établisse l'égalité des niveaux de vie, il faudra 
encore un délai supplémentaire ; le calcul de ce délai sortirait du 
cadre du présent rapport. Il est évident, cependant, qu’à long terme 
le niveau de vie ne saurait qu'être le reflet de la production par 


habitant. 


E. — Les causes essentielles de la progression moins rapide 
des nations occidentales. 


Sans remonter aux causes premières elles-mêmes — ce qui 
nous entraînerait très loin — des observations utiles concernant la 
différence de marche entre l’économie soviétique et l’économie des 
nations occidentales peuvent être tirées de l'examen des indices 
d'ensemble de la production industrielle. 


Taux d’'accroissement de la production industrielle d'une année sur la précédente. 
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Si on représente le taux d’accroissement de la production 
industrielle de chaque année sur l’année précédente, pour la France, 
les U. S. A. et l'U. R.S. $., on obtient les trois graphiques de la 
figure 3. 


Il saute aux yeux que pour les dernières années, le rythme de 
croissance de l’économie soviétique, comparée aux économies occi- 
dentales, présente deux différences : 


1” Il est nettement plus rapide (moyenne annuelle 11,4% 
contre 5,7 % pour la France et 3,99 % pour les U. S. A); 

2° Il est beaucoup plus régulier. Il ne varie en effet qu'entre 
9,7 %© et 13 %, alors que pour la France les variations s’étagent 
entre — 1,2% (1959, année de crise) et + 10,8%, et pour les 
U. S. A. elles sont plus marquées encore puisque celles-ci ont été 
affectées par deux années de crise (1954 et 1958) (a). 

Reprenons la comparaison du cycliste et du piéton : l’industrie 
de l’U. R.S.S. c’est un cycliste qui roule régulièrement ; les indus- 
tries occidentales se conduisent comme des piétons qui rebrous- 
seraient chemin de temps en temps. 

Les deux phénomènes sont d’ailleurs liés : c'est en grande 
partie parce qu’elles subissent de temps en temps des années de 
crise ou de demi crise que les économies occidentales ont un 
taux moyen de croissance aussi bas. Comme l'écrit familièrement 
Alfred Sauvy (b): « cela vous casse une moyenne comme une 
bielle coulée ». 

Il apparaît évident que — du moins dans leur forme actuelle 
— les régimes occidentaux n’ont pas réussi à se rendre maîtres du 
phénomène économique fondamental de notre temps: la crois- 
sance industrielle. 


F. — L'avis des experts occidentaux sur l’évolution 
de l’économie soviétique. 


Il n’est pas inutile de souligner que les constatations exposées 
ci-dessus ne constituent pas des remarques d’un observateur isolé. 

Des experts appartenant à des organismes dont la compétence 
et l'indépendance sont au-dessus de toute critique les confirment 
et vont même peut-être plus loin. 


(a) Pour 1959, nous avons fait figurer le chiffre du premier semestre ; il est vrai- 
semblable que la grève de l’acier fera baisser ce chiffre. 


‘b) Le Monde du 15 septembre 1959. 


C'est ainsi que, dans une étude très complète intitulée 
« Réflexions sur la croissance » publiée récemment par l'Institut 
national de la statistique et des études économiques (a), qui est 
présentée comme étant non seulement ie fruit des travaux person- 
nels de l’auteur (b), mais comme constituant l'expression de 
l'appréciation collective de l'I. N.S. E. E. : On y lit (c) : 


« Le cas le plus frappant — et le plus grave évidemment 
par ses incidences internationaies — est celui de l’U. R. S. S. qui 
devrait officiellement, en 1958, avoir presque quintuplé son revenu 
national depuis l’avant-guerre, malgré les destructions énormes 
qu'elle a subies. Même si l’on admet qu’une certaine réfaction 
doive être effectuée, que ce revenu, par exemple, serait seule- 
ment quadruplé, il s’agit néanmoins d’un fait économique et 
politique majeur dont la connaissance n’est pas assez répandue 
en Occident. Ces rythmes de croissance inconnus — sur longue 
période — dans les pays capitalistes ne sauraient être expliqués 
uniquement par des arguments tels que le bas niveau de vie des 
populations, l'effet du travail forcé des proscrits politiques, ou 
des transferts massifs et autoritaires de main-d'œuvre de l’agri- 
culture vers l’industrie. » 


Et N.S.E.E. poursuit (d) : 


« Cette croissance accélérée de l'U. R. $. $S. apparaît donc 
comme un des faits majeurs de notre époque... Normalement, la 
différence de rythme constatée conduit à l’égalité approximative 
de la production industrielle globale aux Etats-Unis et en U.R.S.S. 
dans une douzaine d'années et, avec un court délai supplémentaire, 
à l'égalité des productions per capita » 


« Une douzaine d'années », dit N. S. E. E. ; nous avons 
trouvé, dans un calcul sommaire : 11 ans. « Un court délai supplé- 
mentaire », dit l'I N. S. E. E.; nous avons caiculé : 4 ans. Les 
calculs exposés ci-dessus se recoupent donc entièrement avec ceux 
des experts officiels français. 


‘ai « Etudes et conjonctures » de novembre 1958. 
‘b) M. Hubert d’Hérouville. 

tc) Pages 1054 et 1055. 

(d) Pages 1070 et 1071. 
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Même appréciation de la part des experts des organismes 
internationaux les plus qualifiés. 


C'est ainsi que le 22 septembre dernier (a) le professeur 
américain Semmour Melman, expert de l'Organisation européenne 
de coopération économique (0. E. C. E.) a déclaré dans une 
conférence de presse tenue au château de la Muette : 


« En U. R. S. S$S., on ressasse continuellement au public par 
tous les moyens que la mécanisation est le symbole et l'instrument 
de la puissance nationale, que le succès dans le secteur de la 
machine-outil commande la réalisation du plan septennal tout 
entier. » 


Ces déclarations sont celles d’un expert en productivité après 
une enquête de plusieurs mois en U. R. S. S. et en Europe. 


Quant aux experts de la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier (C. E. C. A), ils ont fait porter leurs investigations 
non pas seulement sur l'U. R. S$. S., mais sur l’ensemble des pays 
du bloc oriental et voici leurs conclusions (b) : 

« Entre 1950 et 1957, la production industrielle des pays du 
bloc oriental s’est accrue, d’après nos calculs, de 107 % tandis 
que l'augmentation dans les autres parties du monde a été 
tout juste de 45 %. » 


Ainsi, en moyenne, au cours de ces huit années qui sont à peu 
de chose près précisément celles que nous avons considérées, 
selon les experts de la C. E. C. A. la progression a été plus de 
deux fois plus rapide dans les économies dites socialistes que dans 
les économies dites libérales. 

Une telle observation, consistant dans une différence aussi 
marquée (du simple au double) et portant sur une période dont 
la durée exclut la conjoncture à court terme (huit ans), ne saurait 
être l'effet du hasard 


Pour ce motif, elle prête à la méditation. 


ta) Le Monde du 23 septembre 1959. 
(b) « Bulletin d'informations statistiques de la C. E. C. A. », janvier 1959. 


G. — Conclusion. 


De la confrontation des statistiques économiques officielle- 
ment publiées par les Nations-Unies et des observations qualitatives, 
un certain nombre d’enseignements peuvent être tirés : 


1° L'analyse des statistiques des Nations-Unies montre que, 
depuis 1951, c’est-à-dire depuis un temps suffisamment long pour 
éliminer l'effet de circonstances fortuites, l’économie de l’'U.R.S.S. 
progresse non pas un peu plus vite, mais beaucoup plus vite que 
celle des Nations occidentales ; cette constatation est confirmée par 
les experts tant de l’I. NS. E. E. que de la C. E. C. A. ; 


2° Un calcul simple, qui est certes grossier mais qui est trop 
simple pour comporter une grosse part d'erreur, montre que sauf 
événements imprévus tels que guerre ou révolution ou changement 
complet du comportement de l'Occident, M. Krouchtchev a toutes 
chances de gagner le double défi qu'il a lancé à l'Occident, à savoir 
dans l’espace de quinze ans rattraper et dépasser les pays dits capi- 
talistes les plus avancés non seulement quant à la production globale, 
mais aussi quant à la production par habitant. 


3° Le moins paradoxal de ces constatations n’est pas que nombre 
de processus techniques, dont les spécialistes soviétiques attendent à 
juste titre des résultats spectaculaires, sont souvent de conception 
française ; mais peut-être est-il encore plus paradoxal d'observer que 
les méthodes d'organisation industrielles sur lesquelles l'U. R. S. 
compte — très légitimement — pour réaliser ses ambitions et qui 
sont à l'opposé — rigoureusement à l’opposé — des méthodes en 
usage en France sont par contre en harmonie on ne peut plus 
complète avec les conceptions préconisées à maintes reprises par 
la Commission des finances du Sénat. On peut en citer non pas un 
exemple, mais une foule d'exemples : industrialisation du bâtiment, 
concentration des chantiers, réduction du nombre des modèles de 
constructions, création d’usines pilotes automatisées, développement 
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de l'industrie des machines-outils, établissement d’un plan écono- 
mique détaillé et chiffré à long terme ; enfin et surtout, en matière 
industrielle trilogie qui constitue la base de l’industrie moderne : 
standardisation, grandes séries, automatisation. 


Il apparaît évident que si nous ne méditons pas comme il 
convient sur ces données, si elles ne provoquent de notre part 
aucun réflexe nous conduisant à modifier ce comportement qui nous 
fait poursuivre notre chemin sans nous soucier de rompre s’il le 
faut, avec les voies traditionnelles auxquelles nous nous complaisons, 
cela peut avoir pour nous, un Jour, des conséquences incalculables. 
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CHAPITRE VI 


LES PERSPECTIVES POUR 1960 


Les résultats obtenus en 1959 sont apparemment brillants en ce 
qui concerne la monnaie, tant sur le plan intérieur que sur le plan 
extérieur. Cela semble conduire les pouvoirs publics à considérer 
que tout allant bien, il n’y a qu’à continuer dans la même voie, sans 
se soucier exagérément de la nécessité de conduire une action écono- 
mique systématique pour consolider ces résultats. 


Il suffit de lire pour s’en convaincre les pages 23 à 26 du 
« Rapport économique et financier » intitulées « perspectives éco- 
nomiques dans lesquelles s’insère le budget de 1960 » — quatre 
maigres pages — qui présentent un certain nombre de considé- 
rations mais ne décrivent aucun programme économique. La doc- 
trine économique que l’on croit deviner entre les lignes c’est qu'avec 
une monnaie saine l’expansion coule de source. 


A ceux qui auraient une telle illusion, nous conseillerons de lire 
un récit, publié récemment par un maître de conférences à la Sor- 
bonne, sur un voyage d’études ethnographiques qu'il a effectué 
dans le centre de la Guyane ; il a rencontré une tribu dont l'unité 
monétaire est le gramme, notre gramme. Précisons que, comme 
cette tribu nomadise sur des placers aurifères, le gramme en ques- 
tion est le gramme de poudre d’or. Voilà donc une unité monétaire 
qui est encore plus solide que la livre, le mark ou le franc suisse ; 
or si l’on en juge par les photographies des indigènes, l’industrie 
textile — pour ne citer que celle-là — paraît fort réduite. C’est dire 
qu'il ne saurait y avoir qu’un rapport assez lointain entre la prospé- 
rité d’un pays et la solidité de sa monnaie. Autant vaudrait soute- 
nir qu’un bâtiment est nécessairement grand dès l'instant qu'on le 
mesure avec un mètre de bonne qualité. 


Quant à la rentrée des capitaux étrangers, nous avons exposé 
ci-dessus ce qu’il faut en penser : des « capitaux-hirondelles » sont 
venus et se sont posés ; rien ne les empêche de repartir avec le même 
ensemble à la première occasion. Ils constituent plus du quart des 
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rentrées. Un quart aussi provient des rapatriements, consécutifs à 
un meilleur climat psychologique. C’est une opération réalisée 
une fois pour toutes et qui ne se reproduira pas. Quant au restant, il 
résulte d'opérations d'échanges commerciaux variés, mais qui ris- 
quent, les effets de la dévaluation s’émoussant avec le temps, de 
ne pas se prolonger dans des conditions aussi favorables, si aucun 
plan méthodique n’est mis en œuvre pour consolider et même déve- 
lopper ces résultats. 


Or il semble bien que la pensée directrice planant sur l’ac- 
tion gouvernementale c’est, plutôt que de jouer du clavier que cons- 
tituent à la fois la fiscalité, les investissements, le crédit, pour exé- 
cuter une partition que l’on ne voit écrite nulle part, — de s’en tenir 
à la notion un peu simpliste de la limitation à 600 milliards de 
l'impasse budgétaire, notion qui n’est pas absolument sans signifi- 
cation, mais qui est loin d'appréhender à elle seule tous les éléments 
qui concourent à la mise en œuvre et au succès d’une véritable poli- 
tique économique et financière. 


IL. — L'augmentation des impôts. 


Ainsi faute pour le Gouvernement d’avoir défini lui-même sa 
politique économique, votre Rapporteur général va se trouver dans 
l'obligation de la définir à sa place. 


Ce que cette politique comporte de plus clair, c’est l’augmen- 
tation des impôts, corollaire inévitable de la marée montante des 
dépenses publiques. Les recettes fiscales sont passées de 4.480 mil- 
liards en 1958 à 4.990 milliards en 1959 et aucun allégement fiscal 
n'étant intervenu, elles monteront à 5.206 milliards en 1960, soit 
une augmentation fiscale de 726 milliards en deux ans. 


Quant à la prétendue réforme fiscale il est fort à craindre qu’elle 
ne conduise nombre d'entreprise à ralentir et même à arrêter leur 
activité dans l'impossibilité ou elles se trouveront, par suite des 
prélèvements dont elles seront l’objet, d’autofinancer les dépenses 
d'équipement indispensables pour leur permettre de rivaliser avec 
succès avec leurs concurrentes étrangères. 

La fiscalité telle qu’elle a été conçue et aménagée n'ira sûrement 
pas dans un sens moteur de l’économie malgré toutes les assurances 
qui en ont été données. 


IL. — Pas d'économies administratives. 


Pas plus qu’en 1959, il n’est sérieusement question d'économies 
administratives ; cependant nous avons vu précédemment qu'avec un 
peu de bonne volonté, il est possible d’en faire massivement. En 
dehors de l’article 4 du projet de loi de Finances qui prévoit une 
recette de 15 milliards par la vente de biens appartenant à l'Etat — 
il ne s’agit donc nullement d'économies de gestion mais d’une recette 
exceptionnelle en capital — la loi de finances de 1960 est absolument 
muette sur l'important problème des économies. 


Cependant, le « Rapport économique et financier » annonce 
(page 31) que la Commission des économies ne s’est pas penchée sur 
moins de 400 « fiches d'économies ». Nos collègues ont trop l’habi- 
tude des chiffres pour ne pas rapprocher ce dernier des 15 milliards 
d'économies annoncées. Si c'était là le résultat à retirer de ces 
400 fiches, cela ne ferait guère que 40 millions par fiche ; or, on 
nous précise que la plus grande partie de ces soi-disant économies, 
provient de la cession de biens. Cela signifie que, pour les écono- 
mies de gestion — la réduction des dépenses improductives, les 
seules qui ont un sens — la moyenne des économies par fiche ne 
dépasserait pas quelques millions. 


S'il en était ainsi — et malheureusement nous ne sommes pas 
renseignés sur ce point — le terme « d’échenillage », qui avait cours 
sous la IV* République, prendrait toute sa signification. Autant 
vouloir, alors dans le corps d’un malade, enlever quelques microbes 
en les prenant un par un. 


La vérité c’est que, en prenant globalement les chiffres, 1l est 
inadmissible que des pouvoirs publics désormais forts et assurés 
de la stabilité ne mettent pas un frein au débordement des dépenses 
publiques — qui sont, répétons-le, supérieures de 550 milliards 
cette année à celles de l’année passée — et n'entament pas les 
réformes de structure dont on parle depuis 10 ans et que les 
gouvernements précédents avaient du moins l'excuse de ne pas 
avoir faites en raison de leur instabilité. 
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IT. —— Une mauvaise orientation des investissements. 


Si l’on observe, à vrai dire, une augmentation du montant des 
dépenses civiles d'équipement qui passent de 585 à 629 milliards 
de 1959 à 1960, dans le même temps les crédits du fonds routier 
diminuent et tombent de 32 milliards, somme déjà trop faible, à 
28.5 milliards ; ainsi, à une circulation automobile en pleine expan- 
sion, on va offrir un réseau routier de plus en plus insuffisant. 


On laisse par ailleurs se dégrader le capital routier permettant 
de faciliter, donc de donner plus d'efficacité aux travaux des popu- 
lations rurales. 


On ne prévoit pas davantage, d’une manière coordonnée, l’ef- 
fort d'équipement concernant notre production energétique. 


Aucun « plan énergétique » n’a été établi, du moins à notre con- 
naissance, si bien que le gaz de Lacq se substitue partiellement au 
charbon et que ce dernier s’entasse sur le carreau des mines : 4 mil- 
lions de tonnes de charbon marchand et 8 millions de tonnes de bas 
produits. Il est vrai que ces difficultés ne sont pas particulières à la 
France, mais le mal du voisin n’est pas une consolation 


Dans le même temps les prêts prévus pour le Fonds de dévelop- 
pement économique et social, qui comprennent toutes les dépenses 
faites par l'Etat en vue d’investissements directement productifs et 
un peu des dépenses faites par quelques activités privilégiées 
diminuent de 335 à 325 milliards. C’est donc la même erreur qu’en 
1959 ; alors qu'il faudrait construire massivement des usines pour 
faire face à la compétition du marché commun, pour assurer 
du travail à la génération montante, pour revivifier les pro- 
vinces sous-développées, le poste qui contient les prêts pour la 
construction d'usines, c’est-à-dire le poste essentiel en matière 
d'investissements, est en diminution. 


Concernant les H. L. M. le montant des prêts passe de 
184 milliards en 1959 à 215 milliards en 1960 ; mais cet accrois- 
sement de dépenses est en grande partie amenuisé par l’absence 
de mise en œuvre d’une politique de productivité rationnelle en 
matière de construction immobilière. Il y a des années, en 
effet, que votre Rapporteur général, soutenu par votre Commis- 
sion des finances et plus particulièrement par l’expérience 
acquise au sein des conseils du Gouvernement par notre collègue 
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M. Chochoy, soutient la thèse selon laquelle il est technique- 
ment possible de construire massivement des logements sains, 
durables, munis de tout ce qu'on appelle le confort moderne 
en 1.200 heures d'ouvriers alors que la moyenne nationale était 
encore l’an dernier aux environs de 2.000 heures, c’est-à-dire plus 
du double — ce qui est l'expression d’un effroyable gaspillage. 


Or voici que le Ministre de la Construction — après dix- 
huit mois de méditation — vient de déclarer à la presse (a) 
qu'il est possible de construire de très bons logements en 1.000 
heures d'ouvriers et même en 900 heures, ce qui bien entendu 
permettrait ou bien d'exécuter un nombre considérablement plus 
grand de logements avec les sommes qui sont affectées à cet objet. 
Mais alors une question vient à l'esprit: puisque c’est possible 
— nous l’affirmons depuis des années et le Ministre vient enfin 
de le reconnaître — qu'attend-on pour le faire ? Où est le plan 
systématique destiné à l’effectuer ? 


On pourrait étendre ces observations à nombre d’autres secteurs 
ou nombre d’autres activités. 


IV. — Pas de politique rationnelle du crédit. 


La stabilisation du franc devrait avoir du moins pour consé- 
quence que la sorte de prime d'assurances contre la dégradation 
de la monnaie que contenait l'intérêt de l'argent disparaisse puis- 
qu'elle devient sans objet. 


Les emprunts à court terme en France, s'il s'agissait d'emprunts 
non indexés des grandes entreprises, correspondaient finalement 
à des charges d'intérêt de l’ordre de 8% et parfois davantage, et 
les particuliers qui contractaient des prêts hypothécaires obtenaient 
rarement ces derniers à moins de 10%. 


Les entreprises qui veulent investir pour se développer ou 
se moderniser ne trouvent de l'argent qu’à des taux souvent doubles 
des taux de l'argent à l'étranger. 


Cette politique d'argent cher, si elle se poursuit, jointe aux 
dernières mesures fiscales qui ne permettent pas aux entreprises 
françaises de disposer des moyens de s'autofinancer, contribuera 
à freiner la modernisation, donc l'expansion de l’économie, c'est- 


pat 


(a) Voir par exemple «Le Bâtimert» du 30 octobre 1959; déclaration reproduite 
également par les grands quotidiens. 
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à-dire à freiner l'élévation du niveau de vie et le progrès social à 
l'intérieur de nos frontières et l'expansion de nos échanges avec 
l'étranger. 

Au nombre des mesures qui pourraient être prises pour alléger 
le taux de l'argent par une réduction des frais de gestion des 
banques, croit-on que, puisque l'Etat est le patron des quatre 
grandes banques nationalisées, il devrait tolérer qu’elles continuent 
à mult'plier leurs succursales et à se faire une concurrence absurde 
dans chaque chef-lieu de canton, aux quatre coins de la place du 
marché ? 


Où est là encore le programme rationnel destiné à agir sur 
tous les éléments qui concourent à faire que chez nous l'argent est 
plus cher qu’à l'étranger ? 


V. — Des prévisions sommaires, incertaines, peut-être optimistes 
et peut-être étriquées en matière d'expansion économique. 


A la page 25 du « bleu » (Rapport économique et financier) on 
peut lire : 
« Le tableau suivant — où sont résumées les diverses hypo- 


thèses économiques dans le cadre desquelles s'inscrit le budget 
de 1960 — montre l’ampleur du développement attendu. » 


Variation de 1959 à 1960 


— Production industrielle.................. +6 % 

+ 45 % 
— Salaires : taux réels.......... +3 %) 

4,5 % 

+ 1,5 7o \ 


Observons d’abord qu’en ce qui concerne les diverses hypothèses 
nous n’en voyons qu’une seule. Mais sur quoi se base-t-on pour 
inscrire dans ce document ces chiffres ? Nous n’en savons rien. 


Si c’est l'objectif qu’on se propose, quels sont les moyens qu'on 
compte mettre en œuvre pour y parvenir ? Nous ne sommes pas 
renseignés davantage ? 

Vise-t-on trop haut ? Vise-t-on trop bas? Nous aimerions le 
savoir. La science économique permet maintenant de faire mieux 
que des estimations au sentiment. Elle a accompli suffisamment de 
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progrès pour qu’on puisse chiffrer, évaluer — avec certains pour- 
centages d'erreurs inévitables s'entend — l’action des divers 
éléments susceptibles d'intervenir dans tel ou tel phénomène, ainsi 
que leur résultante. 


Par ailleurs il s’agit de savoir si les chiffres par lesquels se tra- 
duit cette expansion économique correspondent désormais à un 
développement cohérent, homogène, harmonieux de l’ensemble 
économique ou ne risque pas, comme cela a été le cas en 1959 où 
des moyennes globales semblant marquer une certaine reprise ne 
résultent en définitive que de l’hypertrophie de certaines activités, 
tandis que d’autres sont dans le marasme et même la régression. 


Ce n'est donc pas une reprise équilibrée. 


Quoi qu'il en soit, à côté de ce chiffre plaçons celui de l’expan- 
sion au cours des dernières années de la IV* République, où son 
niveau était pour l’industrie de l’ordre de 9 %. Ce n’est pas pour 
faire l’apologie de ce chiffre, dont nous aurions pu nous réjouir s’il 
avait eu comme contrepartie l'expansion de nos échanges extérieurs, 
à la place d’une expansion exagérée de notre consommation inté- 
rieure, ce qui nous a conduit à consommer tout notre capital devises, 
puis à nous endetter. Mais il traduisait du moins une marche harmo- 
nieuse de tous les engrenages de notre appareil productif. 


Tandis qu’actuellement votre Rapporteur général a bien peur 
qu’au lieu de traiter avec prudence la machine économique pour en 
modérer la marche jusqu’à ce que l’augmentation de nos débouchés 
extérieurs ait permis de la relancer, ou ait cassé un certain nombre 
de ses rouages et que la machine soit de ce fait complètement 
déréglée. 


Quoi qu'il en soit, mettons encore en face de ces chiffres les 
chiffres de 6 à 12 %, qui marquent la reprise économique de la plu- 
part des pays qui nous entourent et qui seront demain dans maints 
domaines nos plus farouches concurrents. 


Sénat -66-T.I. — 20. 
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VI — Un plan d'expansion économique pour l'Algérie 
encore dans les limbes. 


Le role de votre Commission des finances ne consiste pas 
a discuter du problème politique de l'Algérie: on ne saurait 
cependant nier que le problème de l'Algérie est un des plus 
graves problèmes de l'heure et qu'il comporte des aspects 
économiques. 

Ce sont ces aspects économiques seulement que nous enten- 
dons évoquer. 


Voici, concernant l'Algérie, tiré du «< bleu >» (Rapport 
économique et financier) l'expression du + plan » gouvernemental 
pour l'Algérie : 

« Notre pays doit également être en mesure de faire face aux 
taches multiples qu'il s'est assignées en Algérie et dans les pays 
de la Communauté : le plan de Constantine, l'assistance technique 
et financière aux pays de la Communauté impliquent, pendant de 
longues années, un effort important de l'Etat comme des entreprises 
privées » (page 23). 

« Le budget de 1960 continue d'autre part à supporter des 
charges de caractère exceptionnel, liées à la poursuite de la pacifi- 
cation dans les départements algériens, tandis que l'assistance aux 
pays de la Communauté et la participation de l'Etat au financement 
du plan de Constantine nécessitent des crédits élevées » (page 27). 


« La contribution du budget de la métropole au financement 
des investissements effectués en Algérie est fixée à 1 milliard de NF ; 
cette contribution, à laquelle s'ajoutent d’autres moyens de finan- 
cement, est destinée à permettre la réalisation du plan de 
Constantine ». 


Telle est — en tout et pour tout, pour l'instant — l'expression 
un peu sommaire de la pensée du Gouvernement concernant 
l'immense problème de l'Algérie, conjugué à celui du Sahara. 


Votre Rapporteur général a exposé ci-dessus, avec des rensel- 
gnements imparfaits certes, ce que pourrait être dans ses grandes 
lignes un plan économique cohérent pour l'Algérie. Il eût aimé que le 
Gouvernement, qui n’a pu à ce jour comme on l’a vu lui communiquer 
encore des détails précis sur ses intentions, eût du moins présenté 
aux Assemblées des éléments plus détaillés et plus consistants. 


VIE — Des incertitudes à terme concernant la monnaie. 


Celles-ci sont de deux ordres, car la monnaie peut être attaquée 
de l'extérieur par le déséquilibre des échanges, et de l'intérieur 
par la hausse des prix. 


a) Menaces externes. 


Nous avons exposé en détail ci-dessus que si on se reporte 
à la page 17 du « bleu > « Comptes prévisionnels de la Nation ». 
on voit que le Ministère des Finances lui-méme prévoit que l'année 
prochaine, comparée à cette année, notre balance des opérations 
communales courantes en devises — la seule vraiment significative 
d'un redressement, comme nous l'avons exposé ci-dessus — se 
trouvera alourdie de 159—31 128 milliards : disons, en chiffre 
rond, 120 milliards. 


Il se peut que les experts aient fait des prévisions trop pessi- 
mistes : votre Rapporteur général ne saurait prendre parti sur un 
sujet qui, par nature, est aussi conjectural. Quoi qu'il en soit, il lui 
semble que cet avertissement ne doit pas être ignoré et doit donner 
lieu à sérieuses méditations. 


Ainsi, d’après les experts, nos comptes des opérations courantes, 
ceux qui sont fondamentaux, de bénéficiaires en 1959 redeviendraient 
sérieusement déficitaires en 1960. ‘ 


Même en admettant que cette vue soit, comme nous l'avons dit, 
quelque peu pessimiste, cela doit inciter à une vigilance extrême 
et nécessiter dès maintenant des mesures pour parer à cette éven- 
tualité si les menaces se précisaient. 

En effet, il est absolument indispensable que nos comptes exté- 
rieurs des opérations courantes soient largement excédentaires, car 
on ne doit pas oublier que nos prochaines échéances en devises 
sont de : 


— 175 milliards en 1960, 
— 210 milliards en 1961, 
et que si nous ne pouvions y faire face nous serions plongés à nouveau 


dans le processus ancien, dont l’évolution — l'élément psychologique 
intervenant cette fois à rebours — pourrait se précipiter. 
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b) Menaces intérieures. 


Mais le franc peut être également menacé de l'intérieur. Et 
c'est là d’ailleurs, lorsque la pression inflationniste fait augmenter 
les prix, la crise déclenchante de la détérioration des échanges 
commerciaux extérieurs, donc du déséquilibre des comptes, dont 
l'aboutissement après une période plus ou moins prolongée est la 
dévaluation. 


Or il semble bien que hypnotisés par leur notion de l'impasse 
à la limitation de laquelle ils prêtent d’une manière exagérée des 
vertus qu'elle n’a pas, les pouvoirs publics ne se rendent pas compte 
que ce n'est pas là qu'il faut chercher l’origine de la pression qui 
peut s'exercer sur les prix, c’est-à-dire de l'inflation. 


Cette pression sur les prix, cette pression inflationniste, en vertu 
d'une loi vieille comme le monde, la loi de l’offre et de la demande, 
résulte du déséquilibre entre le pouvoir d'achat qui se porte à un 
moment donné sur le marché et la quantité de biens commerciali- 
sables qui existe pour honorer ce dernier. 


C’est donc — et cela encore à la lueur des comptes de la nation 
et des hypothèses gouvernementales — par un calcul que peuvent 
s'établir dans ce domaine les perspectives pour 1960. 


Et c’est au moment où le Parlement arrête le budget de l'Etat, 
au moment où les activités sociales et industrielles de l'Etat arrêtent 
également leurs budgets ou leurs comptes prévisionnels, au moment 
où dans le même temps les entreprises privées procèdent à la même 
opération, que se décide dans ses grandes lignes le déroulement du 
processus de montée des prix, dont de la pression inflationniste pour 
l’année qui suit. 

Et l'Etat y contribue pour son compte, non pas par l'élargis- 
sement ou le rétrécissement de l'impasse de son budget — qu'il peut 
toujours rapetisser en augmentant les impôts — mais par l'accrois- 
sement de ses dépenses qu'il s’agisse de son budget proprement 
dit ou de son secteur industriel que le budget ne vise pas et dont 
les pouvoirs publics ne semblent pas se préoccuper. 


Faisons donc un calcul sommaire de ce qui va se passer dans 
les perspectives actuelles, si ces dernières ne sont pas réformées. 
Il faut tenir compte pour cela du fait que, faute de réformes de 
structures, l'augmentation inconsidérée des dépenses publiques 
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d’une année sur l’autre va jeter un pouvoir d'achat supplémentaire 
considérable sur le marché de la demande des biens de consom- 
mation, que d'autre part les activités sociales vont agir dans le même 
sens en raison du développement des naissances et du vieillissement 
de la population, enfin du fait que les rémunérations des salariés 
vont augmenter aussi bien par suite d’une revalorisation nécessaire 
après la longue période de restrictions que certains salariés ont 
subies et qu'ils ne sauraient voir se prolonger, que par suite de la 
reprise sur laquelle le Gouvernement a établi ses pronostics écono- 
miques et qui, nécessitant plus de travail, entraînera de toute 
évidence une masse salariale accrue. 


1” Accroissement du pouvoir d'achat dû aux diverses activités de 
l'Etat, y compris l'hypertrophie du budget, mais non compris 
le secteur nationalisé. 


L'augmentation des dépenses de l'Etat en 1960, en sus des 
dépenses de cette année, pour le secteur administratif et le secteur 
social (a), est d'environ 775 milllards, somme qui est presque entière- 
ment constituée — pour environ 725 milliards — par des salaires 
et traitements directs ou indirects. 


2° Accroissement du pouvoir d'achat du fait 
de l'expansion économique attendue. 


Selon le « Rapport économique et financier » (page 13), les 
revenus des particuliers « directement liés à la production » (salaires 
versés par les entreprises, y compris le secteur nationalisé, et revenus 
bruts des exploitants agricoles et autres entrepreneurs individuels) 
s'élève pour 1959 à 13.511 milliards. 


L'augmentation attendue de la production, qui est de 5 ©, va 
donc créer des revenus supplémentaires d'environ 5 % de 13.511 mil- 
liards, soit 675 milliards. 


De sorte qu'au total, à prix supposés constants, le pouvoir 
d'achat des particuliers va s’accroître l'an prochain de quelque 
775 + 675 — 1.450 milliards. 


tai Le secteur nationalisé sera compté plus loin. 
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Or, comme la production des biens de consommation, les seuls 
qui se portent sur le marché, est actuellement de 16.036 milliards (a), 
une expansion économique de 5 © ne mettra sur le marché que 
800 milliards de marchandises. 


Ainsi, si en 1960, tel que cela résulte des chiffres figurant dans 
les documents officiels, en face de 1.350 milliards de pouvoir d'achat 
supplémentaire on ne met en regard que 800 milliards de marchan- 
dises commercialisables, le résultat n'est pas douteux, la pression 
sur les prix va à nouveau s'exercer. 


Ce phénomène de pression sur les prix, dont nous risquons 
d'être à nouveau menacés en 1960, ne doit pas être confondu 
avec celui que nous observons en ce moment. Il en est totalement 
distinct. 


En effet, en octobre 1959, la hausse constatée de l'indice des 
179 articles était de 6,60 ©© depuis le début de l’année ; cette hausse 
s'est déjà traduite par une augmentation du S. M. I. G. ; se poursui- 
vant depuis le mois d'octobre, elle va, à coup sûr, déclencher au 
l'" janvier prochain une nouvelle augmentation du $S. M. I. G., et elle 
est en train de déterminer une hausse de 4 ©& des salaires du secteur 
privé. 

Cependant tout cela n'est qu'avec peut-être un léger débor- 
dement, la conclusion du processus prévu par les experts il y a 
un an, lorsqu'ils ont établi leur plan et qu'ils se sont réservés, on 
s’en souvient, en ce qui concerne la montée des prix, une marge de 
6 à 7 © de sécurité. 


Mais pour 1960, le pouvoir d'achat supplémentaire tel que nous 
venons de le calculer, va être jeté progressivement sur le marché 
de la demande par mensualités, et la pression sur les prix va de 
nouveau progressivement s'instaurer. 


Quelle va être sa valeur ? 
Le phénomène mécanique peut être aisément évalué. 


Le déséquilibre est d'environ 500 à 600 milliards, ce qui corres- 
pond par rapport à la masse globale de pouvoir d'achat à 3 à 4 %. 


Mais qu'il s'y ajoute un certain phénomène d'entrainement, 
dû à des considérations psychologiques ou spéculatives et l'on voit 
que ce pourcentage peut aisément se dépasser. 


ta) Voir« Comptes prévisionnels », page 5, colonne 2. 
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Alors cela ne peut pas manquer de retentir à son tour sur nos 
exportations, donc sur la balance commerciale avec l'étranger ! 


Et si l’on ne s’en avise pas, il en sera toujours ainsi et nous nous 
replongerons dans le processus inflationniste d'où nous ne sommes 
hélas ! que momentanément sortis, si l’on ne met pas systématique- 
ment en œuvre un plan qui, d’une part, allège les dépenses impro- 
ductives de l'Etat contre lesquelles on s’est élevé des années durant, 
arrête enfin l'augmentation de ses budgets, permettant ainsi d’alléger 
dans la balance le plateau de la demande, tandis que la production 
moins surchargée d'impôts pouvant mieux se développer, mettra à 
son tour plus de marchandises dans l’autre plateau, qui penchera 
ainsi du bon côté. 


Voilà le seul moyen durable de raffermir le franc que ce soit 
chez nous ou bien à l'étranger. 


+ 
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CONCLUSIONS 


On peut, à près d’un an de distance, tirer un certain nombre 
de conclusions touchant la politique économique et financière du 
Gouvernement, en apprécier à la fois les qualités et les faiblesses, 
et surtout s’efforcer d'en dégager des règles de conduite pour 
l'avenir. 


Il est indiscutable que, fin 1958, nos dirigeants se sont trouvés 
en présence de difficultés qu'aucun de leurs prédécesseurs n'avait 
connues au même degré: un endettement intérieur de plus de 
11.000 milliards et des caisses publiques vides, une dette extérieure 
de plus de 1.500 milliards et le portefeuille des devises épuisé, 
cependant que la monnaie se dégradait à un rythme accéléré et 
que le déficit de nos échanges extérieurs s’accusait de mois en 
mois, dans des conditions telles que la confiance de tous les prêteurs 
étrangers étant définitivement perdue, notre appareil économique 
était sur le point de s'arrêter, faute de pouvoir disposer des matières 
premières indispensables pour l’alimenter. 


Tout ceci se présentait alors que la France, pour honorer sa 
signature, devait par ailleurs prendre sans délai les mesures de 
libération des échanges correspondant à son entrée dans le Marché 
commun, et que, pour faire partir d’un bon pied la V* République, 
elle devait doter le Pays d’un budget, entrant en application quel- 
ques jours après, à la date du 1" janvier. 


Assaillis par ces problèmes, nos dirigeants — comme tous leurs 
prédécesseurs — n’eurent d'autre ressource que de s'adresser pour 
les régler à ce que nous serions tentés d'appeler la « médecine 
de salle de garde », l'arsenal des premiers secours qui, quels que 
soient les responsables des affaires publiques, demeure le même 
lorsqu'il y a une débâcle financière à conjurer dans l'immédiat : 
c’est-à-dire la dévaluation et de nouvelles impositions. 

Plus de dix gouvernements précédents y avaient déjà recouru, 
en laissant d’ailleurs ensuite, dans l’inaction, s’écouler le répit que 
ces mesures leur valaient, — tandis que, petit à petit, les vertus de 
cette médication s’émoussaient. 
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C'est donc à ces moyens que s’adressèrent encore nos dirigeants 
en décembre dernier, d'une manière audacieuse et parfois brutale, 
il faut bien le dire, car c'était à « dose renforcée ». Il est vrai 
qu'avec la caution du Général de Gaulle, la présence tranquillisante 
au Ministère des Finances du Président Pinay, l'assurance que les 
institutions seraient rénovées, le moral du pays était mieux pré- 
paré cette fois à supporter l'épreuve — d'autant que les nations 
environnantes nous y encourageaient et faisaient désormais écho 
à notre confiance, au lieu de nous envelopper dans cette atmosphère 
déprimante de scepticisme, de méfiance et parfois même de mépris, 
dont nous étions jusque-là gratifiés. 

Sur le plan strictement financier, les résultats de cette médi- 
cation d'urgence n'ont pas tardé à se manifester. 


Les effets favorables de toute dévaluation sur les échanges 
commerciaux, mois après mois, se sont précisés ; les capitaux 
français, désormais confiants dans la stabilité du franc, se sont 
rapatriés, cependant que les capitaux étrangers, à qui on garan- 
tissait la liberté de sortie quand ils le désireraient, ont afflué de 
leur côté — phénomène bien naturel, du moment qu'en raison du 
taux élevé du loyer de l'argent en France, ils pouvaient étre 
rémunérés au double de ce qu'ils l’auraient été dans les pays qui 
nous environnent. 


Mais si ces résultats favorables n'avaient pas eu de contre- 
partie, c'eût été trop beau, ou plutôt trop facile. 

Dans le même temps, l'organisme économique en subissait le 
contre-coup, sous forme d’une réduction sensible de son activite. 


On a certes consolidé le franc, mais au prix d’une anémie 
sensible de l'appareil productif du pays. 

On a bien stabilisé l'instrument de mesure — ce qui est 
excellent en soi — mais au détriment de l'expansion de la produc- 
tion, et cela serait grave si cette situation devait se prolonger, car 
seul le développement de sa production assure la prospérité réelle 
d'un pays, sa force dans la collectivité internationale et, à l'inté- 
rieur de ses frontières, le mieux-être de ses populations. 

Ainsi, au cours de l’année 1959, à part quelques rares acti- 
vités qui ont été épargnées, notre production a été dans de nom- 
breux secteurs stagnante, dans d’autres elle a sérieusement régressé. 


Des déséquilibres internes se sont produits dans les courants écono- 
miques et, comme conséquence inévitable, les prix ont monté. 

La partie de la population qui n'était pas protégée par le statut 


de l'emploi — et notamment le monde rural et la plupart des 
salariés — a fait plus que toute autre les frais de ce redressement 
financier. Depuis deux ans, son pouvoir d'achat — donc son 


niveau de vie — a baissé de plus de dix pour cent — et les malen- 
contreuses circonstances atmosphériques de l'été dernier sont 
encore venues aggraver cette situation. 


Tout cela explique les mouvements revendicatifs qui se font 
jour et menacent de se généraliser. 


Faudra-t-11 alors faire machine arrière et, une fois de plus, 
perdre le fruit des mesures sévères auxquelles on a recouru 
jusqu'ici ? 

Faut-il au contraire persévérer contre vents et marées, dans la 
thérapeutique d'inspiration trop exclusivement financière, celle 
des « premiers secours », à laquelle on s’est tenu à peu pres exclu- 
sivement jusqu'ici et dont les effets commencent d'ailleurs à 
s'émousser ? Ce serait alors aller au devant de graves complications 
sociales — et peut-être politiques — qui seraient encore plus dom- 
mageables pour le pays. 

La vérité est dans un juste milieu. 

La vérité, c'est qu’on a perdu jusqu'ici un temps précieux, en 
n'ayant pas encore mis en route le « traitement de fond » qui 
devait nécessairement faire suite aux prescriptions d'urgence de 
la fin du mois de décembre dernier. Ce « traitement de fond >» ne 
peut plus s'adresser simplement aux caisses publiques, à la monnaie 
ou aux comptes budgétaires, mais à l'organisme économique lui- 
même. Nous n'avons perdu que trop de temps pour l'entreprendre, 
et, comme le disait le président du Comité des experts financiers, 
M. Jacques Rueff, dans une communication faite au Sénat méme, 
au cours d’une séance du Comité parlementaire du commerce et 
de l’industrie, « chaque mois qui s'écoule dans l’inaction est un mois 
gaspillé pour notre redressement. » 


* 
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Or, quelle action économique, raisonnée, résultant d’un plan 
méthodiquement conçu, avons-nous jusqu'ici engagée ? 


Où en est même ce plan, qui, comme cela a lieu dans un orchestre 
bien dirigé où chaque pupitre tient sa place, devrait rassembler et 
synchroniser en vue d'une exécution commune tous les moyens qui 
concourent à l'expansion de l'économie : investissements d'Etat. 
investissements privés, allégements fiscaux appropriés, diminution 
du loyer de l'argent et, pour assurer tout cela — sans compromettre, 
bien entendu, l'équilibre financier déjà réalisé — les réformes de 
structure, les économies dont on ne parle plus, qui permettraient 
de dégager les fonds nécessaires, sur des crédits que nous conti- 
nuons, sans aucun changement par rapport au passé, à gaspiller 
inconsidérément ? 


On a certes pris un certain nombre de décisions, mais notre 
action économique semble faite essentiellement d'improvisations 
successives, destinées à parer, très souvent, au plus pressé. 


C'est ainsi qu'on a pris des mesures spéciales pour les zones 
critiques, afin de prévenir surtout les complications sociales qui 
pourraient surgir dans certaines régions ; qu’on a élaboré des lois 
de programme, destinées essentiellement à garantir une certaine 
charge de travail dans quelques secteurs déterminés ; qu’on institue 
maintenant une sorte de haut-conseil économique, chargé sans doute 
de donner des idées à nos dirigeants. | 


Dans le même temps, en les traitant comme autant de problèmes 
isolés, on a porté l'attention tantôt sur certains investissements 
d'Etat, sans qu'il s'agisse pour autant d’un effort équilibré, tantôt 
sur une diminution du taux de l’escompte, tantôt sur une réforme 
fiscale, essentiellement dominée non par le souci de la rendre motrice 
de l'expansion, mais par l'impératif de fournir, à 25 milliards près, 
de quoi équilibrer le budget de 1960, qu'on a laissé s'enfler de 
quelque 550 milliards par rapport à l'an dernier. 


On ne s’est pas soucié dans le même temps de ce qui pouvait se 
passer pour les investissements privés, — et ceux-ci au lieu de se 
développer, ont traduit en 1959, malgré les apports de fonds étran- 
gers, une régression sensible, alors que ce sont eux qui, correspon- 
dant à l'extrémité de la chaîne de la production, aboutissent finale- 
ment à augmenter le volume des produits de consommation ou 
d'échange —, ce qui mieux que des indices artificiels d'activité 
constitue le vrai critère de l'expansion de notre économie. 
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Si l'on ne s’est pas encore occupé suffisamment de tout cela, 
a-t-on du moins fait l'inventaire, que nous devrions toujours avoir 
à l'esprit, à la fois de l'héritage dont nous n'avons pas encore, tant 
s'en faut, apuré le passif, et des obligations énormes auxquelles 
nous allons avoir à satisfaire dans notre proche avenir ? 


L'héritage, ce sont les quelque 11.000 milliards d'endettement 
intérieur dont nous avons déjà parlé, mais qui s’accroissent encore 
au rythme de 950 milliards par an, et dont l'intérêt pèse chaque 
année plus lourdement sur les finances publiques. 


C'est encore, malgré quelques remboursements récents 
1.400 milliards de dettes extérieures, dont 400 milliards restent 
à payer au cours des deux années à venir. 


Les obligations, ce sont les charges du plan de Constantine, 
que les évaluations les plus modestes situent aux environs de 
900 milliards par an ; ce sont ensuite celles qui correspondent aux 
postes de travail à donner à notre jeunesse, qui au rythme de 
250.000 jeunes gens supplémentaires par an, arrive maintenant, 
après une scolarisation difficile, à l’âge adulte, — nécessitant pour 
son compte un effort d'investissement de 300 à 400 milliards par an ; 
c'est également l'achèvement de la scolarisation des plus jeunes ; 
c'est en outre la reprise de l'effort d'investissement dans le secteur 
agricole et celui des industries de transformation ; c'est enfin l’aide 
— si faible qu’en soit son montant — aux territoires de la Commu- 
nauté. Bref c'est un total minimum de 1.200 à 1.500 milliards de 


dépenses supplémentaires par an. 


A-t-on seulement, dans l’euphorie engendrée par les premiers 
résultats financiers, bien mesuré ce que nous avons encore à faire ? 


A:t-on réalisé que si, grâce à des économies « drastiques » sur 
toutes nos dépenses improductives et grâce à un développement 
accéléré de notre expansion économique, nous ne réalisons pas 
un supplément de production nationale qui, évalué en francs actuels, 
corresponde à une augmentation du revenu national équivalant à 
ces 1.200 à 1.500 milliards, l'affectation ou la distribution de ces 
sommes n'aura aucune contrepartie permettant de les honorer et 
que nous retomberons inévitablement dans le processus inflation- 
niste que nous avons eu tant de mal à arrêter ? 


| 
| 


Quand on leur expose ces considérations, qui reposent sur des 
données chiffrées et que, sauf erreur de chiffres, il semble bien 
difficile de réfuter, les pouvoirs publics font remarquer que la 
politique conduite jusqu'ici n'apparaît pas si mauvaise, et qu'il ne 
faut pas verser dans le pessimisme, du moment qu'une reprise très 
nette, comme le montrent les indices, est en train de s’amorcer. 


Si l’on se fie aux chiffres globaux, sans en effectuer l'analyse, 
cela est tres vrai. Mais une distinction s'impose entre la montée de 
certains indices d'activité et une remise en marche rationnelle de 
notre ensemble économique, qui seule peut aboutir, sans heurt, ni 
soubresaut, à la reprise d'une production homogène et ordonnée 
des biens de consommation ou d'échange. 

Si tout le pays était occupé à bâtir une « tour à capter les 
nuages », 11 v faudrait beaucoup de fer, de ciment, de charbon 
ou de transports, et les indices d'activité ne tarderaient pas à 
monter. Mais est-ce que le commerce extérieur de la France et 
les conditions d'existence des populations s'en trouveraient amé- 
liores ? 

Or, quand on se penche sur les indices, qui marquent cette 
reprise actuelle on constate que certains secteurs s'hypertrophient 
— comme le gaz naturel, la production du charbon, qui s’entasse 
d'ailleurs sans usage immédiat sur le carreau des mines — tandis 
que d'autres sont stationnaires, malgré l'augmentation des expor- 
tations — telle la sidérurgie — et que d'autres enfin sont en sérieuse 
régression, tels le textile, le cuir, les corps gras, la verrerie, le bâti- 
ment lui-même, et bien d'autres qu'on pourrait encore citer. 

Alors que peut-on penser raisonnablement de la marche d'un 
appareil économique dont certains rouages s'emballent, alors que 
d'autres restent immobiles, tandis que certains tournent à contre 
sens ? Peut-on vraiment fonder sur lui de grands espoirs d'avenir 
si l'on ne remédie pas d'urgence à ses vices qui, s'ils ne font pas 
un jour éclater la machine, risquent du moins de l’enrayer ? 


C'est en tout cas avec une telle mécanique que nous allons 
aborder l'année 1960. 

Et c'est en particulier le budget de 1960 qui va profondément 
influencer sa marche, accuser ou atténuer les anomalies que nous 


venons de signaler. 


Mais à côté de cette influence, il y a aussi celle qu’exercent 
par leur propre budget toutes les autres activités des secteurs 
industriel et social de l'Etat — qui ne sont pas visées dans la loi 
de finances — et il y a enfin toutes les activités privées. C'est 
tout cet ensemble qu'il faut considérer, car c’est tout cet ensemble 
et non pas seulement le budget soumis aux Assemblées, qui condi- 
{tionne le succès d'un redressement auquel nous sommes tous 
intéressés et auquel nous devons tous travailler. 


Or, le travail le plus important reste à faire, et le budget de 
1960 ne donne, hélas ! pas, pour sa part, l'impression qu’on s’en 
soit sérieusement avisé. 


Ce budget est, avons-nous dit, en augmentation de 550 mil- 
lards sur l’an dernier, tandis que les dépenses du secteur industriel 
et social de l'Etat augmentent de plusieurs centaines de milliards 
de leur côté ; si bien que les réajustements des salaires et des 
revenus dans le secteur privé, joints à l'augmentation des dépenses 
dans le secteur de l'Etat, vont créer à nouveau en 1960 un désé- 
quilibre profond entre le pouvoir d'achat distribué et le volume 
des produits destinés à l'honorer. 


Si les choses restent en l’état, le raisonnement montre qu'une 
nouvelle pression sur les prix sera alors inévitable, ce qui par 
répercussion retentira défavorablement sur nos échanges avec 
l'étranger, dans l’époque même où le bénéfice de la dévaluation 
tendra de plus en plus à s'estomper. 


Si nous ne prenons pas conscience de cela, si nous ne nous 
ressaisissons pas à temps — et il en est temps encore — nous 
risquons d'être happés à nouveau par le tourbillon inflationniste 
d'où nous avons eù tant de mal à nous dégager. 


C'est à cela qu'il faut que nous songions tous, Gouvernement 
en tête. 
Les Gouvernements sont maintenant assurés de la stabilité. 


Ils peuvent donc avoir une politique à plus longue vue que la 
politique du jour le jour que nous avons subie depuis des années. 


Nos dirigeants peuvent surtout — maintenant qu'ils ont paré 
au plus pressé, aux difficultés financières qui nous prenaient à 
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la gorge — s'occuper des causes profondes du mal économique qui 
a failli nous faire sombrer, en s’attelant d’abord et d'urgence aux 
réformes indispensables qui leur sont bien connues — car depuis 
dix ans elles n'ont cessé d’être signalées — en stimulant ensuite par 
tous les moyens, toutes les forces productrices du Pays, d'une 
manière harmonieuse et coordonnée. 


Si nous ne faisons pas cela, si nous le faisons timidement, 
sans ordre et sans méthode, à l'heure où nous nous engageons 
chaque jour plus avant dans le mécanisme du Marché commun, 
n'ayons aucune illusion : il y aura alors beaucoup de victimes dans 
de nombreux secteurs de notre production — donc dans de nom- 
breuses couches de notre population — de nombreux rouages de 
notre appareil productif disparaïitront et notre économie, qui dans 
son ensemble s'en trouvera nécessairement affaiblie, finira par 
être prise en remorque par tel ou tel de nos partenaires, plus soli- 
dement organisé, au détriment peut-être de nos intérêts les plus 
sacrés. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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NOTA. -_ Le Rapporteur général appelle l'attention de ses collègues sur les 


développements consacrés, dans la première partie de ce rapport, aux « fascicules 
budgétaires » et qui contiennent des renseignements d'ordre pratique sur 
l’utilisation des divers documents qui sont en leur possession. 
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AVANT-PROPOS 


Jamais, peut-être, discussion budgétaire ne s'est engagée dans 
d'aussi mauvaises conditions ! 


Cette année, en effet, les nouvelles dispositions constitution- 
nelles ainsi que celles de la loi organique relatives aux lois de 
finances, en modifiant assez profondément les notions antérieures, 
déroutent les esprits tandis que les délais extrêmement courts et 
rigides dans lesquels elles enferment le Parlement aboutissent à 
la précipitation de nos travaux que complique encore l'examen, dans 
le même temps, de projets importants et complexes comme celui 
de la réforme fiscale. En bref, les débats budgétaires s'ouvrent 
sous le signe de la confusion. 


L'ordonnance du 2 janvier 1959, qui constitue la loi orga- 
nique prévue à l’article 47 de la Constitution marque, sur bien des 
points, une régression par rapport à la législation précédente. 


Sa conception du budget est beaucoup plus statique et comp- 
table que celle qu'avait dégagée, après dix ans d'expérience. le 
décret organique du 19 juin 1956, élaboré avec le concours des 
Commissions des finances des deux Assemblées. 


Depuis la Libération, la préoccupation constante du Parlement 
— et tout spécialement de la Commission des finances du Conseil 
de la République — avait été de proportionner le montant des 
charges de l'Etat à celui des ressources que celui-ci pouvait pré- 
lever sur le revenu national, sans mettre en péril l’activité et 
le développement économiques du pays. Cette idée avait trouvé sa 
première expression législative, dès 1948, dans ce qui avait été 
appelé, à l'époque, la loi des maxima. Elle s'est épanouie au cours 
des années et, lors de la rédaction du décret organique, la Commis- 
sion des finances du Conseil de la République — voulant ainsi mar- 
quer le terme de l’évolution — avait proposé que le budget de 
l'Etat soit désormais intégré dans les comptes économiques de la 
Nation. 
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Sa suggestion n'avait pas été retenue intégralement, mais le 
décret organique n’en précisait pas moins que « la loi de finances 
arrête, dans les conditions prévues aux articles 49 et suivants 
et par référence au revenu national, les grandes catégories de 
dépenses et en opère la répartition par titres et par ministères ». 


À cet effet, l’article 50 du décret organique prévoyait que la 
loi de finances serait divisée en deux parties : la première définis- 
sant les conditions de l'équilibre, arrêté compte tenu du revenu 
national et la seconde répartissant les dotations budgétaires entre 
les divers services. 


Le décret organique indiquait, par ailleurs, que le rapport 
économique qui devait être annexé au projet de loi de finances 
«est fondé notamment sur les comptes économiques de la Nation » 
et que le rapport financier, qui devait également être annexé au 
projet de budget « définit, en harmonie avec les conclusions du 
rapport économique, les charges de l'Etat ainsi que les moyens 
envisagés pour leur financement ». 

Le budget de l'Etat était ainsi placé dans un contexte écono- 
mique beaucoup plus vaste que le cadre traditionnel des seules 
recettes et des seules dépenses de l'Etat confiné dans son rôle 
administratif. 

Selon l'ordonnance du 2 janvier 1959, au contraire, le budget 
n'est plus que « l’ensemble des comptes qui décrivent, pour une 
année civile, toutes les ressources et toutes les charges permanentes 
de l'Etat ». 

Sans doute, cette ordonnance prévoit-elle toujours que la 
loi de finances comprend deux parties : la première qui définit l'équi- 
libre économique et financier ; la seconde qui en constitue l'expli- 
citation. 

Mais, étant donné que la première partie ne se réfère plus 
aux comptes économiques de la Nation et n'a été établie, cette 
année, qu’en fonction de possibilités de trésorerie évaluées arbi- 
trairement il faut le dire — à 600 milliards environ, elle ne 
constitue plus, en fait, qu'une simple récapitulation comptable des 
dépenses et des recettes de l'Etat. 


Nous tournons ainsi le dos aux principes mêmes qui avaient 
présidé à la rédaction du décret organique du 19 juin 1956. 


D'inspiration plus comptable, les dispositions nouvelles sont 
aussi plus rigides quant aux délais accordés au Parlement pour 
l'examen du budget. Soixante-dix jours, au total, lui sont concédés 
par la Constitution tandis que, pour leur première lecture, l'Assem- 
blée Nationale et le Sénat ne disposent, respectivement, que de 
quarante et quinze jours. 


Chaque année, les deux Chambres — et surtout la nôtre — 
devront donc se livrer à une véritable « course contre la montre » 
si elles ne veulent pas, en définitive, voir le contrôle du budget leur 
échapper à peu près complètement, puisque la Constitution recon- 
nait au Gouvernement, lorsque la loi de finances n'est pas votée 
dans le délai de soixante-dix jours, le droit de mettre celle-ci en 
application par ordonnance. 


En temps normal, le Parlement pourrait peut-être — mais 
avec les plus grandes difficultés — parvenir à respecter les délais 
sans sacrifier, pour autant, l'étude des divers budgets. 


Cette année, il ne peut en être question, car l’Assemblée Natio- 
nale et le Sénat ont également dû voter, en empiétant sur les délais 
budgétaires, le projet de réforme fiscale. 


Pour sa part, votre Commission des finances a été contrainte 
de siéger nuit et jour, alors qu'il y avait le plus souvent simultané- 
ment des séances publiques. 


La confusion des horaires était telle que les membres de la 
Commission devaient, à certains moments, se trouver à trois endroits 
à la fois : en séance publique où l’on discutait la réforme fiscale, 
en commission où l’on examinait les budgets et dans une Commis- 
sion spéciale où l’on étudiait certains projets particuliers, comme 
celui sur la redevance d'équipement. 


Sans doute, votre Commission des finances aura-t-elle finale- 
ment respecté les délais qui lui étaient impartis ; mais elle n'aura 
pu le faire qu’au détriment du contrôle qu'elle se doit d'exercer 
sur un budget qui ne comporte pas moins de 86 fascicules et qui 
doit donner lieu à 42 rapports particuliers ! 
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Elle proteste donc très vivement contre les méthodes de tra- 
vail qui lui ont été imposées, tant par les textes que par les faits 
et dont le Premier Ministre a lui-même reconnu la nocivité devant 
l'Assemblée Nationale. 


Elle demande instamment au Gouvernement que celui-ci mette 
a profit cette première expérience afin de prendre toutes dispo- 
sitions utiles pour que les discussions budgétaires puissent, à l’avenir, 
se dérouler dans la clarté et la sérénité. 


Le vote du budget, dans le nouveau régime constitutionnel, 
est l'un des rôles essentiels — sinon le premier — du Parlement ; 
si celui-ci n'était pas en mesure de le jouer pleinement, on pourrait 
alors avoir de sérieux motifs de craintes pour nos institutions et 
pour la démocratie ! 


PREMIERE PARTIE 


Le Budget de 1960. 
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L'année dernière, en raison des circonstances politiques, le 
Parlement n'avait pu être saisi du budget de 1959 et celui-ci avait 
été promulgué par voie d'ordonnance. 


Cette année, au contraire, les deux Chambres sont appelées, 
dans le cadre des nouvelles dispositions constitutionnelles, à se 
prononcer sur le budget de 1960. Mais les conditions dans lesquelles 
elles doivent effectuer leur examen présentent quelques différences 
avec les pratiques antérieures, qu'il s'agisse de la procédure ou de 
la présentation du projet. 


Aussi, pour faciliter la tâche de ses collègues, le Rapporteur 
général a-t-1l estimé opportun de diviser cette première partie en 
deux titres. 


Le premier est consacré à l'étude de la nouvelle procédure 
budgétaire prévue par l'ordonnance du 2 janvier 1959 ou loi orga- 
nique relative aux lois de finances. 


Le second traite de la présentation du projet de budget de 1960 
et analyse, d’une part, la présentation matérielle des différents 
fascicules budgétaires et, d'autre part, la présentation des comptes 
en faisant ressortir les éléments de l'équilibre général. 
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TITRE PREMIER 


LA NOUVELLE PROCEDURE BUDGETAIRE 


Pour la première fois, cette année, le Parlement de la V° Répu- 
blique va être appelé à voter le budget et, pour la première fois 
aussi, seront mises en jeu les dispositions de l'ordonnance n° 59-2 
du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances. 


Ce texte est intervenu en application de l'article 34 de la 
Constitution du 4 octobre 1958 dont l’antépénultième alinéa dispose 
que les lois de finances déterminent les ressources et les charges 
de l'Etat dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi 
Oraanique. 


Il s'inspire, sur de nombreux points, du décret du 19 juin 1956 
qui réglait auparavant le mode de présentation du budget et qui 
s'était substitué à la loi organique prévue à l’article 16 de la Cons- 
titution du 27 octobre 1946 (1) ; mais, sur d’autres, il en diffère 
assez sensiblement. 


Il n’est donc pas sans intérêt de rapprocher ces deux textes en 
examinant successivement la définition des lois de finances ainsi 
que les conditions dans lesquelles elles sont présentées et votées. 


(1) L'article 16 de la Constitution du 27 octobre 1946 avait également précisé qu’une 
loi organique devrait déterminer le mode de présentation du budget ; mais comme celle-ci 
n’était pas encore intervenu plus de huit ans après la promulgation de la Constitution, 
la loi n° 55-349 du 2 avril 1955 modifiée par la loi n° 55-1043 du 6 août 1955 confia 
au Gouvernement le soin de prendre ces dispositions par décret, mais après avis des 
commissions des finances du Parlement. 
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CHAPITRE PREMIER 


La définition des lois de finances. 


Aux termes de l’article 1" de l'ordonnance du 2 janvier 1959, 
les lois de finances déterminent la nature, le montant et l’affec- 
tation des ressources et des charges de l'Etat, compte tenu d’un 
cquilibre économique et financier qu'elles définissent. 

Eiles peuvent également contenir toutes dispositions relatives 
a l'assiette, au taux et aux modalités de recouvrement des imposi- 
tons de toute nature tandis que les dispositions législatives destinées 
a organiser l'information et le contrôle du Parlement sur la gestion 
des inances publiques ou à imposer aux agents des services publics 
des responsabilités pécuniaires doivent — lorsqu'elles se révèlent 
nécessaires — être obligatoirement insérées dans les lois de 
finances. 


Sont considérées comme loi de finances : 


— Ja loi de finances de l’année, c'est-à-dire le projet de loi dont 
nous sommes actuellement saisis : 

-- les lois de finances rectificatives, désignées autrefois sous 
le nom de collectifs et dont certaines ont déjà été votees par le 
Parlement au cours de la précédente session : 

— la loi de règlement. 


Quant au budget, l’article 16 de la loi organique le définit comme 
constituant l'ensemble des comptes qui décrivent, pour une année 
civile, toutes les ressources et toutes les charges permanentes de 
l'Etat. 


Enfin, l’article 37 précise que les lois de finances sont préparées 
par le Ministre des Finances sous l'autorité du Premier Ministre et 
arrêtées en Conseil des Ministres. 


— 11 — 


La notion de loi de finances ainsi définie par l'ordonnance du 
2 janvier 1959 est moins dynamique et moins économique que celle 
qui avait été dégagée par le décret du 19 juin 1956 : elle est, à Ja fois. 
plus statique et plus comptable. 


Pius statique, car l'ordonnance du 2 janvier 1959 ne fait réfé- 
rence qu'à un équilibre économique et financier tandis que le décret 
du 19 juin 1956 précisait que le budget devrait traduire Les objectifs 
économiques et financiers du Gouvernement (1) et indiquait que 
le rapport économique, joint au projet de loi de finances, devait 
décrire ie programme d'action du Gouvernement (2) et fournir au 
Parlement des indications sur la situation des pays d'Europe suscep- 
tibles d'etre comparés à la France (3). 


Plus comptable aussi, car elle définit le budget comme un 
ensemble de comptes alors que le décret du 19 juin 1956 prévoyait 
que la loi de finances devait arrêter les grandes catégories de 
depenses par référence au revenu national (4) lequel est établi dans 
le cadre des comptes économiques de la Nation (5). 


Nous sommes ainsi revenus à une notion plus étroite du budget 
puisque l'ordonnance du 2 janvier 1959 n’a pas repris, sur ce point, 
les dispositions qui avaient été insérées dans le décret du 19 juin 
1956 à la demande des Commissions des finances du Parlement et 
notamment de la Commission des finances du Conseil de la Répu- 
blique. 


Votre Commission des finances le déplore très vivement, car 
elle considère qu'une conception strictement comptable de la loi de 
finances n'est plus compatible avec les structures actuelles de 
l'économie et que le budget doit, de plus en plus, s'intégrer dans 
les comptes économiques de la Nation dont, malgré son importance, 
i] n'est qu'un des éléments. 


Or cette année, le Parlement, au moment où s'est ouverte la 
discussion budgétaire devant la Commission des finances de 
l'Assemblée Nationale, n'était même pas en possession des rapports 
établis par la Commission des Comptes de la Nation. 


Présenter ainsi le budget en dehors des comptes économiques 
de la Nation équivaut à naviguer sans boussole ! 


Article 
Article 
Article 
Article 
Article 
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CHAPITRE Il 


La forme des lois de finances. 


Parmi les trois catégories de textes auxquels, ainsi que nous 
l'avons vu dans le chapitre précédent, l'ordonnance du 2 janvier 1959 
reconnaît le caractère de loi de finances, la loi de finances de l’année 
— appelée couramment le budget — est, de loin, le texte le plus 
important. C'est la raison pour laquelle l'ordonnance susvisée du 
2 janvier 1959 a tenu à préciser les conditions dans lesquelles elle 
doit étre présentée et votée. 

Dans le présent chapitre, nous nous attacherons à sa présen- 
tation en étudiant successivement la terminologie et la structure du 
budget. 


SECTION 
La terminologie budgétaire. 


Ainsi que nous l'avons déjà vu, l’article 16 de la loi organique 
précise que «le budget est constitué par l’ensemble des comptes 
qui décrivent, pour une année civile, toutes les ressources et toutes 
les charges permanentes de l'Etat ». 

En partant de cette définition, nous sommes ainsi conduits à 
analyser la nature des charges et des ressources et leur imputation 
budgétaire. 


1. — LES CHARGES PERMANENTES DE L'ETAT 


Les charges permanentes de l'Etat sont énumérées à l’article 6 
de la loi organique et comprennent : 


— les dépenses ordinaires ; 
— les dépenses en capital ; 
— les prêts et avances. 


A. — Les dépenses ordinaires. 


Les dépenses ordinaires sont réparties en quatre titres. 


Le titre I correspond aux dépenses résultant du service de la 
Dette publique, des garanties diverses accordées par l'Etat et des 
dégrevements fiscaux. 

; Le titre IT récapitule les dépenses de la Présidence de la Répu- 
| blique, des assemblées parlemenaires et de divers organismes cons- 
titutionnels. 

Le titre IIT retrace toutes les dépenses de fonctionnement des 
services : rémunérations des personnels en activité, pensions et 
retraites, charges sociales supportées par l'Etat au titre de ses 
agents, dépenses de matériel et subventions de fonctionnement. 

Le titre IV, enfin, regroupe toutes les dépenses présentant 
un caractère politique international (participation de la France aux 
dépenses des organismes internationaux), économique (subventions), 
ou social (assistance). 


B. — Les dépenses en capital. 


Les dépenses en capital, c'est-à-dire les dépenses d'équipement 
ou d'investissement, sont elles-mêmes groupées sous trois titres : 
— les investissements exécutés directement par l'Etat ; 
— Jes subventions allouées par l'Etat au titre d'investissements 
à la réalisation desquels il participe financièrement mais 
dont il n’est pas le maître d'œuvre ; 
— ]a réparation des dommages de guerre. 


C. — Les prêts et avances. 


Les prêts et avances de l'Etat sont groupés sous quatre titres : 
: — les prêts du fonds de développement économique et social ; 
— les prêts intéressant le logement ; 

— les prêts divers consentis par l'Etat ; 

— les avances de l'Etat. 
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IL LES RESSOURCES PERMANENTES DE L'ETAT 


Les ressources permanentes de l'Etat, aux termes de l’article 3 
de la loi organique, comprennent : 


— les impôts de toute nature ainsi que le produit des amendes ; 

— les revenus du domaine et des participations financières que 
peut détenir l'Etat ainsi que la part de l'Etat dans les 
bénéfices des entreprises nationales ; 

— les remboursements des prêts et avances consentis par 
l'Etat ; 

— les produits divers ; 

— les rémunérations de services rendus, les redevances et 
fonds de concours ; 

— les dons et legs. 


Si ses ressources permanentes sont insuffisantes pour couvrir 
le volume de ses charges permanentes — comme cela se produit 
depuis de nombreuses années — l'Etat est dans l'obligation de 
recourir, pour faire face au découvert, à des moyens de trésorerie 
constitués soit par le produit d'emprunts à court, moyen ou long 
terme, soit par des dépôts des correspondants du Trésor (P. T. T. 
Caisse des dépôts et consignations, etc...) ou des particuliers. 


III. — L'IMPUTATION BUDGÉTAIRE DE CES CHARGES 
ET DE CES RESSOURCES 


La question de l'imputation budgétaire soulève deux problèmes 
de gestion : la gestion dans le temps et la gestion administrative. 


A. — La gestion dans le temps. 


Confirmant sur ce point les dispositions du décret du 19 juin 
1956, l'article 16 de la loi organique consacre le principe de la 
gestion par opposition à celui de l'exercice. 


En principe, et sous réserve de quelques aménagements de 
détail, toutes les recettes et toutes les dépenses sont prises au titre 
de l’année au cours de laquelle elles sont encaissés ou payées par 
un comptable public. 


Il ne peut donc plus y avoir, comme cela existait dans un passé 
encore récent, ni une période complémentaire au cours de laquelle, 
au début de chaque année civile, étaient effectuées des opérations 
qui étaient rattachées au budget de l’année précédente, ni des 
procédures spéciales permettant de régulariser des opérations cor- 
respondant à des exercices clos ou périmés. 


B. — La gestion administrative. 


En ce qui concerne la gestion administrative, ces ressources 
et ces charges sont réparties en trois grandes catégories : 


— celles du budget général, c'est-à-dire celles qui n’ont reçu 
aucune affectation, ni aucune spécialisation ; 

— celles des budgets annexes ou des services de l'Etat qui 
jouissent d'une autonomie financière ; 

— celles des comptes spéciaux du Trésor, c'est-à-dire celles 
qui, en raison de leur nature particulière, ne peuvent être inscrites 
dans le budget général ou dans un budget annexe. 


Depuis la transformation de l'administration de la Radiodif- 
fusion-Télévision française en un organisme autonome (1), il n'existe 
plus que neuf budgets annexes dont sept civils et deux militaires. 


Les budgets annexes civils comprennent ceux : 


— de la Légion d'Honneur ; 

— de l'Ordre de la Libération ; 

— des Postes et Télécommunications ; 

— de la Caisse nationale d'épargne ; 

— de l’Imprimerie nationale ; 

— des Monnaies et Médailles ; 

— des Prestations sociales agricoles, qui, en vertu des dispo- 
sitions de l’article 54 du projet de loi de finances pour 1960 doit 
se substituer au budget annexe des Prestations familiales agricoles. 


Quant aux deux budgets annexes militaires, ils concernent le 
service des essences et celui des poudres. 


(1) Ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 (Journal officiel du 11 février 1959). 
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De leur côté, les comptes spéciaux du Trésor se subdivisent 
en six catégories : 


— les comptes d'affectation spéciale concernant des dépenses 
auxquelles des ressources particulières sont spécialement affectées : 
tel est le cas, notamment, de l'allocation scolaire ; 

— les comptes de commerce décrivant des opérations de carac- 
tere industriel ou commercial effectuées par un service d'Etat ne 
Jouissant pas de l'autonomie juridique et financière ; l’un des plus 
importants est celui des fabrications d'armement ; 

— les comptes de règlement avec les Gouvernements étran- 
gers afférents à l'application de certains accords internationaux ; 

les comptes d'opérations monétaires enregistrant les 
receties et les dépenses de caractère monétaire ; 

— les comptes de prêts regroupant les prêts, d’une durée 
supérieure à quatre ans, consentis par l'Etat soit pour la construc- 
ton, soit à divers organismes publics ou semi-publics ; 

— les comptes d'avances qui récapitulent toutes les avances 
de trésorerie accordées aux collectivités locales et aux organismes 
publics, semi-publics où privés d'intérêt général. 


SECTION II 


La structure des lois de finances. 


La loi de finances de l’année doit être accompagnée, au 
moment de son dépôt devant le Parlement, de divers documents 
prévus par la loi organique. 


A. — La LOI DE FINANCES PROPREMENT DITE 


Aux termes de l'article 31 de l'ordonnance du 2 janvier 


1959, le projet de loi de finances de l’année comprend deux 
parties. 


La première partie arrête les données de l'équilibre finan- 
cier. D'une part, elle fixe les plafonds des grandes catégories de 
dépenses (dépenses civiles ordinaires, dépenses civiles en capital, 
dépenses militaires, etc.) ; d'autre part, elle détermine les res- 
sources correspondantes : ressources budgétaires dont elle auto- 
rise la perception et ressources de trésorerie dont elle fixe le 
montant. 


La seconde partie constitue, en quelque sorte, une explici- 
tation de la premiére. Elle fixe le montant global des services 
votés tandis qu'elle répartit les mesures nouvelles par titre et 
par ministère ; elle autorise les opérations des budgets annexes 
et des comptes spéciaux du Trésor: elle contient enfin les 
diverses dispositions de caractère particulier qui, nous l'avons 
vu dans le chapitre précédent, peuvent ou doivent être insérées 
dans la loi de finances. 


: Il faut souligner à cet égard que la loi organique consacre 
la distinction entre les services votés et les autorisations nou- 
3 velles. 

Les services votés correspondent à la reconduction du budget 
précédent, compte tenu des mesures qui ont pu intervenir en 
cours d'année pour supprimer ou créer certains services ou cer- 
taines dépenses. 


Les autorisations nouvelles, au contraire, sont relatives à 
l'application de mesures qui ne doivent prendre effet qu'après 
le vote du budget. 


B. — LES DOCUMENTS ANNEXÉS A LA LOI DE FINANCES 


L'article 32 de la loi organique prévoit trois catégories de 
documents : 


— un rapport économique et financier ; 
— des annexes explicatives ; 
— des annexes générales. 


1" Le rapport économique et financier. 


Ce rapport doit définir l'équilibre économique et financier, 
donner les résultats connus et exposer les perspectives d'avenir. 
En vertu de l’article 163 de la loi de finances pour 1959 (1), il 
doit comporter en annexe : 

—— d'une part, les rapports de la Commission des comptes 
économiques, relatifs aux comptes pour l'année précédente et 
aux comptes prévisionnels pour l’année en cours et l'année sui- 
vante ; 
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— d'autre part, un résumé des éléments essentiels de la 
situation économique et budgétaire dans les pays d'Europe 
susceptibles d'être comparés à ceux de la France. 


Si la première de ces annexes doit, en principe, être 
déposée en même temps que le rapport (1), la seconde, au 
contraire, peut n'être communiquée au Parlement qu'au cours 
de la session de printemps. 


2" Les annexes explicatives. 


Ces annexes comprennent : 


a) La ventilation des crédits par chapitre budgétaire, en 
indiquant séparément les services votés et les autorisations nou- 
velles ; 

b) L'échéancier des paiements correspondant aux autorisa- 
üons de programme ; 

c) La liste des comptes spéciaux du Trésor en faisant appa- 
raitre le montant des recettes, des dépenses ou des découverts 
prévus pour les divers comptes : 

d) La liste complète des taxes parafiscales. 


3 Les annexes générales. 


Les annexes sont destinées à faciliter l'information et le 
controle du Parlement. Elles ont été énumérées par l'article 164 
de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959 et comprennent : 


a) Le tableau récapitulatif par service des effectifs budgé- 
taires tels qu'ils résultent du budget de l'année précédente ; 

b) Le tableau par service des créations, transformations et 
suppressions d'emplois : 

c) Le tableau de l’organisation des services ; 

d) L'état, par chapitre et par service, des dépenses de per- 
sonnel effectuées sur fonds de concours (2). 


1 Ce qui n’a pas été fait pour le budget de 1960. 
‘2, Les fonds de concours, aux termes de l’article 19 de la loi organique, sont les 


fonds versés par des personnes morales ou physiques pour concourir, avec ceux de 
l'Etat, à des dépenses d'intérêt public. 
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A propos des documents annexes, il convient de souligner 
que l'information du Parlement, au moment où il est appelé 
à discuter le budget, sera désormais moins complète qu'elle ne 
l'était auparavant. Sous l'empire du décret du 19 juin 1956, les 
Assemblées devaient recevoir, en même temps que le projet de 
loi de finances, un certain nombre de renseignements concernant 
les entreprises publiques et les sociétés d'économie mixte, le 
budget social de la Nation ainsi que les investissements effec- 
tués par la Métropole dans les territoires d'Outre-Mer. 


Le Parlement avait ainsi la possibilité, lorsqu'il examinait le 
budget, d’avoir une vue d'ensemble sur l'activité de certains 
secteurs économiques ou sur le volume des charges sociales 
pesant sur le pays. 


Dorénavant, ces renseignements ne lui parviendront que 
postérieurement au vote du budget, l’article 164 de la loi de 
finances indiquant seulement qu'ils devront lui être fournis 
avant l'ouverture de la session d'avril. 


Sur ce point encore, la loi organique du 2 janvier 1959 est 
donc en retrait sur la législation antérieure et votre Commis- 
sion des finances ne peut que critiquer les nouvelles dispositions 
qui constituent, par une voie indirecte, une limitation supplé- 
mentaire des pouvoirs de contrôle du Parlement. 


Elle s'étonne, d’ailleurs, que le Gouvernement puisse ainsi 
demander au Parlement d'arrêter le montant des subventions 
ou des concours financiers qui doivent être accordés à des entre- 
prises nationales alors qu'aucun document officiel ne donne de 
précisions sur les budgets de ces entreprises. 
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CHAPITRE 


Le vote des lois de finances. 


Le vote de la loi de finances doit s'effectuer selon une procédure 
spéciale — notamment en ce qui concerne les délais — dont les 
grandes lignes ont été fixées par l’article 47 de la Constitution 
et dont les modalités d'application ont été précisées par l’ordon- 
nance du 2 janvier 1959. 


Nous examinerons successivement les délais, la discussion 
devant le Parlement, la mise en application de ses votes et les 
pouvoirs du Gouvernement en cas de retard dans le vote de la 
loi de finances. 


SECTION 


Les délais. 


Le vote du budget est enserré dans des délais très stricts 
dont le mécanisme a été établi par l’article 39 de la loi organique. 


1” En principe — mais cela n’a pas été le cas cette année — 
le projet de loi de finances, y compris le rapport économique 
et financier et les annexes explicatives, doit être déposé sur le 
bureau de l’Assemblée nationale et distribué au plus tard le 
premier mardi d'octobre, jour de la rentrée parlementaire; 


2° A partir de son dépôt, les deux Chambres ne disposent, 
au total, que de soixante-dix jours pour l'examiner; 


3° L'Assemblée nationale, qui est la première saisie, doit se 
prononcer, en première lecture, dans un délai de quarante jours. 
Si, à l'expiration de ce délai, elle n’a pas émis de vote sur l’ensemble 
du texte, le Gouvernement l'en dessaisit et transmet au Sénat le 
projet initial qu'il a présenté, modifié, le cas échéant, par les 
amendements votés par l’Assemblée nationale et qu'il a acceptés ; 

4" Le Sénat, dès qu'il est saisi du texte, dispose de quinze 
jours pour émettre son vote. Si celui-ci n'est pas intervenu à 
l'expiration des quinze jours, le Sénat est dessaisi à son tour et 


le Gouvernement retransmet à l’Assemblée nationale le texte 
dont il avait saisi le Sénat, modifié, le cas échéant, par les 
amendements votés par celui-ci et acceptés par le Gouvernement : 


5’ Après une lecture devant chacune des deux Chambres, 
l'examen du projet de loi de finances se poursuit selon la procédure 
d'urgence prévue à l’article 45 de la Constitution. Le Gouvernement 
a ainsi la possibilité, dès la fin des premières lectures, de provoquer 
la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de proposer 
un texte sur les dispositions restant en discussion. 


Rappelons que, dans cette éventualité, le texte élaboré par 
cette commission peut être soumis par le Gouvernement, pour 
approbation, aux deux Chambres qui n'ont pas la faculté, sauf 
accord du Gouvernement, de le modifier par voie d’amendement. 


Si la commission mixte ne parvient pas à établir un texte 
ou si celui qu'elle a établi n'est pas approuvé par les deux 
Chambres, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par 
les deux Assemblées, demander à l’Assemblée nationale de statuer 
définitivement. Celle-ci ne peut alors que reprendre soit le texte 
élabore par la commission mixte, soit le dernier texte voté par 
elle, modifié, le cas échéant, par un ou plusieurs des amendements 
adoptés par le Sénat ; 

6’ En tout état de cause, si le Parlement n'a pas voté 
l'ensemble du budget à l'expiration du délai de soixante-dix 
jours, après le dépôt du projet, les dispositions de ce dernier 
peuvent être mises en application, par le Gouvernement, par 
ordonnance ; 


7’ Bien entendu, les délais sont suspendus lorsque le 
Parlement n'est pas en session. 


* 
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SECTION II 
La discussion devant le Parlement. 


Le calendrier de la discussion étant ainsi fixé, 1l nous faut 
voir maintenant le déroulement des débats en analysant les 
modalités de vote, la limitation de l'initiative parlementaire, la 
mise en application des votes du Parlement et les pouvoirs du 
Gouvernement en cas de retard dans le vote du budget. 
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A. — LES MODALITÉS DE VOTE 


Aux termes de l'article 40 de la loi organique, la discussion 
de la seconde partie de la loi de finances ne peut commencer, 
dans chaque Assemblée, avant le vote de la première partie. 


La loi organique impose ainsi au Parlement de se prononcer 
d'abord sur l'équilibre d'ensemble du budget avant de voter sur la 
répartition, par ministère et par titre, des grandes masses de 
dépenses. 


Les recettes. 


Dans cette première partie, figurent notamment toutes les éva- 
luations de recettes : 


a) Pour le budget général, elles font l’objet d'un vote d'’en- 
semble. Il faut souligner, à cet égard, qu'il ne s’agit que des recettes 
fiscales et des ressources diverses (produits des monopoles, produits | 
du domaine, produits divers, etc.), à l'exclusion des ressources de 
trésorerie. Le montant global de ces dernières figure dans un autre 
article de la première partie de la loi de finances, mais sans aucune 
ventilation entre les différentes catégories de ressources. Sur ce 
point, le Gouvernement conserve une entière liberté de manœuvre 
et, en cours d'année, alimente la Trésorerie selon les possibilités 
des marchés monétaire et financier ; 

b) Pour les budgets annexes et les comptes spéciaux du Trésor, 
les évaluations de recettes donnent lieu à un vote particulier par 
budget annexe ou par catégorie de comptes spéciaux. 


2° Les dépenses. 


Ainsi que nous l'avons vu, les évaluations de dépenses figurent 
dans les deux parties de la loi de finances. 

Dans la première partie, il s’agit des grandes masses qui sont 
récapitulées dans plusieurs articles concernant respectivement le 
budget général, les budgets annexes et les différentes catégories 
de comptes spéciaux du Trésor. Chacun de ces articles donne lieu 
à un vote séparé. 

Dans la seconde partie de la loi de finances, figure la répar- 
tition des crédits et les modalités de vote sont différentes, selon 
qu'il s'agit des services votés ou des autorisations nouvelles. 


Pour le budget général, les services votés font l'objet d'un vote 
unique, tandis que les autorisations nouvelles sont votées par titre 
et, à l'intérieur d’un même titre, par ministère. 

Pour les budgets annexes et les comptes spéciaux du Trésor, 
les dépenses sont votées, dans les mêmes conditions, par budget 
annexe ou par catégorie de comptes spéciaux. 

Reprenant sur ce point les dispositions du décret du 19 juin 1956. 
la loi organique confirme la suppression du vote par chapitre. 


B. — LES LIMITATIONS DE L'INITIATIVE PARLEMENTAIRE 


Les limitations apportées à l'initiative parlementaire résultent 
de dispositions présentant soit un caractère général, soit un caractère 
particulier aux discussions budgétaires. 

Les dispositions de caractère général sont celles qui ont réduit 
les pouvoirs du Parlement et institué diverses irrecevabilités à 
l'encontre des propositions ou amendements présentés par les 
députés et les sénateurs : irrecevabilité financière de l'article 40 
de la Constitution, irrecevabilité législative de l’article 41 de la 
Constitution, etc. 


Les dispositions de caractère particulier sont celles de l'ar- 
ticle 42 de la loi organique, ainsi rédigé : 


« Aucun article additionnel, aucun amendement à un projet de loi de finances 
ne peut être présenté, sauf s'il tend à supprimer ou à réduire effectivement une 
dépense, à créer ou à accroître une recette ou à assurer le controle des dépenses 
publiques. 

« Tout article additionnel et tout amendement doit étre motivé et accompagne 
des développements des moyens qui le justifient. 

« La disjonction des articles additionnels ou amendements qui contreviennent 
aux dispositions du présent article est de droit. > 


Ces dispositions ne sont d’ailleurs que la reprise de celles qui 
figuraient dans l’article 58 du décret du 19 juin 1956 relatif à la 
présentation du budget. Elles interdisent les « réductions indica- 
tives », c'est-à-dire toutes les diminutions de crédits ne correspon- 
dant pas à une économie effective. 


SECTION 
La mise en application des votes du Parlement. 
Dès la promulgation de la loi de finances — ou de l'ordonnance 


qui la remplace en cas de carence du Parlement — le Gouverne- 
ment répartit les crédits en prenant des décrets de répartition 
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qui doivent étre conformes aux annexes explicatives jointes à la 
loi de finances, compte tenu, éventuellement, des votes du Par- 
lement. 

La nouvelle procédure supprime ainsi la phase de contrôle qui 
existait auparavant et au cours de laquelle les décrets de répar- 
tition étaient soumis, avant publication, aux deux Commissions 
des finances du Parlement. A l’époque, en effet, les annexes de 
la loi de finances n'étaient pas détaillées et les parlementaires 
ne savaient pas, au moment où ils votaient le budget, quelle serait, 
ultérieurement, la répartition par chapitre. 

Il n'en est plus de même à l'heure actuelle puisque les annexes 
explicatives — bien que le vote n'intervienne pas par chapitre — 
donnent la répartition de tous les crédits entre les différents cha- 
pitres du budget de chaque ministère. Les membres du Parlement 
connaissent ainsi, avant le vote, la structure future de chaque 
budget et peuvent localiser, d'une manière plus précise, leurs 
observations ou leurs amendements. 

A cet égard, la nouvelle présentation constitue un net progrès 
sur les pratiques antérieures et correspond d'ailleurs à ce qu'avait 
demande, à plusieurs reprises, la Commission des finances du 
Conseil de la République (1). 


SECTION IV 


Les pouvoirs du Gouvernement en cas de retard 
dans le vote des lois de finances. 


Le retard dans le vote de la loi de finances peut provenir soit 
du Parlement, s'il ne respecte pas les délais qui lui sont impartis, 
soit du Gouvernement s'il ne dépose pas le projet en temps utile. 

Nous avons déjà vu précédemment que le budget peut étre 
promulgué par ordonnance lorsque les deux Chambres ne l'ont 
pas voté définitivement dans un délai de soixante-dix jours à 
compter de son dépôt. 


_ 


l) Avis du 7 février 1957 repris dans le rapport général n° 132 sur la loi de finances 
pour 1958 (tome II, p. 12): 

La Commission renouvelle avec insistance les observations présentées antérieurement, 
tant par elle que par le Conseil de la République, en ce qui concerne les défauts de 
presentation du projet de loi de finances, défauts qui n’ont pu être corrigés que tres 
imparfaitement par la présentation des décrets de répartition. Elle demande done qu'a 
l'avenir le Parlement soit très exactement informé, dans le cadre du projet de loi de 
finances, de la portée et des justifications de chacune des mesures qui lui sont soumises 
et que soit communiqué, en particulier, aux commissions financières, et dans la méme 
forme, l’ensemble des renseignements qui figuraient autrefois dans les fascicules 


budgétaires. 


Lorsque, au contraire, c'est le Gouvernement qui a déposé 
le texte trop tardivement, c'est-à-dire apres le premier mardi 
d'octobre et moins de soixante-dix jours avant la fin normale de 
la session ordinaire fixée au troisième vendredi de décembre, il 
peut. en application de l'article 44 de la loi organique, recourir 
a deux procédures : 


— soit demander à l'Assemblée Nationale, dix jours au moins 
avant la clôture de la session, d'émettre un vote séparé sur la pre- 
miere partie de la loi de finances qui devient ainsi un projet partiel 
soumis au Sénat selon la procédure d'urgence ; 


— soit déposer devant l'Assemblée Nationale, quarante-huit 
heures avant la clôture de la session, un projet spécial, discuté 
selon la procédure d'urgence, l'autorisant à percevoir les impôts 
existants Jusqu'au vote de la loi de finances. 


Dans les deux cas, le Gouvernement prend alors des décrets 
de répartition correspondant aux seuls services votés, sans pou- 
voir mettre en vigueur les autorisations nouvelles. 


Mais la publication de ces décrets de répartition n'interrompt 
pas la procédure de discussion de la loi de finances qui se poursuit 
dans Ja limite des délais constitutionnels. 


Bien entendu, le Gouvernement peut également renoncer à 
cette procédure et provoquer la réunion d'une session extraordi- 
naire du Parlement afin d'épuiser le délai de soixante-dix jours 
dont dispose le Parlement pour l'examen de la loi de finances. 


Cette année, pour la première application de la nouvelle pro- 
cédure, le Gouvernement, justement, n’a pas respecté les dispositions 
de la loi organique en ce qui concerne le dépôt du budget. 


En application de l'article 38 de cette loi, le projet de loi de 
finances aurait dû être déposé le premier mardi d'octobre, c'est- 
à-dire le 9 octobre. En fait, le dépôt de tous les documents budge- 
taires n'a été achevé que le 15 octobre tandis que leur distribution 
effective aux députés ne s'est terminée que le 21 octobre. 
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Un large débat s’est ouvert devant l’Assemblée Nationale (1) 
sur la date qu'il convenait de retenir comme point de départ du 
délai de soixante-dix jours. 


Finalement, c'est la thèse gouvernementale qui a prévalu (2). 
| Il n'en reste pas moins que, même en partant du 15 octobre, le 
délai de soixante-dix jours ne s’achèvera qu'après la date normale 
de clôture de la session fixée au troisième vendredi de décembre, 
soit le 18 décembre au soir. 


Si le Parlement n’a donc pas terminé les travaux budgétaires 
à cette date, le Gouvernement sera dans l'obligation soit de recou- 
rir à la procédure prévue à l’article 44 de la Constitution qui 
vient d'être analysé ci-dessus, soit de réunir le Parlement en 
session extraordinaire à compter du 19 décembre. 


(1) Assemblée Nationale, séance du 20 octobre 1959 (J. O., Débats, p. 1850 et suivantes). 
(21 Assemblée Nationale. 1re séance du 21 novembre 1959 (J. O., Débats, p. 2724 et 


suivantes). 
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TITRE II 


LA PRESENTATION DU BUDGET DE 1960 


Après avoir rappelé les nouvelles dispositions législatives rela- 
tives à la procédure budgétaire, il convient de définir les grandes 
lignes du budget de 1960 en examinant successivement sa présen- 
tation matérielle et sa présentation comptable. 


» 
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CHAPITRE PREMIER 


La présentation matérielle du budget de 1960. 


La présentation matérielle du budget de 1960 comporte, par 
rapport à celle du budget de l’an dernier, un certain nombre de 
différences résultant des modifications apportées à la structure 
ministérielle et administrative, de la loi organique ou de mesures 
diverses. 


Nous les passerons rapidement en revue avant de donner 
quelques explications sur les multiples fascicules budgétaires. 


SECTION 


Les modifications apportées à la présentation matérielle antérieure. 


A. — Les conséquences de la nouvelle structure 
ministérielle et administrative. 


Le budget de 1960 a dû tenir compte tout d'abord des modifi- 
cations intervenues en cours d'année dans la structure ministérielle 
et administrative et dont les principales concernent la création d’un 
ministère des Affaires culturelles, l'éclatement des services de la 
France d'outre-mer et la transformation de la Radiodiffusion-télé- 
vision française. 

La création d'un ministère des Affaires culturelles a imposé 
le regroupement (1), sous la direction de M. André Malraux, de 
plusieurs services qui dépendaient autrefois du Ministère de l'Edu- 
cation nationale (arts et lettres, architecture et archives) et du 
Ministère de l'Industrie et du Commerce (cinéma). 

De son côté, l'éclatement du Ministère de la France d'outre- 
mer a entraîné la constitution, auprès du Premier Ministre, de 
services s’occupant, d'une part, de l’aide et de la coopération que 
la France doit apporter aux pays de la Communauté, et d'autre part, 
des départements et territoires d'outre-mer. 


(1) Décret n° 59-889 du 24 juillet 1959 (J. O. du 26 juillet). 
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Enfin, la transformation de l'administration de la Radiodif- 
fusion-télévision française en un organisme autonome (1) s’est 
traduite, sur le plan budgétaire, par la disparition du budget 
annexe. 


B. — Les conséquences de la loi organique. 


La mise en œuvre des dispositions de l'ordonnance du 2 janvier 
1959 ou loi organique relative aux lois de finances — que nous 
avons analysée dans le titre I" du présent rapport — a entraîné 
deux modifications par rapport à l’an dernier. 

D'une part, les prêts d'équipement, qui constituaient auparavant 
le titre VI B du budget, figurent non plus parmi les dépenses en 
capital, mais sous la rubrique des prêts et avances (2). 

D'autre part, l’ancien titre VIII : Dépenses sur ressources affec- 
tées est supprimé. Rappelons que ce titre VIIT regroupait divers 
fonds particuliers dotés de ressources spéciales comme le fonds 
de soutien aux hydrocarbures et le fonds routier. 


Les dépenses prévues à ce titre l’an dernier ont été, cette 
année : 

— soit réintégrées dans les dépenses du budget général (pro- 
phylaxie des animaux, ristourne de 10 % sur le matériel agricole, 
équipement des théâtres privés de Paris, assurance-vieillesse agri- 
cole) (3) ; 

— soit inscrites à des comptes d'affectation spéciale (fonds 
routier, fonds textile, fonds de soutien aux hydrocarbures, marché 
de la viande, marché du lait, fonds national de progrès agricole). 


C. — Les conséquences de mesures diverses. 


La seule mesure importante qu'il convienne de signaler est 
l'article 54 du projet de loi de finances tendant à la création d'un 
budget annexe des prestations sociales agricoles qui doit se substi- 
tuer, à compter du 1” janvier 1960, à l’ancien budget annexe des 
prestations familiales. 


(1) Ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 (J. O. du 11 février). 

(2) Matériellement ces dépenses sont récapitulées, à la suite des dépenses en capital, 
dans les fascicules relatifs au budget de chaque ministère. 

(3) Les dépenses de l’assurance-vieillesse agricole sont retracées dans le budget 
annexe des prestations sociales agricoles, mais le budget de l’agriculture verse une contri- 


bution au budget annexe. 
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SECTION II 
Les fascicules budgétaires. 


Le projet de budget pour 1960 se présente sous la forme 
d'un certain nombre de fascicules bleus, de nature différente, que 
l'on peut regrouper de la façon suivante : 


1° Le projet de loi de finances (N° 300 A.N.). 1 fascicule. 


2° Le rapport économique et financier (1)... 1 fascicule. 
3 L'annexe I : Services votés (1 fascicule par 

ministère ou service) ................ 39 fascicules (2). 
4” L'annexe II: Autorisations nouvelles 

(1 fascicule par ministère ou service)... 42 fascicules (2). 
' L’annexe relative aux comptes spéciaux 

6° L'annexe relative à l'évaluation détaillée 

des voies et moyens................. 1 fascicule. 


7  L'annexe relative au cinquième rapport 
du conseil de direction du Fonds de 
développement économique et social... 1 fascicule. 


Par ailleurs, il convient de comprendre dans l’ensemble des 
documents budgétaires du prochain exercice les /1 fascicules verts 
qui donnent, par ministère ou service, le détail des dotations bud- 
gétaires de 1959. 


La première partie de la présente section sera consacrée à 
la présentation des fascicules budgétaires par ministère ou service 
(budgets votés et annexes I et II du projet de loi de finances). 

Dans une seconde partie, à l’aide d'exemples, nous indiquerons 
comment retrouver, dans la masse des documents, le renseignement 
particulier auquel on s'intéresse. 


(1) Au rapport économique et financier sont jointes deux annexes : l’une est relative 
aux comptes prévisionnels de la Nation pour 1959 et aux principales hypothèses économiques 
pour 1960, l’autre est constituée par le rapport sur les comptes économiques de la Nation 
pour l’année 1958. 

(2) La différence entre le nombre des fascicules concernant les services votés et 
ceux relatifs aux autorisations nouvelles provient des transformations de ministères ou 
de services intervenues en cours d’année. 
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I. — La PRÉSENTATION DES FASCICULES BUDGÉTAIRES 


Pour chaque département ministériel ou service, il existe trois 
documents : un fascicule vert, le budget voté de 1959 et deux fasci- 
cules bleus, les services votés (annexe I du projet de loi de finances 
pour 1960) et les autorisations nouvelles (annexe IT). 


Les crédits budgétaires y sont répartis, par catégories de 
dépenses en titres et parties conformément au tableau de la page 33. 


Rappelons toutefois que : 


a) Les dépenses ordinaires comprennent quatre titres : 


— titre 1”: Dette publique et dépenses en atténuation de 
recettes ; 


— titre IT: Pouvoirs publics ; 
— titre IT: Moyens des services : 
— titre IV : Interventions publiques. 


b) Les dépenses en capital comprennent trois titres : 


— titre V: Investissements exécutés par l'Etat : 
— titre VI: Subventions d'investissement accordées par l'Etat : 
— titre VII : Réparations des dommages de guerre. 


c) Les préts et avances bien qu'inclus désormais dans les 
comptes spéciaux du Trésor sont néanmoins récapitulés dans les 
fascicules budgétaires de chaque ministère intéressé sous un 


— titre VIII: Prêts et avances. 


Au sein de chacune des parties de ces différents titres, les crédits 
sont répartis par chapitres (1), subdivisés eux-mêmes en articles 


et paragraphes. 


(1) Rappelons que chaque chapitre budgétaire est concrétise par un nombre de 
quatre chiffres indiquant : le premier, le titre: le second, la partie; le troisieme. le 
service ; le quatrième, le numéro d'ordre pour le service au sein de la partie. 


Exemple : Chapitre 34-42 du budget de l'Intérieur « Sûreté Nationale. — Matériel » ; 


3: Titre III (Moyens des services). 

4: 4 partie (Matériel et fonctionnement des services). 

4: Indication du service « Sûreté Nationale » au ministère de l’intérieur. 

2: Il s’agit du 2 chapitre intéressant la Sûreté Nationale dans cette 
4 partie du titre II du budget de l’Intérieur. 
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A. — LE BUDGET VOTE DE 1959 (1) 


Chaque fascicule — de couleur verte — donne pour chaque 
budget la répartition des crédits accordés pour 1959 (2). 


Il comprend, en outre, un répertoire alphabétique des services 
et des dépenses, la répartition des crédits par services ainsi qu’un 
certain nombre d'annexes. Y figurent, en particulier, certains ren- 
seignements que la loi impose au Gouvernement de fournir au 
Parlement à l'appui du projet de loi de finances : 

— le tableau récapitulatif des effectifs budgétaires au 

31 décembre 1959 ; 

— le tableau, par chapitre, des effectifs à rémunérer sur fonds 

de concours, au titre de 1959 ; 

— le tableau de l'organisation des services. 


B. LES SERVICES VOTES (ANNEXE 


Le fascicule (bleu) relatif aux services votés de l'exercice 1960 
donne, pour chaque budget — en ce qui concerne les dépenses ordi- 
naires (3) — la répartition des modifications entraïînées sur les 
crédits accordés pour 1959 par les mesures acquises au cours de 
l'exercice. Ces mesures ont été regroupées sous les rubriques 
suivantes : 

— mesures traduites dans le budget voté, c'est-à-dire dans le 

« fascicule vert » ; 

— incidence en année pleine de mesures intervenues au cours 

de 1959 ; 

— non-reconduction de crédits accordés en 1959 à titre non 
renouvelable ; 

— ajustement de crédits évaluatifs ou provisionnels ; 

— transferts de crédits ; 

— virements de crédits ; 

— application de textes législatifs ou réglementaires interve- 
nus avant le 1” avril 1959 et non traduits dans les documents budgé- 
taires antérieurs. 


(li Si les termes « budget voté » appartiennent au vocabulaire budgétaire traditionnel, 
rappelons cependant que le budget de 1959 n’a pas été « voté » par le Parlement, mais 
promulgué directement par un acte du pouvoir exécutif (ordonnance n° 58-1374 du 
30 décembre 1958). 

12) Sous réserve de modifications traduisant un certain nombre de mesures intervenues 
en cours d'année et intéressant les rémunérations et les charges sociales; la liste 
en est donnée dans une note explicative figurant au début de chaque fascicule. 

(3) Pour les dépenses en capital et les prêts et avances, les dotations budgétaires 
correspondant aux services votés et aux autorisations nouvelles sont bloquées dans 
l'annexe II (autorisations nouvelles). 


LL 


C. — LES AUTORISATIONS NOUVELLES (ANNEXE I). 


Les autorisations nouvelles demandées au titre du budget de 


1960 sont présentées, pour chaque ministère ou service, dans un 
fascicule bleu (1). 


Y figurent les développements des crédits par chapitre et 
article et leur répartition par service, titre et partie. 


En ce qui concerne les dépenses ordinaires, toutes les mesures 
sont regroupées, dans chaque chapitre, sous les rubriques suivantes : 


— ajustement aux besoins réels : 

— modification d'effectifs 

— mesures particulières ; 

— virements ou transferts de crédits ; 
— économies. 


Un tableau récapitule, par budget, les créations, transforma- 
tions et suppressions d'emplois prévues pour 1960. 


Un autre tableau, en conséquence de la suppression du 
titre VIIT dépenses effectuées sur ressources affectées, établit la 
comparaison entre la présentation de 1959 et celle du prochain 
xercice. 


Enfin un échéancier des paiements prévisibles est joint aux 
développements relatifs aux dépenses en capital. 


Tableau des catégories, titres et parties budgétaires. 


CATEGORIES TITRES PARTIES 
Dépenses ordi- Titre 1°". — Dette publique et 1” Dette intérieure. — Dette perpé- 
naires. | dépenses en atténuation de tuelle et amortissable. 
recettes. | 
2° Dette intérieure. — Dette flot- 
tante. 


3” Dette extérieure. 

Garanties. 

| 5’ Dépenses en atténuation de re- 
| | cettes. 


| Titre IL — Pouvoirs publies.. |. .................... 


(1) Pour les dépenses en capital et les prêts et avances, les dotations budgétaires 
correspondant aux services votés et aux autorisations nouvelles sont bloquées dans 
l'annexe II (autorisations nouvelles). 
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CATEGORIES | TITRES PARTIES 

| 

Dépenses ordi- Titre III — Moyens des ser- | 1° Personnel. — Rémunérations d'ac- 

naires (suite).! vices (a). | tivité. 
| 2° Personnel. — Pensions et alloca- 
tions (b). 

| 3° Personnel en activité et en 
| retraite. — Charges sociales. 
| 4° Matériel et fonctionnement des 
| services. 


5° Travaux d'entretien. 

6” Subventions de fonctionnement. 
7 

1 


* Dépenses diverses. 


| 


Titre IV. —— Interventions pu- 


| 
| 1° Interventions politiques et admi- 
| bliques. nistratives. 
| 2° Action internationale. 
8° Action éducative et culturelle. 
4" Action économique. — Encoura- 
| gements et interventions. 
5° Action économique. — Subven- 
tions aux entreprises d'intérêt 
national. 
6” Action sociale. — Assistance et 
solidarité. 
7° Action sociale. — Prévoyance. 
Dépenses en ca- Titre V. —- Investissements 1° Agriculture. 
ital. exécutés par l'Etat (c). 
2° Energie et mines. 


3° Transports, communications et 
Titre VI -- Subventions d'in- télécommunications. 
l'Etat ment accordées par | 4° Entreprises industrielles et com- 
merciales. 
5°’ Logement et urbanisme. 
Titre VIL — Réparation des | 6” Equipement culturel et social. 


7” Equipement administratif et di- 


vers. 
Prêts et avan-[Titre VIIL —— Prêts et avances. 8° Investissements hors de la métro- 
ces (d). pole. 


a) Pour les budgets militaires. le titre III est intitulé: « Movens des armes et 
services 


Pour les budgets militaires, la deuxième partie concerne F « entretien des 
personnels 


ci Pour les budgets militaires, le titre V est intitulé « Equipement >»: la division 
par parties est la suivante : 

1” Etudes. — Recherches et prototypes ; 

2" Investissements techniques et industriels ; 

3" Fabrications ; 

4” Infrastructure ; 

5” Infrastructure O.T. A. N.; 


td, Les prêts et avances sont désormais inclus dans les comptes spéciaux du Trésor 
Is sont toutefois récapitulés dans les fascicules budgétaires des ministères intéressés. 


II. —— L'UTILISATION DES FASCICULES BUDGÉTAIRES 


Pour faciliter la tâche de ses collègues, le Rapporteur général 
croit utile de leur fournir ci-après, sous une forme aussi concrète 
que possible, quelques précisions qui doivent leur permettre de 
trouver plus rapidement, dans tous les fascicules budgétaires, les 
renseignements dont ils peuvent avoir besoin. 

Pour plus de clarté, il a envisagé deux hypothèses en prévoyant 
la recherche d'un renseignement concernant soit une dépense glo- 
bale, soit une dépense particulière. 


A. — RECHERCHE D'UN RENSEIGNEMENT 
CONCERNANT UNE DEPENSE GLOBALE 


Si l’on a besoin d’un renseignement sommaire concernant un 
titre ou une partie budgétaire, il suffit de se reporter aux premières 
pages des fascicules bleus relatifs aux autorisations nouvelles pour 
1960. On y trouve une nomenclature, par titre et par partie, selon 
l'ordre numérique des chapitres, des crédits prévus pour 1960 
comparés avec ceux de 1959. 

Exemple. — On désire connaître au budget des Affaires Etran- 
gères la variation de 1959 à 1960 des crédits consacrés aux inter- 
ventions publiques à l'étranger : relations culturelles, participations 
de la France à des dépenses internationales, etc. On sait (voir 
tableau de la page 33) que ces dépenses figurent à la deuxième 
partie du titre IV du budget des Affaires Etrangères. 

La table des matières de l'annexe IT (autorisations nouvelles) 
consacrée à ce budget renvoie à la nomenclature (page 5 et sui- 
vantes). Le renseignement recherché figure aux pages 10 et 11 de 
l'annexe II. 


B. —— RECHERCHE D'UN RENSEIGNEMENT 
CONCERNANT UNE DEPENSE PARTICULIERE 
La méthode à suivre diffère selon qu'il s’agit d’une dépense 
ordinaire, d'une part, ou d’une dépense en capital ou d'un prêt, 
d'autre part. 


1° Dépenses ordinaires. 


Le point de départ de la recherche doit être le budget voté 
(fascicule vert). Ce fascicule comporte, en effet, dans ses premières 
pages, des répertoires alphabétiques permettant de retrouver le 
ou les chapitres correspondant à la dépense recherchée. 
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Le chapitre étant identifié, on se reportera alors aux dévelop- 
pements des crédits inscrits audit chapitre et figurant dans le même 
volume. On utilisera ensuite l'annexe I qui, pour le même chapitre, 
(era connaître le détail des mesures acquises au cours de l'année 
1959. Enfin l'annexe IT indiquera le montant total du crédit 
demandé pour 1960 avec l'analyse des autorisations nouvelles. 


Exemple. — Supposons que l'on veuille rechercher, pour le 
comparer avec le crédit de 1959, le crédit demandé pour 1960 au 
utre des bourses d'enseignement. Le budget intéressé est celui de 
l'Education Nationale : on cherche donc dans le répertoire alpha- 
bétique du document vert afférent à ce ministère à quel chapitre 
correspond la dépense (page 16). Trois chapitres sont mentionnés : 
43-71 (Arts et Lettres. — Bourses), 43-91 (Bourses), 43-93 (Bourses 
de voyages). C’est le chapitre 43-91 qui nous intéresse. 


Aux pages 264 à 267, nous trouvons le développement des 
crédits par article et paragraphe et leur montant pour 1959, soit 
27.392.673.000 francs. la somme étant exprimée en milliers de 
francs actuels. 


A la page 73 de l'annexe I, figurent les services votés pour 
1960 : 294.147.600 nouveaux francs (N. F.), et l'explication de la 
différence — soit -- 20.220.870 N. F. — par rapport aux crédits 
correspondants de 1959. 


Enfin aux pages 217 et 218 de l'annexe II, sont analysées les 
autorisations nouvelles, soit -- 63.401.080 N. F. 


En définitive, le montant total des crédits prévus pour 1960 
au chapitre en question et dont on trouve la récapitulation à la 
page 217 de l’annexe II (autorisations nouvelles) se présente ainsi 
qu'il suit : 


— services votés (annexe 1)............. 294.147.600 NF 
— autorisations nouvelles (annexe II).... 63.401.080 NF 


2° Dépenses en capital et prêts et avances. 


La marche à suivre pour rechercher un renseignement concer- 
nant une dépense en capital diffère sur un seul point de ce qui a 
été exposé plus haut au sujet des dépenses ordinaires : 2! suffit 
de consulter seulement deux fascicules : le « vert » et l'annexe Il 


(autorisations nouvelles) : en effet, les annexes I relatives aux ser- 
vices votés ne comprennent que les chapitres de dépenses ordi- 
naires (titres I à IV). 


Exemple. — Quels sont les crédits de paiement et les auto- 
risations de programme demandés pour 1960 au titre de l'habitat 
rural ? 


Le répertoire alphabétique du budget voté de l'Agriculture 
— fascicule vert — nous indique que le chapitre recherché porte 
le numéro 61-72. Aux pages 278 et 279 du même document, nous 
trouvons les chiffres de 1959 (en millions de francs actuels) : auto- 
risations de programme, 4.500, crédits de paiement, 3.800, ainsi 
que la répartition des crédits par opérations (terminées, en cours 
et nouvelles), la comparaison avec l'exercice précédent et l'échéan- 
cier des paiements prévisibles. 


Même présentation à l'annexe II (autorisations nouvelles), 
pages 236 et 237, pour les dotations du budget de 1960, exprimées 
en milliers de francs nouveaux, soit : autorisations de programme, 
50.000 ; crédits de paiement, 45.000 
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CHAPITRE 


La présentation comptable du budget de 1960. 


Sur le plan comptable, le budget de 1960 comporte également 
certaines différences avec les budgets précédents. 


Jusqu'à cette année, en effet, le Gouvernement présentait les 
dépenses, quelle que soit leur nature, selon la classification admi- 
nistrative traditionnelle : budget général, budgets annexes et 
comptes spéciaux du Trésor. 


Pour l'établissement de son équilibre général, il ne retenait 
que les opérations du budget général, les comptes spéciaux de prêts 
(fonds de développement économique et social et prêts à la cons- 
truction) et la charge nette des autres comptes spéciaux (excédent 
des charges par rapport aux ressources). 


La différence entre le montant global des dépenses ainsi prises 
en compte et celui des recettes correspondantes constituait ce que, 
dans le langage familier, on avait appelé « l'impasse ». 


Cette année, le Gouvernement — sans qu'il y fût contraint 
par un texte législatif exprès — a introduit une distinction supplé- 
mentaire en regroupant séparément les opérations de caractere 
définitif et celles de caractère temporaire. 


Dans son esprit, cette innovation devrait permettre d'extirper 
définitivement la notion « d’impasse » du droit budgétaire et, dans 
le rapport économique et financier joint au projet de loi de finances, 
il la justifie ainsi qu'il suit : 

« Mais cette présentation (celle de l'impasse) pouvait donner une vue inexacte 
de la situation véritable des finances publiques. Dans la mesure où les charges du | 
Trésor correspondent à des prêts ou à des opérations de caractère remboursable, 
elles revêtent un caractère temporaire, non seulement par les possibilités de rem- 
boursement qu'elles comportent, mais aussi parce que leur volume varie sensiblement 
d'un exercice à l’autre suivant les mécanismes de financement utilisés, la situation $ 
du marché financier et les disponibilités des établissements spécialisés. L'activité 
de l'Etat banquier ne répond pas au même objet et ne doit pas être jugée suivant 
les mêmes critères que l’activité de l'Etat dépensier. Pour apprécier la situation 
véritable des finances publiques, il faut pouvoir comparer aux recettes budgétaires 
le montant des dépenses présentant un caractère définitif ». 


Sont considérées comme des opérations de caractère définitif : 
les dépenses ordinaires et les dépenses en capital du budget général, 
les dépenses des budgets annexes et les opérations des comptes 
d'affectation spéciale. 


| 


Toutes les autres dépenses — qu'il s'agisse des prêts d'équi- 
pement qui figuraient auparavant dans les dépenses en capital, des 
prêts du fonds de développement économique et social, des prêts 
à la construction ou des opérations des autres comptes spéciaux — 
sont classées sous la rubrique des opérations de caractère tempo- 
raire. 


* 


La présentation traditionnelle s’en trouve ainsi modifiée et 
pour la clarté de l'étude qui va suivre, nous avons reproduit, dans 
le tableau qui suit, l'équilibre du budget de 1960 tel qu'il figure 
dans le projet de loi de finances en faisant apparaître, en regard, 
la transposition, dans le nouveau cadre, du budget de 1959. 


Cet équilibre appelle d’ailleurs une observation parce que, 
contrairement aux dispositions de l’article 16 de la loi organique, 
il ne tient pas compte des budgets annexes. 


Aussi bien le Rapporteur général s’efforcera-t1l, après avoir 
étudié les charges et les ressources, d'établir un équilibre qui soit 
conforme aux prescriptions de la loi organique. 


Comparaison entre les lois de finances de 1959 et de 1960. 
(Présentation 1960.) 


DIFFERENCE 


NATURE DES OPERATIONS 1959 1960 entre les deux 
exercices. 


(En millions de nouveaux francs.) 


I — Opérations de caractère définitif. 


A. — Charges : | 
Dépenses ordinaires civiles........... 31.459 (a) 33.562 | + 2.103 


Dépenses civiles en capital : 


Dépenses d'équipement............ 5.853 (b) | 6.295 442 
Dommages de guerre.............. 1.730 | 1.570 — 160 
Dépenses militaires.................. 15.760 | 16.534 + 774 
Comptes d'affectation spéciale. ....... 2.439 (c) | 2.693 + 254 
TOR 57.241 | 60.654 + 3.413 


(a) Y compris la réintégration de 419 millions NF de dépenses faites auparavant sur 
des ressources affectées. 

‘b) Après déduction de 327 millions NF de prêts inscrits antérieurement au titre VI-B. 

(c) Montant des dépenses des comptes d'affectation spéciale ouverts en 1959 accru 
du montant des dépenses sur ressources affectées qui, en 1960, sont retracées dans des 
comptes d'affectation spéciale. 
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NATURE DES OPERATIONS 


1959 


1960 


DIFFERENCE 
entre les deux 
exercices. 


B. — Ressources : 


IL. — Opérations de caractère temporaire. 
A. — Charges : 
Comptes de prêts : 


Prêts d’équipement................ 


Fonds de développement économique 


Comptes d'avances (h)............. 


B. — Ressources : 
Remboursement de prêts............. 


C. — Excédent de charges................ 


Montant global. 


Excédent de charges (i).............. | 


(En millions de nouveaux francs.) 


49.919 (d) 52.063 + 2.141 
5.923 (e) 6.715 + 795 
2.439 2.693 + 254 

58.281 61.471 + 3.190 

+ 1.040 + 817 — 

327 (f) 273 mé 
3.350 3.250 — 100 
3.440 3.600 + 160 

60 54 — 6 

330 341 + 11 
7.507 7.518 11 

597 723 + 126 

— 6.910 — 6.795 — 115 
— 5.870 — 5.978 + 108 


(d) Y compris 419 millions NF de ressources affectées. 
(e) Après déduction de 597 millions NF correspondant à des remboursements de prêts. 
(j) Prêts imputés, en 1959, au titre VI-B du budget général. 
‘g Dont 51 millions NF de prêts imputés à des comptes d'affectation spéciale. 


(h) Charge nette. 
(1) Autrefois appelé « impasse ». 


SECTION I 


Les charges. 


Conformément à la nouvelle présentation budgétaire, nous 
examinerons successivement les opérations de caractère définitif 
et celles de caractère temporaire. 


| | 
Ressources fiscales................... | 
. Ressources non fiscales.............. 
Ressources affectées................. 
Total des ressources............. 
C. — Excédent de ressources............. J 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
dos | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| 
| 


L — LES OPÉRATIONS DE CARACTÈRE DÉFINITIF 


Ainsi que nous l'avons dit précédemment, ces opérations de 
caractère définitif comprennent : 

— les dépenses civiles ordinaires : 

— les dépenses civiles en capital ; 

— les dépenses militaires ; 

— les budgets annexes : 

— les comptes d'affectation spéciale. 


A. — LES DEPENSES CIVILES ORDINAIRES 


Pour 1960, les propositions gouvernementales s’établissent à 
33.562 millions NF. 


Pour apprécier l'accroissement des charges par rapport à 
l’année dernière, il faut, en raison des modifications apportées à 
la présentation budgétaire, rapprocher ce montant de celui qui 
figurait dans la loi de finances de 1959 — 31.040 millions NF (1) — 
accru du montant de certaines dépenses qui, l’an dernier, étaient 
couvertes par des ressources affectées (2) — 419 millions NF — 
soit, au total, 321.459 millions NF. 


L'augmentation d’une année sur l’autre s'établit donc à 
2.103 millions NF, dont 694 millions NF correspondent aux services 
votés et 1.409 millions NF aux autorisations nouvelles. 


1" Les services votés. 


Au titre des services votés, c’est-à-dire de la reconduction du 
budget de 1959, les principaux chefs d'accroissement de dépenses 
d’une année sur l’autre sont les suivants : 


— Service des emprunts et prime à la construction (dont 
442 millions pour la seule dette 
670 millions NF 


(1) A l’heure actuelle, compte tenu des ouvertures de crédits (notamment 1296 mil- 
lions NF au titre de l’augmentation du quota de la France au Fonds monétaire international) 
et des annulations intervenues en cours d’année, les dépenses civiles ordinaires atteignent 
32.337 millions NF. 

(2) Prophylaxie des animaux, ristourne de 10 p. 100 sur le matériel agricole, assurance 
vieillesse agricole, aide à l'équipement des théâtres privés de Paris. 
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— Mesures intéressant le personnel (L) et 


— Interventions économiques (2)...... + 130 — 
— Augmentation de la subvention à la 

— Augmentation de la subvention à la 


Ces accroissements de dépenses de 1960 par rapport à 1959 ont 
été couverts, en partie, par l'annulation de certains crédits qui 
avaient été ouverts à titre exceptionnel l'an dernier (par exemple 
172 millions NF pour compenser les incidences de la dévaluation 
ou 240 millions NF pour l’apurement des avances non remboursées 
du Trésor) ou dont le maintien n’est plus nécessaire (par exemple 
300 millions NF au titre de l'Union économique franco-sarroise). 


2° Les mesures nouvelles. 


L'accroissement de dépenses enregistré en matière de mesures 
nouvelles — soit 1.409 millions NF — résulte essentiellement : 


— de la revalorisation des rémunérations publiques et semi- 
publiques et des retraites ................. + 500 millions NF 
— des besoins de l'Education Nationale. + 249 _— 

— de la mise en place des nouvelles 
formes d'aide et de coopération à l'égard des 


territoires de la Communauté ............ + 208 — 
— de l'expansion de la recherche scien- 
— de la hausse des prix .............. + 43 — 
— de l'aménagement de la retraite du 
* 


B. — LES DEPENSES CIVILES EN CAPITAL 


Les dépenses civiles en capital comprennent la réparation des 
dommages de guerre et les dépenses d'équipement. 


(1) Extension, en année pleine, des majorations de traitements, effectifs de l’éducation 
nationale, prestations sociales, etc. 
(2) Céréales, vins, matériel agricole. 


| | 


1° La réparation des dommages de guerre. 


Pour 1960, compte tenu de l'avancement des travaux, les crédits 
affectés à la réparation des dommages de guerre sont en diminution 
de 160 millions NF : 1.570 millions NF contre 1.730 en 1959. 


2° Les dépenses d'équipement. 


Dans la loi de finances de 1959, ces dépenses s’élevaient à 
6.180 millions NF; mais, ainsi que nous l’avons dit précédemment, 
elles comprenaient 327 millions NF de prêts accordés par l'Etat pour 
la réalisation de travaux dont il n'était pas le maître d'œuvre. Or, dans 
Ja nouvelle présentation budgétaire, ces prêts ne figurent plus dans 
les dépenses en capital. Aussi, est-il nécessaire, pour pouvoir 
comparer l'évolution des crédits de 1959 à 1960, de prendre comme 
base de référence non pas 6.180 millions NF, mais seulement la 
différence entre ce montant et celui des prêts (327 millions NF) soit 
3.653 millions NF. 


En 1960, les crédits de paiement correspondants s'élévent à 
6.295 millions NF, accusant ainsi une progression de 42 mail- 
lions NF. 


Cet accroissement résulte, d'une part, de l'échéancier des 
travaux en cours et, d'autre part, de l'effort consenti par le Gouver- 
nement dans certains secteurs. 


Parmi les postes d’accroissement les plus importants, on peut 
signaler : 


AUGMENTATION 


| 

| CREDIT TOTAL | 
| |par rapport à 1959. 
| 


| En millions N. F. 
| 
| 


Education nationale (1).................. | 1.893 | + 241 
voeu | 166 | 46 
| 254 | + 41 


Aviation civile ............. 248 


(1) Y compris les affaires culturelles. 
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Quant aux autorisations de programme afférentes aux opé- 
rations nouvelles, elles s'élèvent à 5.332 millions NF, en augmen- 
tation globale de 1.125 millions NF sur celles qui avaient été 
ouvertes au titre des travaux lancés en 1959. 


Parmi les secteurs dont les dotations sont en plus forte pro- 
gression, signalons : 


| AUGMENTATION 
 DOTATION TOTALE, 
| |par rapport à 1959. 


_| 


En millions N. F. 


Education nationale .................... : 1.975 + 475 


Energie atomique ....................... | 665 | +: 496 
+ * 


Parmi les dépenses d'équipement, il convient de réserver une 
place particulière aux dépenses intéressant l’agriculture dont le 
Sénat avait longuement discuté, au cours de la session précédente. 
avant de repousser, parce qu'elle lui paraissait insuffisante, la loi 
de programme agricole (1). 


Le tableau qui suit récapitule les travaux qui ont été lancés 
en 1959 et ceux correspondant, pour 1960, aux propositions initiales 
du Gouvernement. 


L'ensemble marque une progression de l'ordre de 15 % 
passant de 1.053 millions NF en 1959 à 1.217 millions NF en 1960. 
Mais il s’en faut que cette proportion se retrouve dans tous les 
secteurs et notamment dans ceux sur lesquels le Sénat avait tout 
spécialement appelé l'attention du Gouvernement au cours de la dis- 
cussion de la loi de programme agricole, c’est-à-dire les adductions 
d'eau, l'électrification rurale et l'habitat rural. 


En ce qui concerne les adductions d’eau, le volume des travaux 
neufs devait, selon les prévisions, passer de 350 millions NF en 
1959 à 285 millions NF en 1960, soit une augmentation de 10 ©c. 


(1) Sénat, séances des 7 et 8 juillet 1959. 
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Nous demeurions donc très loin des besoins qui avaient été définis 
par le Commissariat Général du Plan et qu'avait rappelés, à l'époque, 
M. Driant, Rapporteur de la Commission des finances (1). Au cours 
de la discussion devant l'Assemblée Nationale, le Gouvernement 
a toutefois déposé et fait adopter plusieurs amendements qui, en 
modifiant le financement et les possibilités d'action du Fonds 
national des adductions d’eau, permettront d'améliorer la situation. 


Les dotations sont également insuffisantes pour l’électrification 
rurale dont le volume sera même en légère diminution en 1960 
par rapport à 1959 : 175 millions NF contre 178 millions NF. 

Enfin, en matière d'habitat rural, la progression n'est que de 
11 ©: 200 millions NF de travaux en 1960 contre 180 millions NF 
en 1959. 


Comparaison entre les programmes de travaux agricoles de 1959 et 1960. 


| 1959 1960 
NATURE DES TRAVAUX | | ‘autorisations de programmes). 
| ons | | Total. 


En millions N. F) 


L — Equipement rural 
traditionnel. 
Hydraulique .................... | 40 475 14 | 25,5 
24 25 | 5 | 15 | 20 
350 385 | 155 155 
Stockage, abattoirs, marchés, 
da es 120 130 15 65 | 80 
Aménagement de villages........ 6 | 8.5 1 4 | 5 
Electrification rurale ........... | 178 | 175 70 ) 70 
on 898 971 310 200.5 510,5 
II —— Autres travaux. 
Marchés d'intérêt national....... | 20 785 | > | 45 45 
| 
Grands ensembles régionaux ..... 65 90 80 | 10 | 90 
Remembrement ................ 70 80 | 71 | 3 | 74 
I 155 246,5 151 58 | 209 
Totaux généraux ........... _ 1.053 1.217,5 461 258,5 719,5 


‘a) Dotations du fonds de développement économique et social. 


‘11 Sénat, Documents parlementaires, n° 128, 2 juillet 1959, p. 29 et suivantes. 
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Ainsi, dans le budget de 1960, tel qu'il a été initialement déposé 
par le Gouvernement, on retrouve, dans le domaine agricole, la 
même tendance que celle qui avait déjà inspiré la loi de programme : 
développement des investissements d'intérêt national ou régional 
(marchés, grandes régions) au détriment de l'équipement individuel. 


C. — LES DEPENSES MILITAIRES 


Dans la loi de finances de 1959, les dépenses militaires 
(dépenses ordinaires et dépenses en capital) s’élevaient à 15.760 
millions NF; mais il apparaissait, dès l’origine, que ces crédits 
seraient insuffisants, si l'on ne réduisait pas les effectifs et la 
durée du service militaire. Comme de telles mesures n'ont pas été 
prises, les crédits militaires ont été accrus en cours d'année de 
442 millions NF — auxquels s’ajoutèrent, à la suite de la répar- 
tüition d'un crédit global qui avait été ouvert dans le budget civil, 
173 millions NF destinés à compenser les effets de la dévaluation. 


Au total, le montant des crédits militaires pour 1959 a donc 
été porté à 16.375 millions NF. 

Pour 1960, les propositions gouvernementales atteignent 
16.53, millions NF ; mais dans ce montant ne se trouve plus inclus, 
comme l'année dernière, l'entretien des missions militaires à 
l'étranger (16 millions NF) transféré, à partir du 1" janvier 1960, 
au budget de la Présidence du Gouvernement. 


En réalité, le projet de budget pour 1960 présente donc, par 
rapport à celui de 1959, une augmentation de 175 millions NF. 


Cet accroissement est largement absorbé par l'extension, en 
année pleine, de diverses mesures intervenues au cours de l'année 
dernière et notamment : 

— amélioration des indemnités pour charges militaires et 


création d’un fonds de prévoyance (1 octo- 


— relèvement du traitement de base 
servant au calcul des prestations familiales 


— relèvement du salaire des ouvriers 


= 


— majoration de 4 ©; des traitements 


— entretien des forces françaises en 

Allemagne (1 mai 1959) ................ + 46 
— hausses de prix des carburants en 

— extension en année pleine des effets 

de la hausse des prix intérieurs (évaluation 

150 —- 


En sens inverse, la dévaluation ne jouera, en 1960, que pour 
123 millions NF au lieu de 173 en 1959, ce qui se traduit par une 
diminution des dépenses de 50 millions NF. 


D. —- LES BUDGETS ANNEXES 


Par rapport au budget de 1959, deux modifications doivent 
être signalées. 


La premiere, que nous nous contentons de rappeler puisque 
nous l'avons déjà indiquée précédemment, est la disparition du 
budget annexe de la Radiodiffusion-télévision française, cette admi- 
nistration ayant été transformée en un organisme autonome (1). 


La seconde est la création, par l'article 54 du projet de loi 
de finances, d'un budget annexe des prestations sociales agricoles, 
qui se substitue à l'ancien budget annexe des prestations familiales 
agricoles et qui retrace le financement non seulement des 
prestations familiales servies aux agriculteurs, mais encore des 
prestations d'assurances sociales des salariés agricoles et les 
prestations d'assurance vieillesse servies aux non-salariés. 


Sous le bénéfice de ces deux observations, le volume des 
dépenses imputées à l'ensemble des budgets annexes — civils 
et militaires — s'élève à 9.745 millions N. F., dont : 

— 9,039 millions N. F. pour les dépenses ordinaires : 

— 706 millions N. F. pour les dépenses en capital. 


En contre-partie, les ressources des budgets annexes n'attei- 
gnent que 9.601 millions N. F. le budget annexe des Postes et 
télécommunications présentant un découvert de 144 millions N. F. 
qui doit être couvert par l'emprunt. 


(1) Ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 (Journal officiel du 11 février 1959). 
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Pour les budgets annexes, dont la structure n’a pas été 
modifiée d'une année sur l’autre, la comparaison s'établit confor- 
mément au tableau ci-après : 


DEPENSES ORDINAIRES | DEPENSES EN CAPITAL itéé 
| | dé. | ren 

1050 | 1960 | | 1959 | 1960 | 


| 


(En millions de nouveaux francs.) 


I. — Budgets civils. | 
1 Caisse nationale d'épargne................ 496 | 581 | + 85 0,5 | 6 + 55 x 905 
| Imprimerie nationale. .................... 69 8 6.2 | 4 | — 
| 10 | 11 | + 1! 03 | 2 + 17 27 
Ordre de ia Libération................... 1 1 | > | » 
Monnaies et médailles. ................... 56 | 526 | + 470 04 2 + 1,6 4716 
3.715 | 3.999 | +: 284 550 | 635 | 369 
4.347 5.195 |_+ 848 5574 | 649 | +916 + 9306 
| 
I], — Budgets annexes militaires. | 
ESSenCe 586 | 769 | + 183 28 | 22 | _ 6 m 
| 172 | 191 | + 19 38 | 16 
758 | 960 | + 202 66 | 57 |} 19 
5.105 6.155 1.050 623,4 | 706 +826 + 1.126 


| 


A tous ces budgets annexes s'ajoute, pour 1960, celui des 
prestations sociales agricoles, qui s'élève à 2.884 millions N. F., 
alors que le seul budget annexe des prestations familiales 
$ n'atteignait que 1.606 millions N. F. en 1959 — étant toutefois 
précisé que le nouveau budget annexe prend en compte les recettes 
qui étaient affectées auparavant à la couverture des prestations 
de sécurité sociale dont il assumera désormais la charge. 


E. — LES COMPTES D'AFFECTATION SPECIALE 
1” Observations générales. 


Ainsi que nous l'avons dit précédemment, les comptes 
d'affectation spéciale retracent cette année, en dehors de leurs 
opérations traditionnelles, des dépenses qui, l’an dernier, étaient 
imputées au titre VIII du budget + dépenses sur ressources 
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affectées » : encouragement à la production textile, assainissement 
du marché de la viande, progrès agricole, fonds de soutien aux 
hydrocarbures et fonds routier. 


La récapitulation de ces divers comptes figure aux pages 122 
et 123 du projet de loi de finances pour 1960. 


Au total, les dépenses inscrites dans ces divers comptes au 
titre des dépenses de caractère définitif s'élèvent, pour 1960, à 
2.693 millions N. F., contre 2.439 millions N. F. en 1959 (1). 


La présentation comptable de ces opérations appelle toutefois 
une observation en ce qui concerne trois de ces comptes: le 
fonds textile, le fonds de soutien aux hydrocarbures et le fonds 
routier. 


Pour ces trois fonds, en effet, le projet de loi de finances 
comptabilise en recettes — et par voie de conséquence, en 
dépenses — le montant réel des ressources qui leur sont légalement 
affectées. 

Or, l’article 11 du projet envisage d'effectuer, sur ces fonds, un 
prélèvement s’élevant au total à 164 millions N. F et dont la 
ventilation est donnée dans le tableau ci-après : 


RESSOURCES  PRELEVE- RESSOURCES 


NATURE DES FONDS | | | 
légales. | MENT effectives. 


(En millions de nouveaux francs.) 


| 
| | | 
TP 0 | 54 | 4 | 50 
Fonds de soutien aux hydrocarbures.... | 281 | 48 233 
| 
397 (a) | 112 285 
| 732 | 164 568 


a) Il s’agit des ressources calculées conformément aux dispositions de l'article 71 
du projet de loi de finances et non selon le système actuel qui aurait produit quelque 
570 millions de nouveaux francs. 


Il en résulte que ces trois fonds ne disposeront effectivement 
en 1960 que de 568 millions NF alors que leurs ressources légales 
atteindront 732 millions NF, la différence étant prise en compte 
comme recettes du budget général. 


(l) Au titre des dépenses de caractère temporaire, il s’y ajoute 60 millions de prêts 
en 1959 et 51 millions en 1960. 
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Cette présentation comptable, certes logique dans son prin- 
cipe, n'en fausse pas moins les comparaisons puisque, pour l’année 
1959, il est tenu compte, dans l’état récapitulatif, non des ressources 
légales, mais des ressources effectives qui étaient inférieures puisque 
des prélèvements avaient également été opérés sur le fonds routier 
et le fonds de soutien des hydrocarbures (1). 


2° Le Fonds routier. 


Après cette observation, votre rapporteur général croit utile 
de consacrer un court développement au Fonds routier qui a 
donné lieu, en cours d’année, à des débats animés devant le Sénat, 
qui a obtenu, grâce à son attitude résolue, le maintien du compte 
spécial créé en 1951 (2). 


L'article 71 du projet de loi de finances propose d’en modifier 
la structure et le financement. 


Aux termes de cet article, le fonds ne comprendrait plus que 
quatre tranches : une tranche nationale, une tranche départemen- 
tale, une tranche urbaine et une tranche communale qui absorberait 
les tranches vicinale et rurale qui existent présentement. 


Par ailleurs, les ressources du fonds seraient calculées selon 
des règles nouvelles. Dans le régime actuel, le fonds est alimenté, 
sous réserve des amputations qu'il a subies chaque année, par un 
prélèvement de 22 % sur la taxe intérieure frappant les carburants 
routiers, à l'exclusion des majorations de taxes intervenues depuis 
1952. Ce prélèvement est ensuite réparti entre les différentes 
tranches conformément aux taux fixés par la loi et qui sont les 
suivants : 


— 14 © pour la tranche nationale ; 
— 2,5 % pour la tranche départementale ; 
— 1,5 % pour la tranche urbaine ; 
© pour la tranche vicinale ; 
— 1 % pour la tranche rurale. 


(1) Article 132 de la loi de finances pour 1959 (ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 
1958). 


(2) Séance du 2 juin 1959 et 2° séance du 21 juillet 1959. 


Selon l’article 71 du projet de loi de finances, le prélèvement 
global ne serait plus que de 7 © au lieu de 22 %, mais il s’appli- 
querait au montant total de la taxe (donc y compris toutes les 
majorations) frappant tous les produits pétroliers (et pas seulement 
les carburants routiers). Toutefois, ledit article ne précise pas les 
modalités de répartition de ces ressources entre les diverses tran- 
ches. 


Sur la base des évaluations du projet de loi de finances, 
le système actuel aurait procuré quelque 570 millions NF au Fonds 
routier en 1960, alors que les nouvelles dispositions ne lui procurent 
plus, légalement, que 397 millions NF, soit une diminution de l’ordre 
de 170 millions NF. 


Il s'en faut d’ailleurs que le Fonds routier dispose de toutes ces 
ressources en 1960 puisque, ainsi que nous venons de le dire, celles- 
ci subiront une amputation supplémentaire de 112 millions NF. 


Nous sommes ainsi conduits à comparer les moyens du Fonds 
pour les années 1959 et 1960. 


Dans la loi de finances pour 1959, les dotations du Fonds 
routier étaient affectées exclusivement à la tranche nationale et 
s'élevaient à : 

— 108 millions NF pour les autorisations de programme ; 

— 284 millions NF pour les crédits de paiement. 

En cours d’année, ainsi que le Secrétaire d'Etat aux Finances 
l'a précisé devant notre Assemblée (1), le Gouvernement a autorisé, 
au profit des tranches locales, l’utilisation de crédits qui avaient 
été bloqués ou inutilisés en 1957, soit : 

— 52 millions NF pour les autorisations de programme ; 

— 36 millions NF pour les crédits de paiement. 

Au total, les moyens financiers mis à la disposition du Fonds 
routier, en 1959, se sont donc élevés à : 

— 160 millions NF en autorisations de programme ; 


— 320 millions NF en credits de paiement. 


(1) Réponse à la question orale posée par M. Michel Champleboux, séance du 2 juin 1959. 
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Pour 1960, les dotations globales sont les suivantes : 


— 390 millions NF en autorisations de programme, 
— 285 millions NF en crédits de paiement. 


Le rapprocnement de ces chiffres, qui sont récapitulés dans 
le tableau ci-après fait donc ressortir : 


— une augmentation de 190 millions NF en ce qui con- 
cerne les autorisations de programme ; 


— une diminution de 35 millions NF en ce qui concerne 
les crédits de paiement. 


Etant donné l'accroissement des autorisations de programme, 
le Fonds routier, qui avait été presque complètement vidé de sa 
substance, pourra donc lancer un certain nombre d'opérations 
nouvelles qui sont absolument nécessaires si l’on veut enrayer 
la dégradation continue du réseau routier français. 


En revanche, ses moyens immédiats, les crédits de paiement, 
seront légèrement diminués, ce qui risque de retarder la réali- 
sation effective des travaux. 


Dotations du Fonds routier en 1959 et 1960. 


TRANCHES 


AUTORISATIONS DE PROGRAMME 


CREDITS DE PAIEMENT 


| 1959 | | 1959 | 
Las ‘rédits 1960 | Loi 
| Loide Géblo. Total. rence. | déblo- Total. | 
finances qués. | finances qués. | 


Tranche départementale. .... | 


Tranche urba 


Tranche communale (a)..... 


(En millions de nouveaux francs.) 


| | | 
Tranche nationale......... .| 108 | » | 108 | 250 | + 142 284 | 284 | 
6 6 | 27 | + 21 » 
ine............| » | 44 44 » 36 36 
| | | | \ \ 
2 2 | 30 | + 9 > 
TELLE À | 
| | | | 
ROIS Trees 108 | 52 160 | 350 | + 190 284 36 320 
| | | | | | 


| 
| Diffé 
| 


220 


13,2 


+ 2 


rence. 


! 


(a) En 1960, il n'existe plus qu’une tranche communale qui regroupe les tranches vicinale et rurale qui existaient 


auparavant. 


| 

| | 

4 | 

19,1 

285 

| | 

| 

| | | 
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IL. — LES OPÉRATIONS DE CARACTÈRE TEMPORAIRE 


Les opérations de caractère temporaire comprennent : 


— les prêts d'équipement (qui figuraient auparavant au 
Titre VI-B du budget général) : 


— les prêts du fonds de développement économique et 
social ; 


— les prêts à la construction ; 
— les opérations des autres comptes spéciaux. 


A. — Les prêts d'équipement. 


Ces prêts — qui étaient imputés antérieurement au Titre VI-B 
du budget général — sont, en général, attribués en complément 
des subventions accordées par l'Etat au titre des dépenses en 
capital. 


En 1960, ils doivent s'élever à 273 millions NF, alors qu'ils 
atteignaient 327 millions NF en 1959; äs sont donc en dimi- 
nution de 54, malhons NF. 


Cette réduction affecte notamment les crédits destinés aux 
pays de la Communauté (39 millions NF) et à l’agriculture 
(13 millions NF). 


B. — Le fonds de développement économique et social. 


Les prêts du Fonds de développement économique et social 
sont également en légère diminution (100 millions NF) puis- 
qu'ils passent de 3.350 millions NF en 1959 à 3.250 millions NF 
en 1960. 


Le tableau ci-après donne la comparaison de ces crédits par 
grands secteurs d'investissements. 
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Prêts du Fonds de développement économique et social. 


| | | 


SECTEURS | 1959 | 1960 | DIFFERENCE 


| (En millions de nouveaux francs.) 


Métropole. | | 
| | | 


165 | 220 | + 55 
| 2.380 | 2.190 | — 1990 
Industrie, commerce et tourisme.......... | 390 | 298 | — 52 
Equipement culturel et social............ | 5 > — 5 
Equipement administratif et divers non | 
14 | 34 + 
| 3.228 | 3.130 | — 98 


Hors Métropole. | 
Investissements hors Métropole........... | 122 | 120 — 2 


Totaux des prêts du F. D. E. S....... 3.350 | 3.250 | ir D 


| 


Pour expliquer cette réduction, le Gouvernement souligne, 
dans le rapport économique et financier (1), que ces prêts ne 
revétent qu'un « caractère complémentaire et prévisionnel » et 
que la contribution du Trésor « doit, au cours des années à venir, 
être progressivement relayée par le développement des autres 
ressources », c'est-à-dire celles que les entreprises peuvent se pro- 
curer sur le marché financier. Il prend soin d'affirmer, par ailleurs, 
que « cette réduction apparente ne traduit aucunement une réduc- 
tion de l'effort d'équipement poursuivi depuis plusieurs années 
dans le cadre des objectifs fixés par les plans de modernisation 
et d'équipement ». 


C. — Les prêts à la construction. 


Sous cette rubrique, sont regroupées deux catégories de 
dépenses nettement distinctes : 

— d’une part, les prêts aux H. L. M. qui passent de 1.840 mil- 
lions NF en 1959 à 2.150 millions NF en 1960, accusant une pro- 


gression de 310 millions NF ; 

— d'autre part, les crédits affectés à la consolidation des 
prêts spéciaux à la construction qui, compte tenu de la progres- 
sion des remboursements et des ressources attendues du marché 


1, Pages 34 et 35. 
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fmancier, ont été diminués de 150 millions NF : 1.450 millions NF 
en 1960 contre 1.600 millions NF en 1959. 


Au total, les prêts à la construction sont donc en augmentation 
de 160 mallions NF : 3.600 millions NF en 1960 contre 3.440 mil- 
lions NF en 1959. 


D. — Les opérations des autres comptes spéciaux. 


Dans la loi de finances de 1959, la charge nette des autres 
comptes spéciaux avait été évaluée à 390 millions NF, dont : 

— 60 millions NF au titre des prêts consentis sur cer- 
tains comptes d'affectation spéciale (adductions d’eau, fonds fores- 
tier, etc.) ; 

— 330 millions NF au titre des autres opérations. 

Pour 1960, cette charge nette est estimée à 395 millions NF, 


dont : 


— 54 millions NF au titre des prêts, dont 51 millions NF 
pour les comptes d'affectation spéciale ; | 
— 341 millions NF au titre des autres opérations. 


* 
* 


III LES CHARGES GLOBALES 


Compte tenu des développements qui précèdent, le montant 
global des charges permanentes de l'Etat prévues à l’article 16 de 
la loi organique s'établit, sur le plan comptable, à 77.917 millions 
NF se décomposant ainsi qu'il suit (en millions NF): 


1” Opérations de caractère définitif : 


97.961 
dont : 
— dépenses civiles ordinaires ........ 33.062 
— dépenses civiles en capital ........ 6.295 
— dommages de guerre ............. 1.570 
— dépenses militaires ............... 16.534 
— comptes d'affectation spéciale (à l'exclusion 


| 
— ,),) _ 
( 
| 
73 
37 
| 70.399 


— M) — 


2° Opérations de caractère temporaire : 


— prêts d'équipement. ........................... 273 
— fonds de développement économique et social.... 3.250 
— autres comptes Sspéciaux...................... 399 
7.518 


Votre Rapporteur général tient à souligner que cette récapitu- 
lation diffère, sur un point, de celle présentée par le Gouvernement 
à l'appui de l’article 25 du projet de loi de finances relatif à la déter- 
mination de l'excédent de charges par rapport aux dépenses. 


Le Gouvernement, en effet, n’a pas tenu compte des budgets 
annexes dont il présente l'équilibre séparément dans l’article 22. 
Il convient de rappeler, en se référant à l’article 16 de la loi orga- 
nique, que le budget, comme nous l'avons déjà indiqué dans le 
chapitre I", « est constitué par l’ensemble des comptes qui décrivent, 
pour une année civile, toutes les ressources et toutes les charges 
permanentes de l'Etat ». 


Par ailleurs, il résulte de l’article 18 de ladite loi organique, 
que les ressources dont disposent les budgets annexes sont « des 
ressources permanentes de l'Etat >» au même titre que celles qui 
alimentent les comptes d'affectation spéciale et qu'il en est de même 
en matière de dépenses. 


Or, le Gouvernement a retenu les comptes d'affectation spéciale 
parmi les éléments de son équilibre, mais a écarté les budgets 


annexes. 


Sa présentation n'apparaît donc pas homogène ni conforme aux 
dispositions légales et c’est la raison pour laquelle votre Rapporteur 
général, respectant tant l'esprit que la lettre de la loi organique, a 
réintégré les dépenses des budgets annexes dans les charges perma- 


nentes de l'Etat. 


| 
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Il convient de préciser, par ailleurs, que cette récapitulation 
comptable fait apparaître un volume de dépenses plus élevé que 
celui des charges réelles. 


Regroupant, en effet, toutes les catégories de dépenses, consi- 
dérées isolément, elle n’élimine pas les sommes faisant double 
emploi, et notamment : 


— les versements du budget général à divers budgets annexes 
et, réciproquement, les reversements de divers budgets au budget 
général ; 


— les virements, de section à section, à l'intérieur des budgets 
annexes ; 


— les prélèvements opérés sur certains comptes d’affectation 
spéciale. 


Faute de temps, votre Rapporteur général n’a pas eu la possi- 
bilité d'examiner, chapitre par chapitre, toutes les dépenses qui 
seraient ainsi comptées deux fois. Toutefois, après une analyse 
sommaire des documents budgétaires, 1l évalue des doubles emplois 
à quelque 1.500 millions NF. 


Les charges réelles de l'Etat ne s'élèveraient ainsi, en 1960, 
qu'à 76.400 millions NF environ. 


Votre rapporteur général poursuivra l'étude de cette question 
au cours de l’année prochaine et sera ainsi en mesure, pour la 
discussion du budget de 1961, de vous donner le montant exact des 
charges effectivement supportées par l'Etat. 


Au sein de cette récapitulation, les charges d'investissement 
méritent une place particulière car leur volume conditionne, pour 
une large part, l’activité économique du pays. 


Le tableau ci-après regroupe ces dépenses et donne en 
regard, les crédits correspondants qui figuraient dans la loi de 
finances de 1959. 
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Il en ressort que les crédits publics d'équipement économique, 
social et administratif prévus pour 1960 sont, dans leur ensemble, 
en progression par rapport à ceux de l’année précédente : 13 % 
environ pour les autorisations de programme et près de 6 % pour 
les crédits de paiement. 


La nette augmentation des autorisations de programme marque, 
sans aucun doute, la volonté du Gouvernement de contribuer, par 
l'intermédiaire des deniers publics, à la relance de l'expansion. 


Crédits d'investissement en 1959 et 1960. 


AUTORISATIONS DE PROGRAMME CREDITS DE PAIEMENT 
NATURE DES OPERATIONS 
1959 1960 Différence. 1959 1960 Différence 
(En millions de nouveaux francs.) 
L. — Opérations de caractère définitif. 
Budget général : 

Dépenses civiles d'équipement. ....... 5.762 6.622 + 860 5.853 6.295 + 4 
513 741 + 228 557 649 + 
Comptes d'affectation spéciale : 

id | 160 350 | + 190 320 285 | — % 

| 

Fonds de soutien des hydrocarbures (a). | 190 204 + 14 190 204 + l 

RE ll | 6.625 7.917 | + 1.292 6.920 7.433 | +51 
| 
II, — Opérations de caractère temporaire. | 
Prêts d'équipement. ..................... | 156 167 | + 11 327 273 | — 5 
Fonds de développement économique et | 
3.390 3.250 — 100 3.390 3.250 _— 10 
1.900 2.080 - 180 1.840 2.150 + 310 
Prêts divers : 

Fonds d'aménagement du territoire... 180 320 + 140 186 215 + 2 

Fonds forestier national.............. 45 55 | + 10 53 60 + T7 

Fonds des adductions d'eau.......... 84 94 | + 10 84 94 | + 1 

RE on 5.715 5.966 | + 251 5.840 6.042 | +2 

Totaux généraux. .................... 12.340 | 13.883 | + 1.543 | 12.760 | 13.475 | +% 


(a) Crédits consacrés à la recherche du pétrole. 


SECTION II 


Les ressources. 


Les ressources permanentes de l'Etat, conformément à 
l’article 16 de la loi organique, comprennent les recettes du budget 
général, celles des budgets annexes et les ressources des comptes 
d'affectation spéciale. 

Compte tenu de la présentation budgétaire adoptée cette 
année par le Gouvernement, nous examinerons successivement 
les ressources afférentes aux opérations de caractère définitif et 
celles afférentes aux opérations de caractère temporaire. 


k 
[ —— LES RESSOURCES AFFÉRENTES 
AUX OPÉRATIONS DE CARACTÈRE DÉFINITIF 


Pour la clarté de l'exposé, nous étudierons ces ressources 
selon l'ordre suivi pour l'examen des dépenses : budget général, 
budgets annexes, comptes d'affectation spéciale. 


A. — LES RESSOURCES DU BUDGET GENERAL 


Dans le projet gouvernemental, les ressources du budget géné- 
ral s'élèvent, au total, à 58.778 millions NF, dont 52.063 millions NF 
pour les recettes fiscales et 6.715 millions NF pour les recettes non 
fiscales. 


1” Les recettes fiscales. 


Les ressources fiscales, pour 1960, sont évaluées à 52.063 mil- 
lions N. F., compte tenu d’un abattement global de 250 millions N. F. 
correspondant à l'incidence de la réforme fiscale actuellement 
en cours de discussion devant le Parlement. 

Pour mesurer la progression du produit des impôts d’une 
année sur l’autre, il faut rapprocher ce montant de celui qui 
figurait dans la loi de finances de 1959 (49.500 millions N. F.) — 
et qui sera sensiblement atteint à la fin du mois de décembre — 
accru du volume des ressources qui étaient affectées, l’année 
dernière, à certaines dépenses qui, en 1960, sont intégrées dans 
le budget général (1) (419 millions N. F.), soit au total : 49.919 mil- 
lions N.F. 


vieillesse agricole, équipement des théâtres privés de Paris. 


4 
2 
4 # 
T 
rence 
3 
- 
513 
30 
10 
vit 
miss (1) Prophylaxie des animaux, baisse de 10 p. 100 du matériel agricole, assurance- +, 
= 
3 
| 
# 


Il en ressort que les crédits publics d'équipement économique, 
social et administratif prévus pour 1960 sont, dans leur ensemble, 
en progression par rapport à ceux de l’année précédente : 13 % 
environ pour les autorisations de programme et près de 6 % pour 
les crédits de paiement. 

La nette augmentation des autorisations de programme marque, 
sans aucun doute, la volonté du Gouvernement de contribuer, par 
l'intermédiaire des deniers publics, à la relance de l’expansion. 


Crédits d'investissement en 1959 et 1960. 


AUTORISATIONS DE PROGRAMME CREDITS DE PAIEMENT 


NATURE DES OPERATIONS 
1959 | 1960 Différence. 1959 1960 Différence 


(En millions de nouveaux francs.) 


I. — Opérations de caractère définitif. | 


Budget général : 


Dépenses civiles d'équipement. ....... 5.762 6.622 + 860 5.853 6.295 + 4 
513 741 + 557 649 + 
Comptes d'affectation spéciale : 

160 350 + 190 320 285 

Fonds de soutien des hydrocarbures (a). | 190 204 + 14 190 204 + 1 

| 


6.625 7.917 | + 1.292 6.920 7.433 + 


II. — Opérations de caractère temporaire. 


| CE 156 167 + 11 327 273 _— à 
Fonds de développement économique et 
3.350 3.250 — 3.350 3.250 
OT 1.900 2.080 + 180 1.840 2.150 + 310 
Prêts divers : 
| Fonds d'aménagement du territoire... 180 320 + 140 186 215 + 2% 
Fonds forestier national.............. 45 55 | + 10 53 60 + 7 
Fonds des adductions d'eau.......... 84 94 | + 10 84 94 + 10 
| 
PR 5.715 5.966 | + 251 5.840 6.042 | +2 
Totaux LÉNÉTAUX. . 12.340 13.883 | + 1.543 | 12.760 13.475 | +1 


(a) Crédits consacrés à la recherche du pétrole. 


SECTION II 
Les ressources. 


Les ressources permanentes de l'Etat, conformément à 
l'article 16 de la loi organique, comprennent les recettes du budget 
général, celles des budgets annexes et les ressources des comptes 
d'affectation spéciale. 

Compte tenu de la présentation budgétaire adoptée cette 
année par le Gouvernement, nous examinerons successivement 
les ressources afférentes aux opérations de caractère définitif et 
= celles afférentes aux opérations de caractère temporaire. 
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—— LES RESSOURCES AFFÉRENTES 
AUX OPÉRATIONS DE CARACTÈRE DÉFINITIF 


Pour la clarté de l'exposé, nous étudierons ces ressources 
selon l’ordre suivi pour l'examen des dépenses : budget général, 
budgets annexes, comptes d'affectation spéciale. 


A. — LES RESSOURCES DU BUDGET GENERAL 


Dans le projet gouvernemental, Les ressources du budget géné- 
ral s'élèvent, au total, à 58.778 millions NF, dont 52.063 millions NF 
pour les recettes fiscales et 6.715 millions NF pour les recettes non 
fiscales. 


1” Les recettes fiscales. 


Les ressources fiscales, pour 1960, sont évaluées à 52.063 mil- 
lions N. F., compte tenu d’un abattement global de 250 millions N. F. 


correspondant à l'incidence de la réforme fiscale actuellement 
Le en cours de discussion devant le Parlement. 
sil Pour mesurer la progression du produit des impôts d'une 
année sur l'autre, il faut rapprocher ce montant de celui qui 
_% figurait dans la loi de finances de 1959 (49.500 millions N. F) — 
7 et qui sera sensiblement atteint à la fin du mois de décembre — 
ET accru du volume des ressources qui étaient affectées, l’année 
— dernière, à certaines dépenses qui, en 1960, sont intégrées dans 
Le le budget général (1) (419 millions N. F.), soit au total: 49.919 muil- 
lions N.F. 
_— (1) Prophylaxie des animaux, baisse de 10 p. 100 du matériel agricole, assurance- 


vieillesse agricole, équipement des théâtres privés de Paris. 
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De 1959 à 1960, le montant des recettes fiscales doit donc, selon 
les prévisions gouvernementales, augmenter de quelque 2.150 mil- 
lions N.F. 


Dans cet accroissement, les majorations d'impôts existants ou 
les créations de nouvelles taxes n'interviennent que pour une part 
infime : moins de 50 millions, se décomposant comme suit : 


— majoration de la taxe intérieure de consommation sur les 
produits pétroliers, du fait de la réduction de la protec- 


tion du raffinage (art. 5 du projet).... 17 millions NF. 
— institution d'une taxe sur la publicité 
routière (art. 6 du projet) (1)....... 15 — 
— institution d'une taxe spéciale sur les 
« appareils à sous » (art. 7 du projet)... 15 — 


Le reliquat, soit 2.100 millions NF environ, constitue les 
plus-values que le Gouvernement escompte de la reconduction 
de la législation actuelle, compte tenu, d’une part, de l'expansion 
économique et, d'autre part, de la disparition de recettes qui 
présentaient un caractère exceptionnel en 1959 (2). 


En ce qui concerne l'expansion économique, les données 
ayant servi de base aux prévisions gouvernementales sont les 
suivantes : 


— progression moyenne de l'ordre de 7 % des revenus 
individuels et des bénéfices des sociétés de 1958 à 1959 ; 

— accroissement de 7 % en valeur de la production indus- 
trielle de 1959 à 1960 ; 

— progression de 6 % de la masse salariale globale de 
1959 à 1960 ; 

— augmentation de 5 % en valeur des importations en 
provenance de l'étranger de 1959 à 1960. 


2" Les recettes non fiscales. 


Pour 1960, les recettes non fiscales — à l'exclusion des 
remboursements de prêts qui sont pris en compte au titre des 


il) La Commission des Finances du Conseil de la République avait déjà proposé, 
mais en vain, une taxe de cette nature (Avis n°° 303 et 469, session 1955-1956). 

(2) Il s'agit essentiellement des ressources exceptionnelles de 750 à 800 millions NF 
qu'a procurées en 1959, en raison du régime des paiements par acomptes, l'élévation 
du taux de l'impôt sur les sociétés. 


| 

| 

| 

| 

+. 


opérations de caractère temporaire — sont évaluées à 6.715 mil- 
lions NF contre 5.920 millions NF — selon la même présen- 
tation — dans la loi de finances pour 1959. 


D'une année sur l’autre, on enregistre ainsi une progression 
de 805 millions NF. 


Cet accroissement est dû essentiellement : 
— aux recettes du service des tabacs 


— au bénéfice de la frappe des 
| + 78 — 
| — aux redevances de compensation 
des prix de produits importés........... + 103 — 
— au produit du pari mutuel....... + 25 — 
— à l'incidence de la réforme admi- 
B. — LES RESSOURCES DES BUDGETS ANNEXES 
Ainsi que nous l'avons déjà dit, les recettes des budgets 
annexes ne s'élèvent qu'à -9.601 millions NF, alors que leurs 
dépenses atteignent 9.745 millions NF. 


La différence, soit 144 millions NF, est constituée par un 
excédent de charges du budget annexe des Postes et Télécom- 
munications ; celui-ci, selon les indications qui figurent dans le 
projet de loi de finances (2), doit être « couvert par des 
emprunts spéciaux dont le service en intérêts et amortissements 
| sera assuré par le budget annexe ». 


C. — LES RESSOURCES DES COMPTES D'AFFECTATION SPECIALE 


Les comptes d'affectation spéciale sont équilibrés en recettes 
et en dépenses à 2.693 millions NF. 


(1) Il s’agit essentiellement du produit d’aliénations d'immeubles. 
(2; Page 29. 
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II. — LES RESSOURCES AFFÉRENTES AUX OPÉRATIONS 
DE CARACTÈRE TEMPORAIRE 


Les seules recettes concernant les opérations de caractère 
temporaire sont constituées par les remboursements de prêts : 
ceux-ci atteimdront ? 23 millions NF en 1960 contre 597 millions NF 
en 1959. 


III. — LES RESSOURCES GLOBALES 


Compte tenu des observations qui précèdent, les ressources 
permanentes de l'Etat prévues à l’article 16 de la loi organique 
doivent s'élever, en 1960, à 71.741 millions NF se décomposant 
comme suit : 


1” Opérations de caractère définitif : En millions NF. 


| dont : 
| — ressources fiscales ................ 22.060 
| — ressources non fiscales ............ 6.718 
| — comptes d'affectation spéciale (à l'exclusion des 
71.072 
ÿ 2° Opérations de caractère temporaire : 
‘ — remboursement de prêts....................... 723 
71.795 


SECTION III 
L'équilibre général. 


Dans le chapitre II de la présente note, votre Rapporteur 
général a déjà reproduit l'équilibre de la loi de finances selon la 
présentation du Gouvernement. Il n'aurait donc pas eu à y revenir 
si, comme il l’a indiqué dans le chapitre III, le Gouvernement n'avait 
établi cet équilibre sans tenir compte des budgets annexes. 

Il a donc estimé utile de récapituler, dans le tableau ci-après, 
conformément aux dispositions de l’article 16 de la loi organique, 
« toutes les ressources et toutes les charges permanentes de l'Etat » 
figurant dans les lois de finances de 1959 et de 1960. 


PET 


Il en ressort que, pour l'exécution de ses tâches permanentes, 
de caractère définitif ou temporaire, l'Etat devrait, sur la base des 
évaluations figurant dans le projet gouvernemental, se procurer sur 
les marchés monétaire et financier, 6.122 millions NF en 1960 
contre 6.010 millions NF en 1959. 


Cette année, la Trésorerie n’a eu aucune difficulté à couvrir 
ses besoins ; souhaitons qu'il en soit de même l’année prochaine. 


Récapitulation des charges et des ressources permanentes de l'Etat. 


1959 | 1960 
NATURE DES OPERATIONS | 
Charges. Ressources. Charges. | Ressources. 
(En millions de nouveaux francs.) 
| 
I. — Opérations de caractère | 
définitif. | 
Budget général............... 54.802 55.842 57.961 | 58.778 
Budgets annexes............. (a) 7.650 (b) 7.510 9.745 | 9.601 
Comptes d'affectation spéciale. 2.439 2.439 | 2.693 2.693 
te 64.891 | 65.791 | 70.399 71.072 
| | ——— 
+ 900 | + 673 
IL. — Opérations de caractère | 
temporaire. 
| 
Prêts d'équipement........... | 327 | 273 
Fonds de développement éco-| 
nomique et social.......... | 3.350 597 | 3.250 793 
Construction ................ 3.440 \ 3.600 
Autres comptes spéciaux...... 390 ) 395 
Russes 7.507 | 597 7.518 | 723 
| 
ss 6.910 | — 6.795 
Solde général........ 6.010 | — 6.122 
| 
| 


(a) Compte non tenu d’une tranche optionnelle d'équipement de 4 millions NF du 
du budget annexe des P. T. T. 


‘b) Compte non tenu de 140 millions NF correspondant à un déficit du budget annexe 
des P. T. T. qui devait être couvert par des ressources d'emprunt. 
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CONCLUSIONS 


Au terme de cette étude, le Rapporteur général croit utile 


de rappeler les grandes lignes du budget de 1960, tel qu'il a été 
présenté : 


1” En 1960, les charges permanentes de l'Etat s'élèvent, sur le 
plan comptable, à 77.917 millions NF, en augmentation de 5.519 
millions NF sur celles de 1959, soit 8 % environ. 


2° L'équilibre général entre les charges et les ressources 
se solde par un excédent de charges de 6.122 millions NF contre 
6.010 millions NF en 1959, ce qui représente une augmentation 
inférieure à 2 %o. 


La relative stabilité de ce qu'on appelait naguère « l'impasse » 
ne s'explique, dans les prévisions gouvernementales, que par un 
accroissement du rendement des impôts en raison du dévelop- 
pement de l’activité économique. 


Le Gouvernement espère, en effet, que l'expansion va 
reprendre selon un rythme plus rapide et qu'elle entraïinera, 
l’année prochaine, une augmentation par rapport à cette année de 
7 %, en valeur, de la production industrielle. 


3” Les frais généraux de l'Etat ou dépenses non productives 
(Dette publique, dépenses de personnel et de matériel, etc...) 
s'accroissent, d’une année sur l’autre, de quelque 1.000 millions NF. 


Les dépenses directement ou indirectement productives (inves- 
tissements administratifs, sociaux et économiques) sont, en ce qui 
concerne les crédits de paiement, en augmentation de 715 mil- 
lions NF par rapport à l’année dernière et s'élèvent à 13.475 mil- 
lions NF. Mais dans ce montant, les dépenses directement 
productives — c'est-à-dire les investissements économiques — ne 
comptent que pour 60 ©. 


Sénat-66. — 5. 
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4 En ce qui concerne l’agriculture, le programme d'ensemble 
des travaux accuse une progression de 15 % environ sur celui de 
1959. Mais cet accroissement s'applique surtout aux opérations 
presentant un caractère national ou régional. En revanche, l’équi- 
pement local et individuel est moins bien traité puisque, dans le 
projet gouvernemental, les travaux d’adduction d’eau ne devaient 
progresser que de 10 °c (385 millions NF en 1960 contre 350 mil- 
lions NF en 1959) et ceux relatifs à l'habitat rural que de 11 % 
(200 miliions NF contre 180 millions NF), tandis que les opérations 
nouvelles d'électrification rurale étaient en légère diminution sur 
celles de 1959 (175 millions NF contre 178 millions NF). 


2 Quant au fonds routier — dont le Sénat a exigé et obtenu 
le maintien sous forme d’un compte spécial du Trésor — il est 
doublement amputé des ressources qui lui avaient été affectées à 
l'origine. Une premiére fois, parce que l’article 71 du projet de loi 
de finances réduit ses recettes d'une manière permanente en 
modifiant ses modalités de financement —— ce qui représente une 
perte de 1:70 millions NF environ par rapport à ce que produirait 
le systeme actuel ; une seconde fois, parce que, sur les ressources 
qui lui resteront affectées, l'article 11 du même projet de loi doit 
opérer, en 1960, un prélévement supplémentaire de 112 mil- 
lions NF. 


Au total, les crédits de paiements dont disposera le fonds routier 
l'année prochaine, seront inférieurs de 35 millions NF (285 mil- 
lions NF contre 320 millions NF) à ceux dont il a bénéficié en 1959. 
En revanche, les autorisations de programme — c'est-à-dire les pro- 
messes de travaux futurs — qui avaient été dangereusement dimi- 
nuécs au cours des dernières années, seront en augmentation de 
190 millions NF (350 millions NF contre 160 millions NF1. 


Toutes ces constatations nous amènent à formuler quelques 
conclusions. 


Dans le rapport économique et financier joint au projet de loi de 
finances, le Gouvernement déclare que le budget de 1960 « témoigne 
d'une continuité et amorce une évolution » en consacrant la « transi- 
tion d'un budget d'enregistrement à un budget de choix ». 


Si nous sommes du même avis que le Gouvernement en ce qui 
concerne la première des caractéristiques ainsi reconnues au projet 
— la continuité — nous sommes beaucoup moins optimiste que 
lui pour la seconde — l’amorce d’une évolution. 


La « continuité » se manifeste dans toutes les dispositions du 
texte, qu'il s'agisse des dépenses et des recettes et nous l'avons 
rencontrée tout au long de notre étude. A cet égard, on peut donc 
dire que le budget de 1960 s'apparente encore étroitement à un 
« budget d'enregistrement ». En revanche, « l'amorce d’une évoiu- 
tion » apparaît beaucoup moins nettement et l'on discerne mal les 
perspectives « d'un budget de choix ». 


En matière budgétaire, le choix essentiel est simple : il s'agit de 
favoriser les investissements rentables et de supprimer les dépenses 
improductives. Sans doute le budget de 1960 marque-t-1l, par rapport 
à 1959, une progression des crédits publics d'équipement tant écono- 
mique qu'administratif, progression qui est d’ailleurs plus forte, et 
c'est heureux, pour les autorisations de programme que pour les 
crédits de paiement. 


Mais, en contrepartie, la lutte contre les dépenses improductives 
ne semble pas avoir été entreprise et menée avec toute l'ardeur 
qui aurait peut-être été souhaitable. Une disposition de la dernière 
loi de finances, l’article 76, avait cependant suscité beaucoup d'espoir 
en prévoyant qu'une commission devrait proposer au Gouvernement. 
avant le 1° avril 1969, un programme d'économies à réaliser sur 
les dépenses civiles et militaires de l'Etat, sur celles des entreprises 
nationales et celles des organismes de sécurité sociale. 


Or, bien que le délai qui lui était imparti soit expiré depuis 
sept mois déjà, cette Commission, selon le rapport économique et 
financier (1), n’a pas encore terminé ses travaux. Le Gouvernement 
n'en a pas moins inscrit, parmi les recettes non fiscales, une somme 


(1) Page 31. 
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de 150 millions NF représentant, en quelque sorte, le « gain » 
attendu, en 1960, de la mise en œuvre des propositions de la Com- 
mission et qui correspond d’ailleurs au produit de l’aliénation de 
certains immeubles. 

Il convient, certes, de prendre acte de cet effort. Mais comme 
ce premier pas paraît bien timide ! 

Les masses budgétaires, maintenant, ont atteint de tels montants 
que l'on ne peut plus espérer réduire l'écart entre les charges 
ct les ressources en procédant à un « échenillage » des dépenses ou 
à la vente de quelques bâtiments. 

Il faut résolument s'attaquer aux réformes de structure, faire 
tomber, si c'est nécessaire, des pans entiers de l'édifice administratif, 
alléger les tâches de l'Etat. 

Faute d'entreprendre cette œuvre et de la poursuivre avec téna- 
cité, le « budget de choix » dont parle le Gouvernement risque, pour 
longtemps encore, de demeurer dans le domaine de l'utopie. 


DEUXIÈME PARTIE 


L'examen des conditions générales 
de l'équilibre financier. 


(Première partie de la loi de finances.) 
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AUDITION DE M. LE MINISTRE DES FINANCES 
ET DE M. LE SECRETAIRE D'ETAT AUX FINANCES 


Avant d'achever l'examen du projet de budget 1960, votre 
Commission des finances à tenu à entendre M. Pinay, Ministre des 
Finances et des Affaires économiques et M. Giscard d'Estaing, Secré- 
taire d'Etat aux Finances. 


M. Pinay a tout d'abord tracé le contexte économique et finan- 
cier dans lequel s'inscrit le budget. 


Sur le plan extérieur, l'élément fondamental à retenir est la 
reconstitution de nos réserves d'or et de devises qui sont passées de 
19 millions de dollars en juin 1958 à 460 millions de dollars le 1’ jan- 
vier 1959 et à 913 millions de dollars le 24 novembre dernier. Au 
total, 1.272 millions de dollars sont entrés en France, qui ont permis 
de rembourser nos dettes en or à la Banque de France et en devises, 
pour 469 millions de dollars, à l'étranger. 


La balance des paiements a été créditrice de 790 millions de 
dollars au cours du premier semestre et de 320 millions de dollars 
au cours du troisième trimestre. Un tel redressement est dû aux 
investissements étrangers dans la zone franc (350 millions de dollars), 
aux cessions par les Français de valeurs étrangéres (150 millions de 
dollars), au tourisme (150 millions de dollars) et à l'amélioration de 
la balance commerciale. Au cours des dix premiers mois de l’année, 
les importations ont fléchi de 7 © et les exportations ont augmenté 
de 28 © ; les pourcentages de couverture des achats par les ventes 
n'ont cessé de progresser : 87 °c lors du premier trimestre, 
102 ©4 lors du second, 105 © lors du troisième et 107 © en octobre. 


Ces résultats sont d'autant plus remarquables, a dit le Ministre, 
que toute aide à l'exportation a été supprimée, que les échanges ont 
été libérés à 90 © avec l'O. E. C. E. et à 80 © avec la zone dollar, 
que les tarifs douaniers ont été abaissés (12 ©: avec les pays du 
Marché commun). Le Gouvernement tient à aller plus loin en élimi- 
nant à bref délai toutes les discriminations et en demandant l’accélé- 
ration de la mise en vigueur du traité de Rome. 


Sur le plan intérieur, la reprise de l'expansion se confirme de 
mois en mois depuis mai. En éliminant des indices mensuels les 
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variations saisonnières, l'indice de production, qui avait baissé de 155 
(3° trimestre de 1958) à 153 (dernier trimestre de 1958 et premier tri- 
mestre de 1959) est remonté à 158 au cours du second trimestre de 
cette année et à 162 lors du troisième. 


Avec 45,8 heures, la durée hebdomadaire du travail a retrouvé 
le niveau atteint au 1” juillet 1958. L'indice d'activité est également 


en hausse. 

| | Le budget de 1960 a été établi en fonction d'une expansion de | 
4 la production de 5 ©: — la production industrielle croissant 
t de 6 © — d'un accroissement de 4,5 © de la consommation et des 


salaires, de 7 © des investissements productifs et de 7,5 + des 
| investissements administratifs, de 5 ©* des importations et des expor- 
tations. 


Le taux de l'expansion apparaît raisonnable : c'est celui constaté 
chez nous au cours de la période 1953-1957 ; c'est celui qui a été 
retenu par nos voisins allemands et italiens. Les risques inflation- 
nistes sont limités parce qu'il existe des capacités de production 
inemployées et que la reconstitution des réserves de change per- 
mettra d'importer les biens nécessaires. 


Par ailleurs, le développement de l'épargne, l'absence d'un 
grand emprunt d'Etat ont permis aux sociétés de faire plus largement 
{ appel que l’an dernier au marché financier. Pour les neuf premiers 
| mois de l’année, les émissions d'obligations ont doublé par rapport 
à la période correspondante de 1959 (104 milliards de francs actuels 
contre 52) et les augmentations de capital ont passé de 141 à 230 mil- 

liards de francs actuels. 


Les clauses d'indexation ont été supprimées. Les taux nominaux 
sont maintenant à 5 © contre 6 et 6 1/2 °c il y a un an et les 
rendements à 5,8 © contre 7 et 7,7 +. Les commissions bancaires 
ont elles-mêmes été réduites de 35 à 40 %, ce qui a fait fléchir les 
bénéfices des banques de 66 à 35 milliards de francs actuels. 


Sur le plan budgétaire, le Ministre des Finances a analysé les 

grandes masses de dépenses et a précisé que le budget de 1960 

avait été établi avec la même rigueur que celui de 1959 pour 
f assurer la consolidation d'un redressement qui demeure encore 
| extrêmement fragile. Cette rigueur a conduit le Gouvernement à 


maintenir le plafond de 600 milliards de francs actuels, soit 6 mil- 
liards NF, en ce qui concerne l'excédent de dépenses qui doit être 
pris en charge par la trésorerie. 


Le Gouvernement a renoncé à toute création d'impôts nou- 
veaux ; bien au contraire, la réforme fiscale se traduit par des 
moins-values par rapport aux ressources qu'aurait procurées la 
reconduction pure et simple de la législation actuelle, moins-values 
que le Gouvernement avait évaluées, à l'origine, à 25 milliards de 
francs actuels — soit 250 millions NF — et qui se situent main- 
tenant entre 30 et 35 milliards de francs actuels — ou 300 et 
350 millions NF — après la première lecture du texte par le 
Parlement et l'adoption de certains amendements acceptés d’ailleurs 
par le Gouvernement. 


Pour atteindre le but qu'il s'était assigné, le Gouvernement 
a donc dû procéder à une compression sévère des dépenses sans 
sacrifier pour autant les tâches essentielles qui s'imposent à lui. 
C'est ainsi qu'ont été maintenus les crédits qui permettront la 
poursuite de la pacification en Algérie ou l'application du plan 
de Constantine et qu'ont été accrues les dotations afférentes aux 
investissements, notamment en ce qui concerne les routes, les 
constructions scolaires et l’agriculture. 


Ainsi, a précisé le Ministre des Finances et des Affaires 
économiques, le budget de 1960 ne se borne pas à prendre en 
compte les conséquences financières de l'expansion, il la soutient. 
Celle-ci provoquera un accroissement des rentrées fiscales en 1960, 
ce qui permettra de couvrir, sans augmenter les charges de tré- 
sorerie, toutes les dépenses supplémentaires contenues dans le 
budget. 


Pour terminer, M. Pinay, évoquant à nouveau l'effort de 
redressement tenté par le Gouvernement dès le début de l’année 
1959, a souligné qu'en matière financière les principales difficultés 
sont de choisir le remède et de l'appliquer à dose utile. 


C'est la raison pour laquelle le Gouvernement veut agir avec 
prudence et suivre avec vigilance l’évolution de la conjoncture. 


En effet, le redressement ne pourra s’affermir et se développer 
que dans la mesure où les Pouvoirs publics auront la sagesse 
d'éviter des mesures qui compromettraient le fragile équilibre 
actuel. 
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Après que votre Rapporteur général eut fait un résumé des 
conclusions qu'il a développé dans le tome I de son rapport général, 
le Ministre des Finances et des Affaires économiques et le Secré- 
taire d'Etat aux Finances ont répondu aux questions posées par 
divers membres de la Commission des Finances sur des points 
particuliers. 


l' Structure du Secrétariat d'Etat au Commerce intérieur. 


Répondant à une question de M. Coudé du Foresto relative à la 
recente création d'un Secrétariat d'Etat au Commerce intérieur, 
le Ministre a indiqué que, jusqu'à présent, les questions intéressant 
le Commerce intérieur se trouvaient partagées entre deux dépar- 
tements ministériels, celui de l'Industrie pour ce qui avait trait à 
l'organisation professionnelle, et celui des Affaires économiques 
pour le controle des prix. Il a donc semblé logique de rassembler en 
un département ministériel unique l'administration de toutes les 
questions concernant le Commerce intérieur. De ce fait, le Secré- 
tariat aux Affaires économiques se spécialise dans le Commerce 
extérieur. 


2° Questions d'ordre économique. 


M. Desaché a posé au Ministre différentes questions concernant 
notamment la décentralisation industrielle, les enquêtes sta- 
tiques et les procédures d'importation. Il a été convenu que le 
Ministre répondrait à ces différents points lors du débat en séance 
publique. 


Construction. 


M. Chochoy a rappelé qu'il y a quelques années, on faisait 
reproche aux crédits à la construction de ne pas « tourner » assez 
vite, La loi-cadre sur la construction, votée en 1957, avait entre 
autres objets celui d'amener les entreprises à s'équiper pour augmen- 
ter la productivité dans le bâtiment. Cet objectif a été atteint et il 
ne faut plus que 1.200 heures de travail pour construire un appar- 
tement qui en demandait 2.000 auparavant. 


Mais si en 1958 et 1959 l'achèvement de 300.000 logements par 
an à pu être mené à bien, si en 1959, l'effort budgétaire a été impor- 
tant — 230 milliards de francs actuels — pour la construction, en 
1960, il ne sera que de 203 milliards de francs actuels (soit 2.030 mil- 
lions NF), et en 1961, de 177 milliards de francs actuels (soit 
1.770 millions NF). 

Dans ces conditions, ne conviendrait-il pas de prévoir une « ral- 


longe » pour que les mises en chantier retrouvent un niveau plus 
satisfaisant qu'il n’est actuellement ? 


Le Ministre considère que le rythme de la loi-cadre sera res- 
pecté car un nouvel élément vient d’apparaître sur le marché du 
bâtiment : une vive concurrence qui aboutit à des rabais de l’ordre 
de 10 à 12 ©. 


4" Retraite du combattant. 


À MM. Paul Chevallier et Louvel qui lui ont demandé quelles 
sont ses intentions au sujet de la retraite des Anciens combattants, 
M. Pinay a répondu qu'il ne peut s'engager personnellement dans 
cette affaire qui est une question de Gouvernement. Si celui-ci pre- 
nait une décision favorable aux Anciens combattants, il devrait éga- 
lement en assurer le financement. 


5° Crédits militaires. 


M. Maroselli a posé au Ministre des Finances la question du 
volume du budget militaire proposé pour 1960 par rapport à celui 
de 1959. 


M. Pinay avait, en effet, déclaré dans son exposé que cette 
catégorie de crédits était en augmentation de 65 milliards actuels 
— soit 650 millions NF — alors que M. Maroselli évaluait lui-même 
le supplément de dotations à 18 milliards actuels — soit 180 mil- 
lions NF — environ. Il lui paraissait, en effet, préférable d’effec- 
tuer la comparaison par rapport aux crédits obtenus en fin d'année 
c'est-à-dire compte tenu des décrets d’avances intervenus pour tra- 
duire la durée effective du service militaire, durée qui avait été 
sous-évaluée délibérément lors de l'établissement du budget de 1959. 
Cette position lui paraissait d'autant plus logique que le projet de 
budget 1960 fait état de la durée maximum du service et qu'aucun 
« collectif » ne sera à redouter sur ce plan au cours de l'année 
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qui va s'ouvrir. Bien mieux, il espère que, s’il y a un « collectif », 
celui-ci sera en diminution. 


Le Ministre des Finances a répondu que la comparaison avait 
été faite, en effet, sans tenir compte des crédits supplémentaires 
ouverts en 1959 car il ignorait, pour sa part, les événements qui 
pourraient intervenir au cours de l’année 1960 et justifieraient 
l'octroi de crédits supplémentaires. 


Cette question sera évoquée de nouveau à la tribune au cours 
de la prochaine discussion budgétaire. 


S'agissant du budget de la Marine, M. Courrière a constaté 
que la tranche navale de 12.100 tonnes comporte un croiseur lance- 
engins de 5.000 tonnes dont on n'est pas sûr qu’il sera construit : 
la décision qui sera prise présente un aspect militaire sans doute, 
mais aussi un aspect social qui ne saurait être négligé. 


M. Giscard d'Estaing a déclaré que la décision appartient à la 
Défense nationale qui doit opter entre la construction du croiseur 
et celle d'une série de chasseurs « Mirage IV ». 


6” Transports parisiens. 


Répondant à une question de M. Courrière concernant la modi- 
fication apportée par l’Assemblée Nationale à l’article 86 du projet 
de loi de finances, le Ministre a précisé que cet amendement, à son 
avis, avait pour conséquence de supprimer la participation des col- 
lectivités locales au déficit des lignes de la banlieue parisienne de 
la S. N.C.F., mais que, par contre, il aboutirait à mettre à la charge 
de ces collectivités, au titre du déficit de la seule R. A. T. P., des 
charges considérables qu’il n’était pas certain que ces collectivités 
puissent supporter sans un relèvement important des tarifs de la 
Régie. 


EXAMEN DES ARTICLES 1" A 25 


TITRE PREMIER 


Dispositions relatives aux ressources. 


[. — IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS 


Article premier. 


Autorisation de percevoir les impôts existants 
et interdiction de percevoir les impôts non autorisés. 


Texte. —— I. —— Sous réserve des dispositions de la présente loi, continueront 
d'étre opérées pendant l’année 1960 conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur à la date du dépôt de la présente loi : 

1” La perception des impôts, produits et revenus, affectés à l'Etat ; 


2° La perception des impôts, produits et revenus, affectés aux collectivités ter- 
ritoriales, aux établissements publics et organismes divers dûment habilités ; 


II. — Toutes contributions, directes ou indirectes, autres que celles qui sont 
autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur et par la présente loi, à 
quelque titre et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formellement 
interdites, à peine contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs et 
ceux qui en poursuivraient le recouvrement, d’être poursuivis comme concussionnaires, 
sans préjudice de l’action en répétition, pendant trois années, contre tous receveurs, 
percepteurs ou individus qui en auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des concussionnaires, 
tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous une forme quelconque, et pour quelque 
motif que ce soit, auront, sans autorisation de la loi, accordé toute exonération ou 
franchise de droit, impôt ou taxe publique, ou auront effectué gratuitement la 
délivrance de produits des établissements de l'Etat. Ces dispositions sont applicables 
aux personnels d'autorité des entreprises nationales qui auraient effectué gratuite- 
ment, sans autorisation légale ou réglementaire, la délivrance de produits ou services 


de ces entreprises. 

Commentaires. — Cet article constitue une disposition tradi- 
tionnelle des lois de finances autorisant le Gouvernement à perce- 
voir, en 1960, les impôts existants. 

Toutefois, comme la réforme fiscale n’est pas encore définiti- 
vement adoptée par le Parlement, le paragraphe 1" de cet article 
précise que les impôts dont il s’agit sont ceux en vigueur à la date 
du dépôt du projet de loi de finances. 
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Ces dispositions se combinent d’ailleurs avec celles de l’article 3 
relatives à la mise en vigueur des modifications fiscales intervenues 
ou qui interviendront depuis la même date. L'Assemblée Nationale 
a voté cet article sans modification et votre Commission des finances 
vous en propose également l'adoption. 


Article 2. 


Taxes parafiscales. 


Texte proposé initialement par le Gou- 


vernement et voté par l'Assemblée Natio- | Texte proposé par votre Commission. 
nale. 


Continuera d'être opérée pendant l'année | 1. — Continuera.….. 
» : | 
1960. la perception des taxes parafiscales | 
dont la liste est donnée à l'état A annexé | 


à la présente loi. … présente loi. 


— A partir du janvier 1961, l'état 

législatif relatif aux taxes parafiscales et 
| annexé à la loi de finances ne comportera 
| plus, pour chacune de ces taxes, que l'indi- 
| cation de l'organisme bénéficiaire et l’éva- 
| luation de son produit pour l'année ou la 
| campagne à venir. Toutefois le Gouverne- 
| ment fournira au Parlement, à l'appui du 
| projet de loi de finances, un document 
| annexe indiquant, pour chacune de ces 
| taxes, son taux, son assiette, les textes légis- 
| latifs et réglementaires qui la régissent 
| ainsi que l'estimation de son produit pour 
l'année ou la campagne en cours. 


Commentaires. — Cet article, qui renvoie à l'état A et qui est 
relatif à la perception des taxes parafiscales au cours de l’année 1960, 
a été inséré dans le présent projet en application de l’article 4 
(dernier alinéa) de la loi organique du 2 janvier 1959, qui dispose que : 

« Les taxes parafiscales, perçues dans un intérêt économique 
ou social au profit d’une personne morale de droit public ou 
privé autre que l'Etat, les collectivités territoriales et leurs 
établissements publics administratifs, sont établies par décret en 
Conseil d'Etat, pris sur le rapport du Ministre des Finances et du 
Ministre intéressé. La perception de ces taxes au-delà du 
31 décembre de l’année de leur établissement doit être autorisée 
chaque année par une loi de finances. » 


* 
* * 


— — 


C'est la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 qui réglementa la 
parafiscalité pour la première fois et précisa que, désormais. les 
taxes parafiscales ne pourraient être établies que par une loi. 
Puis l’article 24 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953, modifié 
par l’article 26 de la loi n° 55-722 du 27 mai 1955, créa, au sein 
des Commissions des finances du Parlement, des sous-commissions 
spéciales qui étaient chargées d'émettre un avis sur les taxes 
parafiscales figurant sur un état annexé chaque année à la loi de 
finances. Ces sous-commissions bénéficiaient, pour mener à bien 
leurs travaux, du concours de la mission de contrôle des garanties 
de l'Etat. 

Ces sous-commissions légales furent supprimées par l'article 13 
de l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonc- 
tionnement des Assemblées Parlementaires. 

Dorénavant, les taxes parafiscales peuvent être établies par 
décret — au lieu d’une Ioi — mais leur maintien en vigueur, au-delà 
du 31 décembre de l’année de leur institution, doit étre autorisé 
chaque année par la loi de finances. 

En 1959, l'état des taxes parafiscales ne fut pas examiné par le 
Parlement puisque la loi de finances fut promulguée par voie 
d'ordonnance. 


Les principales modifications proposées par le texte gouverne- 
mental à la liste des taxes parafiscales de 1959 étaient les suivantes : 

1° Deux taxes étaient transférées à un compte spécial du Trésor 
en application des articles 69 et 70 du présent projet. Il s'agit de 
la taxe spéciale sur le prix des places de cinéma et de la taxe de 
sortie de films affectées au fonds de soutien financier de l'industrie 
cinématographique : 

2" Trois taxes étaient supprimées. Il s'agissait de : 

— Ja taxe sur les transactions concernant les lins en paille 
(ancienne ligne 19) perçue au profit du Groupement national inter- 
professionnel linier et dont la suppression avait déjà été décidée par 
la loi de finances 1959 à compter du 15 juillet 1959 : 

_—_ la redevance liée à la délivrance de certificats de qualité 
pour l'exportation de jus de fruits (ancienne ligne 40) perçue au 
profit de l'Union nationale des producteurs de jus de fruits : doréna- 
vant, en effet, le soin de procéder aux analyses et de remettre aux 
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exportateurs les certificats en cause doit être confié à des organismes 
de caractère officiel ; 

— la taxe perçue par le fonds professionnel de recherche des 
liants et d'études techniques pour l’agglomération (ancienne 
ligne 119) qui a perdu son caractère parafiscal car le comité de 
gestion de ce fonds n’a pas demandé sa transformation en centre 
technique industriel : 


3" Trois taxes étaient créées : 


— la cotisation destinée au financement de l'Union interpro- 
fessionnelle des vins du Beaujolais créée par un décret du 25 sep- 
tembre 1959 (ligne 38 quinquies) ; 

— la cotisation destinée au financement du Comité interpro- 
fessionnel des vins de Gaillac, également créé par un décret du 
25 septembre 1959 (ligne 38 series) ; 

— la cotisation destinée au financement du Centre technique 
de la teinturerie et du nettoyage créé par un arrêté du 25 août 1958 
et dont le rendement prévu pour 1960 est de 250.000 NF (ligne 115). 


En séance publique, l'Assemblée Nationale a apporté trois modi- 
fications au texte gouvernemental : 

1" En votant deux amendements identiques présentés l’un par 
M. Baudis et l’autre par MM. Waldeck Rochet et Cermolacce, elle 
a supprimé la ligne 41 concernant les cotisations versées par les 
vendeurs en gros de fruits et légumes et recouvrées par le Centre 
technique interprofessionnel des fruits et légumes. Les auteurs des 
amendements ont notamment fait observer que ce centre faisait 
double emploi avec d’autres organismes et qu'il fallait le dissoudre : 


2° Sur amendement de M. Mirguet, elle a supprimé la ligne 114 
relative à la cotisation destinée au financement du Centre technique 
du cuir brut, M. Mirguet ayant indiqué que « cet organisme semble 
avoir été plus néfaste que bénéfique » ; 

3° Egalement, sur amendement de M. Mirguet, qui a protesté 
contre la prolifération des taxes parafiscales, elle a supprimé la 
ligne 115 relative à la cotisation destinée au financement du Centre 
technique de la teinturerie et du nettoyage et dont le Gouvernement, 
ainsi que, nous l'avons vu ci-dessus, proposait la création. 


* 


| 


- 


Votre Commission des finances, en raison du peu de temps 
dont elle a disposé, n’a pas eu la possibilité d'effectuer. comme elle 
l'aurait souhaité, un examen approfondi de toutes ces taxes parafis- 
cales dont le montant global dépasse 50 milliards de francs actuels 
ou 500 millions NF. 


Pour préparer, dès maintenant, la discussion du prochain bud- 
get, elle a donné mission au groupe de travail créé en son sein et 
dirigé par M. de Montalembert, de procéder, au cours de l’année 
prochaine, à un examen général de ces taxes et de lui soumettre. 
éventuellement, certaines propositions. Ce groupe de travail pourra 
ainsi, en liaison avec la Mission de contrôle des garanties de l'Etat, 
mettre à Jour les travaux qui ont été effectués par les anciennes 
sous-commissions des taxes parafiscales des deux Commissions des 
finances du Parlement, ainsi que par la « Commission Barangé >, qui 
avait été créée par un arrêté du 8 octobre 1956 et qui avait déposé 
un rapport très documenté. 

Dans l'immédiat, votre Commission des finances se borne à 
vous proposer quelques mesures d'ordre particulier. 


A. — En ce qui concerne tout d'abord les trois modifications 
opérées par l'Assemblée Nationale, votre Commission des finances 
vous propose ce qui suit : 

1” Maintien de la suppression de la ligne 41 concernant les 
cotisations versées au Centre technique interprofessionnel des fruits 
et légumes. 

M. Guy Petit a rappelé, à ce propos, qu'il avait déjà déposé le 
9 juillet 1957, sous le n° 5397, une proposition de résolution tendant 
à la suppression de ce centre technique dont les dépenses administra- 
tives atteignent, selon la « Commission Barangé >», un tiers des 
dépenses totales, et qui est alimenté par une taxe dont le recouvre- 
ment soulève de très graves difficultés. 

Votre Commission des finances a considéré qu'il convenait donc, 
sur ce point, de confirmer la décision prise par l'Assemblée Natio- 
nale. 

2° Rétablissement de la ligne 114 relative à la cotisation desti- 
née au financement du Centre technique du cuir brut. 

Depuis sa création, en effet, ce centre, outre l'accomplissement 
des tâches confiées précédemment au Centre national de lutte 
contre le varron, s'est chargé de l'étude de tous les procédés suscep- 
tibles d'améliorer la présentation du cuir brut pour le tannage et 
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s'est préoccupé d'ouvrir de nouveaux débouchés à cette matière 
première. C'est ainsi que des résultats ont d'ores et déjà été 
obtenus pour la mise au point d’un aiguillon électrique qui éviterait 
des déchirures dans la peau des animaux. Par ailleurs, des recherches 
macromoléculaires ont été entreprises sur la structure cellulaire 
des peaux en vue de nouvelles utilisations. 


Votre Commission des finances pense que les résultats déjà 
acquis par ce centre justifient son maintien. 


3 Rétablissement également de la ligne 115 relative au finan- 
cement du Centre technique de la teinturerie et du nettoyage. 
Celui-ci, créé avec l'accord complet des syndicats professionnels 
(patrons et salariés), par un arrêté du 25 août 1958, n’a pas encore 
pu exercer les activités qui lui sont dévolues, faute de pouvoir mettre 
en recouvrement les taxes parafiscales destinées à le financer. 


Il résulte cependant des renseignements recueillis par votre 
Commission des finances que ces activités seraient incontestable- 
ment de nature à améliorer la productivité et la qualité de la produc- 
tion d'une profession à laquelle de nouveaux problèmes techniques 
sont posés par la teinture et le nettoyage des tissus d'origine 
synthétique (nylon, tergal, rilsan, etc.). 


Dans ces conditions, votre Commission des finances estime que 
le rétablissement de la ligne 115 s'impose. 


B. — Votre Commission des finances vous propose ensuite 
deux suppressions de taxes : 


1° Suppression de la ligne 116 relative à la cotisation versée 
par les entreprises au Centre technique des tuiles et des briques. 


L'assiette et la perception de cette taxe ont créé des difficultés 
au sein de la profession. Celle-ci s’est prononcée pour le maintien 
du Centre technique mais souhaite, à l'unanimité, la suppression 
de la taxe parafiscale. Elle désire aménager ses ressources par 
la voie de cotisations dont elle assurera elle-même les modalités 
et le recouvrement. 


La collaboration efficace de la profession avec ies Pouvoirs 
publics pouvant ainsi être assurée, votre Commission des finances, 
adoptant un amendement de MM. Chochoy, Alric et Raybaud, vous 
demande de supprimer cette taxe. 


2° Suppression de la ligne 96 relative à la redevance de 
péréquation des prix des pâtes à papier françaises et étrangères 
versée à la Caisse de péréquation de la papeterie. 


Selon les renseignements recueillis par votre Commission des 
finances, le mécanisme qui était ainsi prévu a été remplacé par 
celui qui fait l'objet de la ligne 120 bis relative à la taxe percue 
sur les papiers et cartons consommés en France, au profit du Fonds 
d'encouragement à la production nationale des pâtes à papier, 
également géré par la Caisse générale de péréquation de la 
papeterie. 


Pour éviter un double emploi, votre Commission des finances 
estime qu'il convient de supprimer cette taxe. 


C. — Enfin votre Commission des finances vous propose une 
rectification de forme à la ligne 1,3 qui concerne une taxe perçue 
au profit de l'établissement national des Invalides de la Marine. 
Parmi les textes législatifs indiqués à l'appui de cette taxe, figure 
la mention de l’article 103 du projet de loi de finances pour 1958. 
Votre Commission des finances s'étonne de trouver une telle réfé- 
rence — d’ailleurs erronée puisqu'il s’agit de l’article 107 — dans 
un état législatif et vous en propose donc la suppression. 


Cette dernière modification l'incite d’ailleurs à reprendre à 
son compte une suggestion qui avait été formulée par la « Commis- 
sion Barangé » et qui consistait à scinder en deux l'état législatif 
des taxes parafiscales, tel qu'il est actuellement annexé aux lois 
de finances. En application de l'amendement que vous propose 
votre Commission des finances, cet état comprendrait désormais 
deux parties distinctes : la première, conservant un caractère légis- 
latif, ne comprendrait plus que les indications relatives à la nature 
de la taxe, à l'organisme bénéficiaire et l'évaluation de son rende- 
ment : ia seconde, n'ayant qu'un caractère d'information, com- 
porterait tous les autres renseignements, mais ne constituerait 
plus qu’une annexe aux documents budgétaires. 
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Article 3. 


Modifications éventuelles à la législation fiscale. 


Texte proposé initialement par le Gouver- 
nement et voté par l’Assemblée Natio- 
nale. 


Les modifications apportées à la législa- 
tion fiscale postérieurement au dépôt de 
la présente loi pourront entrer en vigueur 
au cours de l’année 1960 si elles n'ont pas 


pour effet de réduire de plus de 250 mil- | 


lions NF les ressources de l'Etat déter- 


minées par la présente loi. 


Texte proposé par votre Commission. 


Supprimé. 


| 
| 


Commentaires. — Cet article, selon l'exposé des motifs du 


Gouvernement, vise essentiellement la réforme fiscale qui ne doit 
pouvoir entrer en vigueur que si elle ne conduit pas, en 1960, à 
plus de 250 millions NF de moins-values par rapport à la recon- 
duction pure et simple du régime fiscal actuel. 

Or, 1l ressort des déclarations mêmes du Secrétaire d'Etat 
aux Finances devant votre Commission que le projet de réforme 
fiscale, adopté en première lecture par l’Assemblée Nationale avec 
l'assentiment du Gouvernement, devrait entrainer 290 millions NF 
de moins-values. En outre, celles-ci ont encore été accrues par 
l'adoption, par notre Assemblée, de certains amendements acceptés 
par le Gouvernement. 

Dans ces conditions, votre Commission des finances considère 
que l’article 3, dans la rédaction adoptée par l'Assemblée Nationale, 
ne permettrait pas la mise en œuvre de la réforme fiscale. 

Elle vous en propose donc la suppression. 


Article 4. 


Ressources résultant de simplifications administratives. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


Au titre des simplifications administra- Au titre. 


tives, le Gouvernement devra, au cours 


de l’année 1960, opérer des aliénations de 
biens domaniaux et des économies dans 
les conditions prévues à l'article 76 de 
l'ordonnance du 30 décembre 1958 portant 
loi de finances pour 1959 Le montant 
total de ces opérations ne devra pas être 


… de 
l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre... 


— — 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


inférieur à 150.000.000 NF. La liste en 
sera établie par arrêté conjoint du Pre- 
mier ministre et du Ministre des Finances 
et des Affaires économiques publié au 
Journal officiel avant le 1'' mars 1960. 
Une ligne spéciale est ouverte à cet 
effet parmi les produits divers du budget. 
Y seront imputés, d'une part les produits 
des aliénations domaniales, d'autre part, 
par le débit des chapitres intéressés, le 
montant des économies administratives. 


| Texte 


voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


… mars 1960. 
Conforme. 


Le Gouvernement communiquera au Par- 
lement les conclusions de la commission 
des économies prévues par l'article 76 de 
l'ordonnance n° 58-1374 du 20 décembre 


1958. 


Commentaires. — Cet article fixe à 150 millions NF le montant 
des recettes que doivent procurer, en 1960, les aliénations de 
biens domaniaux et les économies réalisées conformément aux pro- 
positions formulées par la Commission prévue à l'article 76 de la 
loi de finances pour 1959. 


En séance publique, sur amendement de sa Commission des 
finances, l'Assemblée Nationale a demandé que les conclusions de 
cette Commission soient communiquées au Parlement. 


L'article 76 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 
portant loi de finances pour 1959 est ainsi rédigé : 


« Art. 76. — Sous l'autorité du Premier Ministre, une Commis- 
sion comprenant des représentants du Conseil d'Etat, de la Cour 
des Comptes, du Ministre des Finances, du Ministre chargé de 
la réforme administrative et, le cas échéant, des Ministres inté- 
ressés, devra, avant le 1” avril 1959: 


Définir un programme d'économies susceptibles d'être 
réalisées immédiatement dans les services civils et militaires de 
l'Etat, les entreprises nationales et les organismes de sécurité 
sociale, par simplification administrative ou suppression de services. 
Les annulations et transferts de crédits nécessaires pour assurer 
l'exécution de ce programme seront réalisés par décrets ; 
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« 2° Etablir une liste des biens domaniaux civils et militaires 
de l'Etat, ainsi que des biens appartenant aux entreprises natio- 
nales et aux organismes de sécurité sociale susceptibles d'être 
aliénés sans porter préjudice au fonctionnement normal de ces 
services, entreprises ou organismes. Un décret précisera les moda- 
htés selon lesquelles l’aliénation de tout ou partie de ces biens 
sera réalisée avant la fin de l’année 1959 : 


«3 Proposer la création d'une institution de caractère perma- 
nent chargée de procéder à des enquêtes approfondies à un rythme 
quinquennal, dans tous les grands services de l'Etat, des entre- 
prises nationales et de la sécurité sociale, afin de proposer des 
mesures de rationalisation et d’en surveiller la mise en œuvre. » 


Pratiquement, cette Commission, qui aurait dû déposer son 
rapport avant le 1” avril 1959, n’a pas encore terminé ses travaux. 


Votre Commission des finances vous propose l'adoption de cet 
article qui a été voté sans modification par l’Assemblée Nationale. 


Article 5. 


Aménagement des taux de la taxe intérieure de consommation. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Texte proposé initialement | 


par le Gouvernement. | 


Les taux de la taxe intérieure de consom- Conforme. 


mation prévus au tableau B de l'article 265 
du code des douanes seront modifiés à 
compter du 1‘ janvier 1960, à zéro heure, 
conformément aux indications figurant à 
l'état B annexé à la présente loi. 


A compter du 1‘ janvier 1960, à zéro 
heure, le deuxième alinéa de l’article 5 
de l'ordonnance n° 59-109 du 7 janvier 
1959 est rédigé comme suit: « La valeur 
avant l'incorporation des droits et taxes 
fait l’objet d’une réfaction de 85 p. 100 en 
ce qui concerne le coke de pétrole ». 


Commentaires. — Cet article, qui a été complété par un amen- 
dement de la Commission des finances de l’Assemblée Nationale, 


qui a lui-même fait l’objet d’un sous-amendement de la part du 
Gouvernement, tend à majorer les taux de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits pétroliers en contrepartie d’une 
réduction de la protection du raffinage, ce qui ne doit entraîner 
aucune modification des prix à la consommation. 


L'ordonnance n° 59-109 du 7 janvier 1959 a étendu le régime 
de la taxe sur la valeur ajoutée à l’industrie du pétrole dont les 
produits étaient assujettis jusqu'alors à un régime fiscal particulier. 
Désormais cette industrie bénéficie donc de la déduction de la taxe 
sur la valeur ajoutée payée sur ses matières premières et ses biens 
d'équipement. 


Mais en contrepartie, l’article 14 de l'ordonnance du 7 jan- 
vier 1959 a prévu que la protection douanière (ou protection du 
raffinage) dont elle bénéficiait auparavant serait réduite progres- 
sivement et que les droits de douane en vigueur au 1‘ décembre 1958 
seraient diminués de 

— 20 % le 1” janvier 1959; 

— 30 % le 1” janvier 1960 ; 

— 40 % le 1" janvier 1961. 


Pour compenser les moins-values de recettes découlant des 
déductions accordées aux raffineries au titre de la taxe sur la 
valeur ajoutée, le Gouvernement a considéré qu'il devait, à l'in- 
térieur du prix de vente des produits pétroliers, compenser la 
réduction des droits de douane par un relèvement, à due concur- 
rence, de la taxe intérieure de consommation. 


C’est ce qu'il a déjà fait par l’article 15 de l'ordonnance sus- 
visée du 7 janvier 1959 lorsque les droits de douane ont été diminués 
une première fois de 20 % à compter du 1” janvier 1959. C’est ce 
qu'il propose, à nouveau, dans le présent article, à compter du 
1 janvier 1960, lorsque les droits de douane seront abaissés à 
nouveau de 30 5. 


Selon les évaluations gouvernementales, cette mesure devrait 
procurer, en 1960, une recette de 17,6 millions de NF. 


à 
- 
+ 
« 
*X 
| 
| 
* 
4 
| 
{4 
| 
* 
tab, 
| 
, 
45% 
2" 
+ | 


Quant à l'amendement présenté par la Commission des 
finances de l'Assemblée Nationale, il concerne le cas particulier 
des fuels. 


Certains de ces fuels destinés à des usages déterminés (1) — 
ceux qui, selon la terminologie douanière, sont « sous conditions 
d'emploi fixées par décret » — sont, depuis l'intervention de l'or- 
donnance du 7 janvier 1959, exonérés de la taxe de consommation 
et ne supportent, comme le gaz et l'électricité, que la taxe sur la 
valeur ajoutée au taux de 10 ©. 


L'ajustement opéré entre les droits de douane et la taxe de 
consommation conduisait, dans le texte gouvernemental, au réta- 
blissement d'une taxe sur ces produits. La Commission des 
finances de l’Assemblée Nationale, sur la proposition de MM. Cou- 
rant et Marcellin, a rejeté cette mesure qui détruirait l'harmonisa- 
tion entre les produits énergétiques réalisée par l'ordonnance du 
7 janvier 1959. En contrepartie, pour ne pas créer une diminution 
des ressources budgétaires, elle a proposé de supprimer la réfaction 
de 10 © pratiquée, en application de l’article 5 de l'ordonnance 
susvisée du 7 janvier 1959 sur la valeur des fuels lourds avant 
application de la taxe sur la valeur ajoutée. Cette dernière mesure 
doit entrainer une légère augmentation du prix de vente des fuels 
lourds employés dans l'industrie. 


Quant au sous-amendement gouvernemental, il a simplement 
eu pour objet de fixer la date d'application des dispositions nou- 
velles proposées par la Commission des finances de l’Assemblée 
Nationale. 


Votre Commission des finances vous propose l'adoption, sans 
modification, de cet article. 


(1) Ces usages ont été fixés par le décret n° 56-80 du 21 janvier 1956 (J. O. du 24 jan- 
vier 1956). Il s’agit notamment de la combustion sous toutes ses formes et de l’utilisation 
comme carburant pour les tracteurs agricoles et les engins de travaux publics. 


Article 6. 


Publicité routière. — Création d’un droit de 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


1 — Les affiches visées au para- 
graphe B de l'article 3 de la loi 
n° 50-939 du 8 août 1950, lorsqu'elles 
sont visibles d'une route nationale, 
d'une route départementale ou d'une 
voie ferrée, donnent lieu, indépen- 
damment de la taxe établie par ce 
dernier article, à la perception au 
profit de l'Etat d'un droit de timbre 
dont la quotité est fixée comme suit : 


— affiches visées au 1° du para- 
graphe B: 2 NF par mètre carré 
ou fraction de mètre carré ; 


— affiches visées au 2° du para- 
graphe B: 10 NF par mètre carré 
ou fraction de mètre carré ; 


— affiches visées au 3° du para- 
graphe B: 15 NF par mètre carré 
ou fraction de mètre carré et par 
période quinquennale ; 


— affiches, réclames et enseignes 
visées au 4” du paragraphe B : 15 NF 
par mètre carré ou fraction de mètre 
carré et par année ; 


— affiches, réclames et enseignes 
visées au 5° du paragraphe B : 15NF 
par mètre carré ou fraction de mètre 
carré et par mois. 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


L — Les affiches visées à l’article 
206 du code de l'administration com- 
munale, lorsqu'elles sont placées en 
dehors d'une agglomération, donnent 
lieu, indépendamment de la taxe 
éventuellement exigible en vertu de 
l'article 205 du code précité, à la 
perception au profit de l'Etat d'un 
droit de timbre dont la quotité est 
fixée comme suit : 


— affiches visées au 1° de l’article 
206: 2 NF par mètre carré ou 
fraction de mètre carré ; 


— affiches visées au 2° de l’article 
206: 10 NF par mètre carré ou 
fraction de mètre carré ; 


— affiches visées au 3° de l'article 
206: 15 NF par mètre carré ou 
fraction de mètre carré et par période 
quinquennale ; 


— affiches, réclames et enseignes 
visées au 4° de l’article 206: i5 NF 
par mètre carré ou fraction de mètre 
carré et par année ; 


— affiches, réclames et enseignes 
visées au 5° de l'article 206 : 15 NF 
par mètre carré ou fraction de mètre 
carré et par mois ; 


— affiches de toute nature éta- 
blies au moyen de portatifs spéciaux 
installés sur des terrains ou sur des 
constructions édifiées à cet effet: 
600 NF par mètre carre ou fraction 
de mètre carré et par période quin- 
quennale, ce droit étant perçu d'après 
la superficie utile de ces portatifs et 
couvrant, pour ladite période, l'en- 
semble des affiches qui y sont appo- 
sées. 

Pour l'application du présent texte. 
est considéré comme agglomération 
tout groupe d'au moins vingt bâti- 
ments, à l'exclusion des constructions 
édifiées en vue de servir de support à 
la publicité, dont aucun n'est distant 
de plus de 100 mètres du bâtiment 
le plus voisin. 


timbre. 


Texte proposé par votre Commission. 


Supprimé. 


SES 
| 
4 + 
| | 
| 
| 
| 
© 
| 
| 
| 
r 
| 
| | 
| à } 
Le 
| 
| 
r 
Lars 
| 
| 
| 
A 
que 
| 
| | 
| | 
| | 
4 
+4 
‘+ 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


II. — Sont exonérées du droit de 
timbre les affiches et enseignes qui 
sont dispensées de la taxe de la 
publicité établie par l'article 3 de la 
loi n° 50-939 du 8 août 1950. 


II. — Un décret déterminera les 
conditions d'application du  para- 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


IL. — Sont exonérées du droit de 
timbre : 

— les affiches, réclames et ensei- 
gnes qui sont dispensées de la taxe 
communale de publicité en vertu des 
articles 209 et 214 du code de l'admi- 
nistration communale, à l'exception 
des affiches et panneaux publicitaires 
de spectacles ; 


— les affiches et enseignes ne 
dépassant pas 1,50 mètre carré de 
superficie et constituant la prési- 
gnalisation des hôtels, restaurants. 
garages et postes de distribution des 
carburants ; 


— les affiches apposées dans un 
but touristique, artistique ou culturel 
exclusif de toute publicité commer- 
ciale. 


II. — Les conditions d'application 
des paragraphes I et II ci-dessus seront 


graphe I ci-dessus, et notamment les | déterminées par un décret qui pré- 


règles de perception et de contrôle 
du droit de timbre. Ce décret fixera 


cisera, notamment, la définition de 
l'agglomération contenue dans le der- 


également la date d'entrée en vigueur | nier alinéa du paragraphe I ainsi que 
des dispositions précitées et les | les règles de perception et de con- 
modalités selon lesquelles les affi- | trôle du droit de timbre. Ce décret 


ches, réclames ou enseignes existant | fixera également la date d’entrée en 


à cette date seront passibles du 


nouvel impôt. Cette date ne pourra. 


étre postérieure au 1l'' juin 1960. 


IV. — Toute infraction aux disposi- 
tions du présent article ainsi qu'à 
celles du décret pris pour son appli- 
cation est sanctionnée dans Les condi- 
tions prévues à l'article 1820, $ I, du 
code général des impôts et à l'arti- 
cle 3, $ I, de la loi précitée du 
8 août 1950. 


vigueur des dispositions précitées, 


qui ne pourra être postérieure au 


 1'" juin 1960, et les modalités selon 


lesquelles les affiches, réclames ou 
enseignes existant à cette date seront 
passibles du nouvel impôt. 


IV. — Toute infraction aux dispo- 
sitions du présent article ainsi qu'à 
celles du décret pris pour son appli- 
cation est passible des sanctions 
édictées par l'article 1820, para- 
graphe I, du code général des impôts. 

Le paiement du droit de timbre 
et des pénalités peut être poursuivi 
solidairement : 


1° Contre ceux dans l'intérêt des- 
quels la publicité est effectuée : 

2° Contre l'afficheur ou l'entrepre- 
neur d'affichage. 

Les affiches, réclames et enseignes 
peintes ou sur papier, pour lesquelles 
le droit de timbre n'a pas été 


acquitté ou l'a été insuffisamment, 
pourront être lacérées ou détruites 


Texte proposé par votre Commission 


Texte proposé initialement 


| Texte voté 


Texte proposé par votre Commission. 


par le Gouvernement. 


par l’Assemblée Nationale. 


| 


sur l'ordre de l'autorité publique et | 
aux frais des contrevenants. 

En ce qui concerne la publicité 
lumineuse, les sources d'éclairement 
pourront être coupées dans les 
mêmes conditions. 

V. — La définition de l'aggloméra- 
tion, énoncée au dernier alinéa du 
paragraphe I ci-dessus, annule et 
remplace celle fixée par l'acte dit loi 
n° 217 du 12 avril 1943. 

En conséquence l'alinéa 2 de l'arti- 
icle 1‘ et l'article 2 du chapitre 1 
de l'acte dit loi n° 217 du 12 avril 
| 1943 sont abrogés. 


Commentaires. — Cet article, qui reprend, mais avec d’autres 
modalités, une suggestion de la Commission des finances du Conseil 
de la République (1) tend à instituer une taxe sur la publicité 
routière dont le rendement, pour 1960, a été évalué à 15.000.000 NF. 


*k 


Le droit de timbre sur les affiches perçu au profit de l'Etat 
a été supprimé par le décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant 
réforme fiscale ; mais ultérieurement la loi n° 50-939 du 8 août 1950 
— dont les dispositions ont été codifiées dans les articles 205 à 215 du 
code de l’administration communale, — a donné aux communes la 
possibilité d'établir à leur profit une taxe sur la publicité par voie 
d'affiches ou enseignes. Cette faculté n’a toutefois été utilisée que 
par un nombre infime de collectivités, de sorte qu’à l'heure actuelle 
cette publicité ne fait l'objet, pratiquement, d'aucune taxation. Aussi 
assiste-t-on, depuis quelques années, notamment en bordure du 
réseau routier, à une véritable prolifération d'affiches de toutes 
sortes qui constitue un élément de dégradation de notre patrimoine 
touristique. 

C’est pour remédier à cet état de choses, beaucoup plus que 
pour se procurer des ressources nouvelles que le Gouvernement, 
ainsi que l’a déclaré le Secrétaire d'Etat aux Finances devant 
l'Assemblée Nationale, propose l'institution d’une taxe sur la publi- 
cité routière. 


(1) Conseil de la République, Documents parlementaires, Avis n° 303 et 469, session 
1955-1956. 


| 
1 a 
| 
| 
» Le 
190 
_ à, 
À 
4 à 
4 
>, 
: 
4 
L' 
4 
24 
À 
1 
| 
4 
134 
Fa 
4 - 


En séance publique, le Gouvernement, pour tenir compte des 
suggestions émises par plusieurs commissions de l’Assemblée natio- 
nale, a d’ailleurs déposé un amendement qui diffère sur plusieurs 
points de son texte initial et qui a été finalement voté par l'Assem- 
blée, sous réserve de l'adoption de deux sous-amendements présentés 
par la Commission des affaires culturelles. 


1” Ce texte prevoit la taxation de toutes les affiches et ensei- 
gnes placées en dehors d'une agglomération, c'est-à-dire, aux termes 
du dernier alinéa du paragraphe 1”, de « tout groupe d’au moins 
vingt bâtiments, à l'exclusion des constructions édifiées en vue de 
servir de support à la publicité dont aucun n'est distant de plus de 
100 mètres du bâtiment voisin ». 

Cette nouvelle définition de l'agglomération entraine, ainsi que 
l'a propose l'un des sous-amendements de la Commission des 
affaires culturelies, la suppression de celle qui avait été donnée 
par l'acte dit loi n° 217 du 12 avril 1943. 


2° Les tarifs varieraient selon la nature des affiches telles 
qu'elles sont définies par l’article 206 du code de l'administration 
communale et l’avant-dernier alinéa du paragraphe 1" de l’article 
qui nous est soumis. 


Le régime proposé est le suivant : 


a) Affiches sur papier ordinaire : 2 NF par mètre carré. 


b) Affiches ayant subi une préparation quelconque en vue 
d'en assurer la durée : 10 NF par mètre carré. 


c) Affiches peintes : 15 NF par mètre carré et par période 
quinquennale. 


d) Affiches, réclames et enseignes lumineuses fixes : 15 NF 
par mètre carré et par an. 


e) Affiches, réclames et enseignes lumineuses intermittentes : 
15 NF par mètre carré et par mois. 


f) Affiches de toute nature établies au moyen de portatifs 
spéciaux : 600 NF par mètre carré et par période quinquennale. 


3’ Seraient exonérées de cette taxe : 


a) Les affiches, placées dans des lieux couverts régis par des 
règlements spéciaux, dans leurs locaux ou leurs voitures, par la 


S. N.C.F., la R. A.T. P. et par les transports régionaux ou locaux 
pour leurs besoins et services (art. 209 du code d'administration 
municipale) ; 


b) Les affiches, réclames et enseignes qui étaient exonérées 
du droit de timbre perçu au profit de l'Etat antérieurement au 
1‘ janvier 1949 et dont la liste a été établie par un arrêté du Ministre 
de l'Intérieur et du Ministre des Finances (art. 214 du code d’admi- 
nistration municipale) ; 


c) Les affiches de petite dimension signalant des hôtels, des 
restaurants, des garages et des postes de distribution d'essence ; 


d) Les affiches sans publicité commerciale et apposées uni- 
quement dans un but touristique, artistique ou culturel. 


4" Les infractions à cette nouvelle réglementation seraient 
passibles des sanctions édictées par l’article 1820, $ I, du Code 
général des impôts, c'est-à-dire d’une amende dont le montant, selon 
les cas, est de 500 francs ou égal au montant de l'impôt exigible 
sans pouvoir être inférieur à 500 francs. 


Le paiement des droits et des pénalités pourrait être poursuivi 
solidairement contre l'annonceur et l’afficheur. 


L'amendement gouvernemental avait même prévu la responsa- 
bilité solidaire de l'imprimeur de l'affiche ; mais un sous-amende- 
ment de la Commission des affaires culturelles, adopté par l’Assem- 
blée Nationale, a fait disparaître cette disposition qui a paru d’une 
rigueur excessive. 


5’ Cette taxation serait rendue applicable par décret, au plus 
tard le 30 mai 1960. 


Après un long débat auquel ont pris part notamment 
MM. Brunhes, Coudé du Foresto, Courrière, Lachèvre, Motte, Guy 
Petit, Soufflet et votre Rapporteur général, la Commission des 
finances vous propose de disjoindre momentanément cet article 
afin de pouvoir en reprendre l'examen à la prochaine session lors 
de la discussion du projet de loi relatif aux finances locales. 
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Elle considère, en effet, que l'application de cet article risque- 
rait d'avoir des répercussions sur les ressources que peuvent espérer 
les collectivités locales au titre de la taxe sur la publicité qu’elles 
peuvent instituer en application de la loi du 8 août 1950. 


Article 7. 
Taxe spéciale sur les appareils de jeu automatique. 


Texte propose initialement | Texte voté par l'Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. | et proposé par votre Commission. 


Il est institué sur les appareils automa- Supprimé. 
tiques qui font l'objet de la cinquième caté- 
gorie du tarif d'imposition des spectacles | 
visé à l'article 2 du décret n° 55-469 du | 
30 avril 1955, modifié par l’article 7 de | 
l'ordonnance n° 59-110 du 7 janvier 1959, | 
une taxe annuelle dont le tarif est fixé à | 
500 NF par appareil. | 
Cette taxe, dont le paiement est à la | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


charge du propriétaire de l'appareil solidai- 
rement avec le détenteur, sera perçue dans 
les conditions et sous les garanties prévues 
pour les impôts indirects qui font l’objet du 
livre L'', première partie, titre III du Code 
général des impôts. Les règles de procédure 
et les pénalités prévues pour ces impôts 
seront également applicables à ladite taxe. 

Les modalités d'application du présent 
article seront fixées par arrêté du Ministre 
des Finances et des Affaires économiques. 


Commentaires. — L'article 7 du projet gouvernemental tendait 
à frapper d'une taxe d'Etat annuelle au taux uniforme de 500 NF 
par appareil, les appareils de jeu automatiques installés dans les 
lieux publics, qui sont déjà soumis à un impôt local, en application 
de l’article 2 du décret n° 55-469 du 30 avril 1955, modifié par 
l'article 7 de l'ordonnance n° 59-110 du 7 janvier 1959. La recette 
supplémentaire attendue, en 1960, était de 15.000.000 NF. 

Bien que le Gouvernement ait manifesté l'intention de déposer 
un amendement ramenant le taux de 500 NF à 240 NF et créant 
des taux dégressifs selon l'importance de la population des com- 
munes, l'Assemblée Nationale a supprimé cet article en adoptant 
deux amendements identiques présentés, l’un par sa Commission 
des finances, l’autre par MM. Cermolacce et Ballanger. 


Votre Commission des finances vous propose de maintenir cette 
suppression. 


Taxe perçue au 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


Tout affrètement total ou partiel, 
à temps ou au voyage, d'un navire 
de commerce français ou étranger, 
donne lieu à perception au profit de 
l'Etablissement national des invalides 
de la marine et à la charge de l’affré- 
teur, d’une taxe de 2% calculée sur 
le montant de l’affrètement. 

Les conditions d'application du 


Article 8. 


| 
| Texte voté par l'Assemblée nationale. 


Les tarifs édictés par les arti- 
cles 933 et 935 du Code général des 
impôts modifiés en dernier lieu par 
l’article 4, paragraphe 1, de l'ordon- 
nance n° 958-1383 du 31 décembre 
1958 sont majorés, pour l’année 1960, 
ainsi qu'il suit : 


ARTICLES | 


profit de l'Etablissement des invalides de la marine. 


| 


Texte proposé par votre commission. 


| 


| 
| I. — Les tarifs … 


| + qu'il suit : 


Tableau conforme. 


présent article seront fixées par! | 
arrêté conjoint du Ministre des | | | os 
Finances et des Affaires économiques | (En nouveaux francs.) 
et du Ministre chargé de la marine | 933 | 20 35 | 
marchande. D 19 1750 | 
| 5 875 | 
| 
| IL — Aucune mesure financière 
nouvelle, affectant soit le chapi- 
tre 47-31 du budget de la Marine 
| Marchande, soit l'ensemble des taxes 
| actuellement perçues au profit de 
l'Etablissement national des invalides 
| de la marine, ne pourra intervenir 
| avant le dépôt d'un rapport spécial 
| analysant d'une part la nature et le 
| bilan des charges qui incombent à 
| cet établissement national et, d'autre 
| part, l'origine et le montant des 
| ressources qui lui sont affectées. 
| En tout état de cause, ce rapport 
devra être établi au plus tard le 
1" juillet 1960. 
Commentaires. — Cet article a pour objet de procurer un 


supplément de ressources, de l'ordre de 8,8 millions NF pour 1960, 
à l'Etablissement national des invalides de la marine qui doit 
recevoir par ailleurs une subvention de l'Etat de 179,3 millions NF, 
en augmentation de 21 millions NF sur celle de 1959. 


Dans le texte initial du Gouvernement, ces ressources devaient 
provenir de la perception d'une taxe de 2 © calculée sur le mon- 
tant de l’affrètement de tout navire de commerce français ou 
étranger et payée par l'affréteur. 
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La Commission des finances de l'Assemblée Nationale, à 
l'initiative de M. Christian Bonnet, avait proposé la suppression 
de cet article. Elle considérait, en effet, que la taxe nouvelle 
envisagée avait le double défaut de frapper un secteur économique 
dejà très éprouvé par la crise des frets et de porter sur une matière 
imposable très fluide. 


En séance publique, l'Assemblée Nationale, sur amendement 
de M. Christian Bonnet, lui substitua une majoration du droit de 
timbre perçu sur les connaissements établis à l'occasion des trans- 
ports par mer. Mais il fut précisé, par un sous-amendement de 
M. Denvers., que cette majoration ne serait valable que pour 1960. 


Il convient de noter que l'amendement voté par l'Assemblée 
Nationale, s'il procure le même volume de ressources que la taxe 
initialement prévue, modifie les modalités de financement de l'Eta- 
blissement national des invalides de la marine. 


Cette majoration, en effet, n'est pas affectée à cet Etablisse- 
ment, mais constitue une recette du budget général. C'est la raison 
pour laquelle, dans le budget de la Marine marchande, la subven- 
tion de l'Etat à l'Etablissement national des invalides de la marine 
a été majorée de 880 millions NF. 


Après un long débat auquel ont notamment pris part 
MM. Brunhes, Colin. Courrière, Lachevre et votre Rapporteur 
général, la Commission a décidé d'adopter le texte voté par l'Assem- 
blée Nationale. 


Il ne s’agit toutefois, dans son esprit, que d'une mesure conser- 
vatoire et elle vous propose un amendement tendant à fl'éla- 
boration d'un inventaire des ressources et des charges de l'Etablis- 
sement national des invalides de la marine. 


Tout en reconnaissant la valeur des thèses qui militent en 
faveur du régime particulier de sécurité sociale des marins. 
votre Commission des finances estime qu'une appréciation objective 
de la situation actuelle de cet Etablissement ne peut étre 
envisagée qu'à la lumière des charges qui lui incombent et des 
ressources qui lui sont affectées. 


Article 9. 


Détaxation de carburants agricoles. 


Texte. — Les quantités de carburants pouvant, en 1960, donner lieu au dégre- 
vement institué par l’article 6 de la loi n° 51-588 du 23 mai 1951 modifiée sont fixées à 
550.000 mètres cubes d'essence et à 35.000 mètres cubes de pétrole lampant. 


Commentaires. — Cet article fixe, ainsi qu'il suit, les contin- 
gents de carburants agricoles (essence et pétrole) qui seront détaxés 
en 1960 : 


— essence : 290.000 mètres cubes au lieu de 600.000 mètres 
cubes en 1959 : 


— pétrole : 35.000 mètres cubes au lieu de 44000 mètres 
cubes en 1959. 


Il faut toutefois signaler que le calcul des contingents d'essence 
et de pétrole qui bénéficient de la détaxation instituée par l’article 6 
de la loi du 23 mai 1951 est effectué en tenant compte du dévelop- 
pement progressif de l’utilisation de matériels diésel et semi-diésel 
consommant du fuel-oil domestique, auquel il n'est pas nécessaire 
d'appliquer la détaxation. 


Ce fait explique que, malgré la diminution des contingents 
en 1960, les allocations individuelles de carburants détaxés seront 
maintenues au même niveau qu'en 1959, soit 65 litres par hectare 
labourable motorisé. 


Cette détaxation représente une moins-value de recettes de 
257 millions NF. 


Votre Commission des finances vous propose l'adoption de cet 
article qui a été voté sans modification par l’Assemblée Nationale. 


II. — RESSOURCES AFFECTÉES 


Article 10. 


Dispositions relatives aux affectations. 


Texte. — Sous réserve des dispositions de la présente loi et notamment : 

__ de l’article 54 portant suppression du budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles et création du budget annexe des prestations sociales agricoles ; 

__ des articles 69 à 80 portant création et clôture de comptes spéciaux, 


les affectations résultant de budgets annexes et comptes spéciaux ouverts à la date du 
dépôt de la présente loi, sont confirmées pour l'année 1960. 


Sénat-66 :T. II. — 7. 
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Commentaires. — Aux termes de l’article 2 de la loi organique 
du 2 janvier 1959 : 


« Seules les dispositions relatives à l'approbation de conven- 
{ions financières, aux garanties accordées par l'Etat, à la gestion de 
la dette publique ainsi que de la dette viagère, aux autorisations par 
anticipation ou aux autorisations de programme, peuvent engager 
l'équilibre financier des années ultérieures. » 

Or, une affectation de recettes publiques — autorisée par l'ar- 
ticle 18 de ladite loi organique — sous forme de budgets annexes 
ou de comptes spéciaux engage l'équilibre financier. 

Le Gouvernement a donc estimé nécessaire de prévoir désor- 
mais, dans chaque loi de finances, une disposition confirmant les 
affectations antérieures. 

Tel est l’objet du présent article qui ne devrait être qu'un article 
de procédure. 

Cette année, cependant, il soulève un problème car il implique 
une prise de position sur la transformation du budget annexe des 
prestations familiales agricoles en un budget annexe des presta- 
tions sociales agricoles, mesure qui est prévue à l’article 54 du 
présent projet. 

L'Assemblée Nationale a voté cet article sans modification après 
avoir repoussé, par 218 voix contre 185, un amendement de sa Com- 
mission des affaires sociales tendant à laisser subsister le budget 
annexe des prestations familiales agricoles sous sa forme actuelle 
et à créer, à côté, un budget annexe des assurances sociales agri- 
coles. 

Votre Commission des finances vous propose l'adoption pure et 
simple de cet article. 


Article 11. 


Ressources affectées. -- Prélèvements exceptionnels. 


Texte. Les prélèvements exceptionnels ci-après seront opérés sur les ressources 
aftectées pour être imputés parmi les recettes du budget général de l'Etat : 
Fonds d'encouragement à la production textile ............... 4.000.000 NF. 
Fonds de soutien aux 48.500.000 NF. 
Fonds spécial d'investissement routier ....................... 112.000.000 NF. 


Commentaires. — Ainsi que nous l'avons déjà indiqué dans la 
première partie de ce rapport, le présent article opère, pour 1960, 
des prélèvements exceptionnels sur les ressources de trois comptes 
d’ailectation spéciale : le fonds d'encouragement à la production 
textile, le fonds de soutien aux hydrocarbures et le fonds routier. 


Le montant global de ces prélèvements s'élève à 164 millions 
| de NF se ventilant ainsi qu'il suit : 
NATURE DES FONDS | | 
lésales,. effectives. 
millions NF. 
Fonds de soutien aux hvdrocarbu- 
Fons. FOUT 4) 397 112 289 
a) s'agit des ressources calculées conformément aux dispositions de Farticle 51 
du projet de loi de finances et non selon Je <ystème actuel qui aurait produit quelque 
210 millions NX F. 


Votre Commission des finances est hostile au prélèvement sur 
le Fonds routier. 

Elle rappelle en effet que, dans le présent projet, ce fonds est 
visé par deux articles — l’article 11 ci-dessus et l’article 71 — dont 
l'application conduirait à une double amputation des ressources du 
Fonds routier, l’une temporaire, l’autre permanente. 


L'amputation permanente résulterait de l’article 71 qui prévoit 
un nouveau mode de financement et dont la mise en œuvre aurait 
| pour conséquence, en 1960, de ramener les dotations du Fonds 

routier de quelque 570 millions NF à 397 millions NF seulement, 
soit une diminution de l’ordre de 170 millions NF. 


A cette perte de recettes permanente s'ajouterait, en 1960, le 
prélèvement exceptionnel de 112 millions prévu à l’article 11. 


En d’autres termes, si les deux articles en question étaient 
votés, le Fonds routier, en 1960, ne disposerait plus que de 285 mil- 
lions NF, soit la moitié seulement des crédits que lui aurait procurés 
l'application de la législation actuellement en vigueur. 


Votre Commission des finances ne saurait s'associer à une telle 
mesure et elle justifiera sa position lors de l'examen de l’article 71 
du projet de loi de finances. 


En ce qui concerne l'article 11, elle se propose, sans déposer 
d’amendement, de demander en séance publique son vote par divi- 
sion et elle invitera alors le Sénat à repousser le prélèvement qui 
doit affecter le Fonds routier. 
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III. — EVALUATION DES VOIES ET MOYENS 


Article 12. 


Evaluation des ressources affectées au budget 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


Les ressources affectées au budget 
général de 1960 sont évaluées, compte 
tenu des dispositions de l’article 3 de 
la présente loi, à la somme de 58,778 
milliards de NF, conformément au 
développement qui en est donné par 
l'état C annexé à la présente loi. 

Des arrêtés du Ministre des Finances 
et des Affaires économiques publiés 
au Journal officiel dans les 15 jours 
qui suivront la promulgation d'une 
loi portant modification de la législa- 
tion fiscale rectifieront, en tant que 
de besoin, les développements de 
l'état C annexé à la présente loi. 


| Texte voté par l'Assemblée Nationale. 


Les ressources affectées au budget 
général de 1960 sont évaluées, compte 
tenu des dispositions de l'article 3 
de la présente loi, à la somme de 
58.763 milliards de NF, conformé:- 
ment. 

… présente loi. 


Conforme. 


| 
| 
| 


général. 


Texte proposé par votre Commission. 


Les ressources affectées au budget 
général de 1960 sont évaluées à Ja 
somme de 58.748 milliards de NF. 
conformément au développement qui 
en est donné par l'état C annexé à 
la présente loi. 


Conforme. 


Commentaires. — Cet article fixe l'évaluation, pour 1960, des 
recettes fiscales et non fiscales afférentes aux charges de caractère 


définitif. 


Dans le projet gouvernemental, le montant global s'élevait 


à 58.778 millions 


NF, dont : 


— 52.063 millions NF pour les recettes fiscales ; 
— 6.715 millions NF pour les recettes non fiscales. 


Rappelons qu’en ce qui concerne les recettes fiscales, le Gouver- 
nement a basé ses évaluations sur les hypothèses suivantes : 

— progression moyenne de l’ordre de 7 % des revenus 
individuels et des bénéfices des sociétés de 1958 à 1959 ; 

— accroissement de 7 % en valeur de la production industrielle 


de 1959 à 1960 ; 


— progression de 6 % de la masse salariale globale de 1959 


à 1960 ; 


— augmentation de 5 % en valeur des importations en 
provenance de l'étranger de 1959 à 1960. 


* 


| 
| 
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Au cours de la discussion devant l'Assemblée Nationale, ces 
évaluations ont été rectifiées pour tenir compte de la suppression de 
la taxe sur les appareils à jeu automatiques (art. 7). 


Votre Commission des finances vous propose d'adopter cet 
article, sous réserve d’une rectification imposée par la proposition 
de suppression de l’article 6. 


Article 13. 


Evaluation des ressources affectées aux budgets annexes. 


Texte. —— Conformément au développement qui en est donné par l'état D annexé 
à la présente loi, les ressources affectées aux budgets annexes de l'Etat sont évaluées 
à la somme de 9,601 milliards de NF ainsi répartie : 


Caisse nationale d'épargne 


0,013 
Monnaies et 0,528 — 
Postes et télécommunications...................... 4,490 — 
Prestations sociales agricoles...................... 2,884 — 
9,601 milliards NF. 
Commentaires. — Cet article récapitule les recettes des 


budgets annexes dont le développement est donné par l'état D 
annexé au présent projet. 


Rappelons, ainsi que nous l'avons déjà dit dans la première 
partie de ce rapport, que deux modifications ont été apportées, 
en 1960, à la présentation des budgets annexes : 


— l'un a disparu, celui de la Radiodiffusion-Télévision fran- 
Çaise, par suite de la transformation de cette administration en 
un organisme autonome ; 


— un autre, celui des prestations familiales agricoles, doit 
être transformé, en application de l'article 54 du présent projet, 
en budget annexe des prestations sociales agricoles. 


Cet article a été adopté sans modification par l'Assemblée 
Nationale et par votre Commission des finances. 
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Article 14. 


Evaluation des ressources affectées à divers comptes spéciaux. 


Texte. — Conformément au développement qui en est donné à l’état E annexé 
à la présente loi : 
— les ressources affectées aux comptes d'affectation spéciale sont évaluées à la 


somme de 2,693 milliards de NF ; 
— les ressources affectées aux comptes de prêts sont évaluées à la somme de 


0,755 milliard de NF ; 
— les ressources affectées aux comptes d’'avances sont évaluées à la somme de 


4,661 milliards de NF. 


Commentaires. — Cet article récapitule les ressources dont 
doivent disposer, en 1960, certains comptes spéciaux du Trésor : 


— les comptes d'affectation spéciale ; 
— les comptes de prêts ; 
— les comptes d’avances. 


Le développement de ces ressources figure à l’état E annexé 
au présent projet. 


Cet article a été adopté sans modification par l'Assemblée 
Nationale et par votre Commission des finances. 


Article 14 bis (nouveau). 


Redevance radiophonique. 


Texte. —— I. — Le montant de la redevance pour droit d'usage visée à l’article 3 de 
l'ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 relative à la Radiodiffusion - Télévision fran- 
çaise est fixé chaque année par la loi de finances. 


A cet effet, seront annexés au projet de loi de finances l'état des comptes 
provisoires de la Radiodiffusion - Télévision française pour l'année en cours ainsi 
que son budget prévisionnel pour l'année suivante. 

Il. -— Pour l’année 1960, le montant de la redevance visée ci-dessus restera fixé 
conformément aux dispositions de l'article 6 de la loi n° 57-1344 du 30 décembre 
1957 et de l'article 121 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958. 


Commentaires. — Selon les renseignements parvenus à votre 
Commission des finances, plusieurs de nos collègues auraient songé 
à proposer des modifications au statut actuel de la Radiodiffusion- 
Télévision française en vue de soumettre, à nouveau, celle-ci au 
contrôle parlementaire. Certains auraient envisagé de demander 
l'abrogation pure et simple de l'ordonnance n° 59-273 du 
4 février 1959 qui a transformé cette administration en un organisme 
autonome : d’autres auraient souhaité la transformation de l'éta- 
blissement public créé par cette ordonnance en un budget annexe. 


Dans un souci de conciliation, votre Rapporteur général vous 
invite à adopter cet article additionnel, qui se borne à préciser que 
le montant de la redevance pour droit d'usage de poste de radio ou 
de télévision — qui constitue une imposition au même titre que 
la « vignette >» automobile — sera fixé chaque année par la loi 
de finances. 


Pour permettre au Parlement de se prononcer en pleine 
connaissance de cause, il est prévu que des annexes au projet de 
loi de finances devront donner, d’une part, l’état des comptes 
provisoires de la Radiodiffusion-Télévision française pour l'année 
en cours, d'autre part, son budget prévisionnel pour l'année 
suivante. 


Pour 1960, 1l est prévu que seront maintenus les taux actuelle- 
ment en vigueur. 


Cet article qui, sur un point particulier, sauvegarde les droits 
du Parlement ne porte atteinte ni aux principes qui ont inspiré la 
rédaction de l'ordonnance du 4 février 1959 ni à l'économie générale 
de ce texte. 
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Dispositions relatives aux charges. 
— DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Article 15. 
Confirmation de dispositions législatives antérieures. 


Texte. - Sous réserve des dispositions de la présente loi, sont confirmées pour 
l'année 1960 les dispositions législatives en vigueur à la date du dépôt de la présente 
loi qui ont pour effet de déterminer les charges publiques en dehors des domaines 
prévus par le cinquième alinéa de l’article 2 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances. 


Commentaires. — Cet article a été introduit dans le projet de 
loi de finances, en application du cinquième alinéa de l’article 2 de 
l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative 
aux lois de finances qui stipule que : 


« Seules les dispositions relatives à l'approbation de conventions 
financières aux garanties accordées par l'Etat, à la gestion de la dette 
publique ainsi que de la dette viagère, aux autorisations par 
anticipation ou aux autorisations de programme peuvent engager 
l'équilibre financier des années ultérieures ». 


Comme il existe un certain nombre de dispositions législatives, 
comme par exemple celles concernant les dommages de guerre 
et les interventions économiques, qui déterminent des dépenses 
en dehors des domaines prévus par la loi organique, le Gouver- 
nement a estimé nécessaire, pour éviter toute contestation ultérieure, 
de confirmer leur validité pour l'année 1960. 


Cet article a été adopté sans modification par l'Assemblée 
Nationale et par votre Commission des finances. 


IL. — PLAFONDS DES CRÉDITS 


Article 16. 


Plafonds des crédits applicables au budget général. 


Texte proposé initialement par le Gouver- 
nement et voté par l‘Assembiée Natio- 
nale. 


Les plafonds des crédits applicables au 
budget général de 1960 s'élèvent à la somme 
totale de 57.961 milliards de NF. 

Ces plafonds de crédits s'appliquent : 


— pour 33,562 milliards de NF, aux. 


dépenses ordinaires civiles ; 


_—— pour 7,865 milliards de NF, aux | 


dépenses civiles en capital ; 


— pour 10,639 milliards de NF, aux | 


dépenses ordinaires militaires ; 


__ pour 5,895 milliards de NF, aux 


dépenses militaires en capital. 


Texte proposé par votre Commission. 


Les plafonds... 
. somme 

totale de 57,951 milliards de NF. 

Ces plafonds de crédits s'appliquent : 

— pour 33,562 milliards de NF, aux 
dépenses ordinaires civiles : 

— pour 7.855 milliards de NF, aux 
dépenses civiles en capital ; 

(Le reste sans changement.) 


Commentaires. — Cet article fixe les plafonds des dépenses du 
budget général, dépenses ordinaires et dépenses en capital. 


Leur ventilation entre services votés et autorisations nouvelles 


est donnée par le tableau ci-après : 


| 
| 


| 
SERVICES AUTORISATIONS! 
DESIGNATION | TOTLUT 
| nouvelles. 
| 
En millions NF. 
Dépenses civiles, | | 
| 
Dépenses ordinaires. 32,109 | 1.100 | 33.002 
| | 
lépetises | | | 
Depen capital | | 
| | 
| 
Dommages de guerre.......... | | 293 1 550 
| 
| 
Dépenses militaires. | 
Dépenses ordinaires. | 10.055 10.650 
| 
Dépenses | 1.018 1.24% 
| 51.630 6.351 57.961 
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TITRE Il 


Dispositions relatives aux charges. 
— DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Article 15. 
Confirmation de dispositions législatives antérieures. 


Texte. - Sous réserve des dispositions de la présente loi, sont confirmées pour 
l'année 1960 les dispositions législatives en vigueur à la date du dépôt de la présente 
loi qui ont pour effet de déterminer les charges publiques en dehors des domaines 
prévus par le cinquième alinéa de l’article 2 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances. 


Commentaires. — Cet article a été introduit dans le projet de 
loi de finances, en application du cinquième alinéa de l'article 2 de 
l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative 
aux lois de finances qui stipule que : 


« Seules les dispositions relatives à l'approbation de conventions 
financières aux garanties accordées par l'Etat, à la gestion de la dette 
publique ainsi que de la dette viagère, aux autorisations par 
anticipation ou aux autorisations de programme peuvent engager 
l'équilibre financier des années ultérieures ». 


Comme il existe un certain nombre de dispositions législatives, 
comme par exemple celles concernant les dommages de guerre 
et les interventions économiques, qui déterminent des dépenses 
en dehors des domaines prévus par la loi organique, le Gouver- 
nement a estimé nécessaire, pour éviter toute contestation ultérieure, 
de confirmer leur validité pour l'année 1960. 


Cet article a été adopté sans modification par l'Assemblée 
Nationale et par votre Commission des finances. 


II. — PLAFONDS DES CRÉDITS 


Article 16. 


Plafonds des crédits applicables au budget général. 


Texte proposé initialement par le Gouver- | 
nement et voté par l'Assemblée Natio- | Texte proposé par votre Commission. 
nale. 


Les plafonds des crédits applicables au Les plafonds... 


budget général de 1960 s'élèvent à la somme | .… somme 
totale de 57.961 milliards de NF. | totale de 57,951 milliards de NF. 

Ces plafonds de crédits s'appliquent: |! Ces plafonds de crédits s'appliquent : 

— pour 33,562 milliards de NF, aux — pour 33,562 milliards de NF, aux 
dépenses ordinaires civiles ; dépenses ordinaires civiles ; 

— pour 7,865 milliards de NF, aux | — pour 7.855 milliards de NF, aux 
dépenses civiles en capital ; | dépenses civiles en capital ; 

— pour 10,639 milliards de NF, aux | (Le reste sans changement.) 


dépenses ordinaires militaires ; | 
— pour 5,895 milliards de NF, aux 
dépenses militaires en capital. 


Commentaires. — Cet article fixe les plafonds des dépenses du 
budget général, dépenses ordinaires et dépenses en capital. 


Leur ventilation entre services votés et autorisations nouvelles 
est donnée par le tableau ci-après : 


| | 
| 
SERVICES [AUTORISATIONS 
DESIGNATION | | TOTAUX 
Votes. | nouvelles. 
| 
En millions NF. 
Dépenses | 
| 
Dépenses 32193 | 1,100 | 3,002 
| | 
Dépenses en eapital: | | | 
| | | 
| | 
Dommiages de guerre.......... | 1.317 253 | 1 530 
| | 
| 
| 
| 
Dépenses militaires. | 
| | 
| | 
| 
Dépenses en | 1.241 | 0.895 
| 
| 
01,690 6.331 | 1.961 
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Ces crédits sont répartis, par titre et par ministère, dans le 
cadre de la seconde partie de la loi de finances. 


Cet article a ete adopté par l'Assemblée Nationale sans aucune 
modification. 


Votre Commission des finances vous propose de réduire de 
10 millions NF les crédits de paiement afférents aux dépenses en 
capital, comme conséquence de l'article additionnel 69 ter dont 
elle vous demandera l'adoption lors de la discussion de la seconde 
partie de la loi de finances. 


Cet article additionnel est relatif au Fonds d'amortissement 
des charges d'électrification rurale dont votre Commission des 
finances souhaite qu'il retrouve toutes les attributions qu'il avait 


avant l'intervention de l’article 107 de l'ordonnance du 30 décem- 
bre 1958. 


La modification du système actuel implique une réduction de 
moitié — 35 millions NF au lieu de 70 millions NF — des autori- 
sations de programme ouvertes au chapitre 61-60 du budget de 
l'agriculture, au titre de l'électrification rurale, et une diminution 
concomitante des crédits de parement. 


Tel est l'objet de l'amendement que vous propose votre Com- 
mission des finances. 


Article 17. 
Plafonds des crédits applicables aux budgets annexes. 


Texte. -_ Les plafonds des crédits applicables aux budgets annexes de 1960 
s'élèvent à la somme de 9,745 milliards de NF. 


Ces plafonds de crédits s'appliquent : 

— pour 8,079 milliards de NF, aux dépenses ordinaires civiles ; 

— pour 0,649 milliard de NF, aux dépenses civiles en capital ; 

— pour 0,960 milliard de NF, aux dépenses ordinaires militaires ; 
pour 0,057 milliard de NF, aux dépenses militaires en capital. 


Commentaires. — Cet article fixe les plafonds, pour 1960, des 
dépenses des budgets annexes civils et militaires. 


Leur ventilation est donnée par le tableau ci-dessous : Lo: 


DEPENSES | DEPFENSES 
ordinaires. en capital. 
Auto- Auto- rw 
risa- sel risa- = 
vices tions | Total.| vices tions | Total.| 
votés hou- nou- 
velles. tés. velles. 
En millions NF.) 
1° Budgels anneres civils. | 
| | 
Caisse nationale d'épargne...... 527 54 | 6 587 
Légion d'honneur et ordre de Ja | 
Monnaies et médailles.......... 57 169 526 » ) 2 D2S 
Postes et télécommunications.. 4. SOU 199 3.999! 340 295 635 | 4.631 
Prestations sociales agricoles. 1.604! 1.280! 2 » » | 2,884 
Totaux pour les budgets | | 
annexes eivils........ 6.070! 2.009! S.079| 348 649 | 
2 Budyets anneres militaires à | | 
23 20 | 35| 226 
Totaux pour les budgets | | 
annexes militaires... 797 960! 29 Ds 97 | 1.017 
lotaux pour les budgets | | | 
6.827| 2 9.039, 377 329 706 | 9,745 


Ces crédits seront répartis par titre et par budget annexe, dans 
le cadre de la seconde partie de la loi de finances. 
Cet article a été adopté sans modification par l’Assemblée 
Nationale et par votre Commission des finances. 


Article 18. 


Plafonds des crédits applicables aux comptes d'affectation spéciale. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


Les plafonds des crédits applicables aux 
comptes d'affectation spéciale de 1960 s'élè- 
vent à la somme de 2,744 milliards de NF. 

Ces plafonds de crédits s'appliquent : 


— pour 1,425 milliard de NF, 
penses ordinaires civiles : 

— pour 0,589 milliard de NF, 
penses civiles en capital : 

— pour 0,430 milliard de NF, 
penses ordinaires militaires : 

— pour 0,199 milliard de NF, 
penses militaires en capital; 


aux dé- 


aux dé- 


aux deé- 


aux dé- 


— pour 0,110 milliard de NF, aux prêts 
qui peuvent étre exceptionnellement ope- 


res sur ressources affectées. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 


Conforme. 


Ces plafonds s'appliquent : 
— pour 1,425 milliard de NF. 


(Le reste sans changement.) 


et proposé par votre Commission. 
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Commentaires. — Cet article fixe les plafonds, pour 1960, des 
dépenses qui seront effectuées sur des comptes d'affectation 
spéciale. 


Leur ventilation entre les services votés et les autorisations 
nouvelles est donnée par le tableau ci-après : 


| 
| SERVICES | AUTORISATIONS 


DESIGNATEON TOTAUX 
\olés nouvelles, 
| 
En millions NF. 
Dépenses 
Dépebses: Mir. | 1.425 
| 
Dépenses militaires. 
| 
Dépenses ordinaires. 407 | AT 
| | - | 
| 
2.106 | | 2: 1744 


Ces crédits seront répartis, par compte et par chapitre, dans 
le cadre de la seconde partie de la loi de finances, conformément aux 
indications figurant dans l'annexe « Comptes spéciaux du Trésor » 
du présent projet de loi. 


Cet article a été adopté par l'Assemblée Nationale, compte 
tenu d’un rectificatif gouvernemental corrigeant une erreur maté- 
rielle. 


Votre Commission des finances vous en propose l'adoption 
sans modification. 


Article 19. 


Plafonds des crédits applicables aux comptes de prêts et aux comptes d’avances. 


Texte proposé initialement par le Gouver- 


nement et voté par l'Assemblée Natio- | Texte proposé par votre Commission. 
nale. | 
I. -— Les plafonds des crédits applicables L — Les plafonds. 


aux comptes de prêts pour 1960 s'élèvent 
à la somme de 7,202 milliards de NF. 


Ces plafonds de crédits s'appliquent : 

-— pour 2,150 milliards de NF aux prêts 
concernant les habitations à loyer modéré ; 

— pour 1,450 milliard de NF à la conso- 
lidation des prêts spéciaux à la construc- | 
tion ; | construction ; 
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Texte proposé initialement par le Gouver- | 


nement et voté par l’Assemblée Natio- 
nale. 


— pour 3,250 milliards de NF aux prêts 
du fonds de développement économique et 
social ; 


Texte proposé par votre Commission. 


| — pour 3,240 milliards de NF aux prêts 


| du fonds de développement économique et 
| social : 


_ pour 0,352 milliard de NF aux prêts | 


divers de l'Etat. 


IL — Les plafonds des crédits appli- : 
cables aux comptes d'avances pour 1960 : 


de l'Etat. 
Conforme. 


s'élèvent à la somme de 4,755 milliards 


de NF. 


Commentaires. — Cet article fixe les plafonds, pour 1960, des 
dépenses qui seront effectuées sur des comptes spéciaux, de prêts 


et d’avances. 


Leur ventilation entre services votés et autorisations nouvelles 


est donnée par le tableau ci-après 


AUTORISATIONS 


DESTGNATI \olés, houvelles, FAUX 

En millions NF.) 
Pré | 1.720) 100 2,170) 
Préts au fonds de développement 
économique el | 3.2.) 
Prèts divers de FEtat: 
| 222 11 22 
- pi 
Prêts ‘du Trésor. ....... | | 
Avaneces consolidées sons forme ! 
LE 11 
| 
leances. 
AVANPeS 


\ulres régimes davances 


Totaux 


Ces crédits seront répartis par compte et par chapitre, dans le 
cadre de la seconde partie de la loi de finances, conformément aux 


indications figurant dans l’annexe « Comptes spéciaux du Trésor » 


du présent projet de loi. 


Nationale. 


Cet article a été adopté sans modification par l’Assemblée 


| 
= 
| 
| 
| 
uen 
| 
3 
| 
LI 
| | 205 | 205 
| 
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Votre Commission des finances vous propose, pour les raisons 
qui ont déjà été analysées sous l’article 16, d'opérer une réduction 
de 10 millions NF sur les dotations du Fonds de développement 
économique et social. 


En effet, la mise en œuvre de l’article additionnel 69 ter relatif 
au Fonds d'amortissement des charges d’électrification rurale — 
et dont votre Commission des finances vous demandera l'adoption 
au cours de la discussion de la deuxième partie de la loi de finances 
— rendra inutile le crédit de 10 millions NF que le Fonds de déve- 
loppement économique et social devait verser à la Caisse nationale 
de crédit agricole pour que celle-ci puisse consentir des prêts à 
taux réduits aux collectivités locales pour faciliter le financement 
des travaux d'électrification rurale exécutés sur les réseaux des 
régies et des S. I. C. À. E. 


Article 20. 


Evaluation de la charge imposée au Trésor par la gestion des comptes d’'avances, des 
comptes de commerce, des comptes d'opérations monétaires et des comptes de 
règlement avec les Gouvernements étrangers. 


Texte. — La charge maximale résultant de la gestion des comptes d’avances, des 
comptes de commerce, des comptes d'opérations monétaires et des comptes de 
règlement avec les Gouvernements étrangers, est fixée, pour 1960, à la somme de 
0,341 milliard de NF. 


Commentaires. — Cet article fixe la charge nette qui sera impo- 
sée au Trésor, en 1960, par la gestion de divers comptes spéciaux 
du Trésor. 


Elle se décompose de la manière suivante : 


A 94 millions NF. 
Comes 177 —  — 
Comptes d'opérations monétaires............. 30 —  — 
Comptes de règlement avec les Gouvernements 
40 —  — 
341 millions NF. 


Cet article a été adopté sans modification par l’Assemblée 
Nationale et par votre Commission des finances. 


TITRE III 


Dispositions relatives à l’équilibre des ressources 
et des charges. 


Article 21. 


Résultat des opérations du budget général de l'Etat. 
Texte proposé initialement | Texte voté 


Texte proposé 
| par le Gouvernement. par l’Assemblée Nationale. par votre Commission. 


Le résultat des opérations du bud- | Le résultat. Le résultat. 
set général de l'Etat, pour l'année | 
1960. est évalué comme suit : 


. comme suit : 
_— recettes: 58,748 milliards de NF; 
— dépenses: 57,951 milliards de NF; 


— excédent de recettes: 0.797 mil- 
liard de NE, 


_— recettes: 28,778 milliards de NF; 
— dépenses : 57,961 milliards de NF: | 
_— excédent des recettes: 0,817 mil- 
liard de NF 


— recettes: 58,763 milliards de NF: 
— dépenses: 57,961 milliards de NF: 


— excédent de recettes : 0.802 mil- 
liard de NF. 


| .… comme suit : 
| 
| 
| 


Commentaires. — Cet article, purement comptable, établit la 
balance entre les ressources et les dépenses du budget général. 
Les modifications opérées par l’Assemblée Nationale et celles 


proposées par votre Commission des finances sont les conséquences 
des décisions antérieures. 


Article 22. 


Résultats des opérations des budgets annexes de l'Etat. 


Texte. — Les résultats des opérations des budgets annexes de l'Etat pour 1960 
sont évalués ainsi qu'il suit : 


NATURE DES BUBGETS RESSOURCES | CHARGES 


Caisse nationale d'épargne 


imprunerie 


6, 74 


L'excédent des charges du budget des postes et télécommunications pourra, 
s'il demeure inférieur aux dépenses en capital dudit budget, être couvert par des 
emprunts spéciaux dont le service en intérêts et amortissements sera assure par 
le budget annexe. 
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Commentaires. — Cet article, qui est également comptable, 
établit la balance entre les ressources et les dépenses des budgets 
annexes. 

Il fait apparaître un excédent de charges de 144 millions NF 
imputable au budget annexe des Postes et Télécommunications et 
qui sera couvert, en cours d'année, par des emprunts spéciaux dont 
le service sera assuré par ce budget annexe. 

Cet article a été adopté sans modification par l'Assemblée 
Nationale et par votre Commission des finances. 


Article 24. 
Résultat des opérations des comptes d'affectation spéciale de l'Etat. 


Texte. — Le résultat des comptes d'affectation spéciale de l'Etat, pour l’année 1960, 
est évalué ainsi qu'il suit : 

— ressources : 2,693 milliards de NF : 

— charges : 2,744 milliards de NF ; 

— excédent net des charges : 0,051 milliard de NF. 


Commentaires. — Cet article, purement comptable, établit la 
balance entre les ressources et les dépenses des comptes d'affectation 
spéciale. 


Il fait apparaître une charge nette de 51 millions NF imputable, 
selon le Gouvernement, à certaines opérations de prêts qui sont 
retracées dans des comptes d'affectation spéciale et qui concernent : 


— le Fonds national pour le développe- 

ment des adductions d’eau....... 40,45 millions NF. 
— le Fonds forestier national.......... 7,8 — — 
— le compte d'emploi des jetons de pré- 

sence et tantièmes revenant à 


0,15 — — 
— la modernisation des débits de tabac.. 2,2 — — 
Re 50,6 millions NF. 


Cet article a été adopté sans modification par l’Assemblée 


Nationale. 


* 


Cet article, tenant compte des prêts effectués sur des comptes 
d'affectation spéciale, déborde le cadre des opérations de caractère 
définitif que le Gouvernement a voulu distinguer des opérations de 
caractère temporaire et qui ont été analysées dans la première partie 
du présent rapport. 


Pour traduire la présentation budgétaire sur le plan comptable, 
le Gouvernement aurait donc dû faire deux paragraphes dans cet 
article. 


Dans le premier il aurait dû établir la balance des opérations de 
caractère définitif, et dans le second celle des opérations de caractère 
temporaire. 


En réalité, les 51 millions NF visés à cet article ne sont pas 
exclusivement des opérations de prêts. Ils constituent la différence 
entre les charges globales des comptes (subventions et prêts) et 
leurs ressources globales de l’année (y compris les remboursements 
de prêts antérieurs) et seront couverts par des prélèvements sur 
l'excédent de ressources des années antérieures. 


Votre Commission souhaiterait donc, si le Gouvernement conser- 
vait la même présentation pour 1961, que les opérations de subven- 
tions et de prêts soient nettement individualisées au sein des comptes 
d'affectation spéciale afin que le Parlement puisse se prononcer, en 
pleine connaissance de cause, sur les opérations de caractère définitif 
et celles de caractère temporaire. 


Sous réserve de ces observations, voire Commission des finances 
vous propose l'adoption de cet article. 


Article 


Résultat des opérations de caractère temporaire effectuées par l'Etat. 


Texte proposé initialement par le Gouver- 


nement et voté par l'Assemblée Natio- 
nale. 


Le résultat des opérations de caractère 
temporaire effectuées par l'Etat en 1960, 
sous forme de prêts, d'avances ou de 
découverts consentis à divers titres, est 
évalué ainsi qu'il suit : 

— charge des comptes de prêts: 7.158 
milliards de NF ; 

— ressources des comptes 
0,755 milliard de NF ; 

— excédent net des charges des comptes 
de prêts : 6,403 milliards de NF : 

-— excédent net du découvert des 
comptes d'avances et de divers comptes 
spéciaux : 0,341 milliard de NF; 

— charge totale nette: 6,744 milliards 
de NF. 


de prêts : 


Tex!le proposé par votre Commission. 


Le resultat. 


qu'il suit : 

—— charge des comptes de prêts: 7,148 
milliards de NF ; 

_— ressources des comptes de prêts: 
0,755 milliard de NF ; 

— excédent net des charges des comptes 
de prêts : 6.393 milliards de NF : 

— excédent net du découvert de comptes 
d'avances et de divers comptes spéciaux : 
0,341 milliard de NF ; 

— charge totale nette: 6.734 milliards 


de NF. 
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Commentaires. — L'objet de cet article est de traduire le résultat 
des opérations de caractère temporaire effectuées par l'Etat en 
regroupant d'une part les comptes de prêts, d'autre part les comptes 
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d'avances et les divers autres comptes spéciaux. 


En ce qui concerne les comptes de prêts, les plafonds des 
charges ont été fixés à l'article 19 du présent projet et les plafonds 
de recettes à l’article 14. L'’excédent des charges est de : 

7.158 — 755 — 6.403 millions NF. 

En ce qui concerne les quatre autres catégories de comptes, la 

charge qu'ils imposent à la Trésorerie a été fixée par l’article 20. 


Elle ressort à 341 millions NF. 


Au total, on retrouve donc la charge globale visée à cet article, 


soit 6.744 millions NF. 


L'Assemblée Nationale a adopté sans modification cet article 
qui, pour les raisons exposées sous l’article 23, ne récapitule pas 
toutes les dépenses de caractere temporaire puisque les prêts effec- 
tués sur des comptes d'affectation spéciale n'y figurent pas. 
de cette observation, votre Commission des 
finances vous propose ladoption du présent article. 


Sous reserve 


Evaluation des charges résultant de l'excédent de l'ensemble des charges 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


Les charges nettes résultant de 
l'ensemble des opérations prévues aux 
articles 21, 23 et 24 de la présente loi, 
soit un montant évalué à 5,978 mil- 
liards de NF, seront couvertes par des 
ressources d'emprunts et de tréso- 
rerie. 

Le Ministre des Finances et des 
Affaires économiques est en outre 
autorisé à procéder, en 1960, dans des 
conditions fixées par décret : | 

— à des opérations facultatives de! 
conversion de la dette publique et de | 
reconversion ou de consolidation de 
la dette flottante ainsi que de la dette | 
à échéance massive de la trésorerie ; | 

— à des émissions de rentes perpé- | 
tuelles et de titres à long, moyen ou 
court terme pour couvrir l'ensemble | 
des charges de la trésorerie et notam- 
ment les charges résultant de l'amor- 
tissement de la dette publique 


| 
| 
| 


Article 25. 


sur les ressources. 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


Les charges... 


évalué à 5.993 milliards de NF... 


trésorerie. 


Conforme. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


| 
Les charges... 

| aux articles 21, 22 
23 et 24 de la présente loi, soit un 
montant évalué à 6.132 milliards de 
NF... 

trésorerie. 


Conforme. 


1, 22, 
jt un 
ds de 


rerie. 


Commentaires. — L'objet du présent article est de fixer le mon- 
tant de l'endettement net de trésorerie résultant des dispositions 
du projet de budget pour 1960. 


Cet endettement net devrait être constitué de deux éléments : 
le résultat des opérations de caractère définitif et celui des opérations 


de caractère temporaire. 


En réalité, le Gouvernement, ainsi que nous l'avons indiqué 
dans la première partie du présent rapport, n’a pas retenu, parmi 
les opérations de caractère définitif, celles effectuées par les budgets 


annexes dont 1l a établi une balance séparée. 


La comparaison entre l'équilibre établi par le Gouvernement, 
celui voté par l'Assemblée Nationale et celui proposé par votre 
Commission des Finances, s'établit ainsi qu'il suit : 


NATURE DES OPERATIONS 


TEXTE PROPOSITIONS 
adopté | de 
votre 


halionale. des finances 


l'Assemblée | 


1° Opéralions de caractere définitif. 


Budget général (art. 21)... 


Budgets annexes (art, 22)......... 


Comptes d'affectation spéciale, à 


lexelusion de certaines opérations 


2° Opéralions 
de caractere temporaire, 


Diverses opérations (art, 24)... 


Certaines opérations effectuées sur 
comptes d'affectation spéciale 
art 23) CRC] 


3 Endeltement netl........ 


St: 


millions NF 


SU 4 7437 
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AMENDEMENTS PROPOSES PAR LA COMMISSION 


Votre Commission des finances vous propose les amendements 
suivants au texte adopté par l’Assemblée Nationale : 


Article 2. 


Premier amendement : Dans l’état À annexé à la présente loi, 
supprimer la ligne 96 relative à la redevance de péréquation des prix 
des pâtes à papier françaises et étrangères. 


Deuxième amendement : Dans l’état À annexé à la présente loi, 
rétablir, dans le texte du Gouvernement, la ligne 114 relative à la 
cotisation des entreprises ressortissant au Centre technique du 
cuir brut. 


Troisième amendement : Dans l’état À annexé à la présente loi, 
rétablir, dans le texte du Gouvernement, la ligne 115 relative à la 
cotisation des entreprises ressortissant au Centre technique de la 
teinturerie et du nettoyage. 


Quatrième amendement : Dans l’état À annexé à la présente loi, 
supprimer la ligne 116 relative à la cotisation versée au Centre 
technique des tuiles et briques. 


Cinquième amendement : Dans l'état À annexé à la présente loi. 
à la ligne 143 relative à certaines taxes perçues par l'Etablissement 
national des Invalides de la marine, supprimer, parmi les textes 
législatifs, les mots : Article 103 du projet de loi de finances pour 


1958. 


Sixième amendement : Introduire dans cet article un para- 
graphe IT ainsi rédigé : 

A partir du 1‘ janvier 1961, l’état législatif relatif aux taxes parafiscales et 
annexé à la loi de finances ne comportera plus, pour chacune de ces taxes, que l'indi- 
cation de l'organisme bénéficiaire et l'évaluation de son produit pour l’année ou la 
campagne à venir. Toutefois, le Gouvernement fournira au Parlement, à l'appui du 
projet de loi de finances, un document annexe indiquant, pour chacune de ces taxes, 
son taux, son assiette, les textes législatifs et réglementaires qui la régissent ainsi 
que l'estimation de son produit pour l’année ou la campagne en cours. 


Art. 3. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Art. 6. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Art. 8. 


Amendement : Insérer, dans cet article, un paragraphe II ainsi 
rédigé : 

Aucune mesure financière nouvelle, affectant soit le chapitre 47-31 du budget 
de la Marine Marchande, soit l'ensemble des taxes actuellement perçues au profit 
de l'Etablissement national des invalides de la Marine, ne pourra intervenir avant 
le dépôt d'un rapport spécial analysant d'une part la nature et le bilan des 
charges qui incombent à cet établissement national et, d'autre part, l'origine et le 
montant des ressources qui lui sont affectées. 

En tout état de cause, ce rapport devra être établi au plus tard le 1°’ juillet 1960. 


Art. 12. 


Premier amendement : Dans le premier alinéa de cet article, 
supprimer les mots : « compte tenu des dispositions de l’article 3 
de la présente loi. » 


Deuxième amendement : Dans l’état C annexé à la présente loi : 


a) Supprimer la ligne 29 de la partie I « Impôts et monopoles » 
« Taxe sur la publicité routière ». 

b) Diminuer le montant total des produits du timbre de 15 mil- 
lions NF et le ramener à 991.000.000 NF. 

c) Modifier en conséquence les montants de la récapitulation 
de la partie I et de la récapitulation générale ainsi que le chiffre 
récapitulatif figurant à l’article 12. 


Art. 14 bis (nouveau). 


Amendement : Insérer un article 14 bis nouveau ainsi rédige : 


L — Le montant de la redevance pour droit d'usage visée à l'article 3 de l'ordon- 
nance n° 59-273 du 4 février 1959 relative à la Radiodiffusion-Télévision française est 
fixé chaque année par la loi de finances. 

A cet effet, seront annexés au projet de loi de finances l'état des comptes provi- 
soires de la Radiodiffusion-Télévision française pour l’année en cours ainsi que son 
budget prévisionnel pour l’année suivante. 

IL — Pour l’année 1960, le montant de la redevance visée ci-dessus restera 
fixé conformément aux dispositions de l'article 6 de la loi n° 57-1344 du 30 dé- 
cembre 1957 et de l'article 121 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958. 


:: 
: 
— 117 — 
> 
4 
4 ve 
"à 
MER 
3 
Éd 
: 
RE À 
| 
| 
> 
Le 
+ 
22 
r 


Art. 16. 


Amendement : Dans cet article, diminuer le plafond s’appli- 
quant aux dépenses civiles en capital de 20 millions NF et modifier 
en conséquence le chiffre récapitulatif. 


Art. 19. 


Amendement : Dans le paragraphe I de cet article, réduire le 
plafond de crédits s'appliquant aux prêts du Fonds de développe- 
ment économique et social de 10 millions NF et modifier en consé- 
quence le chiffre récapitulatif. 


Art. 21. 


Amendement : Rédiger ainsi qu'il suit la fin de cet article : 


— recettes : 58,748 milliards de NF. 
— dépenses : 57.951 milliards de NF. 
— excédent de recettes : 0,797 milliard de NF. 


Art. 24. 


Amendement : Dans cet article, réduire la charge des comptes 
de prêts de 10 millions NF et modifier en conséquence l'excédent 
net des charges des comptes de prêts et la charge totale nette. 


Article 25. 


Amendement : Rédiger le premier alinéa de cet article ainsi 
qu'il suit : 
Les charges nettes résultant de l'ensemble des opérations prévues aux articles 21, 


22, 23 et 24 de la présente loi, soit un montant évalué à 6.132 milliards de NF, seront 
couvertes par des ressources d'emprunt et de trésorerie. 


Compte tenu des amendements ci-dessus sur lesquels vous 
serez appelés à vous prononcer au cours de la discussion en séance 
publique, votre Commission vous propose d'adopter le projet de 
loi, voté par l'Assemblée Nationale, dont le texte est ainsi conçu : 
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PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l'Assemblée Nationale.) 


PREMIERE PARTIE 


Conditions générales de l'équilibre financier. 


TITRE PREMIER 


Dispositions relatives aux ressources. 


IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS 


Article premier. 


I. — Sous réserve des dispositions de la présente loi, continue- 
ront d’être opérées pendant l’année 1960 conformément aux dispo- 
sitions législatives et réglementaires en vigueur à la date du dépôt 
de la présente loi : 


1” La perception des impôts, produits et revenus, affectés à 
l'Etat 

2° La perception des impôts, produits et revenus, affectés aux 
collectivités territoriales, aux établissements publics et organismes 
divers dûment habilités. 


II. — Toutes contributions, directes ou indirectes, autres que 
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en 
vigueur et par la présente loi, à quelque titre et sous quelque déno- 
mination qu’elles se perçoivent, sont formellement interdites, à 
peine contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs 
et ceux qui en poursuivraient le recouvrement, d'être poursuivis 
comme concussionnaires, sans préjudice de l’action en répétition, 
pendant trois années, contre tous receveurs, percepteurs ou indivi- 
dus qui en auraient fait la perception. 
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Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme quelconque, et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé toute exonération ou franchise 
de droit, impôt ou taxe publique, ou auront effectué gratuitement 
la délivrance de produits des établissements de l'Etat. Ces disposi- 
tions sont applicables aux personnels d'autorité des entreprises 
nationales qui auraient effectué gratuitement, sans autorisation 
légale ou réglementaire, la délivrance de produits ou services de 
ces entreprises. 


Art. 2. 


Continuera d'être opérée pendant l'année 1960 la perception 
des taxes parafiscales dont la liste est donnée à l’état A annexé à la 


présente loi. 
Art. 3. 


Les modifications apportées à la législation fiscale postérieure- 
ment au dépôt de la présente loi pourront entrer en vigueur au 
cours de l’année 1960 si elles n’ont pas pour effet de réduire de 
plus de 250.000.000 NF les ressources de l'Etat déterminées par la 


présente loi. 
Art. 4. 


Au titre des simplifications administratives, le Gouvernement 
devra, au cours de l’année 1960, opérer des aliénations de biens 
domaniaux et des économies dans les conditions prévues à l’article 76 
de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959. Le montant total de ces opérations ne devra 
pas être inférieur à 150.000.000 NF. La liste en sera établie par 
arrêté conjoint du Premier Ministre et du Ministre des Finances 
et des affaires économiques publié au Journal officiel avant le 


1°" mars 1960. 


Une ligne spéciale est ouverte, à cet effet, parmi les produits 
divers du budget. Y seront imputés, d’une part les produits des 
aliénations domaniales, d’autre part, par le débit des chapitres inté- 
ressés, le montant des économies administratives. 


Le Gouvernement communiquera au Parlement les conclusions 
de la Commission des économies prévue par l’article 76 de l'ordon- 
nance n° 58-1374 du 30 décembre 1958. 


Art. 5. 


Les taux de la taxe intérieure de consommation prévus au 
tableau B de l’article 265 du Code des douanes seront modifiés à 
compter du 1" janvier 1960, à zéro heure, conformément aux indi- 
cations figurant à l’état B annexé à la présente loi. 


A compter du 1" janvier 1960, à zéro heure, le deuxième 
alinéa de l’article 5 de l'ordonnance n° 59-109 du 7 janvier 1959 
est rédigé comme suit : 


« La valeur avant l'incorporation des droits et taxes fait l’objet 
d'une réfaction de 85 % en ce qui concerne le coke de pétrole. » 


Art. 6. 


I. — Les affiches visées à l’article 206 du Code de l’administra- 
tion communale, lorsqu'elles sont placées en dehors d'une agglomé- 
ration, donnent lieu, indépendamment de la taxe éventuellement 
exigible en vertu de l’article 205 du Code précité, à la perception au 
profit de l'Etat d’un droit de timbre dont la quotité est fixée comme 
suit : 

— affiches visées au 1° de l’article 206 : 2 NF par mètre carré ou 
fraction de mètre carré ; 

— affiches visées au 2° de l’article 206: 10 NF par mètre 
carré ou fraction de mètre carré ; 

— affiches visées au 3° de l’article 206 : 15 NF par mètre carré 
ou fraction de mètre carré et par période quinquennale ; 

— affiches, réclames et enseignes visées au 4° de l’article 206 : 
15 NF par mètre carré ou fraction de mètre carré et par année ; 

— affiches, réclames et enseignes visées au 5° de l’article 206 : 
15 NF par mètre carré ou fraction de mètre carré et par mois : 

— affiches de toute nature établies au moyen de portatifs spé- 
ciaux installés sur des terrains ou sur des constructions édifiées à 
cet effet : 600 NF par mètre carré ou fraction de mètre carré et par 
période quinquennale, ce droit étant perçu d’après la superficie 
utile de ces portatifs et couvrant, pour ladite période, l'ensemble 
des affiches qui y sont apposées. 

Pour l'application du présent texte, est considéré comme agglo- 
mération tout groupe d'au moins vingt bâtiments, à l'exclusion des 
constructions édifiées en vue de servir de support à la publicité, 
dont aucun n’est distant de plus de 100 mètres du bâtiment le 


plus voisin. 
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II. —— Sont exonérées du droit de timbre : 


— les affiches, réclames et enseignes qui sont dispensées de 
la taxe communale de publicité en vertu des articles 209 et 214 du 
Code de l'administration communale, à l'exception des affiches et 
panneaux publicitaires de spectacles ; 

— les affiches et enseignes ne dépassant pas 1,50 mètre carré de 
superficie et constituant la pré-signalisation des hôtels, restaurants, 
garages et postes de distribution des carburants : 

— les affiches apposées dans un but touristique, artistique ou 
culturel exclusif de toute publicité commerciale. 

HE. — Les conditions d'application des paragraphes I et II ci- 
dessus seront déterminées par un décret qui précisera, notamment, 
la définition de l'agglomération contenue dans le dernier alinéa du 
paragraphe [, ainsi que les règles de perception et de contrôle du 
droit de timbre. Ce décret fixera également la date d'entrée en 
vigueur des dispositions précitées, qui ne pourra être postérieure 
au 1’ juin 1960, et les modalités selon lesquelles les affiches, 
réclames ou enseignes existant à cette date seront passibles du 
nouvel impôt. 

IV — Toute infraction aux dispositions du présent articie ainsi 
qu à celles du décret pris pour son application est passible des sanc- 
tions édictées par l'article 1820 paragraphe 1” du Code général des 
impôts. 

Le paiement du droit de timbre et des pénalités peut être pour- 
suivi solidairement : 

1° Contre ceux dans l'intérét desquels la publicité est effectuée ; 

2° Contre l’afficheur ou l'entrepreneur d'affichages. 

Les affiches, réclames et enseignes peintes ou sur papier, pour 
lesquelles le droit de timbre n'a pas été acquitté ou l'a été insuf- 
fisamment, pourront être lacérées ou détruites sur l’ordre de l'auto- 
rité publique et aux frais des contrevenants. 

En ce qui concerne la publicité lumineuse, les sources d’éclai- 
rement pourront être coupées dans les mêmes conditions. 

V. — La définition de l’agglomération énoncée au dernier 
alinéa du paragraphe I ci-dessus annule et remplace celle fixée par 
l'acte dit loi n° 217 du 12 avril 1943. 

En conséquence, l'alinéa 2 de l'article premier et l’article 2 
du chapitre I de l'acte dit loi n° 217 du 12 avril 1943 sont abrogés. 


Art. 7. 


| _ 

| 

| | 

| 
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Art. 8. 


Les tarifs édictés par les articles 933 à 935 du Code général 
des impôts, modifiés en dernier lieu par l'article 4, paragraphe 1, 
de l'ordonnance n° 58-1383 du 31 décembre 1958, sont majorés 
pour l’année 1960 ainsi qu'il suit : 


ARTICLE DU CODE TARIFS ANCIENS TARIFS NOUVEAUX 


(En nouveaux francs.) 


20 35 
10 17,50 


Art. ©. 


Les quantités de carburants pouvant, en 1960, donner lieu au 
dégrèvement institué par l’article 6 de la loi n° 51-588 du 23 mai 1951 
modifiée sont fixées à 550.000 mètres cubes d'essence et à 
395.000 mètres cubes de pétrole lampant. 


II. — RESSOURCES AFFECTÉES 


Art. 10. 


Sous réserve des dispositions de la présente loi et notamment : 

— de l’article 54 portant suppression du budget annexe des 
prestations familiales agricoles et création du budget annexe des 
prestations sociales agricoles ; 

— des articles 69 à 80 portant création et clôture de comptes 
Spéciaux, 
les affectations résultant de budgets annexes et comptes spéciaux 
ouverts à la date du dépôt de la présente loi, sont confirmées pour 


l’année 1960. 
Art. 11. 


Les prélèvements exceptionnels ci-après seront opérés sur les 
ressources affectées pour être imputés parmi les recettes du budget 
général de l'Etat : 

Fonds d'encouragement à la production 

Fonds de soutien aux hydrocarbures. ...... 48.500.000 NF. 

Fonds spécial d'investissement routier.... 112.000.000 NF. 
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III. — EVALUATION DES VOIES ET MOYENS 


Art. 12. 


Les ressources affectées au budget général de 1960 sont éva- 
luées, compte tenu des dispositions de l’article 3 de la présente loi, 
à la somme de 58,763 milliards de NF, conformément au dévelop- 
pement qui en est donné par l’état C annexé à la présente loi. 


Des arrêtés du Ministre des Finances et des Affaires économi- 
ques publiés au Journal officiel dans les quinze jours qui suivront la 
promulgation d’une loi portant modification de la législation fiscale 
rectifieront, en tant que de besoin, les développements de l'état C 
annexé à la présente loi. 


Art. 13. 


Conformément au développement qui en est donné par l'état D, 
annexé à la présente loi, les ressources affectées aux budgets 
annexes de l'Etat sont évaluées à la somme de 9,601 milliards 
de NF ainsi répartie : 


Caisse nationale d’épargne............ 0,587 milliards NF. 
Imprimerie nationale.................. 0,081 _— NF. 
0,013 — NF. 
Ordre de la Libération............... 0,001 — NF. 
Monnaies et médailles................ 0,528 _— NF. 
Postes et télécommunications.......... 4,490 NF. 
Prestations sociales agricoles.......... 2,884 — NF. 
0,791 — NF. 


0,226 NF. 


| 

E.: Total ....................... 9,601 milliards NF. 
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Art. 14. 


Conformément au développement qui en est donné à l'état E 
annexé à la présente loi : 


— les ressources affectées aux comptes d'affectation spéciale 
sont évaluées à la somme de 2,693 milliards de NF ; 

— les ressources affectées aux comptes de prêts sont évaluées 
à la somme de 0,755 milliard de NF ; 

— les ressources affectées aux comptes d’avances sont évaluées 
à la somme de 4,661 milliards de NF. 


TITRE Il 


Dispositions relatives aux charges. 


I. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 15. 


Sous réserve des dispositions de la présente loi, sont confirmées 
pour l’année 1960 les dispositions législatives en vigueur à la date 
du dépôt de la présente loi qui ont pour effet de déterminer les 
charges publiques en dehors des domaines prévus par le cinquième 
alinéa de l’article 2 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959, 
portant loi organique relative aux lois de finances. 


II. — PLAFONDS DES CRÉDITS 


Art. 16. 


Les plafonds des crédits applicables au budget général de 1960 
s'élèvent à la somme totale de 57,961 milliards de NF. 


Ces plafonds de crédits s'appliquent : 

— pour 33,562 milliards de NF aux dépenses ordinaires civiles ; 

— pour 7,865 milliards de NF aux dépenses civiles en capital ; 

— pour 10,639 milliards de NF aux dépenses ordinaires mili- 
taires ; 

— pour 5,895 milliards de NF aux dépenses militaires en 
capital. 


_ 
ALT À, 
2 
< 
* 
x 
| 
. 
à 
à d' 
, 
LM 
+ 
| 
2 
F 
| 
ÿ 
| 


Art. 17. 


Les plafonds des crédits applicables aux budgets annexes de 
1960 s'élevent à la somme de 9,745 milliards de NF. 


Ces plafonds de crédits s'appliquent : 


— pour 8,079 milliards de NF aux dépenses ordinaires civiles ; 

— pour 0,649 milliard de NF aux dépenses civiles en capital ; 

— pour 0,960 milliard de NF aux dépenses ordinaires mili- 
taires ; 

— pour 0,057 milliard de NF aux dépenses militaires en 
capital. 


Art. 18. 


Les plafonds des crédits applicables aux comptes d'affectation 
spéciale de 1960 s'élèvent à la somme de 2,744 milliards de NF. 


Ces plafonds s'appliquent : 


— pour 1,425 milliard de NF aux dépenses ordinaires civiles ; 

— pour 0,589 milliard de NF aux dépenses civiles en capital ; 

— pour 0,430 milliard de NF aux dépenses ordinaires mili- 
taires ; 

— pour 0,190 milliard de NF aux dépenses militaires en capital : 

— pour 0,110 milliard de NF aux prêts qui peuvent être excep- 
tionnellement opérés sur ressources affectées. 


Art. 19. 


I. — Les plafonds des crédits applicables aux comptes de prêts 
pour 1960 s'élèvent à la somme de 7,202 milliards de NF. 


Ces plafonds de crédits s'appliquent : 
— pour 2,150 milliards de NF aux prêts concernant les habita- 


tions à loyer modéré ; 
— pour 1,450 milliard de NF à la consolidation des prêts spe- 


ciaux à la construction ; 

— pour 3,250 milliards de NF aux die du fonds de dévelop- 
pement économique et social ; 

— pour 0,352 milliard de NF aux site divers de l'Etat. 


II. — Les plafonds des crédits applicables aux comptes d’avances 
pour 1960, s'élèvent à la somme de 4,755 milliards de NF. 
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Art. 20. 


La charge maximale résultant de la gestion des comptes 
d'avances, des comptes de commerce, des comptes d'opérations 
monétaires et des comptes de règlement avec les Gouvernements 
étrangers, est fixée, pour 1960, à la somme de 0,341 milliard de NF. 


TITRE 111 


Dispositions relatives à l'équilibre des ressources et des charges. 


Le résultat des opérations du budget général de l'Etat pour 
l'année 1960 est évalué comme suit : 


— recettes : 98,763 milliards de NF : 
— dépenses : 57,961 milliards de NF : 
— excédent de recettes : 0,802 milliard de NF. 


Art. 22. 


Les résultats des opérations des budgets annexes de l'Etat pour 
1960, sont évalués ainsi qu'il suit : 


NATURE DES BUDGETS | RESSOURCES | CHARGES 


(En milliards de nouveaux francs.) 


Caisse nationale d’épargne.................. .. 0,587 0,587 
Imprimerie nationale ...................... > 0,081 | 0,081 
Monnaies et médailles. ........................ | 0,528 | 0,528 
Postes et télécommunications................... 4,490 4,634 
Prestations sociales agricoles. ............. 2,884 | 2.884 

. ....... 9,601 9.745 
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L'excédent des charges du budget des postes et télécommuni- 
cations pourra, s’il demeure inférieur aux dépenses en capital dudit 
budget, être couvert par des emprunts spéciaux dont le service en 
intérêts et amortissements sera assuré par le budget annexe. 


Art. 23. 


Le résultat des comptes d'affectation spéciale de l'Etat, pour 
l'année 1960, est évalué ainsi qu'il suit : 

— ressources : 2,693 milliards de NF ; 

— charges : 2,744 milliards de NF ;: 

— excédent net des charges : 0.051 milliard de NF. 


Art. 24. 


Le résultat des opérations de caractère temporaire effectuées 
par l'Etat en 1960, sous forme de prêts, d’avances ou de découverts 
consentis à divers titres, est évalué ainsi qu'il suit : 

— charge des comptes de prêts : 7,158 milliards de NF ; 

— ressources des comptes de prêts : 0,755 milliard de NF ; 

— excédent net des charges des comptes de prêts : 6,403 mil- 
liards de NF: 

— excédent net du découvert de comptes d'avances et de 
divers comptes spéciaux : 0,341 milliard de NF ; 

— charge totale nette : 6,744 milliards de NF. 


Art. 25. 


Les charges nettes résultant de l’ensemble des opérations 
prévues aux articles 21, 23 et 24 de la présente loi, soit un montant 
évalué à 5,993 milliards de NF, seront couvertes par des ressources 
d'emprunts et de trésorerie. 


Le Ministre des Finances et des affaires économiques est en 
outre autorisé à procéder, en 1960, dans des conditions fixées par 
décret : 

— à des opérations facultatives de conversion de la dette 
publique et de reconversion ou de consolidation de la dette flottante 
ainsi que de la dette à échéance massive de la trésorerie ; 

— à des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, 
moyen ou court terme pour couvrir l’ensemble des charges de la 
trésorerie et notamment les charges résultant de l'amortissement 


de la dette publique. 
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cle 2. 


25 juillet 1953 dont la perception est autorisée en 1960.) 


TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES 


| 


PRODUIT 
pour l’année 1959 
ou la campagne 

1958-1959, 


EVALUATION 
pour l’année 196 
ou Ja campagne 

1959-1960. 


AGRICULTURE 


| Loi n° 50-02S du 8 août 1950 (art. 29), modifiée par la loi n° 53-79 du 
| Décret n° 3x-1S6 du 22 février 1958. 

Décret n° du 34 juillet (art. 
| n° 59-006 du 31 juillet 1959, 

Décret n° 59-908 du 31 juillet 1959, 

| 

Décret n° 53-073 du 30 seplembre 1953 (art, 13 et 16)................ 
| Décret n° du 22 février 1958 (art. 13). 
Décret n° du 31 juillet (art. 10), 
n° 59-006 du 31 juillet 1959. 

du 31 juillet 1959, 


modifié par le décret 


modifié par décret 
| Décret n° 
Décret n° 53-075 du 30 septembre 19953 (art. 12 
|Déeret n° 39-908 du 31 juillet 1959. 


‘Ordonnance du 30 juin 1945 
mas n° 90-008 du 31 juillet 1959, 
| 
| 
Décret n° 50-312 du 15 mars 1950 
(Décret n° 50-72 du 25 juillet 1950. 
(Arrêté du 275 juillet 1950. 


loi n° 141 du 15 mars 1943... 
| Décret n° 53-976 du 30 septembre 1953 (art. 7), pris en application 
de la loi du 11 juillet 1953. 


loi n° 55-1013 du 6 août 1955 (art. 6) 


décret n° 57-1120 du 10 octobre 1957, modifié par ie décret n° 58-1072 
du 6 novembre 1958. 
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ETAT A. (Suile.) 


Suile du tableau des tares purrafiscales soumises à 


| 


ORGANISMES  BENEFICIAIRES TAUX ET ASSIETTE 
LIGNES NATERE DE LA TAXE | 
ou objet. (Taux exprimés en nouveaux fran 
| nes 
| | 
| 
| 
AGRICULTURE Suite. 
165 Jaxe destinée am financement | Institut technique de 14 Faux pour chaque campagne 
quater des recherches tendant au rave, par le texte fixant Je prix de 
développement de Ja méca- betteraves et des sucres, | 
hisation et à l'amélioration 
de la productivité dans la 
culture betteraviere. 
Cotisations versées par Jes {Centre technique frane par quintal de graine 
organismes stockKeurs. sionnel des oléagineux livrées à trituration. 
métropolitaine. 
21 laxe sur les fleurs et plantes | Groupement interprofessionnel frane 4 francs par quinti 
aromatiques, des fleurs et plantes aroma-! Selon nature des fleurs 4 
tiques, plantes, 


22 Redevances pour cartes profes- | Groupement national interpro- Variables suivant les produits... 
D sionnelles, taxes et cotisa- fessionnel de production et 
tions concernant: 19 Jes d'utilisation des semences. 
céréales et semences: 29 les graines et plants. 
graines fourragères; 53° les 
graines potageres de betlte- 
raves fourrageres, serni-four- 
rageres, de fleurs et légumes 
secs, de semences: 4° les 
graines de betterave indue- 
trielle; 5° les pommes de 
terre topinambours de 
semence; 6 des produits 
horticoles et de pépinières. 


A Cotisations destinées à couvrir | Comité des fruits à cidre et des [0,05 franc par quintal de frui à 
les frais de fonctionnement produetions cidricoles, cidre et à poire. 
du bureau. 0,0% france par hectolilre de cidre 


et de poire. 

0,9 france par hectolitre 
pour les eaux-de-vie de cidre ? 
de poire. 


0,7% france par hectolitre 
‘dre 
pur pour les alcools de 


| 
| 
| 
| 


de poiré réservés à l'Etat. 


des 


are 


Li n° 713 du 2S juillet 1942 (art. 6)... 


TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES 


PRODUIT 
pour l'année 1959 
où la campagne 

1958-1990, 


EVALUATION 
pour l’année 1960 
ou la campagne 

1959-1960, 


AGRICULTURE Suite. 


Décret n° 57-1120 du 10 octobre 1957, modifié par le décret n° 58-1072 
du 6 novembre 1958. 


Loi du 6 août TM Cart. 6), — Loi n° 4K-122X du 22 juillet MS, — 
Arrêtés des 3 octobre 1950, 12 mars 1953, 4 février 1955. — 
du octobre 1997, du 17 décembre 1957 et du 29 juin 


Loi du 16 juillet (art, 10 

Loi 2° 280 du 194%. 

rètes des 15 septembre 1949, 5 octobre 1950, 20 juin 1951, 24 juil- 
Jet 1952, 29 mai 1953. 


Loi n° 41-94 du 11 octobre 1941........... 
Anéte du 19 février 1953. 


Décret n° 55.576 du 20 mai 1955 (art. 2). 
Décret n° du 29 août 1950. 


Milliers de NF. 


1.450 


- 1 
12 


1.000) 


£ 


Milliers de NF. 


620 


1.100 


Fe 
1:51 
| 
juillet 105 dont la perceplion est lorisée e O(; 
du 25 Î st aulortste en 960. 
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ETAT A. (Suite.) 
Suile du tableau des tares parafiscales soumises à l 


ORGANISMES BENEFICIAIRES TAUX ET ASSIETTE 
ou objet. (Taux exprimés en nouveaux francs. 


LIGNES | NATURE DE LA TAXE 


AGRICULTERE (Suite. 


Redevances destinées à couvrir | Bureau national  interprofes- [1 franc par hectolitre d'alcool pur 
les frais de fonctionnement |  <ionnel du cognae, de eccgnac pour les mouvement 
du bureau. de place. 1,50 franc ou 2 franc w 


3 francs par hectolitre d'alko 
pur de cognac pour les ventes 
la consomation, 0,73 francs 
hectolitre d'alcool pur pour 
eaux-de-vie autres. 30 francs env: 
ron par hectolitre d'alcool pur & 
| pédié à destination des Etats-Unis 
IRedevance destinée à couvrir| Bureau national interprofes-| Taxe sur la vente d'armagu 
| les frais de fonctionnement! sionnel de larmagnac. 1 franc par hectolitre d'alcoo] pr 
| du bureau. Taxe sur la vente de vin de distil: 
| tion: 0,10 francs par hectolitre. 
21 dues par les négo-| Comité interprofessionnel du [2 pour 1.000 du prix de vente... 
| 
| 
| 


ciants et récoltants sur les! vin de Champagne. 
| ventes de bouteilles de 
champagne. 
| Droits relatifs au port de la! .............. ste D franes par Marque. 
| carte professionnelle des ré- 
| coltants, négociants et cour- 
| 
| 
| 


| 
| tiers et cominissionnaires en 
| vins de Champagne. 
30 Droits rattachés à l'exploitation | dem {france par 
| : | de marques de vins de Chami- 
| pagne par les négociants. 
| 1.60) 00 de la valeur de la récolte. 
| récolte, 
31 [Cotisation lestinée au finance-| Conseil interprofessionnel du [0,30 france par hectolitre 
| | ment du conseil. \in de Bordeaux. 
| 49 Cotisation destinée au fihance-! Comité interprofessionnel des 0,30 france par hectolitre.. 
| ment du comité. | vins doux naturels, 
| 
| 33 Quote-part du droit de consom- {Institut national des appella- Quote-part fixée chaque année 
| Hiation et de circulation sur tions d'origine des vins et arrêté d'aprés les prévisions à 
| les vins, vins de liquéur et eaux-de-vie, dépenses de Finstitut, 
| eaux-de-vie appellation 
| l'origine contrôlée ou régle- 
| mentee, 
| 34 lCotisition destinée au finance- {Comité interprofessionnel des [0,30 france par hectolitre 
| | ment du comité. | vins d'appellation contrôlée 
| le Touraine. 
otisation destinée au rinance- | Conseil interprofessionnel des [6,10 à 6,30 france pa 
| | ment du coneeil. | vins de Ja région de Ber- 
| | gerac. 


= 
eh) 


loi 


lu juillet dont la perceplion est autorisée 


| EVALUATION | 
: : NTAIDE pour l’année 1959 pour l’année 1960 
TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES | ou ls 
| 1958-1959. | 1959-1960. 
| — — | — 
|  Milliers de NF Milliers de NF. 
AGRICULIURE Suite 
| qur - 0), | 070 
du 27 septembre 1940, — Arreté du 3 janvier 1941... 
été du 13 juin 1946, modifié par les arrêtées des 27 août el | 
ileoo novembre 1951, | 
: wrété du 31 août 1953, modifié par l'arrêté du 17 mar 1957 | 
« 
wrèté du 22 novembre 1956. | 
> pa é | | 
| 
| 
ir 
Uni | 
Loi du 27 seplembre 1940, — Arrêté du septembre 1911... {SU 
mètés des 17 juin 1946 et 10 juillet 1951. | 
tre. du 23 1959. | | 
| | | 
Loi du 12 avril 1941. — Décret du S seplembre 1941.............. | 
wrétés des 26 février 1949, 19 avril 1951, 19 décembre 1952, 3 mars | 
(52, 14 novembre 1953, 1954, 19 janvier 1955, 15 janvier 
1955, AN mai 1997 et 27 mai 1959. | 
| 
> | 
2.100 | 2,500 | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
Luis n° du août et n° 20-601 du 34 mat | 
du 30 août 1950, 
Décret n° 56-1064 du 20 octobre 1956, | 
pu des 2% mai S avril 1949, mars | | 
ns d Décelloi du 30 juillet | 2.000) | 
hécret du 16 juillet 1947, 
décret n° du 9 décembre Cart. 226). | | 
403, 458 et 1620 du Code général des impots. | 
| | | 
| | 
Loi n 29 novembre: | 50 | 12 
du 5 janvier 1953. | 
| 
Di n° 53-451 du 26 février 1953... | 10) 10) 
\rrèté du IS juillet 1953. | | 


- 
À 
© 
| Î LS 
| 


Suile du tableau des 


parafiseales soumises à la 


ORGANISMES  BENEFICIAIRES TAUX ET ASSIETTE 
LIGNES NATI RE hi LA FAXE ol objet. Taux exprimés nouveaux francs 
AGRICULTURE 
| 36 Cotisation destinée au finance-{ Comité interprofessionnel des {6,30 france par hectolitre, 
ment du cormite. vins d'origine du pays 
fais. | 
| 
| | 
37 Cotisation destinée au finanvce-! Conseil iterprofessionnel des franc pat 
ment du conseil. vins d'Anjou et de Saumur. | 
38 Cotisation destinée au finance-! Comité taterprofessionnel du [6,10 par Kilogrammme de 
| ment du comite. cassis de Dijon. | 
| | 
| 
| | 
| bis Cotisation destinée ait Finance- Comité interprofessionnel des {0,30 frane par hectolitre. 
ment du comite. vins des Côtes du Rhône, 
| | 
OS Léotisation destinée au Conseil interprofessionnel des {70,25 frane par hectolitre 
| 
ment du vins de Fitou, Corbieres, 
Minervois, Clape et Qua- | 
| tourze. | 
| 
qualer! Cotisation destinée au finance! Comité des {0.30 fratu par hectolitre 
| | 
| ment du comite. | vins des Côtes de Pr encre. | 
| | | 
| | | 
| 38 Cotisation destinée au finance-| Union interprofessionnelle des [Taux non encore 
le | ment du comit | vins du Beau olais. | 
| 
| | 
US series Cotisation destinée au finance! Comité des! 
nent du comité. vins de Gaillue. 
10 lRedevance Hiée à Fusage du! Centre du commerce Faux variable catégorie de 
label d'exportation quicouvre extérieur. 
| 
obligatoirement les exporté | 
tone des produits Stivants!| 
fruits et légumes, œufs el 
volailles, fleurs coupées, 
| 
| 
41 à 
19 Cotisations versées par les en- Centre technique des conserves [Taux moven pour 1.000 du mor 


treprises 


de produits agricoles, 


tant annuel des ventes réal 


ETAT A. (Suite 
| | | 
| | | 


loi du 25 juillet 


153 dont la perceplion est aulorisée en 1960. 


| PRODUIT EVALUATION 
TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTA ù Ç pour l'année 4959 pour l’année 1960 
Les TEXTE ou la Campagne ou la campagne 
1959-1060. 
| 
| Milliers de NF. Milliers de NF. 
AGRICULTURE (Suile.) 
Loi n° 53-247 du 31 mars 10 
du 2% janvier 199%. 
\rrète du {0 novembre 1952. | 
| 
| 
ILos n° 55-1095 du 4 août 60 60 
du 6 juin 1996, | | 
Loi n° 55-1535 du novembre 110 | 
uréte du 14 novembre 1996, | 
| 
| 
Wrété du 20 janvier 1997, 
du 11 décembre 1956. 
de que n° du 2 août 1947, pris en application de la loi du 600 
Faoût 190. 
des 26 juillet 1952 et 16 juillet 1956, 
ahsées Arrêtés des octobre 1950. 26 février 1934 et 4 septembre 


à 

# 
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ETAT A. Suite.) 
Suile du tableau des lares purafiscales ! 
| | 
ORGANISMES BENEFICIAIRES FAUX ET ASSIETTE 
LIGNES | NATURE DE LA TAXE , | 1 
| ou objet. Faux exprimés en nouveaux frar 
| 
AGRICULTURE Suite et fin. 
| 
| 13 Cotisations versées par les en- [Centre technique de La salai- [0,2 0/00 du montant annuel 
| (reprises interessees, sol, de la charcuterie et ventes réalisées, 
| des conserves de viande. 
Cotisations versées par les!Centre technique de la canne frane A. par tonne de 
planteurs et transforma- et du sucre de la Réunion. cannes, 
teurs de canne, 
| Cotisations versées par les|Gentre technique de la canne [0,29 franc par quintal de suer 
| planteurs et transforma- et du sucre de la Martinique. 0,59 france par hectolitre d'a 
teurs de canne. pur. 
16 Cotisations versées par les {Centre technique de Ja canne france par tonne de cannes 
planteurs transformar- et du sucre de Guade- paver par les producteurs), 
teurs de canne. loupe, 0,05 france par tonne de canne 
paver par les propriétaires da 
installations industrielles), 
lave sur la chivorée à café... Fédération nationale des plan- [1,30 070 du prix des racines... 
| teurs et sécheurs de chico- 
ree 
| 
| | 
| bis Svhdicat national de pat quintal de cossett 
| séchenurs de chicorce. 
| 19 Cotisations professionnelles Comte professionnel de lin- 0.10 franc pal quinlal de malrre 
versées par les fabricants dustrie des pates  alimen- premieres, mises en pari 
| le pâtes alimentaires et de laires, fabricants. 
 nétropole.  Algé- 
rie 
Cotisations professionnelles Caisse professionnelle de frane par quintal de blé tritu 
| versées par les fabricants dustrie semoulière, en semoulerie, 
de semoules  métropolitai- 
nes et nord africaines. 
51 Cotisations professionnelle: Caisse professionnelle de 0,40 france par quintal de fa 
| versées par les meuniers. lustrie meunière. livrée en vue de la consommé 
| taux réduit: 0.0$ france). 
| Conseil supérieur de Ja pêche. Taux de la taxe variant de 
franes, 
55  lCotisations versées par les Conseil supérieur de Ta chasse FAT franes par porteur de permr 
porteurs de permis def et fédérations départemen- | chasse. 
| chasse en tant que mem- tales de la chasse, 
| bres d'une société départe- 


de 


chasse, 


mentale 


— 
| | 
| 
| 
© | | 
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juillet 1953 dont la perception est autorisée en 1960, 
au 


PRODUIT 

pour l’année 1959 
ou la campagne 
1958-1909. 


EVALUATION 
pour l’année 1969 
ou la campagne 
1959-1960. 


| 


_ 
TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES 
AGRICULTURE (Suile et fin.) 

Loi n° 48-122 du 22 juillet 1948................ 
ns urétés des 17 août 1954, 4 février 1955 et 25 janvier 1957. 

La n° 48-1228 du 22 juillet 1948............... 


ë de |Arrêtés des 19 mai 1952, 23 juin 1955 et 11 octobre 1957. 


Loi n° 48-1223 du 22 juillet 1948........... 
des 10 décembre 1952 et 10 février 1951. 
| 
| 
Loi n° 48-122 du 22 juillet 
des 2 juin 1953 et 1S février 1991. 
les | | 
| 
Loi n° 51-676 du 2% mai 1991, modifiée par la loi n° 56-7S1 du 4 août 
1956. 
(Décret n° 52-631 du 31 mai 1992 (art, 2), modifié par le décret du 
2 janvier 1957. 
du S août 1997. 
selle | 
| 
Loi n° 2657 du 2% juin 1941 (art. 3). — Décrets n° 36-279 du 20 mars 
matiere 1956 et n° 38-250 du 10 mars 195$. | 
parle urèté du 2 décembre 1996. | 
| 
Décret-loi du 17 juin 1938. — Loi n° 3971 du 11 août 1941. — Décret | 
hé tritir n° 56-279 du 20 mars 1996. | 
du 17 juin — Décrets des 10 février 1999 et 24 no- 
de fi vembre 194$. 
| 
Articles 402 et 500 du Code rural................ossesscesesssssssse | 
de 34* Décrets du 30 décembre 1957 et n° 58-454 du 11 avril FX, | 
Li 2613 du 28 juin | 
n° 52-859 du 21 juillet 1952. 
de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 195$, | 
iicle 968 du Code général des impots. — Artiele 398 du Code rural | 
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Suite du tableau des tares parafiscales soumises à 


ORGANISMES  BENEFICIAIRES 


FAUX ET ASSIETTE 


LIGNES NATURE DE LA TAXE | 
ou objet. (Taux exprimés en nouveaux fran 
EDUCATION NATIONALE 

59 laxe sur les salaires versés | Comité central de coordina- 10,30 0/0 du montant total des salaire 
par les employeurs, lion de l'apprentissage et traitements bruts, 

bâtiment et des travaux 
publics. 

Go Cotisation à charge des [Association nationale pour le [4 0/0 des salaires versés au pérur 
entreprises concourant à la développement de la forma- nel concourant au fonctionneme 
réparation de l'automobile, Hon professionnelle de Ta des ateliers et services de 
du evele et du motocvele, réparation de  Pautomo- tion. 

bile, du evele et du moto- 
cyele. 

61 Cotisation versée par les entre- {Caisse nationale des Lettres. [0,2 0/0 sur le chiffre d'affaires rx 
prises d'édition avant leur lisé en France (sauf exonéralu 
siège en France, perçu au profit de la 

nationale par Padministration de 

contributions indirectes, 
6t bis Cotisation sur les droits d'au- dem 2 sur les droits d'auteurs ds 
teurs d'écrivains versés par écrivains (sauf exonération ds 
entreprises d'édition cinq premiers 

avant leur Siège en France. d’une premiere édition. 

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
Assistance el solidarité. 

62 Contribution des exploi-! Fonds commun des accidents {36 0/0 des primes 
lants agricoles assurés con- du travail agricole survenus contre les accidents du travail 
tre les accidents du travail. en Inétropole, géré par la cas de garantie totale, 57 00 L 
pereue sur primes de Caisse des dépôts et consi- primes d'assurances contre # 
leurs contrats. nations. accidents du travail en 

garantie partielle. 

[1 2° Contribution des exploi-| 96 0/0 des capitaux constitutifs à 
tants autres que FEtat charge des non-assurés, 
employeur, non assurés 


contre les accidents du tra- 


vail, pereue sur les capitaux 
constitutifs des rentes mises 
à Jeur 


charge. 


lajres 


rés 
érallol 

tion dé 


eurs de 
tion 
ermplairs 


travail # 
51 0/0 


contre 
en À 


titutifs 


du 29 juillet 1953 dont la perception est autorisée en 1960. 


n° 46-2426 du 30 octobre 1946 S4 à S6)....... 


1958-1959. 


| PRODUIT 
FEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES | “ou la campagne 


EVALI ATION 
pour l'année 1960 


1959-1060), 


| 
| Milliers de 


EDUCATION NATIONALE 


srèté du 15 juin 1919 homologué par décret n° 49-1175 du 25 juin 4,500 
1949 et la loi n° 51-1097 du 1% septembre 1951. 


| 
LAmèté du 29 juin 1947 (art. 3) homologué par décret n° 19-1291 du NH) 
25 juin 1949 et la loi n° 50-1619 du 31 décembre 1950, 


Wrrète du 22 décembre 1952. 


| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 


Loi n° 56-202 du 25 février 1956 (art. 7). 

Deeret (R. A, P.) n° 56-1215 du 29 novembre 1996 (art. 13 et 14). 
du 13 décembre 1956, 

du février 1957, 


Loi n° 56-202 du 26 février 1956 (art. 7 ter), — Règlement d'admi- 27 
nistration publique du 29 novembre 1956 (art. 1%). 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


Assistance el solidarité. 


général des impôts (art. 1622 à 1628)............... 
. Décret n° 57-1360 du 30 décembre 1957. 


[Décret n° 58-332 du 28 mars 1958. 
lAnèté du 27 février 1958. 
Airété du 24 janvier 1959, 
leu, non encore fixé pour 1960, 


| 74.500 
Lo n° 151 du 16 mars 1943 (art. G) 
général des impôts (art, 1625). 
n° 56-101 du 2: janvier 1956. 
Ales n° 57-1360 du 30 décembre 1957 et n° 38-332 du 28 mars 19. 
du 27 février 1958. 

du 24 janvier 1959, 

non encore fixé pour 1960, 


| 
| ou la campagne 


Milliers de NF. 


| 11.00h) 


AU 


Hnprévisble. 


LE 
LA 
| 
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ETAT A. 


Suite.) 


NATURE DE LA TAXE 


Suile du tableau des lares parafiscales soumises à ny 


ou objet. 


ORGANISMES BENEFICIAIRES 


TAUX ET ASSIETTE 
(Taux exprimés en nouveaux fran 


- 1 
12 


-1 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES (Swite.) 


axe recouvrée par les entre- 
prises d'assurances et perçue 
sur les assurés. 


“ntribution perçue sur les 
entreprises d'assurances 
elles-mêmes et non récu- 


pérée sur les assurés. 


Contribution des responsables 


d'accidents d'automobile non 
couverts par une assurance 
pour la totalité du dommage. 


Retenue sur le prix des tabacs 
livrés à l'administration. 


Idem ..... | Fonds de réassurance des plan-[Retenue de 5 00 sur le pi 
teurs de tabac (géré par la! tabacs livrés à l'administrail 
Caisse autonome d’amortis-|Retenue de 2 0/0 sur le pris & 

sement) . tabacs pour remboursemell 

avances consenties par la 

T. A. au fonds de réassurance: 

— Opérations de compensation ou de péréquation. 
A. — PRODUITS AGRICOLES ET ALIMENTAIRES 


Redevance de péréquation des 
prix des semoules. 


- Assislance et solidarilé. {Su 


récoltes, 


Caisse professionnelle de l'in-[0,10 franc par quintal de bl tri 


dustrie semoulière. 


Fonds de garantie au profit des!|2 00 des primes ou cotist 
victimes d'accidents d'auto-! versées pour l'assurance des at 


mobiles. mobiles contre les risque 
responsabilité civile, 
10 0,0 de la totalité des charge 
fonds de garantie. 
. 110 0/0 des indemnités restant 


Caisses départementales d’as-|Retenue de 5 000 au 
surances des planteurs de] variable selon les départeme 
tabac contre les avaries de sur le prix des tabacs livrésäl# 


ite et fin.) 


charge. 


ministration. 


en semoulerie, ce taux & 
varier en cours de campagné | 
Ce taux serait porté à 0,20 fran 
la campagne 1959-1960. 


| | 
| 
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25 juillet 1955 dont la perceplion est autorisée en 1960. 
PRODUIT EVALUATION 
TEXTES LEUISLATIFS ET REGLEMENTAIRES Fannée 4959 | pour l'année 1960 
| ou là Campagne ou la campagne 
| 4958-1959. 1959-1960. 
ranti 
Milliers de NF. Milliers de NF. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
— Assistance et solidarité. {Suite et fin.) 
| 
n° 51-1508 du 31 décembre 1951 (art. 15)... | ONU 3.000 
| Dé ret R. A. n° 52-763 du 90 juin 1952, | 
des | Décret n° 22-07 du août 1952, 
ques à Décret n° 57-1357 du 20 décembre 1957, 


Décret du 41 janvier 195$, 
| Orconnance n° 29-112 du 7 janvier 1959. 


harges 


ant à 


vrés à l'i 
| 
| 


e pris | 

istration. 
Tdonnance 52-1262 du 19 décembre 195$, 
sement du 20 décembre 1958. 

ja 

urance. 


SO) 


10.020 


2 {100 


Opéralhions de compensation ou de péréqualion. 


A. PRODUITS AGRICOLES ET ALIMENTAIRES 


du 47 juin 1938. — Loi n° 3971 du 11 août 1941... 
blé ti lécret du 22 juillet 1942, 
aux du 20 mars 1956. 
npagne Texte en préparation. 
franc 


. 00 


600 


9,000 


2,950 


A 


| 
|: 


Wu 
| 
| 
| 
| 
4 

| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
= | | | 
| | | 
| | | 
| 
1 | | Es 
| | 
| | 
| 

Le 

| | 
de 
1 
| 
| 
| 
| 

| 
| 
| 

|| # 

cu 


Suite du tableau des taxes prafiscales soumises à 


rhum contingenté. 


Hions de 


sionnel du rhum. 


ORGANISMES  BENEFICIAIRES TAUX ET ASSIETTE 
LIGNES NATURE DE LA TAXE ETTE 
ou objet. Taux exprimés en nouveaux 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES Suite. 
— Opérations de compensalion ou de péréquation, {Suite et fin.) 
B. — 

06 Redevance péréquation Caisse générale de péréqua- | Différence entre le prix de 
des prix des pates à papier tion de la papeterie. tion et le prix des pâtes importée 
fraheaises et étrangeres. 

07 Redevance de péréquation | Burean central des papiers de [Différence entre le prix de revient 
des prix du paper journal. presse, moins élevé elle prix de pété 

lion. 
— COMBUSTIBLES 

Redevance de compensation Caisse de compensation des! Différence entre le prix de 
des prix du charbon. prix des combustibles miné- rendu frontiére et Je prix br 

raux solides, logue, 

Redevance de péréquation des {Société auxiliaire de gestion {Différence entre le prix de péréqu 
charbons importés pour! charbonmière portuaire, Hon et le prix de revient. 
usages domestiques. 

fou) Redevance de péréquation des [dem .................,...... 3,20 franes par tonne de toute dl 
frais de déchargement des gorie importée, 
havires de mer. 

Redevance de péréquation des [Idem 0,42 france par tonne de honilkn 
frais de passage en chantier portée. 
de stockage, 

Redevance de péréquation des [dem Variable en fonetion du coût 
frais d'amenée aux usines des opérations. 
d'agglomération du littora!. 

103 Redevance de péréquation des dem Rédevance par tonne de bra 1 
brais francais. porte. 

— Financement d'organismes professionnels el divers. 
107 Redevances sur importa- Comité national taterprofes- franes par hectolitre d'alcool 


A. Suite.) 
| | | 
| | | 


45 — 
du 23 juillet 1955 dont la perception est autorisée en 1960. 
PRODUIT EVALUATION 
TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES pour l'année 1959 | pour l’année 1960 
ou la campagne ou la campagne 
ranrs 1959-1960. 
ATH 
—— Milliers de NF. Milliers de NF. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES (Suite. 
— Opéralions de compensalion où de péréquation, (Suite et fin. à 
€. 
B, — l'arisns 
Arrètés 204630 du 3 octobre 1950, 22-027 du 3 février 1955, 2s-094 » 
porte du te juillet 1955, du 5 octobre 1957 et n° 23-824 du 2S décem- Re 
bre 1957. 
evientk Arrêté n° 22-321 du 17 janvier » » 
Arrèté du 5 octobre 1957. 
Arrèté n° 23-824 du 2S décembre 1957. 


C. — COMBUSTIBLES 


Loi du 27 octobre 1940, 
ute n° 23-561 du 23 mai 1957... » » 
— Financement d'organismes professionnels et divers. 
Décret N° 99-51 du 16 juillet 1955. 
Arrêtés des linvier et 3 mars 1952. | 
Sénat-66 (T. II). — 10. 


À 
AT 


ETAT A. Suite. 


— 110 — 


Suile du tableau des lares parafiscales soumises à 1 


ORGANISMES BENEFICHAIRES TAUX ET ASSIETTE 
LIGNES NATURE DE LA TAXE ph 
ou objet. (Taux exprimés en nouveaux fran 
| 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
108 Cotisation des entreprises res-| Centre technique des jindus- 0:00 (maximum 130.000 var! 
sortissant au centre. tries de la fonderie. commerciale des produits des à! 
dustries de Ta fonderie, 
109 Cotisation des entreprises res-| Centre technique de l'indus-|[Ebauches de montres et porte. 
sortissant au centre. trie horlogere, échappements: 20,0 du prix 
vente, Montres vendues en Franc 
ou exporlées au premier stade de 
distribution et dont l'ébauche 1 
pas subi la taxe de 2 0/0 ei-desn 
| 0.4 0/0 de Ja valeur commercak 
| Autres produits finis d'horlogere 
| 0.1 00 de Ja valeur commerl 
| 
| | | | | 
| Cotisation des entreprises res-| Institut des corps gras....... 0,35 0 00 du chiffre d'affaires... 
sortissant à Finstitut, 
| 
111 Cotisation des entreprises res-| Centre d'études techniques [0,15 0,00 du chiffre d'affaires... 
| sortissant au centre. des industries de lhabille- 
| ment, 


112 [Cotisation des entreprises res- 
sortissant au centre. 


{13 Cotisation des entreprises res- 
sortissant à Pinstitut. 


Centre technique d'études el 


de recherches de l'industrie 
des Jiants hydrauliques. 


Institut francais du pétrole.. 


0,10 


france tonne de 


vendu. 


par 


OS franc par heclolitre de cat 


rant  ‘earburant auto, avan 
produits assimilés, pétrole 
et produits assimilés, white-spini 
benzol et autres carburants à ls 
de ces produits). 0,20 frant M 
hectolitre de gas-oil; 02 
par tonne de fuel oil et distilat 
paraffineux ; frane par qui 
d'huile, graisse et vaseline: 
frane par quintal de parait 
de cire minérale: 09 fr 
tonne de brai et bitume: | 


francs par tonne de butané: 2” 
francs par tonne de propane. 


41 loi 


| 
| 
| 


— 
Ju 23 juillet dont la perception est autorisée en 
{ 
| EVALUATION 
| | our l'année 1959 our l'année 1960 
NEXTES LEUISLATIFS ET REGLEMENTAIRES | ‘ou la campagne ou la campagne 
| 1008-1009. 1159-1060. 4 
| Milliers de NF. Milliers de NF. 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
leur Lui n° 48-1228 du 22 juillet HMS, — Arrèlés des 7 avril 1949, 8 aoûl 7.250 7.250 
1949, 14 avril et 23 septembre 1955, 
Loi ne 48-122 du 22 juillet — Arrèté du 22 avril 1919, arrèlé 309 309 
x du octobre 1950, 
lance | 
le de | 
| 
cale 
| 
Loi n° 4S-122S du 22 juillet 1948, — Arrèté du 18 août 1950, arrêté S50 
du 3 février 1951. | 
Loi n° du 22 juillet OMS. — Arrèté du 22 août 1952, arrété 
du janvier 1455. 
| 
| 
| Li n° 48-122 du 22 juillet 1948, — Arrèté du 23 décembre 19952, | 1.200 1.260 
arrêté du 2 avril 1953. | 
2 On 43-612 du 17 novembre 1943. — Arrêté du 30 avril 1958...... 29.000 29,67 CNE 
distill 
| 
Le | 
aff \ | 
| 
| 
16, le | 
| 
| 
iné. 


L d si 
n 
N 


LIGNES | 


NATURE DE 


ORGANISMES  BENEFICIAIRES 


ou objet. 


FAUX 


(Faux exprimés en nouveaux fran 


ET ASSIETTE 


| 

115 | 
116 

| 

| 

| 


Redevances où prélèvements 
sur Les combuetibles. 

120) Prélevement sur les recettes 
nettes des distributeurs 


120) bis 


121 bis 


INDUSTRIE ET COMMERCE (Suite el fin.) 


otisation des entreprises de 


profession. 


d'énergie électrique en basse 


tetiston. 


l'axe sur les papiers et cartons 
en France. 


lnposition additionnelle à Ta 


patente, 


Participation au produit de li 
redevance proportionnelle 


des producteurs d'énergie 


hydraulique. 


Centre technique des tuiles et 
briques. 


Fonds d'utilisation rationnelle 
des combustibles F. U. 


Fonds d'amortissement des 
charges délectrification  ru- 
rale, 

Fonds d'encouragement à la 


produetion nalionde de pate 
à papier. 


francaise de nor- 


(AFNOR. 


Association 
malisation 


Fonds d'amortissement des 
charges d'électrification ru- 
rale. 


0, 60 du chiffre d'affaires, touts 
taxes ramené à 
0,2 00 sur les briques pleines 


comprises, 


séchées en plein air, 


Redevance sur les tonnages nets de 
houille et de Tignite produits 
inportés en France, Taux: 
par tonne. 


Prélèvement sur les recettes 
de  Fannée précédente: tin 
00 dans copamunes de 
2.000 habitants et plus: 0,7 
datis «de moins de 
2.000 habitants. 


les 


les 


de valeur hors taxes 
papiers cartons fabriques € 
France ou Hnportes, 


Montant fixé chaque annee 


arrété interministériel 


En application de l'article 67 de | 
loi n° 23-79 du 7 février 1059, 1 
décret n° 31-1241 du 13 décenbr 
195% à détini un nouveall 
de calcul pour la redevance 
portionnelle prévue par l'artick 
de La doi du 16 décembre 
relative à l’utilisation de l'en 
gie hydraulique. L'accroistn® 
correspondant de la part rével” 
à L'Etat dans le produit de 
redevance est versé au 
d'amortissement des 


d'électritication eurile. 


— — 
Erar A. (Suite. 
Suite du tableau des lares parafiscales Soumises à loi 
| 
| 
À 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 


oi 


loutes 
à 


ile! 


els de 
its 0 
F 


dé 


de 
ques 


née qi 


67 de! 
décemb? 
eau 
sance par 
J'artick 
mbre 
de lé 
reveil 
it 
au 
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du 23 juillet 1953 dont La perceplion est autorisée en 1960, 


LEGISLATIFS ET 


TEXTES REGLEMENTAIRES 


4958-1959. 


PRODUIT 
pour l’année 1939 
ou la campagne 


1159-1960. 


EVALUATION 
pour l’année 1960 
ou la campagne 


Milliers de NF. Milliers de NF. 
INDUSTRIE ET COMMERCE (Suite el fin.) 
Loi n° 48-1223 du 22 juillet 1918...... ss 
Arèté du 31 décembre 1997 et arrèté du 25 juillet 


Décrets n° 4S-1986 du décembre Cart. 
25 juin 1949, 
Arété du mar 1996, 


261) et n° 49-1178 du 


Lois du 31 decembre 1936 (art. et n° 46-62 du avril 1946 
(art. 

Décrets n° 47-1997 du 1% octobre 1947, n° 52-066 du 13 août 1992, 
n° 54-325 du 10 juillet 1954. 

Asrêlé du 10 juillet 1954, 


Ordonnance n° du 24 septembre et décret n° 58-883 du 
Arrêté du août 1999. 


Lot n° 47-520 du 21 mars 1947 (art. 58) 
Code général des impôts (art. 1609). 


Article 67 de la loi de finances n° 53-79 du 7 février 1953.......... 
Décret n° 54-1251 du 13 décembre 1954, 


5.020 


3.940 


1.100) 


65.300 


16.000 


1.100 
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| 
# 
af 
À 
ON 


ETAT 


LIGNES 


A. 


Suite.) 


NATURE DE LA TAXE 


Suite du tableau des tares parafiscales soumises à Lo 


ORGANISMES  BENEFICIAIRES TAUX ET 


ou objet. 


ASSIETTE 


Taux exprimés en nouveaux franes) 


126 


129 


| 
| 
| 


| 
| 
| 
| 


Cotisation des entreprises de | Centre national de la cinéma- 


l1 profession. 


laxe de compensation sur les 
locaux inoccupés où insuffi- 
surnment occupés, 


l'relevement sur les loyers... 


lrclèvement sur les ressour- 
des différents régimes 
de prestations familiales. 


laxe perçue à l'occasion du 
renouvellemel, autori- 
sations de travail des étran- 


des 


| nente, 


AFFAIRES CULTURELLES 
Cotisation calculée en fonction du 
chiffre d'affaires. 


tants de salles : 0,22 


tographie. Taux: exploi. 


leurs, exportateurs, 
diverses: à 11 éditeur 
journaux filmés: 
industries techniques 
de 
| Svhehronisation assujetties à une 
taxe de 1,50 franc par cent 
| de film doublé. : 050 


de 0% 00 
saui entre. 


prises doublage et de pet 


CONSTRUCTION 


d'amélioration 


axe due par toute personne disp 
sant de locaux d'habitation inst 
fisamment occupés, taux égal a 
quotient de la contribution mob: 
lière par Le nombre de pitex 
habitables, ce quotient étant at 
fecté de différents coefficients 


Fonds national 
de l'habitat. 


00 sur les lovers bruts couns 
pendant Fannée précédente, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

Prélèvement de 0,03 0/0 du 
des prestations légales servies jf 
chacun des régimes de prestatio 
familiales au cours de lan 


et unions 
d'associa- 


Union nationale 
départementales 
tions familiales. 


| précédente, 


TRAVAIL 
Office national d'immigration. [Taxe perçue au moment de la 
aux travailleurs étrangers de Wo0* 
carte de travail: renouvellemtr 
de la carte temporaire de 1 
5 franes: remise de la carte 0 
naire de travail à validité Jim 
remise de Ja carte ® 
travail à validité per 
remise 
valable, 


francs 

de 
{2 

permanente 


naire 
francs : 
carte 


toutes professions salariées, | 


0/0: distribu- 


| 
| 
| 
| 
| 


| 
| 


| 


activités] 


dispe 
insu: 
a 
piéces 
ant al: 


Courus 
6. 


1 nontall 
prvies 
e l'an 


e 
rs de 
uvellemt 


de tr 


carte 


42 
dité 


| carte 
idité per 


mise 


du 25 juillet 1953 dont la perception est autorisée en 1960. 


TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES 


PRODUIT 
pour l’année 1959 
ou la campagne 

1958-1959. 


EVALUATION 


pour l’année 1960 AE 


ou la campagne 


AFFAIRES CULTURELLES 
Code de l'industrie cinématographique {art. 10)....:.... 
Décret du 2S décembre 1946 (art. 10). 


CONSTRUCTION 
Ordonnance n° 45-23 du 11 octobre 1943 (art. 18)....... 
Loi n° 48-1978 du 51 décembre 1948 (art. 3). 
Lois n°° 50-893 du 2 août 1950 et 52-5 du 3 janvier 1952 (art. 34). 
Loi n° 57-908 du 7 août 1957 (art. 53). 
Décret n° 55-033 du 11 juillet 1955. 
Décrets n°° 47-2114 du 30 décembre 1947 et 20-1627 du 31 décembre 

1450, 


Code général des nmpôts, art. 1630-1651 (1% alinéa), 1692 à 1635...... 

à 514 de Fannexe IH. 

Articles 293 à 301 du code de l'urbanisme et de l'habitation. 

Décrets n°° 55-486 du 90 avril 1955 (art. 49) et 55-684 du 20 mai 1955 
art. 4). 

\rrètes du 27 janvier 1956 et du 16 août 1956. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Loi n° 51-602 du 2% mai 1954 (art, 2) 
Décret n° 51-04 du 19 juillet 1951. 


TRAVAIL 
Loi n° 51-603 du 2% mai 1951 (art. 5) [art, 1655 bis du Code général 
des impôts ]...... 
Décret n° 51-1397 du 4 décembre 1951 (art. 344 bis à 944 quinquies 
de l'annexe HE audit code). 


Milliers de NF. 


000 


4.700 


76.310 


2.263 


1.100 


1959-1960. 
Milliers de NF. 

3.600 


4.60) 


90.000 


2.500 


1.000 
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Suite.) 


NATURE DE LA TAXE 


ORGANISMES  BENEFICIAIRES 


Suite du tableau des tares parafiscales Soumises à bi 


TAUX ET ASSIETTE 
(Taux exprimés en nouveaux francs) 


Taxe de visa des conventions 
d'affrèétement et lettres de 
voiture des transports pu- 
blics de marchandises géné- 
rales et taxes d'exploitation 
concernant les transports pu- 
blies de liquides en vrac par 
bateaux-citernes ainsi que 
les transports privés de 
toutes marchandises. 


Taxe sur les transports par na- 
vigation intérieure pour 
l'amélioration et la moderni- 
sation des voies navigables. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Taxe de visa: bateaux d'un port en 
lourd supérieur à 500 tonnes (tous 
transports) francs: Hbateux 
d'un port en lourd supérieur à 
200 tonnes 1'excédant pas 
200 tonnes tranéports :| 
13 francs; bateaux d'un port el 
lourd égal ou inférieur à ton-| 
nes (tous transports) : 10 francs. | 
d'exploitation: bateaux d'u 
port en lourd supérieur à 300 
nes, transports publics: franes:! 
transports privés: 4 francs: trans 
ports privés: 2 francs; Bateau 
d'un port en lourd supérieur 
244) tonnes, H'excédant 
tonnes, transports publis : 
transports privés: 3 fr. 
bateaux d'un port en lourd ég 
ou inférieur à 204) tonnes, trans 
ports publies: 4 franes, transports 
privés: 2 francs. 


1° Bateaux ou navires d'un port 41) 
lourd supérieur à 300 tonnés 
marchandises généreles 0,33 frin 
par bateau-kilometre : liquides ju 
bateaux-citernes: 0,44 franc 
bateau-Kilometre 

20 Bateaux ou navires d'un part 
lourd supérieur à 200 tonte 
marchandises générales: 020 f 
par bateau-kilometre Hiquides 
bateaux-citernes: 0,25 fran 
bateau-Kilometre 

3° Bateaux où navires d'un por 
lourd inférieur à 200 tonnes: D 
chandises générales : 10 frames 
bateau-kilomètre ; liquides par li 
teaux-citernes: 0,12 fran M 
bateau-kilometre. 

Toutefois, les bateanx visés au Ji 
graphe 5 de l'article dut.tr 
ne sont assujettis qu'à la pl 
des taxes définies 


Erar A. | 
man 
| national de la 
| | 
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| 


|| 


25, juillet 1X53 dont la perceplion est autorisée en 


du 


TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMEN 


153 — 


1960. 


PRODUIT 


TAIRES 


1958-1959, 


pour l'année 1959 
ou là campagne 


EVALUATION 
pour l’année 1960 
ou la campagne 
1959-1960, 


Loi du 22 mars 1941 (art, 5). 
Arrêté du 16 janvier 1959. 


rt el 
nes «| 
fran 
ps pal 


30 fr 
des 


né 


l tel 
par 


ane 
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du 
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| Décret n° 54-826 du 13 août 1954. 
| Arrété du 1° avril 1959. 


RE Milliers de NF. Milliers de 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Décret-loi du 30 juin 1931 (art. 1%), décret du 12 novembre 1953... 1.530 1.530 
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A. (Suite et fin. 


Suile el Jin du tableau des tares paraliscales soumises à 


LIGNES NATURE DE LA TAXE ORGANISMES  BENEFICHAIRES TAUX ET ASSIETTE 
| ou objet. (Taux exprimés en nouveaux fran | 
| FRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME Suite el fin.) 
bis sur les transports par ha- {Office halional de navi-|Les taxes particulières qui seront 
vigalion intérieure pour ration. percues at fur et à mesure de 
l'amélioration et la moderni- la mise en service des ouvres 
sation des voies navigables. sont fixées comte suit par tonne 
Suite.) transportée: bateaux où navires 


franchissant lécluse de Carrières: 
0,0% france, l'écluse d'André 
france, le P. K. 
Mureaux. : 0,10 france, l'éclus 
Méricourt: 0,10 franc, le LE 
151646 (Port-Villez) : 6,10 franc. 
Pour les bateaux où navires fr 
chissant plusieurs des ponts ind: 
qués ei-dessus, Les taxes come 
pondantes se curmulent, 


MARINE MARCHANDE 


122 Contributions aux dépenses | Comité central des pêches | Prélèvement ad valorem sur 
ulministratives des comités. | maritimes et comités locaux. ventes de poissons et produits de 
la mer. 


198 central des pêches ! Supplément au droit de délivrant 
maritimes. des étiquettes de salubrité 
vrées par l'institut scientifique € 
technique des maritime 
aux ostréiculteurs. 

123 laxes pereues pour le con- {institut scientifique et lechni- préjévement ad  valorem su k 

trole de profession de que des péches maritimes. achats de produits de 
| mareyeur expéditeur. maritime faits par les titulaires 
la carte professionnelle de mr 

reveur expéditeur. 

afférente à l'exercice du Idem .... Taxe de france par étiquette 
| contrôle sanitaire des coquil- salubrité, obligatoire pour chq 
| late, colis. 

126 ie afférente à l'exercice du [Taxe de 0,17 franc par certifical 


contrôle obligatoire pour 


contrôle de Lai fabrication 
caisse de conserves à Ja sortie # 


de 


l'usine. 

sur Îles passagers, ...... Etablissement national des Taxe de à 40 francs perçue 
invalides de la marine. lous les passagers embarquant 0 
débarquant dans un port de h 

France métropolitaine. 
142 Droit pour la délivrance ou le PR Permis et cartes de cireulatit: 
20 franes jusqu'à 5 CV, en pl 


renouvellement des cartes 
et permis de circulation et 
du permis de pêche pour 


les plaisaneiers. 


4 francs par CV au-delà de 5 a. 
Droit de pêche: 20 francs 

5 tonneaux et 2 francs par tonne 

supplémentaire. 
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chaque 


jeat 
chaqu 
rtie 


ue SU 
ol 
de 


lation 
pl 
5 

jusqu 


1 


du % juillet 1953 dont la perceplion est autorisée en 1960. 
| 
| PRODUFI EVALUATION 
TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES 
ou la campagne ou la campagne 
4958-1059. 199-1960. 
FU Miliiers de NF. Milliers de NF. 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME Suite el fin. 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
MARINE MARCHANDE 
Ordonnance n° 43-1813 du 14 août 1945 (art. 2, 13, 18, 19, 20)....... 1.120 1.120 
Arrêtés des 2 avril 1957 et 29 mai 1956, 
Ordonnance n° 45-1813 du 14 août 1945...................... 160 
Décret n° 50-214 du G février 1990, 
Décret n° 53-1364 du 30 décembre 1997. 
rètes des 25 juin 1956 et 23 août 1958, 
Loi n° 48-1400 du 7 septembre 1948 (art. 60 
Décret 1° 4S-1S51 du 6 décembre (art. 2%). 
Decret 91-1363 du 30 décembre 1957. 
Vréle du 19 janvier 1959, | 
| 
Décrets du 20 août 1939 Cart, à 1%) et n° 48-1324 du 25 août | 610 610 
Arrêtés des {er septembre 195% et 26 décembre 195%, | 
| 
Décret-loi du 1% mai 1940. = Loi n° 4S-1974 du 31 décembre 1968 | 630 630 
art, 32 | 
Décret n° 49-1403 du 3 octobre 1949. | 
| 
Anètés des juillet 1953 et 26 décembre 
Luis n° 47-1683 du 3 septembre 1947 (art, 5), n° 51-23 du février | S.000 000 
HOT art, 4) et n° 51-1493 du 91 décembre 1931 (art. 9). 
421 du {er avril 1942......... | 
[Loi n° 53-1329 du 31 décembre 1993 (art. 5 et 6 | 
Article du projet de finances pour | 
| | | 
| 
#4 


| 


— 
de 
ages 
Mine 
Virés 
Tes: 
ét: 
fral- 


ETAT B 


Taux de la taxe intérieure de consommation applicable à divers produits du pétrole 
à compter du 1° janvier 1960, à zero heure (art. 265 du Code des douanes) (art. 5). 


| | 
| NI MEROS 
du tarif 
douanier 


EX 27-f0 


| 
| 
| 


| 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


Huiles de petrole ou de schistes 
autres que les huiles brutes), 3 
compris les préparations non de- 
comprises ailleurs, 
contenant en poids une proportion 
d'huile de petrole on de schistes 
superieure où égale à 70 00 el 
dont ces huiles constituent Pele- 


ment de base: 


— 


A. Huiles legeres et movennes: 


F<<ences de petrole 


Superearburant se 


Pétrole Tampant  Korosene) : 
Carburéacteur sous conditions d'em- 
ploi fixées par décret)... 
\utres: 
Carburéacteur sous conditions d'em- 


ploi fixées par décret)... 
AUIrES 


hi. Huiles lourdes: 


| Sous conditions d'emploi fixées par 


Fuel domestique : 


Sous conditions d'emploi tixees par 


| — 


INDICES 


des 


UNITE 


de 


perception. 


QUOTITE 
Nouveaux 
franes, 


ex 
ex 


el 
ex bet d 
ox et d 
el 


et 
et 


et: 


FF 


b 


7.11 


20,90 


Exoncré, | 


26 


— 
| 
| 
| 
| | | | 
| 

| 65,0 

| 

| | 

ex à 06 
| ex ‘Il | 
| | | 
| 
| 


et fon du taux de la intérieure de consommation 


able 


divers 


Suite et fin. 


produits 


du petrole compler du Janvier 1960. à zéro heure art. 265 du Code dex douunes 
“url. D). 
| | | 
| NI MEROS | INDICES UNITE OUOTITE 
du tarif | des | de Nouveaux 
| douanter. perception. francs. 
| 
Fuel-oil léger: 
Sous conditions d'emploi fixées par 
décret ex e et ! het Exonére, 
Fuel-ois lourds: 
Sous conditions d'emploi tixées par 
ex get h 100 net Exonére, 
ex get Ke. net 11.65 
Huiles de graissage et lubrifiants: 
Huile dite de vaseline où de paraf- | 
fine (type Water white i el j net 
Spinale ........ k et kg. net 10.04 
Mazout de graissage........... et 100 net 10,27 
| | o el Ku, net 
EN Préparations Iubrifiantes consistant | 
en mélanges d'huiles où de | 
graisses de toute on en 
mélanges à base de ces huiles on | 
graisses, ete... | 
A. Contenant des huiles de pétrole 
| ou de schistes dans une proportion | 
| inférieure à 70 00 en poids. ...... a et 100 kg. net | 39,55 
| | 


# 

$ 


14 
4 
4, A7 
F4 
{ 
x 
574 
La 


æ 
4 
4 
— 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
à 
| 
x 
| 
| 
| 
| 
| 
NE 
| 
14 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
» 
Ex 
# 


Tableau des voies et moyens applicables au budget general de 1960. 


de 
la ligne. 


NUMEROS 


DESIGN ATION 1 


17 


RECETTE 


| 

JMPOIS EL MONOPOLES 

| 

| PRODUITS DES CONTRIBUTIONS DIRECTES 

| Contributions Lirectes percies voie d'émission le 
| Versement forfaitaire sur les traitements, salaires, pen- 
sions et rentes vViagéres: taxe proportionnelle <ur les 


traitements, 


| 
| Versement forfaitaire sur certaines recettes  com- 
| mercjales et taxe proportionnelle «ur es bénelices 
non commerciaux perçue par vole de retenue à Ja 
proportionnelle sur les revenus des Valeurs mobi- 
| Taxe ex éplionnelle sil les des si) 
| Taxe exceptionnelle sur les réserves des sociétés... 
29 PRODUITS DE L'ENREGISTREMENI 
Créanres, rentes. | 
prix d'oflices...! 
| Meubles. Fonds de com 
| Mutations 
à htre Meubles corporels. 
et droits Hnimo- 
| 
Mutations Entre aifs donations)... 


| Autres 
| l'état 
| 


\etes judiciaires et extrajudiciaires 


| Hvpothèques 


conventions 


salaires, 


cratuit. 
Taxe à la 


ef 
ivil 


premiere 


actes 


pensions et rentes viageres per- 


Taxe spéciale sur les Biens 


muta 


civils, ad 


tion 


ministratifs et de 


EN ALUATIONS 


pour 1960, 


Miller 


NF. 


s de 


780,000) | 


5. 


Memoire, 
Mémoire, 


32 


160,000) 
MIRE LE 


350.000 
| 


10.000 | 
500.000 


125.000 
Mémoire, 
205.040) | 


15.000 
| 


ETAT C 

| 

| 
| 
| 
| | 


Erar €. Suite.) 


suite du Tableau des voies et moyens applicables au budyel général de 1960. 


IEROS 


de 


DÉSIGNATION 


DES RECETTES 


EVALI 


pour 1960, 


PRODUITS DE 


diverses... 


des automobiles... 


chasse 


diverses 


lotal 


IMPOTS 


Taxe speciale sur les 


‘droits et demi-droils en 


3° PRODUITS DU TIMBRE 


unique........ 


Actes cerits 


transports... 


DE L'IMPOT SUR LES OPERATIONS DE 


conventions 


ss... 


MONOPOLES 


L'ENREGISTREMI NT 


Permis de conduire et récépissés de mise 


lake sur la publicité 


amendes de contraventions) 


valeurs et pénalités................. 


sus, 


timbre de 


Suile. 


Suile et fin.) 


dimension. . 
Contrats de capitalisation et 


en 


faxe différentielle sur les véhicules à moteur... 


d'assurances....... 
amendes) ..... 


lation 


BOURSE 


Hnpot sur les operations traitées dans les bourses di 


sur les opérations trailées dans les bourses de! 


Milliers de NF. 


570.000 
20,000) 


ATIONS 


2,262,000 


12.0) 


11.000) 


| 


Mémoire, 


! 


| 


(0.000 | 


25 LÀ 
» 
GET: 
| | | | 
| 
| | | | 
| | | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
== 
| 
| | 
| | 
| | | | 
| | 
| | 
| | | 
| 3 | 
| | | 
| | | 
| | 
| 
| | | 
| 2 | 
| | | | 
| | 
| 
! 
| DE 
| | | 
| 
| | pes 
| | 
| 
| | 
| 
OT 
33 | 
| 
| | — 
D 


ETAT C. 


— 160 — 


Suite.) 


Suite du Tableau des voies et moyens applicables au buduet général de 1960. 


LE DÉSIGNATION D£s RECETTES 
= æ pour 1960, 
Milliers de NF. 
— IMPOIS ET MONOPOLES Suite. 
D PRODUITS DES DOUANES 
Taxes intérieures sur les produits pétroliers... 2.266.000 
\utres droits et receltes accessoires... 155.000) 
39 Aimèndes el 11.000 | 
10 Taxe sur les formalités 115.000 
PRODUITS DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES 
Droits Les boissons: 
| 
4 Vins, cidres, poirés et 201.000 
42 Droits pur: 168 599.600 
43 Surlaxe sur les 05,000 
Taxe à la mouture et taxe additionnelle à la taxe à la 
Droits divers et recettes à différents Utres: 
Garantie des matières d'or et d'argent............ 
47 Amendes, confiscations et droits sur acquits non 
Autres droits et recettes à différents tres... 170.000 
| 
7° PRODUITS DES TAXES SUR LES TRANSPORTS 
DE MARCHANDISES 
49 Taxes sur les transports routiers... 174.000) 
laxes Les transports fluviaux... 6.000 


= 


| 


NUMER( 


C. 


Suite. 


Suite du Tableau des voies et moyens applicables au budget général de 1060 


de 
la 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


À IMPOTS ET MONOPOLES Suite fin. 


N° PRODUITS DES TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 


Taxe sur la Valeur ajoutée et taxe sur les prestations de 


99 PRODUITS DES TAXES UNIQUES 


Taxe unique sur les cidres, poirés et hydromels......... 
Taxe de circulation sur 
laxe unique forfaitaire sur le café et sur le thé... 


Lotal 


109 PRODUITS DU MONOPOLE DES POUDRES A FEU 


Monopole des poudres à feu: 


Récupération de frais pour les poudres à feu vendues 
par l'administration des contributions indirectes... 


Impôt sur les poudres de chasse... 

Hnpot sur les poudres de 
RECAPEITULATION DE LA PARTIE 

1° Produits des contributions directes et taxes assi- 

2° Produits de 


4° Produits de limpôt sur les opérations de Bourse... 
6 Produits des contributions indirectes. ..... 
1° Produits des taxes sur les transports de marehan- 

dises 
Produits des taxes sur le chiffre d'affaires. 
9° Produits des taxes 0 
10° Produits du monopole des poudres à feu............. 


Total pour la partie 


ALUATIONS 


pour 1960. 


\Milliers de NF. 


1.564.000 


HN) 

15.04) 
611.000 
240.04} 


24), 470.04) 
180,000) 
6.736. 00) 
1.451.600) 


14.900) 


52.997.514) | 


Sénat-66 (T. II). — 11. 


TE 
# 


161 — 
LU 
| | 
52 | 
53 
54 | 
| 
- 
4 
| 
| 
| 
| 
| 
- 


ETAT €. 


Suite.) 


Versement 
el 


tabucs 


du 
allumettes 


DÉSIGNATION 


DES 


RECETTES 


EXPLOPEATIONS INDUSTRIELLES 


service 


d'exploitation 


COMMERCIALES 


industrielle 


des 


Bénétice résultant de la frappe des monnaies et excédent 


de< recettes sur les dépenses de Ja 


fabrication 


des 


Excédent des recettes sur les dépenses de Tmprimerie 


_ 
|= 
LE 
| 
| 
| 
| 
| 
| 19 
| 
| 
61 
| 
63 
| 64 
| 
6 
66 
67 
GS 
| 69 
| 
70 
| 
| 71 
| 
| 
| 


hationale 


Produit brut de Fexploitation des manufactures nationales 


des Gobelins et 


lives 


he 


exploitation des postes, 


telégraphes 


et téléphones affectés aux recettes du budget général. 


Produits 


officiels 


Produit nel 


d'Alsace 


Produit brut 


Produits à 


Produits à 


poudres 


Produits à provenir de Fexploitation du 


bruts 


de 


lexploitétion en régie des journaux 


tructions aéronautiques... 


Produits à provenir de Fexploitation du 


tructions et armes navales... 


Produits à provenir de l'exploitation du service 


cations d'armement.......... 


Bénéfices nets d'entreprises nationalisées 


lotai pour la partie H 


de  Fexploitation des mines de potasse 
du service des eaux de Versailles et de 
provenir de lexploitätion du service des 
provenir de Fexploitation du service des 


Suite du Tableau des vous et moyens epplicables au budget général de 1960. 


EVALUATIONS 


pour 1960, 


Milliers de NF. 


2.220.000 


107.606 
1.160 
Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 


75.000 


2.425.326 


| 
— | 
ET | 
: Mémoire. 
| 
| 
| 3.250 
| 
| 
| 
con 
service des 
| 
| | 
| | 


Suile du Tableau des voies el imoyens applicables 


NUMEROS 
de 
la ligne 


79 


12 


— 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


au budget 


ETAT C. (Suite.) 


néral de 1960. 


EVALUATIONS 


pour 1960. 


— PROPDUITS ET REVENUS DU DOMAINE 
DE L'ETAT 


Produits et revenus du domaine encaissés par les inspec- 


Produits de la liquidation de biens ayant appartenu à des 
Etats ou des ressortissants ennemis et attribués à l'Etat 

Produits de la liquidation des biens italiens en Tunisie... 


Part revenant au budgei sur le produit net de la liqui- 


Produits et revenus de titres ou valeurs appartenant à 
l'Etat du chef de ses participations financières ........ 
Produits des forêts encaissés par les trésoriers-payeurs 
généraux. — Coupes de bois et exploitations acciden- 
telles vendues en bloc sur pied avec précomptage sur la 
possibilité ; bois de chauffage fourni au service forestier. 
Produits des forêts encaissés par les inspecteurs des 
domaines. — Chasse, menus produits, etc. ............ 


Produits de là liquidation de biens du domaine militaire 


Total pour la partie HE ........ 


IV. — PRODUITS DIVERS 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Produits des chancelleries diplomatiques et consulaires. . 


Contribution aux dépenses militaires de la métropole .... 


AGRICULTURE 


Droits de visite et d'inspection du bétail et des viandes... 
Contribution des départements, communes et établisse- 
ments publics aux frais de garderie et administration 
des forêts soumises au régime forestier. ......... 


Milliers de NF. 


110.000 


2.000 
500 


90,000 


43.50 


Mémoire, 


295.000 


15.000 


Mémoire. 


7.200 


9,500 


à 
NES 
| F 
per. A 
| | 
| 
| 
| 
A 
… 
- 
«> 
13 ATEN 
1 
11 
5 
ep 
410 
# 
1.000 
47 
45,000 
+ 
PAR 
# 
| 
| 
of” 
- 
Le 
| 
à 
- 
3 
[| | 
Dee 


NEMEROS 


€. 


Suite.) 


Suite du Tableau des voies et moyens applicables au budget général de 1960. 


de 
la ligne. 


_ 


-1 


10 


13 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 


pour 1960. 


| IX. PRODETES DIVERS Suite. 


AGRICULTURE Suite et fin. 


Recettes à provenir de lappleation de Fordonnance du 


2 novembre 19455 organisant la protection des Végétaux. 


| 
| 
| 
| Frais d'adjudicalion des produits en bois envaissés tant 
par les trésorlers-paveurs généraux que par les reve- 


domaines. 


| 
| Remboursement par la Caisse nationale de crédit agricole 
et par l'Office national interprofessionnel des céréales 
des dépenses mises à leur charge par le décretdoi du 


Remboursement des avances consenties par Etat pour 
les dépenses de fonctionnement des corps de sapeurs- 
pompiers forestiers et pour les acquisitions Homobilheres 


les landes de Gascogne 


Recettes provenant de liquidation du compte spécial 
« Acquisition et rétrocession des éléments essentiels du 
capital d'exploitation des agriculteurs éprouvés par les 
événements de ordonnance n° 45-72 du 


vuerré » 


DÉFENSE NATIONALE 


Recettes des transports aériens par moyens Imilitaires.. 


ÉDUCATION NATIONALE 


Redevances collégiales 


Droit de vérification des alcoometres, densimetres et ther- 
mornètres médicaux... 


Produits des droits d'entrée et taxes percues dans Îles 


juusées nationaux.......... 


Milliers de NF. 


16.000 


D 


1.010 


Mémoire. 


Mémoire. 


ETAT C. (Suite. 


Suile du Tableau des voies et moyens applicables au budget général de 1960. 


de 
la ligne. 


NUMEROS 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 


pour 1960, 


16 


IV, — PRODUTIS DIVERS (Suite, 


FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


— 


Recettes diverses du service du cadastre... 
Versements des collectivités locales, des organismes 
publics et des particuliers pour frais de confection des 
rôles et exécution de travaux accessoires par Je service 
Recettes diverses des receveurs de l'enregistrement, des 
Prélèvement effectué sur les salaires des conservateurs 
des hypothèques en vertu du décret du 27 mai 1916... 


Recouvrement de frais de justice, de frais de poursuites 
et d'instance 


Recettes diverses des receveurs des contributions indi- 
rectes 


Redevances versées par les receveurs-buralistes 


Versement au budget des bénéfices du service des aleoo!ls 


Produit de la loterie nationale 


Recettes en atténuation des frais de trésorerie 


Recettes en atténuation des dépenses de la dette flottante. 


Redevances versées par les entreprises dont les emprunts 
bénéficient de la garantie de FEtat (oi du 23 mars 19410) 


Remboursement par la Société nationale des chemins de 
fer français de la part lui incombant dans Ja charge 
des emprunts contractés par le Trésor en application 


Milliers de NF. 


2 


45.000 


9,000 


27 


12 


16.000) 


3.000 


11.000 


Mémoire. 


210.000 


45.000 


150.000) 


21.990 


2 
PR 
4 
# 
Te 
sit. 
si: LE 


| 
LA 
| 
À 
T 
11 
= | 
17 | 
| 
| 
19 [Recettes diverses des receveurs des dotanes 
9() 
| 22 
23 
24 
26 
27 
| 
| 
re 


ETAT 


NUMEROS 


‘Suite, 


Suite du Tableau des voies et moyens applicables au budget général de 1960. 


de 
la ligne. 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 


pour 1960. 


IV. PRODUTIS DIVERS Suite.) 
FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES (Suile. 
— Finances (Suite). 
Part de l'Etat dans les intérêts des avances effectuées 


par le Crédit national (art, 2 de la convention approu- 
vée par la loi du 10 octobre 1919 et de la convention 
approuvée par l'article 6% de la loi de finances du 
31 décembre 1937) et dans les bénétices réalisés par 
cet établissement (art, 14 de la convention du 7 juil- 
let 119, ratitiée par la loi du 10 octobre 1919) 


Produits wdinaires des recettes des finances............ 
Produits des amendes et condamnations pécuniaires.... 


laxe spéciale sur les dépôts de devises et de valeurs mo- 


Remboursement par divers gouvernements étrangers, par 


l'Algérie et les territoires d'outre-mer des frais de 
confection et d'expédition de papiers timbrés et de 


Prélèvement progressif sur le produit des jeux dans les 
casinos régis par Ja loi du 15 juin 1907. 


Prélévement sur le pari mutuel 
Recettes diverses des services extérieurs du Trésor. ..... 


Recouvrements poursuivis par l'agent judiciaire du Tré- 
sor, — Recettes sur débets non compris dans l'actif de 
l'administration des finances........... 


Récupération et mobilisation des créances de FEtat 


Contribution de diverses administrations au fonds ‘spécial 
de retraites des ouvriers des établissements industriels 


de 


Annuités et intérêts reversés par la caisse des dépôts et 
consighations pour les avances faites par son intermé- 
diaire pour le financement des travaux entrepris pour 
lutter contre le chômage 


Milliers de NF. 


Mémoire, 
500 


95.000 


200 


3,000 
15.000 
1.000 


2.700 


35.000 


050 


| | | 

30 
CO 

38 


167 — 


ETAT €. (Suite. 


Suite du Tableau des voies et moyens applicables an budget général de 1960, 


de 


NUMEROS 


16 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 


pour 1960, 


IV. PRODUITS DIVERS Suite. 


FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES (Suite) 


—— finances Suite). 


Bénélices versés par divers établissements publiés à 


Contribution aux frais de contrôle el de surveillance 
de l'Etat en matière d'assurances (application de For- 
donnance du 29 septembre 1945) et aux frais de fone- 
Honnement du Conseil national des assurances 


Remboursement. par a caisse nationale de sécurité 
sociale d'une parte des charges d'indemnisation des 
sociétés d'assurances contre les du travail... 


Intérets des prets consentis aux offices publiées et socié- 
és d'habitation à lover modéré, aux sociétés de crédit 
immobilier et aux caisses régionales de crédit agricole 
pour le compte de Etat par la caisse des dépôts et 
consignations en appheéation des des décem- 
bre 1922, 13 juillet 1928, 3 septembre 1947, 24 sep- 
tembre 19 et 2% mai 1951, d'une part, et du décret 
du 15 193% (fonds commun du travail), d'autre 


Annuilés à verser par les sociétés de crédit nnmobiler, 
les caisses régionales de crédit agricole, les sociétés 
et offices publics d'habitations à lover modéré pour 
l'amortissement des prêts consentis en application de 


Annuités et intérêts à verser par Ja caisse nationale de 


crédit agricole pour les avances mises à sa disposition 
par l'Etat pour faciliter Fétablissement et Fexploitation 
de réseaux ruraux d'électricité oi du 2 août 1923)... 


Annuités à verser par la caisse nationale de crédit agri- 


cole pour les avances mises à sa disposition en appli- 
cation des lois des 7 octobre 1916 et 23 décembre 1946. 


Annuités à verser par la caisse nationale de crédit agri- 
cole pour les avances mises à sa disposition en appli- 
cation de la loi du 16 avril 


Milliers de NF. 


10.006) 


24) 
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| | 
| 
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À | FA 
| 
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| 
| 
| | 
, 
| 
, 
3.240 
> 
| DEA 
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21 . 19 
| 
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3.280 
| : #4 


ETAT €. 


NUMEROS 


Suite 


de 
la ligne. 


Suite, 


du Tableau des voies el mouens applicables au budygel général de 1960. 


BESIGNATION DES RECETTES 


EV ALU ATIONS 


pour 1960. 


IV. PRODETES DIVERS Suite. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES Suite. 
Finances Suite 


à Verser par la caisse nationale de crédit agri- 
le pour les avanres Inises à sa disposition par 
en appheaton du décret du 2% relalf à 
l'amélioration du logement rural.............,....,..... 


\unuités à Verser par caisse nationale de crédit agri- 
pour les avances Inises à sa disposition par l'Etat 
en application du décret du 17 juin relatif aux 
travaux d'équipement rural.......................... . 


Remboursements effectués par es  departements. pour 
les préts à eux consentis en applheation des articles 
142 et 143 de Ja loi de finances du 30 décemibre 192... 


Part de l'Etat dans les bénétices de l'exploitation de la 
Compagnie franco-espagnole des chemins de fer de 


Annuités versées par li cuisse des dépôts et consigna- 
bons pour les préts faits par son intermédiaire en vue 
du financement des travaux de circonstänte  (ordon- 


\unuités à verser par la caisse nationale de erédit agri- 
cole pour les avances mises à sa disposition par l'Etat 
eh application de La Loi du 2% mai 1946 relative à 
l'attribution de préts d'installation aux jeunes agri- 


Annuités à verser par la caisse nationale de crédit agrt- 
cole pour les avanres mises à la disposition de cet 
établissement en vue de l'attribution de prêts destinés 
a permettre aux agriculteurs et artisans ruraux anwiens 
prisonniers et anciens déportés d'accéder à lexploita- 
tion agricole ou à l'exploitation artisanale rurale... 


Annuités à verser par la caisse nationale de crédit agri- 


cole pour les avances mises à Sa disposition en appli- 
cation de l'article 2% de la loi de tinances du 


Milliers de NF. 


130 


Mémoire. 
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Erar C. (Suite.) 


Suite du Tableau des voies et moyens applicables au budget général de 1960. 


de 
ne. 


NUMEROS 
la li 


62 


63 


61 


= 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 
pour 1960. 


IN. — PRODUITS DIVERS (Suite, 
FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES (Suite. 
— Finances ‘Suite et fin. 


Annuilés à verser par la chambre syndicale des banques 
populaires pour les avances mises à sa disposition 
par l'Etat en application de l'ordonnance du 3 octobre 
1933 relative à des prêts aux anciens prisonniers de 
guerre et aux anciens déportés...... 


Remboursement par le Crédit national de fonds d'em- 
prunt réservé à des avances à moyen terme (art 2 


et 11 de la convention du 7 juillet 1919)............ 
Remboursement de divers frais de gestion et de contrôle, 


Participation des services financièrement autonomes aux 
dépenses de fonctionnement des cités administratives. 


Primes perçues en contrepartie des garanties afférentes 
à des opérations de commerce extérieur...... “#ssas sn 


Versement du fonds commun de l'allocation de loge- 
ment au titre de la péréquation des charges d’allo- 
cations de logement supportées par l'Etat............ 


Versements effectués au titre du rachat des parts contri- 
butives de ses 


I. — Affaires économiques. 


Contribution des offices et établissements publics de 
l'Etat dotés de l'autonomie financière et des compa- 
gnies de navigation subventionnées, sociétés d'écono- 
mie mixte, entreprises de toute nalure ayant fait 
appel au concours financier de lEtat................. 


Produits des pénalités infligées à la diligence des ser- 
vices du contrôle des prix pour infractions à la légis- 
lation des prix et du ravitaillement.................. 


Redevances de compensation des prix de produits im- 


Milliers de NF. 


70 


250 
800 


10 


700 


500 


Mémoue, 


12.720 


1.100 


4.500 


103.006 
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Erar 


Suite. 


Suite du Tableau des voies et moyens applicables un budget général de 1960. 


NUMER( 


di 
la ligne 


DÉSIGNATION HES RECETTES 


EVALUATIONS 


pour 1960, 


67 


69 


1.) 


IN. — PRODUITS DIVERS Suite. 
FRANCE D'OUTRE-MER 


Relenues pour frais de traitement dans les hôpitaux, 
effectuées sur la solde du personen! militaire et assi- 
milé et sur le traitement du personnel civil rémunéré 


Contribution des territoires d'outre-mer aux dépenses 
militaires de la métropole et aux dépenses de Faéro- 
nautique militaire dans les territoires d'outre-mer... 


Remboursement par les territoires d'outre-mer et les 
Etats associés des dépenses administratives de Ja 
Caisse de retraites de Ja France d’outre-mer.......... 


Contribution des territoires d'outre-mer aux dépenses 
du <ervice administratif de la France d'outre-mer... 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Droits de vérification des instruments de mesure...... 


Redevances pour controles spéciaux et travaux métro- 
logiques spéciaux 


Remboursement des subventions accordées à des exploi- 
tations minières en application du décret-doi du 6 mai 
1939, modifié par la loi provisoirement applicable du 
novembre 190 et de la loi provisoirement appli- 
cable du 31 décembre 1941................. 


Redevances pour frais de contrôle des distributions 
d'énergie électrique et des concessions de forces hy- 


Redevances pour frais de contrôle de la production, du 
transport et de la distribution du gaz................ 


Remboursement d'annuités et avances par « Electricité 
de France » et par diverses sociétés de production 
d'énergie 


Redevances annuelles et remboursement  d'avances 
consenties par l'Etat en vertu de contrats d’équipe- 
ment et d'entretien d'usines......... 


Milliers de NF. 


Mémoire. 


Mémoire. 


720 


Mémoire. 


3.190 


050 


1.20) 


100 


24) 


ETAT C. (Suite. 


Suite du Tableau des voies el moyens applicables au budget général de 1960. 


Redevinces perçues à loceasion d'expertises où vérifi- 
cations 


Frais de contrôle des établissements classés dangereux, 
insalubres où 


INTÉRIEUR 


Contingents des départements et des communes dans les 
dépenses faites pour leur 


Contribution des départements aux dépenses résultant de 
la prise en charge des auxiliaires départementaux... 


JUSTICE 
Recettes des établissements pénitentiaires. 
Recettes des établissements d'éducation surveillée....... 


CONSTRECTION 


Produit de la revision des marchés opérés en application 
de l'article 103 de la loi du 7 octobre 1946............ 
Recettes à provenir des opérations de Hiquidation du 
compte spécial « Fabrications et travaux du service 
des constructions provisoires 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Produit du droit fixe de visa des spécialités pharma- 


COUTIQUES 


Produit des taxes sur les analvses, examens et contrôle: 
effectués par le laboratoire national du ministère de 
la santé publique et de la population et de l'académie 


| | 
| EVALUATIONS 
| DÉSIGNATION DES RECETTES j 
| | pour 1960, 
| 
| 
| Milliers de NF. 
| 
PRODUITES DIVERS (Suite. | | 
| | 
INDUSTRIE ET COMMERCE (Suite et fin.) | 
laxes d'épreuves d'appareils à pression de vapeur ou de 


14,00) 


1.200 


Mémoire, 


Mémoire, 
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ETAT 


Suite. 


Suile du Tabieau des voies et moyens applicables au budget général de 1960. 


NEIMFROS 
de 
la ligne. 


BESIGNATION DES 


RECETTES 


EVALIUATIONS 


pour 1%0. 


91 


05 


OS 


100 


PRODUIES DIVERS Suite. 


ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Redevances pour a rétribution des délégués mineurs et 
remboursement par Jes exploitants de mines de primes 
d'assurances en cas d'accidents, des indemnités d'inca- 
pacité temporaire et des frais médicaux et pharmacen- 
liques supportés par le Trésor, en exécution de Ta oi 
du 13% décembre 1942... 

Remboursement par la Caisse nationale de sécurité sociale 
des frais d'administration de la direction générale ei 
des services régionaux des assurances sociales... 


Redevance pour Femploi obligatoire des 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORIS ET TOURISMI 


Redevances et remboursements divers dus par les echo 
mins de fer en France... 
Redevances et remboursements divers dus par les compr- 
gnies de cheinins de fer d'intérèt local et entreprises 
similaires ......... eee 
Versement au ‘Trésor de Fannuité représentative des 
charges de capital d'établissement du réseau d'Alsace 
et de Lorraine pour les dépenses effectuées de IS7I 


à 
Part revenant à l'Etat dans le produit net d'exploitatior 
du chemin de fer de Somain à Anzin et à la fronticre 
belge .... 


Redevances d'usage perçues sur les aérodromes de TEtau, 


et remboursements divers par les usagers... 

Droits afférents aux formalités de réception des véhicules 

automobiles et des véhicules 
MARINE MARCHANDE 


Droit de visite de la navigation 
Produits de Fexploitation des navires de la flotte en 

gérance acquis avant le 17 septembre 194% et Joyers 
navires affectés à l'exploitation des services 
contractuels 


des 


CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 


Excédent des recettes sur les dépenses du budget annexe 
de la Caisse nationale d'épargne... 


Milliers de NF. 


-1 


2.610 


Mémoire. 


4.000 


3.000 


9” 


| 


195.931 
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NUMERO 
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| 
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104 
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106 


107 


108 


109 


119 


ETAT C. 


(suite. 


Suile du Tableau des voies el HHOens upplicables au budaet general de 1960. 


| EV ALUATIONS 
DÉSIGNATION DES RECETTES 
| pour 1960, 
| 
| 
| Milliers de NF. 


IV. PRODUTIS DIVERS Suite. 
POSTES ET TÉLÉCOMMEUNICATIONS 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


munications aux retraites de son personnel soumis au 
régime général des pensions civiles.................. 


RADIGDIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAIS] 


| 


Versement de Ja radiodiffusion-télévision francaise. 


HIVERS SERVICES 


Retenues pour pensions civiles et militaires. ........... 
Bénéfices des comptes de commerce......,.,............ 


Remboursement par certains comptes spéciaux de diver- 
ses dépenses leur incombant 


Recettes à provenir de l'apurement des comptes Spéciaux 
clos en application de Ha oi n° 48-24 du 6 janvier 1938 
et des lois 


Remboursement de frais de scolarité, de pensions et de 
trousseaux par les anciens élèves des écoles du Gou- 
vernement qui quittent prématurément le service de 

Pensions et trousseaux des éléves des écoles dun Gouver- 

Droits d'inscription pour les examens, de diplômes et de 


scolarité pereus dans différentes écoles du Gouver- 
MOMENT 


Produit de la vente des publicalons du Gouvernement... 


Contribution de l'adminisation des postes et télécom- | 


39,000 


520.000 


3.000 


500 
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| 
| 
*?) 
| 
| 
| 
| Le 
| 
| 
| 
| fr, 
13.440 
| 
2,000 
| 
| 
| 800 
= 
| 400 
| 
200 
= 
| 
7% 


ETAT C. (Suite. 


NUMEROS 


Suite du Tableau des voies et moyens applicables au budget général de 1960. 


de 
la ligne. 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


EVALIATIONS 


pour 4960, 


111 


116 


117 


118 


119 


120 


| IV. — PRODUITS DIVERS (Suite et [in. 
DIVERS SERVICES (Suile fin. 


| Retenues de logements effectuées sur les émoluments de 
| fonctionnaires et officiers logés dans des immeubles 
appartenant à l'Etat ou loués par l'Etat. ............... 


Reversements de fonds sur les dépenses des ministères 
ne donnant pas lieu à rétablissement de crédits. ....... 


Recettes accidentelles à différents titres................. 


Réintégration au budget général des recettes des établis- 
sements dont l'autonomie à été supprimée par le décret 


Prélèvement sur les ressources affectées destiné à couvrir 
les dépenses de fonctionnement imputables sur le 
tite HE « Moyens des services » du budget général... 


Versement au Trésor des produits visés par Farticle 5, 
dernier alinéa, de lordonnance n° 43-14 du 6 jan- 


| Ressources à provenir de l'application des règles relatives 
| aux cumuls des rémunérations d'activité.............. 


Produit des impôts perçus dans les départements de ki 
Contribution de l'Algérie aux dépenses des 
divers services pris en charge par lEtat............,... 
teversement au budget général de diverses ressources 
Réintégration au budget général du produit de diverses 
taxes parafiscales supprimées par application de Ia loi 


Total pour la partie 


| 
| 
| 


| 
| 


Milliers de NF. 


2.000 


10,000 


Mémoire, 


163,500 


290 


2.999.070 


| 
| 
| | | 
| | 
| 
| 1.000 | 
| 40.000 | 
114 25.000 | 
| 
800 
| 
2,500 | 
| 
35.000 
| 
| 
| 
| 
| 
122 
| | 
| | 
| 
| 
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C. (Suite. 


Suile du Tableau des voies et moyens applicables au budget général de 1960. 


UMEROS 
de 
la ligne. 


DÉSIGNATION DES RECETTES 


N 


125 


126 


133 


2° Coopération cnternalionale. 


V. — JENSSOURCES EXCEPTIONNELLES 


1° Recettes en contrepartie de dépenses de reconstruction 


el d'équipement. 


Produit du prélévement exceptionnel institué par La Joi 
n° 48-30 du 7 janvier 
liléréts des prêts consentis en exécution de Farticle 12 
de La Loi n° 48-466 du 21 mars 198 et de l'article © 
de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953.................4 
Recettes en contrepartie des dépenses de reconstitution de 
la flotte de commerce et de pêche et de flotte 


EVALUATIONS 


pour 1960, 


ans 


Recettes en contre] 


des dépenses de reconstruction. | 


Contre-Valeur de laide consentie par le gouvernement 
des Etats-Unis en application de l'accord du 2 juin 19%. 
Contre-valeur de l'aide militaire accordée à la France pro 


les Etats-Unis 


Total pour partie V 


VE — FONDS DE CONCOURS ET RECETTES ASSIMILEES 


Fonds de concours ordinaires el Spécitur, 


Fonds de concours pour dépenses publie... 
Produits des legs et donations attribuées à Etat et à 
diverses administrations publiques............... 
Ressources affectées à la restauration et à la conservation 
du: domaine. national de 
Recettes affectées à la caisse autonome de reconstruction. 


29 Coupéralion internationale, 


Total pour Li partie VI... 


Milliers de NF, 


Mémoire. 


SU7 


16,000 


750 


Mémoire, 


Mémoire. 


.250 


S46.000 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 
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Suite.) 


Suite et [in du Tableau des voies et moyens applicables au budget général de 1960, 


NUMEROS 


de 
ia ligne. 


DESIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 


pour 1960, 


Récapitulation générale. 


— et imonopoles : 


1° Produits des contributions directes... 
2° Produits de l’enregistrement................. 
1° Produits de limpôt sur les opérations de 
6° Produits des contributions indirectes. ........ 
1° Produits des taxes sur les transports de Inar- 

S° Produits des taxes sur le chiffre d'affaires... 
9° Produits des taxes uniques.................. 
10° Produits du monopole des poudres à feu... 


déduire : 


H. — Exploitations industrielles et commerciales. ....... 
IH, — Produits et revenus du domaine de l'Etat......... 
IV. — Produits divers.................. ré 
V. — Ressources exceptionnelles : 
1° Recettes en contrepartie des dépenses de re- 
construction et d’équipement............... 
2° Coopération internationale................... 
VI. — Fonds de concours et recettes assimilées : 
1° Fonds de concours ordinaires et spéciaux... 
2° Coopération internationale. 


A ajouter: 


Incidence de Ja réforme administrative. ......... 
Total pour les parties IF à VI................ 


Total pour l'état 0 


Milliers de NF. 


20, 470.000 
2,262,000 
006,000 


1S0.000 
2.736.000) 
061.000 


7 


1S0.000 

.824.000 

13.500 


2.907.500 


— 290.000 


92.047.500) 


425.326 
205 
2,999,070 


46.000 
Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire. 


1240, 000 


6.715.996 


DS.762.806 


| 
de la réforme 
| 


ETAT D 


Tableau des ressources affectées aux budgets annexes de l'Etat. À 2 


NEMEROS 


ne, 


| EVALUATIONS 
DÉSIGNATION DES RECETTES | 
pour 196, 


la li 


Nouveaux franes. 


CAISSE NATIONALE D'EPARGNE | 


| 
Recettes ordinaires. | 

| 
Produit du placement des fonds en dépot... 578.500.000! 


| 
2 Revenus de a dotation de Ja Caisse nationale d'épargne. 1.130.000 | 


3 Droits pereus Dour 1.300.000 | 


| 
| | 


| 
| 


5 | Produits de la prescription trentenaire... | 120.000 : 


| 


| 


| Fotal pour les recettes ordinaires... 58.250.000 


| Recettes extraordinaires. 


Prélévement sur Fexeedent de premiere Mémoire, | 


| 

| 

| tot Prélèvement sur fonds de Ja dotation pour achat. 
appropriation où construction d'immeubles... 3.650.000 | 


| 
| 


4 


Total pour les recettes extraordinaires. ......... | 5.690.000 ! 


| 
| 


lotal pour Ja Caisse nationale d'épargne......... DN6,SS0, 000 


| 
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Erar D. (Suite, 


Suile du Tableau des ressources affectées aur budgets annexes de CEtat. 


EVALUATIONS 
== DÉSIGNATION DES RECETTES 

Es pour 1960, 

| 


| Nouveaux francs. 


| IMPRIMERIE NATIONALE 
1: Section, — Exploitation et pertes et profits. 


Frploitation. 


Hnpressions exécutées pour lé des ministères et 


76.427.000 


\rticle 720. 


— liognures, m 
rés et pap 


Arlicle 7 Cendres de 
\rlicle 7 - Ferrailles .. 
\rlicle — Déchets de 

ferreux ... 


Article 


Déchets 


de 


res 


vieilles 
diverses... 


aculatures. 


fonderie. ..... 


taux non 


matie- 


701 Impressions exécutées pour le compte des particuliers. | 1.299.000 
| 
| | 
202 | Hupressions gratuites consenties en faveur d'auteurs par | 
le ministère de l'éducation Mémoire. 
| | 
quL | Ventes du service d'édition et de vente des publications | 
| | ofticielles: 
| | 
| 7000, — Ouvrages du fonds de l'imprimerie | 
| | | 
| hationale et ouvrages | 
| | 1.442.000 | 
| 3051, — Bulletin des arrêts de Ja | 
Cour de cassation... 3.000 
| | 7055, — Journaux à souche....... 230,000 | 
| | \riiele 7051. — Autres ventes........... Mémoire. | 
| 
| 2.057.000 | » 057.000 
Produit du service des | Mémoire. 
| | 
| 
| 79 Ventes de déchets: | 
| 
| 


papiers lace- | 


80,000 ! 
| 


1.000 
6.000 


6.000 


2 


599,000 


593.000 


| 
| | x | 
Le | 
| 

| | 
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ETAT D. (Suite.) 


Suile du Tableau des ressources affectées aux budyetls annexes de l'Etat 


1. | 
= | DÉSIGNATION DES RECETTES | 
| | 4 
T = pour 1960. 
| 
| | 
| IMPRIMERIE NATIONALE Si/e. | 
| 1” Section. Exploitation et pertes et profits. | 
| (Suile el fin. | À 
| Erploilalion. {Suite et fin. | 
| | 
76 | Produits accessoires: 
| 361. Prêts de caractéres........ | 
\rticle 765. — Locations diverses......... 
\rticle 766, — Prestations de services | 
| rification de mémoires. | 
| Article 769, — Autres produits accessoires. 000,000 | 
| 50.000 | 00) 
| | 
Augimentations de stocks constatées en fin d'exercice | 
virement de la section investissements, ............. Mémoire. 
A déduire ‘recettes pour ordre | Fe 
| | 
Virement de la deuxième section: | 
\usimentations de stocks constatées en fin d'exercice. | Mémoire. 
| Net pour les recettes de la premiere section. | 
Pertes el profits. | 
| 
Produits imputables à l'exploitation des exercices ante- | - 
Totale des recettes pertes et profits... Mémoire 
| 
A déduire receltes pour ordre 
Virement de la premiere section: | 
Excédent d'exploitation affecté à la sec- | 
tion d'investissements.................. 2,423,080 4 974). 
Diminutions de stocks constatées en fin \ 
Net pour les recettes de la premiere section. | ; 


“#40 
L | 
1,0 — 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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Erar D. (Suite.) 


Suile du Tableau des ressources affectées aux budgets anneres de l'Etat 


| 
DÉSIGNATION DES RECETTES 
= pour 1960, | 


| 


Nouveaux francs, 


2° Section. -- Investissements. 


2 A \morlissements Virement de section exploitation 
\rticle 20, \inorlissement des frais | 
d'établissement ......... Mémonre. | 
— Ainortissement des cons- 
| 
21. \mortissement. du 1. 26.020 
riel, de loutillage et du 
matériel de Transport... 1.215.760 
| \elicle \inortissement des autres 
| | 
| | 
2B  |tessions: 
| 210 Cession de terrains... Memoire. 
| Vrticle 212. Cession de constructions... Mémoire. 
| 
| | \elicle 214. Cession de matériel, d'ou- Mémoire. 
| | matériel de transport... Mémoire. | 
216. Cessions diverses. ......... Mémoire. 
| de Stocks constatées en fin d'exercice 
ment de la section exploitation) Mémoire. 


| fotal L.S26.020 


.| 
| | 


| 


ujouler: 


Excédent d'exploitation affecté à Ja section inmvestisse- 


2 ,42:3.080 | 

lotal pour les recettes de la deuxieme section, 4.290,00) 

| | 
| 

| | lotal pour Fimprimerie nationale... | 


| = —— 
| 


ETar D. (Suite. 


Suile du Tableau des ressources affectées aux budyels annees de 


LEGION D'HONNEUR 


Section !. —- Recettes propres. 


Produits des rentes appartenant à Légion d'honneur. 


Droits de chancellerie... 


Pensions des élèves des maisons d'éducation... 


lotal pour la section E.......: 
Section 
Subvention du budget général... 
Total pour Légion d'honneur... 
ORDRE DE LA LIBERATION 
Produits de legs et donations... 


Fonds de concours pour les dépenses de PFordre......... 
Subvention du budget général... 


Recette< diverses et éventuelles. .......... 


Total pour ordre de Libération... 


| 
= | EVALLATIONS 
LE LESIGNATION DES RECETTES | 
| pour 1960. 
s 

Nouveaux francs, 


60,440 
160.000) 
302:230 

Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 


712.670 


12.613.316 


Mémoire. 
Mémoire. 
230,479 


Mémoire. 


| 
A 
M 
| 44 | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| # 
3 
6 
js 
| 
| 

1 

14 

| 
| 

| 

13.327.986 
| RAT 
/ 


D, (Suite.) 


Suite du Tableau des ressources affectées aux budgets anneses de l'Etat. 


EVALUATIONS 
pour 1960, 


LESIGNATION DES RECETTES 
MONNAIES ET MEDAILLES 
| 1: Section. -_ Exploitation et pertes et profits. 
| 
| 
| Erploitation. 
{Produit de la fabrication des monnaies francaises... 
102 | Produit de la fabrication des autres pays de Fmion fran 
| valse et des pairs étrangers 
“03 | Produit de la vente des médailles. 
704 | Produit de fabrications annexes ‘poinéons, 
| 
813 Production d'imimobilisation virement de Ta section 
Stocks acquis au cours de lexercice et non utilisés 
| virement de Ja <ection investissements).............. 
| 
lotal des recettes 
Pertes profs. 
8727 Produits imputables à Fexploitation des exercices anté- 
Profits exceptionnels... 
lotal des pertes el profits... 


Total des recettes de Ta premiere 


Nouveaux francs. 


7.000 
5.006.000 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


| 
— 

| | 

| | | | 


+ 


ETAT D, (Suite. 


Suile du Tableau des ressources affectées aux budyeis anneres de L'Etat. 


| 


— Cessions de malériel et 
d'outillage ............. Mémoire. 


Article 21 
Arliele 216, — Cessions d'autres 
lisations corporelles... Mémoire. 
3 | Diminutions de stocks, constatées en fin d'exercice (vire- 
ment de Ja section exploitation)............ 
A ajouter: 


l Excédent d'exploitation affecté aux investissements vire- 
ment de Ja section 


A déduire: 
Recettes pour ordre par virements de la premiere section: 


Amortissement .......... 


Excédents d'exploitation affectés à Ja 


Net pour les recettes de 2° 


| Total pour les monnaies et médailles. ..... 


= | | | EVALUATIONS 
-HESIGNATION DES RECETTES | 
S pour 1960. 
| 
Nouveaux francs. 
MONNAIES ET MEDAILLES fon.) 
| 2° Section. —— Investissements. 
105 Dotation, — Subventions Mémoire. 
2 A Amortissements virement de Ja section exploitation, : 
Article 208, — Amortissement des frais 
d'établissement ........ Mémoire. 
Article — Amortissement du matériel | 
et de l’outillage........ 590,000 100.000 
Article 216K, — Aimortissement des autres 
immobilisations corpo- | 
Cessions : 


400.000 


tion Mémoire. 


Mémoire. 


| 
| 


Mémoire. 


100,000) 


Mémoire. 


100.000) 


227.400,.000 | 


« 
; 
4, 
| 
»{ 
Fra 
| 
AN 
+ 
| 
| 
+ 
ve 
| 
| 
\ 
+ 
| 
| 
, 
100.000) 
| 
| 4 
| 
| 


D. (Suite. 


Suile du Tableau des ressources affectées aux budgets annexes de l'Etat 


de 
la ligne. 


BESIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 
pour 1960. 


19 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


1: Section. Recettes ordinaires. 


Recettes d'erploitation proprement dites. 


Autres recelles, 


Versements opérés par diverses administrations publiques. 
Encaissements effectués au titre des pensions civiles... 
Intérêts de sommes tmises à la disposition du 
Remboursement d'avances faites aux inspecteurs prinei- 
paux et aux vérificateurs des services de distribution 
et de transport des dépêches pour achat d'automobiles 
Produits des ventes d'objets mobiliers réformés et des 
Versements effectués au titre du lover et des prestations 
accessoires pour l'occupation de Jocaux appartenant à 
Produits des placements de fonds........................ 
Prélévement sur le fonds 
Prélévement sur le fonds de réserve.................... 


Total (autres 
Total (recettes ordinaires) 
Avances destinées à couvrir les déficits d'exploitation. . 


Total pour les recettes de la 


Nouveaux francs, 


1.500.000 .000 
165.000.000 
1.S50.000.000 
203.000.000 


.01S.000.000 


2.000,000 
159,500.000 
10.000 
2.910.000 


Mémoire. 


1. 60.000 

210.000 
Mémoire. 
Mémoire. 


480.615.0S0 


3.908.615.0N0 


Mémoire, 


3. 615.080 


E 
| 
Recettes télégraphiques et 
Recettes se 
Recettes des services 
Total (recettes d'exploitation). | 
| | 
10 
{1 
12 
13 
15 
15 
= 
| | 
. | 
| 
| 


— 
Erar D. (Suite.) 
Suite du Tableau des ressources affectées aux budgets annexes de L'Etat. 
2 
L£ EVALUATIONS | 
LE: DÉSIGNATION DES RECETTES | 
= pour 1960. 
Nouveaux francs. 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
Suile et [in.) 
Recettes extraordinaires. 
Becelles à charge de remboursement 
ou «d'amortissement. 
10) Participation du budget général... Mémoire. 
Recelles à titre définitif. 
103 {Remboursement au budget annexe des dépenses résultant 
de la participation de FEtat aux travaux communs des 
télécommunications  franco-africaines. 1.193.000 
104 ’articipation du budget annexe section) aux charges 
annuelles de renouvellement des matériels et ‘installa- 
105 Remboursement au budget annexe des dépenses eftec- 
tuées par application de la loi du 5 octobre 10 rela- 
tive aux travaux de reconstruction... 116.100 
106 [Fonds de concours et produits assimilés... Mémoire, 
107 Produits des ventes d'objets mobiliers et divers... Mémoire. 
Recelles d'ordre. 
108 [Prélèvement sur le fonds d'amortissement... Mémoire, 
109 Prélèvement sur le fonds de réserve.................... Mémoire, 
Total pour les recettes extraordinaires... 190,703, 500 
Total pour les postes et 
L'eXcédent des charges du budgel des postes et pourra, dans 
conditions fixées à l'article 22 de la présente loi, être couvert par des emprunts Spéciaux. | 


LE 
"2 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
4% éd 
| 
+ 
À 
| 
| 
FL 
* 
La 
# d: 
A: 
# 
Pa 
% £ 
- 
#4 
4 
+ 
| 


— 196 — 


Erar D. (Suite) 


Suite du Tableau des ressources affectées aux budgets anneres de l'Etat. 


| 
2 
EVALUATIONS 
= T= | DÉSIGNATION DES RECETTES 
| pour 4960. 
| Nouveaux francs, 
| 
| PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES 
Cotisitions cadastrales (art, 1062 du Code rural......... 
Colisations sur les Salaires (art, 1062 du Code rural). ..... » 
3 Cotisations eur les salaires ‘art, 1051 et 10093-9 du 
Cotisations cadastrales et individuelles ‘art. 1125 et 1009-9 
5 | additionnelle à Fimpôt non 102,50). 
6 Partie du versement forfaitaire de 3 p. 100 (art, 261 du 
7 | Ma joration du Versement forfaitaire de 35 p. 40,000 ,000 
Part de la taxe de circulation sur les Viandes. ........... 000) 
12 laxe sur les produits forestiers. 


13 Part du droit de cireulation sur les Vins, cidres, poirés et 
14 Part de la taxe forfaitaire unique sur les vins, cidres, 


15 Surtaxe sur les apéritifs à base d'alcoo!.................. | 


16 Cotisation incluse dans la taxe sur la valeur ajoutée... 
17 Cotisation additionnelle au droit de timbre douanier... 


18 | Versement du fonds de surcompensation des prestations 


19 Versement du fonds national de solidarité. 
21 Prélévements sur le fonds de 
22 {Subvention du budget général... 
23 Hocoties 


UNI. 


12 
12 


70.000 


336.499. 
Mémoire. 
Mémoire. 


2,766.101 


| 
| 
| RE | 
| 
| Folal pour les prestations sociales agricoles... ....... | 


NUMEROS 


Erar D. (Suite. 


Suite du Tableau des ressources affectées aux budgets anneres de l'Etat. 


© CA 


JÙ 


BESIGNATION DES RECETTES 


EX ALUATIONS 


pour 1060, 


ESSENCES 
1" Section. Recettes d'exploitation. 
Produits des cessions de carburants et ingrédients 


Produits des cessions de carburants et ingrédients à Ja 
Guerre ol à ses 
Produits des cessions de carburants et ingrédients à 
Produits des cessions de carburants et ingrédients à 


Produits des cessions de carburants et ingrédients à 
divers services consommateurs. ss 
Total pour les cessions de carburants et ingré- 

ce 


Produits des cessions de malériels où de services. 


Produits des cessions de matériels ou de services à la 


Produits des cessions de matériel ou de services à Ja 
Produits des cessions de matériels ou de services à la 
Produits des cessions de matériels où de services à 
Produits de cessions de matériels on de semices à 
Total pour les cessions de matériels ou de ser- 


Lecelles accessoires. 


Créances nées au cours de 


Créances nées au cours des exercices antérieurs........ 


Total pour les recettes accessoires. 


Remboursement par le budget général des dépenses 
faites pour l'achat, l'entretien et le renouvellement 
des matériels extra-industriels........................ 


Nouveaux francs. 


310, 


100-108 


D 


364.000) 


00,000) 


(nn) 


061.000 


| 
| 
Mémoire, | 

| 


2 | 


D 


| 
| 
‘ 
| 
E | 
| 
Il ét, 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
11 | | 
| 
| 
12 | 
| 1 
13 | 
13.729.720 | 
| + 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
2 | 
21 | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 23 | 
| 
| 
24 
| 
» 
| 
+ 
= 
| 
| 
| 
, 
10) 
| 
4 


Erar D. 


\iMEROS 


Suite. 


Suile du Tableau des ressources affectées aux budgets anneres de 


| 


fun) 


110 


BESIGNATION DES RECETTES 


EX ALUATIONS 


pour 1960, 


ESSENCES fin. 


1: Section. Recettes d'exploitation. :Sw//e Jin. 


Prelévement sur le fonds de réserve pour couvrir les! 
déficits éventuels 


\vances du Trésor pour couvrir les déficits éventnels 


\vances du Trésor à court terme (Cart. 7 de Ja loi de 


Total pour la 1" ee 


3: Section. _- Recettes de premier établissement. 


PREMIER 
RECETTES CARACTERE INDUSTRIEL 
Prélevement sur Le fonds d'amortissement pour couvrir 


les dépenses de gros entretien des installations indus- 


Prélevement sur le fonds de réserve pour couvrir les 
dépenses d'infrastructure et d'équipement des instal 


Total pour les recelles de caractere industriel... 


TITRE 
RECETTES DE CARACTERE EXTRAINDUSTRIEL 
Contribution du budget général pour couvrir les dépen- 


ses d'infrastructure et d'équipement des installations 
extra-industrielles (installations réservées)... 


Prélevement sur le fonds d'amortissement pour couvrir 
les dépenses d'entretien des installations réservées... 


Total pour les essences... 


Nouveaux franes. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


781.000 


LEE 


(NH) 


Mémoire. 


22,506 .000 


NUMEROS 


Suile du Tableau des ressources affectées aux budgets anneres de l'Etat 


2) 


QUE 


DESIGN ATION DES RECETTES 


POUDRES 


1” Section. -- Recettes d'exploitation. 


Fabrications destinées à Fadiministration des contribu 


indirectes produits du monopole)... 
Fabrications aux forces armées 
Fabrications destinées aux forces armées (air)... 
Fabrieations destinées aux forces armées 


Fabrications destinées à d'autres services publiés divers. 


Exportations el cessions à de produits diver 


Fabrications pour Pécononme privée Cproduns du mono: 


pole soumis à Frmpol 


Fébrications de poudres et explosifs destinées aux 


Subvention du budget général pour Fentretien des 
| 


lations réservées le stockage des poudres... | 
Prélévement sur Le fonds de reserve pour 
déficits éventuels exploitation | 
du Trésor pour couvre les détiets éventuels) 
Avance du Trésor à court terme (art, 7 de Ji loi du 
Produits divers, Recettes accessoires... 
Recettes provenant de la deuxieme seetions 
Recettes provenant de la troisième section... 
Fonds de concours pour dépenses | 


lotal pour 


Erar D. Suite, 
EX ABLE ATIONS 
pot 
[Nouveaux franes, 
-& 
1.225, 
23. 100,000) à 
1.) 
16. - 
+ 
6.625, 40 
1.006,00) 
31.912,00 
2 
2,569, 000 
+ 
| 
120 | 
| 
| 


L: 
| | 
| 
| | | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
À | 
| 
| | 
| 21 
N 
| 
| 
| 2,3 | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
il 
| 
| = 
St | 
| | 
| 
| | | 
| 
| 
| | | 
| 
| 
4 
PR 


Suite et fin. 


D. 


Suite [in du Tableau des ressources affectées aux budgets annexes de l'Etat. 


BESIGNATION DES RECETTES 


la livne. 


| 
| 


EVALUATIONS 


pour 1960, ! 


Nouveaux francs, 
POUDRES fin. 
| 
| | 
| ! | 
2 Section. -- Etudes et recherches. | 
| | | 
| 
Subvention du budget général pour couverture des 
| dépenses d'etudes, recherches et prototypes... ,100.000 
| o1 Fonds de concours pour dépenses d'études militaires » 
| 
| \ déduire : 
| | 
| 
| 
| 
| 3 Section. - Recettes de premier établissement. | | 
| | 
2H) subvention du budget général pour couvrir es dépenses | 
de Travaux intéressant la défense 21.000.000 
Fonds de concours pour d'équipement intéressant 
“0 | Prélevement sur le fonds d'amortissement du service des 
Less Prélevement sur le fonds de réserve du service des 
Total pour la 3 section... 29.000.000 
Total pour les poudres... 


-) 

I 

D 

» 

i 

set 5 

{; 


Ressources affectées à divers comptes spéciaux. 


101 


DÉSIGNATION 


DES COMPTES 


EVALUATIONS 


de revelles. 


— COMPTES D 


Fonds d'éncouragen 


Produit de la taxe instituée par la loi validée du 15 sep- 


tembre 


"AFFECTATION SPÉCIALE 


ent à la production tertile, 


Fonds national pour Le développement 


des adductions d'eau. 


Produit de Ja redevance sur les consomimations d'eau... 


Aunuilés de remboursements des 
Prélevement sur le produit du part 
Recettes diverses où: 


Produit de la taxe... 


Remboursement des pret 


pour 


Remboursement des préts pour équipement et protecGon 


Remboursement des prêts pour éviter 


et les coupes abusives 


_ 


Recettes diverses et accidentelles 


Produit de Ja taxe papeliére 


Nouveaux francs. 


54.000.000 


Mémoire. 


54.000.000) 


52,000.) 
2,591.000 
20,0), 000) 


Mémoire. 


24.991.000) 


2,200.000 


1.600.000 


2,600,000 


(HE 


000 
100.000 


000.000 


100.000 


à 
ETAT E 
Article 11. À 
tp 
FACE 
| | 
| 
| 
| Remboursement de pets 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| 4 
Vs 
| | 
| 
| | 
| | 
‘4 | 
| 
| 
| | 
| | Fonds nalionat. | 
! | | 
| | | 
|. | | 
| | | 
| | 
| | | | +. 
| | 
| 
; | | | 
| | | | 
| 
| 
| 


Erar Suite.) 


Suile du Tableau des ressources affectées à divers comptes spéciaur, 


EVALUATIONS 
= == BESIGNATION DES RECETTES 
de recettes, 
7, 
Nouveaux francs. 
COMPTES D'APFECTATION SPECIALE Suite.) 
Fonds d'assainissement du marche de la viande. 
Produit du prelevement de 3,5 p. 100 <ur les recouvre: 
ments operés au de Ja de circulation sur les 
2 Recettes dnerses ou aceidentelles ET Mémoire, 
Fonds d'assainissement du marché du lait 
el des 
Produit du prelevement de 6 100 <ur recouvre- 
ments operes au de Ja taxe de circulation sur 
2 Produit des cotisations professionnelles de resorption.... » 
Produit des pérequations sur produits Mémoire. 
Fonds national de la culqarisation ‘du progres ayricole. 
| Produit de la taxe sur les betteraves, sucres et 600,000 
| 
Produit du pr levement effectué Sur Ja taxe sur les vins, 
cidres, porrés et 40,000 
| Versements du fonds d'assainissement du marché de Ta 
| 
| [viande et du fonds d'assainissement du marché du 
Versement du budget général.........…. 1.900,000 
| 
Peceplion des équipements el malériels 
du plan d'assistance 
| 
| | 
| 


| 


Æ 

© 

_ 

CA 


Suite du Tableau des ressources affectées à divers comptes spéciaur. 


ETAT E. (Suite.) 


Allocation aux familles d'enfants recevant l'enseignement 
du premier degré. 
Ventilation du produit de la taxe sur la valeur ajoutée. 


Ventilation du produit de la taxe de circulation sur les 
viandes ...... 


liecettes diverses ou accidentelles 


Compte d'emploi des jetons de présence et tantièmes 
revenant à l'Etat. 


Montant des jetons de présence, tantiémes et des sommes 
encaissées à titre de rétribution pour frais de contrôle. 
Recettes diverses ou accidentelles................. 


Total 


Dépenses diverses en contrepartie de l'aide américaine. 


Section Fonds national de la productivité 


Section” H. — Affoctations 002.00 3 


Service financier de la loterie nationale. 


EVALUATIONS | 
= DESIGNATION DES COMPTES | 
| de recettes. 
| Nouveaux francs. 
COMPTES D'AFFECTATION SPECIALE (Suite. 
Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire. 
Versement au budget général......... 10.000.000 
Versement de la contribution des nations signataires du 
Recettes diverses où aceidentelles..........,............ Mémoire. 


620.000) .000 


317.300.000 


17.500.000 
Mémoire. 


334.800.000 


Memoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


Recettes diverses ou accidentelles........................ 


Sénat-66 (TI! 


54S.900.000 
Mémoire. 


À 
» 
FA 
LE 48 
= 
172 
À 
| ‘4 
| 
| 
« 
3 - 
à 
%; 
1 
2 
FAT, 
lotal 
L.250.000 
-) 
à 
: 
4 ra 
ET 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
* 


ETAT E. 


Suite du Tableau des ressources affectées à divers comptes spéciaux. 


© 


(Suite.) 


DESIGNATION DES COMPTES 


| 


L — COMPTES D'AFFECTATION SPECIALE (Suite.) 


Opérations sur titres remis en règlement de l'impôt 
de solidarité nationale, 


Revenu des actions et parts attribuées à l'Etat.......... 
Produit de la vente des actions et parts attribuées à 
l'Etat 
Recettes diverses ou accidentelles.............,.......... 


Fotal 


Frais de fonctionnement des organismes 
chargés du contrôle des activités financières. 


Montant de la contribution versée par la profession...... 
Recettes diverses ou accidentelles........................ 


Total 


Modernisation du réseau des débits de tabac. 


Prélévement sur les redevances.......................... 
Amortissement des prêts.................. 
Reversements exceptionnels sur subventions et prêts... 
Redevances spéciales versées par les débitants.......... 


Recettes diverses ou 


Total 


Fonds de soutien aux hydrocarbures. 


Produits des 
Participation des budgets locaux........................ 
Remboursement de 
Recettes diverses ou accidentelles........................ 


lotal 


EVALUATIONS 


de recettes. 


Nouveaux francs. 


Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 


280. 420.000 

Mémoire. 
580.000 

Mémoire. 


28 1.000.000 


| 


de 


FE. (Suite.) 


Suite du Tableau des ressources affectées à divers comptes spéciaur. 


DÉSIGNATION DES COMPTES 


EV ALU ATIONS 


de recettes. 


— COMPTES D'AFFECTATION SPECIALE 
Suite et fin. 


Compte des certificats pétroliers. 


1° Produit de la vente des certificats.................... 
2° Remboursement des prèts consentis........ css. 


3° Recettes diverses ou accidentelles.................. 


Fonds special d'investissement routier. 


Prélèvement sur le produit des taxes intérieures sur les 


Recettes diverses ou 


Fonds de secours aux victimes de sinistres et calamités. 


Soutien financier de l'industrie cinématographique. 


Produit de la taxe additionnelle au prix des places dans 


les salles de spectacles cinématographiques........ 
Produit de la taxe de sortie de films............. ere 
Remboursement des prêts consentis.................... 
Remboursement des avances sur recettes........ EE 
Recettes diverses ou accidentelles.................. ie 


Nouveaux francs. 


Memoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


397 .000.000 


Mémoire. 


397.000 .000 


Mémoire. 


75.250.000 

4.000.000 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 


79.250.000 


2.692.881.000 
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Z 
| 4 "À 
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4 
LA 
| 
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4 
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ErTarT E. (Suite.) 


Suite du Tableau des ressources affectées à divers comptes spéciaux. 


DESIGNATION DES COMPTES 


EVALUATIONS 


de recettes. 


I. — COMPTES DE PRETS ET DE CONSOLIDATION 


L) Consolidation des prêts Spéciaux à la construction.......... 
«) Prèts du fonds de développement économique et social.. 


Prêts divers de l'Etat: 


Prêts à la Société nationale de constructions aéronautiques 


Prèts à la Caisse centrale de coopération économique pour la 
régularisation des cours des produits d’outre-mer.......... 


Prêts à l'établissement public pour l’aménagement de la région 


3° Avances du Trésor consolidées par transformation 


— COMPTES D’AVANCES DU TRESOR 


Avances à des gouvernements ou services étrangers et à des 
organismes 


Avances aux budgets 


Couverture des déficits d'exploitation du budget annexe des 


| 


Nouveaux francs. 


117.000.000 


ot 


» 


30.000.000 


154.945.627 


» 


72.500.000 


Mémoire. 


» 


— 196 — 
| 

& 

| | 

606.000.000 

» 

| 

| — 


— 


ETAT E. (Suite.) 


Suite du Tableau des ressources affectées à divers comptes spéciaux. 


DESIGNATION DES COMPTES 


EVALUATIONS 


de recettes. 


HI, — COMPTES D'AVANCES DU TRESOR (Suite.) 


Avances aux établissements publics nationaux 
et services autonomes de l'Etat. 


Office national interprofessionnel des céréales................. 
Service des alcools.......... des 


Avances aux collectivités locales 
et aux établissements publics locaux. 


Collectivités et établissements publics (art. 70 de la loi av 


Départements et communes (art. 14 de la loi n° 46-2921 du 


Avances sur le montant des impositions revenant aux dépar- 
tements. communes. établissements et divers organismes... 


Avances aux territoires et services d'outre-mer. 


Article 14 de la loi du 2 décembre 1946.................... 


Avances spéciales sur recettes budgétaires..................... 


Avances à la Société nationale des chemins de fer français. 


Anticle 25 de la convention du 31 août 1937 (avances sans 


Article 27 de la convention du 31 août 1937 (avances avec 


Convention du 8 janvier 


Nouveaux francs. 


Mémoire. 


Mémoire. 


200.000 


70.000.000 


1.500.000 


1.200.000 .000 


300 .000.000 


Mémoire. 


Mémoire. 


» 


A 
- 
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TRE 
Le 
À 
EU * 
Etiblissement national des invalides de la marine » 
| 
| 
+ R à 
1 
» 
| 


Etar E. (Suite et fin.) 


Suite et fin du Tableau des ressources affectées à divers comptes spéciaux. 


EVALUATIONS 


DÉSIGNATION DES COMPTES 


de recettes. 


HE — COMPTES D'AVANCES DU TRESOR (Suite et fin. 


Avances à des services concédés ou nationalisés 
ou à des sociétés d'économie mixte. 


Compagnie française des càbles sous-marins......... 


Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien (loi du 3 avril 
1909, convention du 8 mars 1909)........................ 


Avances à des entreprises industrielles et commerciales. 


Séquestres gérés par l'administration des domaines.......... 


Avances à divers organismes, services ou particuliers. 


Services chargés de la recherche d'opérations illicites........ 


Avances au Crédit national pour l'aide à la production ciné- 


Nouveaux francs. 


Mémoire. 


6.200.000 


Avances aux fonctionnaires de l'Etat pour l'acquisition de 

moyens de transport................... 7.600.000 
Fonds national d’amélioration de l'habitat.................... Mémoire. 
Avances pour le règlement des dépenses imputables aux bud- 

wets locaux des territoires d'outre-mer et aux sections | 

locales du PF. L ss S00.000 
Avances aux fonctionnaires de l'Etat pour l'amélioration de 

l'habitat 10.000 
Avances à divers organismes de caractère social................ » 


4.660.918.000 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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fit 
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Mesdames, Messieurs, 


Le troisième et dernier tome du Rapport général est consacré 
à l'examen des crédits et des diverses dispositions spéciales figurant 
dans la deuxième partie du projet de loi de finances pour 1960. 


I. — Les crédits. 


L'analyse détaillée des crédits a été effectuée, pour chaque 
budget, par les Rapporteurs spéciaux dont les rapports constituent 
autant d’annexes au tome III. 


La liste de ces annexes — au nombre de 42 -— est donnée par 
le tableau ci-après : 


| 
| 
| 
A | 
| | 
| 
| 
| | 
| 


ANNEXES 


2 au tome li du Rapport général, 
| NUMERO 
BUDGETS | RAPPORTEURS SPECIAUX | des 
| annexe. 
DÉPENSES CIVILES | 
A. —- BUDGET GÉNÉRAL | MM. 
Affaires culturelles. ....... .............. | oseph 
| teorges PORTMANN.......... 2 
| 
Anciens combattants et victimes de ‘al 
es | René MONTALDO.............. 5 
| Jean-Erie | 6 
Education nationale........ | Fernand AUBERGER.. ......... 7 
| | 
Finances et affaires économiques : | 
Charges communes.................. nos | 9 
Services financiers................... | 10 
Affaires économiques................. Marcel DESACHE.............. | 11 
Commissariat général du plan, de | 
l'équipement et de la productivité..! André ARMENGAUR........... | 12 
| Jacques MASTEAL............. | 15 
| | 
| | 
Services du Premier ministre : | | 
| 
Journaux Yvon COUDE. DU FORESTO..... | 17 
Conseil économique et social.......... 
| Geoffroy de MONTALEMBERT IS 
Secrétariat général pour les affaires! | 
| Pormand MALE... | 19 
Etat-major général de la défense natio-. | 
Service de documentation extérieure’ Eugene MOTIE................ | 20 
et de contre-espionnage.......... ns | 
Groupement des contrôles 
— des services de La 
an 
Départements et territoires d’outre-\ 
Aide et coopération. ................. André 29 


; | | 
1 
| 
| 
| 
| 


NUMERO= 
BUDGETS RAPPORTEURS SPECIAUX des 
annexe. 
Santé publique et population............. | Hector PESCHAUD............. 21 
Travaux publics et transports: 
lravaux publics et transports......... Mile Irma RAPUZZI............ | 26 
MM. 
Chemins de fer. — R. A. T. P........ Antoine COURRIERE.......... 27 
Marine marchande.................... Roger LACHEVRE............. 20 
B. -- BUDGETS ANNEXES 
Uaisse nationale d'épargne............... | Georges MARRANE............ 30 
Imprimerie nationale..................... Jacques DUCLOS.............. 1 
32 
Monnaies et médailles.................... 33 
| 
Postes et télécommunications............ | Bernard CHOCHOY............ 34 
Prestations sociales agricoles............. 35 
A COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR | Jacques DESCOURS DESACRES. 36 
-—- DEPEXSES MILITAIRES 
À. BUDGET GÉNÉRAL 
| 
\rmeées, Exposé d'ensemble section 
Armées, — Section commune ‘services | 
\rmées. Section commune (affaires! 
Gustave ALRIC................ | 20 
1 \rmées section Air .................. Julien BRUNHES.............. 10 
| 
| Armées. DOCRION | Antoine 
4 
| | 
B. — BUDGETS ANNEXES | 
| 
Service des essences. 
Service 


| 


II. — Les dispositions spéciales. 


Normalement, le tome III aurait dû regrouper tous les articles 
de la loi de finances en indiquant, pour chacun d'eux, les motifs 
qui les ont inspirés, ainsi que les observations de votre Commission 


des finances. 


Mais en raison du court délai dont nous disposons, et pour 
faciliter tant les travaux d'impression que la discussion en séance 
publique, votre Commission a estimé préférable de les fractionner. 


Les articles de la première partie de la loi de finances ont déjà 
été examinés dans le tome II du Rapport général. 


Quant aux articles de la seconde partie, ils ont été rattachés, 
chaque fois qu’ils concernaient directement un budget, au rapport 
particulier relatif à ce budget. 


Seules sont donc commentées, dans ce troisième tome, les dis- 
positions de caractère général et qui sont les suivantes : 


— articles votés par l'Assemblée Nationale : articles 26, 27, 
28, 32, 33, 34, 35, 36, 45, 46, 47, 53, 68, 90, 94, 95, 96 ; 


— articles additionnels présentés par votre Commission des 
finances : articles 63 bis, 65 bis et 71 bis. 


Quant aux articles rattachés aux rapports particuliers, la répar- 
tition en est donnée par le tableau ci-après : 


| 
| | 


NUMERO: 
BUDGETS RAPPORTEURS SPECIAUX des 
annexe. 
Santé publique et population............. | Hector PESCHAUD............. 24 
Travaux publics et transports: 
lravaux publics et transports......... | Mile Irma RAPUZZI............ 26 
MM. 
Chemins de fer. — R. A. T. P........ Antoine COURRIERE.......... 27 
Yvon COUDE DU FORESTO..... 28 
Marine marchande.................... Roger LACHEVRE............. 20 
| 
| 
| B. -- BUDGETS ANNEXES 
| Caisse nationale d’épargne............... | Georges MARRANE............ 30 
| | 
| Imprimerie nationale..................... | Incques 31 
| de Paul CHEVALLIER............. 32 
Monnaies et médailles.................... 33 
Postes et télécommunications............ | Bernard CHOCHOY............ 34 
COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR | Jacques DESCOURS DESACRES. 36 
| 
I. DEPENSES MILITAIRES 
| \. BUDGET GÉNÉRAL 
\rinees, Exposé d'ensemble section 
| \ndré MAROSELLI. ........... 37 
"1 Armées, — Section commune services! 
\rmées. - Section commune (affaires | | | 
Armées. section Marine .............. | Antoine COURRIERE........... 11 
| | 
« 
B. — BUDGETS ANNEXFS | 
| 
Service des essences...................... 


| 


II. — Les dispositions spéciales. 


Normalement, le tome II] aurait dû regrouper tous les articles 
de la loi de finances en indiquant, pour chacun d'eux, les motifs 
qui les ont inspirés, ainsi que les observations de votre Commission 


des finances. 


Mais en raison du court délai dont nous disposons, et pour 
faciliter tant les travaux d'impression que la discussion en séance 
publique, votre Commission a estimé préférable de les fractionner. 


Les articles de la première partie de la loi de finances ont déjà 
été examinés dans le tome II du Rapport général. 


Quant aux articles de la seconde partie, 1ls ont été rattachés, 
chaque fois qu’ils concernaient directement un budget, au rapport 
particulier relatif à ce budget. 


Seules sont donc commentées, dans ce troisième tome, les dis- 
positions de caractère général et qui sont les suivantes : 


— articles votés par l'Assemblée Nationale : articles 26, 27. 
28, 32, 33, 34, 35, 36, 45, 46, 47, 53, 68, 90, 94, 95, 96 : 


— articles additionnels présentés par votre Commission des 
finances : articles 63 bis, 65 bis et 71 bis. 


Quant aux articles rattachés aux rapports particuliers, la répar- 
tition en est donnée par le tableau ci-après : 


| 

| 


Articles de la deuxieme partie de la loi de finances 
rattachés à divers rapports particuliers. 


NUMERO | 
BUDGETS des ARTICLES  RATTACHES 
| annexe-. 
_ | 
Affaires | | 62, 69, 
Affaires étrangères.............. 2 
nouv.) (4), 72. 73 
ANCIONS D | 6, 
Lu, 31. 44, 50, 58, 59, 60, 61, 
| Gt his, 76, 77, 89, M, 
| 
Finances et aflaires économiques : | | 
| 
Charges communes................... a | 65, 69, 66, 07. 
Services financiers. .................. | LL is. 
Affaires économiques................. | 1 74, N2 
| 13 83, 9 
| 
Services du Premier ministre ‘départements | | 
et territoires d’outre-mer).............. | 21 lus, 52 
Sahara ..... 23 NY Laos, 85. 
4 | | 
| 25 ti. 
| | 
Iravaux publics, transports : | 
Travaux publics, transports........... 26 53 bis, 
Chemins de fer. — R. A. T. P........ 27 30, Nb, 
20 | 29. 3. 
comptes spéciaux du Trésor.............. 3S, 40, 41, 41 his, 42, 43, 
| | 75 bis, 79 
Prestations sociales agricoles............. | 35 54, 95 
| 


a Article additionnel proposé par votre Commission des finances, 


t 
#1} 
| 
| 
| 
| 
« 


EXAMEN DES ARTICLES 


TITRE PREMIER 
Dispositions applicables à l’année 1960 ail 


À. — OPÉRATIONS DE CARACTÈRE DÉFINITIF +1 


BUDGET GENERAL 


Article 26. 
Budget général. -_- Services votés. 


Texte. -- Le montant des crédits ouverts aux ministres pour 1960, au titre des 
services votés du budget général, est fixé à la somme de 51.630.057.482 NF. 
Commentaires. — L'article 41 de l'ordonnance n° 59-2 du 
2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances 
dispose que les dépenses du budget général font l’objet d’un vote 
unique en ce qui concerne les services votés. 


C’est pour satisfaire à ces dispositions que le présent article 
récapitule le montant des services votés du budget général, soit 
89 % du volume global des dépenses dudit budget général. Ainsi 
que l’a précisé M. Giscard d'Estaing, Secrétaire d'Etat aux Finances, 
au cours de la discussion devant l’Assemblée Nationale (1), le vote 
de cet article n'interdit nullement aux membres du Parlement 
d'examiner, et éventuellement de réduire, les crédits correspondant 
aux services votés. 

Ceux-ci, en effet, se bornent à constater le coût de la recon- 
duction d’un budget d'une année sur l’autre. 


Toutes les modifications apportées à cette reconduction, qu'il 
s'agisse d’une diminution ou d’une augmentation des dépenses, 
doivent se traduire dans les « mesures nouvelles », expression que 
l'Assemblée Nationale a d’ailleurs justement substituée à celle de 
« autorisations nouvelles » qu'avait employée le Gouvernement. 


Sous réserve de ces observations, votre Commission des 
finances vous propose d'adopter cet article sans aucune modifi- 


cation. 


(1) Assemblée Nationale, Débats, 1'° séance du 12 novembre 1959 (Journal officiel, 
pages 2332 et suivantes). 


à 4 
| 


| 


Article 27. 


Budget général. -- Mesures nouvelles. _- Dépenses ordinaires des services civils. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Texte proposé initialement Texte voté 
par le Gouvernement. par l’Assemblée Nationale. 


Il est ouvert aux ministres, pour Il est ouvert aux ministres, pour! Il est ouvert... 


1960, au titre des autorisations nou- 1960, au titre des mesures nou- 
velles sur les dépenses ordinaires des  velles... | 
services civils des crédits s'appli- | | 
quant : .. des crédits s'appliquant : | 
— à concurrence de 41.837.720 NF, — à concurrence de 41.317.020 NF, 
au titre IL: Pouvoirs publics ; au titre II: Pouvoirs publics : ... Pouvoirs publics ; 
— à concurrence de 1.043.947.344 — à concurrence de 1.043.753.054 — à concurrence de 948.240.853 NF, 
NF, au titre III: Moyens des ser-! NF, au titre II: Moyens des ser-!au titre III: Moyens des services ; 


vices ; vices ; | 

| — à concurrence de 523.540.847 NF, — à concurrence de 323.454.847 NF, — à concurrence de — 2.785.197.854 
L au titre IV : Interventions publiques, au titre IV: Interventions publi- NF, au titre IV : Interventions publi- 
| ques, ... | ques, ... 
* conformément à la répartition par. | 

| ministère qui en est donnée à l’état F| | 

annexé à la présente loi. |... présente loi. |... présente loi. 

| 


Commentaires. — Cet article récapitule le montant des dépenses 
civiles ordinaires prévues au titre des « mesures nouvelles », expres- 
sion que l’Assemblée Nationale a justement substituée à celle de 
« autorisations nouvelles >. 


Les modifications que vous propose votre Commission des 
finances, et qui sont analysées dans les différents rapports particu- 
liers, sont les suivantes : 


| 
| 
| 


1" Budget des Affaires étrangères. 


« Monde Bilingue », supprimée par l’Assemblée Nationale, entraîne 


| Le rétablissement au chapitre 42-33 de la subvention au 
| une augmentation de 75.000 NF des crédits du titre IV. 


2 Budget des Anciens combattants et Victimes de la guerre. 


Le refus de discuter le budget des Anciens combattants et Vic- 
times de la guerre entraîne les réductions suivantes : 


— 91.863.882 NF correspondant à la suppression du titre IT : 
— 3.108.727.701 NF correspondant à la suppression du titre IV. 


: t 
Na 
| 
4 | 
À 
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| 
| 


— 


3’ Budget de l'Intérieur. 


La non-acceptation des créations d'emplois concernant les cen- 
tres d’assignation à résidence entraîne la suppression des crédits 
correspondants (chapitres 31-41 et 31-91) et, par conséquent, un 
abattement de 3.448.319 NF sur les crédits du titre III. 


4” Budget de la Justice. 


Votre Commission des finances a proposé une réduction de la 
subvention au Centre National d'Etudes Judiciaires (chapitre 36-11), 
ce qui entraîne un abattement de 200.000 NF sur les crédits du 


titre III. 


Budget général. —— Mesures nouvelles. 


Article 25. 


Dépenses en capital des services civils du budget général. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


L Il est ouvert aux ministres, pour 
1960, au titre des autorisations nou- 
velles, sur les dépenses en capital des 
services civils du budget général, des 
autorisations de programme s’élevant 
à la somme de 6.622.380.000 NF. 


Ces autorisations de programme 
s'appliquent : 

— à concurrence de 2.028.683.000 
NF, au titre V : Investissements exé- 
cutés par l'Etat ; 

— à concurrence de 4.593.697.000 
NF, au titre VI : Subventions d'inves- 
tissement accordées par l'Etat ; 
conformément à la répartition par 
ministère qui en est donnée à l’état G 
annexé à la présente loi. 

IL Il est ouvert aux ministres, pour 
1960, au titre des autorisations nou- 
velles, sur les dépenses en capital des 
services civils du budget général des 
crédits de paiement s'appliquant : 

— à concurrence de 533.466.000 
NF, au titre V : Investissements exé- 
cutés par l'Etat ; 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


I. Il est ouvert aux ministres, pour 
1960, au titre des mesures nouvelles... 


.… des autorisations de programme 


s’élevant à la somme de 6.620.880.000 | … 


NF. 

Ces autorisations de programme 
s'appliquent : 

— à concurrence de 2.027.183.000 
NF... 


… présente loi. 

II. Il est ouvert aux ministres, 
pour 1960, au titre des mesures nou- 
velles, … 


Texte proposé 
par votre Commission. 


I. Il est ouvert. 


somme de 6.587.380.000 NF. 


Ces autorisations de programme 
s'appliquent : 

— à concurrence de 2.028.683.000 
NF, au titre V : Investissements exé- 
cutés par l'Etat ; 

— à concurrence de 4.558.697.000 
NF, au titre VI... 


… présente loi. 
IL Il est ouvert... 


Sénat-66 (T. III). — 2. 


| 

| | 

| 

| 


Texte proposé initialement | Texte voté Texte proposé 
par le Gouvernement. | par l'Assemblée Nationale. par votre Cemmission. 
| 
— à concurrence de 2.283.917.000 … à coucurrence de 2.273.917.000 NF, 
NF, au titre VI: Subventions d'’inves- au titre VI... 


tissement accordées par l'Etat ; 

— à concurrence de 252.170.000 
NF, au titre VII : Réparation des dom- 
mages de guerre, | 
conformément à la répartition par | 
ministère qui en est donnée à l’état G | 
annexé à la présente loi. .… présente loi. | … présente loi. 


Commentaires. — Cet article récapitule le montant des 
dépenses en capital prévues au titre des mesures nouvelles. 

Les modifications que vous propose votre Commission des 
finances sont les suivantes : 


l° Budget de l'Agriculture. 


L'application de l’article additionnel 69 ter, que votre Commis- 
sion des finances vous invite à adopter par ailleurs, entraîne des 
abattements de 35 millions NF sur les autorisations de programme 
et de 10 millions NF sur les crédits de paiement prévus au titre VI 
(chapitre 61-60). 


2° Budget de la Justice. 


Le rétablissement de l'autorisation de programme inscrite au 
chapitre 56-30 pour la création, dans le département du Nord, d’un 
Centre d'observation pour mineurs délinquants et qui a été sup- 
primée par l’Assemblée Nationale, conduit à majorer le montant 
du titre V de 1.500.000 NF. 


Article 29. 


Aide à la construction navale. : 


Voir annexe n° 29: Marine marchande. 


Article 30. 


Autorisations de programme et crédits de paiement au titre des dépenses mises 
à la charge de la caisse autonome de la reconstruction. 


Article 31. 


Primes à la construction. 


Voir annexe n° 6: Construction. 


t 
| 
| 
| | 
| 
| 
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Article 32. 


Mesures nouvelles. — Dépenses en capital des services militaires. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


L Il est ouvert au ministre des armées 
pour 1960, au titre des autorisations nou- 
velles, sur les dépenses ordinaires des ser- 
vices militaires, des autorisations de pro- 
gramme s’élevant à la somme de 660.350.000 
NF, et applicables au titre III: « Moyens 
des armes et services ». 


IL. Il est ouvert au ministre des armées 
pour 1960, au titre des autorisations nou- 
velles, sur les dépenses ordinaires des ser- 
vices militaires, des crédits s'appliquant : 


— à concurrence de 599.224.161 NF au 
titre III : « Moyens des armes et services » ; 


— à concurrence de 4.890000 NF, au 
titre IV : « Interventions publiques et admi- 
nistratives ». 


| Texte voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


I. Il est ouvert au ministre des armées 
pour 1960, au titre des mesures nouvelles. ‘ 


… armes et services ». 


IL. Il est ouvert au ministre des armées 
pour 1960, au titre des mesures nouvelles... 


(Le reste sans changement.) 


Commentaires. — Cet article récapitule le montant des dépenses 
militaires ordinaires prévues au titre des mesures nouvelles. 


Votre Commission des finances vous en propose l'adoption 


sans modification. 


Article 33. 


Mesures nouvelles. — Dépenses ordinaires des services militaires. 


Texte proposé initialement 
1 par le Gouvernement. 


Il est ouvert au Ministre des Armées, au 
titre des autorisations nouvelles, sur les 
| dépenses en capital des services militaires, 
des autorisations de programme et des cré- 
dits de paiement s’élevant à 7.058.386.450 NF 
et à 1.247.269.530 NF, applicables au titre V 
« Equipement ». 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Il est ouvert au Ministre des Armées au 
titre des mesures nouvelles... 


(Le reste sans changement.) 


Commentaires. — Cet article récapitule le montant des dépenses 
militaires en capital prévues au titre des mesures nouvelles. 


Votre Commission des finances vous en propose l'adoption 
sans modification. 


14 
| 
| 
à | 
| | 
| » 


mt 


Article 34. 
Autorisations d‘’engagement par anticipation. 


Texte. — Les Ministres sont autorisés à engager en 1960, par anticipation sur 
les crédits qui leur seront alloués pour 1961, des dépenses se montant à la somme 
totale de 143.672.040 NF, réparties par titre et par Ministère, conformément à l’état H 
annexé à la présente loi. 

Commentaires. — Conformément à l’article 11 de l'ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959, des dispositions spéciales peuvent prévoir 
un engagement par anticipation sur les crédits de l’année suivante. 

Il s’agit de certaines dépenses de matériel, d'entretien, de répa- 
rations et de travaux qui exigent, par leur importance, des engage- 
ments de dépenses qui peuvent chevaucher d’une année sur l’autre. 

Cette mesure présente un grand intérêt en permettant de 
passer des commandes importantes qui peuvent faire ainsi l’objet 
de prix plus favorables pour l'Etat. 

Votre Commission des finances vous propose l'adoption de cet 
article sans aucune modification. 


— BUDGETS ANNEXES 
Article 35. 


Budgets annexes. — Services votés. 


Texte. —— Le montant des crédits ouverts aux Ministres pour 1960, au titre des 
services votés des budgets annexes, est fixé à la somme de 7.203.657.599 NF, ainsi 
répartie : 

Nouveaux francs. 


Caisse nationale d’'épargne........................ 531.893.177 
72.538.854 
12.263.657 
235.958 
56.943.234 
Postes et télécommunications...................... 4.139.344 .467 
Prestations sociales agricoles...................... 1.603.484.158 

7.203.657 .599 


Commentaires. — L'article 31 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 jan- 
vier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances dispose 
que, dans sa seconde partie, le projet de loi de finances autorise les 
opérations des budgets annexes, en distinguant les services votés 
des mesures nouvelles. 
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L'article 41 de la même ordonnance précise que les dépenses 
des budgets annexes sont votées par budget annexe. 
Le présent projet d'article fixe le montant des crédits corres- 


pondant aux services votés. 


Votre Commission des finances vous propose de l’adopter sans 


modification. 


Article 36. 


Budgets annexes. — Mesures nouvelles. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 

I. Il est ouvert aux ministres pour 1960, 
au titre des autorisations nouvelles des 
budgets annexes de l'Etat, des autorisations 
de programme s’élevant à la somme totale 
de 812.171.000 NF, applicables : 


— à concurrence de : 


4.950.000 NF, au budget annexe de la 
Caisse nationale d'épargne ; 
4.500.000 NF, au budget annexe de l’Im- 
primerie nationale ; 
3.000.000 NF, au budget annexe de la 
Légion d'honneur : 
8.450.000 NF, au budget annexe des mon- 
naies et médailles ; 
720.805.000 NF, au budget annexe des pos- 
tes et télécommunications ; 
23.516.000 NF, au budget annexe des es- 
sences ; 
46.950.000 NF, au budget annexe des pou- 
dres. : | | 


II. Il est ouvert aux ministres pour 1960, 
au titre des autorisations nouvelles des 
budgets annexes de l'Etat, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 2.538 mil- 
lions 591.124 NF, applicables aux moyens 
des services (Titre III) : 


— à concurrence de : 


54.986.823 NF, au budget annexe de la 
Caisse nationale d’épar- 
gne ; 

8.489.146 NF, au budget annexe de 
l'Imprimerie nationale ; 
1.064.329 NF, au budget annexe de la 
Légion d’honneur ; 
3.501 NF, au budget annexe de 
l'ordre de la Libération ; 
470.456,766 NF, au budget annexe des 
monnaies et médailles : 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 
I. Il est ouvert aux ministres pour 1960, 
au titre des mesures nouvelles... 


… au budget annexe des poudres. 


Il. Il est ouvert aux ministres pour 1960, 
au titre des mesures nouvelles... 
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Texte proposé initialement | Texte voté par l'Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. | et proposé par votre Commission. 


493.839.613 NF, au budget annexe des 
postes et télécommunica- 
tions ; 

1.280.237.146 NF, au budget annexe des 
prestations sociales agri- 
coles ; 

187.255.424 NF, au budget annexe des 
essences ; 

42.258.376 NF, au budget annexe des | … au budget annexe des poudres. 
poudres, 

conformément à la répartition par titre qui 
en est donnée à l'état G annexé à la pré- 
sente loi. 


Commentaires. — Cet article récapitule le montant des 
dépenses des budgets annexes au titre des mesures nouvelles. Votre 
Commission des finances vous propose de l’adopter sans modifi- 
cation. 


III -— COMPTES D'AFFECTATION SPECIALE 


Article 37. 


Comptes d'affectation spéciale. —— Services votés. 


Article 38. 


Comptes d'affectation spéciale. —- Mesures nouvelles. 


Voir annexe n° 36 : Comptes spéciaux du Trésor. 


Article 39. 


Affectation au fonds spécial d'investissement routier du produit de la vente 
des installations du réseau des chemins de fer de la Corse. 


Voir annexe n° 27 : Chemins de fer et R. A. T. P. 


B. — OPÉRATIONS DE CARACTÈRE TEMPORAIRE 


Article 2,0. 


Comptes retraçant des opérations à caractère temporaire. —— Services votés. 


Article 2,1. 


Comptes de commerce. -__ Mesures nouvelles. 


| 
1 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
À 
| 
| 
| 
A 
(4 
| 
| 
À 


Article 41 bis. 


Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. 
Autorisation de découvert. 


Article 42. 


Comptes d‘'avances. — Mesures nouvelles. 
Article 43. 
Comptes de prêts et de consolidation. —— Mesures nouvelles. 


Voir annexe n° 36 : Comptes spéciaux du Trésor. 


Article 44. 


Habitations à loyer modéré. —— Bonifications d'intérêts. 


Voir annexe n° 6 : Construction. 


C. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 45. 
Crédits évaluatifs. 


Texte. — Est fixée pour 1960, conformément à l’état I annexé à la présente loi, 
la liste des chapitres sur lesquels s’imputent des crédits évaluatifs autres que ceux 
limitativement énumérés à l'article 9 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances. 


Commentaires. — Aux termes de l’article 9 de l’ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 : 


« Les crédits évaluatifs servent à acquitter les dettes de l'Etat résultant de 
dispositions législatives spéciales ou de la convention permanente imposée par 
l'Etat. Ils s'appliquent à la Dette publique, à la dette viagère, aux frais de justice 
et aux réparations civiles, aux remboursements, aux développements et aux resti- 
tutions, ainsi qu'aux dépenses imputables sur les chapitres dont l'énumération figure 
à un état spécial annexé à la loi de finances. 

« Les dépenses auxquelles s'appliquent les crédits évaluatifs s'imputent au 
besoin au-delà de la dotation inscrite au chapitre qui les concerne ». 


Selon ces dispositions, 37 chapitres du budget général et des 
budgets annexes ou lignes de comptes spéciaux ont été inscrits à 
l’état I annexé à la loi de finances, qui constitue la liste limitative 
des chapitres au titre desquels les dépenses effectives peuvent 
dépasser le crédit fixé par la loi de finances. 


Votre Commission des finances vous propose l'adoption sans 
modification du présent article. 


Article 46. 
Crédits provisionnels. 


Texte. — Est fixée pour 1960, conformément à l'Etat J annexé à la présente loi, 
la liste des chapitres dont les dotations ont un caractère provisionnel. 


Commentaires. — Aux termes de l’article 10 de l'ordonnance 
n” 59-2 du 2 janvier 1959 : 


« Les crédits provisionnels s'appliquent aux dépenses dont le montant ne peut 
correspondre exactement à la dotation inscrite dans la loi de finances parce que 
les dépenses afférentes à ces crédits sont engagées en vertu d’une loi ou d’un règle- 
ment contresigné par le Ministre des Finances. La liste des chapitres dont les 
dotations ont un caractère provisionnel est donnée chaque année par la loi de 
finances. 

Les dépenses sur crédits provisionnels ne peuvent être ordonnancées que 
dans la limite des crédits ouverts. S'il est constaté en cours d'année que ces 
crédits sont insuffisants, ils peuvent être complétés, par arrêté du Ministre des 
Finances, par prélèvements sur le crédit global pour dépenses éventuelles. En 
cas d'urgence, si ces prélèvements sont eux-mêmes insuffisants, des crédits supplé- 
mentaires peuvent être ouverts par décrets d’avances pris sur le rapport du Ministre 
des Finances et dont la ratification est demandée au Parlement dans la plus prochaine 
loi de finances ». 


En application de ces dispositions, a été établi l’état J dans 


lequel figurent 44 chapitres budgétaires classés dans la catégorie 
des crédits provisionnels. 


Votre Commission des finances vous propose l'adoption, sans 
modification, de cet article. 


Article 47. 


Reports de crédits. 


Texte. -_ Est fixée, pour 1960, conformément à l’état K annexé à la présente loi, 
la liste des chanitres sur lesquels s’imputent les crédits pouvant donner lieu à report, 
dans les conditions fixées par l’article 17 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances. 


Commentaires. — Aux termes de l’article 17 de l’ordonnance 
n° 59-2 du 2 janvier 1959 : 


« Sous réserve des dispositions concernant les autorisations de programme, les 
crédits ouverts au titre d'un budget ne créent aucun droit au titre du budget suivant. 


Toutefois, les crédits de paiement disponibles sur opérations en capital sont 
reportés par arrêté du Ministre des Finances, ouvrant une dotation de même montant 
en sus des dotations de l’année suivante. Avant l'intervention du report, les Ministres 
peuvent, dans la limite des deux tiers des crédits disponibles, engager et ordonnanc?r 
des dépenses se rapportant à la continuation des opérations en voie d'exécution au 
l'’ janvier de l'année en cours. 
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« Peuvent également donner lieu à report, par arrêté du Ministre des Finances, 
les crédits disponibles figurant à des chapitres dont la liste est donnée par la loi de 
finances, ainsi que, dans la limite du dixième de la dotation du chapitre intéressé, 
les crédits correspondant aux dépenses effectivement engagées mais non encore 
ordonnancées. >» 


En application de ces dispositions, a été établi l’état K dans 
lequel figurent 95 chapitres du budget général ou des budgets 
annexes qui bénéficient de cette faculté. 


Il s’agit généralement de paiements dont l’annualité est difficile 
à respecter : travaux d'entretien, subventions, versements ou opéra- 
tions se rapprochant sensiblement des dépenses en capital. 


Votre Commission des finances vous propose l’adoption sans 
modification du présent article. 


Article 48. 
Recettes et dépenses du service des alcools. 


Voir annexe n° 10: Services financiers. 


Article 49. 


Prime de soutien des produits agricoles et d'orientation des cultures. 


Voir annexe n°3: Agriculture. 


Article 50. 


Prime spéciale d’équipement. 


Voir annexe n° 6: Construction. 


Article 51. 


Transfert des crédits et emplois afférents aux dépenses d'outre-mer. 


Article 51 bis. 


Présentation par le Gouvernement d'un document annexé aux projets de lois de 
finances relatif à l'aide de la France aux Etats de la Communauté et aux 
territoires d'outre-mer et départements d'outre-mer. 


Article 52. 


Participation des territoires d'outre-mer aux dépenses des services d'Etat. 


Voir annexe n° 21: Administration des services de la France 
d'outre-mer. — Départements et territoires d'outre-mer. 
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Article 53. 


Subventions en annuités pour les travaux d'équipement rural et les travaux 
d'équipement des ports. -- Fixation des plafonds d'émissions des titres. 


Texte. —- Dans les limites respectives de 30.000.000 NF et de 10.000.000 NF, le 
Ministre des Finances et des Affaires économiques est autorisé à émettre en 1960 
des titres représentant les montants en capital des subventions payables en annuités 
attribuées pour les trazaux d'équipement rural, en vertu de l’article 1°’ de la loi 
n° 47-1501 du 14 août 1947, modifié en dernier lieu par l’article 8 de la loi n° 58-336 
du 29 mars 1958; et pour les travaux d'équipement des ports, en vertu de la loi 
n° 48-1540 du 1° octobre 1948, modifiée par l’article 79 de la loi n° 56-1327 du 


29 décembre 1956. 

Commentaires. — Aux termes de l’article 1‘ de la loi n° 47-1501 
du 14 août 1947, modifié en dernier lieu par l’article 8 de la loi 
n° 58-336 du 29 mars 1958, et de la loi n° 48-1540 du 1" octobre 
1948, modifiée par l’article 79 de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 
1956, le Ministre de l'Agriculture et le Ministre des Travaux 
publics, des Transports et du Tourisme sont autorisés à attribuer 
aux collectivités publiques ou privées des subventions payables 
en annuités et mobilisables par voie d'emprunts, pour faciliter le 
financement des travaux d'équipement rural, d’une part, des tra- 
vaux d'équipement des ports maritimes ou fluviaux, d’autre part. 


Pour l’année 1960, le montant de ces subventions est évalué 
àa 30.000.000 NF pour les travaux d'équipement rural et à 
10.000.000 NF pour les travaux portuaires. 


Votre Commission des finances vous propose l'adoption, 
sans modification, de cet article. 


Article 53 bis. 


Montant des emprunts pour la construction d‘autoroutes. 


Voir annexe n° 26: Travaux publics et transports. 
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TITRE II 
Dispositions permanentes ou renouvelables. ‘à 


I -— MESURES D'ORDRE FINANCIER 


Article 54. 


Institution d’un budget annexe des prestations sociales agricoles. 


Article 55. 


Validation d'opérations effectuées pour la gestion des caisses 
d'assurances sociales agricoles dans les départements de la Moselle et du Rhin. 


Voir annexe n° 35: Prestations sociales agricoles. 


Article 56. 


Aménagement de la retraite du combattant. 


Article 57. 
Veuves de guerre chargées de famille. 


Voir annexe n° 5: Anciens combattants et victimes de la 
guerre. 
Article 58. 


Majoration des crédits de paiement et des autorisations de programme 
afférents aux dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la reconstruction. 


| Article 59. 


Règlements effectués au moyen des titres émis 
par la caisse autonome de la reconstruction. 


Article 60. 


Modalités de liquidation et de règlement des dommages de guerre 
afférents aux biens meubles d’usage courant et familial. 


Article 61. 


Aménagement des procédures de règlement des dommages de guerre. 


Article 61 bis. 
Droits aux dommages de guerre de personnes condamnées pour profits illicites. 


Voir annexe n° 6: Construction. 


Article 62. 


Cotisations perçues au bénéfice de la caisse nationale des lettres. 


Voir annexe n° 1: Affaires culturelles. 
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Article 65. 


Modalités d'attribution de l'allocation supplémentaire 
du fonds national de solidarité aux parents de mineurs grands infirmes. 


Voir annexe n° 25: Travail. 


Article 63 bis (nouveau). 


Généralisation de l'emploi du chèque. 


Texte. — Le Gouvernement déposera avant le 31 mars 1960 un projet de loi 
tendant à généraliser l’usage de la monnaie scripturale et à en rendre l'acceptation 
obligatoire. 


Commentaires. — Cette disposition avait été insérée par 
l'Assemblée Nationale, sur amendement de M. Leenhardt, dans le 
projet de loi relatif à la réforme fiscale. 

Votre Commission des finances, tout en approuvant le principe 
de cette mesure, avait estimé qu’elle n'avait pas sa place dans un 
projet fiscal et l’avait disjointe en vue de l’introduire dans le projet 
de loi de finances. 

Tel est l’objet du présent article additionnel. 


Article 64. 


Octroi de la majoration pour enfants prévue à l'article L. 31 
du code des pensions civiles et militaires de retraite. 


Article 65. 


Situation des fonctionnaires victimes d'un accident de service. 
Voir annexe n° 9: Finances et Affaires économiques. — 
[: Charges communes. 


Article 65 bis (nouveau). 
Mariages posthumes des victimes d'’attentats. 


Texte. — Sont remises en vigueur, pendant un délai d’un an à compter de la 
promulgation de la présente loi, les dispositions de l’article 3, $ III, de la loi n° 57-1232 
du 28 novembre 1957 en ce qui concerne les militaires et marins des forces armées 
françaises décédés depuis le 1°’ décembre 1958 au cours des opérations de maintien de 
l’ordre et de pacification en Afrique du Nord. 

Ces dispositions sont également applicables, pendant le même délai, en ce qui 
concerne les militaires et marins des forces armées françaises ou les civils de nationalité 
française décédés, depuis le 1°’ décembre 1958, à la suite d’attentats ou d'actes de 
violence commis en Métropole en relation avec les événements survenus en Algérie. 


Commentaires. — L'article 3 ($ II) de la loi n° 57-1232 du 
28 novembre 1957 (Journal officiel du 29 novembre) avait rendu 
possible, pendant un délai d’un an à compter de sa date de pro- 
mulgation, le mariage posthume des militaires décédés en Algérie. 
Un tel mariage pouvait être autorisé par le Ministre de la 
Justice et le Ministre de la Défense nationale sur la production 
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de documents émanant du défunt et qui établissaient, sans équi- 
voque, son consentement, tels que : 

— demande d'autorisation de mariage adressée à l'autorité 
militaire ; 

— publication requise par lui; 

— invitation adressée par lui soit à ses parents, soit à la future 
épouse ou à la famille de celle-ci de faire établir les pièces néces- 
saires à la célébration du mariage. 

Ces dispositions ont cessé de jouer depuis le 30 novembre 1958. 

Pour mettre un terme à certaines situations douloureuses qui 
lui ont été signalées et pour sauvegarder notamment les droits, 
au regard de la législation sur les pensions, de certaines personnes 
dont le futur conjoint a été tué au cours d’un attentat, votre Com- 
mission des finances vous propose, dans le présent article addi- 
tionnel : 

— de remettre en vigueur, pendant un an, les dispositions 
de l’article 3 ($ ID) de la loi du 28 novembre 1957 en ce qui concerne 
les militaires et marins tués en Algérie depuis le 1” décembre 1958 
(c’est-à-dire depuis la date à laquelle ces dispositions ne sont plus 
en vigueur) ; 

— d'étendre leur champ d'application en les rendant appli- 
cables, pendant le même délai, aux militaires et marins ou aux 
civils tués dans la métropole, depuis le 1” décembre également, 
à la suite d’attentats ou d'actes de violence commis en relation 
avec les événements survenus en Algérie. 


Article 66. 
Liquidation des pensions de certaines catégories de fonctionnaires. 


Article 67. 


Paiement des pensions 
dans des territoires anciennement sous souveraineté française. 


Voir annexe n° 9: Finances et Affaires économiques. — 
I: Charges communes. 


Article 68. 


Réduction ou modification des charges résultant de dons ou legs. 


Texte. — La réduction ou la modification de l'affectation des charges résultant 
des dons ou des legs faits à l'Etat ou aux établissements publics de l'Etat non 
visés par la loi du 21 juillet 1927 peuvent être prononcées par mesure adminis- 
trative lorsqu'il est constant que les revenus produits par eux sont insuffisants 
pour assurer l'exécution intégrale des charges imposées. 
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Si l'auteur de la libéralité ou ses ayants droit acceptent la réduction ou la 
modification de l'affectation des charges, celles-ci sont autorisées par arrêté inter- 
ministériel ; elles sont prononcées, dans le cas contraire, par décret pris sur avis 


du Conseil d'Etat. 

La restitution des dons et legs ci-dessus visés pourra être décidée par arrêté 
interministériel. Les fonds et les titres seront versés à la Caisse des dépôts et 
consignations. Les biens meubles et immeubles pourront, s'il n'ont pas été repris 
par le donateur, le testateur ou leurs ayants droit à l'expiration d’un délai qui 
sera fixé par le règlement d'administration publique visé au dernier alinéa du 
présent article, être aliénés, le produit de l’aliénation étant versé à la Caisse des 


dépôts et consignations. 

Un règlement d'administration publique déterminera les conditions d'application 
du présent article, et notamment les formalités propres à mettre les auteurs des 
libéralités ou leurs ayants droit en mesure de formuler leurs observations. 

Commentaires. — Divers legs ou donations ont été faits par 
des particuliers à l'Etat ou à des établissements publics de l'Etat, 
à charge pour ces derniers d'assurer diverses obligations. 


Certaines de ces libéralités sont fort anciennes et la quasi 
totalité est antérieure à 1939. L'évolution des prix et des valeurs 
fait qu'à l'heure actuelle les charges que les donateurs ont voulu 
imposer sont souvent sans rapport avec les revenus des fonds ou 
biens donnés ou légués. Dans la majorité des cas, le but proposé 
n'est même pas atteint, alors que le coût administratif de la gestion 
de ces dons et legs dépasse le montant des revenus à effectuer. 


Les établissements d'assistance, par la loi du 21 juillet 1927 
et les collectivités locales, par l’article 79 de la loi de finances 
n° 48-1516 du 26 septembre 1948. ont été autorisés à demander la 
réduction par voie administrative des charges des dons et legs 
dont ils ont été gratifiés. 

Le présent projet d'article a pour objet d'assurer à l'Etat et 
aux établissements publics de l'Etat la même possibilité. 

Votre Commission des finances vous en propose l'adoption, 
sans modification. 


Article 68 bis. 


Tarif des redevances alimentant le Fonds national pour le développement 
des adductions d'eau dans les communes rurales. 


Voir annexe n° 3 : Agriculture. 


Article 69. 


Maintien et aménagements des taxes prévues à l’article 1621 du code général des impôts 
et à l'article 53 du code de l’industrie cinématographique. 


Voir annexe n° 1: Affaires culturelles. 
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Article 69 bis. 


Travaux d’'adductions d’eau dans les communes rurales. 


Article 69 ter (nouveau). 
Voir annexe n° 3: Agriculture. 


Article 70. 


Ouverture d’un compte d'affectation spéciale. 


Voir annexe n° 1: Affaires culturelles. 11 


Article 71. 


Ouverture d’un compte d'‘affectation spéciale. 


Voir annexe n° 26: Travaux publics et transports. 


Article 71 bis (nouveau). 


Régime fiscal des transports routiers. 


Texte. — La première phrase du paragraphe II de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 
portant ajustement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956 est complé- 
tée par les dispositions suivantes : 

« Toutefois la circulation des véhicules dont le poids total en charge effectif 
dépasse ie poids total autorisé tel qu'il figure sur la carte grise, ne sera réprimée 
que par l'application des dispositions de l’article 25 de la loi n° 52-401 du 14 avril 
1952 et des dispositions de l’article R-238 du décret n° 58-2217 du 15 décembre 1958 
relatif à la police de la circulation routière. » 


Commentaires. — Les dépassements du poids total en charge 
autorisé des véhicules de transport de marchandises sont actuelle- 
ment visés par trois textes législatifs distincts : 


a) En raison de la réglementation sur la coordination des trans- 
ports, par une loi du 14 avril 1952 (art. 25) qui les punit d’une 
peine d'amende de 30.000 F à 1.500.000 F et de la confiscation 
du véhicule ayant servi à commettre l'infraction ; 


b) En raison de la police de la circulation routière, par le 
décret du 15 décembre 1958 (art. R. 238) qui prévoit une amende 
de 6.000 à 36.000 francs et une peine de prison de dix jours au 
plus en cas de récidive ; 


c) Enfin, en application du système fiscal des transports de 
marchandises prévu à l’article 17 de la loi du 4 août 1956, qui rend 
applicable, en cette matière, les pénalités extrêmement lourdes de 
la législation sur les contributions indirectes, c’est-à-dire une 
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amende dont le montant est égal au quintuple des droits calculés 
sur le poids effectif du véhicule, et assortie de dix décimes et de 
la confiscation du véhicule. 


L'application de ces dernières dispositions a soulevé de graves 
difficultés car elles sont mal adaptées à la diversité des transports 


routiers. 


Il ne saurait être question, bien entendu, de soustraire aux 
peines prévues en matière de contributions indirectes, les infrac- 
tions graves aux dispositions de l’article 17 de la loi du 4 août 
1956 précitée (falsification de documents, fausses déclarations, 
absence de paiement de l’impôt), mais il est apparu à votre Com- 
mission des finances que ces sanctions étaient trop lourdes en ce 
qui concerne les dépassements du poids total en charge autorisé 
des véhicules servant d’assiette à l'impôt. 


Considérant que de telles infractions demeurent suffisamment 
réprimées sur le plan pénal par les dispositions sur la coordination 
des transports et sur la police de la circulation routière, elle vous 
propose donc, à l'initiative de MM. Raybaud, Brunhes et Masteau, 
d'adopter le présent article additionnel. 


Articles 72 et 73. 


Ouverture de comptes d’affectation spéciale. 


Voir annexe n° 3: Agriculture. 


Article 74. 
Ouverture d’un compte d'affectation spéciale. 


Voir annexe n° 11: Affaires économiques. 


Article 75. 


Ouverture d’un compte d'affectation spéciale. 


Voir annexe n° 13: Industrie. 


Article 75 bis (nouveau). 
Ouverture d'un compte spécial de règlement avec les Gouvernements étrangers. 


Voir annexe n° 36: Comptes spéciaux du Trésor. 


Article 76. 


Ouverture d’un compte d’avances. 
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Articles 77 et 78. 
Ouverture de comptes de prêts. | 


Voir annexe n° 6: Construction. 


Article 79. 
Ouverture d’un compte de prêts. 
Voir annexe n° 36: Comptes spéciaux du Trésor. 


Article S0. 


Clôture de comptes. 


Voir annexe n° 36: Comptes spéciaux du Trésor. 


Article S1. 


Garantie de l'Etat à un emprunt émis par l'Alliance française. 1114 


Voir annexe n° 2: Affaires étrangères. 


Article S1 bis. 
Substitution du Trésor public au Trésor algérien dans les départements sahariens. 


Voir annexe n° 23: Sahara. 


Article 82. 
Suppression de l’organisation d'aide économique et sociale. 


Voir annexe n° 11: Affaires économiques. 


Article 83. 


Versement des taxes et des redevances 
dues pour l'utilisation du matériel de vérificetion des instruments de mesure. 


Voir annexe n° 13: Industrie. 


Article 84. 
Frais de fonctionnement du comité du fonds de péréquation de la taxe locale. 


Voir annexe n° 15: Intérieur. 
Article S5. 


Utilisation des ressources procurées par l'exploitation pétrolière au Sahara. 


Voir annexe n° 23: Sahara. 
Article 86. 


Répartition des charges résultant pour les collectivités publiques 
de l‘exploitation des services de transport dans la région parisienne. 


Voir annexe n° 27: Chemins de fer et R. A. T. P. 


Sénat-66 (T. III). — 3. 
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Article 87. 


Participation des anciens élèves de l'école polytechnique aux travaux de recherches 
scientifiques et techniques. -- Remboursement des frais de scolarité. 


Voir annexe n° 37: Armées (section Guerre). 


II. —— MESURES D'ORDRE FISCAL 
Article 88. 


Prorogation, à titre définitif, et aménagement de divers avantages fiscaux. 


Article 89. 


Exonération de taxes en faveur de certains organismes habilités à percevoir 
la contribution de 1 % sur les salaires. 


Voir annexe n° 6: Construction. 


Article 90. 


Fonctionnaires internationaux. — Imposition des revenus 
autres que leur rémunération officielle. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement Texte proposé par votre Commission. 
et voté par l'Assemblée Nationale. 
Lorsque les fonctionnaires de nationalité Supprimé. 

française des organisations internationales 
disposent de revenus autres que la rému- 
nération officielle qu'ils perçoivent en cette 
qualité, cette rémunération, lorsqu'elle est 
exonérée de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques, est néanmoins prise en | 
considération, pour autant qu'elle eût été 
imposable, en vue de déterminer si les | 
contribuables intéressés sont passibles de 
la surtaxe progressive à raison de ces 
autres revenus, sous réserve, le cas échéant, 
de l'application des conventions interna- 
tionales relatives aux doubles impositions. 
Dans l'affirmative, l'impôt est calculé en 
ajoutant la rémunération aux revenus im- 
posables et en opérant, sur le chiffre 
obtenu, une déduction proportionnelle au | 
montant de cette rémunération. 


Commentaires. — Les statuts des organismes internationaux 
prévoient généralement que les rémunérations servies par ces orga- 
nismes à leurs fonctionnaires sont exonérées d'impôt dans les Etats 
membres. 
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Les fonctionnaires internationaux ne peuvent donc actuellement 
être soumis, le cas échéant, à la surtaxe progressive en France qu’à 
raison de leurs autres revenus. 


Le Gouvernement a proposé que cette imposition soit calculée 
d’après le taux effectif correspondant à l’ensemble des revenus des 
intéressés, y compris les rémunérations reçues de l'institution 
internationale. 


Votre Commission des finances vous propose de supprimer cet 
article, qui a été voté par l’Assemblée Nationale, parce qu'il ne lui 
paraît pas être en harmonie avec les législations fiscales étrangères 
en ce qui concerne les fonctionnaires internationaux. 


Article 91. 


Lotissements réalisés selon la procédure simplifée ou portant sur des terrains 
acquis avant le l‘' janvier 1940 et demeurés en exploitation agricole. Exonération. 


Voir annexe n° 6: Construction. 


Article 92. 


Taxes sur le chiffre d'affaires. 
Opérations réalisées par les Houillères du bassin d'Aquitaine. 


Voir annexe n° 13: Industrie. 
Article 93. 
Produits de la pêche maritime. Imposition des filets de poissons salés. 


Voir annexe n° 29: Marine marchande. 


Article 94. 


Poudres. —— Régime des poudres de chasse et de mines importées. 
Texte. — L'article 588 du Code général des impôts est modifié comme suit : 
« Art. 588. — L'importation des poudres à feu en France est interdite. 


« Toutefois, le Ministre des Armées peut autoriser l'admission en France de 
poudres de chasse et de poudres de mines ; dans ce cas, les poudres importées sont 
soumises au paiement d'un droit égal à la différence entre le prix de vente à 
l'intérieur de la poudre de chasse T et le prix d’achat de cette même poudre au 
service des poudres par l'administration des contributions indirectes, s'il s'agit de 
poudres de chasse, et au paiement du droit gradué d'après la puissance de l’explosif 
applicable aux dynamites de même coefficient d'utilisation pratique, s'il s’agit de 


poudres de mines. » 


Commentaires. — Des dérogations à la prohibition d’impor- 
tation frappant les poudres à feu d'origine étrangère sont parfois 
demandées, notamment pour des cartouches de chasse spéciale- 
ment adaptées à certaines armes de fabrication étrangère. 
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En l'absence de dispositions législatives particulières, les 
poudres à feu ainsi introduites en France ne supportent pas 
l'impôt représenté par la part de bénéfice versée à l'Etat sur les 
produits d'origine nationale. 


Cette part de bénéfice est importante en ce qui concerne 
les poudres de chasse (1.853 francs par kilogramme pour les 
poudres T) : elle est moins considérable en ce qui concerne les 
explosifs de mine pour lesquels elle est déterminée suivant la 
formule applicable aux dynamites pour le calcul du droit gradué. 


Le Gouvernement a estimé qu'il était anormal que les béné- 
ficiaires de dérogations à l'interdiction d'importation se trouvent 
avantagés par rapport aux consommateurs des produits du 
monopole. 


Votre Commission des finances vous propose l'adoption sans 
modification du présent article qui rétablit l'égalité de situation 
entre les produits étrangers et les produits nationaux. 


Article 95. 


Impôt sur la dynamite. 


Texte. — Le troisième alinéa de l'article 594 du Code général des impôts est 
modifié comme suit : 


« Le droit à percevoir ne peut être supérieur à 1.05 NF par kilogramme ». 


(Le reste sans changement.) 


Commentaires. — Il existe traditionnellement une équivalence 
entre les charges fiscales supportées respectivement par les dyna- 
mites et les poudres et explosifs de mines. 


Cette équivalence s’est trouvée rompue par l’article 32 de la loi 
de finances n° 52-401 du 14 avril 1952 qui a augmenté le tarif de 
l'impôt sur les dynamites et sur les poudres et explosifs de mine, 
en substituant, dans la formule servant à calculer cet impôt 
(1,22 Y N x 26,25), le coefficient 26,25 au coefficient 8,75, sans toute- 
fois prévoir une augmentation correspondante du montant maximum 
de l'impôt à percevoir sur les dynamites. 


Ce maximum restant fixé à 0,35 NF par kilogramme, il s'ensuit 
que, dans de nombreux cas, l'impôt de consommation grevant les 
poudres et explosifs de mine, pour lequel aucun plafond n’est prévu, 
est supérieur à la charge fiscale supportée par certains types de 


dynamites. 
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Votre Commission des finances vous propose l'adoption, sans 
modification, du présent article qui a pour objet de corriger cette 
anomalie. 


Article 96. 


Contribution mobilière et contribution foncière des propriétés bâties. 


Exonération des contribuables économiquement faibles. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement : 


Les dispositions des articles 1398 et 1435 
du Code général des impôts sont modifiées 
comme suit à compter du 1‘ janvier 1961 : 


« Art. 1398. — Les propriétaires ou usu- 
fruitiers d'immeubles bâtis, titulaires de la 
carte sociale des économiquement faibles, 
instituée par la loi n° 49-1091 du 2 août 
1949, sont exonérés de la contribution fon- 
cière des propriétés bâties pour l'immeuble 
habité exclusivement par eux. » 


(Le reste sans changement.) 


« Art. 1435. — Sont exonérés de la contri- 
bution mobilière les contribuables âgés de 
plus de 65 ans au 1‘ janvier de l’année de 
l'imposition ou atteints d’une infirmité ou 
d'une invalidité les empêchant de subvenir 
par leur travail aux nécessités de l’exis- 
tence, à la condition que, sous le régime de 
l'année précédente, ils n'eussent pas été 
passibles, à raison des bénéfices ou revenus 
de l’année antérieure, de la surtaxe progres- 
sive ou de la taxe proportionnelle frappant 
les bénéfices ou revenus professionnels >». 


(Le reste sans changement.) 
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Texte voté par l’Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission : 


Supprimé. 


Commentaires. — En l'état actuel des textes, les contribuables 
économiquement faibles restent, en principe, inscrits dans les rôles 
de la contribution foncière des propriétés bâties et de la contribution 
mobilière, mais sont dégrevés d'office de ces impôts en vertu des 
articles 1398 et 1435 du Code général des impôts. 


Dans un souci de simplification, la commission de réforme admi- 
nistrative instituée par l’article 76 de l'ordonnance n° 58-1374 du 
30 décembre 1958 a proposé de substituer à ce régime de dégrève- 
ment a posteriori un régime d'exonération a priori qui permettrait 
d'éviter des travaux d’assiette inutiles. 


Le présent article avait pour objet de réaliser cette mesure. 


» 
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Il a toutefois été supprimé par l’Assemblée nationale, sur 
amendement de MM. Chauvet et Pleven. M. Chauvet a notam- 
ment souligné que, dans le système actuel, l'impôt est établi 
et figure parmi les recettes communales et départementales, le 
dégrèvement étant pris en charge par l'Etat. 


Dans le régime proposé, au contraire, il n’y aurait plus 
d'imposition et les recettes des communes et des départements 
seraient diminuées d'autant. 


Votre Commission des finances vous propose de maintenir 
la suppression de cet article. 


Article 97. 


Sanction applicable en cas de non-production par les employeurs des déclarations 
relatives à la participation obligatoire de l'effort de construction. 


Voir annexe n° 6: Construction. 
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AMENDEMENTS PROPOSES PAR LA COMMISSION 


Article 63 bis nouveau. 


Amendement : Insérer un article additionnel 63 bis (nou- 
veau) ainsi rédigé : 


Le Gouvernement déposera avant le 31 mars 1960 un projet de loi tendant à génc- 
raliser l'usage de la monnaie scripturale et à en rendre l'acceptation obligatoire. 


Article 65 bis (nouveau). 


Amendement : Insérer un article additionnel 65 bis (nou- 
veau) ainsi rédigé : 


Sont remises en vigueur, pendant un délai d'un an à compter de la promulgation 
de la présente loi, les dispositions de l’article 3, $ IL, de la loi n° 57-1232 du 28 novem- 
bre 1957 en ce qui concerne les militaires et marins des forces armées françaises 
décédés, depuis le 1°’ décembre 1958, au cours des opérations de maintien de l'ordre 
et de pacification en Afrique du Nord. 


Ces dispositions sont également applicables, pendant le même délai, en ce qui 
concerne les militaires et marins des forces armées françaises ou les civils de nationa- 
lité française décédés, depuis le 1‘ décembre 1958, à la suite d’attentats ou d'actes 
de violence commis en Métropole en relation avec les événements survenus en Algérie. 


Article 71 bis (nouveau). 


Amendement : Insérer un article additionnel 71 bis (nou- 
veau) ainsi rédigé : 


La première phrase du paragraphe II de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant 
ajustement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956 est complétée par 
les dispositions suivantes : 


« Toutefois, la circulation des véhicules dont le poids total en charge effectif 
dépasse le poids total autorisé tel qu'il figure sur la carte grise, ne sera réprimée 
que par l'application des dispositions de l’article 25 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952 
et des dispositions de l’article R-238 du décret n° 58-2217 du 15 décembre 1958 relatif 
à la police de la circulation routière. » 
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Article 90. 


Supprimer cet article. 


Compte tenu des amendements ci-dessus et des amendements 
figurant dans les annexes au présent rapport sur lesquels vous 
serez appelés à vous prononcer au cours de la discussion en 
séance publique, votre Commission vous propose d'adopter les 
articles 26 à 97 du projet de loi, voté par l’Assemblée Nationale, 
dont le texte est ainsi conçu. 
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PROJET DE LOI 


(Terte considéré comme adopté par l'Assemblée Nationale, en première lecture, | 
aux termes de l'article 49, alinéa 3, de la Constitution.) LEA 


DEUXIEME PARTIE 


Moyens des services et dispositions spéciales. 
TITRE PREMIER 
DISPOSITIONS APPLICABLES A L'ANNEE 1960 
A. — OPÉRATIONS DE CARACTÈRE DÉFINITIF 
|. — Budget général. 
Art. 26. 


Le montant des crédits ouverts aux Ministres pour 1960, au 
titre des services votés du budget général, est fixé à la somme de 
91.630.057.482 NF. 


Art. 27. 


11 est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des mesures 
nouvelles sur les dépenses ordinaires des services civils, des crédits 
s'appliquant : 

— à concurrence de 41.317.020 NF, au titre II: Pouvoirs 
publics ; 

— à concurrence de 1.043.753.054 NF, au titre III: Moyens 
des services ; 

— à concurrence de 323.454.847 NF, au titre IV : Interventions 
publiques, 


conformément à la répartition par Ministère qui en est donnée à 
l’état F annexé à la présente loi. 


Art. 28. 


I. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des mesures 
nouvelles sur les dépenses en capital des services civils du budget 
général, des autorisations de programme s’élevant à la somme de 
6.620.880.000 NF. 
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Ces autorisations de programme s'appliquent : 


— à concurrence de 2.027.183.000 NF, au titre V : Investisse- 
ments exécutés par l'Etat ; 

— à concurrence de 4.593.697.000 NF, au titre VI : Subventions 
d'investissements accordées par l'Etat, 


conformément à la répartition par Ministère qui en est donnée à 
l'état G annexé à la présente loi. 


IL. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des mesures 
nouvelles sur les dépenses en capital des services civils du budget 
général, des crédits de paiement s'appliquant : 


— à concurrence de 533.466.000 NF, au titre V : Investisse- 


ments exécutés par l'Etat ; 
— à concurrence de 2.283.917.000 NF, au titre VI : Subventions 


d'investissement accordées par l'Etat ; 
— à concurrence de 252.170.000 NF, au titre VII: Réparation 
des dommages de guerre, 


conformément à la répartition par Ministère qui en est donnée à 
l'état G annexé à la présente loi. 


Art. 29. 


Les tranches annuelles d’autorisations de programme ouvertes 
au titre de l’aide à la construction navale par l’article 88 de l’ordon- 
nance n° 98-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances, sont 
ansi modifiées : 


282.000.000 NF. 
243.000.000 NF. 


Sur les autorisations de programme applicables aux années 1960, 
1961 et 1962, une somme de 97.600.000 NF est bloquée, selon la 
répartition suivante : 


SP 42.600.000 NF. 
30.000.000 NF. 


Les autorisations de programme ainsi bloquées pourront être 
libérées, en totalité ou par fractions, par arrêté du Ministre des 
Finances et des Affaires économiques. 


| 

| 

| 

| 
| 

| | 


Art. 30. 


Il est accordé au Ministre de la Construction, pour 1960, au titre 
des dépenses mises à la charge de la Caisse autonome de la recons- 
truction, des autorisations de programme et des crédits de paiement 
s'élevant respectivement à 782.000.000 NF et à 1.030.000.000 NF. 


Les crédits de paiement accordés ci-dessus seront majorés du 
montant des émissions de titres en règlement d’indemnités de dom- 
mages de guerre à concurrence d’une somme de 470.000.000 NF. 


Art. 31. 


Est fixée à 100.000.000 NF, pour l’année 1960, la dépense 
susceptible d’être mise à la charge de chacune des années ulté- 
rieures du fait de l'attribution des primes à la construction prévues 
par l’article 257 du Code de l’urbanisme et de l'habitation. 


Ce montant comprend l'autorisation de dépenses de 80.000.000 
NF fixée par l’article 6 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957. 


Sur ce montant, 25.000.000 NF sont réservés pour l’attribu- 
tion de primes aux personnes qui s’engageront à ne pas solliciter 
l'octroi d’un prêt spécial garanti par l'Etat dans les conditions 
prévues à l’article 266 du Code de l'urbanisme et de l’habitation. 


Art. 32. 


I. — Il est ouvert au Ministre des Armées, pour 1960, au titre 
des mesures nouvelles sur les dépenses ordinaires des services 
militaires, des autorisations de programme s’élevant à la somme 
de 660.350.000 NF et applicables au titre III: « Moyens des armes 
et services ». 


IL. — Il est ouvert au Ministre des Armées pour 1960, au titre 
des mesures nouvelles sur les dépenses ordinaires des services 
militaires, des crédits s'appliquant : 

— à concurrence de 599.224.161 NF, au titre IT: « Moyens 
des armes et services » ; 


— à concurrence de 4.890.000 NF, au titre IV : « Interventions 
publiques et administratives ». 
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Art. 33. 


Il est ouvert au Ministre des Armées, au titre des mesures 
nouvelles sur les dépenses en capital des services militaires, des 
autorisations de programme et des crédits de paiement s’élevant 
à 7.058.386.450 NF et à 1.247.269.530 NF, applicables au titre V : 
« Equipement ». 


Art. 34. 


Les Ministres sont autorisés à engager, en 1960, par anticipa- 
tion sur les crédits qui leur seront alloués pour 1961, des dépenses 
se montant à la somme totale de 143.672.040 NF, réparties par 
titre et par Ministère, conformément à l’état H annexé à la pré- 
sente loi. 


Il. — Budgets annexes. 


Art. 35. 


Le montant des crédits ouverts aux Ministres, pour 1960, au 
titre des services votés des budgets annexes, est fixé à la somme 
de 7.203.657.599 NF, ainsi répartie : 


Caisse nationale d'Epargne............. 31.893.177 NF. 
Imprimerie nationale.................. 72.538.854 NF. 
12.263.657 NF. 
Ordre de la Libération................. 235.958 NF. 
Monnaies et médailles................. 06.943.234 NF. 
Postes et Télécommunications.......... 4.139.344.467 NF. 
Prestations sociales agricoles........... 1.603.484.158 NF. 
603.513.050 NF. 

7.203.657.599 NF. 

Art. 36. 


I. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des mesures 
nouvelles des budgets annexes de l'Etat, des autorisations de pro- 
gramme s’élevant à la somme totale de 812.171.000 NF appli- 
cables : 

— à concurrence de 4.950.000 NF au budget annexe de la 
Caisse nationale d'Epargne ; 
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— à concurrence de 4.500.000 NF au budget annexe de 
l'Imprimerie nationale ; 

— à concurrence de 3.000.000 NF au budget annexe de 
la Légion d'honneur ; 

— à concurrence de 8.450.000 NF au budget annexe des Mon- 
naies et Médailles ; 

— à concurrence de 720.805.000 NF au budget annexe des 
Postes et Télécommunications ; 

— à concurrence de 23.516.000 NF au budget annexe des | 
Essences ; : 

— à concurrence de 46.950.000 NF au budget annexe des | 
Poudres. 


IL. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des mesures 
nouvelles des budgets annexes de l'Etat, des crédits s’élevant à la 
somme totale de 2.538.591.124 NF, applicables : 

— à concurrence de 54.986.823 NF au budget annexe de la 
Caisse nationale d'épargne ; 

— à concurrence de 8.489.146 NF au budget annexe de l'Impri- 


merie nationale ; 

— à concurrence de 1.064329 NF au budget annexe de la 
Légion d'honneur ; 

— à concurrence de 3.501 NF au budget annexe de l’ordre de 
la Libération ; 

— à concurrence de 470.456.766 NF au budget annexe des 
Monnaies et Médailles ; | 

— à concurrence de 493.839.613 NF au budget annexe des 


Postes et Télécommunications ; 
— à concurrence de 1.280.237.146 NF au budget annexe des 


Prestations sociales agricoles ; 
— à concurrence de 187.255.424 NF au budget annexe des 


Essences ; 
— à concurrence de 42.258.376 NF au budget annexe des 


Poudres. 


Comptes d'affectation spéciale. 


Art. 37, 


Le montant des crédits ouverts aux Ministres, pour 1960, au 
titre des services votés des comptes d'affectation spéciale, est fixé 
à la somme de 2.105.976.282 NF. 
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Art. 38. 


IL — Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des mesures 
nouvelles des comptes d'affectation spéciale, des autorisations de 
programme s’élevant à la somme de 455.500.000 NF applicables : 


— à concurrence de 420.500.000 NF aux dépenses civiles en 
capital ; 

— à concurrence de 35.000.000 NF aux prêts qui peuvent être 
exceptionnellement opérés sur ressources affectées. 


Il. — Il est ouvert aux Ministres pour 1960, au titre des mesures 
nouvelles des comptes d'affectation spéciale, des crédits de paiement 
s'élevant à la somme totale de 637.503.718 NF, applicables : 


— à concurrence de 313.023.718 NF aux dépenses ordinaires 
civiles ; 

— à concurrence de 212.080.000 NF aux dépenses civiles en 
capital ; 

— à concurrence de 22.800.000 NF aux dépenses ordinaires 
militaires ; 

— à concurrence de 22.200.000 NF aux dépenses militaires 
en capital ; 

— à concurrence de 67.400.000 NF aux prêts qui peuvent être 
exceptionnellement opérés sur ressources affectées. 


Art. 39. 


Une fois le réseau routier de la Corse mis en état de supporter 
le supplément de trafic résultant de la suppression du chemin de 
fer de la Corse, il sera procédé à l’aliénation des installations mobi- 
lières et immobilières du réseau ferroviaire, dont le produit sera 
affecté au compte d'affectation spéciale « Fonds spécial d’investis- 
sement routier » dont la dotation est augmentée d’une somme 
équivalente en autorisation de programme et en crédit de paiement. 


B. — OPÉRATIONS DE CARACTÈRE TEMPORAIRE 


Art. 40. 


I. — Le montant des découverts applicables, en 1960, aux ser- 
vices votés des comptes de commerce est fixé à 1.134.500.000 NF. 
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II. — Le montant des découverts applicables, en 1960, aux ser- 
vices votés des comptes de règlement avec les gouvernements 
étrangers est fixé à 219.200 000 NF. 


HI. — Le montant des découverts applicables, en 1960, aux 
services votés des comptes d'opérations monétaires est fixé à 
45.500.000 NF. 


IV. — Le montant des crédits ouverts au Ministre des Finances 
et des Affaires économiques, pour 1960, au titre des services votés 
des comptes d’avances du Trésor, est fixé à la somme de 4.500 mil- 
lions NF. 


V.— Le montant des crédits ouverts au Ministre des Finances 
et des Affaires économiques, pour 1960, au titre des services votés 
des comptes de prêt et de consolidation, est fixé à la somme de 
6.671.990.000 NF. 


Art. 41. 


I. — Il est ouvert au Ministre de la Construction, pour 1960, 
au titre des mesures nouvelles des comptes de commerce, des 
autorisations de programme s’élevant à la somme de 320.000.000 NF 
applicables au compte « Fonds national d'aménagement du ter- 
ritoire ». 


IL. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des 
mesures nouvelles des comptes de commerce, des autorisations de 
découverts s’élevant à la somme de 112.000.000 NF. 


Art. 41 bis (nouveau). 


Il est ouvert au Ministre des Armées, pour 1960, au titre des 
mesures nouvelles des comptes de règlement avec les gouver- 
nements étrangers, une autorisation de découvert s’élevant à la 
somme de 7.000.000 NF. 


Art. 42. 


Il est ouvert au Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques, pour 1960, au titre des mesures nouvelles des comptes 
d'avances du Trésor, des crédits de paiement s'élevant à la somme 
de 254.810.000 NF. 
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Art. 43. 


Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des mesures 
nouvelles des comptes de prêts et de consolidation, des autorisa- 
tions de programme s’élevant à la somme de 2.247.110.000 NF, 
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À applicables : 

"À — à concurrence de 167.110.000 NF aux prêts divers de l'Etat ; 

“ | à concurrence de 2.080.000.000 NF aux prêts concernant 
\f les habitations à loyer modéré. 

4 II. — Pour un montant global de 350.000.000 NF les autorisa- 


» tions de programmes prévues au titre du programme triennal par 
| le paragraphe III de l’article 143 de l'ordonnance n° 58-1374 du 
| 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959, pourront faire 
| l'objet, dès 1960, de prêts à taux réduits accordés par tranches 

1 anuelles, à raison de: 


À 200.000.000 NF en 1960 ; 
1 150.000.000 NF en 1961. 


Sur les autorisations de prêts aux organismes H. L. M, 

| une part sera obligatoirement réservée au secteur des opérations 

: | d’accession à la propriété. La répartition des crédits ainsi ouverts 
| entre le secteur locatif et celui de l’accession à la propriété et ses 
modalités seront déterminées par décision du Ministre de la Cons- 
truction, après avis de la Commission interministérielle des prêts. 


II. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des | 
mesures nouvelles des comptes de prêts et de consolidation, des | 
| crédits de paiement s’élevant à la somme de 529.760.000 NF, 
applicables : 
| — à concurrence de 400.000.000 NF, aux prêts concernant 
les habitations à loyer modéré ; 

4 — à concurrence de 129.760.000 NF, aux prêts divers de l'Etat. 


Art. 44. 


Pour l’année 1960, les bonifications d'intérêts instituées par 
les articles 207 et 208 du Code de l’urbanisme et de l'habitation 
sont applicables aux emprunts émis ou contractés, dans la limite 
de 50.000.000 NF, par les organismes d’habitations à loyer modéré 
et les sociétés de crédit immobilier. 
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Sont également bonifiables, dans les mêmes conditions mais 
sans limitation de montant, les emprunts contractés par les orga- 
nismes ou sociétés en vertu de l’article 45 du Code des caisses 
d'épargne. 


C. — DisPOSITIONS DIVERSES 


Art. 45. 


Est fixée, pour 1960, conformément à l’état I annexé à la 
présente loi, la liste des chapitres sur lesquels s’imputent des crédits 
évaluatifs autres que ceux limitativement énumérés à l’article 9 
de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances. 


Art. 46. 


Est fixée, pour 1960, conformément à l’état J annexé à la 
présente loi, la liste des chapitres dont les dotations ont un carac- 
tère provisionnel. 


Art. 47. 


Est fixée, pour 1960, conformément à l'état K annexé à la 
présente loi, la liste des chapitres sur lesquels s’imputent les crédits 
pouvant donner lieu à report, dans les conditions fixées par l’arti- 
cle 17 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances. 


Art. 48. 


Sont approuvées, conformément à l'état L annexé à la présente 
loi, les prévisions de recettes et de dépenses du service des alcools 
pour la campagne 1959-1960. 

Les dépenses d'administration du service des alcools, retracées 
au titre premier de cet état, ont un caractère limitatif. 


Art. 49. 


Le produit de la taxe spéciale dite « prime de soutien des 
produits agricoles et d'orientation des cultures » instituée au profit 
du fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production 
agricole par l’article 15 du décret n° 53-974 du 30 septembre 1953 
modifié par le décret n° 55-575 du 20 mai 1955, est fixé à 
15.000.000 NF. 


Sénat-66 (T. III). — 4. 
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Art. 50. 


Les dispositions du décret n° 55-878 du 30 juin 1955 relatif à 
l'institution d’une prime spéciale d'équipement et celles de l'arti- 
cle premier du décret n° 59-483 du 2 avril 1959, sont prorogées 
jusqu’au 31 décembre 1960. 


Art. 91. 


Sont prorogées, pour 1960, les dispositions de l'article 113 de 
l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances 
pour 1959. La procédure prévue par ledit article pourra, en tant 
que de besoin, être étendue au budget des services du Premier 
Ministre (Section IX. — « Aide et coopération » et section X. — 
« Départements et territoires d'outre-mer »). 


Art. 51 bis (nouveau). 


Le Gouvernement présentera à l'appui des projets de loi de 
finances pour 1961 et les années suivantes un document annexe 
récapitulant l'ensemble de l'effort accompli par le budget national 
à destination des Etats membres de la Communauïé, des territoires 
et départements d'outre-mer de la République. 


Ce document comprendra : 


— les crédits de personnel, de matériel et d'interventions 
publiques consacrés par chaque ministere intéressé à des activités” 
concernant les Etats de la Communauté d’une part, les territoires 
et les départements d'outre-mer, d'autre part ; 


— les crédits d'investissements consacrés par chaque ministère 
intéressé au financement d'opérations dans les Etats de la Com- 
munauté d'une part, les territoires et les départements d'outre-mer, 
d'autre part ; 

— les prêts et avances consentis à un titre quelconque par le 
Trésor public français à l’un ou l’autre des Etats de la Commu- 
nauté, à l’un ou l’autre des territoires et départements d'outre-mer 
ou à des organismes y exerçant leur activité ; 


— les garanties et cautions de toutes sortes accordées, soit aux 
budgets d'un Etat, d’un territoire ou d'un département d’outre- 
mer (garantie d'équilibre), soit à des emprunts contractés auprès 
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d'organismes internationaux ou sur le marché financier par les 
Etats, territoires ou départements eux-mêmes ou par tous orga- 
nismes effectuant des investissements au profit de ces derniers ; 


— d'une manière générale toutes décisions qui, sous une forme 
ou une autre, relatives aux Etats de la Communauté, aux territoires 
et aux départements d'outre-mer, peuvent entraîner une charge 
pour le Trésor public français. 


Art. 92. 


Le montant de la participation des territoires d'outre-mer 
aux dépenses des services d'Etat est fixé pour l’année 1960 à la 
somme globale de 6.609.963 NF métropolitains, répartie comme suit : 


Côte française des Somalis................ 736.632 NF. 

Saint-Pierre-et-Miquelon .................. 1.799.384 NF. 
Art. 53. 


Dans les limites respectives de 30.000.000 NF et de 
10.000.000 NF, le Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques est autorisé à émettre en 1960 des titres représentant les 
montants en capital des subventions payables en annuités attribuées 
pour les travaux d'équipement rural, en vertu de l’article premier de 
la loi n° 47-1501 du 14 août 1947, modifié en dernier lieu par l’arti- 
cle 8 de la loi n° 58-336 du 29 mars 1958 ; et pour les travaux 
d'équipement des ports, en vertu de la loi n° 48-1540 du 1‘ octo- 
bre 1948, modifiée par l’article 79 de la loi n° 56-1327 du 
29 décembre 1956. 


Art. 53 bis (nouveau). 


En application de l’article 23 de loi n° 58-336 du 29 mars 1958, 
le montant des emprunts que peuvent être autorisées à émettre 
en 1960 les collectivités publiques ou les sociétés d'économie mixte 
pour la construction d’autoroutes est fixé à 250.000.000 NF. 


| 

A 

L 


N 


TITRE Il 


DISPOSITIONS PERMANENTES OÙ RENOUVELABLES 


|. — Mesures d'ordre financier. 


Art. 54. 


L -— Il est inséré dans le Code rural les articles L 1003-1 à 
L 1003-10 rédigés comme suit : 


« Art. L 1003-1. — Il est institué un budget annexe des pres- 
tations sociales agricoles, rattaché pour ordre au budget général 
de l'Etat et dont la gestion administrative est confiée au Ministre 
de l'Agriculture assisté d'un comité de gestion du budget annexe. 

« La composition et le rôle de ce comité sont fixés par décret 
pris sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et du Ministre 
des Finances et des Affaires économiques. 


« Art. L 1003-2., — Le budget annexe des prestations sociales 
agricoles est substitué aux droits et obligations du budget annexe 
des prestations familiales agricoles et des organismes visés aux 
chapitres II et IV du présent titre relatifs aux assurances sociales 
agricoles et à l'assurance vieillesse des personnes non salariées. 


« Les avances accordées par le Trésor au fonds national de 
solidarité agricole, au budget annexe des prestations familiales 
agricoles, à la Caisse centrale de secours mutuels agricoles et à la 
Caisse nationale d’assurance-vieillesse agricole, ainsi que celles qui 
pourraient éventuellement être accordées au budget annexe des 
prestations sociales agricoles, sont inscrites à un compte hors budget 
dont les conditions de fonctionnement sont fixées par arrêté du 
Ministre de l'Agriculture et du Ministre des Finances et des Affaires 
Economiques. 


« Art. L. 1003-37. — Tout aménagement de la législation et de 
la réglementation relatives aux prestations familiales, aux assurances 
sociales et à l’assurance-vieillesse des non-salariés agricoles suscep- 
tible d'entraîner un accroissement des dépenses à la charge du 
budget annexe doit faire l’objet d’une création de recettes corres- 
pondantes. 
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« Art. L. 1003-4. — Le budget annexe des prestations sociales .'h$ 
agricoles comporte: ‘if 


1° En recettes : 


« a) Les divers impôts, taxes et amendes qui lui sont affectés : 

« b) La fraction des cotisations dues par les assujettis affectées 
au service des prestations familiales, des assurances sociales et de 
l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles ; 

«c) Les subventions du fonds national de solidarité institué 
par l’article 684 du Code de la sécurité sociale ; 

« d) Les versements du fonds de surcompensation des presta- 
tions familiales ; 

«e) Les dons et legs ; 

« f) Les prélèvements sur le fonds de réserve visé à l'ar- 
ticle L. 1003-5 ; 


2° En dépenses : 


« a) Les versements destinés au paiement par les caisses des 
prestations familiales, des prestations des assurances sociales et des 
prestations de l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles y 
compris les prestations versées en application des dispositions du 
livre IX du Code de la sécurité sociale ; 

« b) Les participations au fonds spécial prévu à l'article L. 677 

du Code de la sécurité sociale ; 

! « c) Le remboursement au budget général, à titre de fonds 
de concours, des dépenses de fonctionnement du service de l’inspec- 
tion des lois sociales en agriculture et des sommes correspondant 

| à la rémunération des agents de l'Etat dont l’activité est consacrée 

| au service des prestations familiales, des assurances sociales et de 
l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles, ainsi que les dépenses 
| de matériel de ces services ; 

« d) Les frais de fonctionnement du budget annexe, du comité 
| de gestion prévu à l’article L. 1003-1, de la commission supérieure 
des prestations familiales agricoles et de la commission consultative 
des assurances sociales agricoles ; 

«e) Le remboursement des avances du Trésor ; 
« f) Les versements au fonds de réserve visé à l’article L. 1003-5. 


« Art. L. 1003-5. — Il est constitué un fonds de réserve alimenté 
par les excédents de recettes du budget annexe dont le montant 
maximal est fixé à un dixième du montant des dépenses dudit budget 


de l’année précédente. 


L 


« Les disponibilités de ce fonds de réserve sont déposées au 
Trésor. 

« Les prélèvements sur le fonds de réserve sont autorisés par 
arrêté du Ministre de l'Agriculture et du Ministre des Finances et 
des Affaires économiques. 


« Art. L. 1003-6. — En fin d'année, les excédents de recettes 
ou de dépenses du budget annexe sont réglés comme suit : 

« Les excédents de recettes sont affectés, d’abord, au rembour- 
sement des avances du Trésor, ensuite, au fonds de réserve prévu à 
l'article précédent. Lorsque le fonds de réserve atteint le maximum 
fixé par ledit article, les excédents de recettes sont reportés sur 
l’année suivante. 

« Les excédents de dépenses sont couverts par des prélèvements 
sur le fonds de réserve, ou, à défaut, par des avances du Trésor. 


« Art. L. 1003-7. — Le Ministre de l'Agriculture établit chaque 
année un rapport sur les opérations relatives aux prestations fami- 
liales, aux assurances sociales et à l'assurance vieillesse des non- 
salariés agricoles. 

« Ce rapport, adressé au Président de la République, est publié 
au Journal officiel et distribué au Parlement, avant le 1" octobre 
de l’année suivante. 


« Art. L. 1003-8. — Les cotisations à la charge des assujettis 
aux régimes des prestations familiales, des assurances sociales et 
de l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles sont assises et 
perçues par les caisses de mutualité sociale agricole. Elles sont 
affectées pour partie au service des prestations et pour partie aux 
dépenses complémentaires qui comprennent, notamment, les frais 
de gestion, le contrôle médical et l’action sanitaire et sociale. 


« L'évaluation du produit des cotisations affectées aux dépenses 
complémentaires et leur emploi sont mentionnés, à titre indicatif, 
dans le budget annexe des prestations sociales agricoles. Un décret, 
pris sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et du Ministre des 
Finances et des Affaires économiques, fixe la fraction maximale 
des cotisations recouvrées au titre des assurances sociales et de 
l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles qui peut être affectée 
à la couverture des dépenses compiémentaires. 


« Art. L. 1003-9. — Les bases de calcul et les limites des frais 
de gestion des caisses de mutualité sociale agricole sont déterminées 
annuellement par arrêté du Ministre de l'Agriculture et du Ministre 
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des Finances et des Affaires économiques, pris après avis du comité 
de gestion du budget annexe des prestations sociales agricoles. 

« Art. L. 1003-10. — Des décrets pris sur le rapport du Ministre 
de l'Agriculture et du Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques déterminent les conditions d'application des dispositions 
relatives au budget annexe des prestations sociales agricoles. » 

I bis (nouveau). — Les dépenses relatives aux assurances 
sociales agricoles et à l'assurance vieillesse des exploitants agricoles 
devront être équilibrées dans le cadre du budget annexe sans 
qu'il soit tenu compte des versements du fonds de surcompensation 
des prestations familiales institué par la loi n° 56-1327 du 
29 décembre 1956. 

II. — A compter du 1‘ janvier 1960, la majoration du versement 
forfaitaire dû par les employeurs, instituée par l’article 2, IV, 1°, de 
la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956, est perçue au profit du budget 
annexe des prestations sociales agricoles. 

III. — Le taux de la cotisation visée à l’article 1606 du Code 
général des impôts est porté à 15,2 © à compter du 1" janvier 1960. 

IV. — Sont abrogées, à compter du 1‘ janvier 1960, les disposi- 
tions insérées dans l’article 1062 du Code rural par l’article 17 de 
l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances 
pour 1959. 

V. — Sont abrogés les articles 1058, 1070, alinéas 2 et 3, 1071, 
1095 à 1097, 1099 à 1106, 1140, 1141 et 1243, alinéa 2, du Code rural. 

VI (nouveau). — Le paragraphe b) de l’article 1073 du Code 
rural est complété par les mots suivants : « à condition qu'ils n’em- 
ploient pas de main-d'œuvre familiale salariée ». 

VII (nouveau). — Le cinquième alinéa de l’article 1110 du Code 
rural est complété par les dispositions suivantes : « … en outre, ce 
chiffre pourra, dans les mêmes conditions, être abaissé au-dessous 
de 1.600 francs pour les exploitants montagnards dont la cotisa- 
tion sera alors établie sur la base d’un revenu cadastral égal à 
1.600 francs ». 

Un décret, pris sur le rapport du Ministre des Finances et des 
Affaires économiques et du Ministre de l'Agriculture, fixera, avant 
le 1°” avril 1960, les modaïités d'application des présentes dispositions. 

VIIT (nouveau). — Les dispositions du décret n° 59-1043 du 
7 septembre 1959, affiliant tous les exploitants forestiers-négociants 
en bois à l’organisation autonome d'allocation vieillesse des pro- 
fessions industrielles et commerciales, ont un caractère inter- 
prétatif. 


| 

| 


| 
| 


Art. 99. 


Sont validées les opérations effectuées pour la gestion des assu- 
rances sociales agricoles dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle pendant la période comprise entre le 
1" juillet 1946 et l'entrée en fonctionnement des caisses mutuelles 
d'assurances sociales agricoles créées en application de l’article 3 
de la loi n° 51-696 du 24 mai 1951. 


Art. 56. 


L'article L. 256 du Code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre, tel qu’il résulte de l’article 21 de 
l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958, est complété par 
un quatrième alinéa ainsi conçu : 

« Les titulaires de la carte du combattant qui en raison des 
dispositions qui précèdent seraient privés de la retraite du combat- 
tant percevront, à partir de l’âge de 65 ans, la retraite au taux de 
3.500 francs, contre-valeur de 35 NF ». 


Art. 97. 


Dans le quatrième alinéa de l’article L 51 du Code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, le chiffre 105 
est substitué au chiffre 100. 


Art. 58. 


Les crédits de paiement ouverts au Ministre de la Construction 
pour la réalisation du versement prévu en faveur de la Caisse 
autonome de la reconstruction, tels qu'ils sont définis à l’article 30 
de la présente loi, sont majorés : 


1" Du produit des emprunts émis par les groupements de sinis- 
trés. Les versements à la Caisse autonome de la reconstruction 
restent limités aux paiements effectués sur ces produits, ou sont 
égaux au montant non utilisé de ces produits à la date de la disso- 
lution des groupements ; 

2° Du montant des versements affectés au remboursement des 
dépenses payées directement par l'Etat pendant l’année 1960 ou 
les années antérieures au titre des divers travaux, constructions, 
acquisitions ou avances intéressant la reconstruction ; 
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3 Du montant des versements affectés au remboursement des 
avances et des attributions ou rétrocessions en nature consenties par 
l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des reversements de trop- 
payés et des sommes versées à titre de fonds de concours par des 
particuliers et des collectivités autres que l'Etat, ou à titre de 
participation aux travaux, par d’autres Départements ministériels ; 


4° Du montant de la part différée des indemnités de dommages 
de guerre affectée au paiement du prix de cession des immeubles 
construits sous le régime de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 sep- 
tembre 1945 ; 


9° Du montant de la part différée des indemnités de dommages 
de guerre qui a fait l’objet d’un prêt complémentaire par le Crédit 
Foncier de France, en application des articles 44 à 47 de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 ; 


6” Du montant des versements affectés au règlement de tout 
ou partie de l'impôt de solidarité nationale dont certains sinistrés 
ont demandé l'imputation sur leurs indemnités de dommages de 
guerre en application de l’article 34 ($ 3) de l'ordonnance n° 45-1820 
du 15 août 1945. 


Les autorisations de programme ouvertes au Ministre de la 
Construction pour la réalisation du versement prévu en faveur de 
la Caisse autonome de la reconstruction, telles qu'elles sont défi- 
nies à l’article 30 de la présente loi, pourront être affectées d’une 
majoration au plus égale au double de celle des crédits de paiement 
prévus ci-dessus, dans le cas visé au paragraphe premier lorsque 
les fonds d'emprunt des groupements de sinistrés recevront l’uti- 
lisation prévue au paragraphe c) de l’article 12 de la loi n° 50-631 
du 2 juin 1950, dans la mesure où les majorations des autorisations 
de paiement prévues ci-dessus concerneront les dépenses n'ayant 
pas encore fait l’objet d’autorisations de programme. 


Le rattachement des majorations des autorisations de pro- 
gramme et de paiement sera effectué par arrêté du Ministre des 
Finances et des Affaires économiques et du Ministre de la 
Construction. 


Art. 59. 


I. — Les titres remboursables à trois, six et neuf ans de la 
Caisse autonome de la reconstruction seront mobilisables respecti- 
vement deux ans, trois ans et demi et cinq ans après leur date de 
jouissance. 
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Les sinistrés visés à l’article premier de la loi n° 53-319 du 
15 avril 1953 pourront, à leur choix, recevoir les titres prévus à 
l'article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948. 

L'attribution des titres est subordonnée à l'inscription à un 
ordre de classement établi dans les conditions prévues à l’article 7 
de la loi n° 46-2921 du 23 décembre 1946. 


II. — Lorsqu'une indemnité ou une fraction d'indemnité est 
réglée par remise de titres de la Caisse antonome de la reconstruc- 
tion, le montant du règlement est arrondi au multiple de 30 NF le 
plus proche, lorsqu'il s’agit de titres à trois, six et neuf ans, et au mul- 
tiple de 10 NF le plus proche lorsqu'il s’agit de titres remis en 
règlement des indemnités mobilières. 


Art. 60. 


IL — Le premier alinéa de l’article 12 du décret n° 53-717 du 
9 août 1953 est modifié comme suit : 

« Les sinistrés qui affectent, après autorisation du Ministre de 
la Construction, leurs indemnités à la construction d’un immeuble 
peuvent recevoir... » 


(Le reste sans changement.) 


IL. — L'article 12 du décret n° 53-717 du 9 août 1953 est com- 
plété par les dispositions suivantes : 

« Le Ministre de la Construction pourra autoriser les sinistrés 
ayant perçu des sommes supérieures à celles qui leur sont dues 
au titre d'une indemnité de dommages de guerre d’une autre 
nature, à affecter ces indemnités au remboursement de leur dette. 

« Les indemnités mobilières n'ayant pas encore fait l’objet d’un 
réglement peuvent être affectées au paiement des soultes dont les 
sinistrés sont redevables auprès d’une association syndicale de 
remembrement. Les indemnités ainsi changées d'affectation peuvent 
être réglées en espèces. » 


Art. 61. 


L'article 4 modifié de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 

sur les dommages de guerre est remplacé par le texte suivant : 

« Art. 4. — Cette réparation intégrale s’effectue suivant un ordre 
de priorité. : 
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Art. 61 bis (nouveau). 


Les personnes frappées par la déchéance prévue au 2° alinéa 
de l’article 14 de la loi du 28 octobre 1946, modifié par l’article 42 
de la loi du 29 décembre 1956, pourront en être relevées, en tout 
ou partie, après avis d’une commission composée notamment de 
membres du Conseil d'Etat, de la Cour des Comptes et de magis- 
trats de l'Ordre judiciaire, par décision conjointe du Ministre des 
Finances et des Affaires économiques et du Ministre de la Construc- 
tion, sur demande formulée avant le 31 décembre 1960. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
lorsque le montant de l'amende infligée aux intéressés au titre de 
la législation sur les profits illicites dépasse 30.000 NF. 


Art. 62. 


Les dispositions des articles 7, 7 bis et 7 ter de la loi n° 46-2196 
du 11 octobre 1946 modifiée, sont prorogées suivant les modalités 
prévues auxdits articles et dans les textes réglementaires d’appli- 
cation, quel que soit le procédé d'édition employé: 


Art. 63. 


L’alinéa suivant est inséré entre le deuxième et le troisième 
alinéa de l’article L. 711-1 du Code de la sécurité sociale : 


« L’allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité 
peut également être attribuée aux parents de mineurs grands 
infirmes, bénéficiaires de l’allocation spéciale prévue à l’article 177, 
premier alinéa, du Code de la famille et de l’aide sociale, lorsque 
leurs ressources, non compris ladite allocation spéciale, sont infé- 
rieures aux plafonds fixés par l’article 688 du présent Code. » 

Les dispositions du présent article sont applicables à compter 
de la date d’application de l'ordonnance n° 59-127 du 7 janvier 1959 
relative à diverses dispositions intéressant la sécurité sociale. 


Art. 64. 


L'article L 31 du Code des pensions civiles et militaires de 
retraite est complété par un quatrième alinéa ainsi conçu : 

« Les dispositions de l'alinéa ci-dessus sont applicables aux 
personnels ouvriers de l'Etat, titulaires d’une pension d'ancienneté 
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au titre du régime de retraites prévu par la loi n° 49-1097 du 2 août 
1949 et d’une pension militaire proportionnelle. » 


Art. 69. 


I. — Il est inséré dans l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 
relative au statut général des fonctionnaires, l’article 23 bis suivant : 
« Art. 23 bis. — Le fonctionnaire qui a été atteint d'une 
invalidité résultant d’un accident de service ayant entraîné une 


A incapacité permanente d'au moins 10 %, ou d’une maladie profes- 
2 sionnelle, peut prétendre à une allocation temporaire d'invalidité 


cumulable avec son traitement et dont le montant est fixé à la 
fraction du traitement brut afférent à l'indice 100 prévu par l'article 
premier du décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, correspondant au 
pourcentage d'invalidité. 

« Les conditions d'attribution ainsi que les modalités de conces- 
# sion, de liquidation, de paiement et de révision de l'allocation tempo- 
| raire d'invalidité seront fixées par un règlement d'administration 
‘4 publique qui déterminera également les maladies d'origine profes- 
| sionnelle. » 

II. — Si le titulaire d’une rente d'accident du travail vient à 
être admis au bénéfice du statut général des fonctionnaires pour 
compter d’une date antérieure à celle de l'accident générateur de 
la rente, il cesse de bénéficier de la législation des accidents du 
1 travail à compter du jour où interviendra la décision de titulari- 
sation. 

Les fonctionnaires se trouvant dans les conditions définies à 
l'alinéa ci-dessus disposent d’un délai de six mois à compter de la 
promulgation de la présente loi pour demander que leur soit mainte- 
nue leur rente d'accident du travail. Les intéressés seront alors 
réputés avoir renoncé à bénéficier des dispositions statutaires rela- 
tives à la maladie et à l’invalidité du chef des suites de l’accident 
rémunéré par la rente. 


Art. 66. 


Il est inséré entre le deuxième et le troisième alinéa de l’article 
L 26 du Code des pensions civiles et militaires de retraite les nou- 
velles dispositions suivantes : 

«< Un règlement d'administration publique fixe les conditions 
dans lesquelles la pension peut être calculée sur la base des émo- 


| 
4 
\ 


Lu 


— 93 — 


luments soumis à retenue afférents, soit à un emploi détenu pendant A1 
quatre ans au moins au cours des quinze dernières années d'activité ‘8 | 
lorsqu'ils sont supérieurs à ceux visés au premier alinéa ci-dessus, 
soit à l’un des emplois ci-après détenus au cours des quinze dernières Lil 
cnnées d'activité pendant deux ans au moins : 


« 1” Emplois supérieurs visés au second alinéa de l’article 3 11 
de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut ‘4 
général des fonctionnaires : 4 
« 2° Emplois de chef de service, de directeur adjoint ou de 11 
sous-directeur d'administration centrale ; 
| « 3° Emplois supérieurs occupés par des officiers généraux et 
supérieurs. » 


Art. 67. 


I. — A compter du 1" janvier 1961, les pensions, rentes ou 
allocations viagères imputées sur le budget de l'Etat ou d’établis- 
sements publics, dont sont titulaires les nationaux des pays ou \ 
territoires ayant appartenu à l’Union française ou à la Communauté 
ou avant été placés sous le protectorat ou sous la tutelle de la 
France, seront remplacées pendant la durée normale de leur jouis- 
sance personnelle par des indemnités annuelles en francs, calculées 
sur la base des tarifs en vigueur pour lesdites pensions ou allocations, 
à la date de leur transformation. | 


IL. — Des décrets pourront fixer dans chaque cas les conditions 
| et les délais dans lesquels les bénéficiaires de l'indemnité prévue 
| au paragraphe I seront admis à opter pour la substitution à cette 
indemnité d’une indemnité globale unique et forfaitaire égale au 
quintuple de l'indemnité annuelle. 

II. — Des dérogations aux dispositions prévues aux paragra- 
phes précédents pourront être accordées par décrets pour une durée 
d'un an qui sera susceptible d’être prorogée également par décrets. 


Art. 68. 


La réduction ou la modification de l'affectation des charges 
résultant des dons ou des legs faits à l'Etat ou aux établissements 
publics de l'Etat non visés par la loi du 21 juillet 1927 peuvent être 
prononcées par mesure administrative, lorsqu'il est constant que les 
revenus produits par eux sont insuffisants pour assurer l'exécution 
des charges imposées. 
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Si l’auteur de la libéralité ou ses ayants droit acceptent la 
réduction ou la modification de l'affectation des charges, celles-ci 
sont autorisées par arrêté interministériel ; elles sont prononcées, 
dans le cas contraire, par décret pris sur avis du Conseil d'Etat. 


La restitution des dons et legs ci-dessus visés pourra être 
décidée par arrêté interministériel. Les fonds et les titres seront 
versés à la Caisse des dépôts et consignations. Les biens meubles et 
immeubles pourront, s'ils n’ont pas été repris par le donateur, le 
testateur ou leurs ayants droit à l'expiration d’un délai qui sera 
fixé par le règlement d'administration publique visé au dernier 
alinéa du présent article, être aliénés, le produit de l'aliénation 
etant versé à la Caisse des dépôts et consignations. 


Un règlement d'administration publique déterminera les condi- 
tions d'application du présent article, et notamment les formalités 
propres à mettre les auteurs des libéralités ou leurs ayants droit 
en mesure de formuler leurs observations. 


Art. 68 bis (nouveau). 


Les tarifs prévus à l'article 3 du décret n° 54-1238 du 
14 décembre 1954 fixant le tarif et les modalités d’assiette et de 
recouvrement des redevances instituées par l’article 2 du décret 
n” 24-982 du 1‘ octobre 1954 créant un Fonds national pour le 
développement des adductions d’eau dans les communes rurales, 
sont modifiés comme suit, à compter du 1“ janvier 1960 : 


1° Eau tarifée même forfaitairement au mètre cube ou distri- 
buée à la jauge. 
Consommation annuelle par abonné. 


Tranches comprises entre : 


Tarif au m3. 
0 et 6.000 mètres cubes.................. 0,03 NF. 
6.001 et 24.000 mètres cubes.................... 0,015 NF. 
24.001 et 48.000 mètres cubes.................... 0,0075 NF. 
Tranche excédant 48.000 mètres cubes.............. 0,0040 NF. 


2° Eau tarifée suivant d’autres systèmes ou ne faisant l’objet 
d'aucune tarification. 
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Eau distribuée par des branchements d'un diamètre : 


Tarif par an. 


1,80 NF. 
3,60 NF. 


Ces majorations s’appliqueront à partir du premier relevé affé- 4 | 
rent aux consommations de 1960. 


Art. 69. 


I — Les dispositions de l’article 1621 du Code général des 
impôts sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 


« Art. 1621. — À compter du 1" janvier 1960, la taxe spéciale 
venant en complément du prix des billets d'entrée dans les salles 
de spectacles cinématographiques est maintenue en vigueur dans 
les conditions suivantes : 


« Du 1‘ Janvier au 30 juin 1960 la taxe spéciale est perçue aux 
taux fixés ci-après : 


« 0,05 NF pour toute place dans les salles de spectacles ciné- 
matographiques dont le prix est inférieur à 1 NF; 


« 0,10 NF pour les places dont le prix est égal ou supérieur | 
à 1 NFet inférieur à 1,30 NF; 


| « 0,20 NF pour les places dont le prix est égal ou supérieur 
1,30 NF et inférieur à 1,40 NF ; 


« 0,25 NF pour les places dont le prix est égal ou supérieur 
à 1,40 NF et inférieur à 1,50 NF ; 

« 0,30 NF pour les places dont le prix est égal ou supérieur 1 
à 1,50 NF et inférieur à 1,80 NF ; 11e | 


« 0, 35 NF pour les places dont le prix est égal ou supérieur 
à 1,80 NF et inférieur à 2 NF; 


« Au-delà, la taxe est majorée de 0,05 NF chaque fois que le 
prix de la place atteint un multiple de 0,50 NF, la taxe étant de 
0,40 NF pour un prix égal ou supérieur à 2 NF et inférieur à 2,50 NF, 
de 0,45 NF, pour un prix égal ou supérieur à 2,50 NF et inférieur 
à 3 NF, etc. 
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« À partir du 1" juillet 1960, la taxe spéciale est perçue aux 
taux fixés ci-après : 

« 0,05 NF pour les places dont le prix est égal ou supérieur 
à 1 NF et inférieur à 1,30 NF ; 

« 0,10 NF pour les places dont le prix est égal ou supérieur 
à 1,30 NF et inférieur à 1,40 NF ; 

« 0,15 NF pour les places dont le prix est égal ou supérieur 
à 1,40 NF et inférieur à 1,50 NF ; 

« 0,20 NF pour les places dont le prix est égal ou supérieur 
à 1,50 NF et inférieur à 2 NF. 

« Au-delà, la taxe est majorée de 0,05 NF chaque fois que le 
prix de la place atteint un multiple de 1 NF, la taxe étant de 
0,25 NF pour un prix égal ou supérieur à 2 NF et inférieur à 3 NF, 
de 0,30 NF pour un prix égal ou supérieur à 3 NF et inférieur à 
4 NF, etc. 

« Le montant de la taxe ne peut entrer en compte dans la 
détermination de l'assiette des divers impôts, taxes et droits de 
toute nature auxquels est soumise la recette normale des salles de 
spectacles cinématographiques. 

« La constatation et la perception de la taxe sont assurées par 
l'Administration des contributions indirectes selon les règles propres 
a cette administration. 

« Le produit de la taxe est porté en recettes au compte d’affec- 
tation spéciale institué par l’article 70 de la loi de finances pour 
1960. » 


IL. — Les dispositions de l’article 53 du Code de l'industrie 
cinématographique sont abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes : | 

« Art. 53. — À compter du 1” janvier 1960, la taxe de sortie 
de films proportionnelle à leur métrage, calculée sur la longueur 
de la copie acceptée par la censure est maintenue en vigueur dans 
les conditions suivantes : 

« Cette taxe est perçue pour chaque film lors de la délivrance 
du visa d'exploitation. 


« Son montant est fixé comme suit : 


« — films de long métrage parlant français : 4,50 NF par mètre ; 

« — films de long métrage étrangers exploités en version ori- 
ginale : 0,5 NF par mètre ; 

« — films de court métrage : 0,5 NF par mètre. 
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« La prorogation et le renouvellement de visas de films ne 
donnent pas lieu à la perception de la taxe de sortie. 


« Les films destinés exclusivement à des représentations non AU 

commerciales ainsi que les journaux filmés sont exemptés de 
la taxe. | 


« Tout film français exploité dans un pays étranger pourra | 
donner droit à remboursement de la taxe de sortie de films pour | 
une production du même pays doublée en français en vue de son 
exploitation commerciale en France. Les accords commerciaux avec 14 
les pays intéressés fixeront les modalités d'application des dispo- 11 
sitions du présent alinéa. | 


| « Le produit de la taxe est porté en recettes au compte d’affec- 

| tation spéciale institué par l’article 70 de la loi de finances pour 
1960. Le remboursement de la taxe prévu à l'alinéa précédent est 
porté en dépenses à ce même compte. » 


Art. 69 bis (nouveau). 


| Est autorisée l'imputation au compte d'affectation spéciale 

| « Fonds national pour le développement des adductions d’eau » 

de subventions en capital pour l'exécution des travaux d’alimen- 
tation en eau potable dans les communes rurales. 


Art. 70. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d’affecta- 
tion spéciale intitulé « Soutien financier de l’industrie cinémato- 
graphique ». Ce compte est géré par le Ministre des Finances et 
des Affaires économiques et par le Ministre chargé des Affaires 
culturelles dans des conditions qui seront fixées par décret. 
Il retrace : 


En recettes : 
1° Le produit net de la taxe spéciale additionnelle au prix des 
billets d'entrée dans les salles de spectacles cinématographiques 
visée à l’article 1621 du Code général des impôts modifié par 
l'article 69 de la présente loi ; 


2° Le produit de la taxe de sortie de films visée à l’article 53 
du Code de l'industrie cinématographique modifié par l’article 69 
de la présente loi ; 
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3° Le remboursement en capital des prêts et des avances sur 
recettes consentis dans les conditions prévues à l’article 3 du décret 
n° 59-733 du 16 juin 1959 et le montant des sommes reversées par 
les bénéficiaires de garanties de recettes prévues à l’article 3 du 
même texte ; 


4" Les redevances visées à l’article 7, 6° alinéa, dudit décret. 


En dépenses : 

1° Le versement des prêts visés à l’article 3, $ I, a) et b) du 
décret n° 59-733 du 16 juin 1959, les dépenses de soutien prévues 
aux paragraphes I, b), c), d) et III du même article, ainsi que la sub- 
vention d'équilibre versée au Fonds de développement de l’industrie 
cinématographique en application du paragraphe II, e), dudit texte ; 

2° Les subventions accordées à la production des films cinéma- 
tographiques dans les conditions prévues à l’article 3, $ IT a), du 
décret ci-dessus mentionné ; 

3" Les frais de fonctionnement du compte. 

Pour le fonctionnement de ce compte, les articles 63, 68, 69 et 
70 du Code de l'industrie cinématographique sont maintenus en 
vigueur. 


Art. 71. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d'affec- 
tation spéciale intitulé « Fonds spécral d'investissement routier » 
géré par le Ministre des Travaux publics et des Transports et le 
Ministre de l'Intérieur. 


Ce compte retrace : 

— en crédit, le produit d'un prélèvement de 7,7 © sur la taxe 
intérieure des produits pétroliers appliquée aux carburants routiers ; 

— en débit, les dépenses d'amélioration des voiries nationale, 
départementale et urbaine, les dépenses d'amélioration et de remise 
en état de la voirie communale, ainsi que les dépenses de reconstruc- 
tion des ponts détruits par faits de guerre. 


Art. 72. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d’affecta- 
tion spéciale intitulé « Fonds d’assainissement du marché de la 
viande », géré par le Ministre de l'Agriculture. 
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Ce compte retrace les opérations de recettes et de dépenses 
rattachées au Fonds d'assainissement du marché de la viande par 
les textes en vigueur à la date du dépôt de la présente loi. 


Art. 73. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d’affecta- 
tion spéciale intitulé « Fonds d’assainissement du marché du lait 
et des produits laitiers », géré par le Ministre de l’Agriculture. 


Ce compte retrace les opérations de recettes et de dépenses 
rattachées au Fonds d’assainissement du marché du lait et des pro- 
duits laitiers par les textes en vigueur à la date du dépôt de la 
présente loi. 


Art. 74. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d’affecta- 
tion spéciale intitulé « Fonds d'encouragement à la production 
textile » géré par le Secrétaire d'Etat aux Affaires économiques. 


Ce compte retrace les opérations de recettes et de dépenses 
rattachées au Fonds d'encouragement à la production textile par 
les textes en vigueur à la date du dépôt de la présente loi. 


Art. 75. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d’affecta- 
tion spéciale intitulé « Fonds de soutien aux hydrocarbures » géré 
par le Ministre de l'Industrie et du Commerce. 


Ce compte retrace les opérations de recettes et de dépenses 
rattachées au Fonds de soutien aux hydrocarbures par les textes 
en vigueur à la date du dépôt de la présente loi. 


Art. 75 bis (nouveau). 


Il est ouvert, dans les écritures du Trésor un compte spécial de 
règlement avec les Gouvernements étrangers intitulé « Aide tech- 
nique militaire à divers Etats étrangers » géré par le Ministre des 
Armées. 


Ce compte retrace, en dépenses, la valeur des matériels mis à 
la disposition de certains Gouvernements étrangers et en recettes 
les versements opérés en paiement des matériels cédés. 
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Art. 76. 


Il est ouvert au compte « Avances à divers organismes, services 
ou particuliers >» une subdivision nouvelle destinée à retracer les 
avances pour l'amélioration de l'habitat que le Ministre des Finances 
et des Affaires économiques est autorisé à accorder aux allocataires 
relevant du régime de prestations familiales des agents de l'Etat, 
dans les conditions prévues à l’article L 543 du Code de la Sécurité 
sociale. 


Les avances prévues à l'alinéa précédent seront remboursables 
dans le délai maximal de trois ans. 


Art. 77. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte de prêts 
intitulé « Prêts à l'établissement public pour l'aménagement de la 
région de la Défense >», géré par le Ministre des Finances et des 
Affaires économiques. 


Art. 78. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte spécial de 
prèts intitulé « Prêts aux organismes d'H. géré par le 
Ministre des Finances et des Affaires économiques. 

Ce compte retrace, en dépenses, le montant des prêts consentis 
au titre de la législation sur les H. L. M. en recettes, le montant 
des remboursements en capital effectués par les organismes béné- 
ficiaires. 

La fraction de la participation des employeurs à l'effort de 
construction versée au Fonds de développement économique et social 
en exécution des articles 273 et 274 du Code de l'urbanisme et de 
l'habitation est, à compter du 1 janvier 1960, portée en recettes aux 
produits divers du budget. 


Art. 79. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte spécial 
de prets intitulé « Prêts du Fonds de développement économique et 
social », géré par le Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques. 
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Ce compte retrace, en dépenses, le versement des prêts consentis ; | 
pour la réalisation du plan de modernisation et d'équipement ainsi à | 
que des programmes de productivité, de conversion et de décen- ÿ | 
tralisation, en recettes, les remboursements en capital effectués | 
par les bénéficiaires de prêts. 


Dans la limite des recettes constatées au titre des rembourse- 
ments de prêts consentis pour le développement de la productivité, 
des crédits supplémentaires pourront être ouverts, en cours d'année, 1 
au compte visé au premier alinéa du présent article, par arrêté du 
Ministre des Finances et des Affaires économiques. : (TA 


Le solde existant au 31 décembre 1959 au compte d'affectation 
spéciale « Fonds de développement économique et social » créé par 
' les articles premier et 3 du décret n° 55-875 du 30 juin 1955 et clos 
par l’article 80 de la présente loi, pourra, à concurrence de son 
montant, donner lieu à l'ouverture, en 1960, par arrêté du Ministre 
des Finances et des Affaires économiques, de crédits supplémen- 
taires applicables au compte « Prêts du fonds de développement 
économique et social » ouvert par le présent article. 


Art. 80. 


| I. — Les comptes spéciaux ou subdivisions de comptes spéciaux 
: ci-dessous énumérés seront définitivement clos le 31 décembre 1959 : 

— avances aux établissements publics nationaux et services 
autonomes de l'Etat, subdivision « Etablissement national des inva- 
lides de la marine » ; 
— avances à des gouvernements ou services étrangers et à des 
organismes internationaux, subdivision « Gouvernement sarrois » ; 

— application de la convention économique franco-sarroise du 
20 mai 1953 ; 

— financement de stocks d'uranium et de thorianite ; 

— fonds complémentaire de garantie des graines oléagineuses 
métropolitaines ; 

— fonds commun de la recherche scientifique et technique 
d'outre-mer ; 

— emploi des fonds de l’aide américaine par le Gouvernement 
des Etats-Unis ; 

— fonds déposés au Trésor avec intérêts par la Banque de 
France pour le compte de gouvernements étrangers ; 
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— versement du Trésor au Fonds de développement écono- 
mique et social ; 


— ressources affectées au Fonds de développement écono- 
mique et social ; 


— fonds de développement économique et social. 


Les recettes et les dépenses retracées au compte « Fonds 
complémentaire de garantie des graines oléagineuses métropoli- 
taines » clos en application de l'alinéa précédent, ainsi que le solde 
apparaissant à ce compte au 31 décembre 1959, seront imputés, à 
compter du 1” janvier 1960, au compte spécial « Fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production agricole ». 


II. — Les comptes spéciaux du Trésor ci-dessous énumérés 
seront définitivement clos le 31 décembre 1960 : 


— opérations sur titres remis en règlement de l’impôt de soli- 
darité nationale ; 


— règlement des créances françaises nées sur l’armée belge 
pendant la guerre ; 


— compte d'exécution de la convention financière franco-belge 
relative au remboursement des crédits belges par des livraisons de 
biens de défense. 


III. —— La date de clôture des comptes spéciaux énumérés 
ci-dessous, fixée au 31 décembre 1959, est reportée au 31 décem- 
bre 1960 : 


— liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la loi 
n’ 46-2154 du 7 octobre 1946) et para-administratifs (art. 51 de la 
loi n° 50-586 du 27 mai 1950 et art. 36 de la loi n° 53-75 du 
6 février 1953) ; 

— opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre ; 

— opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réalisa- 
tion des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne. 


Art. 81. 


La garantie de l'Etat pourra être accordée, dans la limite de 
500.000 NF, à l'emprunt émis par l'Alliance française en vue de 
participer au financement de la construction d’un immeuble affecté 
à la société « Maison de la culture française » à Sao-Paulo, au Brésil. 
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Art. 81 bis (nouveau). 


A compter du 1” janvier 1960, le Trésor public est, dans les 
départements des Oasis et de la Saoura, substitué au Trésor algérien, 
pour assurer notamment au profit des activités contribuant à la mise 
en valeur des zones sahariennes, toutes les interventions prévues en 
Algérie par la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut 
organique de l’Algérie et par les textes pris en exécution. 


Ces interventions — garanties, prêts et avances, bonifications 
d'intérêt notamment — sont effectuées conformément à la régle- 
mentation en vigueur. Celle-ci pourra être adaptée et modifiée, en 
tant que de besoin, par décret pris sur le rapport du Ministre des 
Finances et du Ministre délégué auprès du Premier ministre. 


Les droits et obligations constatés à la date du 31 décembre 
1959 et découlant d'interventions antérieures du Trésor algérien 
dans les départements des Oasis et de la Saoura sont pris en charge 
par le Trésor public. 


Art. 82. 


Les dispositions de la loi n° 1068 du 7 décembre 1942 relative 
à la création et au fonctionnement des restaurants communautaires, 
complétées par les dispositions de la loi n° 28 du 21 janvier 1943 et 
du décret n° 51-616 du 23 mai 1951 relatifs à l’organisation d'aide 
économique et sociale sont abrogées. 


Le Ministre des Finances et des Affaires économiques fixera, 
par arrêté, les modalités de liquidation de cet organisme. 


Art. 83. 


Les taxes de vérification primitive et les redevances pour utili- 
sation du matériel de vérification des instruments de mesure dues 
par les assujettis au contrôle effectué par les agents du service des 
instruments de mesure en application de l’article 86 de la loi 
n° 45-0195 du 31 décembre 1945 modifié par l’article 15 de la loi 
n° 53-76 du 6 février 1953 et des décrets n° 46-925 du 4 mai 1946, 
n° 52-93 du 17 janvier 1952, n° 54-427 du 10 avril 1954 et du décret 
n° 958-258 du 8 mars 1958, sont majorées de 15 % avec minimum 
de perception de 1 NF lorsque le règlement des sommes corres- 
pondantes n’est pas effectué dans les délais prescrits. 
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La majoration de 15 % est applicable dans les mêmes conditions 
aux redevances prévues par les articles 61 et 66 de la loi du 
31 décembre 1936 et par les décrets n° 53-394 du 28 avril 1953 et 
n° 58-259 du 8 mars 1958 au titre des contrôles et travaux métro- 
logiques spéciaux exécutés par les fonctionnaires du service des 
instruments de mesure. 


Art. 84. 


Est abrogé l’article 2 de l'ordonnance n° 58-833 du 9 septem- 
bre 1958 relative à la garantie de recettes en matière de taxe locale 
sur le chiffre d’affaires et aux frais de fonctionnement du comité 
du Fonds national de péréquation de la taxe locale sur le chiffre 
d’affaires. | 


Art. 85. 


Le produit des redevances et des ressources fiscales prévu 
par l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 sera affecté : 


1° À la caisse d'équipement pour le développement de 
l'Algérie ; 

2° Au budget de l'O. C. R. S. qui en reversera la fraction 
prévue annuellement par son budget aux collectivités locales des 


départements sahariens pour être répartie entre elles selon des 
modalités fixées par décret. 


La répartition entre la caisse et l'O. C. R. S. sera faite dans 
les proportions qui seront fixées, chaque année, par décret contre- 
signé par le Ministre des Finances et des Affaires économiques, le 
Ministre chargé de l'Algérie et le Ministre chargé du Sahara. 


Art. 86. 


Dans un délai de trois ans, la responsabilité de la gestion de 
la Régie Autonome des Transports Parisiens sera rendue à la ville 
de Paris et aux collectivités locales intéressées. 


La participation de l'Etat aux dépenses d'exploitation sera 
réduite d'un tiers en 1960, d’un autre tiers en 1961 et prendra fin 
le 31 décembre 1962. 
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Art. 87. 


I. — Les anciens élèves de l'Ecole Polytechnique qui ont obtenu 
à leur sortie de l’école dans les conditions fixées par le décret 
n° 959-808 du 4 juillet 1959, des rémunérations, des allocations ou 
des bourses, pour travaux ou recherches scientifiques, sont dispen- 
sés provisoirement de rembourser les frais de scolarité supportés 
par l'Etat à leur profit, sous réserve qu'ils occupent dès la cessation 
de ces travaux un emploi public de l'Etat. 


II. — Les élèves visés ci-dessus sont définitivement dispensés de 
rembourser les frais de scolarité lorsque la période pendant laquelle 
ils ont bénéficié d'allocations ou bourses dans les conditions définies 
à l'alinéa 1‘ ci-dessus, complétée éventuellement par le temps qu’ils 
ont passé dans un service public de l'Etat, atteint une durée de dix 
ans ininterrompue depuis leur sortie de l'Ecole Polytechnique. 

Ces dispositions sont applicables aux anciens élèves de l'Ecole 
Polytechnique sortis en juillet 1959. 

Les dispositions de l’article 22 de la loi n° 49-983 du 23 juillet 
1949 portant fixation du budget des dépenses militaires pour l’exer- 
cice 1949 sont abrogées. 


Il. — Mesures d'ordre fiscal. 
Art. 88. 


I. — Toute condition relative à la date des opérations ou de 
la présentation à la formalité de l'enregistrement des actes les cons- 
tatant, est supprimée pour l'octroi des avantages fiscaux édictés : 

1° Par l’article 126 bis du Code général des impôts ; 

2° Par l’article 1" du décret n° 55-879 du 30 juin 1955 et par 
le deuxième alinéa de l’article 722 du Code général des impôts, 
modifié par l’article premier du décret n° 54-943 du 14 sep- 
tembre 1954 et par l’article 2, paragraphe II, du décret n° 55-879 
du 30 juin 1955 ; 

3° Par le premier alinéa du paragraphe III de l’article 6 du décret 
n°’ 95-472 du 30 avril 1955. 


II. — Les dispositions de l’article 722 susvisées du Code général 
des impôts sont rendues applicables aux acquisitions immobilières 
faites en vue d’une décentralisation par voie de transfert ou d’ex- 
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tension d’une installation industrielle ou en vue de la création d’une 
activité nouvelle dans les localités ou zones visées à l’article premier 
du décret n° 59-483 du 2 avril 1959. 


III. — Le premier alinéa de l’article 80 de la loi n° 53-80 du 
7 février 1953 est modifié comme suit : 


« Les dispositions de la loi du 28 juin 1948 sont étendues aux 
sociétés constituées ou à constituer, quelle qu’en soit la forme, 
ayant pour objet la construction, l'acquisition ou la gestion d’en- 
sembles immobiliers composés d'immeubles collectifs, de maisons 
individuelles et, éventuellement, des services communs y afférents 
et destinés à être attribués aux associés en propriété ou en jouis- 
sance. » 


Art. 89. 


L'article 271 (36°) du Code général des impôts est modifié 
comme suit : 


« 36” Les opérations de lotissement et de vente de terrains leur 
appartenant effectuées sans but lucratif par les sociétés coopératives 
de construction, par les sociétés d'économie mixte dont les statuts 
sont conformes aux clauses types annexées au décret n° 54-239 du 
6 mars 1954, par les groupements dits « de castors » dont les mem- 
bres effectuent des apports de travail, ainsi que par les sociétés et 
organismes à but désintéressé habilités à recevoir la contribution 
des employeurs à l'effort de construction instituée par le décret 
n° 53-701 du 9 août 1953. » 


Art. 90. 


Lorsque les fonctionnaires de nationalité française des organisa- 
tions internationales disposent de revenus autres que la rémunération 
officielle qu'ils perçoivent en cette qualité, cette rémunération, lors- 
qu'elle est exonérée de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, est néanmoins prise en considération, pour autant qu’elle 
eût été imposable, en vue de déterminer si les contribuables inté- 
ressés sont passibles de la surtaxe progressive à raison de ces autres 
revenus, sous réserve, le cas échéant, de l'application des conven- 
tions internationales relatives aux doubles impositions. Dans l’affir- 
mative, l'impôt est calculé en ajoutant la rémunération aux revenus 
imposables et en opérant, sur le chiffre obtenu, une déduction 
proportionnelle au montant de cette rémunération. 
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Art. 91. 


IL — N'entrent pas dans les prévisions de l’article 11-1-3° du 
décret n° 55-566 du 20 mai 1955, les opérations de lotissement et de 
vente de terrains, réalisées suivant la procédure simplifiée prévue 
à l’article 7 du décret n° 59-898 du 28 juillet 1959, par des personnes 
n'ayant pas la qualité de marchands de biens et assimilés et à la 
condition qu’il soit fait mention expresse de cette procédure sim- 
plifiée dans les arrêtés préfectoraux autorisant lesdites opérations. 

Les profits retirés des opérations visées à l’alinéa qui précède 
ne sont pas considérés comme présentant le caractère de bénéfices 
industriels et commerciaux au sens de l’article 35-2° du Code 
général des impôts. 


II. — Sont dispensées des taxes sur le chiffre d’affaires, sauf 
lorsqu'elles sont réalisées par des marchands de biens et assimilés, 
les opérations de lotissement et de vente de terrains acquis avant 
le 1” janvier 1940 et demeurés en exploitation agricole. 


III. — La date du 1‘ janvier 1960 figurant au premier alinéa de 
l’article 42 bis du Code général des impôts est reportée au 1‘ janvier 
1961 en ce qui concerne les opérations en cours. 


Art. 92. 


Le deuxième alinéa de l’article 8 de ia loi n° 48-1305 du 23 août 


1948 est abrogé. La présente disposition prend effet du 1” janvier 
1959. 


Art. 93. 
L'article 279, 11° du Code général des impôts est abrogé. 


Art. 94. 


L'article 588 du Code général des impôts est modifié comme 
suit : 


« Art. 588. — L'importation des poudres à feu en France est 
interdite. 


« Toutefois, le Ministre des Armées peut autoriser l'admission 
en France de poudres de chasse et de poudres de mines ; dans ce cas, 
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les poudres importées sont soumises au paiement d'un droit égal à 
la différence entre le prix de vente à l'intérieur de la poudre de 
chasse T et le prix d'achat de cette même poudre au service des 
poudres par l'administration des Contributions indirectes, s'il s’agit 
de poudres de chasse, et au paiement du droit gradué d’après la 
puissance de l’explosif applicable aux dynamites de même coefficient 
d'utilisation pratique, s’il s'agit de poudres de mine. » 


Art. 95. 


Le troisième alinéa de l’article 594 du Code général des impôts 
est modifié comme suit : 


« Le droit à percevoir ne peut être supérieur à 1,05 NF par 
kilogramme... » 


(Le reste sans changement.) 


Art. 97. 


I. — Le défaut de production, par les employeurs assujettis à 
la participation obligatoire à l'effort de construction, de la décla- 
ration spéciale prévue aux articles 305 et 305 ter de l’annexe I au 
Code général des impôts, selon les modalités fixées auxdits articles, 
donne lieu à l'application de l'amende fiscale prévue à l’article 
1734 bis dudit Code. 


Toutefois, pour les entreprises qui ont réalisé des investisse- 
ments insuffisants au cours de la période d'imposition, ainsi que 
dans les cas de cession, cessation ou décès où la cotisation est exigible 
au taux de 1 %, le défaut de production de la déclaration spéciale 
est sanctionné par la majoration prévue à l’article 5 du décret 
n° 95-467 du 30 avril 1955 appliquée au montant de la cotisation 
exigible. 


IL. — Est abrogé l’article 14, dernier alinéa, de la loi n° 57-908 
du 7 août 1957 favorisant la construction de logements et les 
équipements collectifs. 
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Répartition par titre et par Ministère 


ETAT F 


(Article 27. 


Mesures nouvelles. 


des crédits applicables aux dépenses ordinaires des services civils. 


MINISTERES 


OÙ SERVICES 


TITRE 


TITRE 


| 
| 
| 


TITRE 


TITRE IV 


TOTAUX 


Affaires culturelles.......... 


Affaires élrangeres 


Agriculture 


{ 
cuerre 


Construction ... 


Education 


unbattants el 


victinne 


‘ss de la! 


| Finances et affaires économiques: 


— Charges 


Il 


Affaires 


financiers... 
tu 


omtuissariat général du Plan 


d'équipement et de la pro- 


duetivité 


et Ci 
Interie 


ON 
(| 
sSecti 


Ministre 


Information 


Journaux 


Secrétariat 
pour les 
idlgeriennes 


| 


Faux... 


officiels... 


affaires 


51.317.020 


nouveaux francs.) 


132.313.726 


2 280.830 


22,851.569 


LA ! 
1.122.894 


1.760.921 


SS,962,949 


61.059,00) 


111.91 


1.160.448 


799.389 
‘) 123 


69.070.543 | — 


21,500, | — 


SO 


.050 


000 


. 196 


50.410 


.500 | 


149.288. 122 


17.507.721 


45.685.599 


29.132.694 


970.921 


15.867.807 


1.0S0,6S0 


841.297 


21.120.116 
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Erar (Suite et fin. 


Réparlition par tre pur Ministère des crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services culs, (Mesures nouvelles.) 


MINISTERES OÙ SERVICES TITRE 1 


TITRE 


Suite et fin.) 


TOTAUX 


Section V. — Etat-major général de 
la Défense  natio- 


Section VI, — Service de documen- 
tation extérieure et 
de contre - espion- 
» 


Section VIE — Groupement des con- 
tôles  radioélectri- 


Section VIE — Administration des 
services de la 
France d'outre-mer. 


Section IX. — Aide et coopération. 


È Section X. — Départements et ter- 
ritoires  d'outre- 


Section XE — Conseil économique 


Santé publique et population... 


Travaux publics et transports: 
Travaux publics et transports... 
IL. Aviation civile et commerciale... 


Marine » 


nouveaux franes.) 


17.913.837 


960.270 


269,675 


13.636.162 


14.754.000 


16,605,463 


2,28$S,016 


12.958.957 


Totaux pour l’état F............, » 


11.317.020 


1.108,521.021 
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ETAT G 
(Article 28.) 


Répartition, par titre et par Ministere, des autorisations de programme 


et des crédits de paiement applicables aux dépenses en capital des services civils. 


Mesures nourell 


CREDITS 
de paiement, 


AUTORISATIONS 
TITRES ET MINISTERES 
de programme. 
Nouveaux francs. 
V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
Education nationale. .......... 1.123. 450.000 
Finances et affaires 
Il. Charges communes........... 24.050.004) 
M. Services 100, 60,000 
HE, Affaires économiques... 5N0,000) 
Industrie et 2,240. 
Services du Premier ministre: 
EL Services généraux. 20000 
IN. Journaux | 200.000 
Etat-major général de défense! 
170.000) 
Service de documentation extérieure 
et de 
Groupement des contrôles ratioélec- 
70,000 
IX. Aide et coupégations 2.000.000 
Santé publique et populations... LEE) 
Pravaux publics et traneports : | 
Pravaux publics et transports... | 298. 
Aviation civile et commerciale, | 
marchan le | 11.030.000 
Potaux pour le titre 2,027, 1K3.000 


Nouveaux 


D,742.004) 
22 
3.100.000 


150.000) 
200,000 


0010 
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150.000 
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660.000) 
000) 
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Erar G. (Suite et fin.) 


Répartition, par Utre et par Ministère, des autorisations de programme et des cré- 
dits de paiement applicables aux dépenses en capital des services civils. (Mesures 


nouvelles) (suite et fin). 


TITRES ET MINISTERES 


AUTORISATIONS 


de programme. 


CREDITS 


de paiement. 


TITRE VE. — SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT 
ACCORDÉES PAR L'ETAT 
Affaires culturelles 
Affaires étrangeres 
Agriculture 


Construction 


Finances et affaires économiques: 
Charges communes. 


Industrie et commerce 


Secrélariat général pour les affaires 
algériennes 


. Administration des 
France d'outre-mer 


. Aide et coopération 


| X. Départements et territoires d'ontre- 


Sahara 

Santé publique et population 

Travaux publies et transports: 
— Travaux publics et transports... 
— Aviation civile et commerciale 


- Marine marchande 


Totaux pour le VI 


NI RÉPARATION DES DOMMAGES 
DE GUERRE 


Construction total pour le MI 


Nouveaux francs. 


6.500,000 
090,000 
830,000 

400.000 


590.000 


600,000 
190.00) 


400,000) 


710.000 .000 


72,000,000 


2 700.004) 
3.397.000 


.Ko0,000 


S,000,000 
6.330.000 


2X3,400, 000) 


1.543,697.000 


Nouveaux francs, 


.000,000 
350.000 
810.000 

770,000 


950.000 


000) 


O0) 


.CHN) 


»2,170.000 
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49 101 | 
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15.100.000 | 
Services du Premier Ministre : S 
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Tableau par chapitre des autorisations d'engagement accordées 


par anticipation sur les crédits à ouvrir en 1961. 


| 
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NEMEROS 


des 


apitres 


SERVICES 


Travaux publics el transports. 
Routes et ponts. Entrelien et réparations. 
Voies de navigalion mltérieure. Entretien et répara- 
Ports maritimes. Entretien et réparations. ........... 
Etablissements de Signalisation martine. Fonctionne 
ment, entretien et réparations... 


Agriculture. 


Travaux publics et transports. 


Total pour les travaux publies el transports... 


Armees. 

Seclon commune. — Nffaires Æoulre-mer. 
Habillement Cumpement, couchage. \meublement. 
Gendarmerie. Fonctionnement. des services du 

Fonclionnement du service de 
Fonctionnement du service automobile... 
Fonctionnement du <ervice des 
Entretien du domaine Lovers. Travaux 

Total pour section commune. Affaires d'ou- 

Secbion marine. 
de marine... 


Entrelien des bätiments de flotte et des matériels mili- 
lures et dépenses de fonctionnement des eonstrue- 


et renouvellement des matériels automobiles 


général. Commissariat Travaux maritimes 
et des malériels roulants et spécialisés de Faéronau- 


t} 

"4 

| ETAT H 
| Article 

4 

TITRE 
| 

| 

26 3.019.470 | 

T A 

A 
| | 
37-21 
| 
| | 715 
| 

2.284.144 
LA 
| | 

| | 

32-N2 2.000.000 
| 

3.200.000 | 

1-61 | 000) 

| 

| 4-71 | 

| 2,544),000 

2,700. 
| | | | 
4 | 
7.000.000 

| 

4 


ETAT 


Tableau des dépenses auxquelles s'appliquent des crédits eévaluatifs. 


NEMEROS 
des 


chapitres. 


114 


45-00 


6060 


NATURE DES DÉPENSES 


Tous les services. 


Prestations et versements obliga- 
toires, 


Finances et affaires économiques. 
— Charges conomunes. 
Participation de au service 

d'emprunts locaux. 
Encouragement à construction 


inunobilièére, Primes à Ja cons- 
| trüction. 


Charges afférentes au service des 
bons et emprunts étmis par Ja 
Caisse nationale de crédit agri- 
cole. 

Participation de au service 
d'emprunts à caractere éecono- 

Bonitications d'intéret Verser par 
au Fonds national d'ummeé- 
hageinent du territoire. 


Caisse nationale d'épargne. 


à servir aux déposants. 


Versement au budget général 


imprimerie Nationale 
et Monnaies et Médailies. 


Excédent affecté aux  pnvestisse- 

Excédent non affecte 
\inortissements. 


\ugimentation et dinnution de 


stocks. 


NEMEROS 


des 


chapitres. | 


60650) 


Gt! 


6,912 


650 


| 
| 
| 
| 


| 


NATURE DES DEPENSES 


Postes et télécommunications. 


Versement au Fonds d'amortisse- 


Versement au Fonds de réserve. 


Participation du budget d'exploita 
Lion aux charges annuelles de 
renouvellement des matériels et 
in<tallations. 


Remboursement des avances rectes 
du Trésor en couverture des 
déficits d'exploitation. 


Versement au budget général. 


Prestations sociales agricoles. 
des avances du 
Trésor. 


Versement au Fonds de réserve. 


Service des essences. 


Versement au Fonds d'amortisse- 


Remboursement le avance du 
Trésor à court terme. 


Remboursement. des avances du | 


pour couvrir les déficits 
éventuels d'exploitation. 


Versement des excédents de re- 
cettes, | 


Service des poudres. 


Versement au Fonds d'amortisse- ! 
mien, 


des avances du 
Frésor, | 


L2 


| 
| 
11-01 | | | 
| | 
| | 37-02 | 
| | | | | 
| 
| 
| 
| | | | 
ss- | | | | 
| | 
| à | 


Erar Sue et fin. 


Suite el fin du Tableau des dépenses aurquebes Sappliquent des crédits évralualifs. 


| 
| 

NIMEROS 
des 


chapitres. 


12 


NATURE DES DEPENSES 


Comptes spéciaux du Trésor. 


Liste des chapitres dotés de cre- 
dits evaluatifs. 


Comptes d'affectation spéciale. 


| a) Fonds forestier national: 


| Subvention au Centre technique 
du bois. 


Dépenses diverses où accidentelles. 
b) Compte d'emploi des jetons 
de présence tantiemes 
revenant à lEtat: 
Versement au budget général. 


Service financier de la Lote- 
rie nationale : 


Attribution de lots. 


Contribution aux frais entrainés 
par le contrôle financier. 


NUMEROS 
des 


chapitres. 


NATURE DES HEPENSES 


| Frais de placement. 


Rachat de billets et reprise de 
dixiemes. 


| Remboursement cas de force ma- 
jeur et débets adimis en sur- 
séance indétfinie. 


Versement du produit net. 


20 Comples d'aurances. 


Avances sur le montant des 1mpo- 


ments, communes, établisse- 
ments et divers organismes. 


Avahces aux territoires et services 
d'outre-mer, subdivision « Avan- 
ces spéciales sur recettes bud- 


gétaires ». 


Avances à divers organisines, ser- 
vices où particuliers, subdivision 
« Services chargés de la recher- 
che d'opérations Hheites ». 


sitions revenant aux départe-; 


| 
| 
| | | 
A 
| 
| 
| | 
4 


NUMEROS 
des 


chapitres. 


ETAT J 


(Article 


16.) 


NATURE DES DEPENSES 


NUMEROS 
des 
chapitres. 


11-31 


10-91 


16-03 


16-27 


Tous les services. 


Indemnités résidentielles. 


SERVICES CIVILS 
Affaires étrangères. 


Administration centrale, — Frais 
de réception de personnages 
étrangers et présents diploma- 
tiques. 


Participation de Ja France à des 
dépenses internationales (eontri- 
butions obligatoires). 


Frais de rapatriement. 


Agriculture. 


Hmpositions sur les forêts dorna- 
hiales, 


Primes à la reconstitution des oli- 
vaies, — Frais de contrôle, — 
Matériel. 


Remboursement au titre de Ja 
baisse de 10 p. 100 sur les prix 
des inatériels destinés par nature 
à l'usage de Fagriculture. 


Remboursement à la Caisse natio- 
nale de crédit agricole. 


Anciens combattants et Victimes 
de la guerre. 


Remboursement à la Société natio- 
nale des chemins de fer francais. 

Soins médicaux gratuits et frais 
d'application de Ja loi du 31 mars 
119 et des lois subséquentes. 


15-0S 


51-16 


Tableau des dépenses auxquelles s'appliquent des crédits provisionnels. 


NATURE DES DEPENKSES 


Finances et Affaires économiques. 
— Charges communes. 


Poudres, — Achats et transports, 
Dépenses domaniales. 


Rémunération des médecins Inem- 
bres des commissions de ré- 
forme instituées par la loi du 
14 avril 192% et des médecins 
phtisiologues, cancérologues et 
psychiatres, — Frais de fonction- 
hement des comités médicaux 
départementaux. 


Régularisation des pertes de 
change résultant de la fixation 
de nouveaux taux de chancel- 
lerie. 


Contribution aux dépenses des 
organismes européens. 


Majorations de rentes viageres. 
Contribution de FEtat au Fonds 


spécial institué par Ja loi du 
10 juillet 1952, 


— Services financiers. 


Remises diverses, 


Affaires économiques. 


Garanties de prix dont peuvent 
. être assorties opérations 
d'exportation et de prospection 
des marchés étrangers. 


Remboursement de charges fiscales 
el sociales à certaines activités 
industrielles où agricoles, 


t 
| à 
— 77 — 
| 
11 
À 
| 
15-07 | 
| 
41-03 
| 
| | 
| | 
| 
| 4 
= 4 
| 
| 16-04 4 
| 

| 

| 


Erar Suite et fin. 


Suite el fin du Tableau des dépenses aurquelles Sappliquent des crédits évaluatifs. 


| NUMEROS | 
des 


cnapitres, | 


NATURE DES 


NUMEROS 
des 


chapitres. 


NATURE DES BEPENSES 


| 
| 
| 


Comptes spéciaux du Trésor. 2 | Frais de placement. 
| 
| | 1 | Rachat de billets et reprise de | 
Liste des chapitres dotés de cre- dixiemes. | 
dits evalualifs. 
| S Remboursement cas de force ma- | 
| | jeur et débets admis en 
| Comples d'affectation speciale. 
| Versement du produit net, 
a) Fonds forestier national: 
Subvention au Centre technique 
du bois. 2° Comptes d'arances. | 
Dépenses diverses où aceidentelles, 
\vances sur le montant des impo- | 
b) Compte d'emploi des jetons sions revenant aux  départe-; 
de présence et tantiemes ments, communes,  établisse- ! 
revenant à l'Etat: ments et divers organismes. 
2 Versement au budget genéral. Avances aux territoires et services | 
d'outre-mer, subdivision « Avan- 
Senice financier de Ta Lote- ces spéciales sur recettes bud- 
rie nationale: gétaires 
er Attribution de lots. Avances à divers organismes, ser- 
| vices où particuliers, subdivision 
à Contribution aux frais entrainés « Services chargés de la recher- 
par le contrôle financier. d'opérations Hheites ». 
L 


| 
| 
| 
#4 
| | 
4} | 
| 
4 
4 
4 


+ 


NIMEROS 
des 
chapitres. 


ETAT J 
(Article 


16.) 


Tableau des dépenses auxquelles s'appliquent des crédits provisionnels. 


NATURE DES DEPENKES 


11-31 


16-01 


Tous les services. 


Indemnités résidentielles. 


SERVICES CIVILS 
Affaires étrangères. 


Administration centrale. — Frais 
de réception de personnages 
étrangers et présents  diploma- 
tiques. 


Participation de Ja France à des 
dépenses internationales (contri- 
butions obligatoires). 


Frais de rapatriement. 


Agriculture. 


Hnpositions sur les forêts dorna- 
hiales, 


Primes à la reconstitution des oli- 
vaies, — Frais de contrôle. — 
Matériel. 


Remboursement au titre de da 
baisse de 10 p. 100 sur les prix 
des inatériels destinés par nature 
à l'usage de lFagriculture. 


Remboursement à Ja Caisse natio- 
nale de crédit agricole. 


Anciens combattants et Victimes 
de la guerre. 


Remboursement à la Société natio- 
nale des chemins de fer français. 

Soins médicaux gratuits et frais 
d'application de la loi du 31 mars 
et des lois subséquentes. 


NUMEROS 
des 


chapitres. 


31-16 


NATURE DES DEPENSES 


Finances et Affaires économiques. 
— Charges communes. 


Poudres. — Achats et transports, 
Dépenses domaniales, 


Rémunération des médecins mem- 
bres des commissions de ré- 
forme instituées par la loi du 
1% avril 192% et des médecins 
phtisiologues,  cancérologues et 
psychiatres, — Frais de fonction- 
hement des comités médicaux 
départementaux. 


Régularisation des pertes de 
change résultant de Ja tixation 
de nouveaux taux de chancel- 
lerie. 


Contribution aux dépenses des 
organismes européens. 


Majorations de rentes viageres. 
Contribution de FEtat au Fonds 


spécial institué par Ja loi du 
10 juillet 1952, 


— Services financiers. 


Remises diverses. 


Affaires économiques. 


Garanties de prix dont peuvent 
. être assorties opérations 
d'exportation et de prospection 
des marchés étrangers. 


Remboursement de charges fiscales 
el sociales à certaines activités 
industrielles où agricoles, 


t à 
| 
14 
15-07 
| 
31-01 | 
37-92 
! 
| 
12-01 | 
| | 
| 16-91 
| 37-81 ve 
Ji 16-97 
| 
| 
| 
| 
16-52 | 
16-03 | 
LA 


Suite. 


s | Suite du Tableau des dépenses auxquelles s'appliquent des crédits provisionnels. 
| les DÉPENSES | des NATURE DES DEPFXSES 
« | chapires 
| 
Intérieur. Sante publique et Population. 
7-6! latives aux elections. 16-22 Servires de Ja population et de 
| | laide sociale. Aide sociale el 
| | 16-01 Secours d'extrérmme | 
\ictumes de calanmtes publiques. 13-11 | Services de Ta santé. Mesures 
sencrale de protection de Ja 
| | | sante publique. 
17-12 Services de santé. Prophvlaxt 
Justice. lutte contre les fléaux sociaux, 
| 
| Services pt hilentiaires, Entre- | 
| | lien et rémunération des déte- | Travail 
aus, -— Consommation en nature, 
| | | Services du travail et de Ta 
| | Services penilentiaires. \ppro- d'œuvre. Contribution de Ja 
4 | visionnement des cantines. France à l'Organisation interne 
\| | tionale du travail. 
| | L | 
31-33 | Services du travail et de la main- 
| \eillanee des mineurs  délin- d'œuvre. Fonds national” de 
| chomage, Aide aux travail: 
| | quant. en | leurs. 
| | nature, | 
| | 11-29 | Service de la sécurité sociale, 
à | | 
& Contribution annuelle de FEtat 
| Fonds spécial de retraites 
| Service du Premier Ministre. de Caisse autonome nationile , 
| le sécurité Sociale dans les 
| Service Lei hnique | diverses CAISSES de 
| | - | retraites. 
| de linformalion. | 
| 
\pplhicalion de 1 arlicle de 
| | la convention du 51 août 1954 | Travaux publics et Transports. 
[entre l'Etat et la Société natio- r 
{ | | nale des chemins de fer franeis. L. publics el lransports. 
| | 15-42 Chemins de fer, Application de 
| | IS de la convention du 
| | 31 août 1957 entre l'Etat et la 
| Journaux officiels. Société nationale des chemins 
| de fer francais. 
| 
| | Composition, 15-13 Chiermins de fer, — Réductions de 
et expédition. tarif imposées à la Société natio- 
4 d'exploitation. nale des chemins de fer francais 
| en de la convention 
| franco-sarroise du 20 août 1950. 
Sahara. 1-11 Chemins de fer. = Application des 
| articles 19, 19 bis et 19 quater de 
| | la convention du 31 août 1937 
17-09 d'élections dans les entre FEtat et la Société natio- 
départements sahariens. hale des chemins de fer français. 


| 


Suite el 


Suile el [in du Tableau des dépenses cquelles appliquent des credits prorisionnels 


NUMEROS 
des 


chapitres. 


31-00) 


| 
MEROS | 
NATURE DES DÉPENSES des | NATURE DES DEPENSES 
chapitres 
| 
| 
Marine marchande, | Sechion 
| 
| 
Dépenses resullant de Fapplheation | d'outre-mer 
du Gode du travail maritime et | 
du Gode disciplinare et pénal 
de la Inarine marchande. Alimentation de la troupe. 
| 
SERVICES MILFEAIRES | 
Armées 12-11 \umentation de Farmee de Pair. 
Seclion commune. 
Seclion Guerre. 
Participation aux dépenses de fone- 
Honnement de l'Organisation du Alimentation, 
de PAtlantique-Xord, 
Versement à Société nationale Section Marine. 
des chemins de fer francais de 
l'indemnité compensalrice des 
réduelions tarifs accordées 32-11 Alimentation. 
pour le transport des militaires 
et Inarins isolés, 31-12 


Approvisionnements de marine. 


t 
— 
11 
| 
| 
! 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| 4 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
14 
| 
| 
| 
| 
| 


ETAT K 


Article 


ha. 


Tableau des dépenses ordinaires pouvant donner lieu à reports de crédits 
de 1959 à 1960, par arrêté. 


NUMEROS 
des 
chapitres. 


12-21 
16-01 


(y) 
10-112 


NATURE DES DEPENSES 


SERVICES CIVILS 
BUDGET GENERAL 
Affaires culturelles. 


Monuments historiques. — Entre- 
tien, conservation, acquisitions 
et remise en état. 

Bâtiments civils et palais natio- 
naux. — Entretien. aménagement 
et restauration. 

Immeubles diplomatiques et consu- 
laires. — Travaux d'entretien. 
Service des eaux et fontaines de 
Versailles, Marlv et Saint-Cloud. 

Travaux d'entretien. 

Restauration et rénovation du 

domaine national de Versailles. 


drts et Lettres, — Commandes 
artistiques et achat d'œuvres 
d'art. 


Affaires étrangères. 


Fonds culturel. 
Frais de rapatriement, 


Frais d'assistance et d'action 
sociale, 
Agriculture. 
Frais d'établissement. d'enquêtes 


statistiques, 

Primes à la reconstitution des oli- 
vaies, — Frais de contrôle, — 
Matériel. 

Subventions pour Va prophylaxie 
des maladies des animaux et 
l'amélioration de Ja recherche 
vétérinaire, 

des 


Encouragement à lFemploi 


amendements calcaires. 


NUMEROS 
des 
chapitres. 


NATURE DES DEPENSES 


Indemnisation des arrachages des 
poinmiers à cidre et poiriers à 
poire. 

Remboursement au titre de la 
baisse de 10 p. 100 sur le prix 
des matériels destinés par nature 
à l'usage de lagriculture. 

Remboursement à Ia Caisse natio- 
hale de erédit agricole. 


Anciens combattants et Victimes 
de la guerre. 


Institution nationale des invalides 
— Matériel et dépenses diverses. 
Service des transports et des trans- 
ferts de corps. — Matériel et 
dépenses diverses, 
Indemnisation des pertes de biens 
subies par les déportés et inter- 
nés de Ta Résistance et par les 
déportés internés politiques, 
Réglement des droits pécuniaires 
des F. F. C. des déportés 
elinternés de Ta Résistance. 
Iidemnités forfaitaires et pécules, 
Imdermnité aux rapatriés, 


Construction. 


Logement des services, 

Liquidation du service des cons- 
tructions provisoires. — Regle- 
ment des conventions, marchés, 
factures et Jitiges divers non 
soldés au 31 décembre 1959, 

Etudes préalables aux opérations 
de construction et de rénovation 
urbaine. 

Intervention de TEtat pour l'appli- 
cation de la législation sur les 
habitations à loyer modéré. 

Primes de déménagement et 
réinstallation. 


de 


* 

À | | | 

16-01 | 
| 


— — 


Erar K. (Suile.) 
Suite du Tableau des dépenses ordinaires pouvant donner lieu à reports de crédits 


de 1959 à 1960, par arrêté. 


2 


NUMEROS NUMEROS 
des NATURE DES DEPENSES des NATURE DES DEPENSES 
chapitres. chapitres. 
Education nationale. 16-92 Réglement des prélèvements effec- 
tués sur les avoirs des per- 
sonnes spoliées et indemnités 
35-41 Enseignement technique. _— Tra- aux prestataires de réquisitions 
vaux d'entretien. allemandes, 
99-01 Jeunesse et sports. — Travaux 46-93 Assistance aux Francais rapatriés 
d'aménagement, d'entretien et d'Egypte. 

de grosses réparations, 

35-11 Universités. — Subventions pour I, — Affaires économiques. 
travaux d'entretien et d'aména- 3433 [Travaux ; | 

serment Fravaux de recensement. 

sf | 13-12 | Garanties de prix dont peuvent être 
| Subventions pour travaux d'entre- assorties les opérations d'expor- 

tien et d'amélioration des instal- tation et de prospection des 

lations d'éducation physique et marchés étrangers. 

sportive, de colonie de vacances 11-13 | Remboursement de charges fiscales 


et du domaine de la jeunesse. et sociales à certaines activités 


industrielles agricoles. 


41-17 Coopération technique. 
Finances et Affaires économiques. 
1 — Charges communes. Industrie et Commerce. 

31-93 Fonds destinés à l'amélioration de 
la productivité des services 31-61 Frais de fonctionnement supportés 
administratifs provisoirement par la France au 
ütre de l'infrastructure  pétro- 

31-93 téformes de l'organisation  judi- lière interalliée. 
ciaire et de l'enseignement 11-02 Subvention destinée à aligner le 
dical. prix des pâtes françaises sur 


celui des pâtes importées pour 


11-21 Indemnités versées aux collectivités 
la fabrication du papier journal. 


locales à titre de garantie de 
recettes en matière de taxe 


locale. 
Intérieur. 
12-01 Contribution aux dépenses des or- 

anisimes européens. 

, 34-12 Sûrelé nationale. — Matérie 
11-92 | Subventions écor.omiques. ûreté nationale Matériel. 
| 31-91 Dépenses de transmissions. 
11-13 Fonds de soutien des produits 35-91 Travaux immobiliers 


97-61 Dépenses relatives aux élections. 


16-06 | Application de Ja loi instituant un 11-31 Subventions pour les dépenses des 
fonds national de solidarité. services d'incendie et de secours. 
11-52 | Subventions de caractère facultatif 


I. — Services financiers. en faveur des collectivités locales 
et de divers organismes. 

31-95 | Lovers et indemnités de réquisi- 41-53 | Subventions en faveur des popu- 
tion. lations algériennes résidant dans 
la métropole et de certains orga- 
37-99 Liquidation des anciens comptes nismes pe À 

spéciaux de fJ'aide aux forces 
alliées, du ravitaillement, des 16-91 | Secours d'extrême urgence aux 
transports maritimes et du ser- victimes de calamités publiques. 
vice des importations et des 46-93 | Action sociale en faveur des Fran- 


exportations, rapatriés d'Indochine. 


| 
" 
| 
| 
| | 
| 


ErAr K. Suite. 


Suite du Tableun des dépenses ordinures paurant donner reports de credits 


| 


de 145,0 (BUT ER arrèle 


| 
| | uERos | NEMEROS 
des | NATURE BES les NATURE DES DÉPENSES 
chapitres chapitres 
| 
| 
| | 
4 | | | Services du Premier Ministre. Travaux publics et Transports. 
| 
| \ IL. tviation civile 
| commerciale. 
| 13-02 Fonds national de La recherche 
| seclentitique., 
| 
| 34-03 en faveur de pro- 34-02 Administration centrale, — Maté- 
| motion sociale, riel. 
| 31-02 uses aériennes, — Matériel. 
11 
| les 1-12 Service de la formation aéronait- 
tique du travail aérien et des 
transports. — Matériel. 
37-01 Fravaux hnimobiliers. 
4 Pransports aériens. — Formation 
et examen en vol du personnel 
| - 
havigant nécessaire au transport 
Sahara. aérien commereial. 
| 
11-91 Degrevement des carburants uti- 
| \ par Faviation civile. 
| 15-81 Transports aériens. — Rémunéri- | 
| Santé publique et Population. tions des services d'intérêt géné- 
| ral et subventions pour la cou- 
verture du  détieit des lignes 
46-23 Frais de fonctionnement des ser- aériennes locales desservant les | 
‘4 vices départementaux d'aide Etablissements. francais d'Océ- | 
sociale commissions d'aide anie, 
| sociale, — Frais de contrôle et 
d'imprimes. 
17-11 Service de Ja santé, — Mesures 
générales de protection de la 
santé publique. 
ANNEXES 
17-12 Service de la santé, — Prophvlaxie 
et lutte contre les fléaux soélanx. 
47-12 Service de Ja pharmacie, — Protec- 
17-12 Imprimerie nationale. 
Don sanitaire, — Stock roulant pr onale 
de médicaments. 
Achats, 
Travail. 63 Frais pour biens meubles et im- | 
meubles, 
| 
13-12 Services du travail et de la main- 
d'œuvre, — Formation profes 
sionnelle des adultes, 
| : Monnaies et Médailles. 
16-12 Services du travail et de la 
d'œuvre, Amélioration des 
conditions de vie des travail- L 
leurs nords-africains. Achats de malicres premières. 


N2 — 

y, 

À 

à 


Erar K. 


Suile el 


Suile el fin.) 


fon du Tableau des dépenses ordinaires pourtant donne 


Lieu reports de credit 


MEROS 
| des 
| chapitres, 
| 
| : 
| 
| 11-01 
1-31 
51-61 
| 


| 


NATURE DES DEPENSES 


DÉPENSES MILITAIRES 


Armees. 


Section commune. 


Frais de déplace- 


ment et de transport, 


Participation aux dépenses de 
fonctionnement. de  Forganisa- 
tion du Traité de lAtlantique- 
Xord. 


Seclion commune, 


Affaires 


l'outre-mer, 


Gendarmerie, Fonctionnement 
des services du matériel. 


Fonctionnement du service de 


l'armement. 


Fonctionnement du service auto- 
mobile, 


Fonctionnement du service des 


Entretien des 
Locations. 


Gendarmerie. 
batiments. 


Entretien du domaine militaire, — 
Loyers. — Travaux du génie en 
campagne. 


NUMEROS 
des 


chapitres. 


NATURE DES DEPENSES 


Section «ir. 


Entretien et réparation du matériel 
aërien assurés par a direction 
du matériel de l'armée de Fair. 


Carburants de Farmée de Fair. 


Entretien et réparation du maté- 
riel aérien assurés par la direc- 
tioti technique et industrielle, 


Dépenses diverses 
hostilités, 


Secbion Jueorre, 


Entretien des matériels. Pro- 


Dépenses diverses des forces d'Ex- 
treme-Orient. 
Dépenses diverses résultant des 

hostilités, 


Reslement des droits pécuniaires 
des déportés et internés de a 
Resistance, 


Sechon marine. 


Entretien des materiels de <erte 
de Facronautique navale, 


Marchés et matieres à Frdustrie 
pour reconversion cessions. 


Frais de contentieux, Répara- 
lions civiles et dépenses résul- 
de la Hquidation des hosti- 
lités, 


résultant des! 
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ETAT L 


(Article 48. 


Prévisions de recettes et de dépenses du service des alcools 


pour la campagne 1959-1960 


DÉSIGNATION 


PREVISIONS 


de recelles, 


Recettes. 
— iECETTES D'EXPLOITATION GENERALE : 


lentes: 
Ventes de 


Remboursements de manquants... 


Produits accessoires : 


Soultes. surtaxes, redevances. amendes. 
Majorations frais d'exploitation et 
lotal des recettes budgétaires... 

OPERATIONS DE TRÉSORERIE : 


Encaissement de A. reverser au budget 
Remboursements de prêts: 

\ecordes sur les crédits des alcools d'origine cidricole, 


\ecordes sur les crédits des aleools d'origine vinicole.. 


Total général des 


Nouveaux francs. 


452,000) 
12.000 


SO, ON) 


7530000) 


Mémoire. 


05.000 


Mémoire. 


DNS 


310.000 


36,276. 1539 
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Suile el fin 


uite el fin.) 


prérisions de recettes 


el 


de dépenses du Serre des alcools 


pour la campagne 1959-1960, 


DÉSIGNATION 


PREVISIONS 


de dépenses, 


Dépenses. 
— DÉPENSES D'ADMINISTRATION : 
A. — Frais de personnel... 
B. — Travaux, fournilures et 


TITRE — DÉPENSES D'EXPLOITATION : 
A. — Achats d'alcool: 


Alcool 


de betteraves. 


\leoo! de 

Alcoo! d'origine vinicole....... 

B. — Frais d'erploitalion entrepolts: 


Frais de personnel 


Achat 


entrepôts et ateliers 


de inatières consommables. ..... 


Travaux. fournitures et services divers. 
Impôts indirects et 


C. — Facons eréeulées à 


D. — Transports payés aux 


E. — Frais Spéciaur, — Contributions à 


Contribution à divers 


Patent 


services... 


TITRE IE — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT : 


die 


A. — Matériel et gros outillage... 


B. — Bäliments et installations... 


TITRE IV. — 


DÉPENSES D'INTERVENTION 


. 
. 


ÉCONOMIQUE 


24 septembre 1957 et du 6 juin 1959)......... 


Excédent des recettes sur les dépenses 


TITRE V. — O1 
A. — Rev 


Total des dépenses budgétaires... 


Total des recettes budgétaires... 


'ÉRATIONS DE TRÉSORERIE : 


(décrets du 


budgétaires. 


sement au budyet général de la Llare sur la 


B. — Prèts pour la fabrication de produits à base de raisin 
ou de pommes destinées à l'alimentation humaine : 

Sur les crédits des alcools d'origine cidricole......... 

Sur les crédits des alcools d'origine vinicole..........…. 


Total général des 


Nouveaux 


261.363 


53.100 


0,:370.000 
1.N36.000 

000 
S,9N9,000 
2.600, 000 


170,451 
11.400) 
291.850 
12,300 


S70,000) 


506.000 


55.000 


7S.S50 


62.000 


900,000) 


29.924.000 


390,000 
490.000 


30.197.593 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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SENAT 
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des Comptes économiques de la Nation (1), sur le projet de 
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Mesdames, Messieurs, 


La création d’un ministère chargé des affaires culturelles 
répond aux vœux qui, d'année en année, ont été émis par le 
Conseil de la République. Un précédent rapporteur n’écrivait-il pas 
en 1956, alors qu'il se félicitait du rétablissement d’un Secrétariat 
aux Arts et Lettres : « C’est là l'embryon de ce Ministère des Lettres 
et des Arts créé jadis par Gambetta, presque reconstitué avec Pierre 
Bourdan et que votre Assemblée a préconisé déjà à plusieurs 
reprises, étant entendu qu'il devrait coordonner toute l’activité 
culturelle de la Nation, y compris celle du cinéma et celle de 
la R.T.F.». 


Cet ambitieux projet a donc pris corps et la responsabilité en 
a été confiée à un homme dont la vie et les écrits sont de sûrs garants 
et de son dynamisme et de sa volonté de faire mieux connaître, au 
monde entier, certes, mais d’abord à nos concitoyens, les différents 
aspects et l'étendue de la culture et de l’art de notre pays. 


La définition de sa mission qui figure dans l’article premier 
du décret n° 59-889 du 24 juillet 1959 portant organisation du 
Ministère chargé des Affaires Culturelles témoigne, à cet égard, 
des hautes préoccupations qui ont dirigé le Gouvernement : 


« Le Ministère chargé des Affaires Culturelles a pour mission 
de rendre accessibles les œuvres capitales de l’humanité et d’abord 
de la France au plus grand nombre de Français ; d’assurer la plus 
vaste audience à notre patrimoine naturel, et de favoriser la 
création des œuvres de l’art et de l'esprit qui l’enrichissent. » 


Notre satisfaction procède de plusieurs constatations essen- 
üelles. 


(66- T. III — 1. — 1.) 
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Jusqu'à maintenant, en effet, les différents services culturels 
apparaissaient comme des services mineurs dans l’ensemble du 
budget du Ministère de l'Education Nationale. Même lorsqu'ils 
étaient groupés au sein d’un Secrétariat d'Etat, la dépendance du 
Ministère mettait de nombreux obstacles à l’action de leur res- 
ponsable. 


Depuis le décret du 24 juillet 1959, cette situation a été profon- 
dément améliorée : non seulement, en effet, les services culturels 
sont érigés en ministère, mais ils ont été confiés à un Ministre 
d'Etat qui, en tant que tel, jouit d’une autorité toute particulière 
dans les Conseils de Gouvernement. Par ailleurs, les anciens 
secrétariats d'Etat ne comportaient pas l’armature administrative 
indispensable à l’action coordonnée. La création d’un bureau du 
cabinet et d’un service d'administration générale vient assurer la 
cohésion du nouveau département ministériel, qui groupe : 


— la Direction générale des Arts et Lettres ; 
— la Direction de l'Architecture ; 
— la Direction des Archives de France ; 


— certains éléments des Services de l’éducation populaire qui 
dépendent, pour le reste, du Ministère de l'Education Nationale. 


En outre, est rattaché au Ministère le Centre National de la 
Cinématographie. 


Le progrès ainsi accompli est important, mais nous devons 
déplorer que ses promoteurs n'aient pas cru devoir donner à la 
réforme, dès son origine, toute l'ampleur indispensable à l'efficacité, 
notamment dans le domaine de la « concentration ». 


Le Ministère tel qu’il existe à l’heure actuelle ne regroupe, 
nous venons de l'indiquer, que les trois directions du Ministère de 
l'Education Nationale sporadiquement rassemblées depuis quatorze 
ans dans un Secrétariat aux Beaux-Arts ou dans un Secrétariat aux 
Arts et Lettres, encore qu’à une certaine époque les bibliothèques 
leur aient été rattachées. 


Il est inutile de parler de la Radiodiffusion-Télévision française 
qui, dotée d’un statut nouveau, reste désormais à l'écart de toute 
entreprise d'ensemble. Mais la question peut se poser pour un 
certain nombre d’autres services. 
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L'article 3 du décret du 24 juillet 1959 dispose à cet égard : 


« Le transfert sous l'autorité du Ministre chargé des Affaires 
culturelles des services ayant pour mission, dans les divers dépar- 
tements ministériels, de promouvoir une action culturelle ou artis- 
tique pourra faire l’objet de décrets ultérieurs pris suivant la 
procédure fixée par le décret n° 59-178 du 22 janvier 1959 et sur 
le rapport des Ministres intéressés ». 


Votre Commission des Finances invite le Sénat, si tel est son 
sentiment, à appuyer de toute son autorité la recommandation 
pressante qu’elle adresse au Gouvernement afin que les décrets 
prévus par l’article 3 paraissent dans les moindres délais. Il convient 
en effet que l'impulsion donnée par le Ministre à ce nouveau 
département tienne compte et s'adresse aux différents facteurs 
d'un problème qui constitue un tout. Si ces services ne devaient 
être rattachés au Ministère des Affaires culturelles que dans 
plusieurs mois ou années, ils s’inséreraient plus difficilement dans 
une organisation déjà routinière, privant ainsi le Ministre d’une 
large part des éléments qui lui sont nécessaires pour promou- 
voir une politique culturelle efficace procédant d’une perception 


d'ensemble. 
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LE BUDGET DES AFFAIRES CULTURELLES 


La création du Ministère chargé des Affaires Culturelles n’a 
pas entraîné, dans l’ordre budgétaire, les changements profonds 
auxquels chacun eût aspiré. Cependant, à travers l'augmentation 
massive de certains postes, il est dès maintenant possible de 
distinguer quelques aspects d’une politique qu’il nous appartient 
d'apprécier. 


A l’intérieur du cadre financier qui lui a été assigné par le 
Gouvernement, le Ministre a cherché — semble-t-:1 — en dehors 
du fonctionnement de ses services, à dégager les crédits néces- 
saires à l’accomplissement de la mission qui lui avait été confiée 
par le décret du 24 juillet 1959. Ceci, au détriment de certains 
travaux pour lesquels les crédits ont été maintenus à leur niveau 
précédent. 


Le total des crédits ouverts au Ministère pour l’année 1960 
(dépenses ordinaires, dépenses en capital) s'élève à la somme de 
223.288.122 NF (crédits de paiement) contre 199.811.090 NF en 
1959 (services votés), soit une augmentation de 23.477.032 NF, 
ou 11 %. 


I. — Les dépenses ordinaires. 


Le montant total des crédits prévus pour 1960 s’élève à 149 mil- 
lions 288.122 NF contre 142.553.090 NF en 1959, soit une augmen- 
tation de 6.735.032 NF. Il convient, par ailleurs, de tenir compte du 
transfert des dépenses ordinaires aux dépenses en capital d’une 
somme de 4 millions NF correspondant aux travaux autres que de 
strict entretien à réaliser sur les monuments historiques. L’augmen- 
tation réelle est donc de 10.735.032 NF. 


La plus grande part de cette majoration est absorbée par les 
théâtres nationaux et les subventions versées au titre de l’aide 


culturelle. 


Sénat - 66 (T. III), 1. — 2. 
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Tableau comparatif des crédits ouverts pour l'exercice 1959 et des propositions 
figurant dans le projet de loi de finances pour 1960. 


SERVICES VOTES | AUTORISATIONS DIFFERENCES 

1959. nouvelles 1960. lentre 1959 et 1960. 

(En nouveaux francs.) 
TITRE IIL Moyens 
des services. 
lre partie. — Personnel... 33.839.604 34.409.009 569.405 
3° partie. — Charges so- 

4.760.780 4.811.480 50.700 

PR 38.600.384 39.220.489 + 620.105 
4° partie. — Matériel...... 6.440.330 7.121.706 + 681.376 
5° partie. — Travaux d’en- 

SE 58.546.250 55.860.000 — 2.686.250 
6° partie. — Subventions... 27.286.230 29.352.230 + 2.066.000 
7° partie. — Dépenses di- 

142.000 759.301 + 617.301 
TITRE IV. — Interventions 

publiques. 
3° partie. — Action éduca- 

tive et culturelle........ 11.178.296 16.614.796 + 5.436.500 
6° partie. — Action sociale, 

assistance et solidarité... 359.600 359.600 5 

Total général....... 142.553.090 149.288.122 + 6.735.032 


En 1960, les différentes directions qui composent le Ministère 
disposeront respectivement : 

— l'Administration centrale, de........... 3.390.699 NF. 

— la Direction des Archives de France, de.. 4.058.921 NF. 

— la Direction générale des Arts et Lettres, 


64.067.708 NF. 
— la Direction de l'Architecture, de....... 65.915.194 NF. 
— les dépenses communes, de............ 11.855.600 NF. 
* 
* * 


Considérations générales. 


Dans leur ensemble, les crédits affectés au personnel àe 
subissent que les conséquences des augmentations légales des rému- 
nérations publiques. Leur montant total passe, en effet (Titre III. 
— 1" et 3° parties. — Personnel, rémunérations d'activité, charges 
sociales), de 38.600.384 NF en 1959 à 39.220.489 NF, soit une aug- 
mentation de 620.105 NF qui n’appelle de la part de votre Commis- 
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sion aucune observation particulière en dehors de celle qui est 
signalée ci-dessous, dans la partie réservée aux musées. 

La 4° partie (Matériel et fonctionnement des services) ne pro- 
voque également aucune remarque notable. 

L'importante réduction de 2.686.250 NF qui apparaît à la 
9° partie (Travaux d'entretien) provient du transfert que nous avons 
signalé ci-dessus d’une somme de 4.000.000 NF du chapitre 35-31 
(Monuments historiques. — Entretien) au chapitre 56-30 des dépenses 
en capital. Dans un souci de classement judicieux des dépenses, 
il est apparu souhaitable de ne faire figurer dans ies dépenses ordi- 
naires que les travaux de strict entretien courant, les travaux plus 
importants devant être classés dans les investissements. En fait, 
les crédits inscrits à cette 5° partie sont donc en augmentation par 
rapport à 1959 de 1.313.750 NF correspondant, notamment, aux 
ajustements rendus nécessaires par les hausses de prix. Aucun 
crédit nouveau n’est prévu pour l'entretien de nos monuments 
historiques ou des palais nationaux. 

* 

Les crédits prévus à la 6° partie du titre III (Subventions de 
fonctionnement), en augmentation de 2.066.000 NF sur 1959, tra- 
duisent l’un des aspects essentiels de la politique du Ministre chargé 
des Affaires Culturelles, qui concerne la réorganisation des théâtres 
nationaux. 

A la 7° partie de ce titre III « Dépenses diverses », figurent, d’une 
part, les crédits demandés pour la célébration des différentes com- 
mémorations officielles et, d’autre part, les dépenses de fonction- 
nement du Musée de la France d'Outre-Mer (437.301 NF), rattaché 
antérieurement au Ministère de la France d'Outre-Mer. L’augmen- 
tation réelle des crédits de ce titre par rapport à 1959 s’élève donc 
à 180.000 NF. 

Le titre IV concerne les interventions publiques. Il groupe les 
différents moyens financiers dont dispose le Ministre chargé des 
Affaires Culturelles pour favoriser l'initiative privée dans le domaine 
des arts et des spectacles ainsi que pour assurer la diffusion artis- 
tique, notamment en province. Les crédits prévus passent de 
11.537.896 NF en 1959 à 16.974.396 NF en 1960, soit une majoration 
de 5.436.500 NF, ou 48 %, applicable pour la quasi-totalité au cha- 
pitre 43-23 relatif aux subventions. 


| 
LI 
| 
| 


Après avoir rapidement passé en revue les crédits figurant 
aux différentes parties des dépenses ordinaires, nous vous pro- 
posons d'examiner la situation actuelle des activités du Ministère 
et les perspectives qui leur sont ouvertes. 


* 


L'architecture et les monuments historiques. 


Les subventions ou les crédits d’entretien inscrits à ce titre 
dans le budget du Ministère des affaires culturelles ne font 
apparaître que de simples aménagements rendus nécessaires 
notamment par des hausses de prix. 


Votre rapporteur ne peut que déplorer une telle insuffi- 
sance, conséquence d’une politique donnée au sein d’un cadre 
budgétaire extrêmement limité. 


Cependant, le Ministre sera certainement d'accord avec nous 
pour estimer qu'il serait dangereux de négliger l'entretien de nos 
monuments historiques sous le prétexte qu'ils existent, pour ne 
prêter attention qu'aux créations. Rien ne se ruine plus vite qu'un 
patrimoine immobilier et l'impossibilité d'effectuer certains travaux 
au moment voulu exige ultérieurement des crédits beaucoup plus 
importants, l'exemple récent et toujours actuel de Versailles en 
témoigne. 


La restauration et la rénovation du domaine 
national de Versailles. 


Le maintien, en 1960, du crédit prévu en 1959 au chapitre 35-35 
qui concerne le château de Versailles a spécialement attiré l’atten- 
tion de votre Commission des finances qui ne peut oublier 
l'intérêt tout spécial porté par le Conseil de la République à 
l’action énergique entreprise à cet égard par notre collègue, 
M. André Cornu, dès son arrivée au Secrétariat aux Beaux-Arts 
en 1951. 


Il est essentiel, en effet, que l’œuvre commencée soit menée 
à son terme par un effort continu. 


Des travaux immenses ont déjà été réalisés. Il convient de 
rappeler que, lorsque le cri d'alarme fut lancé par notre collègue, 
nous étions à la veille d’un désastre : les onze hectares de toitures 
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en plomb laissaient passer l’eau, la plupart des salles des étages 
supérieurs avaient été vidées, les poutres pourries ne portaient 
plus sur les murs, les plafonds des étages inférieurs étaient 
menacés de destruction avec leurs peintures originales. 


Une somme de 5 millards de francs actuels était estimée indis- 
pensable en 1951 pour sauver le château. Grâce à la campagne 
entreprise, des fonds considérables furent réunis : dons du public 
français, inscription au budget de crédits plus importants, affecta- 
tion à la restauration du produit d’une tranche annuelle de la 
Loterie nationale (5 à 6.000 millions). 


A l'heure actuelle, l’ensemble du château et de ses dépen- 
dances (Grand Trianon, Petit Trianon, petites et grandes Ecuries, 
le Théâtre de la Reine, etc.) ont été mis hors d’eau, les poutres 
en bois remplacées par des poutres de métal. 


La restauration de l'Opéra Louis XV évaluée initialement à 
300 millions actuels a coûté en réalité 900 millions actuels : bien 
qu'achevé, il n'a jamais été inauguré. 

Depuis les premières estimations, le prix des travaux a 
doublé et il manque à nouveau 4 à 5 milliards actuels pour les 
achever. Or, on a laissé prescrire l'octroi du produit de la tranche 
annuelle de la Loterie nationale qui majorait d’une manière substan- 
tielle les crédits proprement budgétaires qui s'élèvent à la somme 
de 3.410.000 NF, soit 341.000.000 de francs actuels, somme qui ne 
peut permettre que des travaux d'entretien sans qu'aucun chantier 
nouveau ne puisse s'élever. 


Votre rapporteur se doit d'élever un nouveau cri d’alarme 
et, fort de l’appui du Sénat, de demander au Gouvernement de 
prévoir un nouveau plan d'urgence pour mener à bien, de façon 
définitive, la restauration de ce domaine, centre d'intérêt universel. u| 


Nous demanderons notamment au Gouvernement de rétablir 
immédiatement les crédits provenant de la tranche annuelle de 
la Loterie Nationale et de présenter, dans la prochaine loi de 
finances, un plan de financement définitif. 


Les Archives Nationales. 


Avec ses 4.058.921 NF, cette importante direction mérite une 
attention toute particulière. 


Il nous parait aussi opportun de faire le point. 


S'il n’est pas possible présentement d'augmenter les crédits, 
il est souhaitable que le budget 1961 prévoie des dotations plus 
étoffées. 


En effet, tous les régimes qui ont procédé à la remise en 
ordre des institutions, même et surtout lorsqu'ils étaient enga- 
gés dans des entreprises glorieuses, ont eu le souci de réserver 
aux Archives une place privilégiée ; la Révolution et l’Empire 
en témoignent. 


Il ne faut pas oublier que la Direction des Archives 
Nationales a une double vocation : 


a) Servir de base aux travaux historiques ; 


b) Aider la vie administrative en documentant nos grands 
services. 


Aussi, avec 1.200.000 NF pour les Archives Nationales 
et 1.500.000 NF pour les Archives Départementales, il n’est 
pas possible d'envisager d'atteindre un objectif valable. En effet, 
dans le cadre des Archives Départementales, par exemple, la 
participation de l'Etat étant fixée à 30 %, il peut être entrepris, 
pour l’ensemble des départements, 4.500.000 NF de travaux. 
Admettons que la Seine réalise son projet d’Archives, ce qui 
est souhaitale, la part de l'Etat sera, dans un avenir proche, de 
600.000 NF pour elle seule. 


Signalons que les effectifs du personnel spécialisé des Archives 
ne sont pas augmentés. Il faudrait notamment que le service de 
reliure soit renforcé et que le statut de ce personnel de valeur 
soit revalorisé. Il assume en effet un travail très particulier qu'il 
est pratiquement impossible de faire exécuter par des artisans du 
secteur privé. La conservation de documents d’une inestimable 
valeur dépend de la compétence et de la conscience professionnelle 
de ce personnel. Ne pourrait-il être envisagé d'améliorer la situation 
d’une partie de ce personnel, en transformant, par exemple, l'emploi 
de contremaître en emploi de chef de restauration, ainsi que celui 
des ouvriers de première catégorie ? 


Tout comme nous l'avons demandé pour Versailles, il 
serait indispensable que le Ministre des Affaires Culturelles maté- 
rialise, pour les Archives Nationales, sa pensée de l’inclure dans 
un plan quiquennal afin que les crédits à venir soient à l'échelle 
de la mission qu'elles doivent accomplir pour le rayonnement de 
l'Histoire de notre Patrie. 
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Les théâtres nationaux. 


Le crédit destiné au versement des subventions aux différents 
théâtres nationaux est en augmentation de 2.000.000 NF se répar- 
tissant ainsi : 


Réunion des théâtres lyriques. ............... 900.000 NF. 

Théâtre national populaire .................. 200.000 NF. | 
Théâtre de France (ex-salle Luxembourg) . ..... 150.000 NF. Li: 
Subventions aux caisses de retraites ........... 900.000 NF. 


La réorganisation des théâtres nationaux a eu pour élément 
essentiel la séparation des deux salles de la Comédie-Française, 
Richelieu et Luxembourg. 


Dans quelle optique cette réforme a-t-elle été réalisée ? 


La réponse se trouve exposée par le Ministre lui-même dans | 
une conférence de presse tenue en avril 1959. 


M. André Malraux s'exprime ainsi : « L'idée de rentabilité en 
matière de théâtres nationaux est une illusion de la logique, au 
sens où il y a des illusions d'optique. Il ne s’agit plus de savoir 
comment l'Etat gagnerait de l'argent au théâtre, mais de savoir 
pourquoi il en donne et pour qui. Le premier problème est donc celui 
du répertoire. Ce qu’il devrait être est clair : le patrimoine incon- 
testé du génie français, les chefs-d’œuvre négligés qui peuvent s’y 
ajouter, les œuvres majeures du présent, les traductions des œuvres 
capitales de l’humanité, la création de pièces qu’écarterait le théâtre 
privé. 

« Or... au 28 février, le dernier exercice de la Comédie-Fran- 
Çaise, sur 556 représentations, comptait six représentations de 
Racine, pas une seule tragédie grecque, rien de Victor Hugo. » 


Considérant que cet état de fait provenait notamment de l’affai- 
blissement de l’autorité de l’administrateur dû aux nouveaux règle- 
Ë ments intervenus depuis 1946, le Ministre se proposait de le 
rétablir dans les pouvoirs qu’il détenait jusqu’en 1946. 


C’est ainsi que M. Bréard de Boisanger, ambassadeur de France. 

fut nommé administrateur de la Comédie-Française et qu’un décret 

récent renforce considérablement son autorité au détriment de 

l'assemblée générale. C’est, en fait, le retour au régime antérieur 
à 1946, c’est-à-dire au régime du décret de Moscou. 
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Quoi qu'il en soit, l'exécution de ce plan ne doit entraîner 
pour 1960 aucun accroissement des dépenses budgétaires. Les aug- 
mentations figurant au chapitre 36-24 ne correspondent qu’à des 
ajustements de salaires, de prix ou, en ce qui concerne les retraites, 
aux prévisions d'échéance en 1960. 


La Réunion des théâtres lyriques nationaux n’a subi, quant à 
elle, aucune modification de structure et seuls les responsables en 
ont été changés. Une impulsion nouvelle en est attendue, notam- 
ment dans le domaine du rajeunissement de la mise en scène et 
de la création d'œuvres nouvelles. À cet égard, l'introduction de 
Carmen à l'Opéra, le 10 novembre, a permis le renouvellement total 
de la mise en scène moyennant une dépense fort élevée, mais qui 
doit être compensée par une amélioration importante des recettes. 


L'aide à la musique et aux spectacles privés. 


La politique du Ministre des Affaires Culturelles, en dehors 
de l’action sur les théâtres nationaux, se caractérise par l’aide 
apportée à l'initiative privée et l’organisation de la décentralisation 
artistique dans le domaine des spectacles, de la musique ou des 
lettres. 


A cet égard, notons que les crédits inscrits au chapitre 43-23 
du budget des Affaires Culturelles, en augmentation de près de 
80 % sur 1959 (de 6.668.910 NF à 11.618.910 NF), traduisent fort 
bien les préoccupations du Ministre ainsi que l'orientation de son 
action. 


En effet, les majorations de crédits que nous avons pu signaler 
jusqu'ici ne répondaient le plus généralement qu’à des ajustements 
rendus nécessaires par des hausses de prix ou de nouvelles missions. 
La majoration massive de certains crédits inscrits à ce chapitre 
traduit, au contraire, une volonté nettement affirmée. 


Dans le domaine de la musique, nous constatons ainsi que sont 
majorées de manière substantielle les subventions allouées aux 
associations symphoniques (+ 22 %) et aux Jeunesses musicales 
de France (+ 100 %). 


Ces crédits supplémentaires doivent permettre notamment 
à nos grandes associations symphoniques de multiplier la création 
d'œuvres de compositeurs français contemporains et de les faire 
apprécier tant du public français qu'étranger. 
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Quant au doublement de la subvention allouée aux Jeu- 
nesses musicales de France, elle a été rendue nécessaire par 
la suppression de certains concours privés qui lui étaient jus- 
qu'alors consentis. Nous avons suivi avec intérêt les initiatives 
prises dans le courant de l’année 1959 par tel grand quotidien 
ou tel poste privé d’émissions radiophoniques pour éviter que 
ne disparaisse cet organisme dont le rôle de création ou de 
diffusion de la musique n’est pas à souligner. Il est évident que 
ces initiatives ne pouvaient apporter qu’un soutien passager et 
qu’il incombait à l'Etat de rendre définitives les possibilités 
nouvelles qui étaient ainsi ouvertes aux Jeunesses musicales de 
France. 


Notre attention a été retenue par la majoration sensible des 
crédits prévus pour les subventions destinées à permettre l’acti- 
vité à Paris et en province des troupes de ballets. Ces crédits 
passent, en effet, de 50.000 à 550.000 NF. 


Ils doivent permettre, d’une part, de diffuser à travers la 
France des spectacles particulièrement populaires qui, faute de 
moyens financiers, sont, dans l’ensemble, réservés au public pari- 
sien. Cette diffusion intéressera notamment la troupe de ballets 
de la Réunion des théâtres lyriques nationaux qui dispose à cet 
égard d’un potentiel important susceptible d’une utilisation plus 
fréquente. 


D'autre part, la création d’un ballet national populaire ouvrira 
un nouveau débouché aux jeunes chorégraphes et permettra de 
satisfaire un public nombreux réparti dans la France entière. 


L'aide apportée par l'Etat aux activités théâtrales, notam- 
ment aux théâtres parisiens, par des subventions aux jeunes 
compagnies, aux acteurs débutants, etc. passe de 838.000 NF 
en 1959 à 1.838.000 NF pour 1960. Cette majoration considé- 
rable traduit le désir du Ministre de favoriser les initiatives 
qui donnent à notre théâtre son aspect dynamique. Un grand 
discernement doit toutefois présider à l'octroi de ces subven- 
tions, car il est malheureusement fréquent que des sommes 
importantes provenant, tant du secteur privé que du secteur 
public, se trouvent englouties dans des naufrages spectaculaires 
ou discrets. Nous demanderons au Ministre chargé des Affaires 
Culturelles d’appliquer, dans ce domaine, les principes qu'il a 
retenus pour les théâtres nationaux. L'aide accordée ne doit pas, 
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en effet, tenir compte des difficultés particulières d'exploitation 
d'une salle de théâtre donnée, mais bien plutôt de l'effort de 
création d'œuvres valables destinées à accroître notre répertoire 
national 


Enfin, les crédits prévus pour les subventions aux festivals 
théâtraux sont augmentés de 50 %. Il est souhaitable que 
ces manifestations, dont l'audience et le succès sont chaque 
année plus considérables, soient moins localisées et que les 
subventions versées par l'Etat contribuent à créer de nouveaux 
points d'implantation. 


Ce problème de la décentralisation dramatique et lyrique 
reste posé, car, comparés aux crédits absorbés par les théâtres 
parisiens nationaux ou privés, les crédits destinés aux troupes 
de province, bien qu'en augmentation sur 1959, demeurent 
insuffisants. 


Il est aussi important dans le domaine culturel commun 
que dans les domaines industriels ou administratif, de lutter 
contre la concentration parisienne. Il est difficilement admissible 
que telle ou telle grande ville ne puisse donner des représen- 
tations que dans la mesure, où une troupe parisienne effectue 
une tournée. La création envisagée de centres dramatiques peut 
apporter dans une certaine mesure un remède, mais il est 
nécessaire également d'apporter à de jeunes compagnies de 
province pleines de talents une aide comparable à celle accor- 
dée à des troupes parisiennes. Car jusqu'à maintenant dès 
qu’une compagnie a trouvé le succès dans des ville de province, 
elle cherche à s'installer à Paris où elle aura plus facilement 
accès à l’aide publique. 


Il en est de même en ce qui concerne la décentralisation 
lyrique. Les moyens mis à la disposition des salles de province 
ne peuvent leur permettre de monter d'ouvrages nouveaux. 
Elles doivent, dans la plupart des cas, se limiter à représenter 
des succès éprouvés, seul moyen de ne pas être exposé à 
des difficultés financières définitives. 


Or, nos collègues connaissent bien l'effort financier consi- 
dérable assumé par les grands centres urbains de province 
pour maintenir leurs théâtres lyriques. Les crédits prévus pour 
la décentralisation lyrique devraient notamment permettre d’allé- 
ger la charge ainsi supportée par les grandes villes et de don- 
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ner à ces théâtres les moyens financiers nécessaires à une 
action plus audacieuse, ce qui répondrait au désir de ces muni- 
cipalités. 

Un dernier point de ce chapitre nécessite une observation. 
Il s’agit de l'institution d’un crédit de 750.000 NF destiné 
aux « Manifestations théâtrales de masse et concerts natio- 
naux ». Il s’agit, là, de la matérialisation d’un projet du Ministre 
qui est d'organiser, avec le concours de troupes éprouvées, 
des représentations destinées à un public considérable, et ce, 
dans un but de propagande théâtrale. Ce but ne sera d’ailleurs 
atteint que dans la mesure où ces manifestations ne seront pas 
limitées à la seule région parisienne. 


Les musées et les arts plastiques. 


Les crédits affectés aux musées ne bénéficient pas d’un régime 
aussi favorable que ceux destinés notamment aux activités théàâ- 
trales. 

La principale majoration les concernant figure dans les crédits 
de personnel pour la création de 36 postes nouveaux de gardiens 
et de 3 chefs d'équipe. Ces créations d'emplois ont néanmoins une 
répercussion heureuse sur l’activité de nos musées. En effet, elles per- 
mettront d’une part l’ouverture permanente de nouvelles salles 
d'ores et déjà aménagées notamment à Versailles et au Musée d’Art 
Moderne et qui ne pouvaient jusqu’à maintenant, en raison d’un 
manque de personnel, être ouvertes que par roulement. D'autre part 
de nouvelles salles consacrées à la peinture du XV° siècle seront, 
grâce à ces recrutements, ouvertes au public. Enfin les heures 
d'ouverture de certains musées pourront être modifiées afin d’assu- 
rer un accès ininterrompu de 10 heures à 19 heures. Ces mesures 
sont modestes et ne concernent que les musées de la région pari- 
sienne. Les dépenses supplémentaires qui en découlent seront lar- 
gement compensées par les recettes supplémentaires d’entrées. 


Nous avons signalé, par ailleurs, le transfert au Ministère des 
Affaires Culturelles du Musée de la France d'Outre-Mer, nécessitant 
l'inscription à ce titre d’un crédit nouveau de 437.301 NF qui vient 
accroître de manière toute artificielle les crédits des musées. 
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Les subventions diverses accordées aux musées demeurent 
fixées au niveau de 1959 et les crédits destinés aux achats, notam- 
ment d'œuvres de nos grands maîtres contemporains, ne permettent 
pas d'accroître les collections des musées dans une mesure suffi- 
sante. Et cependant de nombreux musées de province sont actuelle- 
ment en plein essor grâce à l'esprit d'entreprise de leurs conser- 
vateurs. Il est indispensable que dans ce domaine, également, un 
plan d'ensemble à longue échéance soit mis au point. Il est bien 
évident que sans l’aide de l'Etat ni les artistes, ni certains ateliers 
ne pourraient subsister. Ne serait-ce en effet que par l'importance 
des immeubles qu’il a à décorer, l'Etat peut jouer un rôle capital dans 
le développement des arts plastiques. Par des commandes judi- 
cieuses tant à des artistes confirmés qu’à des jeunes dont le talent 
mérite une aide officielle, le Ministère des Affaires Culturelles peut 
assurer une sélection de premier ordre en diffusant tant en France 
qu'à l'étranger des œuvres de premier plan. 


Les crédits inscrits, à ce titre, au budget de 1960 sont loin cepen- 
dant de permettre au Ministère de remplir cette mission. Aussi 
est-il primordial qu'aucune erreur ne soit commise et que l’utilisa- 
tion des crédits ne conduise à remplir d'œuvres inutilisables les 
combles de nos musées nationaux. 


L'effort du nouveau Ministre se traduit notamment par la 
majoration de 120.000 NF du crédit destiné à l’achat d'œuvres à 
des artistes vivants et de 266.500 NF des dépenses d'ameublement 
et décoration d'immeubles dont l'aménagement incombe au mobilier 
national. 


Cette dernière augmentation porte à 550.000 NF les crédits dont 
le mobilier national disposera en 1960. Les réserves de ce service 
sont absolument inexistantes et il doit cependant faire face à de 
nombreux aménagements nouveaux, notamment l'installation des 
institutions créées par la Constitution de 1958. Il est indispensable, 
non seulement, d'effectuer les travaux urgents, mais églement de 
reconstituer, dans une certaine mesure, un fonds de réserve utili- 
sable sans délai. Le maintien, pendant plusieurs années, d’un crédit 
important permettra de parvenir à cet objectif. 


Il est un domaine dans lequel les commandes de l'Etat doivent 
contribuer à assurer la continuité d’une industrie qui a toujours 
occupé une place essentielle dans la réputation artistique de notre 
pays : la tapisserie. Les dépenses envisagées, égales à celles de 1959, 
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permettront néanmoins de maintenir le niveau d’activité des ateliers 
et de poursuivre la réalisation d'expositions de tapisseries réalisées 
d’après des cartons d'artistes contemporains. 


Au total, les crédits destinés aux commandes artistiques et aux 
achats d'œuvres d’art passent de 1.414.190 NF en 1959 à 1 mil- 
lion 800.690 NF en 1960, soit une augmentation de 386.500 NF. 


II — Les dépenses en capital. 


Le tableau ci-dessous fait apparaître les augmentations en 
autorisations de programme et en crédits de paiement des 
dépenses en capital. 


(En nouveaux francs.) 


1959 1960 Différences. 
Autorisations de pro- 
63.720.000 85.210.000 + 21.490.000 
Crédits de paiement..... 92.550.000 74.000.000 + 21.450.000 


Les perspectives ouvertes par les autorisations de programme 
sont nettement encourageantes dans la mesure où tous les travaux 
qu’elles doivent couvrir seront effectivement entrepris en 1960. 


Quant aux crédits de paiement, leur montant dépend, pour 
la plus grande part, des travaux précédemment engagés. Si l’on 
compare en effet les autorisations nouvelles prévues en 1960, on 
s'aperçoit qu’elles sont légèrement inférieures à celles de 1959, 
la majoration globale provenant des services votés. 


Crédits de paiement. 
(En milliers de NF.) 


1959 1960 


isati Autorisati 
Services votés. Services votés. 


43.200 16.850 57.258 16.742 


Ainsi donc, sur 85.210.000 NF d’autorisations de programme 
nouvelles. seuls 16.742 NF seront acquittés en 1960. 
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L'échelonnement des crédits de paiement destinés à couvrir 
les 85.210.000 NF d’autorisations de programme nouvelles s'établit 


comme suit : 
16.742 
33.279 
28.300 
6.893 


Musées nationaux. 


| Les opérations nouvelles, d’un montant de 4.900.000 NF, ne 
| permettront de réaliser qu’une modeste part des travaux dont la 
plupart de nos musées ont un besoin pressant tant pour leur amé- 

nagement que pour la création de nouvelles salles. 


À Notons à cette occasion encore que la totalité de ces autorisa- 
A tions s’appliqueront à des musées de la région parisienne dont 
2.600.000 NF au Musée du Louvre. 


| Le détail des opérations à réaliser figure à la page 132 de 
l'annexe à la loi de finances concernant les Affaires Culturelles. 


Monuments historiques. — Palais nationaux. 


Le transfert des dépenses ordinaires aux dépenses en capital 
des crédits destinés aux travaux de gros entretien accroissent d’une 
manière artificielle les autorisations de programme (20.000.000 NF) 

dl et les crédits de paiement (4.000.000 NF) destinés aux monuments 
historiques. En fait. cette procédure présente l'avantage incontes- 
table d’instituer un programme à long terme. 

Les crédits destinés aux Palais nationaux permettront la réali- 
sation de certains travaux de restauration de nos Palais et Domaines 
nationaux. Il s’agit, par exemple, de la rénovation des bassins et 
effets hydrauliques du domaine de Saint-Cloud, de la restauration 
du parterre de Maisons-Laffitte, etc. Les travaux inscrits sous la 
rubrique « Bâtiments civils autres que d'Education nationale » 
concernent notamment la remise en état de certains établissements 
tels l'Ecole nationale supérieure des Beaux Arts de Paris, le Minis- 
tère de la Défense nationale, l'Ecole vétérinaire d’Alfort, le Palais 
de Justice de Rennes, la Cour d'Appel de Chambéry, etc. 

Nous devons observer que l’ensemble des bâtiments de l'Etat 
confiés au Service des bâtiments civils et des Palais nationaux 
représente une surface de planchers de plus de 5 millions de mètres 
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carrés, avec des volumes parfois considérables, salles de théâtres, 
salles de musées, amphithéâtres, salles d'exposition, intérieur des 
Palais, etc., et souvent des installations techniques délicates, machi- 
neries de scènes de théâtres nationaux, équipement des musées 
et des établissements d'enseignement. 


Le capital représenté peut être estimé à plus de 500 milliards 
de francs actuels. 


L’affectation annuelle à l'entretien seul de 1 % de ce capital 
exigerait donc un minimum de 5 milliards de francs actuels, alors 
que le budget n’en accorde, à cette fin, qu’un peu plus de la moitié. 


Il en résulte un entretien permanent insuffisant qui s'ajoute 
à une absence totale de travaux pendant les années de guerre, à 
une sérieuse déficience entre 1908, date de la suppression des 
Agences des Bâtiments de France, et 1946, date de leur rétablis- 
sement, et qui s'applique le plus souvent à des bâtiments très 
anciens. 


Si l’on tient compte, en outre, de l’augmentation considérable 
du nombre des bâtiments civils à la charge de l'Etat par rapport 
à l’avant-guerre et de l’accroissement régulier des édifices nou- 
vellement construits pour répondre aux besoins de l’enseignement 
par exemple et qui doivent être entretenus dès l’origine, il apparaît 
qu'un effort exceptionnel doit être fait pour la remise en état 
générale des Bâtiments civils et des Palais nationaux. 

Il a été chiffré dans le plan établi en 1958 à un minimum de 
12 milliards de francs actuels, dont 8 milliards de francs actuels 
de première urgence. 

Cette dotation pour la remise en état de notre patrimoine 
immobilier est relativement faible si l’on tient compte de la valeur 
de ce patrimoine. Mais elle devrait être attribuée très rapidement 
afin d'éviter les conséquences désastreuses qui en résulteraient 
pour l’état des bâtiments. 


Maisons de la Culture. 


Des autorisations d’un montant de 2.000.000 NF sont prévues 
à ce titre dans les dépenses en capital. Elles correspondent à un 
projet de décentralisation des activités culturelles. 


Il ne s’agit pas de construire dans toute la France des bâti- 
ments appelés Maisons de culture dont l’activité serait dirigée de 
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Paris. Il s’agit au contraire de doter les modestes centres culturels 
existants des moyens dont ils ont besoin: troupes de théâtre, 
bibliothèques, orchestres, conférences et expositions. 


L'élément à aménager sera tantôt un musée dont le conser- 
vateur aura manifesté des qualités d'entraîneur, tantôt un centre 
dramatique dont l’activité aura déjà attiré la jeunesse de la région, 
etc. Les crédits prévus correspondent à l’équipement de plusieurs 
maisons-types qui seront soit aménagées dans des foyers existants, 
soit créées de toute pièce dans certaines villes. 


Ces crédits ne seront d’ailleurs utilisés qu’à titre complémen- 
taire pour aider aux investissements qui doivent être couverts pour 
la plus grande partie par des ressources locales. 


Tout au long de l’examen du budget du Ministère des Affaires 
Culturelles, nous avons été amenés à faire les deux mêmes obser- 
vations : 


1° Les choix que le Ministre a dû effectuer à l’intérieur du 
crédit global qui lui a été fixé par le Gouvernement se sont exercés 
de telle façon que la quasi-totalité des crédits supplémentaires a 
été concentrée sur les activités théâtrales ou musicales, notamment 
parisiennes. Les autres crédits concernant aussi bien la direction 
de l'architecture que la direction des musées ont été maintenus à 
leur niveau antérieur ou majorés compte tenu des hausses de prix 
ou de relèvements des rémunérations publiques ; 


2° Dans de nombreux domaines, il est nécessaire qu’une poli- 
tique à long terme soit définie même si les crédits suffisants ne 
peuvent être dégagés dès maintenant. A cet égard un pas impor- 
tant sera franchi si le IV° plan de modernisation et d'équipement 
tient compte de l’équipement culturel de notre pays. 


Enfin dernière observation : nous souhaiterions que M. le Minis- 
tre des Affaires Culturelles veuille bien donner au Sénat quelques 
explications sur l’action culturelle au sein de la Communauté. Nous 
n'avons en effet relevé aucune allusion à ce problème qui nous 
semble cependant déterminant pour l'avenir de la Communauté. 


*k 
* * 
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Observations de la Commission des Finances. 


Lors d’une première présentation de ce rapport à la Commis- 
sion des Finances, de nombreuses observations ont été présentées 
par les membres de la Commission. 


M. Paul Chevallier a notamment déploré qu'aucun crédit ne 
À soit prévu pour favoriser le développement de la musique popu- 
laire et régionale. Il a souligné à cet égard l’importance de la for- 
mation musicale des jeunes et donné son accord total à l’augmen- 
tation des crédits destinés aux Jeunesses Musicales. M. Gros, au nom 
de la Commission des Affaires Culturelles, a fait part de l’émotion 
provoquée par l'aspect centralisateur qui se dégage de l’ensemble 
de ce budget. Il a observé notamment que, si les scènes des villes 
de province ne devaient plus être utilisées que pour la réception 
de tournées venant de la capitale, de nombreuses municipalités 
renonceraient à entretenir à grands frais les salles qui ne seraient 
utilisées que quelques jours par an. Il a insisté sur la nécessité 
d'augmenter les crédits destinés aux troupes de ballets des théâtres 
de province comportant plus de 24 sujets ainsi qu'aux théâtres 
lyriques. Il a enfin demandé à la Commission des Finances de 
remettre sa décision sur ce budget jusqu’à ce que le Ministre ait 
fourni un certain nombre d’apaisements sur les différents points 
soulevés tant par votre Rapporteur que par lui-même. 


M. Armengaud a fait quelques observations sur la diffusion cul- 

turelle à l'étranger qui rejoignent celles formulées par l’éminent 

Rapporteur du Budget des Affaires étrangères, plus particulière- 
ment compétent en ce domaine. 


Compte tenu des déclarations de M. Gros et de votre Rappor- 
| teur, Mile Rapuzzi a renoncé à demander à la Commission de 
repousser ce budget, la décision devant intervenir après un nouvel 
examen des points sur lesquels l'attention de la Commission avait 


plus particulièrement porté. 
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Lors de cette nouvelle délibération, M. Gros, Président de la 
Commission des Affaires Culturelles, a fait part à votre Commission 
des finances des résultats de son entretien avec le Ministre. Celui-ci 
a convenu que certains aménagements répondant aux vœux du 
Sénat devraient être envisagés, notamment dans la répartition 
des crédits des chapitres 36-24 et 43-23 (Théâtres Nationaux, 
Subventions aux Spectacles, Musique, Lettres). Votre Commission 
a alors adopté le budget du Ministère chargé des Affaires Cultu- 
relles, sous réserve des explications et des assurances que M. le 
Ministre d'Etat fournira au Sénat lors du débat en séance publique. 
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LE CINEMA 


Bien que rattaché au Ministère chargé des Affaires Culturelles 
par le décret du 24 juillet 1959, le cinéma n'apparaît pas dans les 
crédits de ce Département. Seuls deux articles de la loi de finances 
traduisent sur le plan financier les nouvelles mesures de soutien à 
l’industrie cinématographique définies par le décret du 16 juin 1959. 


Nous devons observer à ce propos que cette question, qui 
relevait jusqu’en 1958 du domaine législatif, est passée dans le 
domaine réglementaire en vertu des nouvelles dispositions consti- 
tutionnelles. 


Il nous a paru cependant nécessaire de présenter, à l’occasion 
de l’étude de ces deux articles, quelques observations sur le régime 
de soutien dont l’industrie cinématographique bénéficie depuis 
onze ans. 


I — La situation du cinéma français 
avant le décret du 16 juin 1959. 


Depuis 1948, l’industrie cinématographique française bénéficiait 
d’une aide financière imposée par les circonstances. 

A l’époque, en effet, le cinéma français connaissait une situa- 
tion précaire ; tandis que la production subissait la sévère concur- 
rence des films américains, exploités en France alors que leur coût 
de production était déjà amorti, l'exploitation souffrait du vieillis- 
sement de ses salles, privées de réfection durant la guerre, ou sinis- 
trées. 


De plus, la lourde fiscalité pesant sur l’ensemble des entreprises 
contrariait tout effort de redressement. 


Dès lors, une aide financière s’imposait, d’une part pour réta- 
blir l'équilibre de la production française en lui assurant une renta- 
bilité satisfaisante, d'autre part pour favoriser la réfection et la 
modernisation des salles, tâches trop importantes pour être assurées 
par la seule épargne privée, enfin pour soutenir l’expansion du film 
français sur les marchés étrangers bouleversés par la guerre. 


Cette aide a été assurée par les deux lois successives des 23 sep- 
tembre 1948 et du 6 août 1953. 
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A. — PRINCIPES DE L'AIDE 


Le système d’aide financière imaginé en 1948 reposait sur les 
principes suivants : 


1° Constitution d’une épargne forcée représentée par une taxe 
additionnelle au prix des places et venant par conséquent en dimi- 
nution de la recette des salles. Cette taxe était prélevée indiffé- 
remment sur les films français et sur les films étrangers ; 


2° Redistribution contrôlée de la totalité des fonds ainsi perçus, 
au seul profit des entreprises françaises, principalement de la pro- 
duction et de l’exploitation ; 


3° Obligation de réinvestissement de ce supplément de recettes 
qui retournait dans le circuit de financement soit des films, soit des 
travaux d'aménagement des salles, sous forme d’apports massifs. 
On notera que cette épargne forcée ainsi réinvestie dans le cinéma 
français bénéficiait de la détaxation et de la majoration provenant 
du prélèvement sur les films étrangers. 


B. — LES DEUX PHASES DU SYSTÈME : 


Deux régimes se sont succédé, le premier né de la loi du 23 sep- 
tembre 1948 en vigueur jusqu’au 31 décembre 1953, le second, 
institué par la loi du 6 août 1953 devenu le titre IV, chapitre II, du 
code de l’industrie cinématographique, dont l'application va du 
1°" janvier 1954 au 31 décembre 1959. 


Cette seconde phase constitue en fait une prorogation du régime 
initial sous réserve de modifications touchant principalement : 


— la multiplication des parties prenantes secondaires (indus- 
tries techniques, nouvelles formes d’aide à l'exportation, propagande 
en France) ; 


— l'assainissement de l’industrie du cinéma par : 


— l'apurement des comptes des films anciens préalable- 
ment à tout versement de concours ; 


— l'affectation du concours au paiement de créanciers pri- 
vilégiés ; 

— l'obligation pour le producteur de s'engager par un 
apport personnel. 
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— l’encouragement d’une production de qualité sous forme : 

— pour les films de long métrage, d’un concours financier 
minimum garanti versé immédiatement ; 

— pour les films de court métrage, d’une aide indépen- 
dante des résultats d'exploitation et fondée exclusive- 
ment sur les appréciations d’un jury distributeur de 
prix ; 

— de récompenses accordées aux meilleurs journaux 
d'actualités. 

— la petite exploitation qui bénéficie de trois privilèges : 

— la location au forfait ; 

— un taux privilégié de calcul du concours financier ; 

— la possibilité de couvrir par le concours la totalité du 
montant des travaux. 


Enfin les petits exploitants pouvaient renoncer au bénéfice du 
concours. Ils étaient en ce cas exemptés de taxes. 


C. — MÉCANISMES DU CONCOURS 
1° Ressources du fonds. 


Le Fonds de développement de l’industrie cinématographique 
(F. D. I. C.) était alimenté essentiellement (à concurrence de 95 %) 
par la taxe spéciale dont le montant, fixé par un barème, était pro- 
portionnel au prix des places et, pour le surplus (5 %), par une taxe 
dite de sortie de films acquittée par les producteurs français et 
étrangers en fonction du métrage des films. 


2° Répartition des fonds. 


Le droit au concours financier alloué aux diverses parties pre- 
nantes résultait tantôt de l'application de taux proportionnels à des 
recettes déterminées, tantôt à une dotation dont le montant était 
fixé directement. 


Exploitation. 


La part de l’exploitation était égale à la moitié du produit total 
de la taxe spéciale, déduction faite des charges communes. 

Le concours de chaque exploitant résultait de l’application, au 
| produit de la taxe perçue à ses guichets, de pourcentages variables 
| selon sa catégorie (80 % pour les petits exploitants, 67 % pour les 
moyens, 42 % pour les autres). 
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Les versements de ces droits étaient opérés dans la mesure 
de 80 % du montant des travaux agréés (100 % pour les petits 
exploitants). 


Parties prenantes secondaires. 


Des dotations fixées annuellement par arrêté ouvraient des 
droits aux éditeurs de presse filmée, aux industries techniques ainsi 
qu'à divers groupements favorisant l'expansion du film français à 
l'étranger ou assurant la propagande du cinéma en France. 


Production. 


La part légale de la production était constituée par un reliquat, 
une fois prélevées les diverses parts en dotations énumérées. Cette 
part qui, en fait, était sensiblement égale à celle de l’exploitation, se 
divisait en plusieurs fractions. 


a) Une dotation répartie sous forme de prix aux courts 
métrages ; 

b) Un concours automatique aux producteurs de long métrage 
calculé par application d’un taux de 4 % aux recettes « métropole » 
et de 25 % aux recettes « hors métropole » : 


c) Un concours minimum amortissable sur le concours de droit 
commun accordé aux longs métrages retenus par un jury pour leur 
qualité. 

Il convient d’ajouter que l’aide à la production était complétée 
par des prêts consentis par le Crédit national. 


Résultats de l’aide. 


Gérés par le Directeur général du Centre national de la ciné- 
matographie, assisté d'un Conseil, les fonds d’aide, puis de déve- 
loppement, ont permis de répartir en dix exercices les sommes 
suivantes (en francs actuels) : 


22,7 milliards. 
20 — 
1,6 — 
Expansion à l’étranger............. 14 — 
Industries techniques.............. 0,6 — 
Propagande en France............. 0,1 — 


46,4 milliards. 
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Les résultats de ces apports financiers peuvent se résumer 
ainsi : 

— S'agissant de la production, l'apport massif de moyens 
financiers a donné une impulsion nouvelle traduite par l’augmen- 
tation, en nombre et en importance, des films réalisés, et un meil- 
leur emploi des techniciens. 


Le correctif de la « prime à la qualité » a favorisé la 
réalisation d'œuvres originales commercialement risquées. 


En outre, le règlement direct des créanciers privilégiés 
au moyen du concours a contribué à assainir la situation finan- 
cière des sociétés. 


— Dans le domaine de l'exploitation, l'injection de crédits 
importants a permis notamment aux exploitants des villes 
d'aménager leurs salles tant du point de vue du confort que de 
la sécurité et de l’équipement en techniques nouvelles. 


Le même effort de modernisation a été entrepris plus récem- 
ment dans les studios et les laboratoires. 


— Enfin, grâce aux efforts conjugués de la propagande, 
des sociétés de distribution à l'étranger et des producteurs 
stimulés par l'attrait du concours financier, des marchés nou- 
veaux ont été conquis, d'anciennes positions consolidées, en sorte 
que les recettes réalisées « hors métropole » sont passées de 
1.400 millions de francs actuels en 1953 à 7,5 milliards (montant 
probable) en 1959. 


En résumé, grâce à ce soutien important, la production 
cinématographique a été maintenue à un niveau élevé et de 
nombreux travaux effectués dans les salles. Quelques chiffres 
de 1958 illustrent ces résultats : 126 films représentant 176 mil- 
lions 630.000 NF d’investissements sont sortis des studios fran- 
Çais, les salles de cinéma ont encaissé pour 371 millions de 
spectateurs une recette brute de 590.000.000 NF sur lesquels 
100 millions NF ont été versés à l'Etat ou aux collectivités locales 
sous forme de taxes diverses. Enfin, grâce à la prime de qualité, 
une nouvelle génération de réalisateurs a pu s'exprimer. 


Malgré ces chiffres imposants, la progression de l’industrie 
cinématographique observée jusqu’en 1957 s’est ralentie. La 
fréquentation des salles a été en nette régression en 1958 et, 
si les recettes sont en augmentation, la majoration considé- 


à 


rable du prix des places en est la cause principale. La fréquen- 
tation des salles subit d’ailleurs le contre-coup de ces augmen- 
tations à un point tel que les recettes tendent à se stabiliser 
et bientôt diminueront. Il faut voir également dans cette régres- 
sion la concurrence très forte de la télévision. 


A cette situation intérieure du cinéma français en 1958 il 
convient d'ajouter quelques mots sur les conséquences dans 
ce domaine de l'entrée en France dans le Marché commun. Le 
Traité de Rome n'autorise en effet que le maintien des aides 
destinées « à faciliter le développement d’une activité sans 
altérer les conditions des échanges dans une mesure contraire 
à l'intérêt commun ». 


Ces diverses considérations ont conduit le Gouvernement à 
modifier profondément le régime de soutien tout en envisageant 
une période transitoire car sa suppression totale aurait provoqué 
une crise grave dans l'industrie cinématographique française. 


IL — Le régime du décret du 16 juin 1959. 


Le régime nouveau applicable à compter du 1* janvier 1960 
se caractérise par : 

a) La perception des taxes précédentes au profit d’un 
compte d'affectation spéciale du Trésor ; 

b) La réduction graduelle des ressources du compte de 
telle façon qu'en 1960 ces ressources ne dépassent pas 85 % 
des sommes encaissées en 1959, 70 % en 1961 pour atteindre 
15 % en 1967 ; 

c) La réintégration progressive dans les recettes, de la part 
de taxe non perçue ; 

d) La diminution par paliers, dans la mesure des réductions 
de ressources, des subventions accordées ; 

e) Le développement, à côté de subventions automatiques 
s’amenuisant peu à peu, d’un système de prêts consentis par le 
F. D. E. S. appelé à prendre la place des prêts du crédit national 
et d’avances sur recettes ou de garanties de recettes prenant la 
suite du concours garanti du régime précédent ; 

f) La suppression des subventions à l'exploitation qui en 
échange verra ses recettes s’accroître au fur et à mesure du 
dégonflement de la taxe spéciale. 
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Dans l’ensemble le régime ainsi défini tend à rendre à 
l’industrie cinématographique, à échéance lointaine, l’autonomie 
de son financement. 


Sous la réserve de cette orientation nouvelle qui laisse 
prévoir la fin d’une aide de l'Etat reconduite depuis dix ans, 
le régime nouveau est suffisamment souple pour permettre à 
l’administration chargée de son application de ménager une 
nécessaire transition propre à éviter de compromettre les équi- 
libres financiers de l’industrie cinématographique. 


Au reste, à l'exception de l'exploitation, dont seules cer- 
taines entreprises pourront bénéficier de prêts, il est prévu 
de répartir les ressources provenant des taxes maintenues en 
vigueur entre les catégories de parties prenantes précédemment 
alimentées. 
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Conclusions. 


Aux termes de cette brève étude, votre rapporteur estime 
nécessaire d'analyser les causes de l'intervention de l'Etat dans 
le domaine du cinéma et de porter un jugement sur le principe 
même du soutien qu'il consent à cette industrie. 


Périodiquement les professionnels du cinéma ont lancé 
un cri d'alarme: une crise sans précédent devait entraîner 
la disparition du cinéma français si l'Etat ne lui venait en 
aide de toute urgence. Les causes de cette crise étaient mul- 
tiples, selon les mêmes professionnels : concurrence étrangère, 
hausse continuelle des coûts de production, taxes prohibitives, 
fréquentation relativement faible, etc. 


Ces difficultés sont réelles mais elles ne sont que la 
conséquence d’une crise de structure peu souvent évoquée et 
à laquelle il n’a jamais été tenté de porter remède. 


En effet pour faire face aux charges financières de plus 
en plus lourdes qu’exige la réalisation d’un film, que trouve-t-on ? 
Des producteurs dispersés (463 en France !) à la tête de sociétés 
décharnées qui ne disposent que d’une faible partie des fonds 
nécessaires. Compte tenu des garanties limitées qui leur sont 
offertes et des risques courus, les banques refusent le plus 
souvent le crédit indispensable. A défaut d’un groupement de 
producteurs, la seule ressource est de se tourner vers l'Etat. 


Il est aisé de concevoir que dans de telles conditions aucune 
politique à long terme ne peut être envisagée. Chaque film pose 
un problème et sa réussite même ne résoud rien. 


Ainsi le financement indispensable apporté par le Fonds a 
bien permis le maintien de la production mais d’une manière 
artificielle, en masquant les problèmes véritables. 


Le nouveau régime de soutien prévu par le décret du 
16 juin 1959 n'est que transitoire, mais il est à craindre que, 
si l’aide consentie n'est pas subordonnée à la réalisation de 
réformes de structure, elle sera tout aussi nécessaire en 1968 
qu'en 1948. 
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Ce but ne pourra être atteint que si l'Etat définit et 
applique une politique cohérente. Que penser en effet d’une 
action qui consiste à accorder d’une main d'importantes subven- 
tions et à prélever de l’autre de trop lourdes taxes? Que 
penser d’une politique qui impose à la profession cinématogra- 
phique des règles juridiques étroites sans exiger d’elle la moindre 
réforme de base ? 


La réduction des taxes, d’une part, la limitation des coûts 
de production, d'autre part, doivent permettre à l’industrie ciné- 
matographique, avant la fin de la période transitoire, d'ajuster 
ses recettes à ses dépenses. La concentration des moyens de 
production doit, par ailleurs, être favorisée pour que devienne 
possible un financement normal des films. 


Si le Ministre parvient à ces résultats, alors, mais alors 
seulement, l’industrie cinématographique sera capable d’assurer 
elle-même son avenir. 


Enfin, votre Commission des finances unanime, sur observa- 
tion de son Président, s’est émue de l’amoralité de la plupart des 
films français récents. La censure, qui relève d’ailleurs de la 
compétence du Ministre de l'Information, n'apparaît le plus sou- 
vent que comme un moyen de publicité supplémentaire. Lorsqu'un 
producteur envisage de tourner un film d'intérêt national, il ne 
peut trouver les concours financiers indispensables. 


Nous ne pouvons cependant croire que seuls ces films soient 
rentables. Le public français les voit parce qu’on ne lui propose 
rien d’autre. Il ne faudrait pas que, sous le prétexte de faire la preuve 
d’une liberté d'expression totale et de favoriser un réalisme éclairé, 
l'Etat encourage des productions dont il n’ose par ailleurs autoriser 
l'exportation. L'œuvre de redressement national entreprise sera de 
longue haleine, elle aboutira à un échec si la jeunesse française 
actuelle est contaminée par des spectacles malsains qui n’ajoutent 
rien à sa maturité. 
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DISPOSITIONS SPECIALES 


Article 62. 


Cotisations perçues au bénéfice de la Caisse nationale des Lettres. 


Texte. — Les dispositions des articles 7, 7 bis et 7ter de la loi n° 46-2196 du 
11 octobre 1946 modifiée, sont prorogées suivant les modalités prévues auxdits articles 
et dans les textes réglementaires d'application, quel que soit le procédé d'édition 
employé. 


Commentaires. — La loi du 11 octobre 1946, modifiée par la 
loi du 25 février 1956, a créé un établissement public dénommé 
Caisse Nationale des Lettres. Cette institution, dont l'utilité n’est 
plus à démontrer, a vu le jour grâce aux efforts persévérants de 
notre collègue, M. Bordeneuve, soit en sa qualité de Président de 
la Commission de l'Education Nationale, soit de Secrétaire d'Etat 
aux Arts et Lettres. Cette caisse, rappelons-le, a pour but : 


1° De soutenir et d'encourager l’activité littéraire des écrivains 
français par des bourses, des prêts, des subventions, des acquisi- 
tions de livres ou tous autres moyens ; 

2° De favoriser par des subventions, avances de fonds ou tous 
autres moyens, l’édition ou la réédition par les entreprises fran- 
çaises d'œuvres littéraires dont il importe d’assurer la publication ; 

3° D'’allouer des pensions et secours à des écrivains vivants, 
aux conjoints ou aux enfants d'écrivains décédés et de contribuer 
au financement d'œuvres ou d'organismes de solidarité profession- 
nelle : 

4° D’assurer le respect des œuvres littéraires, même après leur 
chute dans le domaine public. 


Son financement est notamment assuré par : 

a) Une cotisation de 0,2 % perçue sur le chiffre d’affaires 
réalisé en France par des entreprises d'édition ; 

b) Une cotisation de 0,2 % recouvrée sur les droits d'auteur 
sauf exonération pour les cinq premiers mille exemplaires de la 
première édition. 


Ces deux recettes prévues initialement pour les trois années 
1957, 1958 et 1959 constituent la ressource essentielle de la Caisse 
et leur maintien est indispensable. 

Tel est l’objet de l’article 62 que votre Commission des finances 
a adopté sans modification. 
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Article 69. 


Maintien et aménagement des taxes prévues à l’article 1621 du Code général 
des impôts et à l'article 53 du Code de l'industrie cinématographique. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


I. — Les dispositions de l’article 1621 du 
code général des impôts sont abrogées et 
remplacées par les dispositions suivantes : 

« À compter du 1‘' janvier 1960, la taxe 
spéciale venant en complément du prix des 
billets d'entrée dans les salles de spec- 
tacles cinématographiques est maintenue 
en vigueur dans les conditions suivantes : 


« Du 1'' janvier au 30 juin 1960, la taxe 
spéciale est perçue aux taux fixés ci-après : 

« 0,05 NF pour toute place dans les salles 
de spectacles cinématographiques dont le 
prix est inférieur à 1 NF ; 

« 0,10 NF pour les places dont le 
prix est égal ou supérieur à 1 NF et infé- 
rieur à 1,30 NF ; 

« 0,20 NF pour les places dont le prix 
est égal ou supérieur à 1,30 NF et inférieur 
à 1.40 NF; 

«< 0,25 NF pour les places dont le prix est 
égal ou supérieur à 1,40 NF et inférieur à 
1,50 NF ; 

« 0,30 NF pour les places dont le prix 
est égal ou supérieur à 1,50 NF et inférieur 
à 1,80 NF; 

« 0,35 NF pour les places dont le prix 
est égal ou supérieur à 1,80 NF et infé- 
rieur à 2 NF; 


« Au-delà, la taxe est majorée de 0,05 NF 
chaque fois que le prix de la place atteint un 
multiple de 0,50 NF, la taxe étant de 
0,40 NF pour un prix égal ou supérieur à 
2 NF et inférieur à 2,50 NF ; de 0,45 NF 
pour un prix égal ou supérieur à 2,50 NF 
et inférieur à 3 NF, etc. 

« À partir du 1° juillet 1960, la taxe 
spéciale est perçue aux taux fixés ci-après : 

« 0,05 NF pour les places dont le prix 
est égal ou supérieur à 1 NF et inférieur 
à 1,30 NF; 

« 0,10 NF pour les places dont le prix est 
égal ou supérieur à 1,30 NF et inférieur 
à 1,40 NF; 


Texte voté par l'Assemblée Nationale N. | 
et proposé par votre Commission. 


I. — Les dispositions... 
… Suivantes : 
« Article 1621. — A compter... 
suivantes : 
Conforme. 
Conforme. 
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« 0,15 NF pour les places dont le prix 
est égal ou supérieur à 1,40 NF et inférieur 
à 1,50 NF; 

« 0,20 NF pour les places dont le prix 
est égal ou supérieur à 1,50 NF et inférieur 
à 2 NF. 


< Au-delà, la taxe est majorée de 0,05 NF 
chaque fois que le prix de la place atteint 
un multiple de 1 NF, la taxe étant de 
0,25 NF pour un prix égal ou supérieur à 
2 NF et inférieur à 3 NF, de 0,30 NF pour 
un prix égal ou supérieur à 3 NF et infé- 
rieur à 4 NF, etc. 


« Le montant de la taxe ne peut entrer 
en compte dans la détermination de l’as- 
siette des divers impôts, taxes et droits de 
toute nature auxquels est soumise la recette 
normale des salles de spectacles cinéma- 
tographiques. 

« La constatation de la taxe est assurée 
par l'administration des contributions indi- 
rectes selon les règles propres à cette admi- 
nistration. 


« Le produit de la taxe est porté en 
recettes au compte d'affectation spéciale 
institué par l’article 70 de la loi de finances 
pour 1960. » 


II. — Les dispositions de l’article 53 du 
code de l’industrie cinématographique sont 
abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes : 


« À compter du 1‘ janvier 1960, la taxe 
de sortie de films proportionnelle à leur 
métrage, calculée sur la longueur de la 
copie acceptée par la censure est maintenue 
en vigueur dans les conditions suivantes : 

« Cette taxe est perçue pour chaque film 
lors de la délivrance du visa d'exploitation. 


« Son montant est fixé comme suit : 


« — films de iong métrage parlant fran- 
çais : 4,50 NF par mètre ; 

« — films de long métrage étrangers 
exploités en version originale : 0,5 NF par 
mètre ; 

« — films de court métrage : 0,5 NF par 
mètre. 


« La prorogation et le renouvellement 
de visas des films ne donnent pas lieu à la 
perception de la taxe de sortie. 


« Les films destinés exclusivement à des 
représentations non commerciales ainsi que 
les journaux filmés sont exemptés de la 


taxe. 


Conforme. 


Conforme. 


« La constatation de la taxe et la per- 
ception sont assurées par l'administration... 
cette administration. 


Conforme. 


IL -— Les dispositions... 


suivantes : 
« Article 53. — A compter. 


conditions suivantes : 
Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


— 35 — 


« Tout film français doublé dans un pays 
étranger en vue de son exploitation com- 


« Tout film français exploité dans un 
pays étranger pourra donner droit à rem- 
boursement de la taxe de sortie de film. 


merciale dans ce pays donnera droit au 
remboursement de la taxe de sortie de 
films pour une production du même pays 
doublée en français en vue de son exploi- 
tation commerciale en France. Les accords 
commerciaux avec les pays intéressés fixe- 
ront les modalités d’application des dispo- 


sitions du présent alinéa. présent alinéa. 


« Le produit de la taxe est porté en Conforme. 
recettes au compte d'affectation spéciale 
institué par l’article 70 de la loi de finances 
pour 1960. Le remboursement de la taxe 
prévu à l'alinéa précédent est porté en 
dépense à ce même compte. » 


Commentaires. — L'article 69 du projet de loi de finances tend 
à maintenir en vigueur les taxes spéciales et de sortie de films, en 
précisant pour chacune d'elles ses taux de perception. En ce qui 
concerne la première, deux barèmes sont prévus, établis de telle 
sorte que, pour l’ensemble de l’année, le produit total soit de l’ordre 
de 75.250.000 NF. Le produit ajouté aux 4.000.000 NF escomptés 
de la taxe de sortie donnera des ressources totales s'inscrivant 
sous le plafond imposé par le décret du 16 juin 1959 de 85 % des 
ressources du fonds en 1959. 


S'agissant de la taxe de sortie, un amendement, adopté par. 
l’Assemblée Nationale, autorise le remboursement de la taxe payée 
par un producteur étranger chaque fois que dans le pays considéré, 
un film français sera exploité commercialement en version originale 
ou en version doublée. 


Cette disposition est plus large que celle de l’article 53 du 
C. I. C. qui limitait cette faveur au seul cas d’un film français exploité 
en version doublée. Elle est, dès lors, de nature à favoriser l’exploi- 
tation des films français dans certains pays. 


Sans doute, entraînera-t-elle une moins-value de recettes, au 
reste peu importante, de la taxe de sortie, taxe elle-même d’un profit 
médiocre pour le compte spécial. 


Toutefois, le remboursement en question n’est plus de droit, 
ainsi que le prévoyait l’article 53 du C. I. C., mais constitue une 
simple faculté, laissant par conséquent place à des négociations 
sur le plan international, avantageuses pour le cinéma français. 


Votre Commission des finances a adopté cet article dans le 
texte issu des délibérations de l’Assemblée Nationale. 
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Article 70. 


Ouverture d'un compte d'affectation spéciale. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor 
un compte d'affectation spéciale intitulé 
« Soutien financier de l’industrie cinéma- 
tographique ». Ce compte est géré par le 
Ministre des Finances et des Affaires éco- 
nomiques et par le Ministre chargé des 
Affaires culturelles dans des conditions qui 
seront fixées par décret. Il retrace . 


En recettes : 


1° Le produit net de la taxe spéciale 
additionnelle au prix des billets d’entrée 
dans les salles de spectacles cinématogra- 
phiques visée à l’article 1621 du code géné- 
ral des impôts modifié par l’article 69 de 
la présente loi : 

2* Le produit de la taxe de sortie de 
films visée à l'article 53 du code de l’in- 
dustrie cinématographique modifié par l’ar- 
ticle 69 de la présente loi ; 

3° Le remboursement en capital des prêts 
et des avances sur recettes consentis dans 
les conditions prévues à l’article 3 du décret 
n° 59-733 du 16 juin 1959 et le montant des 
sommes reversées par les bénéficiaires de 
garanties de recettes prévues à l’article 3 
du même texte ; 

4° Les redevances visées à l’article 7, 
6° alinéa, dudit décret. 


En dépenses : 

1° Le versement des prêts visés à l’ar- 
ticle 3, $ 1 a et b du décret n° 59-733 du 
16 juin 1959, les dépenses de soutien pré- 
vues aux paragraphes II b, c, d, et III du 
même article ainsi que la subvention 
d'équilibre versée au fonds de développe- 
ment de l'industrie cinématographique en 
application du paragraphe IL e, dudit texte ; 

2° Les subventions accordées à la pro- 
duction des films cinématographiques dans 
les conditions prévues à l’article 3, $ II a, 
du décret ci-dessus mentionné ; 

3° Les frais de fonctionnement du 
compte. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Conforme. 


Conforme. 


En dépenses : 


mentionnée ; 

3° Les frais de fonctionnement du 
compte. 

Pour le fonctionnement de ce compte, 
les articles 63, 68, 69 et 70 du Code de 
l’industrie cinématographique sont mainte- 
nus en vigueur. 
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Commentaires. — L'article 70 prévoit l'ouverture d’un compte 
d'affectation spéciale géré par le Ministre des Finances et des 
Affaires économiques et le Ministre chargé des Affaires culturelles. 


Pour la première année, les recettes, estimées à 79.250.000 NF, 
seront réparties, selon diverses modalités, de telle façon que la 
production de long métrage, principale partie prenante, recevra 
44.500.000 NF, soit 56 % des ressources totales, au lieu de 
37.900.000 NF, montant des versements opérés à son profit en 1958. 


Cet article prévoit en outre le maintien en vigueur des 
articles 63. 68, 69 et 70 du Code de l’industrie cinématographique. 


Ces articles posent le principe de l’insaisissabilité et de l’inces- 
sibilité du soutien financier et déterminent l’ordre des créanciers 
privilégiés appelés à obtenir leur paiement par priorité sur les 
droits au soutien automatique de leurs débiteurs producteurs de 
films. 


Ces dispositions sont essentielles au bon fonctionnement du 
régime nouveau comme du précédent, en ce qu’elles permettent 
d'atteindre le double but de réserver à de nouvelles productions les 
crédits versés au titre du soutien à la production et de solder les 
comptes des productions précédentes en garantissant le paiement 
des créanciers du film. 


Votre Commission des finances vous propose l’adoption de cet 
article. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PREAMBULE 


Mesdames, Messieurs. 


La France a été, au cours de ces dernières années violemment 
et injustement critiquée, aussi bien par des étrangers que par des 
Français en mal de malthusianisme, qui semblent prendre plaisir 
à affirmer la décadence de leur pays et son impossibilité de redres- 
sement. Ces deux affirmations sont aussi fausses l'une que l’autre 
et tout Français qui parcourt le monde est impressionné par la 
constatation, réconfortante, que nous avons toujours de nombreux 
et vrais amis, éléments agissants du grand prestige que conserve 
la France chez tous ceux qui ont été nourris de sa culture. 


Les succès des manifestations et expositions françaises à 
l'étranger, qui surprennent les plus optimistes, rappellent périodi- 
quement au monde entier et à nous-mêmes combien nous pouvons 
avoir foi dans l'avenir de notre pays dont l'influence reste toujours 
prépondérante même lorsqu'elle est apparemment la plus faible. 


Nos détracteurs, qu'ils soient Français ou étrangers, tirent leurs 
arguments d’une propagande qui n'est jamais désintéressée, bien 
au contraire. L'on trouve, en effet, son origine dans des nations 
prêtes à prendre notre place pour « combler le vide », comme 
certains de nos alliés ont dit cyniquement à propos du Moyen- 
Orient. 


Il convient de rétablir la réaité et l'affirmation de la grandeur 
française me paraît être un juste préambule au rapport sur le 
budget des Affaires étrangères que m'a confié votre Commission 
des finances. 


Les budgets de 1958 et 1959 n'ayant pas été votés par le 
Parlement, je vais rappeler rapidement dans quelles conditions ils 
ont pu être exécutées. 

Sénat - 66 (T, III). 2. — 2. 
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Le budget de 1958. 


Contrairement à celui de 1957, le budget des Affaires étran- 
gères pour 1958 comportait une augmentation considérable par 
rapport à l'exercice précédent. Les dépenses ordinaires passaient 
en effet de 18.344.250.000 francs à 33.607.429.000 francs. Mais ce 
n'était qu'une apparence trompeuse. Sur les 15.263.179.000 francs 
qui formaient la différence, 13.548.779.000 francs étaient déjà 
acquis dans le décret de répartition du 31 décembre 1957, tradui- 
sant la reconduction du budget précédent. Les augmentations de 
crédits proprement dites étaient donc de 1.714.400.000 francs. 


Le reste provenait du transfert total de la section III (Etats 
associés) du budget des Affaires étrangères à la section I, et du 
transfert partiel de la section II (Affaires marocaines et tunisiennes). 
Ces opérations étaient autorisées par l’article 28 de la Loi de 
Finances pour 1957. 

Faute de sanction parlementaire intervenue avant l’ajournement 
de nos travaux, ces crédits supplémentaires de 1.714.400.000 francs 
ont été mis à la disposition du Gouvernement par le décret n° 58-551 
du 27 juin 1958 portant autorisation de dépenses en excédent des 
autorisations de programme et des crédits de paiements ouverts. 


Il s'agissait surtout de l'ajustement à certains besoins impérieux 
de dotations dont nous avions si souvent dénoncé l'insuffisance 
dans le passé. La plus utile autorisation nouvelle était destinée à 
financer le Fonds culturel créé en 1957, dont on avait « oublié » 
jusque-là l'inscription budgétaire indispensable à son fonctionne- 
ment. 


Seules les dépenses en capital, qui s’élevaient à 1.865 millions 
pour les autorisations de programme et à 3.780 millions pour les 
crédits de paiement, ont pu être discutées et votées dans notre 
Assemblée le 26 mars 1958. J'avais, à cette occasion, énergiquement 
protesté, au nom de votre Commission des finances, contre leur 
faiblesse dramatique. 


À l'inverse de la section I, la section II du budget des Affaires 
étrangères, consacrée aux Affaires marocaines et tunisiennes, en 
forte augmentation en 1957, enregistra en 1958 une importante 
diminution. De 4.780 millions en 1956, elle est montée à 
8.360 millions en 1957, pour redescendre à 4.465.290.000 francs 


en 1958. 
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Cette évolution était liée aux modifications en cours dans les 
rapports politiques entre la France et les deux Etats d'Afrique du 
Nord. En période de transition nous ne pouvions avoir qu’un budget 
de transition. Les graves problèmes posés à des milliers de Français, 
résidant dans ces deux pays par l'abandon du protectorat, ont néces- 
sité l'implantation de services administratifs importants mais pro- 
visoires. 


L'article 28 de la loi de finances pour 1957 a autorisé le 
transfert de tous les éléments du budget des Affaires marocaines et 
tunisiennes à l’autres départements ministériels et plus particulière- 
ment aux services des Affaires étrangères. Toutefois une solution 
définitive a paru prématurée, en 1958, car il restait à régler de 
nombreuses questions qui n’entraient pas dans le cadre des tâches 
normales du Quai d'Orsay. 


C'est pourquoi nous avons assisté à une dispersion partielle de 
cette section budgétaire. Les emplois et crédits de la mission univer- 
sitaire et culturelle en Tunisie ont été rattachés à la section I du 
budget des Affaires étrangères. D'autre part, l'ensemble des ser- 
vices financiers français au Maroc et en Tunisie ont été annexés 
au budget des Finances. Inversement, nous trouvions désormais 
aux Affaires marocaines et tunisiennes les services administratifs 
des anciens combattants et victimes de la guerre, fonctionnant dans 
le cadre des ambassades, mais inscrits jusque-là à l'Office national 
des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Enfin, comme en 1957, les dépenses de rapatriement et d'accueil 
des Français du Maroc et de Tunisie étaient en majeure partie 
inscrites au budget des Charges communes, avec les crédits éven- 
tuellement destinés à fournir une aide économique et technique 
aux deux Etats devenus étrangers. 


Les dépenses en capital s'élevant à 350 millions de francs pour 
les crédits de paiement et à 120 millions pour les autorisations de 
programme ont été votées par le Parlement en mars 1958. 


Le budget de 1959. 


Le budget de 1959 a été promulgué par l'ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 et le décret 
n° 58-1384 du 31 décembre 1958 portant répartition des crédits 
ouverts pour 1959 au titre du Ministère des Affaires étrangères. 
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Les dépenses ordinaires ont été arrêtées au chiffre 
de 42.185.383.000 francs ; les dépenses en capital à ceux de 
2.677 millions de francs d'autorisations de programme et de 
6.557.900.000 francs de crédits de paiement. 


On a donc enregistré une sensible majoration des dépenses 
ordinaires (8.577.954.000 francs). Sur ce total, 3.019.208.000 francs 
ont été réservés aux moyens des services. C'était essentielle- 
ment la conséquence de hausses du coût de la vie à l'étranger 
ou des augmentations légales de rémunérations. Les taux de 
celles-ci, notamment pour les services à l'étranger, sont encore 
fort éloignés des exigences que requiert la dignité de notre 
représentation dans le monde. 


Mais la plus grande part de ces augmentations affectait notre 
action internationale. Il est permis de regretter que les cotisations 
obligatoires de la France à des organismes internationaux soient pas- 
sées de 3.864.550.000 francs à 6.242.372.000 francs, au moment où 
l'activité des instances internationales paraît impuissante à atteindre 
une efficacité souhaitable. L'augmentation de 75 ©% de notre contri- 
bution au budget de l'O. N. U. me semble, par exemple, hors de 
proportion avec les résultats obtenus. 


On doit, par contre, approuver pleinement l'accroissement des 
moyens d'action de nos services des relations culturelles avec l'étran- 
ger et de la coopération technique (plus de 30 © pour les premiers, 
plus de 65 © pour les seconds). 


Depuis plusieurs années que j'ai l'honneur de rapporter devant 
vous le budget des Affaires étrangères J'ai constamment souligné 
l'importance vitale pour la France de ses relations culturelles et 
techniques avec l'étranger. Au nom de votre Commission des finan- 
ces, J'ai toujours réclamé une plus juste appréciation de nos besoins 
en la matière. Apres avoir tant critiqué ses prédécesseurs, je suis 
heureux de feliciter notre actuel Ministre des Affaires étrangères 
d'avoir instauré en 1959 une nouveile politique des affaires cultu- 
relles, dans le sens que nous préconisions et que jJ'examinerai plus 
loin en détail. 


De même l'augmentation considérable des dépenses en capital 
répond au cri d'alarme lancé dans mon dernier rapport budgétaire. 
Les crédits de paiement pour l'équipement culturel, social et admi- 
nistratif ont été plus que quintuplés. 


| 
| 
| 
| 
4 
| 


Cette mesure énergique était indispensable car nos établisse- 
ments à l'étranger, qui furent naguère à la base du rayonnement 
français dans le monde, devenaient de plus en plus des éléments de 
contre-propagande. 


J'avais notamment cité le lamentable exemple du lycée français 
de Santiago du Chili, dont la construction était arrêtée au deuxième 
étage, pour plusieurs années peut-être. Nous avons appris heureuse- 
ment que cette œuvre, si utile dans un pays avide de culture fran- 
çaise, a été continuée. Bien que l’ensemble des bâtiments ne soit pas 
encore terminé, les cours ont pu commencer en mars 1959. L'inaugu- 
ration solennelle, le 5 septembre dernier, en présence de M. André 
Malraux et des plus hautes personnalités locales, marqua d'un éclat 
exceptionnel ce nouveau jalon de l'amitié franco-chilienne. 


La section II (Affaires marocaines et tunisiennes) à poursuivi, 
en 1959, son évolution vers la disparition totale. Les crédits qui lui 
furent consacrés s'élevaient à 3.998.656.000 francs. Une réduction 
considérable a été opérée sur les dépenses ordinaires, ramenées 
de 4.115.290.000 francs à 2.892.636.000 francs. Ainsi se trouvait pré- 
parée l'inclusion définitive de la Section IT dans la Section I. 
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LE BUDGET DE 1960 


Le budget des Affaires étrangères pour 1960 se caractérise par 
une forte augmentation des crédits destinés aux dépenses ordinaires 
qui atteignent 528.058.608 NF (1). La différence avec l'exercice pré- 
cédent — 106.204.778 NF — représente plus de 25 %. Toutefois, si 
l'on tient compte de la fusion des anciennes section I (Service des 
Affaires étrangères) et II (Affaires marocaines et tunisiennes) la 
majoration réelle est de 77.278.218 NF, soit un peu plus de 17 €c. 


Les dépenses en capital, par contre, subissent un recul inquié- 
tant : 29 millions NF de crédits de paiement au lieu de 76.639.000 NF 
(Sections I et II réunies) et 25.000.000 NF d'’autorisations de pro- 
gramme au lieu de 31.770.000 NF. 


Conformément à l'article 31 de l'ordonnance n° 59-2, du 2 jan- 
vier 1959, portant loi organique relative aux lois de finances, « le 
projet de loi de finances de l’année fixe pour le budget général le 
montant global des crédits applicables aux services votés et arrête 
les dépenses applicables aux autorisation nouvelles par titre et par 
ministère ». 


Nous étudierons donc séparément les services votés et les 
mesures nouvelles. 


Le tableau suivant vous indique la répartition des crédits entre 
les différents titres et leur comparaison avec ceux de l'exercice 
précédent. 


(1) Tous les chiffres cités sont ceux du projet initial du Gouvernement. L'Assemblée 
Nationale a opéré une réduction qui sera étudiée plus loin, page 54. 
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PREMIERE PARTIE 


LES DEPENSES ORDINAIRES 


CHAPITRE 


Les services votés. 


L'article 26 de la présente loi de finances fixe à la somme de 
91.630.057.482 NF le montant des crédits ouverts pour 1960 au titre 
des services votés pour l'ensemble du budget. 


L'article 41 de la loi organique relative aux lois de finances 
nous oblige à nous prononcer directement sur ce chiffre global, ce 
qui enlève pratiquement toute signification à notre vote. Il est en 
effet impossible à chacun de nous de porter un jugement précis sur 
un tel volume de crédits. Les termes de « services votés » sont, 
du reste, symboliques de la vanité de notre examen. 


Les inconvénients de cette procédure ont été illustrés récem- 
ment par un exemple précis. Voulant réduire la dotation du cha- 
pitre 42-33, qui ne comporte aucune autorisation nouvelle, l’Assem- 
blée Nationale a dû procéder de façon indirecte, et amputer le 
total des autorisations nouvelles d’un crédit qui figurait en réalité 
dans les services votés. Cette méthode, conseillée par M. le Secré- 
taire d'Etat aux Finances, n’est pas de nature à apporter quelque 
clarté dans le vote du budget. 


Je ne peux que vous indiquer, à titre d'information, la part 
réservée au Ministère des Affaires étrangères. 


Les services votés comprennent la reconduction du budget de 
l'exercice précédent, assortie des incidences éventuelles de dispo- 
sitions légales ou réglementaires prises au cours de cet exercice. 


Pour les Affaires étrangères, les services votés représentent 
un total de 525.946.887 NF, dont 510.475.887 NF pour les dépenses 
ordinaires. 


Les documents budgétaires mis à notre disposition par le 
Gouvernement font apparaître, pour les titres III et IV, une diffé- 
rence de 88.622.057 NF entre les Services votés pour 1960 et les 
crédits votés en 1959. Cette somme — plus de 20 % des dépenses 
ordinaires de 1959 — est considérable pour une majoration quasi 
automatique, uniquement destinée à la poursuite des mêmes acti- 
vités. 

Toutefois les termes de la comparaison ont été faussés par 
deux mesures exceptionnelles : l'inclusion des Affaires marocaines 
et tunisiennes dans les Services votés des Affaires étrangères 
et l'alignement monétaire intervenu en décembre 1958. L'ensemble 
forme une masse de crédits de plus de 74 millions NF, ce qui ramène 
ainsi la majoration propre aux Affaires étrangères au chiffre plus 
raisonnable de 13.879.909 NF. 


1" Les Affaires marocaines et tunisiennes. 


Les services des Affaires marocaines et tunisiennes figurent 
dans les services votés du Ministère des Affaires étrangères pour la 
somme de 32.105.589 NF. Les crédits votés en 1959 pour la Section IT 
(Affaires marocaines et unisiennes) du Ministère des Affaires étran- 
gères étaient de 28.926.560 NF. La majoration constatée est due à 
l'alignement monétaire et à quelques augmentations de salaires. Il 
faut toutefois signaler que la récente dévaluation de la monnaie 
marocaine, supérieure à celle du franc, va rendre certains chapitres 
excédentaires. 

L'intégration des Services des Affaires marocaines et tuni- 
siennes dans le Ministère des Affaires étrangères est réalisée pour 
les interventions publiques. Elle est, par contre, beaucoup plus théo- 
rique que pratique pour les moyens des services. En effet, la pres- 
que totalité des chapitres qui formaient le titre III — Moyens des 
Services — de l’ancienne section IT se trouvent groupés dans une 
9° partie du présent budget, comportant 18 chapitres nouveaux. Ils 
représentent donc encore un ensemble budgétaire à l'intérieur du 
budget des Affaires étrangeres. 

Cette situation traduit une certaine autonomie des Services 
des Affaires marocaines et tunisiennes, justifiée par la nature spé- 
ciale des intérêts français subsistant dans nos anciens protectorats. 

La Direction générale des Affaires marocaines et tunisiennes 
n’a pu encore achever la lourde tâche de reclassement et de réadap- 
tation des fonctionnaires et agents français et de tous nos compa- 
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triotes contraints de quitter le Maroc et la Tunisie. C’est pourquoi 
elle a dû conserver un service de reclassement et un service admi- 
nistratif. 


C’est la dernière étape vers la fusion complète de ces services 
avec les services des Affaires étrangères, qui pourrait intervenir 
en 1961. 


2° L’alignement monétaire. 


La répercussion de l'alignement monétaire a été très sensible 
au Ministère des Affaires étrangères, dont une partie importante 
des crédits est utilisée pour couvrir les dépenses effectuées à l’étran- 
ger. Celles-ci ont dû être majorées de 17,5 %, taux de dévaluation 
du franc, ce qui représente une somme totale de 45.855.585 NF. 


Ces majorations affectent essentiellement l’action internatio- 
nale (2° partie du titre IV) et les rémunérations des services à l’étran- 
ger (chapitre 31-11). 


Ce sont les conséquences inévitables d’une opération financière 
que le Ministère des Affaires étrangères n’a pu que subir. 


3 Mesures diverses. 


13.879.909 NF restent à analyser au titre des Services votés. 
Ils proviennent de : 


— l'application de textes d'ordre général relatifs à l’augmen- 
tation des traitements, indemnités ou versements à la charge de 
l'Etat ; 

— l'ajustement de crédits évaluatifs ou provisionnels (indem- 
nités de résidence et de transport, prestations familiales, allocations 
de logement, congés de longue durée, versements de sécurité 
sociale) ; 


— l'augmentation du montant des contributions obligatoires 
versées par la France à des organismes internationaux. 


Ce dernier point appelle quelques observations. Les crédits du 
chapitre 42-31 « Participation de la France à des dépenses inter- 
nationales (contributions obligatoires) » ont été successivement 
majorés de 143 millions en 1956, 375 millions en 1957, 736 millions 
en 1958 et 2.377 millions en 1959 (ce qui équivalait presque à les 
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doubler). On nous demande aujourd'hui, indépendamment des 
répercussions de l'alignement monétaire, un nouveau supplément 


de 8.762.934 NF. 


Voici à titre d'exemple la liste des contributions obligatoires 


supérieures à 900.000 NF: 


ORGANISMES 


CREDITS 
ouverts 
on 1959, 


Organisation des Nations Unies (0. N. U.).......... 


Organisation des Nations Unies pour FEducation, Ja 


Organisation des Nations Unies pour FAfmentation 


Organisation mondiale de Ja Santé (0, M. $S.)...... 


Organisation de FAviation Civile Internationale 


\gence de FEnergie Atomique...... 
Force d'urgence des Nations Unies................. 
Union de l'Europe Occidentale...................., 


Organisation Européenne de Coopération Econo- 


Conseil Européen pour la Recherche Nucléaire 


Secrétariat International de Organisation du Traité 
de l'Atlantique Nord (0. T. A. N.)................ 


14.528.580 


070 


to 


2.625.080 | 


12 
PA 


1.187.270 
1.549.S00 
6.720,000 
2.016.880 


2.130.000 


D,61S,100 


11.961.480 


2.400.000 


CREDIT- 
Drévus 
en 1960, 


IS.819,982 


_ 


.211.577 


> + 
1 = 
= 


— 


.952.440 


5.975.600 


7.303.481 


Nous ne saurions évidemment nous dérober aux engagements 
pris par notre pays. Mais l'importance de ces ajustements annuels 
nous conduit à exprimer quelque inquiétude sur la gestion d’orga- 
nismes qui nous imposent des sacrifices toujours plus lourds. Nous 
tenons à attirer sur ce point l'attention du Gouvernement, qui 
n’est certainement pas démuni de tout moyen d'action. 


Compte tenu de ces observations, le volume des crédits affectés 
aux Services votés du Ministère des Affaires étrangères, nous paraît 
répondre à des nécessités inéluctables. 


| | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 

| 
| 4 
| | 
| 

| 
| 
— 
| 


14 


CHAPITRE II 


Les mesures nouvelles. 


Les mesures nouvelles représentent désormais pour nous 
l'élément capital de la procédure budgétaire, puisque ce sont les 
seules dépenses que le Parlement soit autorisé à voter d’une façon 
fractionnée, par titre et par ministère. 


Le Gouvernement nous propose 17.582.721 NF de mesures 
nouvelles pour les dépenses ordinaires. Ce chiffre est très largement 
supérieur à celui des années précédentes. En effet, le budget de 
1957 était en diminution sur l'exercice précédent et les autorisations 
nouvelles pour les dépenses ordinaires des exercices 1958 et 1959 
correspondaient respectivement à 12.624.000 et 9.651.310 de nos 
nouveaux francs. 
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SECTION L — LES MOYENS DES SERVICES 


2.280.830 NF sont affectés, à titre de mesures nouvelles, aux 
moyens des services (Titre II). Ce chiffre n’est qu'un bilan et 
reflète mal l'augmentation réelle des moyens d'action du Ministère 
des Affaires étrangères. 


En réalité près de 6 millions de NF s'inscrivent au poste 
positif puisque sont réalisées, d'autre part, d'importantes économies 
sur les Affaires marocaines et tunisiennes (2.032.731 NF) et sur 
les services français en Sarre (1.507.456 NF). 


A) Les économies. 


Pour les Affaires marocaines et tunisiennes, ces économies 
sont provoquées par la diminution des effectifs de nos services 
en voie de liquidation, pour les raisons et suivant les modalités 
que j'ai indiquées plus haut. 


Les économies sur les Services français en Sarre résultent éga- 
lement de diminutions d'effectifs. L'intégration accélérée de la 
Sarre dans la République Fédérale Allemande nous oblige à res- 
treindre considérablement l'importance de nos services. La période 
transitoire ayant pris fin le 6 juillet dernier à la suite d’un échange 
de lettres entre les gouvernements français et allemand, la délé- 
gation diplomatique, détachée de notre ambassade à Bonn, a été 
supprimée. Nous conservons simplement à Sarrebrück un Consulat 
Général de 1" classe et un service de liquidation chargé de régler 
les problèmes posés par la rupture de l'union économique, moné- 
taire et douanière. 


Ces économies importantes traduisent incontestablement un 
recul de l'influence française dans trois pays très proches de nous. 
C’est la conséquence inévitable de changements politiques que nous 
avons déplorés depuis longtemps et sur lesquels il est inutile de 
revenir. L'expérience prouve néanmoins que le départ des Fran- 
çais, loin de résoudre les problèmes locaux, les a considérablement 
aggravés. Les difficultés économiques qui assaillent les gouver- 
nements marocain et tunisien et les manifestations de méconten- 
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tement de la population sarroise en apportent une démonstration 
irréfutable. Puissent les peuples qui ont encore la chance de béné- 
ficier de la générosité française en tirer les leçons qui s'imposent ! 


B) Les dépenses nouvelles. 


Les dépenses nouvelles les plus fortes répondent à trois objec- 
tifs principaux : 


— pallier l'augmentation du coût de la vie dans certains 
pays étrangers (2.510.000 NF); 


— aménager la représentation diplomatique et consulaire 
française dans certains pays d'Afrique noire et du bassin médi- 
terranéen (1.477.700 NF) ; 


— créer 20 emplois d'agents contractuels destinés aux ressor- 
tissants de la Communauté devant être chargés de fonctions diplo- 
matiques à l'étranger (1.273.874 NF). 


Pour apprécier la portée exacte de ces nouveaux moyens 
d'action il convient d'examiner en détail les conditions de fonction- 
nement de nos services à l'étranger. 


1° CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT DE NOS SERVICES A L'ETRANGER 


La survie, souvent plus morale que matérielle, du rayonne- 
ment français, après les bouleversements considérables entraînés 
par le dernier conflit mondial, est due essentiellement aux efforts 
d'un personnel diplomatique et consulaire compétent et dévoué. 
J'ai pris longuement contact avec ces Français admirables qui 
remplissent leur mission au milieu des pires difficultés. J'ai 
constaté qu’ils ne ménagent pas leurs efforts pour accomplir leur 
tâche, au-delà même des strictes nécessités de leurs fonctions. 
Mais ils se heurtent à des dificultés qui viennent trop souvent, 
hélas, davantage de la métropole que des étrangers au milieu des- 
quels ils vivent. Je vais analyser les principaux obstacles qu'ils 
rencontrent. 


Nos représentations diplomatiques sont généralement placées 
en état d'infériorité par rapport à celles des autres pays. Cela tient 
au nombre trop restreint d'agents mis à leur disposition et aux 
conditions matérielles difficiles qui leur sont faites. 


| 
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a) Nécessité de renforcer nos postes diplomatiques et consulaires. 


La représentation numérique de la France n’est pas toujours 
en rapport avec l'importance de notre pays. Quelques exemples 
permettront de fixer, mieux que de longs développements, la nature 
du danger que nous courons. 


Aux Etats-Unis nous avons actuellement 9 consulats, alors que 
la Grande-Bretagne en possède 29. 


Quand on songe à l'influence américaine sur la politique mon- 
diale et sur notre propre sort, il est permis d’être inquiet. 


A Philadelphie, poste capital pour les pays européens, puis- 
qu'il arrive dans les ports de la Delaware Valley, dont il est le 
plus important, 30 % des importations totales des Etats-Unis, 
notre chancellerie doit faire face à des activités administratives 
et politiques en accroissement incessant avec deux agents de 
carrière et une auxiliaire. Pour des tâches identiques, le Consu- 
lat de Grande-Bretagne dispose de quatre agents de carrière 
et de huit auxiliaires. Le Consulat d'Allemagne comprend 
quatre agents de carrière et sept auxiliaires ; le Consulat de 
Suisse, deux agents de carrière et quatre auxiliaires. Tous pos- 
sèdent un attaché commercial, alors que notre chancellerie n’en 
a pas. Nous manquons également d’attaché commercial à Boston. 
Un agent unique doit défendre nos intérêts dans une ville aussi 
importante que Détroit. 


A Tokio, notre ambassadeur n’a même pas de collaborateur 
de rédaction. Il doit faire lui-même son rapport hebdomadaire de 
quinze à vingt pages ou le confier au secrétaire chargé des ques- 
tions culturelles, qui doit alors délaisser des activités essentielles, 
déjà trop importantes pour une seule personne. 


A Manille, nous n'avons eu pendant longtemps que deux 
agents de carrière. Or, avec le jeu des congés et des missions, 1l 
n'y avait souvent qu’un seul agent français à l'ambassade. Cette 
situation se prolongea, en 1956, d'avril, date de rappel de notre 
ambassadeur, à novembre, date d'arrivée de son successeur. Le 
fonctionnement du poste se trouvait ainsi très souvent à la merci 
d'une maladie ou d’un malaise de cet agent. Cette éventualité était 
d'autant plus à craindre que la durée du séjour imposé à nos 
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représentants est excessive, compte tenu du climat épuisant. Notre 
chef de poste disposait en principe d’un attaché commercial et 
d'un attaché militaire. Mais le premier résida longtemps à Hong- 
Kong et le second à Bangkok. Il est évident que leur activité était 
fort limitée par le problème des frais de déplacement que j'évo- 
querai plus loin. La situation s’est améliorée par l’arrivée d'un 
troisième secrétaire et d’un attaché commercial et culturel. Il 
serait bon de poursuivre ce renforcement. 


L'effectif de nos ambassades est fixé sans tenir suffisamment 
compte de la nature, de la complexité et du volume des affaires 
traitées. C’est ainsi qu'une diminution importante de notre repré- 
sentation au Vietnam est intervenue en 1958, par application syste- 
matique des normes imposées à nos ambassades à l'étranger. Il 
semble que l'on ait oublié que les intérêts, les traditions et les 
établissements français que nous avons conservés au Vietnam nous 
interdisent de l’assimiler à un simple pays étranger. Je proteste 
formellement contre une politique aussi nocive. 


Nous savons que le Ministre des Affaires étrangères se pré- 
occupe depuis quelques années de cette question angoissante et 
s'efforce de renforcer les postes les plus déshérités. 


Malheureusement il a dû agir, au cours des exercices préceé- 
dents, sans augmentations de crédits et n’a pu que déplacer des 
agents d'un poste à l’autre. Il a été conduit à réduire notre implan- 
tation en Europe pour l’augmenter en Asie, en Afrique et en 
Amérique. C’est ainsi que certains consulats (Newcastle, Glasgow, 
Coblence, Trieste, Vintimille) ont été fermés. D’autres ont vu 
leurs effectifs diminuer. Ces économies ont permis de mieux 
doter des postes dont l'importance grandit: Bagdad, Le Caire, 
Amman, Kuala-Lumpur, Edmonton, Managua. Il est toutefois 
navrant d'en être réduit à colmater hâtivement les brèches les 
plus inquiétantes en en ouvrant ailleurs. 


L'Afrique et l'Asie, continents d'avenir, voient surgir de nou- 
velles nations accédant à l'indépendance. Nous devons y ouvrir de 
nouvelles ambassades afin d'y défendre nos positions. Les Confé- 
rences d'Accra ou de Monrovia et l'influence des Afro-asiatiques 
à l'O. N. U. nous dictent l'urgence et l'ampleur du travail à accom- 
plir. 

Les suppressions réalisées en Europe sont un maximum et 
nous n'avons pas atteint le minimum de développement nécessaire 
en Afrique et en Asie. 


| 


D'autre part, on ne peut envoyer un personnel de valeur sous 
des climats difficiles, dans des postes traditionnellement moins 
recherchés, en lui offrant des conditions matérielles misérables. 


Le budget de 1960 nous apporte sur ce point quelques satis- 
factions grâce à l'inscription de crédits nouveaux. Comme je l'ai 
indiqué plus haut, 1.477.700 NF permettront d'aménager notre 
représentation dans certains pays d'Afrique noire et du bassin 
méditerranéen. Les principaux bénéficiaires sont : la Guinée, la 
Gambie, le Ghana, le Congo belge, l’Angola, Chypre, la Guinée 
portugaise, le Nigéria et la Somalie. Ces mesures s’imposaient et 
devraient être le début de l'effort important qu’exigent les chan- 
gements politiques intervenus dans le monde depuis la dernière 
guerre. 


Votre Commission approuve également les créations d'emplois 
destinés aux ressortissants des Etats de la Communauté. L'article 
78 de la Constitution classe la politique étrangère dans le domaine 
de la compétence de la Communauté. Un personnel diplomatique 
commun doit représenter tous les Etats. Il est donc naturel d’ou- 
vrir largement les carrières diplomatiques à tous les citoyens de 
la Communauté. Le budget de 1960 permettra d’effectuer un pre- 
mier pas, encore bien timide, dans cette voie. Nous ne pouvons 
que souhaiter une application plus rapide et plus importante de 
ce principe, destiné à donner au monde entier une preuve vivante 
et tangible de la force et de la cohésion de la grande Communauté 
française. 


Sur le plan plus général de l’organisation administrative de 
nos services à l’étranger, il existe une lacune que j'ai eu l’occasion 
de mesurer, par exemple San Francisco. Nous avons trois grandes 
catégories de postes — Ambassade, Consulat général, Consulat 
— dont la hiérarchie détermine le volume des crédits. L'ambas- 
sade est installée dans la capitale administrative de l'Etat étran- 
ger, les consulats généraux dans les grandes villes, les consulats 
dans les localités de moindre importance. Cela convient parfaite- 
ment aux réalités dans la plupart des pays. Mais quelques excep- 
tions nous mettent en défaut. Certaines villes sont aussi ou même 
plus importantes que la capitale politique. Elles ne peuvent être 
dotées que de consulats généraux, mais ceux-ci mériteraient d’avoir 
une importance en rapport avec les affaires à traiter. C’est le cas 
notamment de San Francisco, Casablanca, Milan et Barcelone. On 
pourrait créer une nouvelle catégorie de postes qui resteraient 
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politiquement soumis aux ambassades, mais disposeraient de 
moyens plus larges. C'est une question d'efficacité pratique. 


Le manque d'agents de carrière conduit nos chefs de poste 
à faire appel à des éléments locaux qui donnent, dans la plupart 
des cas, toute satisfaction. Or, les crédits prévus pour les concours 
auxiliaires sont notoirement insuffisants. La Commission des finan- 
ces du Conseil de la République m'avait chargé de protester, lors 
de l'examen du budget de 1957, contre une réduction de la dota- 
tion du chapitre 31-13, que nous estimions dangereuse. J’ai pu, 
hélas, constater dans les différentes ambassades et consulats que j'ai 
visités par la suite, les regrettables conséquences de cette mesure. 
Nos chefs de poste ont été placés devant le cruel dilemme de 
licencier une partie de ce personnel indispensable ou de diminuer 
des rémunérations déjà trop faibles. 


En 1958 et 1959 sont intervenues quelques majorations de 
crédits, encore trop limitées. L'examen du présent budget nous 
indique que 1960 n'apportera aucune solution, les mesures nou- 
velles n'étant que la conséquence des hausses du coût de la vie à 
l'étranger et de l'aménagement de notre représentation en Afrique 
noire et dans le bassin méditerranéen. Encore, une partie de ces 
dépenses est-elle gagnée par les économies réalisées sur les 
concours auxiliaires devenus inutiles en Sarre. 


Ainsi nos ambassades et consulats ne disposeront, en 1960, 
d'aucun moyen nouveau pour s'attacher des services dont la qualité 
est fonction du prix que l’on peut y mettre. 


b) La situation matérielle de nos agents. 


La situation matérielle de nos agents est, elle aussi, inférieure 
à celle de la plupart de leurs collègues étrangers. Les salaires sont 
fixés à Paris et versés sur place en fonction des cours, 
arbitrairement évalués, de la monnaie locale. 


Ce procédé ne tient pas assez compte de la réalité et du coût 
de la vie. Le budget de 1960 apporte, en ce domaine, une 
amélioration incontestable, puisque 2.510.000 NF, c’est-à-dire la 
part la plus importante des mesures nouvelles inscrites aux 
moyens des services, sont destinés à remédier aux conséquences 
des différentes hausses du coût de la vie intervenues à l'étranger. 
Mais les rajustements nécessaires ne sont opérés qu'après 


| 
| 
| 
| 


publication des statistiques internationales. Or, celles-ci, comme 

toutes les études de ce genre, ne peuvent être établies qu'avec un 

certain retard et se trouvent, en fait, toujours dépassées lorsqu'elles 
* sont connues et, plus encore, au moment de leur utilisation. 


Il est indispensable de prendre pour base des contingences 
locales réelles, facilement contrôlables. C’est ainsi qu'aux Etats-Unis 
le coût de la vie augmente régulièrement, sans grand dommage . 
pour les Américains, protégés par des clauses d'échelle mobile 
jouant souvent et rapidement. Nos agents, par contre, voient leur ht 
situation s’aggraver d'année en année, en raison de la stabilité de 
leurs émoluments. À New-York, où les prix et charges sont si 
élevés que les sociétés américaines donnent des primes spéciales 
à leur personnel, nos représentants sont tous endettés. Il est facile 
d'imaginer les fâcheuses répercussions de cet état de choses sur 4 
le crédit de la France elle-même ! | 


Notre Gouvernement, et plus spécialement le Ministère des 
Finances, n’ignore rien de ces problèmes puisqu'il existe une A 
commission spéciale, présidée par un Conseiller à la Cour des | 
Comptes, chargée d'établir et de proposer un coefficient fondé sur 
le coût de la vie à l’étranger. Mais cette commission est devenue 
inutile, car ses recommandations restent lettre morte. 


Au contraire, on va même parfois jusqu’à spéculer sur les 
cours de change, au détriment de nos propres agents. Je tiens, en 
particulier, à dénoncer comme un scandale inadmissible le mode 
de rémunération de nos représentants à Manille. Seule des vingt- 
trois missions étrangères, la mission diplomatique française reçoit 
90 % de ses crédits en pesos, monnaie locale très faible. Les diplo- 
mates étrangers sont intégralement rémunérés en dollars américains, 
ce qui les met à l'abri de la baisse continuelle du peso. La valeur ù E 
réelle de cette monnaie est très inférieure à la parité légale. Tous | 
les étrangers améliorent encore leur pouvoir d'achat grâce au 5. à 
marché parallèle fort accessible. Ce fait est si bien connu qu'il est 
utilisé par notre Ministère des Finances lui-même à son profit. Il 
achète des pesos à Hong-Kong au cours le plus avantageux et les 
remet à notre ambassade de Manille à un taux intermédiaire, le 
« taux de chancellerie » qui lui laisse un bénéfice appréciable ! En 
revanche, malgré les indices de correction appliqués, les représen- 
tants de la France en sont réduits à un tel état de misère qu’il serait 
moins néfaste pour notre pays de supprimer cette mission diploma- 
tique, que de la condamner à donner à tous les étrangers un spec- 


40 
1 | 4 

| | 
| 
| 

Éd 


99 


tacle aussi affligeant. Nous insistons pour que le scandale cesse au 
plus tôt et que l’on mette nos diplomates sur un pied d'égalité avec 
leurs collègues étrangers. 


On mesurera l'ampleur de l'effort à accomplir lorsque l’on 
saura que la moitié seulement de nos agents à l’étranger sont hon- 
nêtement payés, un quart ont des ressources à peine suffisantes et 
un quart en sont réduits à une situation moins que décente (notam- 
ment à Manille, Ankara ou la Paz). J'ai le regret de ne trouver dans le 
budget de 1960 aucun espoir d'amélioration. 


L'application des règles de la Sécurité sociale aux fonction- 
naires français résidant à l'étranger présente aussi de graves ano- 
malies. Les cotisations sont retenues sur les traitements, mais les 
remboursements ne semblent pas être opérés dans des conditions 
aussi strictes. J'ai rencontré des agents diplomatiques pour qui les 
dépenses médicales constituaient une véritable catastrophe dont 
les répercussions sur leur standing de représentants de la France 
étaient extrêmement lourdes. 


Lors du vote du budget du Ministère des Affaires étrangères 
pour l'exercice 1957, J'ai vivement protesté, au nom de votre Commis- 
sion des finances, contre la réduction des indemnités pour frais de 
représentation allouées aux chefs de postes diplomatiques. J’ai cité 
des exemples regrettables dont j'avais été témoin. J’ai pu, hélas ! 
quelques mois plus tard, au cours d’un voyage en Amérique et en 
Asie, constater que la situation s’aggravait partout au point de 
mettre nos agents dans l'impossibilité de remplir leur mission. Or, 
dans le monde moderne, un pays comme la France, en butte aux 
attaques continuelles de ceux qui cherchent à prendre sa place, ne 
peut plus vivre sur son prestige passé. Nous devons pratiquer une 
politique de contacts personnels et de présence permanente dans 
tous les domaines de la vie publique à l'étranger. Nos représentants 
font le maximum pour se plier à ces impératifs, mais doivent trop 
souvent utiliser pour cela leurs deniers personnels, faute de crédits 
officiels. Cette situation ne saurait durer. La France doit choisir 
entre son maintien à un rang digne d’elle ou sa disparition de la 
scène mondiale. 


Un exemple ahurissant nous est offert par le chapitre 34-11 
dont l’article 3, intitulé « Allocations aux Chefs de Postes Consu- 
laires pour dépenses de représentation exceptionnelles », fut doté 
en 1959 de 10 millions de francs actuels. Nous aimerions savoir 
combien de chefs de postes consulaires ont pu obtenir une somme 
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suffisante pour participer à une seule cérémonie exceptionnelle. 
L'augmentation de 21.500 NF prévue en 1960 n'étant qu’une consé- 
quence de l'alignement monétaire et de hausses du coût de la vie, 
la situation restera inchangée. 


Il semble que l’on vive, là encore, beaucoup plus avec le souve- 
nir du passé que dans les réalités présentes. Jadis, nos consuls 
étaient rarement seuls pour représenter la France. Leur mission 
était surtout d'ordre commercial et ils symbolisaient la présence 
permanente de la France. Mais l'importance de notre flotte, notre 
puissance politique et financière apportaient aux cérémonies excep- 
tionnelles une représentation particulière. Aujourd’hui, à de rares 
exceptions près, notre consul est seul. Il ne faut pas aggraver cette 
délicate position en lui refusant les moyens de ne pas passer 
inaperçu. 

Un problème analogue est posé par l'insuffisance des crédits 
pour frais de déplacement. La faiblesse de nos effectifs conduit à 
placer sous la juridiction de nos représentants de vastes territoires 
qu'ils ne peuvent administrer qu’au prix de longs et fréquents dépla- 
cements. Mais les crédits pour frais de déplacement sont loin d’être 
en rapport avec ces obligations inéluctables. Les « frais de tournée 
dans les circonscriptions » (chapitre 34-11, art. 4) seront remboursés 
à concurrence de 369.910 NF pour l’ensemble de nos représentants 
diplomatiques. Au moment où les nécessités de déplacement se 
multiplient, nos agents sont dans l'impossibilité de remplir leurs 
obligations. 


Quelques exemples nous montreront l'étendue du problème. 
Notre attaché commercial à New-York doit se déplacer sur la totalité 
de la côte Est des Etats-Unis, de la frontière canadienne à la Floride. 
La circonscription du Consul général de France à San Francisco 
s'étend sur six Etats dont la superficie totale représente deux fois 
et demie notre pays, ainsi que sur les nouveaux Etats de Hawaï et 
de l'Alaska ! Il lui est évidemment impossible de faire les visites 
les plus élémentaires et il doit confier les intérêts français à Hawaï 
à un citoyen américain qui ignore notre langue ! Lors des manifesta- 
tions commémorant le 200° anniversaire de la fondation de Saint- 
Louis par des Français, notre consul le plus proche, résidant à Chi- 
cago, n’a pu s'y rendre faute de crédits. 

L'intérêt porté aux questions de politique étrangère s'accroît 
constamment aux Etats-Unis, non seulement dans les grandes Uni- 
versités, mais dans les villes de l'intérieur, où se créent chaque mois 
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de nouvelles associations, conseils, cercles d’études spécialisés. Il faut 
bien comprendre que si nous ne sommes pas présents pour exposer 
notre propre politique, certains se chargent de l'expliquer dans 
un tout autre sens. 

Dans un ordre d'idées irès voisin, les crédits pour frais de 
voyage sont d'une insuffisance notoire au point que la dotation 
prévue pour un an est parfois épuisée en six mois. 


Cela réduit considérablement la liberté du Ministre des Affaires 
étrangères de procéder à des mouvements de personnel. D'autre 
part, lorsque ceux-ci deviennent indispensables, ils sont conduits 
avec un tel manque de synchronisation que des postes restent vacants 
pendant de longs mois. Le décret n° 59-835 du 9 juillet 1959 relatif 
aux mutations de personnels diplomatiques et consulaires permettra 
peut-être une meilleure coordination des mouvements, par lutili- 
sation des périodes de congés pour procéder aux mutations. 


Toutes ces critiques et bien d’autres encore ont été transmises 
depuis longtemps au Ministre par nos chefs de postes, qui concluent 
parfois à l'impossibilité de remplir leur mission. Je sais que la 
bonne volonté manque moins que les crédits, dont la limitation est 
continuellement invoquée pour justifier cet état de choses. Cepen- 
dant il est certainement possible d'aménager un peu mieux la 
répartition. 

Un rapporteur parlementaire du budget ne peut faire un total, 
même approximatif, des besoins, ni suggérer des modifications pré- 
cises des sommes que l’on nous propose. Il peut cependant demander 
au Ministre de veiller avec plus de soin à l'utilité pratique de chaque 
dépense. Des économies sont possibles sur certains chapitres. On a 
trouvé, en 1958, 40 millions de francs actuels en réorganisant le 
service du chiffre. Votre Commission des finances est heureuse d’en 
prendre acte et d'encourager le Ministre des Affaires étrangères 
à poursuivre ses efforts dans cette voie et à étendre la modernisa- 
tion du travail à tous les services administratifs. 


Il y a eu et il y a certainement encore des gaspillages. Les 
dépenses consenties pour les sessions de l'O. N. U., par exemple, 
sont nettement excessives. Sans vouloir ici médire de l'utilité et de 
l'efficacité de l'O. N. U. il ne semble pas que notre action y justifiât 
de tels sacrifices. Une importante fraction de ces crédits auraient 
été plus utilement employée par nos diplomates qui effectuent un 
travail plus durable et plus fécond dans les différents pays, mem- 
bres ou non de l'organisation mondiale. 


2° MESURES PARTICULIERES 


Parmi les autorisations nouvelles affectées aux Moyens des 
Services, j'attirerai également votre attention sur l'ajustement des 
crédits de fonctionnement de la Commission des Biens Français en 
Egypte (chapitre 34-95, art. 7), portés de 154.630 NF à 310.706 NF. 


Je me féliciterai de ce doublement des crédits si l’activité de 
cette commission aboutit enfin à des résultats concrets. Depuis plus 
de trois ans nos compatriotes expulsés d'Egypte à la suite des événe- 
ments de Suez attendent vainement l’autorisation de reprendre pos- 
session des biens qu'ils ont dû abandonner en terre étrangère. 
L'accord franco-égyptien, signé au prix de larges concessions fran- 
çaises, le 22 août 1958 à Zurich, semblait cependant leur donner 
satisfaction. 


Signalons, toutefois, que cet accord a été simplement publié 
(J. O. du 26 août 1958), n’entrant pas, aux termes de la Constitution, 
dans la catégorie soumise à l'approbation du Parlement. Le Comité 
Consultatif pour les Biens Français à l'Etranger, qui siège au Minis- 
tère des Affaires étrangères et dont le but est de donner des avis 
autorisés au Ministre, n’a pas été consulté. 


L'article 4 de ce document autorisait les ressortissants français 
et égyptiens à se réinstaller en Egypte et en France et à y reprendre 
l'exercice de leurs activités « sans que l'interruption de celles-ci 
puissent leur être opposée ou modifier leurs droits acquis ». 
L'article 5 et le Protocole IT annexé organisaient la ievée du séques- 
tre et la restitution aux propriétaires de leurs biens et droits ou 
le versement de ia contre-valeur de ceux de ces avoirs qui ne seraient 
pas restitués. 


Si l'Accord a pu paraître intéressant à quelques-uns de nos 
ressortissants, on ne pouvait se faire aucune illusion cependant sur 
les résultats à en attendre. L’Accord anglo-égyptien, signé quelques 
mois plus tard, garantissait, par un forfait de 27.600.000 livres, 
l'indemnisation pour les biens liquidés ou égyptianisés britanniques, 
alors que dans l'Accord franco-égyptien, nos ressortissants sont 
tenus individuellement de réclamer, eux-mêmes. a: Séquestre géné- 
ral égyptien, et chaque demande fait l’objet d’une décision indivi- 


duelle. 
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La levée du séquestre frappant nos avoirs devait être formulée 
dans le délai d’un an. L'Accord de Zurich est muet sur le sort des 
biens dont la déséquestration n'a pas été demandée dans ce délai 
d'un an. Pour les Britanniques, les biens non réclamés pourront 
être vendus mais le montant de la vente est versé à un compte 
spécial. 

La Commission qui siège au Caire n’est qu'une Commission 
de Bons Offices, qui n’a aucun pouvoir précis. C’est l'Administration 
égyptienne qui décide seule. En cas de spoliations exagérées, une 
seule procédure est prévue : le recours devant le Conseil d'Etat 
égyptien ; car nous n'avons pu obtenir dans l’accord de Zurich une 
clause instituant la procédure d'arbitrage inscrite dans tous les 
accords de même nature. 


Il est facile de réaliser les angoissants problèmes qui se sont 
posés pour nos réfugiés qui ont dû entreprendre des procédures 
compliquées et comportant des frais élevés, alors qu'ils se trouvent 
dénués de toutes ressources. 


Bien des problèmes seraient simplifiés si l'Office des Biens et 
Intérêts privés n'avait pas disparu et surtout son Agence comptable. 
Le Sénat a maintes fois demandé que la personnalité civile et 
l’autonomie financière soient rendues au Service des Biens et Intérêts 
privés. 

Il est bon de souligner que l'absence de cette Agence comp- 
table a conduit à la distribution de secours par la Mission laïque 
du Caire réfugiée à Paris, l'octroi de prêts d'honneur par la Direc- 
tion de la Comptabilité publique du Ministère des Finances alors 
que les dossiers des avoirs français en Egypte sont constitués au 
Service des Biens et Intérêts privés qui seul serait en mesure de 
poursuivre en temps voulu le remboursement. 


Heureusement, c'est au Service des Biens et Intérêts privés 
que vient d’être confié l'examen des demandes de prêts à attribuer 
sur un crédit de 50 millions de francs actuels mis récemment à la 
disposition du Ministère des Affaires étrangères. 


Le Service des Biens et Intérêts privés ne pourra cependant 
en l'absence d’une Agence comptable éviter les longs délais qu’en- 
traîneront les paiements par la Paierie générale de la Seine. 


Nos malheureux compatriotes victimes des vicissitudes de la 
politique française dans lesquelles ils n’ont aucune part, ne peuvent 
plus attendre et sont révoltés, à juste titre, par l’ingratitude d’une 
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patrie à laquelle ils ont tout donné. Encouragés par les gouver- 
nements français et, plus particulièrement, par les responsables 
de nos relations extérieures, ils ont œuvré efficacement pour le 
rayonnement de la France sur ce point névralgique du globe qu'est 
depuis longtemps le Moyen-Orient. Ils nous avaient acquis une 
position culturelle et politique dont nous étions légitimement fiers. 
La perte de notre prestige et l'échec de l'expédition de Suez les 
ont ruinés. Un sentiment élémentaire de solidarité nationale doit 
nous inciter à leur fournir toute l’aide nécessaire pour se relever 
du désastre. 


Sur 8.000 réfugiés (soit 3.000 chefs de famille) plus de 95 % 
ne retourneront pas en Egypte ; 


— soit parce qu'ils ont perdu leur situation du fait de l’égyp- 
tianisation des entreprises qui les occupaient ou de l'interdiction 
faite aux étrangers d’exercer certaines professions (ex. : Agences 
générales de Fabriques) ; 


— soit parce qu'ils ont été remplacés dans leurs fonctions par 
des personnes égyptiennes (médecins, avocats, etc.) ou d’autres 
nationalités (experts et techniciens) ; 


— soit par suite du décret du 8 avril 1958 qui, confirmant 
une législation antérieure, interdit aux Israélites (Français et 
Anglais en l'occurrence) de rentrer en Egypte. 


Environ 60 % de ces réfugiés ont pu être reclassés depuis 
janvier 1957, soit par leurs relations personnelles ou les adminis- 
trations et entreprises qui les employaient en Egypte, soit grâce 
aux efforts du Ministère du Travail, du Comité d’Entr’aide aux 
Français réfugiés, de la Croix-Rouge, des Services Sociaux de la 
Préfecture de la Seine et de celle des Bouches-du-Rhône où se 
trouvent la majorité des Français rentrés d'Egypte, soit enfin grâce 
aux prêts d'honneur consentis fin 1957. 


Le reclassement des médecins français d'Egypte demeure lui- 
même en suspens, faute de promulgation du règlement d’adminis- 
tration publique complétant le décret n° 497 du 4 avril 1959, sauf 
en ce qui concerne les rares personnalités non soumises aux exi- 
gences d’un nouveau concours. 


Quelques personnes âgées et sans famille ont accepté d'entrer 
dans les maisons de retraite départementales ou à celle des Brullys 
(Seine-et-Marne). 


Sénat - 66 (T. III), 2. — 5. 
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Près de 1.300 personnes dont les chefs de famille ont dépassé 
50 ans sont encore réduits à vivre dans des hôtels à Paris et à 
Marseille, à l’aide de modestes subsides versés par le Comité 
d’Entr’aide. 

Pourtant, la plupart d’entre eux disposent de biens qui, con- 
venablement liquidés, assureraient, soit l’achat d’un logis et une 
petite rente, soit l’acquisition d’un nouveau fonds ou d’une part 
de fonds, soit la création d’une petite entreprise, soit parfois une 
faible rente. 


La question de la liquidation convenable des avoirs et celle 
des transferts sont donc déterminantes. 


Or, plus d’un an après la signature de l’Accord de Zurich, le 
Gouvernement de la République Arabe Unie se refuse encore à 
respecter ses engagements. La Commission des Finances insiste 
fermement auprès de M. le Ministre des Affaires étrangères afin 
d'obtenir des précisions sur les démarches qu’il compte entreprendre 
pour assurer l'application d’un texte dont il assume la responsabilité. 


Malgré les engagements pris, aucun transfert d’avoirs désé- 
questrés n’a encore été pratiquement effectué. 

Si le Gouvernement est incapable d'amener un Etat étranger 
à honorer sa signature, il ne peut se désintéresser du sort de ses 
ressortissants. Il se doit de faire l’avance de tout ou partie des 
sommes à récupérer. Le Gouvernement britannique l’a fait pour 
ses propres réfugiés, de même que le Gouvernement néerlandais 
pour les rapatriés d’Indonésie et le Gouvernement allemand pour 
les réfugiés de l'Est. La France serait-elle la seule à faillir à ce 
devoir sacré ? 


Je signalerai enfin, comme mesure particulière, l'inscription 
au chapitre 34-12, d’un crédit de 60.000 NF pour la participation 
de la France aux dépenses d’installation du siège permanent de 
l'O. T. À. N. Ce nouveau bâtiment, édifié grâce à la collaboration 
technique entre les différents membres de l’organisation atlanti- 
que, sera prochainement inauguré. Il permettra d'abandonner les 
locaux incommodes qui défiguraient les abords du Palais de Chaillot. 
Quelques voix se sont élevées pour protester contre l’emplace- 
ment choisi, Porte Dauphine. Il n’est toutefois plus temps d’inter- 
venir. 
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SECTION II — LES INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Les mesures nouvelles au titre des interventions publiques 
s'élèvent à 15.301.891 NF. 


A. — Mesures particulières. 


Deux millions de nouveaux francs sont réservés aux dépenses 
de la Commission internationale de contrôle et de surveillance du 
cessez-le-feu en Indochine, qui ne figuraient que pour mémoire 
dans les budgets précédents. Cela ne traduit aucun regain d’acti- 
vité de cette commission. Les crédits votés lors de sa création ayant 
été très supérieurs aux besoins lui ont permis de fonctionner jus- 
qu’à cette année. Il convient simplement de lui conserver une 
vie, peut-être nécessaire, mais fort obscure. 


La liste civile allouée à l’ex-sultan du Maroc Ben Arafa a dû 
être majorée de 50.000 NF. Cette dette de gratitude contractée 
par la France ne peut qu'être honorée, en dépit des mauvais sou- 
venirs qu’elle nous rappelle. 


Mais si la France se montre généreuse envers les personnalités 
étrangères qui lui sont restées fidèles, pourquoi se montre-t-elle 
si ingrate pour ses fils qui l’ont servie encore plus noblement à 
l'étranger ? 120.000 NF de mesures nouvelles sont inscrites au 
chapitre 46-92 pour ajuster le montant de la subvention allouée 
au Comité d'entraide aux Français rapatriés. Celle-ci se trouve 
ainsi portée de 128.000 à 248.000 NF. L'augmentation est appré- 
ciable mais le volume des crédits, joint aux 52.000 NF conservés 
pour les avances exceptionnelles aux Français rapatriés et malgré 
la dotation du chapitre 46-93 (Maroc, Tunisie) et au chapitre 68-00 
du budget des finances (Charges communes) partiellement utilisé 
en faveur de nos compatriotes du Maroc et de Tunisie, reste tra- 


giquement faible. 


J'ai évoqué plus haut la détresse des Français expulsés 
d'Egypte. Celle des Français rapatriés d’autres pays du Moyen- 
Orient ou du Maroc et de Tunisie est aussi poignante. Je n’ignore 
pas les mesures qui ont été prises en leur faveur : accueil, relo- 
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gement provisoire, application de certaines dispositions de la légis- 
lation sur la sécurité sociale, avances et prêts du Crédit Foncier ou 
du Crédit hôtelier. Mais ce ne sont là que des dispositions frag- 
mentaires de premier secours, soumises parfois à l’accomplisse- 
ment d'actes de procédure longs et complexes. Faute de moyens 
suffisants, en dépit du dévouement et de la bonne volonté des ser- 
vices d'entraide, les résultats sont trop limités. Vous trouverez 
dans le tableau annexé au présent rapport le détail des mesures 
déjà prises. 

La dernière session du Conseil Supérieur des Français de 
l'étranger, à laquelle j'ai eu l’honneur d'assister, à mis en lumière 
l'urgence de la solution à apporter à ce problème alarmant. Votre 
Commission des finances appuie entièrement ses vœux en faveur 
d’une reconnaissance par la collectivité nationale de sa solidarité 
envers les rapatriés, du maintien de l’aide à ceux qui n'ont pu 
trouver d'emploi et de l’augmentation très sensible des crédits 
affectés au Comité d’entr'aide et aux avances du crédit hôtelier. 


Les difficultés d'emploi, de logement, de scolarité ont obligé 
bien des familles à se disperser, à vivre d’aumônes chez des parents 
ou amis, dans des conditions lamentables. Il convient de dépasser 
enfin le stade de l'improvisation pour offrir à chacun la place 
décente à laquelle il a droit dans la communauté française. Le temps 
presse. Il y a trop longtemps que cette plaie est ouverte et la situation 
instable qui persiste en de nombreux points du globe, et plus parti- 
culièrement en Afrique et au Moyen-Orient, risque de provoquer 
bientôt de nouveaux rapatriements forcés. Comment y ferons-nous 
face avec des ressources aussi minimes ? 


B. — L'action internationale. 


La plus forte masse de crédits nouveaux (13.131.891 NF) est 
affectée à l’action internationale. Nous constatons avec plaisir que 
cet élément positif du budget de 1960 répond à nombre de nos 
préoccupations passées. 


La mission fondamentale de nos agents à l'étranger est de 
faire connaître la France dans le monde entier. Beaucoup d’étran- 
gers se plaignent de manquer de renseignements et d'informations 
sur notre pays. M. le Ministre des Affaires étrangères s’est souvent 


fait l'écho des remarques qu’il avait recueillies à ce sujet de la 
bouche de ses collègues étrangers. J'ai moi-même, à plusieurs 
reprises, cité de nombreux exemples de cette méconnaissance du 
vrai visage de la France. Notre personnel diplomatique tout entier 
poursuit inlassablement ses efforts pour lutter contre ce grave 
danger. Malheureusement, les moyens nécessaires lui sont trop 
souvent refusés. Les conséquences sur le succès de notre politique 
sont incalculables. 


L'affaire algérienne nous en fournit le plus triste exemple. Nos 
adversaires font une propagande effrénée dans le monde, à l’aide 
de tournées de conférences, de brochures, de films. Il m’a déjà 
été donné l’occasion de vous faire part de mon indignation devant 
les photographies effroyables que l’on m'a montrées en Amérique 
du Sud, il y a quatre ans, représentant des massacres attribuées sans 
scrupules aux soldats français. De tels procédés, loin de disparaître, 
se multiplient. Nos agents démontrent facilement la falsification 
lorsqu'ils en ont la possibilité, mais sont trop souvent privés de 
moyens et en particulier de documents pour faire connaître notre 
véritable action en Afrique du Nord. 


1° LES SERVICES D'INFORMATION 


Ces moyens pourraient être fournis par la création ou le dévelop- 
pement de services d’information à l’image de notre service de 
presse et d’information à New-York, dont l'expérience est édifiante. 
Avant guerre il n'existait à New-York qu’un petit service de « French 
Information » entretenu par le Patronat, à titre privé, pour s’occu- 
per de questions économiques. Le nouveau service public a été 
créé pendant la dernière guerre par le Général de Gaulle comme 
« Service d'Information de la France Libre ». Il était rendu néces- 
saire par le manque total d'informations et de nouvelles françaises 
dû à l'interruption des communications. Il dépendait du Ministère 


de l'Information. 


Depuis 1947, il relève politiquement de l'Ambassade de 
Washington et administrativement du Ministère des Affaires étran- 
gères. Son personnel est particulièrement qualifié et son organisa- 
tion est remarquable. Il possède une abondante documentation, 
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un important fichier de dix mille fiches et des dossiers sur toutes 
les questions importantes. Il peut répondre rapidement à toutes les 
demandes de renseignements sur les idées, les réalisations et les 
productions françaises de tous ordres. Il sert la plupart de nos 
ambassades dans les pays de langue anglaise, depuis les Etats- 
Unis et le Canada, jusqu’à la Grande-Bretagne et même le Libéria. 
C’est, par exemple, grâce à un envoi du Service de presse et d’in- 
formation de New-York que notre ambassadeur à Monrovia a pu 
diffuser, parmi les membres du Gouvernement et dans les milieux 
libériens plusieurs brochures d’information sur l’action et la posi- 
tion de la France en Algérie. Son action s'étend également aux pays 
de langue espagnole dans toute l'Amérique Centrale et l'Amérique 
du Sud. 


Ce service d’information fait une excellente propagande fran- 
çaise à l’aide de tous les moyens que l’on veut bien mettre à sa dis- 
position, brochures dont j'ai pu moi-même constater la qualité et 
l'intérêt, diffusion de la presse française, conférences, télévision, 
etc. 


Malheureusement, le budget de ce service d’information n'est 
pas en rapport avec l'ampleur de ses responsabilités. Il utilise un 
personnel de 25 personnes (dont un seul agent titulaire) et dispose 
d'un crédit d'environ 200.000 dollars. Les services d’information 
britaniques possèdent sept bureaux répartis sur tout le territoire 
des Etats-Unis, emploient 142 personnes et disposent de 1 million 
400.000 dollars ; les services de la Ligue Arabe, (non compris l’orga- 
nisation de propagande et d’information distincte de chacun de 
ses membres) disposent de 700.000 dollars. Nous pouvons être recon- 
naissants à notre dévoué personnel des résultats obtenus dans de 
telles conditions, mais il est de notre devoir de publier notre inquié- 
tude pour l’avenir et le succès de notre politique. 


Il y aurait lieu d’avoir des organisations analogues sur d’autres 
points du globe. 


Au lieu de cela un autre service d’information a été supprimé, 
celui de Saigon, qui luttait obstinément contre la propagande anti- 
française des puissances étrangères intéressées à notre éviction. 
Il utilisait au maximum la survie incontestable, au Vietnam, d’un 
courant d'opinion en notre faveur, pour rétablir ou maintenir nos 
positions traditionnelles dans le pays. Ses halls d'information de 
Saigon, Hué et Tourane, garnis de livres et journaux français, ses 


publications en langue vietnamienne ont eu une influence certaine, 
non seulement sur les Vietnamiens cultivés, mais sur la population 
qui n’a pas oublié les habitudes nées d’une longue présence fran- 
çaise. Or, une mission du Ministère des Affaires étrangères a estimé 
en 1957 qu’il n’était pas possible, à son sens, de « maintenir auprès 
d’une ambassade un service dont le propos excède notablement le 
cadre habituel de l’activité diplomatique ». On nous assure que l’en- 
semble des activités de l’ancien service d’information de Saïgon se 
poursuivent avec succès. Elles sont réparties entre différents ser- 
vices de l’ambassade. 


Je reste cependant persuadé que quelques services d’information 
judicieusement répartis à travers le monde auraient la plus heu- 
reuse influence sur le rayonnement de la France. 


La mise en œuvre de la politique française dans le monde 
comporte un défaut essentiel : l’inadaptation de nos méthodes de 
propagande et de diffusion aux immenses besoins nés du nouveau 
rythme de la vie moderne. Le Quai d'Orsay s’est préoccupé de l’in- 
fériorité de nos moyens par rapport à ceux du Foreing Office et 
du Département d'Etat. Les divers services de documentation ont 
été regroupés en un organisme unique au sein du nouveau Service 
des Archives et de la Documentation. Celui-ci semble décidé à 
s'orienter résolument vers l'avenir. Il a l’ambition de fournir à nos 
représentants à l'étranger la documentation nécessaire sur la poli- 
tique, la technique, l’économie et la science. Puisse-t-il s'inspirer 
des exemples donnés par nos différents chefs de poste pour combler 
les lacunes signalées. Votre Commission des finances est heureuse 
de rendre hommage à cet effort d'efficacité. 


2° LES RELATIONS CULTURELLES AVEC L’ETRANGER 


Nulle nation ne doit plus que la France désirer la diffusion 
de sa langue et de sa culture. A l’inverse de l'Amérique du Nord, 
par exemple, qui attire d’abord par les produits de sa civilisation, 
la France séduit par sa civilisation avant d’en proposer les fruits. 
Partout nos livres, nos films, nos disques et surtout nos profes- 
seurs, nos conférenciers, nos savants précèdent nos représentants 
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commerciaux et industriels. Aujourd’hui plus que jamais notre 
commerce extérieur suit les chemins de notre civilisation ; il ne 
les trace pas. 


Notre propagande culturelle doit donc être à la pointe de 
notre politique étrangère. 


C'est pourquoi, la Direction générale des Affaires culturelles 
au Ministère des Affaires étrangères, héritière du Service des 
Œuvres créé au début du siècle, s’est vu successivement confier : 
en 1946, le Service de l'Action artistique, qui dépendait du 
Ministère de l'Education nationale ;: en 1947, le service chargé 
des rapports avec l'U.N.ES.C.O. rattaché jusque là au Secrétariat 
des conférences ; en 1948, le Service de l'Information ; enfin, en 
1957, le Service de la Coopération technique qui faisait partie, 
puisqu'il s'agissait presque exclusivement à l’origine de coopération 
multilatérale sous l’égide des Nations Unies, du Secrétariat des 
conférences. 


Cette unification étant enfin réalisée, le Conseil des Ministres 
du 31 juillet 1957 a chargé un Comité de hauts fonctionnaires de 
proposer au Gouvernement un plan de cinq ans pour l’expansion 
et la reconversion des activités culturelles et techniques françaises 
à l'étranger. Ce Comité a établi un plan d’action cohérent assorti 
de propositions budgétaires précises (augmentation annuelle d’en- 
viron un milliard de francs). 


Ce plan a été adopté le 10 septembre 1958 par le Gouverne- 
ment. Ce n’est qu'un engagement moral, dépourvu de la sanction 
parlementaire qui donne leur force aux lois-programme. Il ne 
comporte de la part du Ministère des Finances aucune garantie 
formelle de mettre chaque année à la disposition de la Direction 
générale des Affaires culturelles et techniques la totalité des crédits 
prévus. Reconnaissons, toutefois, que pour 1959 et 1960 les pro- 
messes ont été tenues. 


Nous avons souvent déploré, au cours des exercices précé- 
dents, la regrettable stagnation des crédits du chapitre 42-22 
« Relations culturelles avec l'Etranger », qui équivalait, en fait. 
à une régression continue, en raison des hausses intervenues sur 


les traitements et frais matériels. Voici l’évolution de la dotation 
de ce chapitre : 


iii 3.408.000.000 francs actuels. 
3.634.000.000 francs — 
3.502.000.000 francs — 
5.020.000.000 francs — 
4.830.000.000 francs — 
4.842.000.000 francs — 
6.385.745.000 francs — 
8.121.769.500 francs — 


Les majorations sensibles enregistrées en 1959 et 1960 corres- 
pondent aux recommandations des auteurs du plan quinquennal. 
Je veux espérer que cet effort méritoire se poursuivra normalement. 


Le « Plan quinquennal de reconversion et d'expansion des 
activités culturelles et techniques françaises » est fondé sur l’idée 
que la variété des moyens dont nous disposons en vue d'atteindre 
un seul objectif — qui est l'influence intellectuelle de la France — 
et la diversité des publics à l'égard desquels ces moyens sont mis 
en œuvre imposent, puisque au surplus nos ressources sont limitées, 
une action concertée qui peut seule permettre la plus grande 
efficacité avec le minimum de dépenses. 


Tous ceux qui m'ont entendu au Conseil de la République, 
insister sans relâche sur l'importance des relations culturelles 
avec l'étranger et réclamer chaque année l'élaboration d’une 
grande et dynamique politique en ce domaine capital, mesureront 
ma satisfaction. 


Le plan répond parfaitement aux critiques que j'ai formulées 
contre les lacunes de notre action culturelle dont la responsabilité 
n'incombe pas à la Direction des Affaires culturelles, mais à la 
modicité des crédits dont elle a disposé jusqu'ici. 


Notre collègue, M. Armengaud, qui assista récemment à 
l'inauguration de la Foire technique de Téhéran, organisée par le 
Comité des Foires françaises à l'étranger, a constaté, une fois de 
plus, la nécessité d’associer l'effort culturel à l'effort industriel et 
commercial, et réciproquement. Ses conversations avec les auto- 
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rités locales, les ministres, voire Sa Majesté Impériale le Chah, 
ont montré que si les autorités iraniennes étaient enchantées de 
l'effort fait par la France pour la présentation de ses techniques 
les plus adaptées à l’économie du pays, il lui restait un autre 
effort à faire: celui de l'extension des relations culturelles, en 
raison du nombre très faible de jeunes Iraniens élevés dans la 
langue française. Ainsi que le lui ont expliqué certains membres 
du Gouvernement, leur génération est la dernière à parler parfai- 
tement le français. La génération plus jeune qui a actuellement 
entre vingt et trente ans parle presque exclusivement l'anglais, 
et par tendance naturelle fait ses études supérieures en Angleterre 
ou aux Etats-Unis où les facilités les plus grandes sont données 
aux étudiants pour les poursuivre, lorsqu'ils ont terminé le 
deuxième cycle en Iran, comme je l’expliquerai plus loin. 


L'action des Relations culturelles avec l'étranger s'exerce essen- 
tiellement par l’enseignement et la diffusion de la pensée française. 


a) L'enseignement. 


L'enseignement français à l'étranger doit retenir particuliè- 
rement notre attention. Son rôle est de répandre partout notre cul- 
ture et notre langue. Il devrait être conçu et encouragé dans le 
sens d’une expansion incessante, entraînant un rayonnement tou- 
jours plus large de notre pays. Il n’en était malheureusement rien 
jusqu'ici. 

Nos établissements d'enseignement à l'étranger en sont réduits 
à lutter avec de pauvres moyens pour tenter de conserver des posi- 
tions devenues intenables. Ils sont enfermés dans un cercle vicieux. 
Pour dispenser leur enseignement au maximum d'élèves ils auraient 
besoin de nombreux professeurs et d’un excellent équipement. Or, 
faute de crédits suffisants pour atteindre directement cet objectif, 
ils sont obligés de chercher des ressources auprès des parents 
d'élèves. Mais les prix excessifs qu’ils sont ainsi contraints de pra- 
tiquer pour pouvoir simplement survivre, éloignent les élèves 
étrangers et même français. 


Car c’est également un grave problème pour les Français 
vivant à l'étranger qui doivent, par exemple à New-York et à Tokio, 
consentir des sacrifices importants pour faire instruire leurs enfants 
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dans des écoles ou lycées français. Il est même prouvé que cet 
obstacle décourage les représentants de sociétés ou entreprises 
françaises désireux de fonder des comptoirs à l’étranger. 


Pour situer l'importance du problème, j'évoquerai la situation 
de l’école française de Tokio : elle doit demander plus de dix mille 
francs par mois à chaque élève externe, alors que l’école allemande 
peut donner un enseignement très complet avec des scolarités de 
quatre mille francs. Mais celle-ci dispose de six professeurs appoin- 
tés par le Gouvernement allemand, alors que l’école française doit 
rémunérer elle-même les siens. Il y a cependant des professeurs 
français détachés au Japon par les Relations culturelles dans des 
institutions japonaises. Il suffirait de les charger de donner gratui- 
tement des cours à l’école française pour que cet établissement 
puisse remplir pleinement sa mission. 


Notre enseignement occupe encore une position privilégiée au 
Viet-Nam. En dépit des vissicitudes politiques et des brimades qui 
ont marqué les premières années de l’indépendance, nos établisse- 
ments primaires et secondaires ont continué à instruire les jeunes 
vietnamiens. Nos méthodes sont parfaitement adaptées aux nou- 
velles exigences de l'Etat vietnamien et connaissent un succès gran- 
dissant auprès des autochtones. 


Mais, en dépit des efforts obstinés de la Mission culturelle 
française, nos écoles manquent de moyens et de professeurs et 
ne peuvent plus faire face à l’afflux des élèves. Nous avons dû, en 
1958, abandonner la gratuité qui distinguait cet enseignement de 
celui que nous dispensons dans le reste du monde. 


Fort heureusement. des prix relativement faibles et une aide 
assez largement dispensée aux familles nécessiteuses ont évité la 
désertion de nos écoles que certains ont pu craindre. A la rentrée 
d'octobre 1958, nos établissements primaires ont reçu 6.063 élèves 
(dont 4.177 Vietnamiens) et nos établissements secondaires, 
4.144 élèves (dont 3.425 Vietnamiens). Plusieurs centaines de 
demandes n’ont pu être satisfaites. 


L'importance de l'élément local dans cette statistique est 
profondément encourageante et nous prouve qu'après quelques 
années difficiles, le prestige de la France est considérablement 
remonté dans toutes les couches de la population, qui n’a pas 
oublié qu'elle a été française. Nous attendons du Ministre des 


| 
| 
4. 


Affaires étrangères qu'il ne ménage pas les moyens nécessaires à 
la poursuite et même au développement de cette œuvre d'intérêt 
national. 


Je n'aurais garde d'oublier l’action bénéfique pour la France 
de certaines associations qui travaillent à la diffusion de la langue 
et de la pensée françaises dans le vaste public étranger en s’effor- 
çant d'atteindre toutes les classes sociales : la Mission laïque, 
l’Alliance israélite universelle, l'Alliance française, les établisse- 
ments religieux français à l’étranger. 


Ces associations présentent de grands avantages, car elles 
recueillent une part importante de leurs moyens d'action auprès 
de leurs membres français ou étrangers, ce qui constitue une impor- 
tante économie pour l'Etat. 


D'autre part, elles n'apparaissent pas comme des organismes 
officiels de propagande, mais comme des associations amicales et 
internationales. 


Actuellement : 


La Mission laïque française instruit en français près de 
15.000 élèves dans les établissements secondaires du Proche-Orient 
et reçoit une subvention de plus de 3.500.000 NF. 


L'Alliance israélite universelle instruit dans neuf pays rive- 
rains de la Méditerranée 50.000 élèves et mériterait d’être mieux 
soutenue. 


L'Alliance française est la plus représentative avec 350.000 mem- 
bres, plus de 1.000 comités répartis dans presque tous les pays du 
monde et 85.000 élèves. Elle reçoit une subvention de 2.750.000 NF 
sous la forme des traitements des professeurs mis à sa disposition 
et de subventions de fonctionnement aux comités et au siège social. 


Il me paraît que l’aide de l'Etat pourrait être plus précise et 
surtout plus efficiente : mettre tout d’abord davantage de nrofes- 
seurs à sa disposition, puisqu'il n'assure le traitement que de 
120 d’entre eux pour 85.000 étudiants, alors que dans ses propres 
établissements à l'étranger il compte 60.000 étudiants et 650 pro- 
fesseurs. L'Etat, qui supporte et doit supporter des charges très 
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lourdes dans les pays de la Communauté, la Tunisie et le Maroc, 
trouverait ainsi son bénéfice sans diminuer la qualité de l’ensei- 
gnement. 


Ensuite, des facilités devraient être données pour la construc- 
tion d'immeubles de l'Alliance française à l'étranger. Des terrains 
nous sont offerts par des gouvernements ou des collectivités locales, 
la participation des Français et des étrangers est partout considé- 
rable. La loi devrait accorder la garantie de l'Etat pour les 
emprunts que l'Alliance française est amenée à contracter. Cette 
garantie n'aurait Jamais à jouer mais elle lui permettrait de trouver 
de l’argent dans de bonnes conditions et d’aller de l'avant. A l'heure 
actuelle, ce qui a pu être bâti ne l’a été qu’à force de persévérance 
et au milieu de difficultés trop nombreuses pour être admissibles. 


L'article 81 de la présente loi de finances nous propose d’accor- 
der une telle garantie à l'emprunt émis par l'Alliance française 
en vue de participer au financement de la construction d’un 
immeuble affecté à la société « Maison de la culture française » à 
Sao Paulo au Brésil. Votre Commission des finances vous demande 
d'adopter cet article. 


Enfin, les établissements religieux français à l’étranger rendent 
d'immenses services. Ils sont plusieurs milliers d'établissements 
d'hommes et de femmes et dans certains cas ils ont permis d’assurer 
une permanence française alors que les circonstances politiques 
nous avaient mis dans l'obligation d’être temporairement absents. 


Ces établissements, qui n’ont que des moyens extrêmement 
réduits à leur disposition, devraient être aidés pour éviter que 
leurs bâtiments ne tombent en ruines, pour acheter des livres 
français d'enseignement et surtout pour avoir de nouveaux profes- 
seurs. Faute de recrutement, ceux-ci sont d’ailleurs, dans 95 % 
des cas, des enseignants laïques. Il serait souhaitable que des 
bourses soient mises à leur disposition pour envoyer des membres 
de leur corps enseignant reprendre contact avec la France. 


En dehors des établissements purement français, notre ensei- 
gnement est représenté également dans les facultés ou écoles étran- 
gères par des professeurs français détachés par les Relations cultu- 
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relles. Mais les conditions matérielles qui leur sont consenties sont 
si défavorables que nous souffrons d’une grave crise de recru- 
tement. 


Il est indispensable d’assurer aux professeurs dépendant du 
Ministère des Affaires étrangères une situation équivalente à celle 
des professeurs qui relèvent de l'Education nationale. 


L'inégalité actuelle tient au refus d’appliquer à l'étranger 
l’'« échelle lettres ». Si l’on considère l'exemple concret d’un 
professeur classé à l’indice 750 depuis huit ans, son traitement 
mensuel peut atteindre 661.000 francs actuels, s’il est en poste 
à l’Université de Dakar, dépendant de l'Education nationale, ou 
405.000 francs actuels seulement s’il appartient à l’Université de 
Saigon, gérée par les Affaires étrangères. 


Nos professeurs français se heurtent à de nombreuses diffi- 
cultés matérielles, dont voici l’un des plus récents exemples : six 
professeurs français viennent d'arriver au Brésil — quatre à Sao 
Paulo, deux à Rio de Janeiro. Pour faire entrer leurs bagages 
la douane brésilienne les met en demeure de payer des droits 
d'importation s’élevant, pour ceux de Sao Paulo, à environ 800.000 
cruzeiros, soit trois millions de francs. Si notre conseiller culturel 
ne peut obtenir la franchise, les bagages devront être renvoyés en 
France. Une solution favorable est fort douteuse car il n’a pas été 
possible d'inclure une clause de cet ordre dans l’accord culturel 
franco-brésilien signé en octobre dernier lors du séjour de M. Pinay. 
Nos professeurs n’ont pas été avertis, au départ de Paris, de cette 
situation. Un tel procédé n’est pas de nature à encourager les 
candidatures. 


C'est pourquoi trop de demandes de professeurs français sont 
restées sans réponse. Chaque fois, c’est une position française qui 
disparaît car des Allemands, des Américains, des Anglais sont immé- 
diatement prêts à prendre notre place. 


J’ai pu faire personnellement d’aussi tristes constatations. Aux 
Etats-Unis, le français est encore la première langue étrangère et 
nos professeurs sont plus demandés que les professeurs allemands. 
Mais les efforts faits par l’Allemagne sont tels qu’il est permis 
d’avoir de sérieuses inquiétudes pour l’avenir. 


Nos établissements d'enseignement à l’étranger souffrent d’autre 
part, du gros handicap que représente l’incomptabilité légale entre 


les diplômes français et étrangers. Pour donner aux étrangers toute 
liberté de faire instruire leurs enfants dans nos écoles, il est indis- 
pensable de leur délivrer des diplômes qu’ils pourront utiliser chez 
eux. Inversement la reconnaissance en France des diplômes étran- 
gers permettrait à nos diplomates et aux Français de l'étranger 
d'utiliser pour leur famille l’enseignement local moins onéreux. 
Nous n'assisterions pas à ce spectacle regrettable d'établissements 
français chargés de répandre notre culture dans les milieux étran- 
gers, mais ne rassemblant que des élèves en grande majorité 
français. 


Sur un plan plus général, de larges équivalences favoriseraient 
les échanges d'étudiants et les contacts féconds entre les différents 
systèmes d'enseignement en usage dans le monde. Pour cela nous 
invitons le Gouvernement à engager des négociations internatio- 
nales et à conclure des conventions, les plus nombreuses possibles, 
avec les gouvernements étrangers. On me permettra de rappeler, 
par exemple, qu’un accord avec la Thaïlande sur les équivalences 
est une condition impérative de la survie de notre enseignement 
dans ce pays, menacé d'interdiction. 


D'autre part, l’enseignement n’est pas toujours poussé, par 
manque de moyens, jusqu’au niveau nécessaire pour entrer dans 
les facultés françaises. M. Armengaud a constaté, à Téhéran, que 
faute de pouvoir conduire leurs élèves jusqu’au baccalauréat exigé 
en France, l'Ecole des Lazaristes et le Lycée franco-iranien risquent 
de voir tarir leur recrutement. En effet, les jeunes élèves iraniens 
suivant les cours des écoles américaines peuvent entrer en Angle- 
terre et aux Etats-Unis sans qu’on exige d’eux des connaissances 
aussi étendues. 


J'ai souvent insisté sur la nécessité d'instaurer une grande 
politique de bourses. Nous attirons en France trop peu d'étudiants 
étrangers et envoyons trop peu d'étudiants français à l’étranger. 
Or, il ne faut pas oublier que nos boursiers, comme les anciens 
boursiers étrangers qui rentrent chez eux après leur séjour en 
France, sont les meilleurs agents de publicité que nous puissions 
trouver. 


Pour la première fois depuis de longues années des crédits 
nouveaux ont été ouverts en 1959 et ont permis une extension de 
notre programme. 

L'objectif du plan quinquennal est de doubler les bourses uni- 
versitaires et de tripler les bourses techniques. Ces crédits élargis 
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ont également permis de mettre en œuvre de nouvelles formules et 
d'améliorer l'accueil en France des étudiants et des stagiaires. 


Signalons toutefois que le taux de ces bourses est beaucoup 
trop faible. Il est calculé selon les normes appliquées aux bour- 
siers de l’enseignement intérieur français. Or, un étranger qui n'a 
en France ni parents ni amis, peut difficilement vivre et poursuivre 
ses études avec des mensualités de 35.000 francs actuels. Il faudrait 
les porter à un minimum de 60.000 francs actuels. 


La Direction générale des Affaires Culturelles et Techniques 
concentre ses efforts sur la coopération avec les établissements d’en- 
seignement étrangers, la modernisation de nos méthodes et la forma- 
tion de cadres locaux imprégnés de culture française. Votre 
Commission des finances l’approuve pleinement. 


b) La diffusion de la pensée française. 


Contrairement à la plupart des autres pays, la France ne 
confond pas l’action culturelle avec l'information politique. C’est 
pourquoi j'ai étudié séparément l’activité des services d’information. 
Toutefois la distinction rigoureuse entre l'information pure et 
l’œuvre culturelle est souvent impossible d'autant que les moyens 
de diffusion sont généralement identiques : livres, périodiques, 
cinéma, radio, télévision, expositions, missions, conférences. 


Le film. 


Les auteurs du plan quinquennal ont insisté sur l'extrême 
efficacité de l’action culturelle par le cinéma dans les pays lointains 
où nous ne pouvons qu'exceptionnellement envoyer des missions de 
conférenciers ou des tournées artistiques. Il faut signaler également 
l'intérêt qu'il y a à adapter notre propagande aux moyens de diffu- 
sion propres à certains pays. 

C'est ainsi qu'aux Etats-Unis la télévision représente le plus 
efficace véhicule publicitaire. Aujourd'hui 39 millions de postes 
récepteurs sont en service, dans 95 % des familles américaines ; 
550 émetteurs indépendants fonctionnent en moyenne 14 heures et 
même jusqu'à 18 heures par jour à New-York. On estime qu’une 
famille américaine de quatre personnes passe chaque semaine plus 
d'heures à regarder les programmes de télévision que le chef de 
famille pour gagner sa vie. Tout service de propagande doit 
s'adapter à cette immense source de publicité. L’une des principales 
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préoccupations actuelles de notre service de presse et d’information 
à New-York est de trouver des films susceptibles d'être utilisés par 
la télévision américaine. Les films français sont refusés partout. Pour 
avoir un film sur le Maroc, au temps du protectorat, le directeur 
de notre service à New-York a dû aller à Rabat avce une firme 
américaine sans attaches françaises. C’est encore ce film que l’on 
passait en janvier 1957, lors de la réception du Prince Moulay 
Hassan. De même, si le Service d'Information possédait, lors de ma 
visite à New-York, neuf films sur l'Algérie, c'est à la suite d’un 
déplacement personnel à Alger avec des producteurs américains. On 
peut critiquer cette regrettable attitude américaine, mais le fait 
demeure et nous n'y pouvons rien. La pire erreur serait de s’abste- 
nir. L'important est de faire connaître la France par tous les moyens. 
Or, en quatre mois un seul des films américains ramenés d'Alger, 
avec ses cent copies mises en circulation, a été présenté 238 fois à 
la télévision. En trois mois, du 1‘ janvier au 31 mars 1957, l'ensemble 
des 9 films a permis de présenter 744 fois l'Algérie à des millions de 
téléspectateurs américains. Leurs idées préconçues sur l’œuvre de 
la France en Algérie ont été radicalement transformées, l’estampille 
américaine des films comportant l’appréciable avantage de libérer 
les téléspectateurs de leur prévention naturelle contre la propa- 
gande étrangère. 

Il faudrait faire la même chose pour la France métropolitaine. 
Aux propositions émises depuis longtemps par nos agents à New-York 
on fait l’éternelle réponse : « Pas de crédits! ». Il en coûterait 
70 millions de francs actuels pour tourner treize films de treize 
minutes. Il est évidemment difficile de distraire cette somme d'un 
budget insuffisant, mais il y a d’autres possibilités. Toutes les grandes 
entreprises françaises sont intéressées par le marché américain. On 
trouverait certainement auprès de leurs services publicitaires les 
concours nécessaires pour faire connaître nos produits et nos tech- 
niques. Les Américains eux-mêmes ne procèdent pas autrement et 
savent mieux que quiconque combien cette publicité télévisée est 
payante. Une fois encore, loin de demander de nouveaux crédits, 
nous offrons au Ministre des Finances une solution rentable sans 
sacrifice financier préalable. Il suffit de rechercher les concours 
extérieurs. 

Une intéressante expérience a été réalisée au Consulat général 
de Naples depuis 1952. A cette date fut ouverte dans les locaux 
du Consulat une remarquable salle d’information et de documen- 
tation pour la presse locale et le grand public. Les envois des 
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Services des Relations culturelles et de la Documentation française 
se. révélant insuffisants, on fit appel à la collaboration gracieuse 
de divers organismes publics ou privés intéressés par la publicité 
gratuite ainsi offerte sur le marché italien : quotidiens, périodiques, 
revues, services officiels du tourisme français, service du cinéma 
français, S. N. C. F., société « France Publications », Agence euro- 
péenne de distribution, Club du meilleur livre, Syndicat national 
des exportateurs de périodiques français à l'étranger. 


Des notes sur toutes les activités françaises furent envoyées 
régulièrement aux journalistes locaux avec qui des relations confian- 
tes ont été établies, ainsi qu’à dix comités franco-italiens, aux indus- 
triels, aux sociétés, aux personnalités. Un climat particulièrement 
favorable à la France a été créé de la sorte en Italie méridionale, 
sans appel à des crédits supplémentaires. 


Sans doute les affinités culturelles et le voisinage géographique 
offraient-ils en Italie des conditions exceptionnelles qu'il est impos- 
sible de retrouver dans la plupart des pays étrangers. Mais une ten- 
tative identique est faite depuis 1956 par le même attaché de presse 
français à Costa-Rica. Les résultats encourageants permettent de 
conclure que quelques crédits de démarrage peuvent vaincre bien 
des difficultés et promouvoir des services de presse extrêmement 
féconds. 


La presse et le livre. 


J'ai longuement évoqué, en avril 1957, devant le Conseil de la 
République, en rapportant une proposition de résolution (N° 462 
et 585, session 1956-1957; de M. le général Béthouart, les problèmes 
posés par la diffusion de la pensée française à l'étranger. Je rappelle 
que le Conseil de la République a voté, à l’unanimité, une résolution 
«< invitant le Gouvernement à remédier par tous les moyens aux diffi- 
cultés que rencontre la diffusion de la presse et du livre français à 
l'étranger, difficultés qui mettent en péril le rayonnement français à 
l'étranger et l'expansion économique de la Nation ». Les arguments 
présentés à cette occasion par mes collègues et moi-même sont tou- 
jours valables et les nouveaux responsables ministériels pourraient 
s'y reporter utilement. Partout à l'étranger on peut constater de 
graves confirmations des craintes et des critiques ainsi formulées. 
Ainsi, M. Armengaud a pu voir, à Téhéran, les livres et journaux 
français, arrivés avec retard. vendus à des prix au moins quadruplés, 
alors que les livres et les journaux anglais ou allemands bénéficient 


de conditions normales. Cette situation risque de porter un coup 
mortel aux relations culturelles franco-iraniennes. Il en est de même 
dans la plupart des pays. 


L'importance considérable de la presse est soulignée par tous 
nos agents diplomatiques. Il est capital d’en faciliter la lecture 
au plus large public possible. 


Nous avons dans ce but demandé le développement des publi- 
cations françaises en langue étrangère, particulièrement en langue 
anglaise, au nom de l'adaptation nécessaire aux réalités du monde 
d'aujourd'hui. Cette proposition a été diversement accueillie. On a 
pensé que ce serait une erreur de favoriser ainsi les langues qui 
tendent à supplanter la nôtre. 


J'ai pu constater que cette crainte pouvait, sans sauvegarder 
notre langue, nuire à la connaissance de notre pays. Si je n'avais 
pu m'exprimer en anglais à Hong-Kong, Manille, Djakarta, je 
n'aurais pas eu d’auditeurs ; les nouvelles techniques de la médecine 
française que je venais y présenter seraient restées inconnues. Il 
en est de même de nos publications, qui ne peuvent être lues par 
ceux qui ignorent totalement le français. C’est le cas de l’impor- 
tante documentation que l’on m'a montrée à Djakarta ; elle est 
absolument inutilisable, parce que personne ne peut la lire. Il faut 
donc, soit supprimer ce qui devient un gaspillage inutile, soit 
donner à nos agents la possibilité de diffuser les éléments de notre 
politique et de nos idées dans la langue du pays. On ne peut espérer 
être compris autrement. En suscitant ainsi dans un public plus large 
un intérêt pour notre pays, nous pouvons même amener un plus 
grand nombre d'étrangers à étudier notre civilisation et peut-être 
même notre langue, qui en bénéficiera indirectement. Les Etats- 
Unis, la Grande-Bretagne, l’'U. R. et l'Allemagne emploient 
largement ce procédé et n'hésitent pas, parfois, à faire leur propa- 
gande dans notre propre langue, utilisée ainsi pour nous desservir. 


Cette résolution du Conseil de la République, que le Sénat ne 
saurait renier puisque siègent encore parmi nous la plupart de 
ceux qui l’ont votée, réclamait, plus précisément, l'inscription au 
budget, des crédits du Fonds culturel, promis, mais « oubliés » en 
1957. Ce fonds a été créé pour encourager les exportations de 
livres. Son mécanisme est simple. Il permet de rembourser aux 
exportateurs une partie des frais engagés pour la diffusion de leur 
production sur des marchés étrangers non rentables mais intéres- 
sants pour le rayonnement de notre pays. Le remboursement n'est 
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pas automatique. Il est décidé, après examen, par deux commissions, 
en fonction des résultats obtenus. Il porte, avant tout sur l'utilité 
nationale des efforts fournis. C’est, en quelque sorte, une aide pour 
la recherche de débouchés nouveaux. 


L'essentiel des crédits du Fonds culturel est utilisé en faveur 
de la propagande, de la publicité, de la prospection, de la baisse 
des prix de vente à l'étranger et des frais de port. Une propagande 
permanente est indispensable non seulement pour faire connaître 
nos livres, mais pour guider les lecteurs étrangers. De nombreuses 
brochures sont envoyées à des milliers de libraires. Elles comportent 
des choix de titres et auteurs établis par des critiques de valeur. 
Les visiteurs de l'Exposition Internationale de Bruxelles ont pu 
trouver au pavillon Hachette tous les éléments de cette publicité : 
dépliants, liste des libraires de leur pays dépositaires de nos livres, 
concours, référendum, etc. 


La prospection directe comporte pour le personnel de nos 
principaux éditeurs de nombreux voyages, car rien ne peut rem- 
placer en efficacité le contact humain avec les clients éventuels. 


Les prix de vente à l'étranger constituent un très gros obstacle 
à la diffusion de la presse et du livre, car ils sont trop souvent 
prohibitifs pour l'immense majorité de la clientèle étrangère. Les 
subventions du Fonds culturel permettent d'améliorer la situation, 
mais nous sommes encore loin de l'avantage décisif que comporte 
le livre américain, vendu parfois moins cher à l'étranger qu'aux 
Etats-Unis. La raison en est évidemment la valeur de la monnaie qui 
ne dépend pas des exportateurs. 


Les frais de port, nous l'avons souvent déploré, sont parfois 
plus élevés que le prix de revient du livre lui-même. Sans la prise 
en charge et les facilités offertes par le Fonds culturel, certains 
marchés nous seraient interdits. 


Toutes ces dépenses « accessoires » représentent pour chaque 
éditeur plusieurs dizaines de millions par an. Il leur serait abso- 
lument impossible de les récupérer sur les bénéfices normaux de 
ventes à des prix trop lourdement grevés. Sans l’aide de l'Etat, ils 
seraient contraints de limiter leurs envois aux pays voisins de la 
France ou plus facilement accessibles. 


Le Fonds culturel est destiné à pallier ces inconvénients, en 
fonction de la nécessité de diffuser partout la pensée française, 
quels que soient les obstacles. Ce n’est pas, comme l’aide à l’exporta- 
tion qu'il a remplacée, une prime destinée à encourager l’opération 


financière que constitue le rapatriement de devises étrangères. 
C’est une œuvre nationale d'ordre politique, culturel et économique. 
Le livre, comme la presse, qui bénéficie parallèlement de la partie 
du Fonds culturel inscrite au budget des Services du Premier Minis- 
tre, permet de faire connaître partout dans le monde nos positions 
politiques, nos richesses culturelles, nos techniques et produits. Le 
| bénéfice matériel et moral que nous apportera sur tous les points 
| du globe un renouveau de l'influence française est incalculable. 


Or, les crédits du Fonds culturel, inscrits à un chapitre spécial 
(42-21), bien que gérés par les Relations culturelles, sont restés 
inchangés depuis 1958, soit : 4.300.000 NF. Ils se révelent aujour- 
d'hui très insuffisants et les résultats prometteurs des deux pre- 

- mières années pourraient être sans lendemain. 


Le Ministre des Finances invoque l'opération 20 % de 1957 et 
la dévaluation de 1958, qui auraient profité aux éditeurs rapatriant 
leurs devises. Mais ceci n’est qu’un raisonnement théorique, entie- 
rement démenti par la pratique. La situation reste en premier lieu 
inchangée pour certains pays qui ont également dévalué leur mon- 
naie. D'autre part, la plupart des prix étant libellés en monnaie 
française, ce sont les étrangers qui dépensent moins de devises pour 
payer une somme qui, en France, ne varie pas. L'augmentation des 
prix français, déjà trop élevés, ne pourrait que diminuer la vente. 
D'autre part, cet argument révèle une méconnaissance totale de la 
nature et des buts du Fonds culturel. Les opérations portent sur 
des marchés difficiles où les paiements se révèlent extrêmement 
longs, ou même pratiquement nuls. Les éditeurs ont en effet des 
créances irrécupérables s'élevant à plusieurs millions (notamment 
en Argentine et en Turquie). 


Lors de la discussion du budget des Affaires étrangères à 
l’Assemblée Nationale, M. le Secrétaire d'Etat aux Finances a pro- 
mis d'envisager un virement de crédit supplémentaire d’une cin- 
quantaine de millions de francs actuels, en faveur du Fonds culturel. 
Nous désirerions obtenir des précisions sur la nature de ce 
virement. Il ne peut être question d’amputer un chapitre quel- 
conque des Relations culturelles, car ils sont tous insuffisants. Par 
contre, j'approuve entièrement l'augmentation de la dotation du 

| Fonds culturel au moyen d’un véritable crédit nouveau, octroyé au 
| Ministère des Affaires étrangères en supplément du budget. Cette 
| procédure a déjà été appliquée en 1957, le Gouvernement ayant 
alors, comme je viens de le rappeler, « oublié » le Fonds culturel 
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dans le budget présenté au Parlement. Une plus grande aisance de 
trésorerie permettrait de faire encore moins appel à l’automatisme 
et de tenir davantage compte des situations particulières existant 
dans les pays où nous exportons nos livres. 


c) Les échanges artistiques. 


L'augmentation des crédits de l'Action artistique enregistrée 
en 1959, au titre du Plan quinquennal — 716 millions de francs 
actuels — permis d'étendre les échanges artistiques à des pays 
lointains que, faute de moyens, nous avions été contraints d'ignorer. 
C’est ainsi qu'ont pu être organisées : 


— une importante tournée de la Comédie-Française dans huit 
pays d'Amérique Centrale et d'Amérique Latine, dont trois seule- 
ment bénéficiaient régulièrement des déplacements de nos compa- 
gnies dramatiques : 

— pour la première fois, une tournée au Congo belge, au 
Kenya et au Mozambique ; 

— pour la première fois, une participation française au 
Festival dramatique d'Osaka ; 

— pour la première fois, une exposition de tapisseries fran- 
çaises en Afrique du Sud et en Rhodésie du Sud ; 

— pour la première fois, une tournée de notre Orchestre 
national en U. R. 

— une tournée de la Comédie-Française et une importante 
saison lyrique en Espagne et au Portugal, délaissés depuis plus 
de dix ans; 

— une tournée en Grèce et en Turquie ; 

— une exposition de peinture contemporaine en Pologne. 


D'autre part, des possibilités ont été offertes à de jeunes 
compagnies qui n'avaient pu encore se produire à l'étranger. La 
Direction générale des Affaires culturelles et techniques a pris 
une part active à l’organisation de manifestations artistiques inter- 
nationales en France afin de réagir contre les efforts de certains 
pays étrangers pour découronner la France de son prestige 
artistique. 
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Malgré le plan quinquennal, les crédits qui vous sont demandés 
pour les services culturels sont insuffisants au moment où tous nos 
concurrents font un effort exceptionnel. L'Allemagne, par exemple, 
vient de porter son budget des relations culturelles à l’étranger de 
62 à 96 millions de DM, soit environ de 7 à 10 milliards de francs 
actuels. 


Il serait souhaitable qu’on en fasse une répartition meilleure au 
point de vue géographique. N'oublions pas que les deux tiers des 
habitants de la planète vivent entre Karachi et Tokio, alors que l’on 
continue à maintenir à Beyrouth et à Madrid un personnel coûteux, 
dont la présence serait plus utile ailleurs. 


Votre Commission appelle, d'autre part, l'attention de M. le 
Ministre des Affaires étrangères sur son rôle de responsable des 
relations extérieures de la Communauté. Il lui incombe désormais 
de répandre dans le monde non seulement la culture française, 
mais celle des Etats de la Communauté. Les activités de la Direction 
des Affaires culturelles et techniques en ce domaine sont encore 
à peu près inexistantes. Il serait bon d'envisager leur extension 
rapide. 


3" LA COOPERATION TECHNIQUE AVEC L'ETRANGER 


Votre Commission des finances se félicite de l’augmentation 
— 1.890.000 NF — de la dotation du chapitre 42-26 « Coopération 
technique avec l'étranger ». 


L'assistance technique est l’une des formes les plus modernes 
de la diplomatie. Elle suscite à la fois une concurrence politique 
et une concurrence économique entre les grandes puissances auprès 
des pays sous-développés. 

De nombreuses nations récemment parvenues à l'indépendance 
se trouvent pour l'instant démunies de tout. Désireuses de construire 
des Etats modernes, elles sollicitent tous les concours. Les sacri- 
fices consentis pour les aider ne sont pas inutiles. Les conséquences 
en sont doubles. Sur le plan politique, il est toujours utile d’avoir 
de nouveaux amis en ce siècle, où l’isolationniste est un véritable 
suicide. Sur le plan économique, nos réalisations constituent la 
meilleure publicité possible. La prospérité, que nous aurons permis 
à ces peuples, encore pauvres, d'acquérir grâce à notre assistance, 
portera ses fruits. L'entretien et le développement des œuvres que 
nous aurons réussies provoquera un courant d’affaires intéressant. 
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Les peuples assistés deviendront un jour des clients sérieux. Les 
chèques, si élevés soient-il, actuellement sans provisions, sont tirés 
sur l'avenir. Les générations futures en seront les bénéficiaires. 
Nous ne pouvons les écarter du monde de demain au nom de nos 
difficultés présentes. 


L'aide culturelle et technique est aujourd’hui le seul moyen 
d'action efficace de la France auprès des jeunes nations asiatiques 
et africaines qui forment le groupe de Bandoeng, fréquent arbitre 
des décisions à l'O. N. U. 


C'est du reste à cet aspect de la politique française que nous 
devons notre maintien à l'O. T. A. S$. E., depuis le retrait du corps 
expéditionnaire d'Indochine. Malgré l'importance stratégique de la 
Nouvelle-Calédonie et même de Madagascar, la faiblesse de notre 
contribution militaire a provoqué des critiques contre notre par- 
ticipation à l'Organisation du Sud-Est asiatique. Mais ce que la 
France ne peut faire sur le plan militaire, elle tente de le réaliser 
dans les domaines économique et culturel. 


Nos représentants ont proposé, à de nombreuses reprises, des 
programmes d’aide économique et d’assistance de plus en plus 
étendus. Nous avons ainsi éveillé un intérêt considérable chez 
les petites nations que la puissance américaine inquiète quelquefois. 
C'est la délégation française qui a également demandé et obtenu 
que l'O. T. A. $S. E. s’intéressât aux questions culturelles. C’est 
un Français qui est devenu l’Attaché culturel de l'O. T. A. S. E,, 
après l'échec des américains auxquels sont réservés les principaux 
postes. Nous demandons instamment au Quai d'Orsay de soutenir 
ses efforts et ceux de notre Ambassadeur à Bangkok, chef de la 
représentation française. C’est la présence française en Asie qui 
est en jeu. 


Dans ce même domaine, je rappellerai l'importance du travail 
effectué par les missions françaises d’aide économique et technique 
au Cambodge, au Laos et au Vietnam, dont les crédits sont inscrits 
au chapitre 42-27, mais demeurent inchangés. De nombreux 
échanges de techniciens, professeurs et étudiants nous on permis 
de conserver des relations étroites avec ces trois pays. Grâce aux 
efforts de nos diplomates et agents, hautement considérés dans tous 
les milieux, la France a maintenu, au Cambodge surtout, sa position 
privilégiée. Cela se traduit par l'appel aux entreprises françaises 
pour d'importants travaux de modernisation. L'aménagement du 
port de Kompong-Som en eau profonde, dans une région jusqu’à 


ce jour dépourvue de tout, et l'agrandissement de l'aéroport de 
Pochentong sont des œuvres françaises qui forcent l'admiration. 
Le prestige de la technique française dans le Sud-Est asiatique, qui 
en est la conséquence, nous offre ainsi des débouchés d’une impor- 
tance incalculable. Ces réalisations auraient été impossibles sans 
l’aide technique et économique. C’est pourquoi il importe de ne 
pas ménager ces encouragements nécessaires et de procurer à nos 
missions tous les concours financiers ou autres dont elles ont 
besoin. 


Jusqu'en 1957 existait entre le Quai d'Orsay et le Quai Branly 
un regrettable différend que nous étions régulièrement amenés à 
condamner lors de nos discussions budgétaires. Depuis cette date, 
une féconde unité s’est instaurée au sein d’un Comité directeur 
de l’Assistance technique. Nous demandons néanmoins au Ministre 
des Affaires étrangères de veiller à ce que ses services apportent 
à nos entreprises désireuses de passer des marchés à l'étranger 
tout l’appui dont elles ont besoin, ce qui ne fut pas toujours le 
cas dans le passé. 

L'importance vitale de l’action technique exigerait l’établis- 
sement d’un plan quinquennal spécial, jouissant d’un nouveau 
financement. Cela permettrait de donner aux Relations culturelles 
un volume de crédits plus important et d'imprimer aux relations 
techniques une impulsion décisive, à la mesure des besoins consi- 
dérables des immenses pays sous-développés. 


4" CONTRIBUTIONS BENEVOLES 


Une dernière mesure nouvelle au titre des interventions 
publiques mérite quelque examen, en raison de l'importance des 
crédits qu'elle met en œuvre: la majoration de 1.426.481 NF des 
contributions bénévoles de la France à diverses dépenses interna- 
tionales (chapitre 42-32). Il s’agit d'œuvres humanitaires auxquelles 
le nom de la France est traditionnellement attaché : Fonds inter- 
national de secours à l'Enfance, Centre international de l'Enfance, 
Comité intergouvernemental pour les migrations européennes, pro- 
gramme élargi de lutte contre le criquet pélerin intéressant toutes 
les nations à vocation africaine. 


M. le Ministre des Affaires étrangères considère les contri- 
butions bénévoles comme indispensables au maintien de l'influence 
française sur ces organismes. Nous lui demandons, toutefois, 
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comme pour les contributions obligatoires évoquées avec les services 
votés, de veiller avec un soin particulier à l’utilisation qu’en font 
les bénéficiaires. 


5’ LA SUBVENTION A L'ASSOCIATION DU MONDE BILINGUE 


Sur proposition de sa Commission des Affaires étrangères, 
l'Assemblée Nationale a supprimé la subvention de 75.000 NF 
accordée à l'Association du Monde bilingue. Ces crédits figuraient 
dans la dotation du chapitre 42-33, qui ne comporte aucune 
mesure nouvelle. La réduction porte donc indirectement sur les 
services votés. 

La Commission des Affaires étrangères de l'Assemblée 
Nationale estime que l'Association du Monde bilingue ne donne 
pas toutes les garanties désirables dans le choix de certains 
Jumelages qu'elle a entrepris entre des villes françaises et de la 
Communauté et des villes étrangères dont les municipalités ne sont 
pas élues selon nos règles démocratiques. 


Votre Commission des Finances vous demande, au contraire, 
de rétablir cette subvention. L'activité du « Monde bilingue » et 
les jumelages entre villes appartenant à des nations différentes 
constituent un utile prolongement de l'action diplomatique, sur 
un plan étranger à toute idée de politique partisane. Les liens 
créés entre les villes jumelées, les échanges culturels, les voyages 
d'écoliers ou de personnalités locales sont extrêmement utiles. Ils 
permettent, en effet, une meilleure compréhension entre les 
peuples. 


Du reste, les jumelages sont à l'initiative exclusive des 
collectivités locales. Le Sénat, défenseur traditionnel des préroga- 
tives de nos administrateurs locaux, ne peut que s'opposer à toute 
nouvelle entrave à leur liberté. La faible subvention au « Monde 
bilingue » est simplement destinée à les aider dans l’organisation 
matérielle des diverses manifestations. 


Cette œuvre internationale est d’origine française et a déjà 
eu une heureuse influence sur la propagation de notre langue. 
Les Etats-Unis s’y intéressent depuis peu et désirent s’en voir 
confier le secrétariat. Notre devoir est de défendre la place de la 
France et non de l’abandonner. 


DEUXIEME PARTIE 


Les dépenses en capital. 


Les dépenses en capital bénéficiaient en 1959 d’un volume de 
crédits de paiement correspondant à 76.639.000 NF pour les deux 
sections des Affaires étrangères. Les autorisations de programme 
s'élevaient à 31.770.000 NF. Pour 1960, les chiffres sont 
respectivement de 29 millions NF et 25 millions NF. 


Les crédits de paiement. 


La diminution de 47.639.000 NF des crédits de paiement est 
en partie provoquée par l'achèvement d’un certain nombre de 
travaux entrepris pendant les exercices précédents. Au cours du 
rapide examen du budget de 1959 figurant au début de mon rapport, 
j'ai exprimé notre satisfaction de voir enfin terminées des 
opérations lancées depuis longtemps. 


Mais nous subissons aussi les conséquences désastreuses de la 
faiblesse des autorisations de programme demandées pour 1958, 
1959 et 1960. 


Les autorisations de programme. 


L'année 1960 sera, en effet, moins faste encore que la 
précédente, puisque les autorisations de programme sont 
inférieures de 6.770.000 NF à celles de 1959, déjà insuffisantes. 


Section I. — LES INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 


1° L'EQUIPEMENT CULTUREL ET SOCIAL 


1.920.000 NF d’autorisations nouvelles sont demandés pour les 
dépenses immobilières, au titre des Relations culturelles avec 
l'étranger (chapitre 56-20). Elles sont destinées à l'agrandissement 
des lycées français de Rome, Madrid, Londres et Barcelone et des 
Instituts français d'Athènes, Tokio et Barcelone et à l’achat d’un 
terrain pour le centre culturel d’Ankara. L'ensemble de ces travaux 
doit être terminé en 1960, sauf à Athènes et Tokio. 
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L'insuffisance des opérations prévues, alors que les crédits 
antérieurs encore disponibles (700.000 NF pour 1960 et 610.000 NF 
pour 1961) sont extrêmement faibles, offre un contraste inquiétant 
avec les ambitions révélées par le plan quinquennal. Le développe- 
ment de nos relations culturelles ne doit pas se limiter à une 
meilleure exploitation de l'équipement actuel. De nombreux pays 
souhaitent abriter des établissements culturels français. Je signale, 
en particulier, que la construction d’un lycée français à Téhéran 
aurait une heureuse influence sur notre position culturelle en Iran. 
Je sais que la Direction générale des Affaires culturelles et tech- 
niques oriente son action davantage vers la collaboration avec les 
cadres locaux que vers l'implantation de coûteuses réalisations 
exclusivement françaises rendue impossible par la faiblesse des 
moyens octroyés. J’approuve cette optique, qui est la mienne depuis 
longtemps. Il serait toutefois dangereux de négliger totalement les 
éléments tangibles de la présence française dans le monde, qui 
furent les bases les plus solides de notre rayonnement universel. 


Un effort plus substantiel est consenti en faveur des relations 
culturelles avec le Maroc et la Tunisie (chapitre 56-21), grâce à 
17.708.000 NF d’autorisations nouvelles qui se répartissent ainsi : 


Equipement culturel au Maroc..... 8.563.000 NF. 
Equipement culturel en Tunisie.... 7.230.000 NF. 
Répercussion de l'alignement moné- 

1.915.000 NF. 


Sur ce total, 1.750.000 NF s’appliquaient aux programmes en 
cours au Maroc, dont le financement était affecté par la dévaluation 
du franc. La dévaluation de la monnaie marocaine, imprévisible au 
moment de l'établissement du budget, va, au contraire, dégager un 
important excédent. 


Si l'on ajoute 28.813.000 NF de crédits antérieurs non 
consommés, on peut estimer que notre équipement culturel au 
Maroc et en Tunisie bénéficiera, en 1960 et 1961, d’un traitement de 
faveur dans le cadre de notre effort général. 


2° L'EQUIPEMENT ADMINISTRATIF 


Notre équipement administratif dans l’ensemble du monde ne 
sera guère amélioré par des investissements nouveaux s’élevant à 
la somme de 4.822.000 NF. 


Ceux qui, comme moi, ont beaucoup voyagé à l'étranger ont 
été frappés par l'insuffisance ou le mauvais état d'un trop grand 
nombre d’ambassades ou consulats français. Fort heureusement, 
notre influence politique ou culturelle ne se mesure pas à la 
qualité de nos installations matérielles. Mais, trop souvent, le 
prestige de notre pays en souffre sérieusement. À Manille et 
Djakarta, par exemple, nos représentants sont plus mal logés que 
ceux de plusieurs petites nations. Il en est de même dans bien 
d’autres capitales où la seule réalité accessible aux autochtones 
ne les incite guère à nous ranger parmi les « quatre Grands ». 


La France semble hostile aux investissements immobiliers à 
l'étranger et préfère louer, à des conditions peu avantageuses, des 
locaux non conçus pour l'usage que nous devons en faire. Cette 
politique est peut-être plus intéressante dans le cadre de 
l’annualité budgétaire, mais désastreuse à longue échéance. Les 
loyers que nous versons depuis de longues années correspondent 
à la perte d’un capital qui aurait pu être investi dans des 
constructions ou achats plus rentables. 


Les autorisations de programme valables pour 1960 permet- 
tront seulement de régler quelques cas urgents à Reykjavik, Salis- 
bury, Lagos (où nos bureaux étaient installés dans une ancienne 
laiterie !), Mogadisque, Séoul et Conakry. 


D'autre part la France participera à la restauration du Saint- 
Sépulcre, pour un douzième des frais. Une partie de la dépense sera 
couverte par une souscription des catholiques français, à laquelle 
s’'ajoutera un apport budgétaire de 100.000 NF en 1960 et de 
200.000 NF en 1961. Ainsi la France ne faillira pas à son rôle tra- 
ditionnel de protecteur des catholiques de l'Empire Ottoman. 


Enfin, 650.000 NF seront consacrés à la modernisation du 
service du chiffre, entreprise depuis 1958. 


SECTION IL — LES INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


Les autorisations de programme inscrites au titre VI (Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat) n’atteignent que 
550.000 NF. Elles ne permettront de participer qu'à l’aménage- 
ment du Lycée français d’Helsinki, à la construction d’un Collège 
à Orsono (Chili), à la modernisation du Collège Saint-Louis de 
Téhéran et à la construction du Lycée de l'alliance israélite à Haïfa. 
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Cette liste, limitative, est dérisoire et se passe de commen- 
taires. 


Par un curieux paradoxe, les chapitres du titre VI suscep- 
tibles d'être les mieux dotés ne sont inscrits que pour mémoire 
au budget des Affaires étrangères. Ce sont les chapitres 68-80 
(Assistance aux Etats du Cambodge, du Laos et du Vietnam) et 
68-81 (Aide extérieure). Les autorisations de programme éventuelles 
du premier et les crédits de paiement du second seront transférées 
du budget des Finances (Charges communes). Mon étude portera 
donc sur les crédits antérieurs. 


Pour les opérations en cours au Cambodge, au Laos et au Viet- 
nam 214.360.000 NF de crédits ont été ouverts jusqu'en 1959, dont 
172.150.000 NF ont été consommés avant 1959 et 38.640.000 NF 
devraient l'être cette année. Ils ont permis d'entreprendre d’impor- 
tantes opérations, qui font honneur à notre pays, dans les domaines 
les plus divers : évacuation des réfugiés du Nord-Vietnam, assistance 
technique, économie rurale, équipement public, équipement social, 
équipement culturel, assistance médicale, enseignement, etc. 


Les crédits de paiement disponibles pour 1960 sont de 
3.570.000 NF, auxquels s’ajouteront d'importants crédits de report. 
Souhaitons également que soient transférés du budget des Charges 
communes les crédits permettant de lancer de nouvelles opéra- 
tions. L'influence que notre pays a conservée dans les anciens Etats 
Associés justifie tous les sacrifices. 


Le chapitre 68-81 (nouveau) doit être doté, en cours d'exer- 
cice, par transfert du budget des Charges communes, des crédits 
nécessaires à l'assistance aux Français du secteur privé contraints 
de quitter le Maroc et la Tunisie et à la rémunération des fonc- 
{ionnaires et anciens agents des services concédés des anciens 
protectorats. 


La mème procédure est utilisée pour la coopération technique 
avec le Maroc et la Tunisie. 


En 1959, ces transferts s’élèveront à 154.000.000 NF. Pour 
1960, les prévisions sont de l’ordre de 157.480.000 NF. 


J'ai rappelé plus haut quel devoir national s'impose à nous à 
l'égard de nos compatriotes victimes des événements. J'insiste à 
nouveau pour que l’aide ne leur soit pas ménagée. 
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Dispositions spéciales. 


Article 81. 
Garantie de l'Etat à un emprunt émis par l'Alliance française. 


Texte. —— La garantie de l'Etat pourra étre accordée, dans la limite de 500.000 NF, 
à l'emprunt émis par l'Alliance française en vue de participer au financement de la 
construction d’un immeuble affecté. à la société « Maison de la culture française >» 
à Sao-Paulo, au Brésil. 


Commentaires. — Un groupe de personnalités brésiliennes et 
françaises a entrepris la construction à Sao-Paulo, au Brésil, d’une 
« Maison de la culture française ». L'Alliance française se propose 
de participer à concurrence de 500.000 NF au financement de cette 
construction et d'émettre en conséquence un emprunt de ce montant. 


Le présent projet d'article a pour objet de faciliter la réalisa- 
tion de cet emprunt en assortissant l'opération de la garantie de 
l'Etat. 


Votre Commission des finances vous en propose l’adoption. 
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Conclusions. 


Le budget du Ministère des Affaires étrangères pour l'exer- 
cice 1960 nous promet une amélioration sensible en un domaine 
capital : l’action culturelle et technique de la France. Le plan quin- 
quennal, très bien conçu, permettra une coordination et une ampli- 
fication de nos efforts jusqu'ici trop dispersés et limités. Votre 
Commission des finances insiste auprès du Gouvernement et, plus 
particulièrement, du Ministre des Finances, pour que cette promesse 
d'un fécond renouveau du rayonnement français dans le monde 
bénéficie non seulement du soutien financier prévu, mais encore de 
crédits plus importants, car il s’agit d’un minimum qu'il serait sou- 
haitable de porter à un niveau supérieur. 


J'exprime, par contre, quelques réserves sur les conditions 
matérielles consenties à nos agents à l'étranger et la faiblesse des 
dépenses en capital. Malgré d'heureuses réformes dans l'organisa- 
tion des services et un effort financier pour pallier les insuffisances 
les plus graves, nos représentants sont encore freinés dans leur 
action par des contingences néfastes au prestige d’une grande puis- 
sance telle que la France. 


Notre vocation mondiale exige un budget des Affaires étran- 
geres plus étoffé. L'évolution politique actuellement en cours sur 
tous les continents de notre planète va fixer à Jamais les positions 
de chaque nation dans le monde de demain. La France doit se 
tourner résolument vers l'avenir pour conserver ou reconquérir 
une place digne de son passé et de sa valeur. 


| 

| 
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Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission des 
finances vous propose d'adopter les crédits nouveaux demandés 
pour le Ministère des Affaires étrangères, ainsi répartis : 


Titre III: 2.280.830 NF. 


Titre IV: 15.301.891 NF, chiffre initial du Gouvernement, 
comportant la subvention à l'Association du Monde 
bilingue, supprimée par l'Assemblée Nationale, 
dont votre Commission demandera le rétablisse- 
ment par voie d'amendement. 

Titre V: 13.179.000 NF. 


Titre VI: 390.000 NF. 


Elle vous demande également d'accorder les autorisations de 
programme suivantes : 


Titre V: 24.450.000 NF. 
Titre VI: 290.000 NF 


et d'adopter l’article 81 de la loi de finances accordant la garantie 
de l'Etat à un emprunt de l'Alliance française. 


| 
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AMENDEMENT PROPOSE PAR LA COMMISSION 


Article 27. 


Amendement : Dans l’état F annexé au projet de loi, majorer 
le montant des crédits du titre IV du budget des Affaires étrangères 


et rétablir le chiffre du Gouvernement .......... 15.301.891 NF 


Majorer également le total de l’état F et, en conséquence, le 
chiffre récapitulatif figurant à l’article 27 de........ 75.000 NF 


| | 
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Mesdames, Messieurs, 


Dans le cadre du projet de loi de finances pour l'exercice 1960 
les dispositions et les renseignements intéressant l'Agriculture 
se trouvent dans plusieurs fascicules budgétaires : 

— dans la loi de finances elle-même où figurent plusieurs 
articles ; 

— dans l'annexe I qui traite des services votés ; 

— dans l'annexe IT qui prévoit les mesures nouvelles ; 

— dans le budget annexe des prestations sociales agricoles ; 

— dans les comptes spéciaux du Trésor ; 

— dans le rapport du Conseil de direction du Fonds de déve- 
loppement économique et social. 


Le budget annexe des prestations sociales agricoles ne sera 
pas traité dans le présent rapport, puisque la Commission des 
finances a désigné un Rapporteur spécial, notre collègue M. Moni- 
chon. 

La même solution a été adoptée en ce qui concerne l'Habitat 
rural qui sera rapporté par notre collègue M. de Montalembert. 


Pour les comptes spéciaux du Trésor rapportés par M. Descours 
Desacres, nous comprendrons dans ce rapport ceux de ces comptes 
qui intéressent l'Agriculture. 


Avant d'analyser le budget proprement dit, votre Rapporteur 
a pensé qu'il était de son devoir de traiter du problème agricole en 
général et de comprendre dans son rapport un certain nombre 
d'observations concernant, d’une part, la situation agricole et, d’autre 
part, les principales productions ainsi que la situation financière de 
l'Agriculture (rentabilité et endettement). 


Ce sera la première partie de ce rapport. 


La seconde partie nous permettra de traiter du budget 
proprement dit et, dans la troisième partie, nous ferons part des 
observations et des conclusions de la Commission des finances. 


PREMIERE PARTIE 


LES GRANDS PROBLEMES AGRICOLES 


CHAPITRE PREMIER 


LA SITUATION DE L'AGRICULTURE FRANÇAISE 


Au moment où nous élaborons ce rapport, nous sommes obligés 
de constater que la situation de l’agriculture est mauvaise et 
qu'elle se dégrade journellement. 


Nous partageons le sentiment exprimé par notre Rapporteur 
général, M. Pellenc, à savoir que si la situation financière s'est 
améliorée (avec les réserves qui ont été présentées dans le rapport 
général), la situation économique reste précaire. Les solutions aux 
difficultés rencontrées sont loin d'être trouvées, puisque le problème 
n'est pas analysé et n’est pas pensé dans son ensemble. 


Dans l’économie française, l’agriculture représente un secteur 
des plus importants, avec des difficultés bien spéciales et, surtout, 
elle trouve en face d'elle une incompréhension qui ne permet pas 
d'envisager l'avenir avec confiance. 


Les agriculteurs de France sont certainement les plus attachés 
à la stabilité monétaire, mais ils ont l'impression très nette d'être 
actuellement les victimes de cette stabilité que l’on veut maintenir 
à tout prix, même en négligeant les intérêts agricoles. 

Devront-ils avoir la nostalgie de ces périodes d'inflation qui 


pouvaient leur donner certaines illusions, notamment celle de rem- 
bourser plus facilement leurs emprunts avec de l'argent dévalué ? 


Comme l'indiquait récemment un de nos collègues à l’Assem- 
blée Nationale : « L'agriculture est-elle un service public entre les 
mains d’un secteur privé ? » 


La confiance se perd journellement dans les milieux agricoles et 
l'avenir paraît bien sombre. Un récent débat dans notre Assemblée 
en a donné la preuve et comme l'indiquait notre collègue, M. Blon- 
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delle, dans son intervention, il n'y a plus que les parlementaires 
pour croire à l'efficacité d’un débat agricole ; les professionnels, 
eux, n'y croient plus. 


Cette économie agricole française devrait d’ailleurs se diviser 
en deux grands secteurs : 


— d'une part, une agriculture dite de complément ou de 
subsistance pour laquelle se pose un problème social des plus 
délicats ; 

— d'autre part, une agriculture de production qui seule peut 
et doit apporter une contribution des plus importantes à l’économie 
nationale. 


A ce sujet, nous précisons qu'il n’est pas question de considérer 
toute l’agriculture française comme une agriculture de subsistance ; 
mais nous sommes cependant obligés de constater que de nom- 
breuses exploitations trop petites ne permettent, en général, qu’une 
autoconsommation familiale, les revenus de complément étant 
trouvés en dehors des exploitations. 


Nous voudrions, dans ce rapport, traiter du deuxième secteur, 
c'est-à-dire de l’agriculture de production. 


Son rôle est avant tout de produire pour satisfaire les besoins 
alimentaires et industriels sur le plan intérieur et aussi de per- 
mettre des exportations suffisantes sur le plan extérieur et notam- 
ment dans le cadre du Marché Commun. 


A-t-elle rempli ce rôle jusqu’à présent ? Nous répondons par 
la négative et cela parce qu’elle n’a pas été placée dans les condi- 
tions qui lui auraient permis de le faire. 


Partageant le sentiment du Ministre de l'Agriculture, nous 
estimons que si les problèmes de recherche, d'enseignement, de 
vulgarisation et d'équipement sont primordiaux, il est un autre 
secteur au moins aussi important, celui des prix et de l’organisation 
des marchés. 


| 
| 
| 
| 


— 


Cela est d'autant plus vrai qu’il faut qu’une entreprise agricole, 
comme n'importe quelle entreprise, trouve son équilibre financier, 
maintienne son potentiel de production, amortisse ses investisse- 
ments, obtienne comme récompense du travail de la terre une 
rémunération correcte et vive dans des conditions de vie compa- 
rables à celles d’autres professions. 

Au lieu de cela, nous constatons un endettement croissant dont 
nous parlerons plus loin, un désintéressement pour la profession 
agricole, un exode rural qui s’accentue. Certes, il n’y a pas ou peu 
de faillites en agriculture. Cela s'explique par le fait que le 
métier d’agriculteur permet de s’appauvrir progressivement et 
d'aller même à la déconfiture, voire à l’abandon de l'exploitation. 
S'appauvrir, en agriculture, consiste à réduire les surfaces 
exploitées, négliger la fertilité des sols, ne pas renouveler son 
matériel, avoir du cheptel moins bon et moins nombreux. 

S'appauvrir consiste aussi à oublier de faire donner une for- 
mation générale et professionnelle à ses enfants, car les résultats 
matériels que donne l'emploi d’une main-d'œuvre familiale non 
salariée sont très illusoires et les réveils sont cruels. 

Cet appauvrissement de l’agriculture se traduit par la diminution 
progressive du nombre des exploitations qui, depuis des années, 
disparaissent au rythme impressionnant de 36 toutes les vingt-quatre 
heures. 


Ainsi le problème qui se pose au premier chef est celui de la 
rentabilité des exploitations, même pour les plus évoluées d’entre 
elles qui ont les plus grosses productions et une grande productivité. 

Il y a une dizaine d'années, nous disions à la tribune du 
Conseil de la République que le jour où les agriculteurs sauraient 
compter, ils partiraient de la terre. Ce moment arrive. Les jeunes 
générations veulent savoir où elles vont. Des centres de gestion 
sont créés dans la plupart des départements et les résultats 
comptables sont décevants, surtout dans les grandes exploitations. 

M. le Ministre de l'Agriculture connaît ces résultats comptables 
et, dans une récente intervention à l’Assemblée Nationale, 
il confirmait ce que nous disions dans ce rapport. Certes, il y a 
des possibilités d'amélioration par un emploi plus judicieux des 
matières premières produites par l’agriculture. Nous relevons le 
désir du Ministre d’industrialiser la profession et de valoriser 
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les produits en y ajoutant le coût du travail pour réduire l'écart 
énorme qui existe entre la valeur brute des productions agricoles 
(environ 3.000 milliards de francs actuels) et la valeur des produits 
transformés (13.000 milliards de francs actuels). 


Il nous faut cependant faire de grandes réserves sur cette 
conception. Nous rejoignons les orateurs qui, dans le récent débat 
agricole au Sénat, démontraient que la solution envisagée ne 
pouvait être que très partielle et, qu’en tout état de cause, les 
productions agricoles devaient être rentables même avant 
transformation. 


Alors se pose avant tout le problème des prix agricoles. 


Que veulent les agriculteurs de France ? Etre traités sur 
le même pied que ceux des pays voisins avec lesquels nous 
sommes maintenant associés dans le cadre du Marché Commun, 
c'est-à-dire obtenir des prix suffisants pour leurs produits et 
trouver des moyens de production à des conditions comparables. 


A ce sujet, la meilleure comparaison est celle qui ressort d’une 
étude qui vient d’être faité par une commission européenne. Pour 
les neuf principaux produits agricoles, la moyenne arithmétique étant 
de 100, la France se trouve la plus mal placée avec des prix inférieurs 
d'environ 25 % à la moyenne des autres pays, tandis que le coût 
des moyens de production mis à la disposition des agriculteurs 
français est supérieur également d'environ 25 

On nous dira sans doute que le Gouvernement a respecté 
ses engagements quant aux prix indicatifs de campagne et 
d'objectifs et que la conjoncture présente ne permet pas de 
faire mieux. Les agriculteurs se plaignent avant tout de la 
suppression des indexations des prix des produits agricoles, alors 
que, dans le même temps, les salaires restent indexés. La 
conséquence inévitable c’est que, pour éviter une hausse des 
salaires, des pressions sont exercées sur les prix, et sur ceux 
des denrées alimentaires en premier lieu. Nous retrouvons 
ce que nous disions précédemment: les agriculteurs, qui 
devraient bénéficier de la stabilité monétaire, en seront-ils les 
victimes ? 


Au moment où les experts des six pays proposent la 
création d’un marché unique de l'agriculture, au moment où 


sont prévues les créations d'offices européens pour le blé, 
le lait, le sucre, au moment où progressivement nous serons 
amenés, pour respecter les clauses du Traité de Rome, à 
aligner les prix de nos productions agricoles sur les autres 
pays partenaires, veut-on décourager nos exploitants agricoles, 
alors que notre pays, par la diversité de ses sols et de ses 
climats, permet les plus grands espoirs ? 


Méconnaitre la situation de l’agriculture française, c'est ne 
pas savoir la chance importante qu’elle représente dans le 
Marché Commun, c'est traiter différemment une très grande 
partie de la population française, c’est créer des difficultés d’ordre 
démographique et social aux conséquences, hélas, trop connues. 


Certes, l’année 1959 a été celle des calamités, sécheresse 
dans la majeure partie du pays, tornades et inondations dans 
d'autres régions. Quelle leçon la nature nous a donnée ! 
Sachons au moins en tirer les leçons qui s'imposent. Il y a 
toujours eu des années d’abondance et des années de pénurie. 


Pour avoir assez, il faut avoir eu trop. Les Pharaons savaient 
amasser le froment dans les greniers. Nous avons pu penser qu’au 
xx" siècle, il n’était pas nécessaire d’être prévoyants. 


Si l’on veut passer les caps difficiles et conserver des marchés 
à l'exportation, il faut élaborer une politique de stockage et prévoir 
le financement ainsi que la gestion de celui-ci. 


Il faut aussi que le Gouvernement affirme sa volonté de 
permettre à l’agriculture de tenir sa place dans l’économie nationale ; 
sinon nous pourrions croire que le but recherché est tout autre. Il 
faudrait alors dire clairement que l’on veut faire de la France 
un pays essentiellement industriel pouvant, par ses exportations, 
se procurer les denrées alimentaires que son agriculture déficiente 
seruit incapable de lui fournir. 


Sénat - 66 (T. III), 3. — 2. 


| 
| 
, 
MI 
L 
| 


CHAPITRE 
LES PRINCIPALES PRODUCTIONS AGRICOLES 


Les grandes productions agricoles se divisent en productions 
végétales et en productions animales. Le total de la valeur de ces 
productions représente le revenu brut de l’agriculture, celui-ci se 
divisant en valeurs d’autoconsommation, de commercialisation et de 
variation de stocks. 


Pour l’année 1958, nous relevons dans le rapport de la situation 
de l'économie agricole des chiffres dont certains nous paraissent 
devoir être cités dans notre rapport. 


La valeur des produits végétaux était, pour 1958, de 1.369 mil- 
liards de francs actuels et les produits animaux représentaient la 
somme de 1928 milliards de francs actuels. 


Au total, l'ensemble des productions agricoles atteignait 
donc 3.297 milliards actuels, dont : 


563 milliards d’autoconsommation ; 
2.708 milliards de commercialisation ; 
26 milliards de variation de stocks. 


Le tableau ci-dessous récapitule tous ces éléments. 


Récapitulation générale de ja valeur des produits agricoles en 1958. 


(En milliards de franes actuels.) 
212 1.101 + 26 1.369 
RER 321 1.607 » 1.928 
Totaux ... 069 2.708 + 26 3.297 


L'importance des productions animales apparaît nettement à la 
lecture de ces chiffres. 
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I. — Les productions végétales. 


Les principales de ces productions sont les céréales, les pommes 
de terre, les betteraves industrielles, les fruits et légumes et les 
vins. 


A. — Les céréales. 


L'année 1959 a été particulièrement bonne pour les productions 
céréalières et les récoltes se sont faites dans des conditions faciles 
faisant apparaître des volumes importants de production. 

Il est cependant nécessaire de signaler que les céréales ne 
représentent qu'un faible pourcentage des valeurs de commercia- 
lisation des produits agricoles. En 1958, mauvaise année quant à 
la qualité des céréales, ce pourcentage était de 11 %. Malgré l’abon- 
dance de la récolte 1959, le pourcentage ne dépassera que légèrement 
ce chiffre. Aussi faut-il ne pas juger les résultats d’une année 
agricole sur les céréales seules et ne donner à celles-ci que 
l'importance qu'elles méritent. 


Les prix fixés pour la récolte 1959 sont inférieurs à ceux 
auxquels les producteurs pouvaient prétendre et les milieux agri- 
coles constatent avec beaucoup d’amertume que le prix des sons 
est supérieur au prix du blé dénaturé et même du blé nature dans 
le cas de certaines livraisons. 


Il y a des années que nous demandons, dans les différents 
rapports que nous avons présentés, que le taux de blutage soit 
abaissé. Une timide décision a été prise tout récemment qui a 
abaissé le taux d’extraction. Celui-ci est ramené à P S-3 au lieu de 
P S-1. Cette différence de deux points a permis, grâce au prix des 
issues, de maintenir le prix du pain sauf pour certaines fabrications 
dont le prix a été rendu libre. Le pain pesé reste donc au prix de 
69 francs le kilogramme, alors qu’en Allemagne il est de 100 francs 
le kilogramme et en Italie de 102 francs le kilogramme. 


Nous nous permettons de rappeler l’époque heureuse de notre 
jeunesse où le producteur de blé qui faisait l'échange blé-farine 
pain obtenait en contrepartie de 100 kilogrammes de blé 100 kilo- 
grammes de pain, le blutage se faisait alors à 65 %. Aujourd’hui 
que le blutage se fait à un taux supérieur à 75 % (selon le poids 
spécifique du blé) l’échangiste ne reçoit que 54 kilogrammes envi- 
ron de pain pour 100 kilogrammes de blé, ce qui représente une 
différence de 45 %. 
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B. — Les pommes de terre. 


Les producteurs de pommes de terre se plaignent, à juste titre. 
de la taxation récente. Certes, il peut y avoir des variations très 
sensibles de prix d’une année à l’autre ; mais pour qui connaît cette 
culture, il est incontestable que les résultats ne peuvent être jugés, 
comme dans bien d'autres secteurs en agriculture, que sur une 
période et non sur une seule récolte. Les prix de la récolte 1959 
auraient dû compenser les mauvaises années au cours desquelles 
les pommes de terre ne se vendaient que 3 ou 4 francs le kilogramme 
à la production. 


C. — Les betteraves industrielles. 


La culture bien spéciale de la betterave sucrière a été systé- 
matiquement attaquée depuis la Libération. Les producteurs, peu 
nombreux, qui, par leurs productions encombraient le marché, ont 
été constamment critiqués. En vérité, pour 1958, la récolte de bette- 
raves industrielles représentait le chiffre de 64 milliards de francs 
actuels, soit moins de 2,5 ©: du revenu des produits agricoles 
commercialisées. 


Pour l’année 1959, c'est la catastrophe due à la sécheresse ; 
mais dans ce domaine aussi, il n'y a pas que la sécheresse. Les pro- 
ducteurs, devant l'insuffisance des prix, devant les difficultés 
rencontrées pour se procurer la main-d'œuvre qualifiée, ont réduit 
leurs cultures dans des proportions importantes. 


La sécheresse aidant, 1l nous faut importer du sucre et, dans 
le même temps, les sucreries industrielles ou coopératives ren- 
contrent des difficultés pour amortir leurs investissements. 


D. — La production viticole. 


La commercialisation des vins représente un chiffre important 
qui, pour 1958, était de 259 milliards de francs actuels auquel 
il faut ajouter 71 milliards d’autoconsommation et 90 milliards 
de variation de stocks, soit une production d’une valeur de 
420 milliards. 


La récolte 1959 est bonne en quantité et excellente en qualité : 
on parle du « millésime du siècle ». 
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Le point délicat reste celui de la commercialisation dans le 
cadre d’un quantum, d’un hors quantum et de la constitution d’un 
stock à l’intérieur du quantum. 


E. — Les fruits et légumes. 


La production françæse est très importante et représente une 
valeur de 374 milliards de francs actuels, dont 254 de commer- 
cialisation. 

La diversité de nos sols et de nos climats, l'aménagement de 
certaines grandes régions agricoles permet d'envisager un accrois- 
sement très sensible de ces productions. Dans le cadre du Marché 
Commun, la concurrence italienne est à redouter et il faudrait, en 
conséquence, développer la qualité des produits ainsi que les possi- 
bilités de conditionnement et de conservation. 


F. — Les bois. 


Les productions forestières françaises représentaient, en 1958, 
une valeur d'estimation de 71 milliards de francs actuels sur pied. 


Il est bon de rappeler que la France importe annuellement pour 
plus de 100 milliards de francs actuels de bois et de produits 
dérivés du bois. 


Cette situation résulte de la faible productivité de la forêt 
française. Or il ressort des prévisions des organismes internatio- 
naux, que la consommation en produits à base de cellulose — et 
notamment en papiers et cartons — est appelée à augmenter dans 
des proportions importantes en France et dans le monde (40 © 
entre 1962 et 1970). 


Il serait donc indispensable que le Gouvernement adopte d'ur- 
gence des mesures qui permettent d'augmenter les productions 
forestières. 


Nous signalons à ce sujet que la tendance, hélas ! trop géné- 
ralisée, consiste à ne voir que les dépenses faites par l'Etat pour 
la forêt française : entretien d’une administration des Eaux et 
Forêts, crédits du Fonds forestier national ; mais on oublie géné- 
ralement les recettes et notamment celles encaissées par l'Etat et 


les Communes. 
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Il serait souhaitable, à cet égard, de faire apparaître, sous 
une forme ou sous une autre, des bilans qui aideraient à mieux 
comprendre le problème forestier français. 


La forêt demande évidemment des investissements à long 
terme et à notre époque, on raisonne, hélas ! trop souvent à très 


court terme. 
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IL — Les productions animales. 


Ces productions représentaient, en 1958, 1.928 milliards de 
francs actuels avec 321 milliards d’autoconsommation et 1.607 mil- 
liards de commercialisation. 


A. — Les viandes. 


Les productions de viandes, pour 1958, donnent les chiffres 
suivants : 

Production : 946 milliards de francs actuels ; 

Autoconsommation : 93 milliards ; 

Commercialisation : 853 milliards. 


Ces chiffres démontrent l'importance de cette production dont 
la rentabilité est bien précaire comme nous le verrons plus loin. 


Le marché de la viande préoccupe au premier chef les milieux 
gouvernementaux et il est le souci journalier des producteurs de 
viande surtout au cours de la période présente. Les conséquences 
de la sécheresse obligent les éleveurs à vendre, les marchés sont 
encombrés, les prix sont en baisse, sauf à la consommation. 

Il faut trouver les solutions qui permettront d'encourager une 
production encore insuffisante et aussi et surtout de réformer 
profondément les circuits de distribution. 

Ces réformes doivent être complétées par l'éducation du consom- 
mateur, celui-ci devant se plier à une discipline dans le choix de 
ses achats. 

Il faut revaloriser les catégories de viande qui sont les moins 
demandées. 


Le problème de la viande nécessite une réorganisation com- 
plète des centres d’abattages. Les abattoirs doivent être modernisés 
pour permettre une valorisation des sous-produits. Les tueries 
particulières doivent être supprimées, les circuits de distribution 
raccourcis pour mettre le produit plus directement à la disposition 
du consommateur. 


B. — Les productions laitières. 


Elles représentaient, en 1958, un chiffre de 623 milliards de 
francs actuels dont 93 d’autoconsommation et 530 de commer- 
cialisation. 


La production laitière connaît, en 1959, des difficultés sérieuses 
dues à la sécheresse. Les rendements ont diminué, parfois, de 
90 ©c. Il a fallu nourrir le bétail dès juillet dernier avec les réserves 
fourragères qui sont déjà sérieusement entamées alors que l'hiver 
commence à peine. Il faut aussi acheter davantage d’aliments com- 
plémentaires, et ce, à des prix élevés, car on ne sait encore ce que 
donnera « l’aliment-bétail » promis par le Gouvernement. 

Le prix du lait a été relevé sensiblement : il n’est cependant 
que de 37 F, 37 centimes demain en NF. Les producteurs seront 
amenés à faire des comparaisons avec la période de 1934-1935, au 
cours de laquelle le lait valait 40 centimes le litre et le blé 56 F le 
quintal. Nous étions en pleine crise agricole. 


Dans le domaine du marché du lait, il est regrettable de cons- 
tater que le Gouvernement, pour maintenir les indices des prix, 
a ramené, pour la région parisienne, le taux des matières grasses à 
26 grammes par litre de lait de consommation. Le taux légal est 
toujours de 34 grammes et le producteur qui fournirait du lait 
en dessous de cette teneur serait passible des foudres de la répres- 
sion des fraudes. 


Le Gouvernement, malgré ces mesures, a dû subventionner 
des laits à l'importation. 

Nous croyons indispensable de préciser que la sécheresse est 
un accident temporaire ; elle n’est pas la seule cause de la situation 
laitière. Les producteurs de lait sont moins nombreux d’année en 
année. Beaucoup, pour des raisons très légitimes d’ailleurs, aban- 
donnent une production qui demande un travail de tous les jours. 
Il faut traire matin et soir, dimanches et fêtes : souvent c’est le lot 
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de la femme de l'exploitant et celle-ci ne veut plus continuer. 
Lorsqu'il s’agit de grandes exploitations, celles-ci ne trouvent 
plus de main-d'œuvre qualifiée. 


C. — L'aviculture. 


L'aviculture représente en France une production importante 
chiffrée en 1958 à 343 milliards de francs actuels, dont 135 d’auto- 
consommation et 208 de commercialisation. 


Il s’agit d’une production qui a tendance à se développer dans 
le cadre notamment d'exploitations spécialisées. La rotation des 
capitaux est rapide, les résultats ne sont pas toujours heureux. 


Il faut une connaissance approfondie du métier d’aviculteur, 
beaucoup de persévérance et de la prudence dans les investissements 
individuels et surtout collectifs. 


Des centres d’abattages de volaille existent, d’autres créations 
sont prévues. 


Il faut encourager ces initiatives, mais faire des études sérieuses 
et exiger une gestion des plus suivies. 


L'aviculture fermière représente encore la grosse part de cette 
production et se fait actuellement dans des conditions nettement 
améliorées. 


CHAPITRE 11] 


LA RENTABILITE ET L'ENDETTEMENT ACRICOLES 


L'agriculture a toujours nécessité une mobilisation importante 
de capitaux et la rentabilité de ceux-ci a constamment été parmi 
les plus faibles. Cela tient essentiellement à la lenteur de rotation 
des capitaux d'exploitation. Une rotation plus rapide est d’ailleurs 
matériellement impossible, car les récoltes se feront toujours au 
rythme des saisons, le bétail ne croîtra pas plus rapidement. 


L'importance prise par le capital d'exploitation est mise en 
lumière lorsqu'on le compare avec le capital foncier. 


En France, à la fin du x1x' siècle, ce dernier était cinq fois plus 
important que le capital d'exploitation ; or, à l’heure actuelle, celui-ci 
atteint et même dépasse le capital foncier. Le renversement qui 
s’est produit a pour cause, moins la diminution du prix de la terre 
— qui, au cours des périodes d'instabilité monétaire, a conservé son 
caractère de valeur-refuge — que la nécessité d'accroître les moyens 
de production. 


I. — Le capital foncier. 


La stabilité monétaire peut expliquer, dans une certaine 
mesure, la désaffection des ruraux à l'égard du capital foncier ; 
mais la cause essentielle de celle-ci est l'insuffisance de sa rentabi- 
lité. 

Le propriétaire foncier touche un loyer qui représente 2 ou 
2,5 % de la valeur du bien, à charge pour lui d'entretenir les bâti- 
ments d'habitation et d'exploitation. 


On comprend, dans ces conditions, pourquoi tant de proprié- 
taires préfèrent vendre leurs biens et faire d’autres placements. Des 
exemples nombreux pourraient être cités : notons ceux de certaines 
collectivités, ou d'entreprises industrielles qui ont vendu ou vendent 
actuellement leurs propriétés. 
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La conséquence la plus grave de cet état de choses — et à notre 
avis fâcheuse — est que les fermiers qui exploitent ces propriétés 
sont pratiquement obligés de les acheter pour conserver leur outil 
de travail. Ils s’endettent et, de bons fermiers qu'ils étaient, ils 
deviennent souvent, faute de moyens financiers suffisants, de mau- 
vais propriétaires exploitants. 


IL —- Le capital d‘exploitation. 


Les capitaux nécessaires à une exploitation agricole sont de 
plus en plus importants. 


Il y a d’abord les capitaux d’investissements correspondant à 
la valeur du cheptel mort et vif. 


Il y a aussi les moyens de trésorerie indispensables pour les 
achats à court terme, les frais des cultures et la vie de l'exploitation 
avant les premiers résultats. 


Le volume de ces capitaux représente, pour une part, l’endet- 
tement de l’agriculture. 


Quel est le volume de cet endettement ? Il est bien difficile de 
le chiffrer — certains l’estiment à 1.500 milliards de francs actuels 
environ. Ce chiffre ne nous paraît pas excessif en partant de données 
précises que nous avons relevées à la Caisse nationale de crédit 
agricole. 


Le montant des prêts consentis par cet établissement était de 
70 milliards en 1948, il passait à 422 milliards en 1954 et dépasse 
actuellement 900 milliards de francs actuels. Il faut toutefois retran- 
cher de ce chiffre une centaine de milliards correspondant à l’équi- 
pement des collectivités locales. 


La part des prêts consentis aux agriculteurs se situe donc 
à 800 milliards de francs actuels environ. 


Les engagements de l’agriculture ne se limitent malheureuse- 
ment pas à ce dernier chiffre. Le Crédit agricole n’est pas le seul 
à prêter aux exploitants et il n’est pas excessif de penser que le 
chiffre de 800 milliards ne représente qu'environ 50 % de l’endet- 
tement de l’agriculture française. 


L'importance relative des différentes catégories de prêts a 
évolué et, actuellement, l’équilibre est à peu près atteint entre 
le court terme et le moyen terme, ce qui prouve un équipement 
plus poussé et plus complet qu'auparavant. 


Cet endettement important est-il excessif ? 


Il ne le serait pas si la rentabilité était meilleure, la faiblesse de 
celle-ci, l’immobilisation de matériels qui ne travaillent que très 
peu de temps dans le courant d’une année, l'obligation de renou- 
veler cependant certains outils en fonction des progrès réalisés 
dans les fabrications, obligent trop d’exploitants à emprunter tou- 
jours davantage. 
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III. — La rentabilité agricole existe-t-elle ? 


On peut sans craindre de se tromper répondre que {a rentabilité 
agricole est très faible, voire problématique. 


Nous disions que des Centres de gestion fonctionnent mainte- 
nant dans bien des départements français. L'établissement de bilans 
d'exploitation fait apparaître des résultats souvent déficitaires. 


Les frais généraux d'exploitation sont de plus en plus élevés. 
Ils atteignent et même dépassent 100.000 francs actuels à l’hectare 
dans des exploitations de polyculture où l’on fait et de la production 
à grands rendements et de la productivité. 


L’endettement est plus important dans les régions de grandes 
productions notamment céréalières. 


Il suffit, pour s’en rendre compte, de consulter les situations 
que l’on trouve dans certaines caisses régionales de crédit agricole. 


Dans le domaine des productions animales, les investissements 
sont aussi importants et la rotation des capitaux est encore plus 
lente, surtout pour la production de gros besoins. 


Songe-t-on aux capitaux nécessaires à l’exploitation en propriété 
d’une surface herbagère de 50 hectares de très bonnes prairies, 
faisant uniquement de la production de viande ? 


Si l’on fait naître ses animaux et si on les élève jusqu’à 30 mois 
ou 3 ans, les capitaux immobiliers et mobiliers représentent environ 
40 millions de francs actuels et la recette annuelle brute provenant 
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de la vente du bétail ne peut pas être, aux cours actuels, supérieure 
à 3 millions de francs actuels soit à 7 ou 8 % brut. 


Il est tentant pour un propriétaire exploitant, dans la mesure 
où il trouve un acquéreur, de vendre et de faire un placement inté- 
ressant. Il peut alors toucher facilement en revenu net les deux tiers 
du revenu brut de son exploitation. 


En résumé, il y a actuellement une situation grave qui peut 
conduire à une véritable catastrophe pour l’économie française si 
les pouvoirs publics ne prennent pas conscience de la situation de 
l'agriculture. 


Il a été trop souvent répété que les agriculteurs ne payaient 
pas d'impôts, que les prix industriels seraient plus bas que les 
prix agricoles si la taxe sur la valeur ajoutée était supprimée. II 
a été également reproché à l’agriculture de faire payer une partie 
de ses charges sociales par d’autres secteurs économiques. Tout 
cela prouve une méconnaissance de la véritable situation et ne peut 
conduire qu'à un découragement ou à une révolte du monde 


paysan. 


DEUXIEME PARTIE 


LES DOTATIONS BUDGETAIRES 
RELATIVES A L'AGRICULTURE 


En dehors du budget annexe des prestations sociales agri- 
coles, qui fait l’objet d’un rapport spécial présenté par M. Moni- 
chon, les dotations budgétaires relatives à l’agriculture figurent : 


1° Dans le budget général, parmi les dépenses ordinaires et 
les dépenses en capital ; 
2° Dans les comptes spéciaux du Trésor. 


Rappelons à ce sujet : 


1° Que les prêts d'équipement qui constituaient, cette 
année, le titre VI B du budget ont été transférés, pour 1960, 
dans les comptes spéciaux, mais sont cependant récapitulés, dans 
un titre VIII, dans le budget du Ministère de l'Agriculture ; 

2° Que l’ancien titre VIII « Dépenses sur ressources 
affectées » a été supprimé et que les différents fonds qui y 
étaient inscrits ont été, soit réintégrés dans le budget général, soit 
transférés dans les comptes spéciaux. 

a) Ont été « budgétisés » : 

— le fonds de prophylaxie des maladies des animaux ; 

— Ja baisse de 10 % sur le prix des matériels destinés 
par nature à l’usage de l’agriculture ; 

— le régime de l'assurance vieillesse agricole ; 


b) Ont été transformés en comptes spéciaux du Trésor : 

— Je fonds d'assainissement du marché de la viande ; 

— le fonds d'assainissement du marché du lait et des pro- 
duits laitiers ; 

— le fonds national de progrès agricole. 


* 
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Nous examinerons successivement : 


— les dépenses ordinaires ; 

— les dépenses en capital ; 

— les comptes spéciaux. 

Nous terminerons enfin par la récapitulation des dépenses 
d'équipement de l’agriculture. 


| 


CHAPITRE |‘ 
LES DEPENSES ORDINAIRES 


Les dépenses ordinaires du Ministère de l'Agriculture doivent 
s'élever, en 1960, à 756.304209 NF, en augmentation de 
504.270.279 NF par rapport à 1959, ainsi qu'il ressort du 
tableau ci-après : 


Montant des dépenses ordinaires en 1959 et 1960. 


| 
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NATURE DES  DEPENSES | 1959 | 1960 BIFFERENCE 

En nouveaux francs 

Titre — Dette publique ........ 100,000 | 50,000 4 

Dtre HE, — Movens des services.... 222,608,SN0 | 293.600.6N1 + 
| 

IV, — Interventions publiques. 29,025,090 | 002.123.028 | + 473.00. 
| 

TOAUX 292.053. 930 706.530 ,200 904.270.279 


Cette différence considérable provient essentiellement de la 
réintégration, dans le budget général, des dépenses qui étaient 
auparavant payées au moyen de ressources affectées à savoir : 

— chapitre 46-60 (nouveau). — Subvention de l'Etat pour le 
financement des prestations sociales agricoles, crédit que nous 
retrouvons par ailleurs dans le budget social agricole : 221 mil- 
lions NF. 

— chapitre 44-72 (nouveau). — Remboursement au titre de la 
baisse de 10 % sur les prix des matériels destinés par nature à l’usage 
de l’agriculture : 195 millions NF. 

— chapitre 44-28 (nouveau). — Subventions pour la prophylaxie 
des maladies des animaux et l’amélioration de la recherche vétéri- 
naire : 63.421.510 NF. 

Par ailleurs, au chapitre 44-22 (nouveau), le Gouvernement a 
prévu une subvention de 1.500.000 NF en faveur du fonds national 
de la vulgarisation du progrès agricole, qui était auparavant dans 
le titre VIII du budget et qui est devenu un compte spécial du Trésor. 


Ces quatre postes représentent une différence en plus de 
480.921.510 NF. 
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I. — La dette publique et les dépenses en atténuation de recettes 
(Titre I"). 


Le titre l" n'appelle de notre part aucune observation. La dota- 
tion budgétaire de 1959 était de 400.000 NF, elle passe à 580.000 NF, 
soit une augmentation de 180.000 NF correspondant à des ajuste- 
ments de crédits évaluatifs en ce qui concerne les remboursements 
sur produits divers des forêts. 


IL — Les moyens des services (Titre III). 


Rappelons les dotations de 1959 et de 1960 : 


— Dour 253.600.681 NF 

A. — Les dépenses de personnel. 


Les crédits de personnel s'élèvent, pour 1960, à 157.468.504 NF 
contre 144.886.770 NF en 1959, soit augmentation de 12.581.734 NF. 

Cette différence correspond essentiellement à : 

— des ajustements de salaires ; 

— des créations d'emplois ; 


— des suppressions d'emplois. 


1° En ce qui concerne les créations d'emplois, nous relevons 
les chiffres suivants : 


— créations d'emplois : 536. 


— suppressions d'emplois : 84. 


| 
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Le détail de ces créations et suppressions d'emplois est donné 
dans le tableau ci-après : 


Tableau des créations et suppressions d'emplois prévues pour 1960. 
Services votés et mesures nouvelles.) 


NUMEROS 
des SERVICES CREATIONS SUPPRESSIONS 
chapitres. 


31-01 Administration centrale.................. 60 12 
31-04 lEcole supérieure d'application d'agrieul- 

31-23 [Services et Jaboratoires vétérinaires... 73 


31-27 Service de l'inspection des courses et du 


31-31 [Direction des services agricoles. 135 

31-37 [Enseignement agricole et vétérinaire... SU 21 
31-44 [institut national de la recherche agrono- 

113 

31-51 [Inspection des lois sociales en agriculture. 17 » 

31-61 Service de la répression des fraudes... 
31-71 [Direction générale du génie rural et de 

l'hydraulique agricole.................. 6 2 

[Direction générale des eaux et forêts... » 


Il faut souligner que le plus gros effort est fait en faveur de 
la recherche, de l’enseignement et de la vulgarisation. 

Cela correspond d’ailleurs pleinement aux désirs souvent 
exprimés par le Parlement de développer ces trois secteurs prin- 
cipaux. 


Certaines créations d'emplois résultent de diverses mesures : 


— création de statisticiens départementaux en vue d'améliorer 
les services statistiques ; 

— création de 30 foyers de progrès agricoles ; 

— création de 25 écoles d'agriculture ; 

— création de 2 cours de mutualité et de crédit agricoles, 
rattachés aux écoles nationales d’agriculture de Rennes et de 
Montpellier. 


Sénat - 66 T. 111), 3. — 4. 
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2° L’attention de votre Commission des finances a été appelée 
sur la situation du personnel des Eaux et Forêts et spécialement 
celle des cadres supérieurs. 


Ces fonctionnaires semblent être victimes d’un déclassement 
du corps forestier dans la Fonction publique. 


Les pourcentages d'emplois supérieurs sont, en effet, très 
sensiblement inférieurs à ceux d’autres administrations : 22,4 % 
pour les ingénieurs généraux et ingénieurs en chef des Forêts, 
contre 37 % pour les emplois correspondants du Génie rural et 
41 % pour ceux des Ponts et Chaussées. 


Cette situation entraîne un certain découragement des fonc- 
tionnaires de ce cadre et mériterait de faire l’objet d’un nouvel 
examen ; 


3 Au cours de l'examen de la loi de programme, votre Com- 
mission des finances avait déjà évoqué le problème de l'attribution 
d'une prime de participation à la production scientifique aux per- 
sonnels contractuels du cadre technique de l’Institut national de la 
recherche agronomique. Selon les renseignements qu’elle a recueil- 
lis, il ne semble pas que, jusqu’à présent, cette question ait été 
réglée dans un sens favorable aux intéressés. Votre Commission 
des finances souhaiterait obtenir du Ministre de l'Agriculture des 
précisions sur ce point. 


4" Nous signalons enfin qu’une réforme de la structure de 
l'administration centrale du Ministère de l'Agriculture est actuel- 
lement envisagée. 


Selon les renseignements recueillis par votre Rapporteur, elle 
aurait été inspirée par deux préoccupations : 


— concentrer les responsabilités au sein d’un nombre limité 
de directions ; 


— adapter celles-ci aux problèmes actuels. 


Deux directions nouvelles seraient créées : la Direction des 
Affaires économiques et la Direction des Actions techniques. 


Quant à la Direction de l’enseignement, elle prendrait égale- 
ment en charge la vulgarisation. 
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En contrepartie, la Direction générale de l'Agriculture et la 
Direction s’occupant des questions d'outre-mer seraient supprimées. 
Tous les autres services subsisteraient. 

Votre Commission des finances souhaiterait avoir quelques 
précisions sur cette réforme au cours de la discussion du budget. 


* 


B. — Les pensions et allocations. 


Les crédits affectés au paiement de certaines allocations n’ap- 
pellent aucune observation et demeurent inchangés à 18.340 NF. 


* 


C. — Les charges sociales. 


Les charges sociales s’élèveront, en 1960, à 25.128.428 NF 
contre 23.479.890 NF en 1959, soit une augmentation de 1 million 
648.538 NF. Cette différence n’est, essentiellement, que la consé- 
quence des créations et des transformations d'emplois que nous 
avons analysées ci-dessus. 


D. — Les dépenses de matériel. 


Les dépenses de matériel doivent s'élever, en 1960, à 28 mil- 
lions 806.707 NF contre 26.071.010 NF, soit une augmentation de 
2.735.697 NF. 


Celle-ci a essentiellement pour cause : 

— l'ajustement aux hausses de prix ; 

— Ja prise en charge des dépenses qui incombaient auparavant 
aux fonds particuliers qui ont été « budgétisés » ; 

— le développement de l'équipement des services agricoles, 
de l’enseignement agricole et de la recherche ; 

—_ Je transfert, au budget de l’agriculture, des crédits afférents 
à l’école supérieure d'application tropicale qui dépendait antérieur 
rement du budget de la France d'Outre-mer. 


*k 
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E. — Les travaux d'entretien. 


Les travaux d'entretien s’élèveront, en 1960, à 8.560.985 NF 
contre 4.087.570 NF en 1959, soit une augmentation de 4.473.415 NF. 


Celle-ci concerne tout spécialement : 


— l'entretien des forêts domaniales, de dunes et des immeu- 
bles forestiers et du domaine des Barres (+ 3.450.000 NF\. 

— ientretien des ouvrages édifiés pour la restauration et la 
conservation des terrains en montagne (-+ 1.000.000 NF). 


*k 
* 


F. — Les subventions de fonctionnement. 


Le montant des subventions de fonctionnement, pour 1960, est 
fixé à 24.932.717 NF contre 16.789.309 NF en 1959, soit une augmen- 
tation de 8.143.417 NF. 

Il faut, sous cette rubrique, signaler les relêévements de la 
subvention allouée à l'Institut national de la recherche agronomique 
(+ 9.718.453 NF) et de celle accordée au Centre national d'études 
et d'expérimentation du machinisme agricole (-+ 407.713 

En revanche, la subvention attribuée à l'Institut des vins de 
consommation courante est diminuée de 2.203.760 NF. 


* 
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G. — Les dépenses diverses. 


Ces dépenses passent de 7.276.000 NF en 1959 à 8.685.000 NF 
en 1960, soit une augmentation de 1.409.000 NF, dont : 


— 1.200000 NF au titre des impositions sur les forêts 
domaniales ; 
— 209.000 NF au titre de divers frais de justice et d’indem- 


nités versées à des tiers. 


III. — Les interventions publiques (Titre IV). 


Rappelons les dotations des interventions publiques pour 1959 
et 1960 : 

— crédits pour 1960.................. 902.123.528 NF 


Cette différence, ainsi que nous l'avons vu, provient essentiel- 
lement de la réintégration, dans le budget, des dépenses qui étaient, 
auparavant, effectuées sur des ressources affectées. 


*X 


A. — L'action internationale. 


Il s’agit de la participation de la France aux dépenses de divers 
organismes internationaux ; son montant passe de 210.850 NF en 
1959 à 254.413 NF en 1960, soit une augmentation de 43.563 NF. 

Elle est due, à concurrence de 34.580 NF, à l'inscription, au 
chapitre 42-01, d'un nouveau crédit au titre de la contribution de la 
France aux dépenses de fonctionnement de la Commission euro- 
péenne de lutte contre la fièvre aphteuse. 


* 


B. — L'action éducative et culturelle. 


Dans ce domaine, les crédits passent de 8.924.200 NF en 1959 
à 9.668.230 NF, accusant ainsi une augmentation de 744.030 NF. 

Parmi les postes en progression, 1l faut noter : 

— les bourses (chapitre 43-31), + 294.030 NF ; 

— l'apprentissage agricole et horticole, en raison de l’accrois- 


sement du nombre des centres reconnus et du nombre 
des apprentis, + 450.000 NF. 


C. — L'action économique. 


Les crédits destinés à l’action économique enregistrent une aug- 
mentation de 253.230.885 NF, passant de 14.629.500 NF en 1959 à 
267.860.385 NF en 1960. 


Cette différence provient essentiellement, ainsi que nous l’avons 
déjà indiqué : 

1° Des crédits de subvention pour la prophylaxie des animaux 
et l'amélioration de la recherche vétérinaire ; ces crédits, qui étaient 
à l’ancien titre VIII, se trouvent maintenant au budget général et 
représentent (chapitre 44-28 nouveau) 63.421.510 NF ; 


| 
| | 
LI « 
L 
i 
k | 
î À 
€ 
| | 
| 
| 


es 


2° Du transfert également de l’ancien titre VIII au budget 
général des crédits affectés à la ristourne de 10 % sur le prix des 
matériels destinés, par nature, à l’usage de l’agriculture (cha- 
pitre 44-72), 195 millions NF ; 


3 De l'inscription, au chapitre 44-22 (nouveau), comme consé- 
quence de la suppression du titre VIII, d’une subvention au Fonds 
national de vulgarisation du progrès agricole, 1,5 million de NF ; 


4" D'une augmentation des crédits de vulgarisation (cha- 
pitre 44-21), 435.000 NF. 


En revanche, les crédits concernant la prime à la reconstitution 
des olivaies (chapitre 44-23) est en diminution de 7.250.000 NF. 


D. -— L'action sociale. 


Dans ce domaine, on enregistre également une importante 
augmentation : 219.080.000 NF, les crédits passant de 5.260.500 NF 
en 1959 à 224.340.500 NF en 1960. 


Cette différence est le résultat de deux mesures : 


— l'une, dans le sens de l'augmentation, traduit la réintégra- 
tion, dans le budget général, de la contribution de l'Etat au finan- 
cement du budget annexe des prestations sociales agricoles, imputée, 
précédemment, sur l’ancien titre VIII, 221 millions NF ; 


— l'autre, dans le sens de la diminution, affecte les subventions 
aux caisses d'assurances accidents du travail en agriculture, 
1.920.000 NF. 


En résumé, si l’on fait abstraction des mesures d'ordre corres- 
pondant à la suppression de l’ancien titre VIII « Dépenses sur 
ressources affectées », on constate que les dépenses ordinaires 
enregistrent, essentiellement, un gros effort en faveur de 
l'enseignement de la recherche et de la vulgarisation. 


Votre Commission s’en réjouit, car il va dans le sens qu'elle 
avait indiqué lors de la discussion de la loi de programme agricole. 


Les dépenses en capital du Ministère de l'Agriculture, aux- 
quelles il faut ajouter les prêts qui figurent désormais dans les 


CHAPITRE Il 


LES DEPENSES EN CAPITAL 


comptes spéciaux du Trésor, s'élèvent au total, pour 1960, à : 


— 700 millions NF en autorisations de programme ; 
— 640 millions NF en crédits de paiement. 


Le tableau ci-après donne le détail de ces dotations en les com- 


parant avec celles de 1959. 


DÉPENSES EN  CAPFEAL 


Comparaison des autorisations de programme et des crédits de paiement 
en 1959 et en 1960 par titre. 


(En milliers de nouveaux francs.) 


BUDGET 1960 


BUDGET DE 19:59 
£ © 
Crédits de paiement. 
| 
= Mesures | Services 
Z 2 |nouvelles.| votés. 
20,780 10,860 12.930 23.790 
117.810 66,510 234.650 | 301.160 
138,620 77.310 | 247.580 | 324.950 
151.250 11.590 233.900 275.090 
59,870 | 118.920 | |! 600.000 


TIRE V 


Investissements  exéeu 


tés par FEtat. 
TITRE VI 
Subventions  d'investis- 
sements accordées par 
l'Etat. 


Prêts ct avances ...... 


Totaux généraux... 


PROJET DE 


2 Crédits de paiement, 

= = Mesures | Services 

=, |nouvelles. volés, Totaux. 
11.260 22,630 11.960 
190.830 | 251.910 | 336.350 
535.190 | 124.410 | 253.470 | 377.910 
161.810 50,190 ! 211.900 | 262,090 
700.000 ! 174.630 |! 465.370 | 610.000 


Le tableau précédent fait apparaître une amélioration par rap- 
port à 1959 puisque les crédits d'engagement passent de 
589.870.000 NF à 
110.130.000 NF. 


700.000.000 NF, soit une augmentation de 
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Dans quelle mesure cette augmentation traduit-elle une modi- 
fication par rapport au projet de loi de programme agricole ? 
C'est ce qu'il nous faut maintenant rechercher. 


FA 


I. — Le budget de 1960 et le projet de loi de programme agricole. 


Rappelons que le projet de loi de programme agricole a été 
repoussé par le Sénat, en première lecture, parce qu'il lui était 
apparu notoirement insuffisant. 

Ce projet prévoyait un programme triennal, étalé sur les 
années 1960, 1961 et 1962, de 954 millions NF de travaux financés, 
en partie, par des crédits publics s’élevant, au total, à 745 millions NF 
et répartis à raison de : 

— 235 millions NF en 1960 ; 

— 250 millions NF en 1961 ; 

— 260 millions NF en 1962. 


Selon les déclarations gouvernementales, ce programme ne 
constituait qu’un « noyau garanti » de dépenses qui devait 
être complété, chaque année, dans le cadre de la loi de 
finances. 

Pour 1960, les 235 millions NF d’autorisations de programme 
du « noyau garanti » se retrouvent effectivement dans les 
différents chapitres des dépenses en capital, ainsi qu'il ressort 
des tableaux des pages suivantes. 

Par rapport à l'année 1959, leur introduction dans le 
budget se traduit par une augmentation nette des crédits de 
92,5 millions NF résultant d’un accroissement de 108,5 millions NF 
portant sur certains chapitres (1) et d'une diminution de 
16 millions NF affectant deux autres chapitres (2). 


(1) Cette augmentation se décompose ainsi qu'il suit : 


+ 38 
— Chapitre 60-15 : 
(2) Cette réduction affecte les chapitres suivants : 


BUDGET D'EÉQUIPEMENT DU MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
(Titres V, VI et VIIL) 


Autorisations de programme accordées en 1959 et prévues pour 1960. 


| | PREVISIONS 1960 
CHAPITRES LIBELLE DES CHAPITRES | 
| Crédits Loi | Total 
En milliers NF. 
| 
— d'Etat, | 
D1-01 Equipement des services 
51-20 Equipement des services et des 
laboratoires Vétérinaires 700 700 
01-22 Equipement des services des 
21-30 Equipement des services de vul- 
1.24) 1.910 » 1.040 
D1-32 Service de protection des végé- 
taux. — Equipement ......... 500 100 00) 
Service de la répression des frau- 
des. — Equipement........... 150 
01-60 [Grands travaux d'hvdraulique et 
1-7S Aménagement Centre «de recher- 
ches et d'expérimentation du 
Génie rural et construction de 
bâtiments administraufs ...... 1.700) 1.214) 1.200 
[Travaux d'équipement des Eaux 
56-30 Etablissements d'enseignement 
agricole, — Equipement ...... 6.500) 27, 
Total pour le Etre V .... 19.360 27 (0H) 11.260 
VE — Subrentions. 
61-20 [Subventions aux agriculteurs et 
à leurs organisations  profes- 
sionnelles pour lamélioration 
«les techniques de productions. Xéant. 
61-32 Subventions pour la  vulgarisi- 
tion du progrès technique et 
les villages et zones témoins. !/Mémoire. 1.250 » 1.250 
61-50 Subventions aux collectivités 
locales pour Féquipement des 
laboratoires agréés pour la 
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BUDGET 


PREVISIONS 


1960 


CHAPITRES | LIBELLE DES  CHAPITRES | 
| 1959 Crédits Loi | Total 
2 | 3) ‘ | gramme n 
| (4 (5) (1+0) 
| | 
| Œn milliers NF.) 
61-60 Subventions d'équipement 
le Génie rural: 
— Hydraulique) 
12.500 15.000 13.000) 
» Article 2, — Voirie agricole. . 1.00k) HALLE HALLE 
| Lticle 3. — Alimentation en 
| eau potable .............. 155,000 » 159,000) 
4. — Stockage el 
transformation de produits 
| agricoles (abattoirs, gares. 
| ALLL 2.000 10,000 [BALLE 
» 6, — \iménagement de 
| Article 7. — Electification 
| 70,000 » 70.000 
| 
| 
| Total pour le chapitre 61-60,7 238.590 [250,000 10,000 | 260,000 
61-61 Subventions pour l'aménage-| 
| ment des grandes regions agri-| 
| voles, études et Travaux 12.0N 0) 00H) SO, 000) 
| | 
61-50 [Rememdrement et Regroupement! 
| 
61-32 [Habitat rural | 20,000) 50,000 
G1-7S Subventions d'équipement pour 
Je Centre national d'études 
d'expérimentation machi- 
| 
6 1-S0 Subventions d'équipement. pour 
| 
66-30) subventions de premier équipe-| 
aux établissements d'ap-| 
prentissage agricole reconnus 
subventions d'équipement pour) 
les Etablissements d'enseigne-! 
ment agricole et vétérinaire! 
dotés de la personnalité eivile.! 12,000 !'Chapitre supprimé (crédits 
| | groupés avee Je chapitre 
| | 56-40). 
65-40 [Subventions d'équipement pour] 
[l'institut national de la recher-] 
che | 7.:4K) RALLL 15,000 
66-20 |Subventions de premier équipe-| 
ment aux agriculteurs migrants! 
lotal pour le titre VE 417.840 380.830 | 105.000 ! 190,850 


PREVISIONS 


Crédits 
annuels, 


En NF. 


15.000 | 


1.000 | 


000 


1060 
Total. ‘À 
un 115 
1 
| 
11.20) 
13.000 


1.000) 


BUDGET 
LIBELLE DES CHAPITRES 
| 1450 
| 
| 3 
| 
NI — l'réts. 
Prêts d'équipement rural: 
Article Nydrautique. 17.500 
Article 2, — Voirie ......... 15.000 
4. —  Stockace et! 
transformation de produits! 
agricoles abattoirs, gares. 
6. — Aménagements 
Article 7. — 
Remembrement 
et travaux connexes ...... 2 000 
pour le chapitre 60-12, 106,750 


| 
| 


Préts pour l'amélioration de 


production agricole... | S,000) 

Prèts pour  Fameénagement des 
grandes régions agricoles. | 
Etudes et 23,000 


Prèts pour Faméhoration des 
euits de distribution (nouveau! 
hhellé pour 1960) : 

Arlicle — Réseau de< mar- 
chés d'intérêt national... 
2, — Reconstruction 
des abattoirs aménage- 
ment du marché d'intérêl 
national de la Villette 13.000 


| 
11.310 | 


25, 


Total pour Le 601, 13.000 


lotal pour le titre 1514250 


» 
161.10 
169.000 | 700,000 


Comme l'augmentation totale des autorisations de programme, 
d’une année sur l’autre, n’est que de 110.130.000 NF, ainsi que nous 
l'avons déjà indiqué, l’amélioration des dotations affectées aux 
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| | | crane. 
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| | 
| | | 
| | | 
» | | 
» | | | 
{ » | | | 
» | | | 
| | » 3.000 
SO-15 | | | 
| | 11.10 44 
| | | | 
| | EL: 
| | | 
| | 
| | | | 
| 21.500 | 
| | | 
| | 
| | 253,900 
| | 
| | 
À 


autres dépenses que celles du « noyau garanti » est donc extrême- 
ment faible puisqu'elle ne s'établit qu’à : 
110.130.000 NF — 92.500.000 NF — 17.630.000 NF. 


Or, le Ministre de l'Agriculture, lors de la discussion devant le 
Sénat, avait déjà promis 15 millions NF pour les adductions d’eau. 

Il en résulte donc que le seul accroissement réel, par rapport 
au « noyau garanti » complété par les promesses relatives aux 
adductions, n’est que de 2.630.000 NF. 

En d’autres termes, le budget de 1960, en matière de dépenses 
en capital, n'est que la transcription fidèle du projet de loi de pro- 
gramme agricole qui n'a cependant pas été votée par le Parlement. 

Nous avions donc raison de dire, au moment de la discussion 
de la loi de programme, que le « noyau » constituerait très certai- 
nement l'essentiel des dotations de la loi de finances pour 1960. 


* 


Il n'est d'ailleurs pas inutile de souligner que les autorisations 
de programme pour 1960, qui s'élèvent à 700 millions NF, demeu- 
rent, en valeur absolue, inférieures de 3 millions NF à celles de 
1956, fixées à 703 millions NF. Leur valeur relative est donc 
beaucoup plus faible car, depuis cette époque, la monnaie s'est 
malheureusement dépréciée dans des proportions importantes et a 


subi deux dévaluations. 


*k 


Les tableaux qui précèdent donnent la physionomie générale 
des dépenses en capital du Ministère de l'Agriculture. 


Nous traiterons plus spécialement les questions relatives : 


— aux adductions d’eau ; 
à l’électrification rurale : 


— à la voirie agricole. 


II. — Les adductions d'eau. 


Le problème des réalisations d’adductions d’eau a toujours 
préoccupé le Sénat, Grand Conseil des communes de France. 

Les formules anciennes de financement sont supprimées depuis 
le début de 1959. Il n’y a plus de programmes inconditionnel et 
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conditionnel. Actuellement, il n'existe qu’un programme unique, 
bénéficiant de subventions en capital (taux maximum ramené à 
40 % environ du coût des travaux). Les prêts permettant de financer 
les projets en dehors des subventions sont consentis essentiellement 
par la Caisse des dépôts et consignations, sauf 50 millions de NF 
en provenance du Fonds de développement des adductions d’eau et 
qui seront gérés par la Caisse nationale de Crédit agricole sous forme 
de prêts à long terme. 

Dans le domaine des adductions d’eau, il reste énormément à 
faire. Le souci majeur qui doit nous guider dans nos discussions 
est de maintenir un rythme suffisant de réalisations. C'est la 
condition indispensable pour conserver aux fournisseurs de maté- 
riaux et aux entreprises une cadence normale de fabrication et 
de travail. 

Nous rappelons que le troisième Plan de modernisation et d'équi- 
pement avait prévu une cadence minimum de 60 milliards de francs 
actuels par année soit 600 millions de nouveaux francs. 


La dotation budgétaire de 1959 était de 140 millions NF de 
crédits de subventions correspondant à 350 millions NF environ de 
travaux. 

La dotation prévue dans le projet primitif du Gouvernement 
pour 1960 est de 155 millions NF, ce qui donne la possibilité de 
réaliser 400 millions de travaux. 

Le Gouvernement, au début de cette année, s'était engagé à 
notifier plus rapidement les programmes et à rattraper le retard 
important des programmes antérieurs. 

Ces promesses ont été tenues et nous nous plaisons à le recon- 
| naître. 

La conséquence est que les deux années 1959 et 1960 verront 
se réaliser trois programmes et que le montant approximatif des 
travaux effectués pendant ces deux années atteindra 1.000 mil- 
lions NF environ soit 500 millions par année. 


Au 1‘ octobre 1959, la Direction générale du génie rural avait 
déjà notifié, sous forme de décisions de financement, pour 445 mil- 
lions de travaux au titre des trois premiers trimestres. 


Nous constatons que les possibilités sont encore en dessous des 
prévisions du plan et il serait hautement souhaitable d'améliorer la 
dotation budgétaire de 1960 pour atteindre dès cette année la 
cadence de 600 millions NF de travaux. Il faudrait pour cela une 
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augmentation de crédit de 155 millions NF qui devrait passer à 
200 millions NF. 


Pour l’année 1961, nous disons, d'ores et déjà, que les retards 
étant comblés, la dotation budgétaire devra atteindre le chiffre de 
250 millions NF. 


Ce n'est qu'à ces deux conditions que la vitesse de croisière 
serait atteinte et pourrait être maintenue. 


Un premier pas dans cette voie a déjà été effectué au cours 
de la discussion devant l'Assemblée nationale : nous verrons ce 
qu'il faut en penser dans la troisième partie de ce rapport. 


III. L'électrification rurale. 


Dans ce domaine, comme dans celui des adductions d’eau, les 
régimes de financement ont été modifiés. 


Pour l'électrification rurale, la subvention de l'Etat est versée 
en capital et se trouve complétée par une subvention d’Electricité de 
France ou de certaines régies. Cette subvention complémentaire 
compense la suppression de l'intervention du fonds d’amortisse- 
ment des charges d'’électrification rurale pour les programmes 
lancés depuis 1959. 


Cette subvention complémentaire, lorsqu'elle est versée par | 
Electricité de France, est réalisée au moyen de crédits du Fonds 
de développement économique et social (60 millions NF pour 1960). 
Mais il se trouve que si certaines régies ont la possibilité, sur leurs 
ressources propres, de verser également cette subvention complé- 
mentaire, d’autres, et surtout les S$. I. C. A. E. (Syndicats intercom- 
munaux agricoles d’électrification), n’ont pas les mêmes facilités. 
Pour remédier à cette situation il est prévu, dans les dotations 
du Fonds de développement économique et social, un crédit de 
10 millions NF qui doit permettre à la Caisse nationale de Crédit 
agricole de consentir aux collectivités locales intéressées des prêts 
à taux réduits. Ces prêts seront destinés à faciliter le financement 
des travaux d'électrification rural exécutés sur les réseaux des 
régies et des S. I. C. À. E. 
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La dotation budgétaire pour l'électrification rurale en 1960 
est de 70 millions NF contre 74.300.000 NF en 1959. Il y a donc 
une diminution de 4.300.000 NF. 

Le volume des travaux lancés en 1959 a été d'environ 180 mil- 
lions NF. Il sera inférieur en 1960 et se situera à 170 millions NF 
environ. 


IV. — La voirie agricole. 


Il s’agit également d’une rubrique qui intéresse le Sénat au 
premier chef, tant il est vrai que nos chemins constituent un 
élément fondamental de l'amélioration des conditions de vie du 
monde rural. 


Les crédits de subventions étaient, en 1959, de 4 millions NF : 
ils sont portés, pour 1960, à 5 millions NF. 


Les crédits de prêts restent au même montant qu'en 1959, 
soit 15 millions NF. 


Il n'est pas besoin de souligner l'insuffisance de ces crédits 
qui n’ont aucune commune mesure avec les besoins qui s'expriment. 


A ces crédits de voirie agricole, il faut ajouter ceux du Fonds 
routier qui, pour la tranche communale, prévoit 30 millions NF d’au- 
torisations de programme et 19 millions NF de crédits de paiement. 


La tranche communale, dans la nouvelle formule proposée 
à l’article 71 du projet de loi de finances, regrouperait les anciennes 
| tranches vicinale et rurale. Il s’en faut cependant qu’elle soit dotée 
des mêmes moyens. 


Dans le régime actuel, les deux tranches vicinale et rurale béné- 
ficiaient — tout au moins en théorie puisque les tranches locales 
du fonds routier avaient, pratiquement, été vidées de toute substance 
au cours de ces dernières années — de 18,2 % des ressources glo- 
bales affectées au fonds. Pour 1960, la part de la tranche communale 
n’est plus que de 6,70 % du total, lui-même inférieur de moitié 
environ à ce qu’aurait donné la reconduction de la législation en 


vigueur. 
Ces chiffres se passent de commentaires ! 


* 
* 
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CHAPITRE 


LES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


Bien que les comptes spéciaux du Trésor fassent l’objet d’un 
rapport particulier présenté par M. Descours Desacres, nous avons 
pensé utile, pour donner une vue complète des dotations budgé- 
taires affectées à l’agriculture, de fournir ci-après quelques indi- 
cations sur certains comptes intéressant le secteur agricole. 


I. — Le Fonds national pour le développement | 
des adductions d'eau. 


Ce fonds, selon la réglementation actuellement en vigueur, 
consent des subventions et subsidiairement des prêts aux collec- 
tivités locales qui réalisent des adductions d’eau potable dans les 
communes rurales. 


Il est alimenté par une redevance perçue sur les consomma- 
tions d’eau potable et par un prélèvement sur le montant des 
sommes engagées au pari mutuel. Il reçoit, également en recettes, le 
produit du remboursement des prêts consentis. 


Les opérations pour 1960, telles qu’elles figurent dans le projet 
initial du Gouvernement, se présentent ainsi qu’il suit : 


Evalualions de : 
Ligne — Produit de la redevance sur 
les consommations d’eau............... 


remboursement 


Annuités de 


Ligne 2, — 


des prets 


Ligne 3. — Prélevement sur le produit du 
pari Inutuei 


Ligne — Prélèvement sur les ercédents 
de recettes des années antérieures... 


Ligne 5, — Recettes diverses où acciden- 


Crédits de dépenses: 
Chapitre 17, — Versement de subventions 
pavables par annuilés ................, 
Chapitre 2. — Versement des prêts....... 


Chapitre 3. — Frais de fonctionnement... 


Chapitre 4. 


— Dépenses diverses où 
dentelles 


DOTATIONS 


1950. 


DOTATIONS 
prévues 


pour 1960, 


DIFFERENCE 
par rapport 


à 1959. 


322.000 ,.000 


Mémoire. 


18.000.000 


36.900.000 


Mémoire. 


houvealix fra 


32.000, 000 


2,551.000 


20.000.000 


40.419.000 


Mémoire. 


nes, 


+ 2,551.000 


000,000 


2.949.000 


86.500.000 


95.000.000 


.500.000 


33.500.000 


11.000.000 


+ 10.500,000 


50.000.000 50.000 ,000 » 
3.000.000 1.000.000 — 2.000.000 
Mémoire. Mémoire. » 
86.500.000 ! 95.000.000 ! + 8.500.000 


Deux dispositions nouvelles proposées par le Gouvernement 
au cours de la discussion devant l’Assemblée Nationale — les 
articles 68 bis et 69 bis — tendent à modifier les moyens de finan- 
cement et d'action de ce Fonds: nous les étudierons dans la 
troisième partie de ce rapport. 


— — 
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II -— Le Fonds forestier national. 


Ce fonds accorde des subventions et des prêts pour la reconsti- 
tution, la conservation et la mise en valeur de la forêt française. 
Les subventions et les prêts du fonds sont consentis, soit en numé- 
raire, soit sous la forme de travaux exécutés par l'Etat. 

Il est alimenté par une taxe perçue sur les produits d'exploi- 
tation forestière et de scierie ainsi que par le produit du rem- 
boursement des prêts consentis. 

Ses opérations pour 1960 se présentent ainsi qu'il suit : 


| prévues par rapport 
1959. | pour 1960 | à 1459 
| —— | 
| En nouveaux franes. 
Evalualion des recelles : | 
| 
Ligne 1. — Produit de la taxe............ 50,000 000 02 2 
Lignes 2 et3, — Remboursement des prêts 

pour 1.500.000) 1.600.000 + 
Lignes et 5, — Remboursement des prêts 

pour équipement et protection de la 

Ligne 6. - Hemboursement des prêts 

pour éviter le démembrement et les 

Ligne 7. — Recettes diverses et acciden- 

1.400.000) 1.400.000 
Ligne S. — Produit de la taxe papeliére.. . 7.000.000 7.000.000 
Ligne 9, — Prélèvement sur les ercédents 

de recettes des années antérieures. 13.500.000 7. 00.000 — (6.700.000 

Crédits de dépenses : 
Chapitre — Reboisement............ 32,300 .000 37.000.000 +  4,700.000 
Chapitre 2. — Conservation et mise en 

Chapitre 3. — Personnel ................ 3.950.000 0.260.000 + 310.000 
Chapitre 4. — Matériel et frais de fonc- 

Chapitre 5. — Subventions au centre tech- 

nique du bois .......................... 3.200.000 3.400.000 | + 200.000 
Chapitre 6. — Remboursement des taxes 

2.780.000 3.610.000 | + 830,000 
Chapitre 7. — Dépenses diverses ou acci- 

20.000 30.000 + 10.000 
Chapitre S. — Versement au budget géné- 

5.000 .000 Mémoire. — 5.000.040) 

70.000.000 73.900.000 | + 3.900.000 


En 1960, les moyens du Fonds forestier national seront ainsi 
en augmentation de 3,9 millions NF par rapport à 1959. 


* 
*X * 


III. — Le Fonds d'assainissement du marché de la viande. 


Ce fonds était, auparavant, inscrit à l’ancien titre VIII du 
budget. 
En 1960, ses moyens d’action seraient les suivants : 


Evaluations de recelies : 


Ligne 1. — Produit du prélèvement de 
5 % sur les recouvrements opérés au 
titre de Ja taxe de circulation sur les 

— Recelles diverses où acciden- 


Ligne 2. 
telles 


Crédits de dépenses : 


Chapitre 1%, — Régularisation du marché. 


Chapitre 2. — Subvention à linstitut 
national de la recherche agronomique. . 


Chapitre 3. — Versement au fonds de 
garantie mutuelle et d'orientation de la 
es 


Chapitre 1. — Remboursement au budget 
général des dépenses de fonctionnement 
du fonds 


Chapitre 5. — Restitution de droits indû- 
Chapitre 6. — Dépenses diverses on acci- 
dentelles 


DOTATIONS DOTATIONS DIFFERENCE 
prévues par rapport 
1959. pour 1960. à 1959. 
(En nouveaux franes. 
50.000.000 57.900.000 + 1.500.000 
» Mémoire. 
26.000.000! 57.500.000 +. 1.500.000 


46.697.240 17.984 .6N0 + 1.287.440 
1.000.000 1.000.000 
65.720.000 6.900.000 + 180.000 
S2.700 115.320 32.500 
1.500.000 1.500.000 
» Mémoire. 
56.000.000 57.900.000 1.500.000 


4 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
Totaux | 
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IV. — Le Fonds d'assainissement du marché du lait 
et des produits laitiers. 


Ce fonds était, en 1959, inscrit à l’ancien titre VIII du budget. 


Ses opérations, en 1960, seront les suivantes : 


Evaluations de recettes: 


Ligne 1. Produit du prélèvement de 


% sur les recouvrements opérés au 
ütre de la taxe de circulation sur les 
Ligne 2, — Produit des cotisations profes- 
sionnelles de 
Ligne 3%. — Produit des péréquations sur 
Ligne 4, — Recettes diverses où acciden- 
Crédits de dépenses: 

Chapitre 17, — Assainissement du marché 
du lait et des produits laitiers. ......... 


Chapitre 2. — Remboursement au budget 
genéral des dépenses entrainées par des 
recherches tendant à améhorer les condi- 
ons de la production du lait effectuées 

Chapitre ©, — Versement au fonds de 
garantie mutuelle et d'orientation de la 
production agricole 

Chapitre 4, — Encouragement à Ja sélec- 
animale 

Chapitre 5. — Remboursement au budget 
genéral des dépenses de fonctionnement 
du fonds 


Chapitre 6, — HRestitution de droits indû- 
DOIQUS ee 
Chapitre 7. — Dépenses diverses où acci- 


dentelles 


DOTATIONS 


1959. 


DOTATIONS 
prévues 
pour 1960, 


DIFFERENCE 
par rapport 


à 1950, 


E: 
à 


\ Houveaux fra 
| 


nes. 


61.000.000 ! 62.700.000 +. 1.700.060 
60.000.000 » — 60,000 ,.000 
» Mémoire. 

Mémoire. Mémoire. » 
121.000.006 | 62.700.000! — 58.300.000 
100.196.780 | A4S.5S0.020 — 51.616.760 

1.000.000 1.000.000 » 
15.520.000 7.524.000 | — 6.996.000 
2.680.000 3.960,000 + 280.000 
103.220 125.980 32,700 

1.500.000 1.500.000 » 

» Mémoire. » 
121.000.000 ! 62.700.000 ! — 58.300.000 


V. — Le Fonds national de la vulgarisation 
du progrès agricole. 


Ce fonds vient également de l’ancien titre VIII du budget. 


Ses moyens, pour 1960, se présentent ainsi qu'il suit : 


Evaluations de recettes: 


Ligne 1. — Produit de la taxe sur les bet- 
leraves, sucres et 
Ligne 2, — Produit de Ja taxe sur les 
Ligne 3, — Produit du prélévement effec- 
tué sur Ja taxe sur vins, cidres, 
poirés et 
Ligne 4, — Versements du fonds d'assai- 


hissement du marché de la viande et 
du fonds d'assainissement du marché 


Ligne 5. — Versement du budget général. 


Ligne 6. — Recettes diverses où acciden- 
Ligne 7, — Ressources disponibles au titre 
des années 


Crédits de dépenses: 


Chapitre 17. — Subvention aux organisa- 
lions professionnelles participant à Ja 

Chapitre 2. — Remboursement au budget 
général des dépenses entrainées par des 
actions relatives à Ja recherche et à la 
vulgarisation effectuées par des établis- 
sements où services 

Chapitre 3. — Remboursement au budget 
genéral des dépenses oceasionnées par 
le concours technique des services du 
ministère de l'agriculture aux travaux 
de vulgarisation effectués pur les orga- 
hisations professionnelles 

Chapitre 4. — Remboursement an budget 
genéral des dépenses de fonctionnement 
du Conseil national de la vulgarisation 
et du centre de documentation......... 

Chapitre 5. — Dépenses diverses où aéei- 


DOTATIONS À POTATIONS DIFFERENCE 
| prévues par rapport 
1959. pour 1960. à 1999. 
Eh nouveaux francs. 
600.000 600.000 » 
8.500.000 19.000,000 1.500.000 
930.000 930,000 » 

10.000.000 + 10,000 ,000 

» 1.500.000 + 1.500.000 

» Mémoire. » 

» Mémoire. » 
10.030.000 253,030,000 + 13.000.000) 
7.030.000 | 18.966.638 ! + 11.936.638 
2,000 ,000 2.819.210 + 519.210 

670.000 942.000 | + 272.000 
330.000 302.152 | — 27.818 

» Mémoire, » 

10.030.000 25.030.000 ! + 13.000.000 
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M | 
| 
| 
| 1 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
Totaux | | 


Il faut souligner que les subventions aux organisations profes- 
sionnelles participant à la vulgarisation sont en nette augmentation, 
passant de 7.030.000 NF, en 1959, à 18.966.638 NF, en 1960. 
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VI. — Le Fonds de garantie mutuelle et d'orientation 
de la production agricole. 


Les interventions de ce fonds prennent les formes suivantes : 


— octroi d’avances, de prêts, de garanties et de subventions 
aux sociétés professionnelles et aux autres organismes publics ou 
privés chargés d'exécuter ou de faire exécuter, sur instructions 
des pouvoirs publics, des opérations d'achat, de stockage et de vente 
destinées à assurer l’équilibre des marchés agricoles ; 

— toute mesure tendant à provoquer l’évolution de ces mar- 
ches et à orienter la production agricole, notamment par la réduction 
des cultures excédentaires et l’encouragement des productions 
nouvelles. 


Pour 1960, les opérations suivantes sont prévues : 


DOTATIOXS | DOTATIONS | DIFFERENCE 
prévues par rapport 
1959. pour 1960. à 1959. 
Evaluations de recettes: (En nouveaux frencs.) 
Ligne 1. — Produit de la taxe spéciale 
prévue par l’article 2 du décret du 
20 mai 1955: 
Métropole 15.000.000 15.000.000 » 
1.000.000 1.000.000 » 
Ligne 2. — Versement de la participation 
de l'Etat: 
Budget général.................. . | 15.000.000 15.000.000 » 
Budget de l’Algérie.................,. 1.000.000 1.000.000 » 
Ligne 3. — Produit de la cotisation addi- 
tionnelle à la cotisation professionnelle 
perçue sur les oléagineux fluides ali- 
» 100.000 | + 100.000 
Ligne 4. — Produit du 
12 p. 100 sur les ressources des fonds 
58.400.000 | 50.361.000 | — 8.036.000 
Ligne 5. — Remboursement des avances 
et des prèts consentis aux organismes 
180.000 | 20.000.000 | + 19.820.000 
90.580.000 |102.464.000 | + 11.884.000 


Crédits de dépenses: 


Chapitre 1%, — Versement de subven- 
Chapitre 2, — Versement d'avances et de 
Chapitre 3. — Interventions diverses : 
Pertes résultant de garanties sur 
Chapitre 4. — Frais de gestion........... 
Découverts 


DOTATIONS 


1959, 


DOTATIONS 
prévues 


DIFFERENCE 
par rapporl 


pour 1960. à 1959. 


(Er 


89.490.000 


300.000 


209.000 


Nouveaux francs, 


102.000.000 ! + 12.510.000 


300,000 


» 


200.000 


89.990.000 


102,500,000 | + 12.510.000 


Néant. 


Néant. » 


Soulignons que, parmi les évaluations de recettes de ce fonds, 
figure le produit de la taxe spéciale dite « prime de soutien des 
produits agricoles et d'orientation des cultures » qui, instituée par 
l’article 2 du décret du 20 mai 1955, n’a jamais encore été mise en 


recouvrement. 


* 


Au total, le montant des dépenses imputées sur ces divers 
comptes s'élève à 414.630.000 NF selon la récapitulation suivante : 


— Fonds national des adductions d 
— Fonds forestier national 


— Fonds d'assainissement du marché de la viande. 


‘eau 


(En nouveaux francs.) 


95.000.000 
73.900.000 
97.900.000 


— Fonds d'assainissement du marché du lait et 


des produits laitiers 


62.700.000 


— Fonds national de la vulgarisation du progrès 


agricole 


23.030.000 


— Fonds de garantie mutuelle et d'orientation 


de la production agricole 


102.500 .000 


414.630 .000 


\ 
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CHAPITRE IV 


LA RECAPITULATION DES DEPENSES D'EQUIPEMENT 
DE L'AGRICULTURE 


Il nous faut maintenant, pour achever l'examen des dé- 
penses d'équipement de l'Agriculture, déborder le cadre budgé- 
taire et analyser l’ensemble de ces dépenses, telles qu’elles 
sont récapitulées dans le cinquième rapport du Conseil de 
direction du Fonds de développement économique et social 
dont nous extrayons le tableau suivant : 


Dépenses d'équipement de l’agriculture. 


AUTORISATIONS CREDIT» 
de programme. de paiement. 
1959 1959 
{au 15 oc- 1960 (au 15 oc- 1960 
tobre). tobre). 
(En millions NF. 
— Charges définitives. 
Dépenses directes (titre V) ............. 15 11 2 
Subventions (titre VI) [1} ............... 397 | 211 320 
Ristourne sur le matériel agricole titre IN. 15 155 
Dommages de guerre (titre VID : 
Règlements en espèces À 
Convptes Spéciaux : 
Fonds forestier subventions) 24) LL 
Tranche communale du fonds routier. » 
692 816 635 732 
— Dépenses à caractère Lemporaire. 
Prèts budgétaires VIH) ............ 151 165 279 
Prêts du fonds de développement 12) .... 172 220 172 223) 
Comptes Spéciaux : 
Fonds forestier (prêts) 27 31 
1.092 1.316 1.162 1.208 


1) Y compris les dépenses d'équipement des ports de pêche (Travaux pnblies:: 
Non compris les dépenses d'enseignement agricole et de recherches agronomique qui 
figurent à la section VE 
2) Y compris les prêts financant la contribution d'EDF. au financement des travaux 


d'électrification rurale. 


49 — 


Nous trouvons dans ce tableau, non seulement les dotations 
budgétaires que nous venons d'étudier au cours des chapitres 
précédents, mais encore les crédits prévus au titre des dommages 
de guerre. 


Il ressort de ce tableau que les crédits destinés à l'équipement 
de l’agriculture sont en progrès puisque les autorisations de pro- 
gramme passent de 1.092 millions NF à 1.316 millions NF et les 
crédits de paiement de 1.162 millions NF à 1.298 millions NF. 


La progression des engagements concerne principalement les 
travaux inscrits au projet de loi de programme : enseignement 
et recherche, circuits de distribution, aménagement des grandes 
régions agricoles et industries agricoles alimentaires. Les crédits 
d'équipement collectif du génie rural sont également augmentés. 


‘| 
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TROISIÈME PARTIE 


LES OBSERVATIONS ET LES CONCLUSIONS 
DE LA COMMISSION DES FINANCES 


Au cours de l'examen par votre Commission des finances, 
plusieurs questions ont été évoquées. 


I. — Adductions d'eau. 


Un long débat, au cours duquel sont intervenus notamment 
M" Rapuzzi, MM. Coudé du Foresto, Raybaud et Courrière, a été 
consacré au problème des adductions d’eau. 


L'Assemblée Nationale, au cours de la discussion du budget 
de l'Agriculture, a adopté trois amendements déposés par le Gou- 
vernement, dont les deux premiers sont devenus les articles 68 bis 
et 69 bis et dont le troisième, purement comptable, a modifié la 
ventilation des crédits prévus à l’article 38. 


L'article 68 bis majore de 50 % les redevances perçues au 
profit du Fonds national pour le développement des adductions 
d’eau, ce qui doit lui procurer quelque 15 millions NF (1,5 milliard 
de francs actuels) de ressources supplémentaires par an. 

L'article 69 bis autorise ce Fonds à consentir désormais des 
subventions en capital. A cet effet, le crédit de 50 millions NF (5 mil- 
liards de francs actuels) qui était affecté, dans les prévisions ini- 
tiales, à l'octroi de prêts, est scindé en deux parties : 

— 30 millions NF (3 milliards de francs actuels) seulement 


seront affectés aux prêts ; 
— 920 millions NF (2 milliards de francs actuels) seront consa- 


crés aux subventions en capital. 
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Quant à l'amendement relatif à l’article 38 — corollaire des 
articles 68 bis et 69 bis — il a pour objet, en ce qui concerne les dota- 
tions des comptes d'affectation spéciale : 


— d'une part, de transférer 20 millions NF de crédits de paie- 
ment des prêts aux subventions ; 

— d'autre part, de majorer les autorisations de programme 
de 50 millions NF. 


A la suite du vote de ces amendements, le Gouvernement a 
déclaré que le volume des travaux serait augmenté, en 1960, de 
quelque 200 millions NF (20 milliards de francs actuels), ce qui 
porterait le montant du programme à 600 millions NF (60 milliards 
de francs actuels). 


Nous pensons qu'il est bon de souligner, à nouveau, qu'il ne 
faut pas confondre « programme » et « volume de travaux réalisés 
ou réalisables » au cours d’une année considérée. 


Le volume de travaux réalisables est en effet fonction du 
rythme des notifications de financement. 


Pour 1959, le « programme » était de 250 millions NF (35 mil- 
liards de francs actuels) correspondant à des autorisations de pro- 
gramme de 140 millions NF (14 milliards de francs actuels). 


Le volume des travaux ayant fait l’objet de notifications de 
financement s’élèvera, au 31 décembre 1959, à quelque 600 mil- 
lions NF (60 milliards de francs attuels). Pourquoi ? Nous l'avons 
déjà précisé dans la deuxième partie de notre rapport. Le Gouver- 
nement a accéléré les notifications et a résorbé un retard important 
qui portait aussi bien sur les programmes inconditionnels que 
conditionnels des années antérieures. 

Pour 1960, nous avons en « programme » : 

— 380 millions NF (38 milliards de francs actuels) correspon- 
dant aux 155 millions NF (15,5 milliards de francs actuels) d’auto- 
risations de programme prévues au titre de l'équipement rural ; 

— 120 millions NF (12 milliards de francs actuels) correspon- 
dant aux 50 millions NF (5 milliards de francs actuels) d’autorisa- 
tions de programme supplémentaires accordées au titre du Fonds 
national pour le développement des adductions d’eau, 
soit, au total, 500 millions NF (50 milliards de francs actuels). 


— 


Quant aux autres mesures dont tient compte le Gouvernement, 
nous ne pouvons pas les retenir, puisqu'elles ne modifient pas le 
volume du programme national. 


En effet : 


1° Il est d’abord tenu compte de l'accélération de notifications 
pour 50 millions NF (5 milliards de francs actuels). Or, ces crédits 
ont déjà été compris soit dans le programme 1959, soit dans le 
programme 1960 ; 


2° Il est tenu compte également de 50 millions NF (5 milliards 
de francs actuels) correspondant à des programmes départemen- 
taux. Or, la possibilité de tels programmes existait déjà avant les 
nouvelles dispositions proposées par le Gouvernement, puisque 
la Caisse des Dépôts et Consignations consentait des prêts à ce titre. 


La seule amélioration réside dans le fait que le Gouvernement 
s'est engagé à faire prêter éventuellement 500 millions NF 
(à milliards de francs actuels) de plus par la Caisse des Dépôts et 
Consignations, à condition que les programmes départementaux 
fassent l'objet de subventions substantielles en capital de la part 
des collectivités départementales. 


En « volume de travaux >» susceptibles d’être financés en 1960, 
nous pouvons prévoir : 


— 120 millions NF (12 milliards de francs actuels) de travaux 
restant à lancer sur le programme 1959 ; 

— 5 millions NF (05 milliard de francs actuels) de travaux 
restant à lancer sur les programmes antérieurs ; 

— 300 millions NF (30 milliards de francs actuels) de travaux 
du programme 1960, en tenant compte de l'accélération promise 
par le Gouvernement ; 

— 80 à 100 millions NF (8 à 10 milliards de francs actuels) 
sur la tranche complémentaire de 120 millions NF, 


soit, au total, quelque 500 millions NF (50 milliards de francs 
actuels) de travaux au titre du programme national. 
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Votre Commission des finances a souligné que l'effort complé- 
mentaire était supporté uniquement par les collectivités locales, 
puisque, d’une part, il est prélevé 50 millions NF (5 milliards de 
francs actuels) sur le Fonds national pour le développement des 
adductions d’eau avec un relèvement de la redevance sur l’eau, 
qui passe de 2 à 3 francs actuels le mètre cube, et, d’autre part, 
il est prévu 50 millions NF (5 milliards de francs actuels) de pro- 
grammes départementaux financés par les Conseils généraux. 


Elle m'a chargé de faire les plus expresses réserves à ce sujet. 


II. —— L'électrification rurale. 


Votre Commission des finances, sur l'initiative de M. Coudé du 
Foresto, vous propose, en matière d’électrification rurale, un amen- 
dement — l’article additionnel 69 ter (nouveau) — tendant à 
rétablir le fonctionnement du fonds d'amortissement des charges 
d'électrification rurale. Elle considère que le système actuel de 
financement, s’il est admissible pour les réalisations correspondant 
à des secteurs exploités par Electricité de France, ne l’est pas, par 
contre, pour les secteurs exploités par les Régies ou les syndicats 
intercommunaux agricoles d’électrification (S. I. C. À. E.). 


La prise en charge par le Fonds d'amortissement de projets 
nouveaux permettrait de réaliser des économies budgétaires et 
de laisser un pourcentage moindre du montant des travaux, à la 
charge des collectivités locales. 


III. — La voirie agricole. 


Votre Commission des finances demande — dans l’amende- 
ment qu’elle a déposé à l’article 71 — le respect des pourcentages 
de répartition des crédits en provenance du Fonds routier. Elle 
constate que, dans les prévisions budgétaires, la voirie communale 
n’a pas le pourcentage qui lui revient. 


Sur amendement de M. Courrière, elle demande aussi que 
les chemins ruraux non reconnus soient également bénéficiaires 
des crédits du Fonds routier. 


IV. — L'aménagement et l'assainissement des villages. 


M. Coudé du Foresto et plusieurs membres de la Commission 
ont signalé l'insuffisance des crédits en matière d'aménagement et 
d'assainissement des villages. 


Il faut absolument intensifier les assainissements de villages, 
travaux qui sont complémentaires de ceux des adductions d'eau. 


Le problème de l'évacuation des eaux usées se pose dans de 
nombreuses communes rurales et les dotations annuelles ne per- 
mettent même pas de dresser des programmes départementaux. 
Le nombre des dossiers en instance est considérable. 


V. — Fonds national de la vulgarisation du progrès agricole. 


Votre Commission des finances a constaté qu'aucun texte 
législatif ou réglementaire n'avait transformé en compte d’affec- 
tation spéciale le Fonds national de la vulgarisation du progrès 
agricole, qui figurait auparavant au titre VIII du budget. 


Selon les renseignements qui lui ont été fournis, le Gouver- 
nement doit déposer un amendement, à cet effet, au cours de la 
discussion devant le Sénat. 
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Conclusions. 


En conclusion, votre Commission des finances vous propose 
l'adoption du budget de l'Agriculture en souhaitant que les 
amendements dont elle a pris l’initiative soient adoptés. 


Elle fait cependant de nombreuses réserves et pense qu'il faut 
surtout définir, pour notre pays, une politique agricole qui per- 
mette à l’agriculture française de tenir sa place dans l’économie 
nationale et internationale. 


DISPOSITIONS SPECIALES 


Article 2,9. 


Prime de soutien des produits agricoles et d'orientation des cultures. 


Texte. — Le produit de la taxe spéciale dite « prime de soutien des produits 
agricoles et d'orientation des cultures » instituée au profit du Fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production agricole, par l'article 15 du décret 
n° 53-974 du 30 septembre 1953 modifié par le décret n° 55-575 du 20 mai 1955, est 
fixé à 15.000.000 NF. 

Commentaires. — En application du décret du 20 mai 1955, le 
Fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole 
est alimenté notamment : 

1” Par le produit d’une taxe spéciale dite « prime de soutien 
des produits agricoles et d'orientation des cultures » ; 

2° Par une participation de l'Etat dont le montant est fixé 
chaque année par la loi dans la limite du produit de cette taxe. 


La participation de l'Etat étant prévue pour 15.000.000 NF au 
titre de 1960, le produit de la taxe spéciale doit être fixé au même 
montant. 


Votre Commission des finances vous propose l'adoption de 
cet article, qui constitue une disposition annuelle des lois de finances. 


Elle signale toutefois qu’une telle disposition n’a encore jamais 
été appliquée jusqu’à présent et qu’il serait inopportun de choisir 
une année particulièrement difficile pour l’agriculture pour mettre 
cette taxe en recouvrement. 


Article 68 bis. 


Fonds national pour le développement des adductions d'eau. — Redevances. 


Texte. — Les tarifs prévus à l’article 3 du décret n° 54-1238 du 14 décembre 
1954 fixant le tarif et les modalités d’assiette et de recouvrement des redevances 
instituées par l’article 2 du décret n° 54-982 du 1‘ octobre 1954 créant un Fonds 
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national pour le développement des adductions d'eau dans les communes rurales, 
sont modifiés comme suit, à compter du 1'' janvier 1960 : 


1° Eau tarifée même forfaitairement au mètre cube ou distribuée à la jauge. 


Consommation annuelle par abonné. Tarif au m. 


Tranches comprises entre : 


Tranche excédant 48.000 mètres cubes .............................. 0,0040 NF. 


2°" Eau tarifée suivant d’autres systèmes ou ne faisant l’objet d'aucune tarification. 


Eau distribuée par des branchements d’un diamètre : Tarif per an. 


Ces majorations s'appliqueront à partir du premier relevé afférent aux consom- 
mations de 1960. 


Commentaires. — Cet article, qui résulte de l’adoption d’un 
amendement déposé par le Gouvernement, tend, ainsi qu’il a déjà 
été exposé dans la troisième partie du rapport, à majorer de 50 % les 
redevances perçues par le Fonds national pour le développement 
des adductions d’eau. Les ressources supplémentaires dont dispo- 
sera ce dernier seront de l’ordre de 15 millions NF (1,5 milliard de 
francs actuels) par an. 


Votre Commission des finances vous en propose l’adoption sans 


modification. 
Article 69 bis. 
Fonds national pour le développement des adductions d'eau. — Subventions. 
Texte. —— Est autorisée l'imputation au compte d'affectation spéciale « Fonds 


national pour le développement des adductions d’eau >» de subventions en capital pour 
l'exécution des travaux d'alimentation en eau potable dans les communes rurales. 


Commentaires. — Cet article, qui résulte également de l’adop- 
tion d'un amendement déposé par le Gouvernement, tend, ainsi 
qu'il a été indiqué dans la troisième partie du rapport, à autoriser 
le Fonds national pour le développement des adductions d’eau à 
consentir désormais des subventions en capital en plus des prêts. 


Votre Commission des finances vous propose l'adoption, sans 
modification, de cet article. 


Article 69 ter (nouveau). 
Fonds d'amortissement des charges d'électrification rurale. 


Texte. — L'article 107 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 est abrogé 
à compter du 1'' janvier 1960. Les dispositions de l’article 71 de la loi n° 56-780 du 
4 août 1956 seront remises en vigueur à compter de la même date. 


Commentaires. — L'activité du Fonds d’amortissement des 
charges d’électrification rurale a été arrêtée à compter du 1‘ jan- 
vier 1959, en ce qui concerne le financement des nouveaux pro- 
grammes de travaux. Par contre, cet organisme subsiste, pour 
assurer, jusqu’à leur extinction, les charges financières correspon- 
dant aux engagements pris antérieurement à cette date. 


Pour faire face à ses obligations, le Fonds dispose, d’une part, 
du produit du prélevement de 3,80 % sur les recettes d'électricité 
en basse tension et, d’autre part, pour le complément, d’une sub- 
vention budgétaire. 


Par ailleurs, le financement de l’électrification rurale, qui 
relève maintenant exclusivement du Ministère de l'Agriculture, est 
dorénavant assuré par l'octroi de subventions en capital égales à 


60 % du montant des travaux lorsqu'il s’agit d'extension et à 
30 % seulement pour le renforcement des réseaux. 


En outre, le concessionnaire apporte une aide complémentaire 
qui réduit finalement la charge des collectivités à 25 % ou même 
20 % du montant des travaux. 


En ce qui concerne Electricité de France, cette participation 
complémentaire est financée par l'octroi d’un prêt du F.D.E.S. 
prêt dont le montant, pour 1960, sera de 60 millions NF. 


Etant donné les immenses services que le Fonds d’amortisse- 
ment des charges d’électrification rurale a rendus pour l’électrifica- 
tion des campagnes, sa suppression apparaît comme malencontreuse. 
Aussi, est-il proposé de le rétablir à compter du 1” janvier 1960. 
Toutefois, E. D. F. continuerait à recevoir un prêt du F. D. E.S. pour 
lui permettre de bonifier le montant des travaux d’électrification 
rurale engagés par les collectivités intéressées. 
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Comme corollaire de cet article additionnel, votre Commission 
des finances vous propose, par ailleurs, deux amendements tendant : 


— le premier, à l’article 28, à réduire de moitié (35 millions NF 
au lieu de 70 millions NF) les autorisations de programme affé- 
rentes aux travaux d’électrification rurale et, par voie de consé- 
quence, à diminuer de 10 millions NF les crédits de paiement 
correspondants ; 


— le second, à l’article 43, à diminuer de 10 millions NF les 
dotations du “onds de développement économique et social (voir 
annexe n 36). 


Articles 72 et 72. 
Ouverture de comptes d'’affectations spéciales. 


Texte de l'article 72. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
d'affectation spéciale intitulé « Fonds d'assainissement du marché de la viande », 
géré par le Ministre de l'Agriculture. 


Ce compte retrace les opérations de recettes et de dépenses rattachées au Fonds 
d'assainissement du marché de la viande par les textes en vigueur à la date du dépôt 
de la présente loi. 


Texte de l'article 73. —— Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
d'affectation spéciale intitulé « Fonds d'assainissement du marché du lait et des pro- 
duits laitiers », géré par le Ministre de l'Agriculture. 


Ce compte retrace les opérations de recettes et de dépenses rattachées au Fonds 
d'assainissement du marché du lait et des produits laitiers par les textes en vigueur 
à la date du dépôt de la présente loi. 


Commentaires. — L'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois des finances ayant supprimé la procédure 
d'affectation de recettes faisant l’objet de l’ancien titre VIII du 
budget, les fonds d'assainissement du marché de la viande et 
d'assainissement du marché du lait et des produits laitiers sont 
recréés, pour 1960, sous la forme de comptes d'affectation spéciale. 


Les deux articles ci-dessus ont pour objet de permettre l’ouver- 
ture dans les écritures du Trésor des comptes dont il s’agit. 


Votre Commission des finances vous en propose l'adoption, sans 
modification. Elle signale cependant qu'aucune disposition n’a été 
prévue pour le Fonds national de la vulgarisation du progrès 
agricole. 


AMENDEMENTS PROPOSES PAR LA COMMISSION 


Article 28. 


Amendement : dans l'état G annexé au projet de loi, réduire 
ainsi qu'il suit les dotations du titre VI (subventions d'investissement 
accordées par l'Etat) afférentes au budget de l’agriculture : 


— Autorisations de programme........... 490.830.000 NF 
— Crédits de paiement.................. 101.810.000 NF 
10.000.000 NF 


et modifier, en conséquence, le total de l’état G ainsi que les chiffres 
récapitulatifs figurant à l’article 28. 


Article C9 ter (nouveau). 


Amendement : insérer un article additionnel 69 ter (nouveau) 
ainsi rédigé : 
L'article 107 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 est abrogé à 


compter du 1‘ janvier 1960. Les dispositions de l’article 71 de la loi n° 56-780 du 
4 août 1956 seront remises en vigueur à compter de la même date. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Prix: 60 francs. 
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Mesdames, Messieurs, 


Dans le rapport qu'il avait présenté au nom de la Commission 
des finances du Sénat le 2 juillet dernier, sur la loi de programme 
agricole (1), notre collègue, M. Driant, écrivait : Comment peut-on 
espérer fixer à la terre les jeunes générations et accroître la pro- 
ductivité, si l’on ne permet pas aux paysans et à tous les ruraux 
installés dans nos petits bourgs de s’abriter sous un toit tout juste 
décent ? 


Il mettait ainsi l'accent sur l’un des problèmes essentiels de 
la vie rurale française et c’est pourquoi votre Commission des 
finances a tenu à lui consacrer un rapport particulier. 


Avant d'examiner les crédits budgétaires afférents à l'habitat 
rural, nous résumerons les diverses aides financières qu'il peut 
recevoir de la part de l'Etat. 


(1) Sénat, rapport n° 128. 


CHAPITRE 


L'aide de l'Etat à l'habitat rural. 


L'aide financière que l'Etat apporte aux propriétaires d’exploi- 
tations agricoles, exploitants ou non, ainsi qu'aux salariés agricoles 
pour la construction ou la modernisation de leurs logements et 
bâtiments d'exploitation, revêt plusieurs formes : elle découle soit 
de la législation générale applicable à tous les citoyens, soit d'une 
réglementation particulière lorsqu'il s’agit de subventions accor- 
dées par le Ministère de l'Agriculture ou des prêts consentis par 
les organismes de mutualité agricole. 


-- LA LEGISLATION GENERALE 


1° Les agriculteurs et les ruraux, comme l'ensemble des Fran- 
çais, peuvent tout d'abord bénéficier : 


— des primes à la construction ; 

— des subventions du fonds national d'amélioration de l’ha- 
bitat ; 

— des prêts du Crédit foncier et du Crédit immobilier. 

Nous n'insisterons pas, sur ce point, puisqu'il s'agit de dispo- 
sitions de portée générale dont l'application a déjà donné lieu à 
plusieurs débats au sein de notre Assemblée : 


2° Ils peuvent également, en application des décrets n° 95-598 
du 20 mai 1955 et n° 55-1227 du 19 septembre 1955, obtenir des 
primes à l'amélioration de l’habitat rural. 


Celles-ci sont accordées par le Ministère de la Construction pour 
l'amélioration des immeubles à usage principal d'habitation situés 
dans des localités de moins de 2.000 habitants agglomérés au chef- 
lieu. Seuls sont retenus les projets supérieurs à 150.000 francs. 


Les primes sont versées annuellement pendant quinze ans 
sur la base d’un taux annuel de 4 © des dépenses retenues dans la 
limite de 400 francs par mètre carré de surface habitable du loge- 
ment amélioré et sous réserve d’un plafond de 44.000 francs, ce qui 
correspond à un plafond de travaux de 1.100.000 francs. 


Sénat - 66 (T. III), 4. — 2. 


À 
| 
À 
. 
an 
4 #1 
1 
‘1 
| | 
| 408 4 J' 4 le 


| | 


LA LEGISLATION PARTICULIERE 
À. — LES SUBVENTIONS DU MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Trois textes prévoient l'attribution de telles subventions. Ce 
sont : 
— l'article 180 du code rural : 


— l'article 184 du code rural : 
— la loi du 7 juillet 1953. 


l° L'article 180 du code rural. 


Les subventions prévues par l’article 180 du code rural sont 
allouées par le préfet sur les crédits qui lui sont délégués par le 
Ministère de l'Agriculture. Elles concernent soit la restauration de 
l'habitat rural proprement dit, soit l'installation de gîtes ruraux. 


a) La restauration de l'habitat rural proprement dit. 


La première catégorie de subventions est destinée à favoriser 
l'amélioration des bâtiments d’une exploitation agricole : logement 
de l'exploitant, logement des ouvriers et bâtiments d’exploitation 
(logement des animaux et des récoltes, fumières, etc.). 


La participation de l'Etat dont le taux est compris entre 25 % 
et 50 % ne peut dépasser : 

— 400.000 francs pour les exploitations ayant un revenu cadas- 
tral non revisé inférieur à 1.000 francs ; 

— 300.000 francs pour les exploitations ayant un revenu cadas- 
tral non revisé compris entre 1.000 francs et 1.500 francs ; 

— 200.000 francs pour les exploitations ayant un revenu cadas- 
tral non revisé supérieur à 1.500 francs. 


b) L'installation de gîtes ruraux. 


La seconde catégorie de subventions a pour objet l’aménage- 
ment, dans les bâtiments disponibles d’une exploitation agricole, 
d’un logement destiné, d’une part, à accueillir une famille urbaine 
de condition modeste pendant la saison d’été et, d'autre part, au 
logement de l’exploitant le reste de l’année. 


La subvention dont le taux oscille entre 25 % et 30 % est alors 
plafonnée à 200.000 francs. 


(66 -T. III — 4. — 2.) 


2° L'article 184 du code rural. 


Les subventions prévues par l’article 184 du Code rural sont ‘ 
allouées par le Ministère de l'Agriculture sur la proposition du hi 
préfet. Elles constituent une participation à la construction ou à la 1 WE 
réfection de bâtiments nécessaires à la création d’une exploitation 11 
nouvelle sur un domaine abandonné ou nouvellement constitué. Elles 
ne peuvent dépasser 50 % du montant des dépenses, ni 800.000 francs 
par exploitation. 


3° La loi du 7 juillet 1953. 


Les subventions prévues par la loi du 7 juillet 1953 relative à 
la prophylaxie de la tuberculose des bovidés sont accordées pour + 
l'aménagement et la désinfection des étables. 


B. — LES PRÊTS DU CRÉDIT AGRICOLE 


Ces prêts, qui sont accordés aux sociétaires (1) de la caisse pré- 
teuse, peuvent être consentis à moyen ou à long terme. 

Les prêts à moyen terme, remboursables en 5, 10 ou 15 ans, 
sont consentis pour l’exécution de réparations ou d'améliorations de 
faible montant ou de rentabilité élevée apportées à des bâtiments 
existants. 

Leur montant est fonction des besoins justifiés de l’'emprunteur 
et leur taux d'intérêt, variable selon les départements, ne peut 
dépasser 6 %. 

Quant aux prêts à long terme de 30 ans au maximum, ils cou- 
vrent des dépenses afférentes à des constructions neuves ou à des 
aménagements d'ensemble assimilables à des constructions neuves. 

Consentis au taux de 3 ©, ils ne peuvent excéder 1.200.000 
francs. 


C. — LES PRÊTS DES CAISSES D'ALLOCATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


Ces prêts sont consentis, pour une durée de 30 mois, au taux 
de 1 © aux allocataires pour l'aménagement ou l’amélioration des 


conditions de logement. 
Leur montant ne peut excéder 80 % du devis, ni 225.000 francs. 


(1) Rappelons que le décret n° 59-721 du 8 juin 1959 (Journal officiel du 13 juin 1959) 
a autorisé l’admission, comme sociétaires des Caisses de Crédit agricole, des personnes 
dont l’activité ne relève ni de l’agriculture, ni de l’artisanat agricole, mais qui sont proprié- 
taires d'immeubles à usage principal d’habitation situés dans des communes rurales, c’est- 
àdire dans des localités ayant moins de 2000 habitants agglomérés au chef-lieu. 
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CHAPITRE II 


Les dotations budgétaires de 1960 


Dans le cadre du présent rapport, nous nous bornerons à analy- 
ser l’aide directe consentie par l'Etat aux travaux d'habitat rural, 
sous forme soit de subventions accordées par le Ministère de l’Agri- 
culture, soit de crédits mis à la disposition des Caisses de Crédit 
Agricole par le fonds de développement économique et social. 


I. — LES SUBVENTIONS BUDGÉTAIRES 


Les crédits de subventions figurent parmi les dépenses en 
capital et sont inscrits au titre VI, chapitre 61-72 du budget de l’Agri- 
culture. 


Les autorisations de programme correspondant aux opérations 
nouvelles, c'est-à-dire aux nouveaux travaux à lancer en 1960, 
s'élèvent à 50 millions NF correspondant à un programme de 200 mil- 
hons NF. 


Elles sont en légère augmentation sur celles de 1959, qui n’attei- 
gnaient que 45 millions NF et qui n'auraient permis de lancer que 
180 millions NF de travaux. 


Quant aux crédits de paiement, 1ls s'élèvent à 45 millions NF 
dont : 
— 30 millions NF pour la poursuite des opérations en cours ; 


— 15 millions NF pour les opérations nouvelles lancées en 
1960. 


II. —— LES DOTATIONS DU FONDS DE DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 


Les dotations du fonds de développement économique et social 
seront également en faible augmentation pour 1960 puisqu'elles 
passeront de 85 millions NF à 105 millions NF. 


Cette légère amélioration — annulée d'ailleurs en partie par 
la hausse des prix — est loin d’être suffisante pour faire face aux 
immenses besoins qui restent encore à satisfaire. Qu'il nous soit 
permis de rappeler, à ce propos, quelques données statistiques 
extraites du rapport — récemment diffusé — sur la situation de 
l’économie agricole au 31 décembre 1958. 


Celles-ci sont reproduites dans le tableau ci-dessous qui donne, 
pour la période quinquennale 1954-1958, le nombre des projets 
subventionnés, le montant des subventions accordées et le montant 

des travaux correspondants : 


Habitat rural. 
ANNEES | NOMBRE DE P ROJETS | À 
subventionnés. accordées. correspondants. 
| | (En millions NF.) 
9.488 15 66,1 
21.690 36,6 140 
OR 18.633 33,5 115,5 
| 20.692 38.1 139,8 
| 23.741 194 185 
94.244 172.6 646,1 


En cinq ans, 94.244 projets ont ainsi été subventionnés. 


Mais le rapport signale qu’au 31 décembre 1958, 65.000 deman- 
des de subventions restaient en instance ! 


Le rapprochement de ces deux chiffres donne une idée du 
chemin qui reste à parcourir ! 
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Conclusions. 


Quels enseignements pouvons-nous tirer de la documentation 
et des chiffres que je viens de rappeler ? 


— Que la législation est à ce point complexe que de nombreux 
ruraux n'utilisent pas les possibilités que leur offre la réglemen- 
tation en vigueur pour améliorer leur logement ou construire. 
Il serait indispensable, dans ce domaine comme dans tant d’autres, 
de « vulgariser » les textes. 


— Qu'un effort certain a, cependant, été entrepris depuis 
plusieurs années en faveur de l'habitat rural, mais qu'il reste 
très insuffisant compte tenu de l’état de vétusté du patrimoine immo- 
bilier rural de notre pays. 


Certes, le redressement financier qui vient d’être réalisé et qui 
reste encore fragile, a obligé le Gouvernement à maintenir, pour 
1960, une grande rigueur budgétaire. Des choix s’imposaient. Ils ont 
jusqu'à ce jour favorisé les « grands ensembles >». sur le plan 
national et régional. 


Il importe maintenant de retenir qu'on ne peut, à la fois. sou- 
haiter la « décentralisation » des villes, freiner l'exode rural, 
envisager l'implantation d'industries de transformation à proximité 
de nos petites cités rurales, sans prévoir l'aménagement de nos vil- 
lages par la construction d'habitations confortables qui permettront 
à nos familles rurales de s'épanouir dans un climat sain et une 
atmosphère heureuse, au retour d’une journée de travail accomplie 
loin de leurs demeures, grâce au développement des moyens de 
transport. 


En outre, il est essentiel, à notre avis, que nos finances étant 
consolidées, la modernisation de nos exploitations agricoles soit 
enfin entreprise et systématiquement poursuivie. Peut-on concevoir 
la prospérité des villages « ruraux » si l'abandon des exploitations 
agricoles productrices devait se poursuivre comme c’est le cas 
actuellement ? 


Sans doute, l'absence d’une politique agricole nettement définie, 
ajoutée aux difficultés saisonnières de ces dernières années et 
aux prix peu rémunérateurs des produits, at-elle provoqué, à la 
campagne, un découragement certain: mais ces raisons, pour 
importantes qu'elles soient, n'expliquent pas, à elles seules, la 
désaffection que nous constatons chez nos familles paysannes à 
l'égard d'un métier auquel elles sont malgré tout profondément 
attachées. Cette désaffection provient en grande partie des mauvaises 
conditions de logement dans nos fermes. Le corps de logis, dont la 
construction remonte presque toujours à plus de 150 ans, est délabré, 
trop vaste, mal chauffé, irréparable. 


Les bâtiments d'exploitation sont dispersés, mal orientés, ne 
répondent plus aux techniques actuelles et, de ce fait, le travail 
journalier de l'exploitant — de la femme principalement — dans 
l'exploitation familiale, est harassant, surtout dans les régions 
d'élevage. 


Si cet état de choses devait se prolonger, il mettrait irrémédia- 
blement notre agriculture en mauvaise posture au moment même 
où, dans le Marché commun, celle-ci doit affronter des partenaires 
mieux équipés et mieux soutenus jusqu'ici par leurs gouvernements 
respectifs. 


Venant en complément de la législation actuelle, 1l nous appa- 
raît donc que certaines mesures précises devraient être adoptées et, 
en accord complet avec votre Commission des finances, votre Rap- 
porteur croit utile de les rappeler au Gouvernement en souhaitant 
qu'elles puissent être retenues. 


Il s’agit d’ailleurs de propositions établies, en février dernier, 
par le groupe de travail « Habitat rural », réuni à l'initiative commune 
de M. le Ministre de l’Agriculture et de M. le Ministre de la Cons- 
truction et présidé par notre collègue M. Driant. 


En voici le texte : 


1° Première proposition. 


Considérant : 


_— l'état du patrimoine immobilier agricole qui se dégrade de jour en jour : 

__ le rôle fondamental de ce patrimoine dans l'exploitation du sol ; 

_— la nécessité d’alléger le travail humain dans nos campagnes, tant pour inci- 
ter les jeunes à rester à la terre que pour pallier le manque de main-d'œuvre ; 

_— l'impérieuse obligation d’abaisser les prix de revient des produits agricoles, 
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Vu l'article 11 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957, 


Le groupe de travail Habitat rural demande instamment : 


— que l'agriculture puisse bénéficier d'une tranche prioritaire de prêts d'un 
montant annuel d'au moins 20 milliards destinés à la modernisation ou la construc- 
tion des seuls bâtiments d'exploitation et des annexes indispensables tels que : silos, 


fumières, fosses à purin. 
Recommande les dispositions suivantes : 


Les prèts consentis par le Crédit agricole sur cette dotation seront du type à 
long terme 3 %, 30 ans. Leur montant sera limité à 70 % du montant des travaux. 
Le plafond des prêts individuels sera limité à 5 millions. Ces prêls peuvent être 
cumulés avec les subventions prévues aux articles 180 à 188 du Code rural. 


2° Deuxième proposition. 


Projet de texte concernant la prise en compte des dépenses d'Habitat rural 
effectuées sur un bien foncier agricole faisant l'objet d'une muiation à titre gratuit. 


Vu l'article 11 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957 spécifiant que le Gouver- 
nement est autorisé à prendre les mesures de nature à encourager les investisse- 
ments immobiliers nécessaires à la modernisation et à la productivité des exploi- 
tations agricoles, qu'il s'agisse de logements ou des bâtiments d'exploitation, 


Notamment par l'exonération de droits de mutation à titre gratuit en faveur 
de ceux d’entre eux ayant réalisé des investissements justifies sur leurs fonds. 


Art. 1‘. — En cas de succession en ligne directe ou en ligne collatérale ou 
de donation entre époux de tout bien foncier agricole, le montant de l'actif suc- 
cessoral ou de la donation pourra être diminué : 


1° Du montant des dépenses correspondant à des travaux d'habitat rural réa- 
lisés sur le bien en cause au cours des dix annees précédant la date de la mutation ; 

2° Du montant des travaux d'habitat rural que les héritiers ou les donataires 
s'engageront à réaliser sur le bien dans un délai de cinq ans à compter de la date 
de la mutation. 


Art. 2. Par travaux d'habitat rural, il faut entendre ceux s'appliquant à une 
exploitation agricole et intéressant le logement de l'explôitant et des ouvriers agri- 
coles effectivement logés sur ce bien, les divers bâtiments d'exploitation ou leurs 
annexes, tels que : silos, fumières, fosses à purin, citernes à carburant, l'alimenta- 
tion en eau potable et l'évacuation des eux usées. 


Art. 3 — L'exonération prévue à l'article 1°’ ne s'appliquera qu'à la frac- 
tion des dépenses effectivement supportées par le propriétaire. 


Art. 4. — L'état des dépenses déjà faites, ainsi que, le cas échéant, celui 
des travaux à réaliser, sera, après attestation par le service du génie rural de 
leur opportunité dans le programme d'ensemble d'amélioration des bâtiments de 
l'exploitation considérée, joint à la déclaration de mutation. Si la mutation comprend 
plusieurs exploitations, le montant des dépenses faites ou à faire sera déduit de 
l'ensemble du montant de la mutation, quelle que soit l'exploitation à laquelle s'appli- 
quent les dépenses. 


Art. 5. — Si les travaux projetés ne sont pas réalisés dans le délai de cinq 
ans visé à l'article 1° ci-dessus, les droits de mutation éventuellement remis seront 
exigibles par les comptables du Trésor avec intérêt de retard au taux légal en 


€Cliviie. 


Art. 6. — En cas de mutation ultérieure du patrimoine ayant bénéficié des 
présentes dispositions, le nouveau propriétaire est substitué de plein droit à son 
ayant cause. 


Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre Commis- 
sion des finances vous propose d'adopter les crédits budgétaires 
relatifs à l'Habitat rural. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le budget qui vous est soumis reconduit, à peu de choses près, 
le budget des Anciens Combattants et Victimes de la Guerre de 
1959. Je vous rappelle que ce dernier avait été arrêté à 3.155 mil- 
lions 908.930 NF, alors que les prévisions pour 1960 s'élèvent 
à 3.200.591.583 NF. 


Soit, en plus, pour 1960, 44.682.653 NF. 


Il s'est agi, dans les différents chapitres, d'ajuster les dépenses 
aux impératifs nouveaux déterminés par l’évolution des salaires 
du personnel et des charges sociales annexes, et par une meilleure 
utilisation de ce dernier. 


Nous devons constater, en effet, que les mesures budgétaires 
proposées permettront à ce département de mieux ajuster ses effec- 
tifs à ses besoins réels, de faire fonctionner avec une efficacité accrue 
et sans grand risque de retard dans les paiements, faute de crédits 
suffisants, le service de l’appareillage, celui des soins gratuits, etc. 


Nous nous faisons également un devoir de porter à votre con- 
naissance les renseignements importants communiqués par le Minis- 
tère des Anciens Combattants et qui pourraient de pas apparaître 
explicitement dans les documents budgétaires que nous examinons. 


L'action de ce département a été orientée plus précisément vers 
le reclassement social des mutilés, pour leur faciliter autant que 
faire se peut leur retour à la vie normale. 


l° Le traitement et la guérison des mutilés seront recherchés 
par la possibilité accrue accordée à l'Institution nationale des Inva- 
lides d’avoir un personnel soignant plus nombreux et plus justement 


rétribué. Les crédits pour l'aménagement et la remise en état des 
locaux sont en augmentation. Enfin, et surtout, la possibilité est 
ouverte d'augmenter le nombre de lits de paraplégiques : 


2° L’appareillage. — Un atelier de matières plastiques, matière 
dont le domaine d'emploi s’est considérablement accru dans les 
appareils les plus récents, sera ouvert à Paris au Service central de 
l’appareillage. 


Quatre groupes nouveaux, ateliers mobiles de deux camions 
chacun, seront mis en service : l’un sera affecté à l'Algérie, les trois 
autres opéreront dans l'Ouest africain ; 


3 La rééducation professionnelle. — Un crédit de 600.000 NF 
est prévu en vue du relèvement de l'indemnité journalière servie 
aux mutilés de guerre admis dans les écoles de rééducation de 
l'Office national des Anciens Combattants. Ces élèves percevront 
désormais une rémunération égale au salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti (S. M. I. G.) et bénéficieront aussi d'avantages équi- 
valents à ceux des mutilés du travail admis à la rééducation ; 


4" La réinstallation professionnelle. — C'est une dotation sup- 
plémentaire de 700.000 NF qui permettra le relèvement du 
plafond des prêts individuels accordés par l'Office national, pour 
réinstallation professionnelle. Des prêts plus nombreux et plus 
importants pourront être ainsi accordés ; 


9° Algérie et Etats de la Communauté. — L'action du Ministère, 
nullement négligeable, s'est manifestée d’une manière un peu plus 
précise vis-à-vis de l'Algérie. 


Deux directions interdépartementales nouvelles seront créées 
et trois annexes départementales seront renforcées notamment en 
Kabylie. 


Le crédit de 2.000.000 NF qui avait été ouvert en 1959 
à l'Office national pour le renforcement de l’action sociale et l’ha- 
bitat sera renouvelé en 1960. À ce propos, indiquons que nous 
souhaiterions que, chaque fois que la chose est possible, les 
programmes de cet habitat éminemment social soient confiés aux 
organismes d'H. L. M. 


Enfin il est prévu un renforcement des services des offices 
dans chaque Etat de la Communauté en leur assurant une gestion 
commune : 


Sénat - 66 tome III) 5. — 2. 
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6 Le souvenir — Avant d'aborder les importantes questions 
des pensions et de la retraite, j'en terminerai avec les améliorations 
qui ressortent de ce présent budget en ce qui concerne plus préci- 
sement le culte du souvenir. 


Un important effort est envisagé. 


Une participation de l'Etat aux frais d’obsèques religieuses 
des militaires morts en Algérie a été obtenue. Cette mesure nou- 
velle est d’un intérêt non négligeable pour les familles. k 


Le regroupement des corps au Maroc et en Tunisie pour lequel 
aucun crédit n'avait pu être obtenu jusqu'ici sera entrepris. 


Sera entrepris aussi un très important programme de réfection 
des nécropoles nationales existantes et de création de nouvelles 
nécropoles (Colmar, Luynes, Sainte-Anne-d’Auray, etc.) L’attention 
du Gouvernement est cependant attirée sur la modicité des crédits 
attribués aux communes pour l'entretien des cimetières militaires 
dont l’état contraste singulièrement avec les nécropoles étrangères. 


Ont été obtenus les crédits nécessaires à l’érection du Mémorial 
de la déportation au Struthof, qui sera inauguré prochainement par 
le Président de la République, ainsi que ceux nécessaires à l’achè- 
vement, pour le 18 juin prochain, du Mémorial de la France combat- 
tante du Mont Valérien. 


Enfin les familles des morts de la guerre 1939-1945 pourront 
désormais bénéficier, comme celles des morts de 1914-1918, de per- 
mis de voyage en première et non plus en deuxième classe. 


Arrivé à ce point du rapport, il convient d'analyser les crédits 
réservés dans le présent budget à la couverture : 


— des pensions d'invalidité aux ayants droit ; 


— de la retraite du combattant. 


(Tome III - 5) 


Les pensions d'invalidité. 


Je dois vous rappeler à cet égard, parmi bien d’autres, deux 
vœux essentiels des Associations d'Anciens Combattants, résumés 
dans leur lettre du 14 janvier 1959 (1). Elles souhaitaient : 


a) Que la pension de veuve soit fixée à la moitié de la pen- 
sion d'invalidité au taux de 100 %, toutes allocations comprises. 
et que les pensions d’ascendants et celles d’orphelins de guerre, 
bénéficient respectivement d’une augmentation proportionnelle 
(un tiers et un quart) : 


b) Que les pensions de 10 % à 95 % soient revalorisées. 


Or, dans les dispositions nouvelles, satisfaction n’est donnée que 
sur un tout petit point. Désormais les veuves de guerre mères de 
deux enfants verront leur indice de majoration de pension augmenté 
de 5 points. De 100, il passera à 105 et elles toucheront ainsi 
181 francs de plus par mois pour chacun des enfants. Mais à partir 
du troisième enfant, l'indice de référence, qui est de 160, demeure 
inchangé. 


Par ailleurs nous devons tenir compte que de 1953 à 1958 le 
nombre d’orphelins est passé de 220.000 à 120.000, et entre le 
31 décembre 1958 et le 31 décembre 1959, ce chiffre s'est réduit 
encore au moins d’un quart. Il en sera de même sans doute en 1960 
ou la diminution escomptée sera de moitié. 


On peut donc raisonnablement déduire que ces chiffres seront : 
— au 31 décembre 1959, 90.000 enfants : 
— au 31 décembre 1960, 45.000 enfants. 


Avec un chiffre moyen de 75.000 enfants, l'augmentation pré- 
vue à l’article 2 du chapitre 46-22 de 2.590.000 NF est largement suf- 
fisante pour envisager l’amélioration plus substantielle de l'indice 
de majoration des pensions des orphelins par exemple. 


(1) Cette lettre comprend d’ailleurs toute une série de vœux ayant tous leur impor- 
tance. 
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Par ailleurs il n'est plus question de cette loi triennale qui 
devait faire suite à la loi du 31 décembre 1953, pour réparer les 
imperfections et peut-être les injustices du Code des pensions. 


De même, il semble que soit abandonné le plan de détresse qui 
devait venir au secours des très grands mutilés et des aveugles. 


Votre Commission des finances, sur tous ces points, souhaiterait 
obtenir des précisions de M. le Ministre des Anciens Combattants et 
Victimes de la Guerre. 


La retraite du combattant. 


J'en arrive à l'importante question de la retraite. Peut-être 
n'est-1l pas inutile de rappeler ce qu'était cette retraite jusqu’au 
31 décembre 1958 : 


— de 50 à 55 ans................. 9,30 NF. 
— de 55 à 60 ans................. 12,72 NF. 
35 NF. 
— à partir de 65 ans.............. 143,56 NF. 


Dans les trois premières catégories, seuls peuvent bénéficier 
de la retraite les anciens combattants nés avant le 8 janvier 1904 ; 
la quatrième catégorie, en revanche, groupe tous les titulaires de 
la carte, quelle que soit leur date de naissance (1). 


Aux termes de l'article 21 de l'ordonnance du 30 décembre 
1958 portant loi de finances et parue au Journal officiel du 31 décem- 
bre 1958, la retraite du combattant n’a été maintenue à partir de 
65 ans, que pour : 


a) Les bénéficiaires du livre IX du Code de sécurité sociale 
c'est-à-dire pour ceux qui ont des revenus annuels inférieurs à 
201.000 francs lorsqu'ils sont célibataires, 258.000 francs lorsqu'ils 
sont mariés, ou les bénéficiaires des lois d'assistance ; 


(1) Les anciens combattants nés à partir du 8 janvier 1904, ne peuvent prétendre au 
bénéfice de la retraite du combattant qu’à partir de 65 ans (loi du 31 décembre 1953). 
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b) Pour les titulaires d'une pension d'invalidité d'au moins 
90 % ; 

c) Pour les anciens combattants domiciliés en Algérie, dans 
les départements d'outre-mer et dans les pays d'outre-mer. 


Dans le présent projet de budget, un adoucissement est prévu 
aux rigueurs de l’article 21 de l'ordonnance du 30 décembre 1958. 


La mesure envisagée porte rétablissement de la retraite à tous 
les anciens ayants droit, âgés de 65 ans, au taux uniforme de 35 NF. 


Les trois premières catégories (50, 55 et 60 ans) demeurent 
écartées du bénéfice de la retraite. 


L'économie budgétaire, telle qu'elle avait été chiffrée le 
31 décembre 1958, était de l’ordre de 70.000.000 NF. 


Le nombre des bénéficiaires rétablis partiellement dans leurs 
droits est évalué, par l'administration, à 575.000 et le crédit les 
concernant à 20.000.000 NF. 


Suivant donc les propres estimations du Gouvernement le non- 
rétablissement intégral de la retraite déterminerait une économie 
budgétaire de l’ordre de 50.000.000 NF. 


A ne retenir que ce chiffre, signalons au passage que cette 
somme, par rapport au budget total de ce département ministériel 
— quelque 3.200.000.000 NF — n’est que de 1,6 %. 


Mais nous ne pensons pas que cette économie soit aussi impor- 
tante. 
En effet, si nous reprenons, dans le budget de 1957, le crédit 


figurant au budget du Ministère des Anciens Combattants et Vic- 
times de la Guerre, nous trouvons une somme de 139.103.980 NF. 


Dans le budget de 1958, ce crédit avait été amputé de 
50.000.000 NF pour tenir compte des dispositions du décret du 
31 décembre 1957 (qui d’ailleurs n’a pas été appliqué). 

Par voie de collectif, 50.000.000 NF ont été ajoutés au chiffre 
initial, ce qui redonne un chiffre qui équivaut à celui du budget 
de 1957 (1). 


Pour 1959, le crédit ouvert, toujours au titre de la retraite du 
combattant, est de 85.794.880 NF. 


(1) Cette majoration du budget par collectif est intervenue en deux fois à raison 
de 25.900.000 NF chaque fois. 
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La différence entre le crédit du budget de 1958 et celui de 1959 
est de 53.309.100 NF. 

Pour justifier son chiffre de 70.000.000 NF, le Ministre des 
Anciens Combattants et Victimes de la Guerre prétend que la 
retraite s’est trouvée supprimée par les dispositions de l’ordon- 
nance du 30 décembre 1958 à 575.000 de ses bénéficiaires. Si ce 
chiffre, avancé assez arbitrairement d’ailleurs, est tout de même 
retenu pour valable, l’économie réalisée n’est assurément pas de 
70.000.000 NF. 


Prétendre, en effet, que ces 575.000 bénéficiaires sont presque 
tous des ayants droit aux pensions de 143,56 NF est inexact, car un 
très grand nombre d’entre eux appartenant aux classes de 1914, 
1915, 1916, 1917, 1918 et, ayant donc moins de soixante-cinq ans, au 
1°" janvier 1959, ne pouvaient prétendre qu'à une retraite de 35 NF. 


Il est donc plus convenable de dire que le chiffre de 53 mil- 
lions 309.100 NF, différence entre le budget de 1958 et celui de 1959, 
est certainement plus près de la vérité que le chiffre de 70 mil- 
lions NF avancé par le Ministre des Anciens Combattants. Au 
maximum ce chiffre devrait être porté à 55.000.000 NF. 


Si nous tenons compte du redressement de certains crédits 
qui nous sont proposés — 20.000.000 NF -— le rétablissement inte- 
gral de la retraite du combattant, dans ses modalités anciennes, 
nécessiterait une augmentation de crédit de l’ordre de 35.000.000 NF, 
soit légèrement plus de 1,2 % du budget général de ce département. 


Sans entrer à nouveau dans toutes les considérations de droit 
ou de sentiments, si éloquemment exposées à la tribune de notre 
Assemblée en juin dernier, qu’il me soit simplement permis de rap- 
peler, à la fin de ce rapport, les paroles du Président Tardieu, qui, 
très proche de la pensée de Clemenceau, déclarait solennellement : 


« C’est une dette sacrée, c'est une juste réparation et la recon- 
naissance de préjudices subis et d’héroïsmes jamais égalés… Je 
remercie le Parlement de l'avoir votée à l’unanimité. En aucun cas, 
dans l’avenir, un Ministre ou un Gouvernement ne pourra revenir 
sur cette décision, ce serait une violation impensable d’un engage- 
ment qui a été pris au nom de la Nation. » 


Après en avoir délibéré, votre Commission, à l'unanimité, moins 
une abstention, a décidé de refuser d'examiner le budget des Anciens 
Combattants et Victimes de la Guerre, donc de le voter, si le Gou- 
vernement ne prévoit pas les crédits suffisants pour permettre le 
rétablissement intégral de la retraite du Combattant à son niveau 
du 30 décembre 1958. 
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Dispositions spéciales. 


Article 56. 


Aménagement de la retraite du combattant. 


Texte proposé initialement par le Gou- 
vernement et voté par l'Assemblée Texte proposé par votre Commission. 
Nationale. 


L'article L. 256 du Code des pensions! Supprimé. 
militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre, tel qu’il résulte de l’article 21 de 
l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décem- 
bre 1958, est complété par un quatrième 
alinéa ainsi conçu : 

« — les titulaires de la carte du combat- | 
tant qui en raison des dispositions qui | 
précèdent seraient privés de la retraite du 
combattant percevront, à partir de l'âge de 
65 ans, la retraite au taux de 3.500 franes,| 


contre-valeur de 35 NF. 


Commentaires. — Le Gouvernement s’est efforcé de concilier 
les impératifs de l'équilibre financier et le souci de maintenir aux 
anciens combattants à partir d’un certain âge un droit à la retraite 
du combattant comme témoignage de la reconnaissance nationale. 


Des statistiques établies par le Ministère des Anciens Combat- 
tants, il résulte que la mesure intéresserait 575.000 bénéficiaires 
anciens combattants de la guerre 1914-1918 et entraïînerait donc 
une dépense de 2 milliards de francs, contre-valeur de 20.000.000 NF. 


Cet article tend à permettre le versement, aux anciens combat- 
tants âgés d'au moins soixante-cinq ans, d’une retraite au taux 
réduit de 35 NF. 


Pour les motifs qui ont été indiqués lors de l'examen des crédits 
du budget des Anciens Combattants et Victimes de la Guerre, votre 
Commission des finances vous en propose la suppression. 


Article 57. 


Veuves de guerre chargées de famille. 


Texte. -— Dans le quatrième alinéa de l’article L 51 du Code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, le chiffre 105 est substitué au 


chiffre 100. 

Commentaires. — Le Gouvernement a estimé nécessaire d’amé- 
horer la situation des veuves de guerre chargées de famille. Il 
propose ainsi d'augmenter de 5 points l’indice de la majoration de 
la pension de veuve pour un enfant unique ou pour chacun des 
deux premiers enfants à charge. 


Votre Commission des finances vous invite à adopter cet article 
sans modification. 
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Amendements proposés par la Commission. 
Article 27. 
(Etat F.) 


Amendement : 1” Dans l'Etat F annexé au projet de loi, 
réduire le montant des crédits s'appliquant au Titre IIT du budget 
des Anciens Combattants et Victimes de 
et le ramener ainsi à ................... — 87.740.988 NF. 


Réduire également le total de l'Etat F 
et, en conséquence, le chiffre récapitulatif 
figurant à l’article 27 de ................ 91.863.882 NF. 


2° Dans l'Etat F annexé au projet de 
loi, réduire le montant des crédits s’ap- 
pliquant au Titre IV du budget des Anciens 
Combattants et Victimes de la Guerre de.. 3.108.727.701 NF. 
— 3.083.717.901 NF. 


Réduire également le total de l’Etat F 
et, en conséquence, le chiffre récapitulatif 
figurant à l’article 27 de ................ 3.108.727.701 NF. 


Article 56. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix : 30 francs. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le Ministère de la Reconstruction et du Logement a pris dans 
le premier Gouvernement de la V° République l'appellation de Minis- 
tère de la Construction. Ce changement dans l’appellation du Minis- 
tère marque une étape. | 


Alors qu'au lendemain de la Libération, un travail considé- 
rable de relèvement des ruines dominait toutes les préoccupations, 
peu à peu nous avons vu apparaître la nécessité de faire parallè- 
lement face à une crise sans précédent : celle du logement. 


Aujourd’hui, la reconstruction n’est certes pas terminée mais 
elle est avancée à 90 % et son achèvement est prévu sur trois ou 
quatres exercices. Par contre, la crise du logement si elle voit | 
s’amorcer une solution — puisque l'objectif des 300.000 logements 
par an de la loi-cadre a été atteint pour la première fois cette 
année — cet effort doit être poursuivi pendant près d’un quart 
de siècle pour donner un toit décent à tous les Français. 


Il est donc logique que ce Ministère prenne maintenant l’appel- 
lation de Ministère de la Construction. 


Cependant, dès maintenant, un nouveau problème s'impose peu 
à peu à tous les esprits : celui de l'aménagement du territoire. | 


Le développement extraordinaire de la région parisienne ne 
peut plus être poursuivi sans dommage certain pour Paris lui-même 
et pour le pays tout entier alors que dans le même temps d’im- 
portantes régions périclitent sur le reste du territoire. 

Nous ne pouvons qu’approuver le Rapporteur de la Commission | 
des finances de l’Assemblée Nationale lorsqu'il a indiqué que la 
logique des choses voudrait que nous ayons bientôt un Ministère 
de la Construction et de l'Aménagement du Territoire. 


* 


Votre Commission des finances a examiné successivement les 
quatre postes de crédits de ce budget, à savoir : 


— Je budget de Fonctionnement ; 

— les dépenses en Capital ; 

— la réparation des Dommages de Guerre ; 
— les crédits afférents à la Construction. 


IL — LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 


Il se résume de la manière suivante : 


TITRE I. — Moyens des services. 


Personnel (rémunérations et charges 


Matériel et fonctionnement des services, 


TITRE IV. — Interventions publiques. 


CREDITS 
votés 
pour 1959, 


CREDITS 
prévus 
pour 1960. 


DIFFERENCE 


115.663.930 11:.126.053 1,597:877 
12.759.370 14.351.440 + 1.592.070 
2.606.970 2,764.970 + 158.000 

131.030.270 131.242.163 + 212.193 

550,000 : 1.550.000 

14.137.990 14.127.990 10,000 
14.687.990 15.477.990 + 790.000 

119.718.260 146.720.453 + 1.002.195 


La différence d’une année sur l’autre — + 1 million de NF, 
soit + 0,7 % — résulte d’un double mouvement : augmentation 
des mesures acquises, diminution des autorisations nouvelles que 
nous étudierons à propos de chaque titre. 


l° Les moyens des services. 


a) Les mesures acquises s'élèvent à 1.973.114 NF. Elles sont 
imputables essentiellement à l’augmentation des traitements des 
fonctionnaires de 4 % à partir du 1“ février 1959, d'où se 
déduisent les sommes affectées à 725 emplois supprimés au 
cours de 1959; 
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b) Les mesures nouvelles se chiffrent à — 1.760.921 NF. Les 
dépenses de personnel sont en diminution : 4.032.491 NF, les 
dépenses de matériel et les dépenses diverses en augmenta- 
tion : 2.271.570 NF. 


Si les secondes n'appellent pas d'observation de la part 
de votre Commission, les premières méritent un développement 
particulier. 

Chargé à l’origine de tâches essentiellement temporaires, rela- 
tives à la reconstruction et à la réparation des dommages de 
Guerre, le Ministère de la Construction s’est vu confier, par la 
suite, des tâches permanentes importantes en matière de logement, 
d'urbanisme et d'aménagement du territoire. 

L'évolution des effectifs s’est trouvée tout naturellement liée 
à celle des attributions. | 

C'est ainsi que de 1945 à 1948 le Ministère n’a disposé que de 
personnels temporaires. Mais depuis 1949, une partie de ces agents 
ont été titularisés par tranches successives, accordées par le Parle- 
ment, tandis que l'effectif des personnels demeurés temporaires 
était réduit au fur et à mesure de l'avancement des tâches de 
dommages de guerre. 


Fixant l'objectif de cette évolution, la loi n° 57-908 du 7 août 
1957 (loi-cadre sur la Reconstruction) a prescrit, en son article 58, 
simultanément : 

— de réaliser la mise en place, sur la base des rapports 
existants (il s’agit, pour l'Administration Centrale, du rapport 
Vallat, déposé le 14 avril 1956, et pour les Services Extérieurs, | 
du rapport Pelissonnier, déposé le 30 mars 1955), des effectifs 
de fonctionnaires titulaires nécessaires pour l'exécution des tâches | 
permanentes ; 

— de procéder à la suppression des cadres temporaires. 


A ce dernier titre des compressions d'effectifs ont déjà été 
réalisées au cours des années écoulées, soit 850 postes en 1957, 
750 en 1958 et 775 en 1959. 

Par ailleurs, l’article 32 de l'ordonnance n° 58-896 du 23 sep- 
tembre 1958 a prévu une nouvelle tranche de 1.452 titularisations, 
à l'effet de porter l'effectif des cadres permanents existants au 
niveau prévu par la loi du 7 août 1957 ; les textes d'application 
fixant la répartition des postes et les modalités d'intervention des 
mesures individuelles doivent être publiés prochainement. 


Compte tenu de ces opérations et de divers aménagements 
de détail intervenus par ailleurs, la situation des effectifs des per- 
sonnels se présente comme suit, au titre des années 1957, 1958 
et 1959: 


| | 
\NXEE | SERVICES | 
permanents. 


SERVICES TEMPORAIRES 
FOTAL 


uénéral. 


Agents {Titulaires à titre 
teinporaires. personnel (4). 


| 


| 1.318 | 2) G.GUS 1.698 12.62: 


| | 2) 5.820 1.670 


5.769 | 2) 3.605 1.637 11.031 


| | = 
| 


s'agit d'agents à litre personnel en application de Fartiele 110 de la 
loi no 38-1516 du 26 septembre 41938 pour être affectés aux tâches de Haquidation des 
dommages de guerre, 

Ces chiffres comprennent, au litre respectivement des années 1957, ct 1950: 266, 
226 el 196 agents rémunérés sur base du commerce el de lindustrie. 


Sauf modification de détail, on doit donc considérer que les 
effectifs permanents sont désormais atteints. 


Quant aux effectifs temporaires, ils continueront d’être réduits 
progressivement, en fonction de l’état d'avancement des travaux 
concernant les dommages de guerre. 


Au titre de 1960, la suppression de 1.100 postes temporaires a 
été jugée possible (soit 750 à la date du 16 juin et 350 à la date du 
16 décembre), compte tenu, d’une part, de l'achèvement du règle- 
ment des dommages mobiliers d'usage familial escompté dans le 
courant de l’année 1960 et, d'autre part, des mesures déjà prises ou 
à l'étude tendant à simplifier la réglementation et les méthodes en 
matière de règlement des dommages de guerre. 


Bien entendu, toutes dispositions sont prises en vue d'assurer 
aux agents temporaires qui devraient être licenciés des possibilités 
de reclassement. 


Non seulement l’article 58 de la loi du 7 août 1957 a déjà prévu 
le principe du reclassement dans les cadres permanents des 
Administrations publiques ou de l'octroi d’un pécule (le décret 
d'application a été élaboré et vient d’être soumis aux Départements 
Ministériels intéressés), mais diverses mesures ont également été 
envisagées qui devraient faciliter le réemploi des agents en cause, 
par exemple dans les Offices publics d'H. L. M. Par ailleurs, un 
décret autorisant les Administrations et Etablissements publics de 
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l'Etat à recruter les intéressés en qualité d'agents contractuels, 
compte tenu de la situation acquise et des services rendus par eux 
au Ministère de la Construction, vient d’être adopté et publié au 
Journal officiel du 3 novembre. 


Enfin, il y a lieu de souligner que, lorsque tous les postes 
temporaires auront été supprimés, les services des Dommages de 
Guerre disposeront encore, pendant une assez longue période, pour 
les travaux de liquidation proprement dite et de contentieux, des 
agents titularisés à titre personnel et dont les postes ne sont sup- 
primés qu'au fur et à mesure du départ des intéressés. 


Cette question a fait l’objet d’un large échange de vues en 
Commission, auquel on voudra bien se reporter pour connaître 
dans le détail la prise de position de la Commission (voir le cha- 
pitre « Examen du budget en Commission »). 


La question s'est posée de savoir s’il faut arriver au plus vite 
à la structure définitive de ce Ministère et si la suppression dès 1960 
de 1.100 postes temporaires ne retardera pas la liquidation des 
dossiers de dommages de guerre dont un grand nombre fait l’objet 
d’affaires contentieuses. 


2° Les interventions publiques. 


Les mesures nouvelles sont en augmentation de 790.000 NF. 


a) La subvention au Centre Scientifique et Technique du bâti- | 
ment (C. S. T. B.) passe de 550.000 NF à 1.150.000 NF: nos 
connaissances en matière de bâtiment présentent encore beaucoup 
de lacunes, qu'il s’agisse de la définition des exigences fonction- 
nelles, des sciences du bâtiment, comme des cahiers des charges 
et des normes. Aussi, les crédits demandés ont-ils pour objet d’aug- 
menter les moyens mis par l'Etat à la disposition du C. S. T. B. 
pour les combler ; 

b) Une subvention nouvelle apparaît, d’un montant de 
200.000 NF ; le Gouvernement se préoccupe en effet de créer un | 
organisme ayant pour mission de faciliter les échanges de logements 
et par là même de permettre une utilisation des locaux d’habitation 
correspondant mieux aux besoins. 


Sans préjuger de la forme juridique que prendra l'organisme 
nouveau, il est certain qu’au moins pendant sa première année 


— 


d'activité, ses ressources ne lui permettront pas encore de financer 
ses dépenses de fonctionnement, qui devront donner lieu à une 
subvention de l'Etat ; 


c) La plus importante subvention — près de 14.000.000 NF, 
90 % des interventions publiques — est destinée aux Associations 
syndicales de reconstruction et de remembrement. 


Les opérations de remembrement, dont il convient de faire le 
point, portaient à l’origine sur 200.000 parcelles environ et étaient 
confiées à 1.275 associations syndicales. Elles sont actuellement 
achevées à concurrence de 150.000 environ pour lesquelles des 
arrêtés de clôture sont intervenus. 


Il subsiste à l’heure actuelle 590 organismes dont la disso- 
lution ne pourra être réalisée qu'après incorporation des plans 
parcellaires dans les documents cadastraux, publication des arrêtés 
de clôture et des pièces annexes. 


L’encaissement des soultes reste difficile (les débiteurs deman- 
dant des facilités de paiement) de même que le règlement de ces 
soultes aux associés créanciers : ce règlement est, en effet, condi- 
tionné par la délivrance des états sur transcription que les Conser- 
vateurs des Hypothèques ne sont pas en mesure de délivrer rapi- 
dement. 


La préparation des dossiers de dissolution demande par ailleurs 
un travail minutieux. 


En ce qui concerne les effectifs, sur les 148 Commissaires et 
1.702 agents en fonction en 1947, il ne restera plus au 1‘ janvier 
1960 que 22 Commissaires et 315 agents. 
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IL D — LES DEPENSES EN CAPITAL 


Le tableau ci-après permet de faire la comparaison des moyens 
mis à la disposition du Ministère de la Construction pour l’année 
1959 et ceux prévus pour l’année 1960. 


NATURE 1959 1960 
des investissements. Paiements. Paiements. 
En milliers de NF.) 
TITRE V 
Investissements  exécu- 
Der 6.570 12.870 11.600 15.600 
TITRE VI 


Subventions  d'investis- 
sement accordées par 
37.000 45.800 58.400 47.400 


13.570 58.670 63.000 


Nous étudierons successivement les autorisations de programme 
à travers lesquelles apparaît la politique du Ministère et les crédits 
de paiement qui ne sont que la conséquence des opérations déjà 
engagées. 


1” Les autorisations de programme. 


L'analyse détaillée des crédits accordés et la comparaison avec 
l'exercice 1959 fait l’objet du tableau suivant : 


DESIGNATION 


TITRE V 


Investissements eréculés 


par l'Etat. 
Aménagement du territoire... 


Urbanisme dans les villes si- 


Equipement administratif... 


TITRE NI 


Subrentions d'investissement 
accordées par 


Contribution de FEtat aux dé- 
penses de construction de 
logements destinés à être 
loués à des fonctionnaires. 


Aménagement des lotisse- 
ments défectueux et équipe- 
COMMON: 


Rénovation  d'ilots  d'habita- 


Totaux des tres V et VE. 


19959 1960 
Loi Services Autorisations VARIATIONS 
de finances, votés. nouvelles, 
En milliers de NF.) 
6,900 » 
70 » ) 
» » 2,600 
6.570 » 11.604) + 5:000 
» 1.400 
9,000) » 
» 16,000 
37.0) NS, 400) | 
| | 
| 
— — = | 
| 
13.510 | OH) 
| 
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Les autorisations de programme sont en augmentation sensible 
par rapport à 1959 (60 %), elles ont même dépassé le niveau de 
1957, soit 60 millions de NF. 


Elles concernent : 


a) Les études de projets d'aménagement du territoire, de plans 
d'urbanisme (zone de la Basse Seine et de l'étang de Berre), les 
études de composition et de plans-masse pour les zones à urbaniser 
par priorité qui porteront sur 110.000 logements en 1960, les tra- 
vaux topographiques : 9 millions de NF ; 


b) L'équipement administratif : 2.600.000 NF qui correspon- 
dent : 


— à la construction à Châlons-sur-Marne d'un bâtiment destiné 
à regrouper divers services administratifs ; 


— à la réinstallation des services de la construction dans les 
Ardennes, la Marne, le Morbihan, l'Indre-et-Loire et la 
Haute-Marne ; 


c) La contribution de l'Etat aux dépenses de construction de 
logements destinés à être loués à des fonctionnaires : les 4,4 mil- 
lions de NF prévus seront presque exclusivement réservés à la rééva- 
luation des programmes antérieurs ; 


d) Les subventions nécessaires à la réalisation de la tranche 
1960 d'aménagement de lotissements défectueux, notamment dans 
les départements de la Loire-Atlantique, de la Seine, de Seine-et- 
Oise et de Seine-et-Marne (8 millions de NF) ; 


e) Les subventions destinées à la rénovation d’ilôts d’habita- 
tion (46 millions de NF) : elles permettront la destruction de 
11.000 taudis et l'aménagement des terrains ainsi libérés sur 
lesquels il sera possible de construire 15.000 logements nouveaux. 


2° Les crédits de paiement. 


! 
Le tableau suivant donne la répartition des crédits demandés HA 
pour 1960 et permet la comparaison avec ceux alloués pour l'exer- al 
cice 1959. | 
| | 
DÉSIGNATION Lui | soi Aulori- | NARIATIONS {5 
Services 
de salions Total. 
finances. volées. nouvelles. | 
En milliers NF). 
| | | | | 
LrrRE V | | | | | 
| | | | 
Investissements exécu- | | 
tés par lEtat........ | | | | | 
| | | | { 
Aménagement du terri- | | | | 
5.800 | 6.500 | 3.000 | 10.000 | 
| | | | 
Urbanisme dans les! | | | 
villes sinistrées ..... 1.00 | 1.000) | 1.000 | 
Equipement administra- | | | | 
Mémoire. 1.600 1.600 | 
| | 
12.870 10,504) 5.100 15.600 | + 92 7%) 
VI | 
Subventions d'investis- 
sement accordées par | | 
| | 
Logements pour  fonc- | | 
IS.200 11.930 3.570 | IS. 500 | 
Aménagements des lotis- | | | | 
sements défectueux et! | | | | 
équipement collectif. 10.600 2 500) | 11.000 
Rénovation d'ilots d'ha- | | | 
17.000! 14.200 5.700 | 17.900 | 
| | | | 
| 45.800 | 37.630 | 9,770 | 47.400 1.600 
Totaux généraux... 5.670 | 1.130 14.870 62.000 | 1.430 


\ 
11 
PEU | 
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Les crédits de paiement sont également en augmentation, 
certes moins importante (8 %) que les autorisations de programme 
(60 ©6) et portent surtout sur l'aménagement du territoire. 


Vu l'importance de la question, nous avons demandé au Minis- 
tre de la Construction de préciser sa politique en matière d’aména- 
gement du territoire et de faire le point des mesures prises en vue de 
faciliter aux collectivités locales les constructions d’ensembles et de \ 
rendre simultanée l'édification de constructions scolaires et d’édi- 
fices administratifs et les travaux de voirie. 


Les renseignements recueillis par votre Rapporteur font 
l'objet de l'Annexe n° 1 du présent rapport. 


IL — LES DOMMAGES DE GUERRE 


A. — Répartition par grandes masses des crédits prévus 
en 1969 en faveur de la Reconstruction. 


Le tableau ci-après permet de situer les crédits demandés pour 
1960 à ceux qui ont été accordés dans un passé récent : 


| | | | | |  HIFFERENCE 


DÉSIGNATION | de | | 1956 |! 1954 | 1060 pal rapport 
jus 1960, | | | | à 1050. 
| En de NI 
Autorisations de! | | | | | | | 1 
| À 2 22402 161 16 | 226,7 | 
| | | | | | 
Crédits de pale-| | | | | | | | | 
| 26.220 | 2.930! 2.038) 925 1.100) 
| | | | | 
Mobilisation et! | | | | | | | | 
rembour<e-|! | | | | | | | 
ment de litres] | | | | | 
par la} | | | 
18: 24 | | 600! 60 | 0) | | 
| | | | | lb | | 
| | | | 


{as Auxguels viennent S'ajouter 750 millions NF d'émission de de ARE. €. 
Emission des 


Les autorisations de programme, après avoir subi de sérieuses 
amputations en 1958 et 1959, sont en augmentation de 555 mil- 
lions NF : elles sont le triple de ce qu'elles étaient l’an dernier. 


Les crédits de paiement diminuent de 70 millions NF, justement 
parce que les autorisations de programme antérieures avaient for- 
tement fléchi. 


Les crédits affectés au remboursement des titres sont égale- 
ment en baisse de 80 millions NF. 


1118 
| 
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B. — Analyse des autorisations de programme et des crédits 


de paiement accordés pour l'exercice 1960. 


l” LES AUTORISATIONS DE PROGRAMME 


Elles se répartissent de la manière suivante : 


| 1960 
DÉSIGNATION | | | Aulori- | | \ARIATIONS 
| de lui-pro- sations lolal. | 
finances. crane). | nouvelles, | 
En milliers de NF). 
| | | 
| | | 
| | | 
VI | | 
| | 
Dépenses [21 lu | | | | 
charge de la caisse | | 
autonome de la re- | | | | 
construction | | 
| 
Indemnités et avan- 
| 
| | 
Dépenses effectuces 
par FEtat pour la | | 
reconstruction 211.650 | 315.000 315.000 105,300 
| | 
| | | 
Participation de | | 
France à la recons- | 
truction des terri- | 
toires d'outre-mer. | 10.050 » 24),000 20.000 9,950 
| 
| | | 
| | | 


a) Indemnités et avances payées aux sinistrés : un effort impor- 


tant sera consenti cette année. 


En ce qui concerne les immeubles de toute nature, les 330 mil- 
lions de NF d'autorisations de programme demandées sont desti- 


nées à : 


— continuer de revaloriser l’en-cours pour un montant de 


170 millions de NF ; 


— 


— lancer 160 millions de NF d'opérations nouvelles corres- 
pondant à la mise en chantier : 


de 4.000 logements pour un montant de 120 millions de NF : 


d’un certain nombre de bâtiments publics dont la reconstitution 
est indispensable à la vie collective (écoles, hôpitaux, etc.) pour 
un montant de 40 millions de NF. 


Les autorisations nouvelles pour la reconstitution de meubles 
d'usage courant et familial s'élèvent à 112 millions de NF ce qui 
permettra de porter les crédits de paiement pour 1960 à 180 mil- 
lions de NF. 


Pour les éléments d'exploitation, aucun programme nouveau 
n’est prévu. 


b) Dépenses effectuées par l'Etat pour la reconstruction. 


Sur un programme de travaux de voirie évalué à 2.840 mil- 
lions de NF, 2.495 millions de NF d’autorisations de programme ont 
déjà été accordées ; il reste à obtenir 345 millions et 250 sont inscrits 
en 1960. 


Le programme d'acquisition de terrains s'élève à 11 millions 
de NF dont 9,5 pour l’expropriation de 755 immeubles et 1,5 pour 
les opérations de remembrement. 


Les travaux préliminaires à la construction font l’objet d’une 
autorisation de 20,5 millions de NF, les constructions provisoires 
d’une autorisation de 23.6 millions de NF. 


En ce qui concerne les immeubles d'Etat, les immeubles expé- 
rimentaux et les immeubles préfinancés, les autorisations retenues 
(2,5 millions de NF) sont des autorisations de réévaluation. 


c) Participation de la France à la reconstruction des Terri- 
toires d'Outre-Mer : les autorisations de programme ont presque 
doublé (20 millions au lieu de 10,05 millions de NF). 


‘1 
| 
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2° LES CRÉDITS DE PAIEMENT 
Le tableau ci-après retrace les crédits de paiement demandés pour 
1960 et permet la comparaison avec l'exercice 1959. 
1050 | 1960 
DÉSIGNATION Loi services Autori- VARIATIONS 
de à sations Total. 
finances, volés. nouvelles. 
(En milliers de NF 
A. Dépenses mises à 
la charge de la €. A. 
HEC. 
1. Indemnités et avan- 
ces pavees äux Sihis- 
845,000 543.000 187.000 730.000 ! — 115.000 
2. Dépenses effectuées 
par 231.400 224 820 57.170 287.000! + 49.550 
3. Reconstruction des 
territoires d'outre- 
17.9) 5.000 S.00) 43.000! — 4.550 
1.100.000 711.830 252,170 1.030.000 — 70.000 ' 
B. — Emission des litres 
en reglement d'indem- 
nités de dommages 
de guerre... 230,000 170.000 | — 80.000 
Total des moyens 
de paiement. ...!1,650.000 » » 1.500.000 — 150,000 


L'analyse du tableau permet de constater que les crédits de 
paiement sont en baisse de 11 %, ce qui résulte de la faiblesse des 
autorisations de programme accordées en 1959 pour l'indemnisation 
des sinistrés : 


a) Les Indemnités et Avances payées aux sinistrés se répartis- 
sent comme suit : 


— Immeubles de toute nature : 540 millions NF, dont : 
470 millions affectés aux opérations en cours, | 
70 millions seulement pour les opérations nouvelles. 
— Meubles d'usage courant et familial : 180 millions NF, dont : 
68 millions pour les dossiers en cours, 
112 millions pour des dossiers nouveaux. 


| | 
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— Eléments d'exploitation : 5 millions NF entièrement affectés 
aux dossiers en cours. 


Les réductions de crédits par rapport à l'exercice précédent 
portent surtout sur les immeubles de toute nature qui recevront 
180 millions de moins qu’en 1959. 


Par contre, le poste meubles d'usage courant est mieux doté : 
180 millions NF au lieu de 115 en 1959. 


Les éléments d'exploitation, enfin, voient leurs règlements 
poursuivis au même rythme qu’en 1959, soit à la cadence de 5 mil- 
lions NF par an, rythme auquel il faudrait quelque 18 années pour 
apurer les 91 millions NF qui restent à payer. 


L'échéancier des paiements laisse toutefois un espoir puisque 
dès l’année prochaine la cadence des règlements est portée à 
20 millions NF par an. 

b) Les Dépenses de Reconstruction payées par l'Etat sont dotées 
de 287 millions de NF, dont les principaux postes d'utilisation prévue 
concernent : 


— les travaux de voirie.................... 217 millions NF. 
— les acquisitions et expropriations de ter- 


— les travaux préliminaires à la reconstruc- 
tion (déblaiement et remise en état de 


18,6 — 
— les travaux provisoires (surtout entretien 

des constructions provisoires). ......... 18,7 — 
— les constructions expérimentales par l'Etat 

d'immeubles d’habitation.............. 3,8 — 


— les avances aux A. $S. R. et Coopératives 
pour la construction d'immeubles d’habi- 
tation et l'installation de services com- 


Il semble que l’on s'’achemine lentement vers la fin des 
dépenses de reconstruction payées par l'Etat. Après 1961, il ne 
semble rester à l’échéancier des paiements plus que des travaux 
de voirie, lesquels ne seront apurés qu'avec les derniers travaux 
de reconstruction qui se situent vers 1962/63. 


c) La participation de la France aux dépenses de reconstruction 


des territoires d'Outre-Mer portera en 1960 sur 13 millions NF de cré- 
Sénat-66 (6). — 4. 


{| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 


dits de paiement, dont 5 millions pour les opérations en cours et 
8 millions pour les opérations nouvelles, 12 millions de crédits de 
paiement étant prévus en 1961. 


d) Les émissions de titres en règlements des indemnités de 
dommages de guerre, portent sur 470 millions NF alors qu’en 1959 
elles étaient de 550 millions, soit près de 15 % de diminution. 

C'est une réduction importante qui aura de graves répercus- \ 
sions sur l'achèvement des travaux. Elle s'explique difficilement 
puisque l'émission de titres n’a pas de répercussions immédiates 
sur le budget. 

Une dotation supplémentaire de 80 à 100 millions NF est indis- 
pensable si l’on veut que soient liquidés les dossiers à un rythme 
acceptable. | 


3 L'ÉVOLUTION DES CRÉDITS AFFECTÉS A LA RECONSTRUCTION 
AU COURS DES DERNIÈRES ANNÉES 


Nous avons analysé ci-dessus les autorisations de programme 
et les crédits de paiement prévus pour 1960 en les comparant à 
l'exercice précédent. 

Pour se faire une idée réelle de la situation, 1l est indispensable 
de faire la comparaison avec les exercices précédents. 


Evolution des différentes catégories de dépenses de 1953 à 1960. 


DESIGNATION 1051 1955 | 1956 | 1957 1959 | 1960 
En millions de NF). 
Indemnités et avances | | | | | 
pavées aux sinistrés, 1,660 1,750 | 1.405 |! 1.237 | 125 | 845 | 730 
| | | 
Dépenses effectuées par | 
se N70 7:30 320 211! 260! 200! 2N7 
| 
Participation de la | | 
France à Ja recons- | | 
truction des  terri- | | 
Mobilisation des titres. th) 250 100 DS3 600 690 590 170 | 
2,780 | 2.780! 2.440! 2.212! 2.100! 1.579 [1.650 1.500 | 


Ce tableau fait ressortir l’amenuisement constant des indem- 
nités payées aux sinistrés, sauf pour l’année 1959 où, comme nous 
l'avons déjà indiqué plus haut, le Gouvernement a fait un effort 
pour régler les dossiers déjà engagés. 


Le volume des dépenses effectuées par l'Etat a subi un net 
recul en 1955/56. Depuis lors, le rythme, certes assez lent, s'est 
maintenu avec toutefois un léger effort supplémentaire en 1960. 


Par contre, la mobilisation des titres qui d'année en année 
absorbait des crédits de plus en plus importants, a subi un net 
fléchissement depuis 1958 ou 650 millions NF ont été affectés à ce 
poste. Les crédits ont été depuis ramenés en 1959 à 550 millions NF 
et pour 1960 il n’est prévu que 470 millions NF. Cette réduction de 
crédits a été possible, d’une part, du fait que le volume des émis- 
sions annuelles a été réduit en 1958, mais, surtout, du fait de l’allon- 
gement de la durée de mobilisation des titres. 


4° L’ÉVOLUTION DES CRÉDITS AFFECTÉS A L'INDEMNISATION 
DES SINISTRÉS AU COURS DES DERNIÈRES ANNÉES 


Les crédits affectés à l'indemnisation des sinistrés dont nous 
avons vu plus haut l’évolution au cours des dernières années se 
répartissent entre trois postes principaux : 

— les immeubles de toute nature ; 

— Les meubles d'usage courant et familial ; 

— les éléments d'exploitation. 


Le tableau ci-après retrace l’évolution des crédits affectés à 
l'indemnisation des sinistrés depuis 1953. 


| | | 


DESIGNATION 1953 1951 1959 1956 1957 195$ 1959 1960 


(En millions de NF). 


Immeubles de toute | 
os 1.370! 1.300! 1.160! 1.030 950 651 720 D 40 
Meubles d'usage cou- 
rant et familial...... 90 160 JUN) 250 200 60 115 QE 
Eléments d'exploitation. 160 130 150 110 SO 9 5 5 
FOUR 1.620! 1.600! 1.610! 1.390! 1.290 720 10 725 


Ce tableau montre que pour les immeubles de toute nature, 
les crédits sont en réduction constante, avec toutefois un léger 
effort en 1959 déjà signalé plus haut. 


Par contre, l'indemnisation des sinistrés mobiliers qui a été 
considérablement ralentie en 1958 et 1959 est en nette reprise. 


À 
| 
| 
| 
LZ 
| 
| 
| | | | (1 
| | | 


Enfin, on voit que le règlement des dommages de guerre 
afférents aux éléments d'exploitation est pratiquement arrêté 
depuis 1957, sans que pour autant l'année 1960 apporte la moin- 
dre amélioration à la situation présente en la matière. 


D LES RESTES A PAYER SUR DOMMAGES DE GUERRE : 
ÉCHÉANCIER DES PAIEMENTS \ 


A l'occasion de chaque budget votre Rapporteur demande au 
Ministère de la Construction le montant des dommages qui res- 
tent à régler et l’'échéancier des paiements. 


Force est bien de constater que, si le chiffre des dommages 
s'amenuise d'année en année, l’échéancier prévu comporte tou- | 
Jours quatre années (y compris l’année du budget à voter). { 


Le montant des restes à payer au 1” janvier 1960 s'élève à 
3.737 millions NF, se répartissant comme suit : 


— 2.430 millions pour les immeubles de toute nature ; | 
— 675 millions pour les meubles ; | 
— 632 millions pour les éléments d'exploitation. | 
A ces sommes doivent être ajoutés 1.420 millions dont : | 

—— o millions pour les Français sinistrés à l'étranger ; 
— 45 millions pour les indemnités d’'éviction, allocations 

d'attente, etc. ; 
— 360 millions pour la participation de la Métropole à la 

reconstitution des T. O. M. ; 
— 1.010 millions pour les dépenses réglées directement par 

l'Etat ($ 2 de la CAREC). ; 


Si l'on tient compte de 360 millions de titres mobiliers dispo- 
nibles, les restes à payer s'élèvent au 1” janvier 1960 à 4 milliards 
797 millions dont les règlements s'échelonneront sur quatre 
exercices, à savoir : 

1.500 millions en 1960 ; 
1.250 millions en 1961 ; 
1.100 millions en 1962 ; 

950 millions en 1963. 


Le tableau ci-après donne la ventilation des 3.737 millions NF 
concernant les immeubles de toute nature, les meubles et les 
éléments d'exploitation : 


(C) 


| | | | 
| 
| | | 
{ 
19 1961 | ‘0961 


+ | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| | 
| | 
| 
| 
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Ce tableau montr: que deux ans après la période initiale- 
ment prévue pour les derniers engagements en matière de recons- 
truction, 1l reste encore un programme triennal, voire quadrien- 
nal pour assurer l'achèvement des travaux de reconstruction. 

Si l'importance des crédits ne paraît pas excessive, la liqui- 
dation reste en elle-même assez lourde du fait que les dossiers 
qui restent à traiter sont pour la plupart du temps des dossiers 
difficiles, qui font souvent l’objet de contestations. 

Or, il reste encore beaucoup de créances non liquidées. 

Pour les dommages immobiliers le nombre des dossiers sol- 
dés ne dépasse guère 50 ©. 

Il en est de même pour les éléments d'exploitation. 

Par contre, pour les dommages mobiliers d'usage familial, la 
situation est nettement meilleure et les dossiers soldés dépas- 
sent 75 %o. 

Le tableau ci-après permet de se faire une idée exacte de la 
situation à la date du 1‘ octobre 1959. 


Résultats acquis en matière de réparations des dommages de guerre 
à la date du 1°’ octobre 1959. 


NOMBRE 
NOMBRE NOMBRE de dossiers NOMBRE 
ayant 
DESIGNATION de de créances !donné lieu à | de dossiers 
une décision 
dossiers. notifiées. définitive soldés. 
d'iademnité. 
| 
— Homobilier: | 
Plan départemental: tou-! 
tes catégories......... | 1.800.300 1.653.500 1.022.600 990,000 
Plan national: | 
Habitations et R, L 3.365 3.206 2,513 2,138 
Bâtiments publics... | 1.474 1.471 369 958 
2. — Eléments d'exploitation | 
R. I. C. A. et S.P.): | | 
Echelon départemental. . ! 627.900 565.400 504.800 336.800 
Echelon national........ | 11.723 10.436 | 9.458 9.015 
\gricoles ...,.......... | 733.100 652.400 | 158.600 445.400 
Mobilier : | 
1.600.000 .560.000 | .260,000 1.238.000 
[sage courant...........| (1) 100.000! (2) 4.000 | 4.000 1.000 


[ Par suite de lapplication de l'ordonuance du 31 décembre 1958 qui ne laisse droit 
a tdemnilé que pour les dommages supérieurs à 5.000 francs valeur 1959, le nombre 
é antérieurement (1.000.000) ne peut plus être maintenu. Le chiffre de 100.000 n'est 
qu'à titre indicatif, l'évaluation étant en cours. 

2 Les opérations d'évaluation du mobilier d'usage courant qui peuvent donner lieu 
a indemnité sont actuellement en cours et ne seront vraisemblablement terminées qu'au 

- du premier trimestre 4960. 


| 
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IV. — LES CREDITS AFFECTES À LA CONSTRUCTION 


Les crédits affectés à la construction sont de trois ordres : 
— les prêts aux organismes H. L. M. 

— les primes à la construction, 

— les prêts du Crédit Foncier. 


A. — Prêts aux organismes H. L. M. 


Les crédits affectés à la construction d'habitations à loyer 
modéré font l’objet de l’article 43 du présent projet de Loi de 
Finances. 


Le tableau ci-après retrace l’évolution des crédits consentis 
aux H. L. M. depuis 1953. 


AUTORISATIONS VERSEMENTS PAIEMENTS 
ANNEES 
de prêts. autorisés, effectifs. 
(En millions de NE) 

| 790 | DS0 | 260 
ss | 1.000 700 | 700 
| (4) 1.500 1.070 | 72S 
1.700 | 1.070 | 1.070 
1.320 | 1.450) | 1.100 
| 1.6S0 | 1.750 | 1.700 
| 1.900 | 2,110 | 1.S10 


a) S'ajoutent à ce chiffre 604 millions de NF d'engagements prévus par le décret. 
progranime pour les années 1996 61 1997 et autorisés par anticipation à la fin de 
l'année 1955, 


Le tableau montre que les autorisations de programmes pour 
1960 portent sur 2.080 millions NF. 


Ce chiffre de 2.080 millions est augmenté de 150 millions 
d’autorisations accordées par anticipation sur l'exercice 1961. Les 


| 
| 
| 
« 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
A 
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autorisations de programmes de 1960 se montent donc au total à 


2.230 millions NF dont : 
— 1.630 millions au titre de l’article 2 de la Loi-Cadre du 7 août 
1957. 
— 450 millions au titre de l’article 143 ($ IID) de la Loi de Finan- 
ces de 1959. | 


— 150 millions à titre d’anticipation sur les crédits prévus 
pour 1961 par le programme triennal. 


Mais, sur les 450 millions NF prévus pour 1960 au titre du pro- | 
gramme triennal, 25 ont déjà été engagés par anticipation en 1959, | 
en sorte que le Ministère ne disposera en 1960 que de 1.980 mil- 
lions NF d’autorisations d'engagement alors que, grâce au jeu des 
anticipations, il disposait en 1959 de 2.300 millions NF (1) d’autorisa- 
tions de programmes. \ 


Force nous est de reconnaître que le programme de 1960 est 
inférieur de 14 % à celui réellement engagé en 1959. 


Il nous paraît indispensable d'obtenir en cours d'année un 
complément de programme d’une vingtaine de milliards si l’on 
veut maintenir le rythme des mises en chantier de 1959. 


Les caractéristiques des constructions H. L. M. ayant subi des 
modifications au cours des dernières années, nous avons demandé 
au Ministère de faire le point de cette question. On retrouvera 
en Annexe n° II les renseignements fournis par le Ministère. 


B. — Primes à la construction. À 


Le montant des primes a été fixé à 100 millions de NF dans 
le projet de loi de finances. 


Il est en augmentation par rapport à 1959 (95 millions) et 
surtout par rapport aux années 1957 et 1958 où le montant des 
primes avait été ramené à 80 millions après avoir plafonné à 
90 millions en 1955 et 1956. 


Dont : 
1.550 millions au titre de l’article 2 de la Loi-Cadre de 1957. 
350 millions au titre de l’article 143 ($ III) de la Loi de Finances de 1959. 
250 millions à titre d’anticipation sur le programme triennal de 1960 (art. 143, $ IV, 
de la Loi de Finances de 1959). 
150 millions à titre d’anticipation sur le programme triennal de 1961 (art. 143, $ IV, 
de la Loi de Finances de 1959). 


2.300 millions NF. 


Le tableau ci-après retrace, d’une part, les autorisations d’en- 
gagements affectés annuellement aux primes depuis leur institu- 
tion en 1950 et, d'autre part, le montant des primes payées depuis 
1952. 


Autorisation d'enga- 


Montant des primes 


1050 | | 1452 | 105: 1951 


1950 


| 


10 50 | 50 55 


(En millions d 


00 


NF. 


00 | 


| 


| 
| 


Mt) 


{) 
6 | 17 37 72 129 
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Le crédit de 100 millions NF nous paraît raisonnable et de nature 
à relancer quelque peu les constructions de ce type qui avaient 
subi en 1957 et 1958 un sérieux ralentissement. 


Toutefois, sur le montant de 100 millions NF, 25 millions sont 
reversés pour l'attribution de primes aux personnes qui ne solli- 
citent pas de prêt du Crédit Foncier. 


C. — Prêts du Crédit Foncier. 


Les prêts du Crédit Foncier alliés aux primes à la construction 
ont été à la base du magnifique effort de construction que nous 
avons enregistré ces dernières années. 


Le nombre de logements que de tels prêts ont permis de 
construire a évolué de la manière suivante : 


36.000 
90.000 
106.000 
126.000. 
129.000. 
116.000. 
112.000. 


On constate qu'après un démarrage très rapide, qui a porté le 
nombre des logements financés par les prêts à 129.000 en 1956, 
la progression s’est sérieusement ralentie en 1957, et le chiffre 


des logements construits est tombé à 112.000 en 1958. 
Sénat-66 (6). — 5. 
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Les craintes d'inflation avaient conduit le Gouvernement, à 
l'époque, à plafonner les prêts aux environs de 2.000 millions NF. 


Heureusement le Gouvernement s’est aperçu des inconvénients 
de cette mesure qui risquait de faire fléchir, d’une façon importante, 
l'effort de construction du pays. 


Nous avons retracé, dans le tableau ci-après, l’évolution depuis 
1953 du montant des autorisations de prêts accordées et des sommes 
effectivement réalisées. 


Prêts spéciaux accordés par ie Crédit foncier avec la garantie du Trésor. 


| 

| AUTORISATIONS REALISATIONS 

| 

| En milliers de NF.) 
| . 150 | 

| | 

| 


L'élévation du plafond à 2.400 millions NF, chiffre légèrement 
supérieur à celui de l’année 1956, permettra vraisemblablement 
d'atteindre le chiffre de 130.000 ou 135.000 logements dont la réa- 
lisation annuelle est souhaitée par le Ministre et qui nous paraît 
un minimum si on veut maintenir le rythme de la construction en 
France. 


| 


| 


1949 


91.4: 


+, 


V. —  CONSIDERATIONS GENERALES 
SUR L'AVENIR DE LA CONSTRUCTION 


Malgré les difficultés, l'année 1959 a continué d'évoluer favo- 
rablement. 

A la fin du premier semestre, 151.000 logements étaient réa- 
lisés et l'on peut escompter qu'au terme de l’année 1959 l'objectif 
des 300.000 logements fixé par la Loi-Cadre de 1957 sera atteint. 

Le tableau ci-après permet de retracer les réalisations effec- 
tuées depuis dix ans et de constater l'effort accompli. 


Nombre de logements terminés. 


| 
S1.000 ! 115.000 ! 162,000 ! 210,000) 


30 GS.000 73.000 


| 
| 
| 
| | 


| | | 


| 


6,000 | 274.000 | 290,000 ! 151.000 
| | 


On pourrait s’estimer satisfait si le nombre des permis de 
construire et surtout celui des mises en chantier n'avait pas subi un 
certain fléchissement au cours des deux dernières années. 


Le nombre de logements ayant obtenu le permis de construire 


a évolué comme suit depuis 1956 : 
Milliers de logements, 


334,4 


Un certain nombre de permis ne donneront pas lieu à réali- 
sation. Mais il est vraisemblable que nous atteindrons quand même 
le chiffre de 300.000 logements terminés dès 1959. 

Cependant, il ne faudrait pas grand chose pour que le rythme 
ainsi atteint et qui doit être considéré comme un minimum, soit 
mis en cause. 

D'autre part, on ne pourra plus compter cette année recenser 
parmi les logements terminés des constructions mises en chantier 
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au cours d'années antérieures où primes et prêts étaient plus large- 
ment accordés. 

On peut même penser que beaucoup de candidats, qui n’ont 
pas reçu leur décision de primes, ou qui l'ayant obtenue, n'ont pas 
bénéficié d'un prêt du Crédit Foncier, ont renoncé définitivement 
à mettre leur projet à exécution. 

D'où l'impérieuse nécessité de relever le plafond des prêts. 

Le montant de 2.400 millions NF accordé nous paraît être un 
minimum qui devra être porté en cours d'année à 2.700 millions NF. 

Nous devons, à ce point de notre rapport, signaler le travail 
réglementaire considérable accompli par le Gouvernement pour 
faciliter la construction et simplifier les formalités du permis de 
construire comme le demandait la Loi-Cadre (voir annexe TI). 

Mais il faut encore réduire le montant de l'apport personnel 
qui a été brutalement relevé au cours des dernières années, écartant 
de l'accession à la propriété ceux-là même qui sont les plus dignes 
de l’aide de la Nation et pour qui le sytème a été institué. 

La crainte que nous avions formulée, quant aux prix, ne s’est 
pas réalisée. Les prix sont restés stationnaires dans leur ensemble 
et les prix des adjudications ont même baissé, les entreprises 
consentant, faute d'emploi suffisant, des sacrifices pour obtenir des 
marchés ; mais lorsqu'il s’agit de constructions individuelles dont 
le plus grand nombre se fait sans contrôle d’un homme de l’art 
qualifié, les entreprises cherchent à se rattraper et font des condi- 
tions de prix très au-dessus de la moyenne des prix ressortissant 
des adjudications des grands ensembles. 

En matière de productivité, des progrès considérables ont été 
réalisés. Le goulot des matières premières et de la main-d'œuvre 
ayant disparu, la productivité a augmenté de plus de 30 % depuis 
quelques années. 

Les progrès réalisés en matières d’ « industrialisation du bâti- 
ment » et de « simplification des normes des éléments du bâtiment » 
revêtant une importance particulière, nous avons reporté en 
annexe IV les renseignements recueillis à ce sujet. Nous prions 
le lecteur de vouloir bien se reporter à cette annexe. 

Les résultats acquis sont des plus encourageants, mais la situa- 
tion de l’entreprise, et surtout de la petite et de la moyenne entre- 
prise, reste préoccupante. 

Si les grandes entreprises peuvent avec les crédits prévus avoir 
un rythme de construction et un carnet de commandes satisfaisant, 


la crise atteint déjà les moyennes et les petites entreprises du gros 
œuvre ; celles du second œuvre seront touchées d'ici quelques 
mois. 


Un problème est donc posé : après avoir engagé les entreprises 
à faire un effort de modernisation qui fait honneur au pays, allons- 
nous les laisser péricliter faute de travail, alors que les besoins 
sont immenses et cela pour plusieurs décades ? 


Nous avons demandé à ce sujet des précisions au Ministère. 
Les indications fournies font l’objet de l'Annexe n° V (2° et 3° partie). 


A la lumière des renseignements fournis, il apparaît bien que 
l’entreprise n'est assurée du plein empioi que dans la mesure où 
des crédits suffisants seront affectés à la Construction. 


Pour faire face à la crise, il y a certes nécessité, comme nous 
l'avons dit plus haut, à propos des H. L. M., d'augmenter légèrement 
les crédits, mais si nous voulons ménager à la petite et moyenne 
entreprise une charge suffisante, il faut infléchir notre politique 
en matière d'attribution des primes et réserver une part suffisante 
des primes aux constructions individuelles et aux petits ensembles. 


Des mesures doivent être prises d'urgence surtout dans les 
départements anciennement très sinistrés où, du fait de l’amenui- 
sement des travaux de reconstruction, la crise est la plus sérieuse. 


Il faut, à notre avis, peu de choses pour redresser la situation 
qui paraît favorable par beaucoup de ses aspects, encore ne faut-il 
pas tarder à prendre les mesures nécessaires et ne pas se laisser 
bercer par l'illusion des prix très intéressants recueillis dans les 
adjudications. 

La solution ne peut être trouvée sans le concours des capitaux 
privés. Le Gouvernement a fait des efforts louables pour inciter 
les capitaux privés à s'investir dans la construction. Mais le meilleur 
atout pour les attirer est constitué par une législation raisonnable 
sur les loyers. Importante pour la construction d'immeubles neufs, 
cette législation l’est, plus encore, pour assurer l'entretien des 
immeubles existants. 

Nous avons demandé au Gouvernement de faire le point de 
sa politique en la matière. Les renseignements fournis font l’objet 
de l'annexe n° VI. 

On ne peut pas nier qu’une mise en ordre sérieuse ait été faite. 
Peut-être même a-t-on été un peu trop vite dans certains cas. C'est 
une question qui mériterait, à elle seule, tout un débat. 
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CONCLUSION 


En résumé, on peut dire que malgré certains aspects favo- 
rables, la situation de la Construction, comme celle de la Recons- 
truction restent préoccupantes en 1960. 


En matière d'effectifs du personnel, la Commission des 


finances se félicite certes de voir que, parti de quelque 25.000 agents, | 
ce Ministère approche, avec 10.000 agents, de sa structure défi- à 
nitive. 


Elle a donc approuvé les 700 titularisations prévues au budget et 
accepté, sous réserve, le principe des suppressions d'emploi envi- 
sagées, dont 350 seulement correspondront en fin d'année à des 
licenciements effectifs sur les 1.100 prévues pour 1960. 


Mais elle a chargé votre Rapporteur, d’une part, de poser la 
question de savoir si ces licenciements ne causeront pas de per- 
turbations dans le travail de plus en plus difficile de liquidation 
des créances, les affaires délicates ayant toujours été remises et, 
à juste raison, à la fin de la période des travaux intensifs, et, d’autre 
part, d'obtenir du Gouvernement l'assurance formelle d’un reclas- 
sement effectif des personnels licenciés. 


En matière de reconstruction, certes un effort indéniable est 
accompli pour ouvrir de nouveaux dossiers et engager les derniers 
travaux. Mais il faut bien constater que 1960, qui devait être 
l’année de l'achèvement de la reconstruction, sera, au contraire, 
celle du démarrage du dernier plan triennal de liquidation de la 
reconstruction immobilière. 


Quant aux éléments d'exploitation, il faut attendre 1961 avant 
de voir reprendre les règlements pratiquement arrêtés depuis deux 
ou trois ans. 


Seule satisfaction de ce budget, le règlement des dossiers 
mobiliers dont on peut espérer l'achèvement en cours d’année. 


En ce qui concerne l'aide apportée aux collectivités locales et 
organismes de construction, notamment par l'intermédiaire du 
Fonds d'aménagement du territoire, on peut constater une certaine 
amélioration. 


D'ailleurs, il faut bien admettre qu'en matière d'aménagement 
du territoire, le Ministère a fait un effort louable depuis un an, 
mais les résultats sont encore sans rapport avec l'ampleur du 
problème posé. Paris continue, contre toute logique, à s’hypertro- 
phier, tandis que de nombreuses provinces continuent leur lent 
dépérissement. 


En matière de Construction, les 300.000 logements, objectif 
de la loi-cadre, seront sans doute atteints dès cette année. 


De multiples mesures, dont il faut féliciter le Gouvernement, 
ont été prises pour faciliter la construction, les entreprises ont à 
ce point perfectionné leurs méthodes et amélioré leur productivité 
que le Ministre a pu dire avec raison à l’Assemblée Nationale que 
l’outil de la construction était prêt. 


Nous avons même constaté, avec satisfaction, que l’on cherchait 
maintenant à humaniser les constructions groupées de façon à 
préserver la vie individuelle des foyers (voir annexe n° 7). 


Notre seule crainte sera que l'outil si patiemment forgé ne soit 
insuffisamment utilisé. 


Bien sûr, nos organismes d’'H. L. M. construiront avec environ 
2.000 millions à peu près 100.000 logements. 


Primes et prêts permettront, grâce à l'élévation du plafond 
des prêts du Crédit Foncier à 2.400 millions NF et du volume des 
primes à 100 millions NF, d’escompter la construction de quelque 
135.000 logements. 


Avec les 8.000 logements de la reconstruction et les quelque 
10.000 logements du Secteur nationalisé, nous sommes à 253.000 
logements. 


Le secteur privé fournira sans doute 35 à 40.000 logements, 
mais il manquera encore quelque 10.000 logements pour atteindre 
les 300.000, objectif minimum. 

En conséquence, si on ne veut pas ralentir la construction, il 
faudra prévoir, en cours d'année, une vingtaine de milliards de NF 
de crédits supplémentaires pour les H. L. M. en particulier et quelque 
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8 ou 10 millions de NF de titres pour la reconstruction immobilière 
et environ 300 millions de plus pour les prêts du Crédit Foncier 
si on ne veut pas ralentir la cadence. D'autre part, de nouvelles 
dispositions devront être prises pour réduire l'apport personnel du 
candidat constructeur, et la politique d'attribution des primes et 
prêts devra être infléchie pour laisser à la construction individuelle 
une cadence satisfaisante tout en assurant aux petites et moyennes 
entreprises une charge suffisante. 


Faute de cet effort supplémentaire et de ces mesures, la France 
serait le seul pays où fléchirait l'effort de construction et ou les 
entreprises, surtout les petites et les moyennes, seraient obligées de 
débaucher, voire, pour certaines, de déposer leur bilan, faute de 
commandes. 


Monsieur le Ministre de la Construction, qui a tant déployé 
d'efforts depuis bientôt deux ans, ne manquera pas, nous en sommes 
convaincus, de se faire l'interprète de nos préoccupations auprès 
du Gouvernement tout entier pour pallier les difficultés signalées 
afin de ne pas ralentir la construction, au moment où les besoins 
sont encore si pressants. 


Nous lui faisons confiance pour obtenir du Gouvernement ces 
quelques augmentations de crédits sans lesquelles serait compro- 
mise une œuvre de dix années et l’avenir social du pays. 


Le 


EXAMEN DU BUDGET DE LA CONSTRUCTION 
PAR LA COMMISSION DES FINANCES 


Au cours de la discussion qui a suivi l'exposé de votre Rap- 
porteur et à laquelle ont participé le Président Roubert, MM. Cho- 
choy, Garet, Kistler, de Montalembert ainsi que M. Suran, repré- 
sentant la Commission des affaires économiques, l’attention de votre 
Commission a été appelée sur les problèmes suivants : 


1" Les effectifs. — L’achèvement des opérations de recons- 
truction amène le Ministère à se séparer d’un certain nombre 
d'agents. Si la nécessité d’un dégonflement des effectifs est indis- 
cutable, des problèmes techniques et humains ne manquent pas 
de se poser : 


— les suppressions d'emplois ne seront-elles pas préjudiciables 
à la liquidation des dommages de guerre encore en instance et ne 
risquent-elles pas de bouleverser l’échéancier de trois ans qui a 
été retenu ? 

— les suppressions d'emplois ne devraient-elles pas faire l’objet 
d'un planning précis de façon que les agents qu'elles affectent 
aient suffisamment de temps pour chercher un nouvel emploi ? 
Ne serait-il pas possible également de reclasser les licenciés dans 
les services départementaux des constructions scolaires ou dans des 
services nécessitant la présence de techniciens ? 


2° Les entreprises de travaux publics. — Si les grosses sociétés 
ont des carnets de commande relativement bien remplis, il n’en va 
pas de même des petites et moyennes entreprises qui souffrent de 
sous-emploi. Elles ne peuvent plus lutter dans la construction de 
grands ensembles où les méthodes industrielles sont désormais la 
règle. Mais elles ont encore leur rôle à jouer dans l'édification des 
habitations individuelles et des petits ensembles. 


Aussi conviendrait-il, de la part des pouvoirs publics, de 
relancer les opérations d’accession à la propriété. 


% 
* * 


Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission des 
finances vous demande d'adopter les crédits du Ministère de la 
Construction. 
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DISPOSITIONS SPECIALES 


Article 30. 


Autorisations de programme et crédits de paiement au titre des dépenses 
mises à la charge de la Caisse autonome de la reconstruction. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


Il est accordé au Ministre de la Construc- 
tion pour 1960, au titre des dépenses mises 
à la charge de la Caisse autonome de la 
reconstruction des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de paiement s'éle- 
vant respectivement à 782.000.000 NF et 
à 1.030.000.000 NF. 


La répartition par ligne des autorisations 
de programme et des crédits de paiement 
accordés ci-dessus pourra être modifiée en 
cours d'année par décret contresigné par 
le Ministre des Finances et des Affaires 
économiques. 


Les crédits de paiement accordés ci- 
dessus seront majorés du montant des émis- 
sions de titres en règlement d'indemnités 
de dommages de guerre à concurrence 
d'une somme de 470.000.000 NF. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Conforme. 


Supprimé. 


Conforme. 


Commentaires. — Cet article reprend les dispositions tradi- 
tionnelles des lois de finances relatives à l'ouverture des dotations 
concernant la Caisse autonome de la reconstruction. 


Votre Commission des finances vous propose d'adopter cet 
article. Sur la suggestion de M. de Montalembert et de votre Rappor- 
teur, elle demandera au Ministre que pour les petites communes, 
les dommages de guerre concernant les édifices publics, soient payés 
en espèces, et non en titres, étant entendu que les édifices consacrés 
au culte sont compris dans les édifices publics. 


Article 31. 


Primes à la construction. 


Texte. — Est fixée à 100.000.000 NF, pour l’année 1960, la dépense susceptible 
d'être mise à la charge de chacune des années ultérieures du fait de l'attribution des 
primes à la construction prévues par l'article 257 du Code de l'urbanisme et de 
l'habitation. 


Ce montant comprend l'autorisation de dépenses de 80.000.000 NF fixée par 
l’article 6 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957. 


Sur ce montant, 25.000.000 NF sont réservés pour l'attribution de primes aux 
personnes qui s’engageront à ne pas solliciter l'octroi d'un prêt spécial garanti par 
l'Etat dans les conditions prévues à l'article 266 du Code de l'urbanisme et de 
l'habitation. 


Commentaires. — Ce texte reprend les dispositions tradition- 
nelles des lois de finances en matière d'engagement de primes à la 
construction dont le montant pour 1960 est fixé à 100 millions 
de NF, contre 95 millions en 1959 et 80 millions en 1958. 


Votre Commission des finances vous en propose l'adoption. 


Article 44. 
Habitations à loyer modéré. -- Bonifications d'intérêts. 


Texte. -— Pour l'année 1960, les bonifications d'intérêts instituées par les 
articles 207 et 208 du Code de l'urbanisme et de l'habitation sont applicables aux 
emprunts émis ou contractés, dans la limite de 50.600.000 NF, par les organismes 
d'habitations à loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier. 


Sont également bonifiables, dans les mêmes conditions mais sans limitation de 
montant, les emprunts contractés par les organismes ou sociétés en vertu de l'article 45 
du Code des caisses d'épargne. 


Commentaires. — Pour permettre aux organismes d'habitations 
à loyer modéré de bénéficier du concours de capitaux privés et 
d'accroître ainsi la masse des moyens de financement mis à leur 
disposition par l'Etat, l’article 30 de la loi n° 49-310 du 8 mars 1949, 
modifiée par l’article 11 de la loi 51-650 du 24 mai 1951 et codifiée 
par le décret n° 54-766 du 26 juillet 1954, a institué un système de 
bonifications d'intérêts. 


Le montant maximal de capitaux privés susceptibles d’être 
investis dans de telles opérations a été évalué à 5 milliards de 
francs actuels, donc 50.000.000 NF par la loi-cadre n° 57-908 du 
7 août 1957 pour chacune des années 1957, 1958, 1959, 1960 et 1961. 
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A ce montant s'ajoutent les prêts que les offices et sociétés 
d'habitations à loyer modéré et de crédit immobilier peuvent obte- 
nir sur les ressources des caisses d'épargne, dans les conditions pré- 
vues par la loi n° 50-736 du 24 juin 1950, codifiée par le décret 
n° 92-159 du 27 juin 1952 ; comme les années précédentes, ces prêts 
pourront être bonifiés sans aucune limitation de montant. 


Votre Commission des finances vous demande de voter cet 
article. 


Article 50. 
Prime spéciale d'équipement. 


Texte. -- Les dispositions du décret n° 55-878 du 30 juin 1955 relatif à l'insti- 
tution d'une prime spéciale d'équipement et celles de l'article premier du décret 
n° 59-483 du 2 avril 1959, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1960. 


Commentaires. — Afin de faciliter la réalisation d'opérations 
de décentralisation industrielle et d'aménagement du territoire, 
cet article proroge jusqu’au 31 décembre 1960 les dispositions 
relatives à la prime spéciale d'équipement. 

M. Coudé du Foresto souhaiterait que le versement des primes 
soit accéléré et que ces primes ne soient pas réintégrées dans les 
bénéfices, des la première année. 


Sous réserve de cette observation, votre Commission des 
finances vous propose l'adoption de cet article. 


Article 58. 


Majoration des crédits de paiement et des autorisations de programme afférentes 
aux dépenses mises à la charge de la Caisse autonome de la reconstruction. 


Texte. —— Les crédits de paiement ouverts au Ministre de la Construction pour 
la réalisation du versement prévu en faveur de la Caisse autonome de la reconstruc- 
tion, tels qu'ils sont définis à l'article 30 de la présente loi, sont majorés : 


1° Du produit des emprunts émis par les groupements de sinistrés. Les versements 
à la Caisse autonome de la reconstruction restent limités aux paiements effectués sur 
ces produits, ou sont égaux au montant non utilisé de ces produits à la date de la 
dissolution des groupements ; 

2° Du montant des versements affectés au remboursement des dépenses payées 
directement par l'Etat pendant l’année 1960 ou les années antérieures au titre des 
divers travaux, constructions, acquisitions ou avances intéressant la reconstruction ; 

3° Du montant des versements affectés au remboursement des avances et des 
attributions ou rétrocessions en nature consenties par l'Etat aux sinistrés ainsi que 
du montant des reversements de trop-payés et des sommes versées à titre de fonds 
de concours par des particuliers et des collectivités autres que l'Etat, ou à titre de 
participation aux travaux, par d’autres Départements ministériels ; 
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4” Du montant de la part différée des indemnités de dommages de guerre affectée 
au paiement du prix de cession des immeubles construits sous le régime de l'ordon- 
nance n° 45-2064 du 8 septembre 1945 : 

5° Du montant de la part différée des indemnités de dommages de guerre qui a 
fait l'objet d'un prêt complémentaire par le Crédit Foncier de France, en application 
des articles 44 à 47 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 : 

6” Du montant des versements affectés au règlement de tout ou partie de l'impôt 
de solidarité nationale dont certains sinistrés ont demandé l'imputation sur leurs 
indemnités de dommages de guerre en application de l’article 34 ($ 3) de l'ordon- 
nance n° 45-1820 du 15 août 1945. 

Les autorisations de programme ouvertes au Ministre de la Construction pour 
la réalisation du versement prévu en faveur de la Caisse autonome de la reconstruc- 
tion, telles qu'elles sont définies à l'article 30 de la présente loi, pourront être 
affectées d'une majoration au plus égale au double de celle des crédits de paiement 
prévus ci-dessus, dans le cas visé au paragraphe premier lorsque les fonds d'emprunt 
des groupements de sinistrés recevront l'utilisation prévue au paragraphe c) de 
l'article 12 de la loi n° 50-631 du 2 juin 1950, dans la mesure où les majorations 
des autorisations de paiement prévues ci-dessus concerneront les dépenses n'ayant 
pas encore fait l'objet d'autorisations de programme. 

Le rattachement des majorations des autorisations de programme et de paiement 
sera effectué par arrêté du Ministre des Finances et des Affaires économiques et du 
Ministre de la Construction. 


Commentaires. — Cet article autorise les diverses majorations 
des crédits de paiement et des autorisations de programme affé- 
rents aux dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la 
reconstruction susceptibles d’être effectuées en 1960 : il s’agit d’une 
disposition traditionnelle des lois de finances. 


Toutefois, son paragraphe 1" a été complété pour permettre 
le rattachement global des fonds d'emprunts non utilisés à la date 
de la dissolution des groupements d'emprunt. 


Votre Commission des finances vous en propose l'adoption. 


Article 59. 


Règlements effectués au moyen des titres émis 
par la Caisse autonome de la reconstruction. 


Texte. — I. — Les titres remboursables à trois, six et neuf ans de la Caisse 
autonome de la reconstruction seront mobilisables respectivement deux ans, trois 
ans et demi et cinq ans après leur date de jouissance. 

Les sinistrés visés À l'article premier de la loi n° 53-319 du 15 avril 1953 pour- 
ront, à leur choix, recevoir les titres prévus à l'article 11 de la loi n° 48-1973 du 
31 décembre 1948. 

L'attribution des titres est subordonnée à l'inscription à un ordre de classement 
établi dans les conditions prévues à l’article 7 de la loi n° 46-2921 du 23 décembre 1946. 

Il. — Lorsqu'une indemnité ou une fraction d'indemnité est réglée par remise 
de titres de la Caisse autonome de la reconstruction, le montant du règlement est 
arrondi au multiple de 30 NF le plus proche, lorsqu'il s'agit de titres à trois, six et 
neuf ans, et au multiple de 10 NF le plus proche lorsqu'il s’agit de titres remis en 
règlement des indemnités mobilières. 
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Commentaires. — Le paragraphe I reproduit une disposition 
traditionnelle des lois de finances qui fixe les échéances de 
mobilisation des titres émis par la caisse autonome de la reconstruc- 
tion. 


Le paragraphe IT apporte une simplification à la législation 
existante, qui prévoyait que les titres en cause étaient établis pour 
un montant égal à un multiple de 30 NF s'il s'agissait de titres à 
trois, six et neuf ans, soit à un multiple de 10 NF s'il s'agissait 
de titres remis en règlement des indemnités mobilières, le solde 
de l'indemnité étant réglé en espèces. Désormais, le montant de 
l'indemnité sera arrondi à un multiple de 30 NF ou de 10 NF, 
suivant le cas. 


Votre Commission des finances vous demande de voter cet 
article. 


Article 60. 


Modalités de liquidation et de règlement des dommages de guerre afférents 
aux biens meubles d'usage courant et familial. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


! Texte voté par l'Assemblée Nationale 
| et voté par votre commission. 


| 
I. Le premier alinéa de l'article 12 du | Conforme. 
décret n° 53-717 du 9 août 1953 est modifié | 
comme suit : 

« Les sinistrés qui affectent, après auto- 
risation du ministre de ia construction, 
leurs indemnités à la construction d'un 
immeuble peuvent recevoir. » 

(Le reste sans changement.) 


II. L'article 12 du décret n° 53-717 du 

9 août 1953 est complété par un dernier 
alinéa ainsi rédigé : 
+ Le ministre de la construction pourra 
autoriser les sinistrés ayant perçu des son- 
mes supérieures à celles qui leur sont dues 
au titre d'une indemnité de dommages de 
guerre d'une autre nature, à affecter ces 
indemnités au remboursement de leur 
dette. » 


II. — L'article... 


par les dispositions suivantes : 
Conforme. 


Les indemnités mobilières n'ayant pas 
encore fait l’objet d’un règlement peuvent 
être affectées au paiement des soultes dont 
les sinistrés sont redevables auprès d’une 
Association syndicale de Remembrement. 
Les indemnités ainsi changées d'affectation 
peuvent être réglées en espèces. 


Commentaires. — En application de l'article 12 du décret 
n 93-717 du 9 août 1953, la partie payable en titres des indemnités 
mobilières peut faire l’objet d'un transfert et changement d'affec- 
tation pour être affectée, notamment, au financement du 
dépassement restant à la charge des adhérents des groupements 
de reconstruction lorsque le coût de construction de l'immeuble 
dépasse le montant de l'indemnité immobilière dont ils disposent 
à cet effet. 


Le texte réserve cette possibilité aux seuls immeubles à usage 
de résidence principale et permanente de leurs futurs occupants. 


Or, les groupements de reconstruction ont à poursuivre, dans 
certains cas, le recouvrement de dépassements qui se rapportent 
à la reconstruction de bâtiments autres que ceux à usage de 
résidence principale et, notamment, de résidences secondaires. 


Les sinistrés se trouvant dans cette situation ont deux moyens, 
déjà largement utilisés dans le passé, pour couvrir les dépenses de 
l'espèce restant à leur charge : 


1” Acquisition d’indemnités de dommages de guerre au titre 
de l’article 4 du décret n° 54-958 du 14 septembre 1954 ; 


2° Octroi d’une avance remboursable dans les conditions fixées 
par le décret n° 55-112 du 20 janvier 1955. 


Mais il arrive, cependant, que des sinistrés demandent à 
affecter leurs indemnités mobilières au paiement de sommes dont 
ils sont redevables auprès des associations syndicales de 
reconstruction ou des coopératives de reconstruction. Or, il y a 
intérêt à obtenir le remboursement des dépassements de l'espèce, 
afin de pouvoir liquider rapidement les comptes de ces organismes. 


Le paragraphe I répond à cet objectif. 


De même, il arrive que des sinistrés soient mis en demeure 
de reverser des trop-perçus sur indemnités de dommages de guerre 
et qu’ils ne puissent satisfaire à cette injonction, alors qu'ils sont 
par ailleurs titulaires d’indemnités mobilières. La résorption de 
ces trop-perçus par une affectation correspondante des indemnités 
mobilières permettrait de régler la situation. 


Tel est l’objet du paragraphe II. 


L'Assemblée Nationale a, enfin, adopté une disposition 
prévoyant que les indemnités mobilières pourront être affectées 


| 
— 
| 
: 
| 
| 
| 


1.) 


au paiement des soultes dont les sinistrés sont redevables auprès 
d'une association syndicale de remembrement : cette disposition 
fait l'objet du paragraphe III. 


Votre Commission des finances vous demande de voter cet 
article. 


Article 61. 


Aménagement des procédures de règlement des dommages de guerre. 


Texte. — L'article 4 modifié de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre est remplacé par le texte suivant : 


« Art. 4. — Cette réparation intégrale s'effectue suivant un ordre de priorité. » 


Commentaires. — Le règlement des indemnités des dommages 
de guerre s'opère soit en espèces, soit par titres. 


Les paiements en espèces comportent présentement une part 
différée dans les conditions fixées par l’article 4 modifié de la loi 
n' 46-2389 du 28 octobre 1946. Or, d’une part, le paiement des 
dommages de guerre entre dans sa phase terminale, d'autre part, 
il ne sera plus possible de régler en espèces la part différée sur 
les fonds réunis par les groupements de sinistrés par suite de la 
dissolution de ces groupements. Il paraît donc nécessaire de 
supprimer la part différée et de prévoir la réparation intégrale, 
celle-ci devant s'effectuer suivant un ordre de priorité. 


Cette disposition ne soulève aucune difficulté de la part de 
votre Commission des finances, qui vous demande de l’adopter. 


Article 61 bis. 


Droits aux dommages de guerre de personnes condamnées pour profits illicites. 


. Texte. — Les personnes frappées par la déchéance prévue au deuxième alinéa de 
l'article 14 de la loi du 28 octobre 1946, modifié par l’article 42 de la loi du 29 décem- 
bre 1956, pourront en être relevées, en tout ou partie, après avis d’une commission 
composée notamment de membres du Conseil d'Etat, de la Cour des Comptes et de 
magistrats de l'Ordre judiciaire, par décision conjointe du Ministre des Finances et 
des Affaires économiques et du Ministre de la Construction, sur demande formulée 
avant le 31 décembre 1960. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque le montant de 
l'amende infligée aux intéressés au titre de la législation sur les profits illicites 
dépasse 30.000 NF. 


Commentaires. — L'article 14 de la loi modifiée du 28 octobre 
1946 avait déchu les personnes condamnées pour profits illicites 
de leurs droits aux dommages de guerre. Justifiée dans son prin- 
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cipe, une telle disposition avait donné lieu à des applications 
manquant d'équité notamment dans le cas où une amende d’un 
faible montant entraînait la déchéance de droits très élevés. 


Le présent article donne, à une Commission composée de magis- 
trats, la possibilité de relever partiellement ou totalement les inté- 
ressés d’une telle déchéance chaque fois que l’amende aura été 
inférieure à 30.000 NF. 


Votre Commission des finances vous demande de voter cet 
article. 


Article 76. 
Ouverture d’un compte d‘avances. 


Texte. — Il est ouvert au compte « Avances à divers organismes, services ou 
particuliers » une subdivision nouvelle destinée à retracer les avances pour l’amélio- 
ration de l'habitat que le Ministre des Finances et des Affaires économiques est 
autorisé à accorder aux allocataires relevant du régime de prestations familiales des 
agents de l'Etat, dans les conditions prévues à l’article L 543 du Code de la Sécurité 
sociale. 


Les avances prévues à l'alinéa précédent seront remboursables dans le délai 
maximal de trois ans. 


Commentaires. — L'article L 543 du Code de Sécurité sociale 
et le décret n° 57-1022 du 17 septembre 1957 pris pour son appli- 
cation autorisent les différents régimes de prestations familiales à 
accorder à leurs allocataires des prêts destinés à l’amélioration de 
l'habitat. Ces prêts, qui étaient originairement consentis par le 
Fonds commun de l'allocation de logement, sont amortissables en 
trois ans. 


En ce qui concerne les allocataires relevant du régime de pres- 
tations familiales des agents de l'Etat, un arrêté du 10 mars 1958 
a prévu que les prêts de l’espèce seraient financés par la Caisse des 
Dépôts et Consignations au moyen de fonds mis à la disposition 
de cet organisme par le Ministre des Finances. Ce système qui n'avait 
qu’un caractère provisoire devant prendre fin le 31 décembre pro- 
chain, il a paru expédient de prévoir, à compter du 1" janvier 1960, 
un mode définitif de financement des prêts dont il s’agit. 

A cet effet, il est proposé d'ouvrir, dans les écritures du Trésor, 
un compte d’avances retraçant en dépenses les sommes prêtées et 
en recettes les remboursements effectués. 


Votre Commission des finances vous propose l’adoption d’une 
telle disposition. 
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Article 77. 
Ouverture d’un compte de prêts. 


Texte. — 11 est ouvert dans les écritures du Trésor un compte de prêts intitulé 
« Prêts à l'établissement public pour l'aménagement de la région de la Défense », 
géré par le Ministre des Finances et des Affaires économiques. 


Commentaires. — Le décret n° 58-815 du 9 septembre 1958 a 
créé un établissement public chargé de procéder aux acquisitions 
immobilières et aux travaux d'équipement nécessaires à l’'aménage- 
ment de la région dite « de la Défense » dans le département de la 
Seine. 


Pour le financement de ces opérations dont la réalisation exi- 
gera un délai supérieur à celui du remboursement des avances 
du Fonds d'Aménagement du Territoire, il est envisagé de consen- 
tir des prêts du Trésor. Le montant de ces prêts a été fixé à 15 mil- 
lions de NF pour 1960. 


Votre Commission des finances vous demande d'adopter cet 


article. 
Article 78. 
Ouverture de comptes de prêts. 
Texte. — 11 est ouvert dans les écritures du Trésor un compte spécial de prêts 


intitulé « Prêts aux organismes d'H. L. M. », géré par le Ministre des Finances et des 
Affaires économiques. 

Ce compte retrace, en dépenses, le montant des prêts consentis au titre de la 
législation sur les H. L. M., en recettes, le montant des remboursements en capital 


+ 


La fraction de la participation des employeurs à l'effort de construction versée 
au Fonds de développement économique et social en exécution des articles 273 et 274 
du Code de l'urbanisme et de l'habitation est, à compter du 1'' janvier 1960, portée 
en recettes aux produits divers du budget. 


Commentaires. — Les interventions du Fonds de Développe- 
ment économique et social étaient jusqu’à présent retracées dans 
un compte d'affectation spéciale. Les versements du fonds étant 
remboursables, ils doivent, aux termes de l'ordonnance du 2 Jjan- 
vier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances, étre 
imputés à des comptes de prêts. 

Le compte initial disparaît, et il est remplacé par deux comptes 


de prêts dont l’un, relatif aux prêts aux organismes d'H. L. M, fait 
l'objet du présent article que votre Commission vous demande 


d'adopter. 


| 
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effectués par les organismes bénéTicraires. 


Article 88. 


Prorogation, à titre définitif, et aménagement de divers avantages fiscaux. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


L — Toute condition relative à la date 
des opérations, ou de la présentation à la 
formalité de l'enregistrement des actes les 
constatant, est supprimée pour l'octroi des 
avantages fiscaux édictés : 


1° Par l'article 126 bis du code général 
des impôts ; 

2° Par l'article premier du décret n° 55-879 
du 30 juin 1955 et par le deuxième alinéa 
de l’article 722 du code général des impôts, 
modifié par l’article premier du décret 
n° 54-943 du 14 septembre 1954 et par l’ar- 
ticle 2, $ II, du décret n° 55-879 du 30 juin 
1955 ; 

3° Par le premier alinéa du paragraphe III 
de l’article 6 du décret n° 55-472 du 30 avril 
1955. 


II. — Les dispositions de l’article 722 sus- 
visées du code général des impôts sont ren- 
dues applicables aux acquisitions immobi- 
lières faites en vue d'une décentralisation 
par voie de transfert ou d'extension d’une 
installation industrielle ou en vue de la 
création d’une activité nouvelle dans les 
localités ou zones visées à l’article premier 
du décret n° 59-683 du 2 avril 1959. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Conforme. 


Conforme. 


III. — Le premier alinéa de l’article 80 de 
la loi n° 53-80 du 7 février 1953 est modifié 
comme suit : 

« Les dispositions de la loi du 28 juin 
1938 sont étendues aux sociétés constituées 
ou à constituer, quelle qu’en soit la forme, 
ayant pour objet la construction, l'acquisi- 
tion ou la gestion d’ensembles immobiliers 
composés d'immeubles collectifs, de maisons 
individuelles et, éventuellement, des ser- 
vices communs y afférents et destinés à être 
attribués aux associés en propriété ou en 
jouissance. » 


Commentaires. — Cet article a pour objet de rendre perma- 
nentes : 
1" L’exonération de taxe proportionnelle dont bénéficient jus- 
qu’au 30 juin 1960 les produits de certains emprunts émis en repré- 
sentation de prêts destinés à la construction de logements (code 
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général des impôts, art. 126 bis), étant observé que l'exonération 
dont il s’agit vaudra, sous le régime prévu par le projet de loi por- 
tant réforme fiscale, dispense de la retenue à la source instituée 
par l’article 13 dudit projet ; 


2° Les réductions de droit de mutation et de contribution des 
patentes prévues jusqu’au 31 décembre 1959 par l’article 722 du 
code général des impôts et par l’article 1” du décret n° 55-879 du 
30 juin 1955 pour les acquisitions immobilières propres à faciliter 
la réalisation d'opérations de déconcentration industrielle et d’amé- 
nagement du territoire, le régime de l’article 722 précité étant, par 
ailleurs, étendu aux acquisitions réalisées dans les localités autres 
que celles visées à l’article 1° du décret n° 55-878 du 30 juin 1955 ; 


3 Les dispenses de taxe de publicité foncière édictées jus- 
qu'au 31 décembre 1959 par l’article 8, $ III, du décret n° 55-672 
du 30 avril 1955 pour certains actes et formalités concernant essen- 
tiellement soit le financement, la construction et la mutation de 
locaux d'habitation, soit la reconstitution de biens sinistrés par fait 
de guerre, soit encore les fusions de sociétés. 


Par ailleurs, les dispositions de la loi du 28 juin 1938 tendant 
à régler le statut de la copropriété des immeubles divisés par appar- 
tements avaient été étendues, par l’article 80 de la loi n° 53-80 du 
7 février 1953 aux ensembles immobiliers, mais en précisant qu'il 
s'agissait d’ensembles à usage d'habitation. Le paragraphe III du pro- 
jet d'article supprime cette restriction. De ce fait, l'octroi de cer- 
tains avantages fiscaux se trouve étendu (notamment le paiement 
d'un droit fixe pour les actes de constitution et de partage des 
sociétés, article 671 bis du code général des impôts). 


Votre Commission des finances vous demande de voter cet 
article. 


Article 89. 


Exonération de taxes en faveur de certains organismes 
habilités à percevoir la contribution de 1 % sur les salaires. 


Texte. — L'article 271 (36°) du Code général des impôts est modifié comme suit : 


« 36° Les opérations de lotissement et de vente de terrains leur appartenant 
effectuées sans but lucratif par les sociétés coopératives de construction, par les sociétés 
d'économie mixte dont les statuts sont conformes aux clauses types annexées au 
décret n° 54-239 du 6 mars 1954, par les groupements dits « de castors » dont les 
membres effectuent des apports de travail, ainsi que par les sociétés et organismes 
à but désintéressé habilités à recevoir la contribution des employeurs à l'effort de 
construction instituée par le décret n° 53-701 du 9 août 1953. » 


Commentaires. — L'article 271 (36° et 37 ) du Code général des 
impôts exonère des taxes sur le chiffre d’affaires les opérations de 
lotissements effectuées par les sociétés coopératives de construc- 
tion, les sociétés d'économie mixte, les groupements de « castors », 
et les régies municipales et départementales. 


Or, les organismes sans but lucratif habilités à recevoir la 
contribution de 1 % sur les salaires (comités interprofessionnels du 
logement, caisses d'allocations familiales, etc.) sont de plus en plus 
fréquemment amenés à réaliser des lotissements au moyen, notam- 
ment de la fraction de ladite contribution qu'ils peuvent affecter à 
l'acquisition et à l'aménagement de terrains à bâtir. Il convient de 
les faire bénéficier des exonérations ci-dessus rappelées. 


Tel est l’objet du présent projet d'article que votre Commission 
des finances vous demande d'adopter. 


Article 91. 


Lotissements réalisés selon la procédure simplifiée ou portant sur des terrains acquis 
avant le l'‘' janvier 1940 et demeurés en exploitation agricole. Exonération. 


Texte proposé initialement | Texte voté par l'Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 
IL —— N'entrent pas dans les prévisions Conforme. 


de l’article 11-I-3° du décret n° 55-566 du 
20 mai 1955, les opérations de lotissement 
et de vente de terrains, réalisées suivant la 
procédure simplifiée prévue à l’article 7 
du décret n° 59-898 du 28 juillet 1959, par 
des personnes n'ayant pas la qualité de 
marchands de biens et assimilés et à la 
condition qu'il soit fait mention expresse 
de cette procédure simplifiée dans les 
arrêtés préfectoraux autorisant lesdites opé- 
rations. 


Les profits retirés des opérations visées Conforme. 
à l'alinéa qui précède ne sont pas consi- 
dérés comme présentant le caractère de 
bénéfices industriels et commerciaux, au 
sens de l’article 35-2° du Code général des 
impôts. 


IL _ —— Sont dispensées des taxes sur le Conforme. 
chiffre d'affaires, sauf lorsqu'elles sont réa- 
lisées par des marchands de biens et assi- 
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Texte initialement proposé | Texte voté par l'Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. | et proposé par votre Commission. 


milés, les opérations de lotissement et de 
vente de terrains acquis avant le 1° jan- 
vier 1940 et demeurés en exploitation 
agricole. 


II. —— La date du 1'' janvier 1960 figurant 
au premier alinéa de l’article 42 bis du 
Code général des impôts est reportée au 
l'‘" janvier 1961 en ce qui concerne les 
opérations en cours. 


Commentaires. — En l’état actuel de la législation, les per- 
sonnes qui procèdent au lotissement et à la vente de terrains leur 
appartenant, dans les conditions prévues par le code de l’urba- 
nisme et de l'habitation sont passibles, sous réserve de diverses 
exonérations, tant des taxes sur le chiffre d’affaires que de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques frappant les bénéfices indus- 
triels et commerciaux. 


Ce régime est d’une rigueur excessive lorsqu'il s’agit de lotis- 
sements ne nécessitant pas d'équipements collectifs ou l'institution 
de servitudes d'intérêt général, et autorisé suivant la procédure 
simplifiée visée à l’article 7 du décret n° 59-898 du 28 juillet 1959. 
Le paragraphe I du présent article tend à soustraire ces opérations 
à l'application des impôts commerciaux, réserve faite du cas où elles 
sont réalisées par des marchands de biens et assimilés et où elles 
entrent, par suite, dans les prévisions des 1° et du 2° paragraphe I 
de l’article 11 du décret n° 55-566 du 20 mai 1955. 


Sous la même réserve, le paragraphe II du présent article dis- 
pense des taxes sur le chiffre d’affaires, les opérations de lotisse- 
ment et de vente de terrains acquis avant le 1‘ janvier 1940 et demeu- 
rés en exploitation agricole, les profits retirés de ces opérations étant, 
au regard des impôts sur les bénéfices, déjà réputés ne pas présenter 
le caractère de bénéfices industriels et commerciaux. 


Enfin, le paragraphe III reporte d’un an la possibilité de n’im- 
poser que pour un tiers de leurs montants, les plus-values réalisées 
par les marchands de biens à l’occasion de la vente de terrains leur 
appartenant depuis une date antérieure au 1" janvier 1940 et qu'ils 
ont été autorisés à lotir. 


Article 97. 


Sanction applicable en cas de non-production par les employeurs des déclarations 
relatives à la participation obligatoire à l‘effort de construction. 


Texte. — I. — Le défaut de production, par les employeurs assujettis à la 
participation obligatoire à l'effort de construction, de la déclaration spéciale prévue 
aux articles 305 et 305 ter de l'annexe I au Code général des impôts, selon les 
modalités fixées auxdits articles, donne lieu à l'application de l’amende fiscale prévue 
à l’article 1734 bis dudit Code. 


Toutefois, pour les entreprises qui ont réalisé des investissements insuffisants 
au cours de la période d'imposition, ainsi que dans les cas de cession, cessation ou 
décès où la cotisation est exigible au taux de 1 %, le défaut de production de la 
déclaration spéciale est sanctionné par la majoration prévue à l’article 5 du décret 
n° 55-467 du 30 avril 1955 appliquée au montant de la cotisation exigible. 


IT. — Est abrogé l’article 14, dernier alinéa, de la loi n° 57-908 du 7 août 1957 
favorisant la construction de logements et les équipements collectifs. 


Commentaires. — Le décret n° 53-701 du 9 août 1953, qui a 
institué la participation obligatoire des employeurs à l'effort de 
construction, n’a prévu aucune sanction à l'encontre des 
employeurs qui ont négligé ou omis de remplir la déclaration 
spéciale prévue par l’article 305 de l’annexe I au Code général des 
impôts. 

Or, l'expérience a montré que nombreux sont les employeurs 
qui n’effectuent pas leurs déclarations ou qui ne les envoient pas 
dans les délais prescrits, ce qui empêche ou retarde le contrôle 
par l’administration des modalités de leurs investissements. 


Pour remédier à cette situation, la loi-cadre du 7 août 1957 
(art. 14) avait donné au Gouvernement le pouvoir de fixer par 
décret « les conditions dans lesquelles sera dû un complément de 
participation de 25 % au maximum par l'employeur qui n'aura 
pas fait, dans le délai prescrit, la déclaration spéciale visée par le 
présent projet de texte ». 


Mais le délai imparti au Gouvernement pour prendre le texte 
d'application correspondant étant expiré, une nouvelle mesure 
d'ordre législatif s'avère nécessaire. 


Le projet d'article ci-dessus stipule, à cet effet, une sanction 
différente de celle prévue par la loi du 7 août 1957. La fixation dans le 
cas général d’une amende au taux uniforme de 10.000 francs actuels, 
indépendante, par conséquent, de l'importance des entreprises, a 
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semblé en effet préférable à une amende proportionnelle au 
montant de la participation due par elles et plus conforme aux 
précédents déjà établis en matière fiscale, notamment par 
l'article 1734 bis du Code général des impôts. 


Toutefois, pour les entreprises ayant réalisé des investissements 
insuffisants qui sont passibles de la cotisation de 2 % sur les 
salaires visée à l’article 1609 ter du Code général des impôts, le 
défaut de production de la déclaration spéciale continuera à être 
sanctionné par la majoration prévue à l’article 5 du décret n° 55-467 
du 30 avril 1955: 10 % si la durée du retard n'excède pas un 
mois et 20 © dans le cas contraire. 


Votre Commission des finances vous demande d'adopter cette 
disposition. 


ANNEXES 
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ANNEXE N° 1 


Question : 


Chapitre 37-94 : où en est l'aménagement du territoire (études faites, 
textes pris) ? Quelle politique entend-on mener en la matière 
dans l'avenir ? Quelles mesures ont été prises pour faciliter aux 
collectivités locales les constructions d’ensembles et rendre 
simultanés l'édification de constructions scolaires, d’édifices 
administratifs et les travaux de voirie ? 


Réponse : 


Les questions posées à propos de ce chapitre intéressent en réalité l'ensemble 
du budget du Ministère de la Construction. 


Les deux premières questions appellent la réponse suivante : 
L'aménagement du territoire comprend : 


_-- l'aménagement régional et national, 
— l'aménagement urbain. 


A. — Aménagement régional et national. 


1) Les « programmes d'action régionale » prévus par le décret du 30 juin 1955 
et les « plans d'aménagement régionaux » prévus par la loi-cadre du 7 août 1957 sont 
fusionnés en un document unique dénommé « Plan régional de développement éco- 
nomique et social et d'aménagement du territoire ». 

L'établissement de ces documents donne lieu à une collaboration étroite entre 
le Commissariat du Plan et le Ministère de la Construction et les autres administrations. 

Il en résulte la publication d'un instrument pratique de l'action régionale. 


Actuellement huit « programmes d'action régionale » (Alsace, Bretagne, Corse, 
Languedoc, Lorraine, Midi-Pyrénées, Nord, Poitou-Charentes) sont approuvés. Quatre 
plans « nouvelle formule >» (Rhône-Alpes, Provence, Auvergne, Franche-Comté) ont 
été mis au point et seront prochainement soumis à la consultation publique. 

2) L'efficacité des textes relatifs à la décentralisation industrielle a été renforcée. 
Le texte instituant un agrément préalable pour les constructions de bâtiments indus- 
triels a éte étendu à l'occupation d'usines vacantes et à la construction de bureaux. 
L'application de ces textes est faite de plus en plus strictement. 

Le dispositif d'aide financière à la décentralisation est pratiquement inchangé. 
Toutefois, la prime d'équipement peut être attribuée, en dehors des « zones critiques », 
dans les + zones de conversion > et même dans certaines régions où un chômage grave 
est constaté. 

3) En outre les pouvoirs du Comité de décentralisation des établissements rele- 
vant de l'Etat ont été précisés et le rapport présenté par ce Comité a été approuvé 
par le Gouvernement. L'application des solutions préconisées dans ce rapport sera 
poursuivie en 1960. 

4) Enfin une action particulière est déjà menée et sera amplifiée en 1960 en ce 
qui concerne les régions souffrant du sous-emploi ou menacées de « dépérissement ». 
Le Premier ministre a désigné trois Commissaires à l'Aménagement du Territoire 


qui ont pour mission de déterminer les moyens à mettre en œuvre pour ranimer l'éco- 
nomie de ces régions et endiguer l'hémorragie de population qui est la conséquence 
d'un état de fait remontant à de nombreuses années. 


B. — Aménagement urbain. 


Les études destinées à permettre l'établissement des plans d'urbanisme directeurs 
des villes ou des agglomérations sont activement poursuivies dans la limite des crédits 
alloués. 

Il en est de même des plans de détail dont le besoin se fait de plus en plus sentir 
au fur et à mesure du développement des programmes de constructions. 

Ces différentes études sont précédées de l'établissement de plans topographiques 
et accompagnées d'avant-projets d'alimentation en eau et d'assainissement. 


Actuellement, les études ont porté sur : 

105 groupements d'urbanisme, 

— 40 études intercommunales seront situées dans la Région parisienne, 
— 900 études communales. 


La moitié des plans ont été établis par les techniciens et soumis aux coilectivites 
locales. Le quart a été soumis à l'enquête publique. Près de 150 sont définitivement 
approuvés à l'issue de la procédure de consultation prévue par la loi. 

Les études d'urbanisme permettent d'établir les lignes directrices dans des 
délais suffisants pour que les constructeurs en tiennent compte et n'édifient pas les 
immeubles dans des conditions incompatibles avec le développement normal et harmo- 
nieux des agglomérations. 

Dans les cas où la situation le justifie, des zones à urbaniser par priorité sont 
équipées par l'Etat ou sous son contrôle direct. 


Quant à la troisième question, les textes énumérés ci-après font ressortir l'effort 
de coordination entrepris et les moyens dont on dispose en la matière aux différents 
stades d'élaboration des projets et de réalisation des constructions. 

— Ordonnance n° 58-1445 du 31 décembre 1958 relative à la création d'associations 
syndicales en vue de la réalisation d'opérations d'urbanisme. 


Il s’agit, en fait, d'une modification des articles 73 à 76 du Code de l'Urbanisme. 
Ces associations syndicales peuvent notamment avoir pour objet : 

« La réalisation de travaux d'aménagement et d'équipement d'intérêt collectif... 

« La participation financière de l'ensemble des propriétaires intéressés à des 
travaux d'aménagement ou d'équipement poursuivis par les collectivités publiques. » 

— Décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958 relatif aux zones à urbaniser 
par priorité. 

L'institution des zones à urbaniser par priorité tend : 

— du point de vue administratif, à assurer l'unité d'action au sein de la 
zone, même si elle s'étend sur le territoire de plusieurs communes ; 

— du point de vue technique, à confier les travaux d'infrastructure et d'équi- 
pement à un maître d'ouvrage unique ; 

—— du point de vue financier, à prévoir l'élaboration d'un plan de financement 
unique dont l'instruction est menée conjointement par les différents services et 


organismes intéressés ; 
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— du point de vue social, à favoriser une bonne ordonnance architecturale 
et à doter les ensembles d'habitation de tous les équipements d'intérêt collectif 
nécessaires à la fonction et à l'ambiance urbaines. 


— Décret n° 58-1466 du 31 décembre 1958 relatif aux lotissements. 

L'article 5 du décret prévoit notamment : 

« L'exécution par le lotisseur de tous travaux nécessaires à la viabilité du 
lotissement en ce qui concerne notamment la voirie, la distribution d'eau, l'éva- 
cuation des eaux usées, l'éclairage, la réalisation d'aires de stationnement, d'espaces 
libres ou de plantations. L'exécution des travaux par tranches peut être autorisée. 

«< Une participation du lotisseur aux dépenses d'exécution des équipements 
publics correspondant aux besoins du lotissement et rendus nécessaires par sa 
création. Le préfet peut exiger que cette participation soit réalisée, en tout 
ou partie, sous forme de cession gratuite aux collectivités publiques de terrains 
qu'il désigne. 

L'affectation de certains emplacements, suivant un plan d'ensemble, à la 
construction de bâtiments destinés à la mise en place de l'équipement commercial 
et artisanal nécessaire au lotissement, ainsi qu'à l'installation de locaux professionnels 
compatibles avec l'habitation. 

« La constitution d'une association syndicale chargée de la gestion et de 
l'entretien des ouvrages et aménagements d'intérêt collectif. 

« La suppression ou la modification des clauses du cahier des charges qui 
seraient contraires au caractère du lotissement. » 

— Décret n° 58-1467 du 31 décembre 1958 relatif au permis de construire. 

L'article 2 du décret prévoit : 

« En cas de construction d'immeubles à usage d'habitation, groupés ou non, 
dont l'implantation suppose soit des aménagements, des réserves d'emplacements 
publics ou des servitudes particulières d'utilisation, soit une division parcellaire, 
ainsi qu'en cas de construction de bâtiments ou d'installations industrielles, l'autorité 
qui délivre le permis de construire peut exiger : 

« 1” La réalisation par la construction des travaux de viabilité, notamment la 
voirie, la distribution d'eau, l'évacuation des eaux usées, l'éclairage, la réalisation 
d'aires de stationnement, d'espaces libres ou de plantations ; 

« 2° La participation du constructeur aux dépenses d'exécution des équipements 
publics correspondant aux besoins des constructions et rendues nécessaires par leur 
édification, dans les conditions de l’article 5 du décret n° 58-1466 du 31 décembre 
1958 relatif aux lotissements ; 

« 3° La construction de locaux spécialement destinés à l'équipement commercial 
et artisanal nécessaires aux besoins des occupants des immeubles projetés ; 

« 4° La constitution d'une association syndicale chargée de la gestion et 
de l'entretien des ouvrages et aménagements d'intérêt collectif. 


« Ces diverses obligations sont stipulées dans l'arrêté de permis de construire 
qui fixe en outre les règles et servitudes d'intérêt général instituées. » 


ANNEXE N° II 


Question : 
Evolution des normes de surface pour les H. L. M. 


Réponse : 


Les caractéristiques techniques et les prix de revient des logements à usage 
locatif construits par les organismes d'H. L. M. sont actuellement régis par l'arrêté 
du 22 mars 1958 qui prévoit trois catégories : 


— la catégorie « A » de dimensions et d'équipement restreints, qui n'est en 
pratique utilisée désormais que pour les cités de relogement destinées à permettre 
la suppression d'immeubles vétustes ou insalubres ; 

— la catégorie « A bis » répondant aux mêmes conditions que celles des loge- 
ments économiques et familiaux (Logéco) ; 

— la catégorie « B » de surface plus grande, et dotée d'un équipement plus 
poussé. 


On observera tout d'abord que les limitations antérieurement édictées, en ce 
qui concerne la surface moyenne des logements d'un même programme, ont été 
supprimées. Les organismes d'H. L. M. sont libres de choisir à l'intérieur d'un 
programme tels ou tels types de logements jugés par eux comme étant le mieux 
adaptés aux besoins des catégories de population à satisfaire. 

D'autre part, le Ministère s'attache à promouvoir un élargissement des surfaces 
des logements que l'amélioration de la productivité du bâtiment rend désormais 
possible. Les économies qu'elle permet de réaliser par rapport aux prix-plafonds 
seront, de préférence, utilisées à l'accroissement des surfaces ou à l'amélioration de 
l'équipement. 

Une instruction technique adressée aux Préfets et aux Directeurs départemen- 
taux expose cette nouvelle orientation et leur demande d'inviter les maitres d'ou- 
vrage à étudier dès à présent des logements de catégorie « A bis » dont les surfaces 
seraient pratiquement celles des logements de catégorie « B ». En outre, pour cette 
dernière, une tolérance de 10 % des surfaces maximales est instituée. 

Les prescriptions fonctionnelles et techniques minimales seront unifiées pour 
ces deux catégories. 

L'état des techniques justifie cette évolution dans le sens d'une amélioration de 
l'habitat populaire. 
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ANNEXE N° II 


Question : 


Aperçu succinct des mesures effectivement prises par référence 
à la loi-cadre ou par initiative gouvernementale pour : 


— simplifier les formalités d'attribution du permis de construire ; 

— favoriser l’aide à la construction (quelle est actuellement l’aide à 
laquelle peut prétendre un constructeur ? Comparaison avec 
la situation antérieure). 


Réponse : 


IL — En ce qui concerne le permis de construire, le Gouvernement a pris 
diverses mesures tendant à accélérer l'instruction des demandes. Ces mesures sont 
les suivantes : 

— l'article 6 du décret n° 58-1469 du 31 décembre 1958 a décentralisé à l'échelon 
préfectoral la délivrance des permis de construire, qui auparavant était de la 
compétence du Ministre, lorsqu'il s'agit de l'édification d'immeubles H. L. M. quel 
qu'en soit le nombre de logements : 

— la circulaire n° 59-17 du 10 mars 1959 (Journal officiel du 11 mars 1959) 
a donné aux Services préfectoraux et aux Directeurs départementaux de la Construc- 
tion des instructions précises pour accélérer l'instruction des demandes de permis 
de construire. Cette circulaire a créé, de plus, le Comité du Permis de construire et 
de l'Accord préalable, qui a pour mission de donner au Ministre son avis sur toutes 
les questions de l'espèce soulevant des difficultés particulières et importantes ; 

— enfin, un texte est actuellement à l'étude en liaison avec les Services du 
Ministère de l'Intérieur pour, d'une part, décentraliser dans de nombreux cas à 
l'échelon préfectoral la délivrance de certains permis de construire en matière indus- 
trielle et commerciale qui jusqu'à présent est de la compétence du Ministre et, 
d'autre part, pour porter la validité du permis de construire de 1 à 2 ans. 

II. —— Les mesures prises par le Gouvernement pour favoriser l’aide à la construc- 
tion sont les suivantes : 

a) Les prix plafond des logements économiques et familiaux et du montant des 
prèts forfaitaires consentis pour ces logements par les arrêtés du 22 mars 1958 ont été 
sensiblement relevés ; 


Exemple : F 4, région parisienne. 


AVANT MARS 1958 APRES MARS 1958 


Coût | Prêt Coût | Plafond 
de la construction. forfaitaire (1). de la construction. | de prêt (21. 
(Francs actuels. 
1.830.000 | 1.855.000 
2.290.000 | 2.445.000 + 2% 
2.060.000 | soit 2.260.000 
| 


(1) Par logement, le premier chiffre correspondant aux opérations de construction 
groupant moins de dix logements, le second aux opérations groupant dix logements ou 
plus. 

(2) Par logement, quelle que soit l’importance de l'opération, les 22 p. 100 supplé- 
mentaires étant destinés à faire face aux frais annexes: honoraires d’architecte, voirie, 
terrain. fondations spéciales éventuellement, etc. 


b) Des bonifications d'intérêts pour les attributaires de préts spéciaux consentis 
par le Crédit foncier de France (Ordonnance du 25 septembre 1958) ont été substituées 
aux primes à la construction. 

Ces bonifications ont pour effet de ramener à 2,75 % par an l'intérêt du prêt 
spécial consenti par le Crédit foncier pour les logements économiques et familiaux 
et à 3,75 “ pour les autres logements. 

Ce système présente l'avantage pour les constructeurs d'uniformiser le taux 
d'intérét du prêt spécial pendant toute sa durée ; et, à la différence de la prime à 
la construction qui n'était payée qu'à la fin des travaux, la bonification d'intérêts 
s'applique dès le versement des premiers acomptes effectués par l'Etablissement { 
prêteur ; 

c) Pour l'exercice 1959 les crédits de primes à la construction ont été augmentés, 
puisqu'ils sont passés de 8 milliards de francs actuels en 1958 à 9,5 milliards en 1959 (1) ; 


d) Le volume des prêts spéciaux consentis annuellement par le Crédit foncier est 
passé de 200 milliards de francs actuels en 1958 à 240 milliards en 1959. 


(1) 500 millions supplémentaires doivent en outre être demandés au titre du collectif 
pour 1959 (primes sans prêts). 
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ANNEXE N° IV 


Question : 


Quels progrès ont été réalisés dans l'industrialisation de la 
construction ? 
Où en est la réglementation des normes des éléments du bâtiment ? 


Réponse : 


Ces problèmes ont fait l’objet des travaux du groupe de travail n° 5 créé par 
arrêté du Ministre de la Construction en date du 28 août 1958. 


Le compte rendu de ces travaux et les conclusions qui en ont été dégagées 
figurent dans le fascicule ci-joint édité par le Centre scientifique et technique du 
Bâtiment. 


La Commission pourra y trouver d'utiles éléments de réponse à ses préoccupations. 


II apparaît néanmoins nécessaire de compléter les renseignements contenus dans 
ledit fascicule par les indications suivantes : 


I. — ACCÉLÉRATION DE LA PRODUCTIVITÉ DANS L'INDUSTRIE DU BATIMENT 
A. — Indices des progrès de la productivité. 


1” La construction de logements représente à l'heure actuelle environ la moitié 
de l’activité du bâtiment. Or le nombre de logements terminés dans l’année a qua- 
druplé de 1950 à 1958 alors que les effectifs de main-d'œuvre n’ont augmenté dans 
le même temps que d’un quart ; 


2° Les délais d'exécution des logements ont été sensiblement réduits ; le rapport 
du nombre de logements « en cours » au nombre de logements terminés dans l’année 
diminue régulièrement depuis 1952 ; 


3° Alors qu'on constatait de 1954 à 1957 que le nombre d'heures d'ouvriers 
consacrées à la construction d’un logement se situait, d’une façon très générale, 
entre 2.000 et 3.000, pour des opérations de plus en plus nombreuses, à l'heure 
actuelle, ce temps s'abaisse aux environs de 1.000 heures, tous corps d'état 
compris. 


B. — Résultats. 


l'" résultat. — Stabilité des prix. 


Pour la première fois, depuis 1952, l'indice du coût de la construction est 
resté rigoureusement constant pendant trois trimestres successifs, malgré les hausses 
de salaires et, surtout, celle des matériaux. 


Le fait mérite d'autant plus d'être souligné que, de tous les grands secteurs 
de la production française, l’industrie du bâtiment est le seul à avoir connu cette 
stabilité. 

Actuellement, sauf pour les constructions individuelles isolées, les prix pla- 
fonds des arrêtés de mars 1958, fixés en valeur janvier 1958, sont aisément res- 
pectés. Pour les opérations importantes, on traite généralement à des prix infé- 
rieurs ou en obtenant des prestations supplémentaires à celles imposées au cahier 
des prescriptions techniques minimales. 
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2° résultat. — Salaires et conditions de travail. 


L'augmentation des salaires de la main-d'œuvre du bâtiment a été proportion- 
nellement plus élevée que dans les autres secteurs économiques (de plus de 
10 % par rapport à la moyenne depuis 1950 en ce qui concerne les salaires 
horaires). 


Cette amélioration des salaires, combinée avec des meilleures conditions d'exé- 
cution des tâches, a accru l'attrait d’une profession qui ne peut véritablement 
progresser qu’à la condition de conserver les ouvriers dont elle a assuré la for- 
mation. 


Enfin, alors que les techniques anciennes exigeaient beaucoup de main-d'œuvre 
qualifiée, désormais l’industrialisation du bâtiment permet de réduire sensiblement 
l'intervention de celle-ci, tandis que, par la spécialisation, elle apporte à la main- 
d'œuvre non qualifiée une large promotion. 


3* résultat. — La qualité de la construction s'accroît constamment. 


Malgré des erreurs que tout le monde a dénoncées et d’ailleurs inévitables 
dans une période de démarrage, le confort et l'équipement des logements popu- 
laires s'’améliorent sans cesse. 


Les surfaces et le nombre moyen de pièces des habitations à loyer modéré 
à usage locatif se sont sensiblement accrus. 


La salle d’eau est partout présente. 
Le chauffage central n'est plus un luxe. 


Une attention particulière est apportée à la lutte contre les condensations, 
à l'isolation phonique, à la qualité des revêtements et finitions. 


Parallèlement, un effort considérable est entrepris pour améliorer les abords 
des immeubles, les espaces libres et tous les équipements qui sont le cadre de la 
vie collective. 


4° résultat. — L'entreprise française du bâtiment soutient désormais la 
comparaison sur le plan mondial. 


La mise au point de procédés perfectionnés place la France à l'avant-garde 
des nouvelles créations dans le domaine de la construction. 


La progression a d'ailleurs été aussi remarquable dans le domaine de la pré- 
fabrication — lourde ou légère — que dans celui de la construction tradition- 
nelle évoluée. 


Actuellement, à l'étranger, des milliers de logements ont été achevés ou 
sont en cours de construction avec des procédés français. 


II. — RÉGLEMENTATION DES NORMES DES ÉLÉMENTS DU BATIMENT 


On sait qu’actuellement il est obligatoire d'introduire, dans les marchés directs 
de l'Etat, une clause imposant le respect des normes. Cette obligation résulte du 
décret du 13 mars 1956 relatif aux marchés de travaux, fournitures ou services au 
compte de l'Etat, dont l’article 37 stipule « Les spécifications techniques incluses 
dans les Cahiers des prescriptions communes doivent faire référence aux normes 
homologuées conformément à la législation et à la réglementation en vigueur ». 
Une clause analogue figurait déjà dans l’article 29 du décret du 6 avril 1942, relatif 
aux marchés passés au nom de l'Etat. 

Le respect des Normes a, par ailleurs, été imposé par le Ministre de la Construction 
pour certaines catégories de constructions aidées par l'Etat. C’est ainsi que le Cahier 
des Prescriptions Techniques et Fonctionnelles Minima applicables aux logements 
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« Habitations à Loyer Modéré » collectifs à usage locatif (joint à la Circulaire du 
29 novembre 1955, J. O. du 18 décembre 1955), précisait : 


« En ce qui concerne les éléments qui ne seraient pas déjà définis au présent 
Cahier des prescriptions, il est imposé d'utiliser les éléments normalisés, en parti- 
culier pour tous les éléments de petit équipement pouvant faire l’objet de réparation 
ou de rechange (quincaillerie, robinetterie, accessoires sanitaires, etc..). » 


La recommandation du Groupe V tend à étendre cette obligation du respect 
des normes dans toutes les opérations bénéficiant d’une aide de l'Etat. La première 
mesure envisagée dans ce sens consiste, à l’occasion de la refonte du Cahier des 
Prescriptions Techniques et Fonctionnelles Minima (C. P. T. F. M.), visé ci-dessus, 
à préciser et à renforcer les prescriptions concernant la Normalisation. Dans le 
projet du C. P. T. F. M. que le Centre Scientifique et Technique du Bâtiment a 
soumis au Ministre de la Construction, figure une clause suivant laquelle les devis 
descriptifs devront faire référence aux dispositions qualitatives de l'ensemble des 
normes intéressant le bâtiment et imposer le respect des dispositions dimension- 
nelles d'un ensemble de normes, relatives, entre autres objets, aux appareils 
d'équipement. 


En outre, ce projet de nouveau Cahier des Prescriptions techniques fait obligation 
d'utiliser les éléments et fournitures bénéficiant de la Marque de qualité NF, dans 
les domaines où cette marque existe ou d'une marque de qualité professionnelle, dans 
les domaines où une telle marque préfigure la Marque de qualité NF. 


Par ailleurs le Groupe V a recommandé que les moyens nécessaires soient fournis 
à l'AFNOR pour lui permettre de procéder à la révision et à la mise à jour des 
Normes. En fait, la mesure qui a été prise pour résoudre ce problème a été différente 
de celle préconisée par le Groupe V, parce que l'AFNOR a estimé qu'en tout état de 
cause, il lui serait très difficile de réunir rapidement un ensemble de moyens techniques 
suffisants et eile a préféré confier ce travail au Groupe de Coordination des Textes 
techniques dit « Groupe D. T. U. ». 


Ce groupe a été constitué le 22 juillet 1958 entre les rédacteurs habituels de 
textes techniques, en vue d'éviter les doubles emplois et les lacunes ; ce sont, outre 
le Centre scientifique et technique du bâtiment, les organes techniques de la 
Fédération nationale du bâtiment de l'Ordre des Architectes, l'Union interprofession- 
nelle des matériaux de construction et produits de carrière, la Fédération française des 
tuiles et briques, le Centre technique du bois, les bureaux de Contrôle VERITAS et 
SECURITAS et l'AFNOR. Au sein de ce groupe se trouve donc pratiquement réuni 
l'ensemble des organismes compétents en matière d'établissement de textes techniques 
concernant le bâtiment. 


Le Groupe D. T. U., au cours d'une réunion tenue le 20 juillet 1959, a accepté la 
täche de réviser les Normes du Bâtiment et s’est mis d'accord sur les conditions 
dans lesquelles cette révision aura lieu. Le Secrétariat des travaux est assuré par le 
Centre scientifique et technique du bâtiment et les opérations nécessaires à la révision 
sont actuellement en cours. 


En ce qui concerne la coordination dimensionnelle, visée par la recommandation 
n° 17, les travaux ont été poursuivis à la fois sur le plan national et sur le plan 
international. Sur le plan national, des accords sont intervenus sur un module de grands 
éléments et sur des dimensions préférentielles à donner à ceux-ci, le Centre scientifique 
et technique du bâtiment a, par ailleurs, pris l'initiative de définir, en vue de sa 
présentation devant les organismes internationaux compétents, une position française 
en matière de coordination dimensionnelle. Une proposition concrète avait été adoptée 
par le groupe français du projet A. E. P. n° 174 (Agence Européenne de Productivité) et 
défendue avec succès devant le groupe plénier réuni à Athènes en septembre 1958. Le 
groupe de travail réuni à Paris en noembre 1958 a adopté des propositions qui doivent 
être entérinées par le groupe plénier. 


En outre, d’autres réunions ont été consacrées à la rédaction du rapport de la 
deuxième phase du projet A. E. P., rapport qui doit reprendre et mettre à jour le 
premier rapport consacré à la théorie générale de la coordination modulaire. 


Enfin, une réunion spéciale du Comité de l'Habitat de la Commission économique 
pour l'Europe (Office Européen des Nations Unies), consacrée à la normalisation et 
à la coordination modulaire, a été tenue à Genève en juin 1959, au cours de laquelle 
on a, en particulier, discuté des dimensions des grands éléments. A la suite de ces 
discussions, le Comité de l'Habitat a prévu d'organiser à Genève, les 8 et 9 décem- 
bre 1959, un symposium restreint d'experts des pays ayant la pratique ou le besoin de 
la fabrication de grands éléments de la construction, afin de fixer les règles relatives 
à la détermination des dimensions de ces éléments Les accords déjà obtenus et les 
échanges de vue qui se poursuivent sur ce problème permettent d’augurer qu'un 
accord international pourra intervenir dans un assez bref délai. 
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ANNEXE N° V 


Question : 


Comment sont actuellement attribués les marchés ? 
N'a-t-on pas tendance à abandonner l’adjudication ? 


Les entreprises de travaux publics sont-elles assurées du plein emploi 
de leurs moyens de production pendant une longue période ? 


Quelle est l'importance des petites et moyennes entreprises dans 
la construction ? 


Réponse : 


L — Passation des marchés de l'Etat. — Le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 
(J. O. du 16 mars, page 2562, rectificatif J. O. du 29 mars, page 3029) a maintenu 
les trois modes de passation traditionnels, adjudication ouverte ou restreinte, 
appel d'offres avec ou sans concours, ouvert ou restreint et gré à gré. 

Aux termes de l'instruction du 21 mars 1957 prise pour l'application du décret 
précité (J. O. du 31 mars, page 3376) l'appel d'offres est placé sur un pied d'égalité 
avec l’adjudication. 

Pour les travaux importants du bâtiment, les services préfèrent utiliser la 
procédure d'appel d'offres qui permet d'apprécier à la fois les prix proposés, la 
nature et la qualité des prestations offertes par les soumissionnaires, alors qu'en 
matière d'adjudication le prix est seul considéré. 

Il n'est pas sans intérêt de rappeler que l'attribution automatique des travaux 
au moins-disant a souvent provoqué des déconvenues. 


Passation des Marchés des organismes d'H. L. M. 


La tendance signalée ci-dessus pour l'Etat d’un abandon du caractère prioritaire 
de l'adjudication, ne s'est pas encore développée dans le cadre du secteur des 
H. L. M. 

La réglementation actuellement en vigueur, tant à l'égard des offices que des 
Société d’'H. L. M., résulte des dispositions du décret n° 53-846 du 18 septembre 1953 
pris en application de la loi du 17 août 1948, modifié par le décret spécial du 
10 novembre 1954 et le décret du 29 août 1955. 

La règle générale consiste dans le recours à l’adjudication ou, sur autorisation 
du Ministre de la Construction, au concours jugé par un jury de douze membres. 

Toutefois, les Sociétés d'H. L. M. peuvent traiter par appel d'offres les 
programmes de cinquante logements au plus, et même de gré à gré les opérations 
d'accession à la propriété de dix logements au plus. 

En outre, le Ministre de la construction peut autoriser la passation de marchés 
de gré à gré à l'issue de la procédure dite de reconduction qui permet de repro- 
duire les dispositions d'un projet exécuté dans des conditions techniques et 
financières satisfaisantes, avec la même équipe d'entreprises. 

Plus récemment, l’article 143 de l'ordonnance du 30 décembre 1958 portant 
loi de finances pour 1959 — article qui institue un plan triennal de 50.000 
logements locatifs — a prévu de traiter les opérations inscrites à ce plan par 
marchés de gré à gré qui sont autorisés par le Ministre de la Construction sur 
avis favorable d'une Commission spéciale instituée par l'arrêté du 15 mai 1959. 


Le 
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Il est envisagé d'étendre cette procédure aux opérations d'une certaine 
importance, même si elles ne sont pas financées au titre du plan triennal susvisé. 


Ainsi donc, tout en maintenant le principe de l'adjudication qui permet une 
concurrence très étendue, la réglementation actuelle des H. L. M. comporte des 
procédures beaucoup plus souples qui, sous réserve de l'accord de l'Administration, 
donnent la possibilité de répéter des opérations intéressantes, ou de mettre en 
œuvre des procédés évolués de construction susceptibles d'améliorer la producti- 
vité dans le secteur du bâtiment tout en sauvegardant la qualité et le prix de 
revient des constructions. 


Passation des Marchés des A. S. R. 


La réglementation en vigueur en matière de marchés passés par les Associations 
Syndicales de Reconstruction résulte des dispositions du décret n° 49-1147 du 
2 août 1949 relatif à la constitution et au fonctionnement des associations syndi- 
cales de reconstruction et portant règlement d'administration publique en ce qui 
concerne les marchés passés au nom de ces associations (J. O. du 13 août 1949, 
page 8031). 

Ces marchés sont attribués en règle générale par adjudication (cf. art. 35 à 43); 
cependant dans les conditions précisées aux articles 44 et 46 du décret précité, 
ils peuvent être attribués sur appel d'offres ou par entente directe. 


IL — Les Entreprises de Travaux publics sont-elles assurées du plein emploi de 
leurs moyens de production pendant une longue période ? 


Les nombreuses entreprises équipées aussi bien pour les travaux de génie civil 
que de bâtiment paraissent assurées du plein emploi de ceux de leurs moyens 
de production qui sont adaptés à la construction de bâtiments dans la mesure 
où les crédits alloués correspondront aux besoins en logements qui restent à satisfaire. 


II. — Quelle est l'importance des petites et moyennes entreprises dans la 
construction ? 


Si l'on considère comme petites et moyennes entreprises celles qui comptent 
au plus 50 ouvriers, on constate : 

— qu'elles représentent 99 p. 100 du nombre total des entreprises de bâtiment 
et entreprises mixtes de bâtiment et de travaux publics (les entrepriss de plus de 
50 ouvriers sont au nombre d'environ 2.300 pour un total de 230.000 dont près 
de 200000 maitres artisans) ; 

— qu'elles occupent les deux tiers du nombre des ouvriers, soit environ 450.000 
sur 700.000 ; à ces 450.000 ouvriers s'ajoutent les maîtres artisans qui travaillent 
eux-mêmes ; 

— qu'elles doivent donc représenter environ 70 p. 100 de l'activité globale de 
construction et d'entretien des bâtiments, compte tenu de la productivité un peu 
plus grande qui peut être obtenue dans les grandes entreprises plus évoluées. 

Ce pourcentage, valable pour l’ensemble, doit être réduit à 55 p. 100 environ 
pour le gros œuvre, où les entreprises sont plus importantes ; il atteint 85 p. 100 
dans les entreprises de second œuvre ; 

— qu’en conclusion, et même si on tient compte de ce que ces petites et 
moyennes entreprises exécutent la plus grande partie des travaux d'entretien, leur 
participation aux travaux neufs reste largement prépondérante pour le second 
œuvre. 
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ANNEXE N° VI 


Question : 
Quelles sont les modifications qui ont été apportées à la législation 
sur les loyers ? Effets attendus. 


Réponse : 


Les dispositions intervenues depuis décembre 1958 en matière de loyers traduisent 
la volonté du Gouvernement d'arrêter la dégradation des immeubles d'habitation, 
d'assurer une meilleure répartition des logements existants et de préparer le retour 
à la liberté des conventions. 


Les principales mesures prises sont les suivantes : 


1° Majoration de la valeur locative (article 2 du décret n° 58-1348 du 27 décembre 
1958). — Le plafond du loyer scientifique fixé en 1948 en fonction du coût de la 
construction a été seulement doublé. Or, il y a lieu de rappeler que, pour la déter- 
mination de ce plafond, il avait été tenu compte d’un coût de construction très 
inférieur à la réalité. 

2° Extension des cas d'application immédiate de la valeur locative. — Il a paru 
justifié de rendre la valeur locative immédiatement applicable à la totalité des locaux 
inoccupés, ou insuffisamment occupés ou faisant l’objet d’une sous-location totale ou 
partielle, dans toutes les communes de plus de 10.000 habitants, où la crise du loge- 
ment est encore aiguë (article 6 du décret n° 58-1347 du 27 décembre 1958). Cependant, 
en vue de faciliter le logement des personnes isolées, des aménagements ont été 
apportés à cette règle en faveur des locataires sous-louant une seule pièce de leur 
appartement par ailleurs suffisamment occupé (décret n° 59-1060 du 10 septembre 1959). 


3° Modification de la méthode de calcul des majorations semestrielles. — La 
majoration, devenue progressive, n’est plus calculée sur le loyer de base, mais sur 
celui du semestre précédent. Cependant, afin de ne pas grever trop lourdement le 
budget des familles, le taux des majorations du loyer scientifique qui oscille entre 
5 et 25 % est d'autant plus faible que la catégorie des immeubles est modeste (article 1°" 
du décret n° 58-1348 du 27 décembre 1958). 

En ce qui concerne les loyers calculés selon la méthode forfaitaire, la majoration 
a été fixée à 7,50 % du loyer du semestre précédent, sans limitation (article 4 du décret 
n° 58-1348 susvisé), les intéressés pouvant à tout moment demander l'application de 
la surface corrigée pour rester dans les limites de la valeur locative. 


4° Libération des loyers dans les communes de moins de 10.000 habitants situées 
à plus de 50 km de Paris, en ce qui concerne les locations nouvelles (article 2 de 
l'ordonnance n° 58-1343 du 27 décembre 1958). — Le but poursuivi étant en définitive 
la liberté des conventions, il a été estimé possible de l’instaurer dès maintenant à 
l'égard des nouvelles locations, dans les petites communes où la crise du logement ne 
sévit pratiquement pas. 


5° Majoration des loyers des locaux à usage professionnel. — Compte tenu du 
service particulier rendu aux personnes utilisant les lieux loués pour l'exercice de 
leur profession, il a été jugé que les loyers de ces locaux pouvaient faire l’objet d’une 


augmentation plus importante. A la majoration de 15 % applicable à la surface corrigée 
des seules pièces à usage professionnel a été substituée une majoration de 25 % sur 
l’ensemble du local (article 2 du décret n° 58-1349 du 27 décembre 1958). 

Cependant, pour tenir compte des charges de famille du locataire, une option a 
été prévue (décret n° 59-606 du 5 mai 1959), la majoration, au taux de 30 %, pouvant 
être calculée sur la surface corrigée du local diminuée d’autant de fois 15 m° que le 
locataire a de membres de sa famille ou à sa charge vivant avec lui. 

Par ailleurs, si le bail portant sur un local à usage professionnel prévoit la 
faculté de céder ou de sous-louer, la valeur locative peut être majorée de 50% en 
raison de l'intérêt présenté par une telle clause pour le locataire (article 1’ du décret 
n° 58-1347 du 27 décembre 1958). 


Ces modifications ont permis de franchir une étape importante vers l'adaptation 
des loyers au niveau général des prix. 

Malgré la hausse limitée de la valeur locative, le nouveau régime doit, dans un 
délai de cinq ans pour la majorité des immeubles anciens, permettre d'assurer sinon leur 
rentabilité tout au moins leur conservation et leur entretien, d'obtenir une meilleure 
utilisation du patrimoine immobilier existant, ainsi que d'ouvrir la voie au retour 
progressif à la liberté des conventions et à la fluidité du marché locatif. 
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ANNEXE N° VII 


Question : 


Quelles mesures ont été prises pour humaniser les constructions 
groupées dans les grands centres ? 


Réponse : 


Les critiques formulées à l'encontre de la plupart des grands ensembles d'habi- 
tation réalisés se justiftent en général par l’absence de tout ou partie des équipements 
d'intérêt collectif nécessaires à la fonction et à l'ambiance urbaines. 

L'étude de ces équipements a été effectuée par des groupes de travail spécialisés 
réunis à l'initiative de M. Sudreau, alors Commissaire à la Construction et à l’'Urba- 
nisme pour la Région parisienne. 

Ces groupes ont mis au point un inventaire, défini les normes souhaitables, le 
nombre de logements à desservir par chaque équipement, les surfaces nécessaires, les 
moyens financiers. 

Leurs travaux ont fait l’objet d'une publication dans la revue « Urbanisme 
(n° 62-63 de mai 1959 ci-joint). 

La politique des Z. U. P. doit permettre à l'avenir de réaliser, selon ces données, 
de grands ensembles où les habitants pourront à la fois préserver leur vie individuelle 
et participer à une vie collective développée sous tous ses aspects. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs. 


Le présent rapport est consacré à l'examen d'ensemble du 
budget de l'Education nationale : budget de fonctionnement et bud- 
get d'équipement pour les différents enseignements. 


L'examen des crédits consacrés à la Jeunesse et aux Sports 
fait l’objet du rapport spécial fait par M. Eugène Motte. 


Il convient de noter que depuis cette année le budget de l’Edu- j 
cation nationale ne comprend plus les crédits des Arts et Lettres, | 
des Musées, de l’Architecture et des Archives, qui ont été transférés 
au Ministère des Affaires culturelles. 


Aussi avons-nous été amenés à retrancher ces crédits du pré- 
cédent budget afin d'établir une comparaison valable entre les cré- 
dits accordés à l'Education nationale en 1960, et les crédits corres- 
pondants de 1959. 


Le projet de budget de 1960 comporte pour le Ministère de 
l'Education Nationale les crédits suivants : 


Budget de fonctionnement............. 5.375 millions NF. 
Budget d'équipement (crédits de paie- 
1.819 — 


Les chiffres correspondants de 1959 (directions dépendant, à 
partir de 1960, du Ministère des Affaires culturelles exclues) sont 
les suivants : 


Budget de fonctionnement ............. 4.670 millions NF. 
Budget d'équipement (crédits de paie- 
1.590 — 


* 


Par rapport au budget général de l'Etat, l'évolution est la sui- 
vante : les dépenses de l'Education nationale représentaient en 1959, 
11,1% du budget de l'Etat (5.470 milliards de francs actuels) et 
10,1 % des dépenses totales de l'Etat (6.189 représentant le budget, 
les comptes du Trésor et les dépenses pour les H. L. M. et le fonds 
de développement économique et social). Les chiffres pour 1960 sont 
de 12,4 % du budget et de 11,3 % des dépenses totales de l'Etat. 


Par ailleurs, l'augmentation des crédits par rapport à 1959 
ressort à 18,9 ©, alors que la progression du budget général est 
de 5 % environ: c'est la preuve que les besoins fondamentaux de 
l'Education ont reçu une place de choix dans l’ordre des urgences. 


Nous étudierons successivement le budget de fonctionnement 
et le budget d'équipement. 


I. — Le budget de fonctionnement. 


Le budget de fonctionnement passe de 4.670 millions NF à 
5.375 millions NF. 


Il comporte 700 millions NF de crédits supplémentaires à 
concurrence de 400 millions NF pour les mesures acquises et de 
300 millions NF pour les autorisations nouvelles. 


Les mesures acquises sont constituées à peu près exclusivement 
par l’extension, en année pleine, des autorisations nouvelles de 
1959 (créations d'emplois et bourses), et par la répercussion d’aug- 
mentation générale des traitements (+ 4 % à compter du 1° février 
1959). 


Les autorisations nouvelles peuvent être subdivisées comme 
suit : 


10 millions NF. 
b) Recherche scientifique................ 40 — 
c) Dépenses relatives à la Communauté... 10 _ 


d) Autorisations nouvelles proprement dites 
traduisant l'expansion nécessitée par 
l'augmentation de l'effectif scolaire et 
240 


L’effort essentiel a été fait sur les créations d'emplois, les sub- 
ventions aux établissements publics et les bourses. 
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l° LES CRÉATIONS D’EMPLOIS 


Les créations d'emplois, au nombre d'environ 25.000, sont du 
même ordre que celles de l’an dernier, étant noté toutefois que 
la répartition en est différente : diminution en ce qui concerne le 
premier degré et augmentation en ce qui concerne le second degré, 
le technique et surtout l’enseignement supérieur. 


Le tableau ci-après en donne la ventilation par service : 


| | | SERVICES | romaux 
Administration générale... 10 » 304 » 49 363 
Supérieur ............00. 0e 2.163 » 14 » 697 2.874 
Second degré.............. 3.546 900 750 1.550 2.109 8.855 
Premier degré............. 7.798 500 53 30 35 8.416 
2.209 100 163 570 899 3.941 
511 6 25 542 
Bibliothèques ............. 37 » 9 ” 22 68 
30 » 140 » » 170 
Total....... ce 16.304 1.500 1.439 2.150 3.836 25.229 


Les modifications d’effectifs tiennent compte des condisérations 
de deux ordres : 


— les unes d'ordre démographique : la vague démographique 
qui a déferlé sur l’enseignement primaire et fait encore sentir ses 
effets à la rentrée d'octobre 1959, a atteint l’enseignement du 
second degré dès la rentrée de 1957 et y poursuivra ses effets 
jusqu'en 1963, époque à laquelle elle touchera l’enseignement 
supérieur. Par ailleurs, ses effets sont multipliés dans ces deux 
ordres d’enseignement par l’augmentation du taux de scolarisation. 
Enfin, les transferts de population posent des problèmes dans tous 
les ordres d’enseignement ; 


— les autres d'ordre économique : l'expansion économique du 
pays est en effet subordonnée à la possibilité de former des techni- 
ciens et postule le développement de l’enseignement technique 
à tous les niveaux. 
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Le tableau ci-après, qui retrace l’évolution des personnels 
depuis 1958, montre l'adaptation, un peu lente peut-être, des ser- 
vices de l'Education nationale à cette double nécessité : 


SERVICES | 1958 1959 1960 
19.094 23.579 26.449 
61.434 70.347 79.202 
16.231 49.574 93.515 
230.69 241.098 | 218.989 
Jeunesse et Sports... | 8.585 9.163 | 9.705 
3.196 3.35 | 3.526 
ss | 1.501 1.560 1.628 
| 726 | 736 736 
Administration générale............... | D.944 | 6.318 (1) 6.322 

| 377.580 106.227 130.072 


(1) Compte tenu du transfert au Ministère des Aflaires culturelles de 359 emplois. 


2° LES SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT 


Le montant des crédits passe de 318 à 423 millions NF permet- 
tant, d’une part, d'augmenter les moyens mis à la disposition des 
Universités et des Etablissements publics d'enseignement — ceux de 
l’enseignement technique notamment se sont révélés insuffisants en 
1959 —— d'autre part, de faire un effort particulier en faveur de la 
recherche scientifique. 


a) L'augmentation des subventions aux Universités et aux 
Etablissements. 


Elle est mise en relief par les pourcentages d’accroissement 
d’une année sur l’autre que l’on constate : 


+ 23 % pour les lycées (255 au lieu de 207 millions NF): 

+ 49 % pour les universités (110,3 au lieu des 73,9 millions 
NF) ; 

+ 24 % pour les établissements techniques (83,7 au lieu des 
67,7 millions NF); la seule dotation du chapi- 
tre 36-42 qui s'était révélée insuffisante en 1959 est 
augmentée de 9,75 millions NF. 


| 
| | 
| 
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b) L’effort particulier en faveur de la recherche se mani- 
feste par : 


1) L'importance des crédits attribués au C. N. R. S. 134,2 mil- 
lions NF au lieu des 104,6 millions NF qui correspondent à la créa- 
tion de 825 emplois nouveaux et permettront l’organisation des 
cadres de la recherche ; 


2) La part des crédits de subvention aux Universités spéciale- 
ment consacrés aux travaux de recherche : la dotation du chapitre 
concernant les frais de fonctionnement et le petit équipement des 
laboratoires de physique et de chimie nucléaire passe de 5 à 8 mil- 
lions NF ; un chapitre nouveau est ouvert au budget 1960 pour le 
fonctionnement et le petit équipement des laboratoires de recherche 
des Universités et des Facultés qui reçoit une dotation de 
21,4 millions NF. 


3° LES INTERVENTIONS PUBLIQUES 


L'augmentation des crédits — dont le montant passe de 378 mil- 
lions NF à 473 millions NF — vise un triple but : 


— démocratiser le recrutement par l'accroissement des crédits 
destinés aux bourses et aux œuvres ; 

— développer les activités de jeunesse ; 

— renforcer la coopération avec la Communauté et l'Etranger. 


1) L’accroissement des crédits destinés aux bourses 
et aux œuvres. 


a) Les bourses. — Leur évolution au cours des dernières 
années aura été la suivante : 


| | 
| | VARIA- VARIA- 
1958 1959 | 1960 
| 1958-1959. 1959-1960. 
\ Enseignement supérieur: | | 
(Bourses et prêts d'honneur). 7.582 | 7.822 | + 3 8.876 | + 13 
hi. Bourses nationales......... 10.598 12.898 | + 21 18.965 + 21,17 
i Bourses d'apprentissage... 5.645 6.592 | + 16 7.798 + 18 
| 
Bourses diverses : 
Français à l'étranger, Jeu- | 
nesse et Sports, Bibliothe- | | 
ques, Voyages)............ 310 | 332 | 7 413 + 24 
21.135 | 27.644 | + 14 | 36.052 | + 30 
| 


Leur montant global s'accroît de 30 % — 276 à 360 millions NF. 

Dans l’enseignement supérieur, le nombre réel des boursiers 
augmentera de 10 

Les bourses d'apprentissage supplémentaires qui sont prévues 
permettront de maintenir à 70 % le pourcentage des boursiers par 
rapport aux effectifs. 

Touchant les bourses nationales, le pourcentage de boursiers 
passera de 32 à 36 %, le taux des bourses est augmenté, la transfor- 
mation des bourses ancien régime en bourses nouveau régime est 
poursuivie. 


b) Les œuvres en faveur des étudiants. — Les œuvres rece- 
vront 51 millions NF, soit 27 % de plus qu’en 1959 (40,1 millions 
NF) L’effort principal porte sur les restaurants universitaires aux- 
quels sont consacrés 6,87 millions NF supplémentaires. 

La subvention aux comités national et régionaux des œuvres 
passe de 3,40 à 4,11 millions NF. 


2) Jeunesse et sports. 


Le total des dotations passe de 39,6 à 49,2 millions NF. 

1) En 1960, l'effort sera plus particulièrement concentré sur 
le développement des activités sportives et de jeunesse proprement 
dites auxquelles seront consacrés 23,5 millions NF au lieu de 16,5 
en 1959. 

2) La dotation des colonies de vacances s'élève à 19,2 mil- 
lions NF contre 17 en 1959. La politique de substitution du 
système des bourses à celui d'une subvention forfaitaire par 
enfant sera poursuivie en 1960. 

3) L'éducation populaire reçoit 65,3 millions NF (+ 8 ©c) 
auxquels il faut ajouter 0,6 millions NF inscrit au budget du Minis- 
tère des Affaires culturelles. 


3) La coopération avec la Communauté et l'Etranger. 


L'augmentation de la dotation (4,8 au lieu de 2,1 millions NF, 
soit + 130 ©) permettra en particulier : 

— d'améliorer la formation des professeurs ; 

— d'intensifier les échanges d'étudiants ; 

— d'organiser une Inspection générale dans les pays de la 
Communauté. 
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Par ailleurs, un chapitre nouveau est ouvert, doté d’un crédit 
de 9 millions, pour les dépenses de l'Enseignement supérieur dans 
la Communauté. 


* 


Enfin, pour donner une vue synthétique du budget de fonc- 
tionnement de l'Education nationale, nous regrouperons les crédits 
selon une classification budgétaire d’une part (c’est-à-dire par caté- 
gories de dépenses), selon une classification fonctionnelle d'autre 
part, (c'est-à-dire par service). 


a) Classification budgétaire : 
En millions 


de NF. 

89 — 166 
Subventions (132 -L 1).............. 423 — 7,87 © 
13 — 0,24 © 
Activité éducative.................. 407 — 7,57 
66 — 123 % 

5.375 — 100 


Il ressort du tableau ci-dessus que les crédits de personnel 
constituent l'essentiel du budget du Ministère. 


b) Classification fonctionnelle : 
En millions 


de NF. 

Administration générale et adminis- 
tration académique.............. 64 soit 1,19 © 
464 — 8,63 % 
914 — 17 % 
2.537 — 47,20 % 
620 — 11,53 % 
Jeunesse et Sports................. 172 — 3,20 © 
24 — 0,45 % 
31 — 0,58 % 
152 — 2,83 % 
................... 20 — 0,37 % 
16 — 0,30 % 
Service des bourses................ 361 — 6,72 % 
9.379 — 100 % 


| 
| 

| 
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Les crédits consacrés à l’enseignement du Premier degré cons- 
tituent près de la moitié du budget de fonctionnement, suivis 
d'assez loin par ceux consacrés au Second degré et au Technique. 
Par contre, le coût des services administratifs ne représente qu’un 
peu plus du centième de l’ensemble. 


II. — Le budget d'équipement. 


1” Les autorisations de programme. 


En ce qui concerne le budget d'équipement c’est surtout 
à travers les autorisations de programme que se définit la 
politique du Ministère. 


Ces autorisations, qui étaient en 1959 de 1.435 millions 
soit 25 p. 100 du total des investissements civils, ont été 
portées en 1960 à 1.890 millions, soit 28,5 p. 100 des inves- 
tissements civils. L'augmentation d’une année sur l’autre ressort 
à 32 p. 100. 


Le tableau ci-après donne la répartition par service de 
ces autorisations de programme nouvelles en distinguant celles 
qui ont été revues dans la loi de programme du 31 juillet 
1959 — le « noyau garanti » — et celles qui constituent la tranche 
complémentaire de ce noyau. 


1960 POUR: 
CENTAGE 
SERVICES 1959 
Loi Tranche de 
de pro- | complé- | Totaux. ariati 
sramme, |mentaire. variation 
‘En millions de NF.) 
Enseignement supérieur et 
312,2 284,5 254,2 | 538,7 (1)| + 72 
Secomd degré... 319 250 106 116 +. 30 
Enseignement technique..:...... 331 200 224 121 + - 28 
Premier 103 132 132 
Jeunesse et sports............... 54,5 20 12 62 + 1 
16.6 » 17.3 17,3 + d 
754,5 1.139.5 ! 189.0 + 
4) N. R. S.: 9.000, — Bibliothèques: — Enseignement supérieur. 47.700, 
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La répartition — entre les divers services — d’un effort 
d'équipement encore insuffisant sans doute mais dont la pro- 
gression mérite d'être soulignée a été dictée par deux préoccur- 
pations essentielles : 


a) En premier lieu, le souci de suivre l'évolution démo- 
graphique qu'exprime la différence des rythmes d’accroisse- 
ment adoptés pour les divers ordres d'enseignement. Si la 
dotation de l'enseignement du premier degré augmente de 
7 p. 100 — ce qui permettra la construction de 6.450 classes 
nouvelles au lieu de 5.800 en 1959 — celles des trois autres 
ordres d'enseignement, et en particulier celle de l’enseignement 
supérieur, sont très largement renforcées ; 


b) En second lieu, la volonté de répondre aux exigences 
de l'enseignement et de la recherche. A cet effet : 


— le C. N. KR. $S. reçoit 90 millions NF au lieu de 54 
en 1959. 

— sur un total de 377 millions NF consacrés à l'équi- 
pement de l'Enseignement Supérieur, 278 sont affectés aux 
Facultés des Sciences et établissements d'enseignement scienti- 
fique : Les Facultés des Sciences recevront 2043 millions de 
NF : les Instituts et écoles scientifiques 14,6 ; les collèges scien- 
tifiques 18; l'Institut national des Sciences appliquées de 


Lyon 26; 
— la dotation de l'Enseignement Technique — 424 mil- 
lions NF -- comprend : 227 millions destinés à la construction 


et à l'équipement des établissements formant les cadres tech- 
niques moyens ; Ecoles nationales professionnelles et Collèges 
techniques ; 

— Jes dotations pour les bibliothèques, les cités univer- 
sitaires et l'équipement sportif — compléments indispensables 
de l'enseignement — passent respectivement de 5,7, 42 et 
545 millions NF en 1959 à 15, 56,1 et 62 millions NF en 1960 (1). 


2" Les crédits de paiement. 


Les crédits de paiement nécessaires dépendent, d’une part, de 
l'arrivée des échéances d'opérations lancées au cours des années 
précédentes, d'autre part, des opérations nouvelles qui seront 
terminées dans l’année. 


(1) Au montant, il convient d'ajouter 14 millions NF de crédits dits de rattrapage 
qui sont intégrés dans les chapitres concernant les ordres d’enseignement. 


— 


Pour 1960, iis se montent à 1.819 millions de NF et se répar- 
tissent ainsi : 


| 1960 

CENTAGE 
Autori- ENT AGE 
Sations, Total. 
| volés. [nouvelles. Variation. 


En nillions de NF, 


lavestissements directs. ......... 161.55 309.1 217.00 026,1 


Subventions d'équipement... | 722 ST 6.6 


Sur l’an dernier, ils sont en progression de près de 14 ©c. 
Les programmes lancés en 1960 et antérieurement hypo- 
thèquent déjà les échéanciers futurs : 


— pour 1961, de 698,66 millions de NF ; 
— pour 1962, de 660,79 millions de NF ; 
— pour 1963 et ultérieurement, de 130,30 millions de NF. 


Il convient de signaler, en outre, qu’un certain nombre de 
crédits qui ne figurent pas au budget de l'Education nationale lui 
sont en fait destinés. Il s’agit : 


1” Du crédit de 10 millions de NF inscrit au budget des charges 
communes pour la promotion sociale (la part probable de l'édu- 
cation nationale sera de 5 à 6 millions de NF); 

2° Du crédit de 30 millions de NF inscrit au budget des charges 
communes pour la réforme de l’enseignement médical (l'inscrip- 
tion budgétaire de 1959 était de 20 millions de NF); 

3” Du crédit de 500 millions de NF inscrit au budget des 
charges communes pour l'amélioration des traitements des fonc- 
tionnaires. On peut estimer que, sur ces 500 millions de NF, 
150 à 200 millions de NF seront absorbés par ji'Education 
nationale ; 

4°” Du compte spécial du Trésor destiné à alimenter le fonds 
Barangé et qui est doté de 330 millions de NF, soit environ 
270 millions de NF pour l’enseignement public et 60 millions 
de NF pour l’enseignement privé. 


D 
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Observations d’ensemble. 


Les caractéristiques du budget de l'Education nationale sont 
les suivantes : 


a) Croissance continue et rapide du budget de l'Education 
nationale, plus accentuée que pour l'ensemble des dépenses civiles ; 


b) Accroissement plus sensible du budget de 1960 par rapport 
à celui des années précédentes ; 


c) Accroissement des créations d'emplois, à un rythme ralenti 
par rapport à 1959. 


Si l'on examine l’évolution du budget d’une année à l’autre, 
on constate notamment : 


— une augmentation sensible des pourcentages des crédits 
de l'enseignement supérieur ; 

— une augmentation légère des crédits de l’enseignement 
secondaire ; 

— une réduction des crédits de l’enseignement technique ; 

— une diminution plus sensible des crédits du premier 
degré ; 

— une augmentation du crédit des bourses ; 

— un accroissement des dépenses administratives. 


L'augmentation des crédits de personnel résulte : 
a) De l'extension en année pleine des créations d'emplois qui 
n'ont pris effet qu’à compter du 1‘ octobre 1959 : 


b) De divers ajustements, principalement de l’augmentation 
générale des traitements ; 


c) De nouvelles créations d'emplois. 


L'augmentation des crédits de la recherche est de 60 mil- 
NF. 


L'accroissement des crédits destinés aux bourses, aux œuvres 
sociales et à la coopération avec la Communauté et l'étranger est 
important. 


Observations présentées par la Commission des Finances. 


Au cours de la discussion qui a suivi l'exposé de votre Rappor- 
teur, Mile Rapuzzi s'est déclarée satisfaite de l'augmentation des 
crédits accordés au budget de l'Education nationale pour 1960 ; 
elle a toutefois rappelé qu'un retard important subsiste tant dans 
la création des emplois que dans la construction des locaux scolaires. 
Aussi, a-t-elle estimé que le Ministère de l'Education nationale, 
et surtout celui des Finances, ne doivent pas faire preuve d'un 
optimisme exagéré quant à la liquidation de cet arriéré, d'autant 
que le taux de scolarisation, le déplacement des populations, la 
construction de grands ensembles viennent s'ajouter à l’accroisse- 
ment démographique. Au surplus, les difficultés de recrutement 
des maîtres et des professeurs aggravent la situation. 


Mlle Rapuzzi a, en outre, préconisé le développement de 
l’enseignement technique afin que, dans ce domaine, chaque enfant 
reçoive un enseignement pratique et qu'en définitive notre pays 
obtienne, pour lui et pour l'étranger, les techniciens indispensables. 


Elle a rendu hommage à la part importante prise par les 
collectivités locales en faveur de l'équipement scolaire et a réclamé 
une accélération dans la réalisation des programmes, afin d'ouvrir 
rapidement les établissements nécessaires pour assurer une scolari- 
sation normale. 


Elle a constaté le développement encourageant des cours 
complémentaires et souhaité que le Ministère de l'Education 
nationale s’attache à donner à la jeunesse, et dans tous les ordres 
d'enseignement, l'instruction et la formation qui tiennent compte 
de l'impérieuse nécessité de la préparer et de l'adapter à l'évolution 
actuelle. 


M. Paul Chevallier a appelé l'attention de votre Commission sur 
le coût élevé des constructions scolaires dites provisoires et il a 
préconisé la construction de locaux scolaires traditionnels, dans un 


but d'économie. 
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M. Gros, Président de la Commission des Affaires culturelles, 
s'est associé aux observations qui précèdent et a regretté que le 
Ministre de l'Education nationale ait été mis dans l'obligation de 
choisir entre des besoins essentiels et urgents. Il a souligné la 
gravité des problèmes qui vont se faire jour dans le domaine de 
l’enseignement du fait de la création de grands centres, de villes 
nouvelles, des opérations de décentralisation. 


Il a regretté l'insuffisance du nombre et de l'importance des 
bourses par rapport à celles qui sont attribuées à l'étranger. 


MM. Driant et Paul Chevallier se sont montrés favorables au 
ramassage des élèves là où les effectifs scolaires sont excessivement 
réduits et partout où les possibilités matérielles permettent cette 
opération. 


M. Motte a regretté la lenteur des études dans leur déroulement 
actuel et le piétinement imposé aux étudiants. Il a indiqué que 
cette situation est nettement défavorable par rapport à celle qui 
existe dans les autres pays. 


ie 


Conclusions. 


Le Gouvernement a fait un effort sensible pour accroître les Nr 
crédits du budget de l'Education nationale. 

Mais il serait vain de croire que cet effort soit entièrement 

satisfaisant et qu'il puisse être ralenti au cours des années à venir. 


Des insuffisances notoires subsistent tant dans le secondaire 
que dans le technique : dans ce domaine en particulier la situation 
est angoissante, car faute de locaux et de maîtres qualifiés un très 11 
grand nombre d'élèves et d'apprentis ne pourront recevoir la for- : 
mation professionnelle nécessaire tant pour obtenir des cadres 
que des ouvriers qualifiés. C’est le recrutement en nombre et en 
qualité de nos futurs techniciens qui est en cause. C’est leur pré- 
paration pratique à la vie moderne qui en souffrira, cependant que 
l'évolution scientifique se poursuivra irrésistiblement et que. nous 
risquons de demeurer à un rang d'infériorité. 


La recherche scientifique est cette année plus favorisée que 
précédemment ; c'est une constatation que nous avons le devoir 
de souligner. Mais nous sommes si éloignés des autres pays, | 
en ce qui concerne l’encouragement à accorder aux professeurs, 1! 
aux chercheurs, aux savants, et l'équipement de nos laboratoires, | 
qu'il nous faudra augmenter d'une façon constante et accrue ces 
crédits pendant de nombreuses années, si nous avons l'intention 
de diminuer notre retard. 


Ce serait nous leurrer que de croire que les problèmes relatifs 
au premier degré sont résolus. 


Même si la démographie se stabilisait, 1] y aurait toujours des 
déplacements de populations, un accroissement des classes mater- 
nelles et un succès grandissant des cours complémentaires. 


Il ne semble pas que les expériences de ramassage scolaire 
aboutissent à des économies substantielles et renouvelées. Quant 
à l’utilisation des classes préfabriquées, elle conduit à un dépannage 
provisoire, donc en fin de compte à un report et à une augmentation 
de dépenses. 
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La restauration de notre magnifique capital immobilier sco- 
laire, souvent vétuste, doit se poursuivre et s'’amplifier. Il n'est 
pas suffisant de rajeunir notre enseignement, de le réformer pour 
l'adapter aux conceptions du moment et aux modes d'existence 
actuels, 1l faut également rajeunir nos locaux scolaires et leur 
équipement. 


Et il faut également construire des locaux neufs nécessaires 
a recevoir tous les enfants qui en nombre toujours plus important 
se présentent pour recevoir l'instruction et la culture. 


Le problème du recrutement et de la formation des maîtres 
et des professeurs n'est pas le moins inquiétant. Il est réconfortant 
de constater que des emplois sont créés : encore faut-il que ces 
emplois soient affectés à du personnel qualifié ; encore faut-il 
que ces emplois soient réellement pourvus. À ce sujet il sera sans 
doute indispensable de revoir la rémunération de ce personnel. 


Tenant compte de ces préoccupations votre Commission des 
finances, tout en marquant sa satisfaction pour ce que contient 
le budget de l'Education nationale de 1960, entend demeurer vigi- 
lante au sujet de l'avenir de notre jeunesse et de la place que 
notre pays doit occuper dans le monde grâce à l'essor intellectuel 
de cette jeunesse. Elle considère que l'amélioration constatée mérite 
éloges et encouragements et qu'elle doit inciter le Gouvernement 
à persévérer dans cette voie. C’est le sens qu’elle entend donner 
à la proposition qu'elle vous fait de voter sans modification le 
budget du ministère de l'Education nationale. 
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ANNEXE I 


ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRE (Chapitre 31-21) 


l' Evolution du nombre des élèves des établissements du second degré 
dans les cinq ans à venir. 


Suivant les prévisions établies par le Service de statistique scolaire du Ministère 
de l'Education nationale, les effectifs d'élèves des établissements d'enseignement du 
second degré — en ce qui concerne les seuls élèves des classes secondaires et des 
classes préparatoires aux grandes écoles — seront les suivants pour les cinq prochaines 
annees. 


EFFECTIFS 
| les classes secondaires 
NNEES SCOLAIRES | 
\ LAIR | el des classes préparatoires 
aux grandes écoles, 


| SH, 00 


1163-1061 


Evolution des effectifs du corps professoral de l'enseignement du second degré 
au cours des cinq dernières années dans les diverses disciplines d'enseignement. 


Le tableau ci-dessous donne l'évolution des effectifs du corps professoral au 
cours des cinq dernières années. 


Evolution des effectifs du corps professoral. 


E | ANNEES SCOLAIRES 
DISCIPLINES | x 


1054-1055 1 1955-1906 ! 1956-1957 105-1959 
| | 
| 2,06 | 3.142 | 3.476 | 9.819 
Mathematiqu | | 
Professeurs attachés ou Tabora- | | 
Sciences 1.193 | 1.914 | 1.176 1.670 1.811 
Les D.NON | 6.120 | | | 
| 


; 


L 


| 


ANNEES SCOLAIRES 


Histoire et géographie. ........, ) G3S 9 757 2,973 3.14) 
te 5.554 5.812 | 6.321 | 7.399 
1.263 1.301 | 1.465 | 1.550) 1.661 
506 62: 671 720 
| 
| 1 
| —— | — ——— 
Fotal des littéraires... 13.977 14.637 15,7) 16.430 IN, 265N 
artistiques el spé- | | 
1.606 1.707 t.797 1.952 2.104 
Effectifs des éleves recevant len- 
seignement du second degré... 166.039 | 511.110 016.321 539.303 
| À 
* 
2° Vacances d'emplois dans l'enseignement du second degré, mesures qui ont été 1 | 
prises : à | 
a) Pour pourvoir au remplacement des professeurs dont le poste est vacant ; 
b) Pour améliorer quantitativement le recrutement des professeurs. ° 
Le tableau ci-dessous fait connaitre, pour la France métropolitaine et les seuls | 
départements d'Outre-Mer, le nombre, par discipline des postes, dont la création 
s'était avérée nécessaire mais qui n’ont pu être pourvus de professeurs titulaires. 
POSTES NON POURVES | 
DISCIPLINES par de< professeurs 
au octobre | 
Histoire et 


d 
| 


— 1) — 


a) et b) Mesures exceptionnelles de nature à améliorer le recrutement 
de personnel en-eignant auxiliaire et titulaire. 


Un certain nombre de mesures exceptionnelles avaient été prises en 1958 pour 
permettre de pourvoir ies postes auxquels aucun proiesseur titulaire n'avait pu être 
affecte. 

Ces mesures qui ont donné des résultats satisfaisants ont été reconduites pour 
l'année scolaire 1959 1960. Par ailleurs, certaines dispositions nouvelles qui sont de 
nature à élargir davantaue le recrutement et à combler les déficits en personnel 
enseignant titulaire du second degré sont en ccurs d'application. 


Ces mesures sont les suivantes : 


a) Mesures prises en 1958 qui continuent d'être applicables en 1959. 


1° Appel! aux contractuels, — Le décret du 13 août 1957 a permis de recruter, 
au cours de l'année 1958 1959, 333 contractuels qui ent été chargés d'assurer l'intérim 
des postes vacants dans les disciplines scientifiques (mathématiques, sciences physiques, 
sciences naturelles) particulièrement déiic:taires. 


Il et à remarauer que l'arrcté du ?9 mors 1952 fixant un plafond spécial de cumul 


de pension et de rémi tion d': 150 du « er traitement d'activité) en 
faveur des : nnels retr. s re ; en qt de contractuels, nous a permis 
de faire nota pr et uieurs atteints par la 
limite « jui ait n àn ncours et lcur expérience 
pédag 

L'effet du décret du 13 août 1957 était limité aux deux années scolaires 1957-1958 
et 1 33 du 2 1059 d'spositions iusqu'en 
1962196 nombre de contr: pot al cc'atre 1959 - 1960 
dé] 

2° Titularisa F nement : «l'oints d'enseignement ou maîtres 
au 17 058 re, de déléguer 
du men! titulaires et 
st: ( | avant au moins deux 


ann: a! nemc£i C, & QUES ( deux années 1958-1959 
et 1959 ! }, 


L'ar dern'è 190 adioints d'enseisnement ont été recrutés grâce à ce texte. 
Son 1: n n 1959-196 inu tres auxiliaires licenciés 
(rendement e=coimpte 200 

3° Util on d ] : edioïnts d'enseignement et maitres 
au: ï { en ce qui concerne les 
di: IG juin 1958, que MM. les 
Re. i | des diciplines scienti- 
fiau | ce 6 et de 5', à certains 
ins! | t dans € ( …n de leurs collègues des 
cour: res 

Au 1" c« re 1959, 400 instituteurs ont été utilisés dans ces conditions; au 
15 septen ) ré diff tés rést it de l’imvossibilité pour l'Etat de 
verser aux intei nuité ce ce dépasse 450. 


b) Mesures nouvelles. 


1° Suppression des épreuves théoriques du C. À. P. E. S. dans les disciplines 
scientifiques ({mathémati ciences physiques et lettres classiques hommes). Décret 
du 25 mai 1959. — Cette mesure ne produira évidemment ses effets qu'à compter du 
1‘ octobre 1960, mais 1l faut noter des maintenant que conjointement avec la création 


| 


des I P. E. S. qui, pour la première fois cette année, ont fourni un contingent appré- 
ciable de candidats, elle a permis déjà de porter à 2.050 le nombre des élèves 
professeurs qui sont entrés dans les C. P. R. en octobre 1959, soit une augmentation 
de 25 % du chiffre correspondant de 1958 (1.675). 


Dans les disciplines pour lesquelles ces difficultés de recrutement subsistent : 
les mathématiques, les sciences physiques et les lettres classiques, une nouvelle session 
du concours d'entrée dans les C. P. R. vient d'être arrêtée à l'intention des candidats 
qui n'ont obtenu leur licence qu'à la deuxième session de 1959. 


Il faut noter que pour la première fois, tous les postes d'élèves professeurs de 
sciences physiques mis au concours dans l'enseignement du second degré (145 hommes 
et 100 femmes) ont été pourvus. 


2° Appel aux licenciés libres. — Le décret n° 59-932 du 3 août 1959 a permis, 
à partir de la prochaine rentrée scolaire et pour une période de quatre ans, de faire 
appel dans certaines conditions à des licenciés libres des disciplines scientifiques 
(mathématiques et sciences physiques) âgés de moins de 45 ans. 


Ce texte permettra, en particulier, de titulariser les adjoints d'enseignement 
et les maitres auxiliaires licenciés qui n'avaient pu bénéficier des dispositions du 
décret du 7 novembre 1958, soit parce qu'ils ne remplissaient pas la condition 
d'ancienneté de service, soit parce qu'ils étaient trop agés (l'ancienne limite d'âge : 
35 ans). 

Sans qu'on puisse faire de prévisions exactes à ce sujet, il semble que ce texte 
devrait permettre en cours d'année la titularisation d'environ 300 auxiliaires. 


3" Appel aux ingénieurs diplômés issus des Grandes Ecoles scientifiques. — Le 
décret n° 59-931 du 3 août 1959 autorise le recrutement en qualité de professeurs 
certifiés de mathématiques et de sciences physiques des ingénieurs issus des Grandes 
Ecoles scientifiques sous réserve qu'ils aient enseigné pendant deux ans. 


Ce texte ne pourra s'appliquer à la rentrée 1959 qu'aux contractuels ou aux 
rares maîtres auxiliaires qui, ayant enseigné depuis au moins deux ans, possèdent 
l'un des titres d'ingénieurs visés par le texte. 


Il faut noter que pour la première fois dans l’enseignement du second degré, il 
est prévu que les deux tiers des services accomplis par les intéressés dans l'industrie 
privée seront pris en compte pour leur classement initial dans le corps des 
certifiés. 


Le rendement de ce texte, qui se confond avec celui relatif aux contractuels, 
semble avoir été faible à la dernière rentrée. 
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ANNEXE II 


ECOLE NORMALES PRIMAIRES 


(Chapitre 31-31.) 


1” Explication relative à une réduction des crédits. 


Le chapitre 31-31 subit une diminution de 1 million de nouveaux francs par 
rapport au budget de 1959. 


Cette différence provient essentiellement du nombre des élèves admis dans 
les écoles normales : 


— en 1959. 10.525 Ctaient en cours de formation professionnelle dans les écoles 


normales 
- en 1960, 9500 élèves sont prévus. dont 2.000 remplaçants. . 
La réduction budgétaire des élèves en stage dans les écoles normales ne corres- 
pond pas à une réduction des effectifs réels. En effet le chiffre de 10.525 indique 


pour 1959 résulte d'une erreur commise en 1957 et reprise dans les fascicules 
budgétaires de 1958 et 1959. 


Au 1l'' janvier 1960 (c'est-à-dire pendant l'année scolaire 59-60) les effectifs 
devaient étre de : 
5.500 élèves recrutés en 1956 au niveau de la seconde ; 
2.000 élèves recrutés en octobre 1959 après le baccalauréat ; 
2.000 remplaçants en stage de formation professionnelle ; 


soit : 9.500 élèves et non 10.525. 


En outre il a été tenu compte du fait que les remplaçants en stage de formation 
professionnelle ne sont pris en charge par le budget des écoles normales que pendant 
neuf mois et demi et non pendant une année entière. 


Les réductions apportées aux effectifs et aux crédits ne sont donc qu'un 
ajustement de la situation budgétaire à la situation réelle. 
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Différentes sources de recrutement des maîtres de l'Enseignement Primaire et DEL 


différents modes de formation. Part respective de chacun d‘'eux dans le corps m1! 
des instituteurs. | 


1) Recrutement. 


Le corps des instituteurs est alimenté par deux sources : 
A. — Par la voie des Ecoles Normales : ‘a 
C'est le recrutement normal, il s'effectue à deux niveaux : 


a) Au niveau de la classe de seconde : par concours ouvert aux jeunes gens 


titulaires du B. E. P. C. ou du B. E. Ces jeunes gens préparent leur baccalauréat 


inscrites au chapitre 34-34 ; 


gens titulaires du baccalauréat complet. 


d'instituteurs lorsqu'ils ont été à la disposition d'un Inspecteur d'Académie pendant 
quatre ou cinq ans (selon que le département d'exercice est plus ou moins défi- 
citaire) et qu'ils ont obtenu le certificat d'aptitude pédagogique. 


partie du baccalauréat ou du brevet élémentaire ont été recrutés, à défaut des pre- 
miers, dans des départements déficitaires et seront titularisés dans les mêmes condi- 
tions, sous réserve d’avoir obtenu le brevet supérieur de capacité, diplôme créé pour 1 
une période transitoire de cinq ans. +! 


obtenu leur baccalauréat, dans les classes de formation professionnelle où ils s’initient 
à leur futur métier, pendant une année, partagée entre les cours théoriques et des 
stages pratiques 


de 


les 


et 2° partie) à l'Ecole Normale ; leur entretien est assuré au moyen de bourses 


b) Au niveau de la formation professionnelle : par concours ouvert aux jeunes 


B. — Par la voie des suppléances : 


Les jeunes gens, pourvus du baccalauréat complet sont titularisés en qualité 


En outre, un certain nombre de jeunes gens munis seulement de la première 


2) Formation. 


1) Les élèves-maîtres recrutés au niveau de la seconde, passent, après avoir 


2) Les élèves-maîtres recrutés après le baccalauréat sont astreints à deux ans 
formation professionnelle : 


— un an à l'Ecole Normale ; 
— un an en suppléances dirigées. 


3) La formation professionnelle des remplaçants est assurée : 
— par des suppléances dirigées ; 
— par un stage de quatre mois et demi dans une Ecole Normale : 


— par des journées pédagogiques organisées à leur intention. 


Malheureusement ces conditions ne sont pas complètement remplies du fait que 
remplaçants occupent trop souvent des postes de titulaires. 


+ 
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Le recrutement au niveau de la seconde porte sur 6.500 places. Le recrutement 
après le baccalauréat porte sur 2.000 places. Quant au recrutement des remplaçants, 
son importance varie selon les besoins: c'est grâce à ceux-ci qu'est comblée la 
différence entre l'apport des Ecoles Normales et les postes à pourvoir (départs à 
la retraite et créations d'emplois). 


Actuellement, 30.000 postes sont occupés par des instituteurs non titulaires. Mais 
il faut noter que la stabilisation des effectifs est en vue, et les créations d'emplois 
sont appelés à diminuer. Il faut souhaiter que les Ecoles Normales suffisent à combler 
les vides causés par les départs à la retraite et répondent, dans une large mesure, 
aux besoins de l'Enseignement primaire : le recrutement des remplaçants serait 
ainsi sensiblement réduit. 


| 
| 
| 
Metropole. | 
| | 
Professeurs bi-sdmissibles à 
inspecteurs priiures. 15 20) 
Professeurs non agrégés. 1.024 1.171 5.202 
| 
Chargé d'enseignement... 125 12% | 125 
| 
Outre-Mer. 
| | 
Professeurs non agréges. | 10 | [LE 
| | 
| | 
| 
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3° Evolution des personnels enseignants des Ecoles Normales de 1955 à 1959. 


ANNEXE II 


5 
ECOLES PRIMAIRES ELEMENTAIRES 
(Chapitre 31-34.) 
1” Nombre d'écoles maternelles et de cours complémentaires ouverts en 1959 
et dont l'ouverlurz est prévue pour 19260. 
Ouvertures en 1959 : 
— Ecoles maternelles : 223. 
— Cours complémentaires : 321. ", 
Prévisions pour 1960 : 
— Ecoles maternelles : 150. 
— Cours complémentaires : Les créations demandées par les inspecteurs d'aca- 
démie pour 1960 sont du même ordre que celles de 1959. | 
Mais il faut noter qu'en 1960 ies commissions académiques de la carte scolaire tr 
joueront un rôle effeciif : leur intervention est susceptible de modifier les prévi- 
sions des départements. 
2° Nombre d'instituteurs itinérants agriccles au 1" octobre 1959 et charge globale 4 
du budget de l'Education nationale pour l'Enseignement agricole. 
Nombre d'itinérants : 
1.056 
Charge globale : j 
En millions. 
2.675 


(1) Ces dépenses concernent, non seulement les itinérants, mais l’ensemble du per- 
sonnel qui participe à l'enseignement agricole (certifiés, communaux, etc.). 


{ 
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3° Œuvres péri et postscolaires dont sont chargés les instituteurs. 


Ces œuvres sont si nombreuses qu'il ne saurait guère être question, ici, de les 
passer toutes en revue, même d'une manière très superficielle. Elles se préoccupent 
toutes, à des degrés divers, de compléter ou de prolonger l'action éducative de 
l'école. Elles ont toutes pour dénominateur commun l'instituteur, qui a sa place 
marquée dans chacune d'elles et qui, dans les communes rurales surtout, en est 
le principal animateur. Mais leur activité est à la fois si diverse et si complexe 
qu'un classement s'avère malaisé. 


Nous distinguerons pourtant : 


Les œuvres qui se proposent de dispenser aux élèves et anciens élèves un 
complément d'instruction et une modeste culture professionnelle ou artistique : 

— cours d'adultes et cours postscolaires agricoles ; 

— bibliothèques scolaires ; 

— garderies ou camaraderies du jeudi ; 

— amicales et patronages ; 


Les œuvres qui s'attachent à faciliter et à encourager la fréquentation scolaire : 


— caisse des écoles, sou des écoles et vestiaires ; 

— cantines scolaires et restaurants d'enfants ; 

Enfin, les œuvres de solidarité, d'entr'aide et de prévoyance : 

— pupilles de l'école publique : 

— coopératives scolaires ; 

— Croix-Rouge de la jeunesse ; 

— mutualités scolaires ; 

— mutuelle accidents élèves ; 

— caisse d'épargne scolaire, etc. 

Hätons-nous de préciser que le cadre ainsi défini ne doit pas faire illusion : les 
activités de ces œuvres ne sont pas, en général, strictement compartimentées et 
on peut retrouver dans les unes et les autres des préoccupations d'ordre éducatif. 
C'est-à-dire que nous avons adopté ce plan surtout pour la commodité de notre 
étude. 


L — Œuvres qui complètent l'instruction des élèves et anciens élèves. 


a) Les cours d'adultes et les cours postscolaires agricoles. 


Créés en application de la loi du 30 octobre 1886, les cours d'adultes s'attachent 
à maintenir et à compléter l'instruction générale des adolescents qui ont quitté 
l'école. Ils ont lieu le soir, après la journée de travail, le plus souvent deux fois 
par semaine, de vingt à vingt-deux heures. 

Ils sont de plus en plus remplacés: en ville par les cours professionnels 
organisés en application de la loi Astier, à la campagne par les cours postscolaires 
d'enseignement agricole (garçons) ou d'enseignement agricole et ménager (filles). 


b) Les bibliothèques scolaires. 


Il s'agit des bibliothèques montées à l'intention des adultes: elles peuvent 
exister à l'échelon de la commune ou du canton; certains départements ont orga- 
nise une bibliothèque circulante (bibliobus). 


c) Les garderies et camaraderies du jeudi. 


Elles se proposent de soustraire, le jeudi, les enfants aux dangers de la rue 
et de leur procurer des activités à la fois agréables et éducatives : travaux manuels, 
couture, cinéma éducateur, aéromodélisme, centres aérés, etc. 


d) Les amicales et les patronages. 


Ce sont des associations qui réunissent les anciens élèves pour entretenir parmi 
eux l'esprit de camaraderie né sur les bancs de l'école, pour continuer leur éducation 
et leur culture, pour occuper sainement leurs loisirs et pour les amener à témoigner 
leur solidarité à leurs jeunes camarades encore soumis à l'obligation scolaire. 


Les amicales comportent des sections diverses: éducation physique, chant, 
théâtre, etc. 


Elles adhèrent généralement à la Ligue de l'Enseignement, dont elles consti- 
tuent les diverses sections : UFOLEP, UFOLEA, UFOLEIS, UFOVAL. 


I — Œuvres qui facilitent et encouragent la fréquentation scolaire. 


a) Les caisses des écoles, le sou des écoles et les vestiaires. 


Créée par la loi Duruy de 1867, la caisse des écoles est un établissement public 
communal, qui était destiné à l'origine à récompenser les élèves assidus et à secou- 
rir les élèves indigents. C'est le second aspect de son rôle qui est aujourd'hui 
prédominant. 


Dans les communes où une caisse des écoles n'a pas été créée, c'est le Sou 
des écoles, association privée, qui remplit ce rôle. C’est lui notamment, qui alimente 
les vestiaires scolaires et qui se procure les ressources nécessaires au fonctionne- 
ment des cantines scolaires. 


b) Les cantines scolaires et restaurants d'enfants. 


Ces institutions qui vont se généralisant, tendent d’abord à éviter aux enfants 
qui habitent loin de l’école les fatigues et les dangers d’un trajet au milieu de la 
journée ; ensuite à assurer aux élèves une nourriture saine et abondante dont les 
plus pauvres d'entre eux n'auraient sans doute pas bénéficié dans leur famille, et 
enfin à donner aux uns et aux autres des habitudes de savoir-vivre et de bonne 
tenue qui complètent l’action éducative de l’école. 


II. — Œuvres de solidarité, d'entraide et de prévoyance. 


a) Les Pupilles de l'Ecole Publique. 


C'est l'œuvre d'entraide scolaire par excellence puisqu'elle se propose de venir 
en aide, grâce aux cotisations recueillies parmi les élèves et parmi les maîtres, à 
tous les écoliers qui se trouvent en difficulté et qui ont besoin d'assistance maté- 
rielle ou morale. Elle intervient en distribuant des secours d'urgence, des dons en 
nature (vêtements, bons de cantine), des bourses d'études et en créant des fonda- 
tions temporaires (colonies de vacances pour les enfants les plus pauvres) ou per- 
manentes (écoles de plein air pour déficients physiques et cas sociaux, écoles de 
perfectionnement et instituts médico-pédagogiques pour déficients intellectuels, sen- 
soriels, etc.). 


b) Les coopératives scolaires. 


Créées au sein même de l’école, elle s’attachent à développer chez l'enfant 
l'esprit de solidarité et à le préparer à la vie civique et sociale en l'associant 
directement à la marche d’une société à son échelle : leurs recettes (cotisations, vente 
d'objets divers) sont en effet recouvrées par les élèves qui en assurent également 
l'emploi (aménagement de la classe, journal scolaire, etc.). 


c) La croix-rouge de la jeunesse. 


Vise à développer parmi les écoliers l'esprit d'entraide sous la forme parti- 
culière du secourisme. Ses groupes, très nombreux voilà une dizaine d'années, dimi- 
nuent rapidement car ils font souvent double emploi avec les Pupilles et avec les 
coopératives scolaires. 
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d) Les mutualités scolaires. 

Après avoir joué un grand rôle au début du siècle, elles ont vü leur activité 
considérablement réduite depuis la mise en vigueur des lois relatives à la Sécurité 
sociale. 

e) La mutuelle accident-élèves est une société d'assurance qui rembourse tous 
les frais résultant des accidents dont les enfants sont victimes soit à l’école, soit sur 
le chemin de l'école 

f) La caisse d'épargne scolaire voudrait inculquer à l'enfance l'habitude de la 
prévoyance. 


A ces œuvres déjà fort nombreuses, il conviendrait d'ajouter la participation 
active des maîtres dans les collectes organisées régulièrement chaque année en 
faveur du Timbre antituberculeux, de la Jeunesse au Plein Air, de l'Ecole Républi- 
caine dans les souscriptions en faveur des victimes de catastrophes soudaines (inon- 
dation du Gard, cyclone de Madagascar), le rôle essentiel qu'ils jouent dans l'orga- 
nisation du départ des élèves en colonie de vacances et dans l'encadrement de ces 
colonies, etc. 


4 Evolution des effectifs des maîtres des Ecoles primaires, des Ecoles maternelles 
et des Cours comnlémentaires au cours des cinq dernières années. — Prévision 
pour années à venir. 


Evolution passée. 


| | 
|! MATERNELLES | ELEMENTAIRES 


| COURS | 
complémentaires 


TOTAL (1) 


155.445 10.776 | IST.OK7 
16.078 162,253 | 11.756 | 190,087 
17.512 | 169,064 | | 201.014 
176.161 15.941 | 210,417 
18,712 ISt.161 IS.341 | 218.217 
| 

M) totaux ne correspondent pas à ceux du budget ; ce dernier comprend d’autres 
catég: uieui 4 € Œuwvr Péri Post- tuteurs à Ja 
disposition de la M. G. E. N., Enseiï nts agricol Directeurs décharges de classe, etc. 


Prévision. 


Créations d'emplois envisagées. 


|, 


MATERNELLES | BLEMENTAIRES 


| 

| 

| 

| | 

| | | 
| 
| 


COURS | 
complémentaires] 


TOTAL 


| 
| 3 620 2,730 | 6, 
3.000) 2.0HH) | 5.500 
300 | 2,000) | 1.000 | 
lotal des créations > {00 | 12.620 850 


M} 


La nécessité de créations d'emplois pour les années à venir continue de 
s'expliquer par l'augmentation des effectifs pour les écoles où se donne un 
enseignement non obligatoire : Cours complémentaires et Ecoles maternelles. 

Pour les Ecoles élémentaires les raisons sont différentes et elles peuvent se 
ramener à deux : 


Transfert de population : 


75 p. 100 des logements construits en France le sont dans 30 départements environ ; 
c'est dire l'ampleur dans ces derniers, des déplacements de populations qui viennent 
occuper les logements neufs : les enfants ainsi déplacés quittent des classes le plus 
souvent surchargées : la perte d'effectifs pour chaque école est donc très faible et 
ne peut justifier de fermeture. Mais, dans les nouveaux quartiers on assiste à un 
afflux d'élèves qui ne peuvent être accueillis que dans de nouvelles classes. 


Classes surchargées : 


Plus de 40.000 classes comptent aujourd'hui un effectif supérieur à 35 élèves, 
l'enseignement donné dans de telles conditions ne peut être considéré comme satis- 
faisant. Il faudrait environ 5.000 maitres de plus pour abaisser à 35 l'effectif de ces 
classes. 
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D 
Progression des effectifs du personnel enseignant de l'enseignement technique depuis 1955. 
(Chapitre 31-44.) 
| | | | 
1955 1956 1997 | | 1959 
| | | | projet 
| | | 
Ecoles nationales ol colleyes | | 
| | 
| | | 
| | | | | 
D.N24 | 6.199 | 6.614 6.964 | 7.790 | S.290 
| | | | | 
| | | | 
Professeurs techniques a 35397 3.006 ! 153.761 ñ 
| 
0,221 | 9.805 |! 10.375 | 10,940 11.977 | 13.107 


Centres 


| 


| 
| 
| 
| | 
| | 
| | | | | 
| | | | 
Professeurs enseignement gene | | 
3.446 | 3.906 | 3.716 KO) 1.239 
| 
| 
| | | < ‘7 
| | | | 
Professeurs d'enseignement tech | | | | 
nique 2 4130) 2.170 | 2.320 | 2.410 | 2,6!) 
| | | | 
Professeurs te: hniques adjoints. 1.021 1 521 | 41.946 
11.196 11.956 12.111 112.624 | 13.324 | 14.224 
| | | | | 
lotal général... 1.977 | 21.361 | 22.486 123.561 | 2.301 | 27.391 
| | | 
| | 
| | | | | 


Effectifs comparés des établissements d’'enseignement technique. 


(Chapitre 31-44.) 


CATEGORIES D'ÉTABLISSEMENTS | 1951-1955 1956-1957 
| 
| 
| 
Ecoles nalionules | 
professionnelles, | 
| 
Nombre total 15.233 15.6N7 16,696 15.617 20.9N7 
Nombre de demandes d'adinis- 
Sion qui m'ont pu étre salis- 
| 
Collèges lechniques 
el sections techniques. 
Nombre toial 112.952 144.327 144.236 156.2N2 169,17 
Nombre de demandes  d'admis- 
Sion qui n'ont pu être satis- 
Centres d'apprentissage. 
Numbre total d'élèves... ........ 155.396 | 157.919 607 | 164.830 176.997 
Nombre de demandes 
Sion qui ont pu étre salis- 


| 
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ANNEXE V 


HYGIENE SCOLAIRE : CREATIONS D'EMPLOIS 


(Chapitre 31-95.) 


Ont été demandes : 
30 emplois de médecins de secteur contractuels, 
70 emplois d'assistantes sociales, 


70 emplois d'infirmières. 


Le nombre des médecins est déterminé en fonction de l'importance de la popur- 
lation scolaire (1'' et 2° degrés enseignement technique), étant entendu que la moyenne 
nationale des examens médicaux à effectuer par chaque médecin scolaire devrait, pour 
être efficace, tendre au chiffre de 7.000, voire 6.500. 


Pour réaliser cette moyenne, 30 nouvelles équipes (30 médecins de secteur, 
30 assistantes sociales et 30 infirmières) sont indispensables ; certains secteurs com- 
prennent encore de 9 à 10.000 élèves cette année, notamment dans les académies de 
Caen et de Lille. 

En outre, il a fallu demander 40 créations supplémentaires d'emplois d'assis- 
tante sociale et 40 d'infirmière, d'une part, pour compléter certaines équipes des 
années antérieures et, d'autre part, pour faire face aux tâches sociales en progression 
constante dans le Service de Santé scolaire et universitaire. 


ANNEXE VI 


CREDITS DEMANDES POUR LA MAISON DES SCIENCES DE L'HOMME 


(Chapitre 34-12.) 


L'édification, en 1960, de la Maison des Sciences de l'Homme, la mise en œuvre 
des multiples liaisons qu'il conviendra d'établir avec les divers organismes devant 
faire partie de cette institution et les relations avec les Universités étrangères, ren- 
dent nécessaires, sans attendre l'achèvement des travaux, l’organisation d'un secré- 
tariat provisoire et la constitution d’une bibliothèque. 


Le crédit de 80.000 francs demandé au chapitre 34-12 est donc destiné à per- 
mettre l'achat : 


— de mobilier et de fournitures de bureau pour l'équipement d’un local provi- 
soire ; 


— de livres et de collections (en particulier la collection des Human relations 
Aréa files). 
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ANNEXE VII 


CREDITS DESTINES A LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 


Les crédits destinés à la recherche scientifique dans les autorisations nouvelles 
s'élèvent à 4750 millions, ils se décomposent comme suit : 


a) Pour l'enseignement supérieur....... 1.600 millions. 
c) Pour l'enseignement technique supérieur.................... 100 millions. 


A. — Enseignement supérieur. 


Les crédits affectés à l'enseignement supérieur sont destinés : 


— à concurrence de 300 millions, à augmenter les moyens d'action des grands 
établissements (chapitres 34-12 et 36-13), l'effort ayant porté principalement sur les 
laboratoires et les centres de recherche de ces grands établissements dont la dotation 
est augmentée de 50 % ; 

— à concurrence de 300 millions au développement des laboratoires de physique 
et de chimie nucléaires (chapitre 36-15) dont la dotation est augmentée de 60 % ; 

— à concurrence de 1 milliard pour les laboratoires de recherche des univer- 
sités et des facultés (chapitre 36-17) dont la dotation est augmentée de près de 100 ‘. 


B. — Centre national de la recherche scientifique. 


Les trois milliards 50 millions affectés au C. N. R. S. permettront : 


1) D'augmenter le nombre des chercheurs et des collaborateurs de recherche et 
d'ajuster en conséquence les crédits pour la prime de recherche (chapitres 36-01 et 
36-02) : 1.085 millions ; 


2) D'aménager les statuts des contractuels et les différents textes relatifs aux 
chercheurs et d'accorder la qualité de fonctionnaire titulaire à certains directeurs et 
maitres de recherche (chapitre 36-01): 500 millions ; 


3) D'assurer l'exploitation des résultats scientifiques de l'année géophysique 
internationale (chapitre 43-01) : 17,5 millions ; 


4) D'une façon générale, de développer l'ensemble des moyens d'action de cet 
établissement public (chapitre 36-01) : 1.447,35 millions. 


C. — Enseignement technique. 


Les 100 millions consacrés à l’enseignement technique sont destinés d'une part, 
à développer considérablement la section de métrologie du Conservatoire national 
des Arts et Métiers (chapitres 31-41, 31-43 et 36-41), d'autre part, à développer et 
à aménager les laboratoires de recherches de trois établissements d'enseignement 
technique supérieur, à savoir : l'Ecole centrale de Paris, l'Ecole centrale lyonnaise 
et l'Ecole d'ingénieurs des Arts et Métiers de Paris (chapitre 36-42). 


ANNEXE VIII 


EVOLUTION DE LA SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT DU C. N. R. S. 
DANS LES CINQ DERNIERES ANNEES, AINSI QUE CELLE DES EFFECTIFS 


MOTIFS DES CREATIONS D‘'EMPLOIS PROPOSEES 


(Chapitre 3601.) 


I. —— Evolution de la subvention de fonctionnement allouée au Centre national 
de la recherche scientifique de 1955 à1959. 


| SU BVENTION 
EXERCICES | BVE 
| de fonctionnement 

| 


Les sommes correspondant aux majorations annuelles des subventions de fonc- 
tionnement permettent de faire face dans le budget du C. N. R. S. à des dépenses 
relatives soit à des «mesures acquises » (augmentation des salaires, hausses du 
coût de la vie, reconduction en année pleine de mesures antérieures, etc.), soit à 
des « mesures nouvelles » (créations d'emploi, fonctionnement de laboratoires nou- 
veaux ou extension de services existants, etc.). 


Evolution des effectifs du Centre national de la recherche scientifique 
de 1955 à 1959. 


EFFECTIFS AU 1er OCTOBRE 


Personnel Collaborateurs 
YEDCICE Chercheurs. des  lahoraloires Effectifs totaux. 
EXERCICES du [de li recherche. 


| 


Effectifs! Total] 


Elec | En plus. plus plus. totaux, plus 


2,665 165 | 1.050 185 1.000 340 
2,840 175 | 1.150 125 2.500 400 
2,000 | 1.300 150 123 | 3.723 | 42 
3.125 135 1.00) 150 1.560 125 G.1535 | 110 
3.125 1.925 75 1.560 G.210 | 
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II. —— A la suite d'une longue et minutieuse enquête, les divers Groupes et 
Sections du Comité national de la Recherche scientifique ont dressé en 1954-1955 
un Plan d'Equipement des Laboratoires et Services du Central national de la Recherche 
scientifique. 

Ce Plan qui tendait à la fois à doter les anciens services des moyens financiers 
nécessaires à leur développement et à ouvrir de nouveaux Laboratoires dont la 
création avait été proposée par le Comité national a, après une remise à jour 
complète, été approuvé par la Commission du Plan dans sa séance du 24 juin 1956; 
sa mise en application a commencé en 1956. 


Les incidences que devait entrainer sa réalisation sur le Budget de fonction- 
nement ont été chiffrées ; celles qui concernent le Personnel sont rappelées dans 
le tableau ci-dessous qui indique en outre dans quelle mesure il y a été fait face 
dans les Budgets de fonctionnement 1955 à 1959. 


| PERSONNEL | COLLABO- TOTAL 
CHERCHEURS des Laboratoires RATEURS 
| du C. [de la recherche. par exereice, 
Deman- | beman- 
| | | | 
| nuse en application du plan. 
| 
250 | 165 | 75 140 ‘O0 475 | 
Plan d'équipement. 
27) 135 | | 75 125 625 110 
20) | ,» | 200 (D 
: plan | 
1056 1959, 160 319 179 379 2.425 1.510 
Différences ...... — | — 325 — 1.119 
| Proposé 
| 


Le nombre des postes nouveaux accordés aux Budgets 1956 à 1959 est 
sensiblement inférieur aux prévisions. Les créations demandées pour 1960 sont exac- 
tement celles qui avaient été prévues pour cet exercice à l’origine de l'opération. Le 
déficit des années antérieures n’est pas comblé, mais l'effort prévu pour 1960 permettra 
de mettre à la disposition des Laboratoires et Services anciens et nouveaux le 
minimum de personnel ainsi que les moyens matériels indispensables à leur fonction- 
nement. 


ANNEXE IX 


SECTION DE METROLOGIE 
DU CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET METIERS 


(Chapitre 36-41.) 


En application de la loi du 2 avril 1919 sur les unités de mesure et du règlement 
d'administration publique du 26 juillet 1919, les étalons du mètre et du kilogramme 
sont déposés au Conservatoire national des Arts et Métiers (Laboratoire national 
d'Essais). 


En 1943, le Laboratoire national d'Essais s’est vu remettre les étalons francais 
d'intensité lumineuse et la propriété des étalons électriques lui a été reconnue. 


Depuis 1946 : 


— le Conservatoire national des Arts et Métiers est officiellement chargé de 
représenter la France auprès du B. IL P. M. et des organismes nationaux de métrologie 
étrangers ; 

— tout récemment, la Faculté des Sciences de Paris a confié au Laboratoire 
d'Essais l’étalon français du radium. 


La section de métrologie du Laboratoire national d'Essais a reçu mission 
d'assurer et d'effectuer : 


1” La conservation des étalons français ; 

2° La création et la construction des étalons représentant l'ensemble des unités 
métriques ; 

3° L'étalonnage des appareils de mesure employés pour la reproduction des 
unités principales et secondaires du système métrique ; 

4 L'étude des principes à suivre pour la construction et l'emploi des étalons ; 

5° Les recherches tendant à obtenir une plus grande exactitude dans la déter- 
mination des constantes physiques ; 

6” Les essais et contrôles. 


Toutefois les moyens réduits dont elle dispose (locaux exigus, effectifs de 
personnel, crédits et équipement insuffisants) ne lui ont pas donné la possibilité 
d'apporter une contribution originale aux travaux internationaux visant le perfec- 
tionnement des étalons. 


Les cinq grandes puissances représentées de façon permanente au B. I. P. M. 
(Etats-Unis, Grande-Bretagne, Allemagne, Russie et Japon) entretiennent des labora- 
toires officiels considérables. Afin que la position internationale privilégiée de la 
France en métrologie ne soit pas gravement compromise, il convient d'entreprendre 
d'urgence les travaux demandés par les comités internationaux tels ceux demandés 
par les comités consultatifs émanant du Comité international des poids et mesures 
(définition du mètre, photométrie thermométrie) ainsi que les recherches destinées 
à faire progresser la science métrologique. 
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ANNEXE X 


AJUSTEMENT DES CREDITS 
PREVUS POUR LES BIBLIOTHEQUES DES UNIVERSITES 


(Chapitre 36-61.) 


Une remarque générale s'impose : les bibliothèques des Universités peuvent 
difficilement, avec les crédits dont elles disposent, s'adapter au développement 
actuel de l'enseignement et de la recherche dans les Universités. 


En 1959, pour un crédit de subvention de 6 milliards et demi à l'Enseignement 
supérieur (chapitre 36-11 du budget de l'Education nationale), les crédits de subven- 
tion accordés aux bibliothèques universitaires (chapitre 36-61, art. 2) sont de 
324 millions, c'est-à-dire moins de 5 % de ce dont disposent les Universités pour leur 
fonctionnement. Cette proportion est faible si l'on pense aux exigences considérables 
et sans cesse accrues des usagers de ces bibliothèques (professeurs, chercheurs, 
étudiants) en ouvrages et en périodiques. 


La majoration de 34 ‘: obtenue en 1959 demeure encore inférieure aux besoins 
tels qu'ils avaient été définis et chiffrés, compte tenu de la situation des bibliothèques 
universitaires, en juin 1958. Les augmentations de crédits accordées sur l'exercice 1959 
aux Universités pour les bibliothèques se révèlent insuffisantes pour faire face à la 
situation actuelle. 


De nouvelles augmentations devront être prévues en 1960, si l’on veut parer à 
une situation en continuelle évoiution, et notamment : 


1° Aux augmentations de prix, environ 35 % : livres et périodiques et plus 
particulièrement publications étrangères, reliure, frais et matériels divers ; 

2° A l'accroissement du nombre des usagers dans les bibliothèques universitaires ; 

3° A la création et au développement d'enseignements et de centres de recherche 


dans les différentes Facultés en même temps qu'à l'accroissement de la production 
scientifique mondiale ; 


4° Au fonctionnement des nouvelles installations : chauffage et entretien corres- 
pondant aux nouvelles tranches de travaux prévus pour 1960 à Paris, Besançon, 
Grenoble, Lyon, Nancy, Rennes et Strasbourg ; 


5° A la constitution de fonds nouveaux ou à la prise en charge de fonds en voie 
de constitution : fonds anglo-saxon de Caen, fonds germanique de Strasbourg, sections 
médecine et pharmacie ; nouvelles sections scientifiques des bibliothèques univer- 
sitaires : bibliothèques de facultés de sciences en voie de création (Nantes, Nice, 
Reims); collèges scientifiques universitaires (le collège fonctionnant actuellement, 
4 autres devant ouvrir en octobre 1960). 


ANNEXE XI 


RAMASSAGE DES ECOLIERS 
(Chapitre 43-31, art. 8.) 


Ces crédits concernent à la fois le ramassage des écoliers et l’aide aux familles 
des enfants éloignés des écoles. 


L'aide aux familles permet aux enfants qui habitent des fermes isolées ou des 
hameaux éloignés, de prendre pension au bourg; on réalise ainsi d’appréciables 
économies d’internat ou de demi-pension. 


Le ramassage des écoliers a permis de supprimer un certain nombre de postes 
d’instituteurs dans des villages en voie de dépeuplement. Depuis le décret du 5 sep- 
tembre 1953, 134 classes ont pu être fermées à la suite du ramassage, cependant que 
l'ouverture de 53 autres était évitée, c'est donc 187 postes d’instituteurs qui ont été 
économisés. 


Le nombre des circuits de ramassage s'accroît régulièrement. Il est passé de 23 
en 1953 à 54 en 1954; 77 en 1955 ; 137 en 1956 ; 214 en 1957 ; 345 en 1958 et plus 
de 400 à la rentrée d’octobre 1959. 


L'augmentation de crédits demandée est justifiée par l'augmentation considéra- 
ble du nombre des circuits, l'extension de ceux qui existent déjà et l’afflux dans les 
Cours Complémentaires ruraux des jeunes gens appartenant aux classes d'âge très 
nombreuses de l’après guerre. 
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ANNEXE XII 


CONDITIONS GENERALES D'ATTRIBUTION ET MONTANT DES BOURSES 


(Chapitre 43-91.) 


Les bourses nationales sont attribuées aux élèves et étudiants de nationalité fran- 
çaise ou ressortissants de la Communauté fréquentant des établissements publics 
relevant de la Direction de l’enseignement du premier degré (cours complémentaires), 
du second degré (lycées et collèges), supérieur (facultés, instituts et grandes écoles), 
technique (centres d'apprentissage, collèges techniques et établissements assimilés, 
écoles nationales professionnelles, écoles d'ingénieurs, écoles supérieures de commerce 
et autres établissements d'enseignement technique supérieur), et du Haut Commissa- 
riat à la Jeunesse et aux Sports (préparation au Monitorat et au Professorat d'Educa- 
tion Physique). Elles sont également accordées dans les établissements privés habilités 
à recevoir des boursiers. 


Dans tous ces établissements les bourses sont attribuées lorsque la comparaison 
entre les ressources et les charges de la famille fait apparaître qu’une aide matérielle 
de l'Etat est justifiée. A cet effet on utilise des barèmes de ressources qui sont 
communiqués confidentiellement aux services intéressés. Pour l’ensemble des ensei- 
gnements du niveau second degré, le barème ne permet d'accorder des bourses qu’à 
une partie des familles exonérées de la surtaxe progressive. Pour les établissements 
du niveau supérieur, le barème est un peu plus libéral. 


Suivant la situation de la famille on donne soit une bourse complète, soit une 
fraction de bourse. Toutefois, dans certains cas, qui n'intéressent qu’un nombre très 
limité d'élèves ou d'étudiants, la bourse est accordée de droit sans tenir compte des 
ressources et des charges : candidats admissibles à l'Ecole normale supérieure mais 
uu ne peuvent y entrer, élèves-maîtres des Ecoles normales d'instituteurs et d’ins- 
titutrices qui, après la sortie ‘des Ecoles normales préparent le concours d'entrée aux 
Ecoles normales supérieures, élèves-maitres des Ecoles normales ayant échoué au 
baccalauréat et autorisés à redoubler une année d’études, élèves des Ecoles normales 
supérieures candidats à une agrégation de langue vivante pendant leur année de séjour 
à l'étranger, étudiants des Instituts d’études politiques qui se sont engagés à se pré- 
senter à l'Ecole nationale d'administration et à servir l'Etat pendant un certain 
temps. étudiants en médecine ayant contracté un engagement analogue, etc. 


Les demandes pour les cours complémentaires, lycées et collèges et l'enseigne- 
ment technique sont examinées en premier lieu par une commission départementale 
qui propose l'acceptation ou le rejet de la candidature. Les familles peuvent faire appel 
de la décision de rejet d'abord devant la Commission régionale qui siège auprès du 
Recteur, puis en cas de nouveau rejet devant la Commission nationale qui siège 
auprès du Ministre. La décision d'acceptation ou de refus est prise, selon les cas, 
par le Recteur ou par le Ministre. 

Les bourses aux étudiants des universités sont accordées après avis d'une Com- 
mission universitaire qui siège près du Recteur. Les décisions d’attributions sont prises 
par le Recteur au nom du Ministre. 


Dans les autres établissements, les propositions sont généralement établies par le 
Chef d'établissement après consultation du Conseil des Professeurs ou du Conseil 
d'administration. 


Le chapitre 43-91 indique pour chaque catégorie de bourses le taux moyen qui 
doit être respecté. Les taux minimum et maximum sont fixés compte tenu de ce taux 
moyen. Ils varient suivant le niveau des études (avant le baccalauréat et après le 
baccalauréat) et suivant le régime de l'élève : externe, demi-pensionnaire ou interne). 


Dans les établissements du niveau second degré (avant le baccalauréat) deux régi- 
mes sont appliqués simultanément : 


a) L'ancien régime : classes de 4° et au-dessus, en extinction à raison d'une classe 
par an. 


Les élèves internes peuvent avoir une bourse dont le montant maximum est 
égal au tarif d’internat de l'établissement fréquenté (pour les élèves de l'ensei- 
gnement privé on applique le tarif de l'établissement public le plus proche). Les 
bourses partielles ne peuvent être inférieures à la moitié du tarif d’internat. Les 
tarifs d’internat n'étant pas identiques dans les établissements, le montant d’une 
bourse d'internat peut varier entre 105.000 F maximum et 35.000 F minimum. 


Les élèves demi-pensionnaires peuvent percevoir une bourse dans les mêmes 
conditions que ci-dessus, le maximum de la bourse est de 42.000 F et le minimum 
14.000 F. 


Les élèves externes perçoivent une bourse d'entretien dont le montant maximum 
est de 21.600 F et le minimum de 10.800 F. 


b) Un autre régime est applicable depuis octobre 1958 en classe de 6°, et 
octobre 1959 en classe de 5° pour remédier à un grave défaut du régime précédent : 
l’impossibilité de donner une aide suffisante à une famille très modeste dont l’enfant 
est externe ou demi-pensionnaire. Désormais le montant de la bourse est fonction 
uniquement des ressources et des charges de la famille, le régime scolaire de 
l'enfant n'intervenant que dans la mesure où il affecte les charges. Une bourse 
se compose maintenant d’un certain nombre de parts dont le montant est de 
10.800 F. On ne peut pas accorder moins de deux parts et l’on peut en donner 
jusqu’à concurrence du tarif d’internat de l'établissement fréquenté majoré de 
25 p. 100, même si l’élève n’est pas interne. 


Dans les établissements d'enseignement supérieur, ou technique supérieur, et 
dans les classes de préparation aux grandes écoles, les bourses sont réparties en 
trois échelles suivant le niveau des études : 

Echelle I: minimum 54.000 F, maximum : 216.000 F pendant un an ou deux 
après le baccalauréat (propédeutique ou études équivalentes) ; 

Echelle II: minimum 72.000 F, maximum 264.000 F (préparation d'une licence 
ou études équivalentes) ; 

Echelle III: minimum 120.000 F, maximum 300.000 F (étudiants ayant dépassé 
le niveau de la licence). 


Tous les élèves et étudiants qui ont dépassé le niveau du baccalauréat ou d’un 
titre au moins équivalent sont répartis entre ces trois échelles, une parité et une 
hiérarchie équitable étant établies et maintenues malgré l'extrême diversité des 
établissements et des disciplines. 

Il y a enfin le cas particulier des étudiants qui se préparent à la recherche 
dans les laboratoires de 3° cycle: leur allocation d’études est de 360.000 F en 
première année et de 405.000 F en deuxième année. 
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ANNEXE XII 


BOURSES DE VOYAGE A L'ETRANGER ACCORDEES EN 1959; 
DESTINATION DES BENEFICIAIRES 


[Chapitre 43-93.] 


Ces bourses sont accordées soit aux professeurs de langues vivantes soit aux 
élèves des écoles normales supérieures, elles se répartissent comme suit : 


| 
ENSE |. | ENSEL | 
| GNEMENT | GNEMENT premier !OTAL 
supérieur, | SECONC | echnique. 
degré. | degré. | 
| | | | 
Angleterre | 32 | | 264 
| | 
| 24 38 30 | 100 
| | | 
| 
LEE | | , | | 3 
| 
| 4) 9 | | 9 
| 


l) 4 professeurs de lettres et 5 professeurs d'histoire qui se sont rendus à Rome et 
en Grece. 


ANNEXE XIV AT 


ALLOCATION D'ETUDES AUX ELEVES DE L'ECOLE DES CHARTES 


Les élèves de l'Ecole des Chartes doivent accomplir trois ans et demi d’études, 
compte tenu de la thèse qu'ils ont à présenter pour aboutir à des carrières admi- 
nistratives qui, dans l’ensemble, sont peu rémunératrices. 


Or, aucune allocation ne leur est accordée pendant la durée de leurs études, 
à l’image de ce qui se fait dans les grandes écoles, et notamment à Polytechnique. 44. 
Seules quelques bourses d’un montant fort limité, peuvent être attribuées, à l'heure 
actuelle, dans des cas exceptionnels et pour tenir compte de situations de fortune | 
très particulières. 


Cependant, d’un avis unanime, ces études sont particulièrement difficiles, les 
candidats tendent à se raréfier. Il serait particulièrement équitable d’instituer en 
leur faveur une allocation d’études qui pourrait être fixée ainsi : 


Indice brut 230 pour la 1° année ; ! | 


Indice brut 265 pour la 2° année ; 
Indice brut 300 pour la 3° année. 
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Mesdames, Messieurs, 


Les crédits demandés pour 1960 au titre du Haut Commissariat 
à la Jeunesse et aux Sports sont compris dans le budget de l’Educa- 
tion nationale. 


Nous étudierons successivement ceux qui concernent le budget 
de fonctionnement et ceux qui concernent les dépenses en capital. 


—— Budget de fonctionnement. 


La masse de crédits inscrite au projet de budget s'élève à 
172.428.007 NF (nouvelle unité monétaire) alors que, pour 1959, elle 
était fixée à 149.586.480 NF. 


Cette majoration de 22.841.527 NF, soit 15,2 % s’analyse comme 


suit : 
Autorisations nouvelles........... 14.191.437 NF 
A. — SERVICES VOTÉS 


Les services votés s'appliquent : 

— pour 8.513.090 NF aux dépenses de personnel : relèvement 
des traitements et salaires ; relèvement du plafond des cotisations 
du régime de sécurité sociale ; incidence en année pleine des 
mesures n'ayant qu’un effet partiel en 1959 (créations effectuées 
au 1° octobre) ; pour 137.000 NF au relèvement des loyers. 


B. — AUTORISATIONS NOUVELLES 


Les autorisations nouvelles les plus importantes sont relatives 
au personnel (on sait que les crédits de personnel constituent 85 % 
du budget de fonctionnement du Haut Commissariat) et aux subven- 
tions attribuées à divers organismes. 


Créations d'emplois. 


Elles apparaissent au chapitre 31-51 et se décomposent de la 
manière suivante : 


a) Création au 1” janvier: de 6 emplois administratifs pour 
les Etablissements de la jeunesse et des sports et de 15 emplois 
d'agent de service pour ces mêmes établissements, de 10 emplois 
d'agent de service pour l'entretien et le gardiennage des installations 
sportives universitaires, de 2 emplois (1 professeur agrégé, 1 profes- 
seur certifié) pour l’enseignement des disciplines intellectuelles dans 
les E. N.S. E. P., de 1 emploi de conseiller sportif national en vue 
notamment de la préparation olympique. 


b) Création au 15 septembre : 


— de 400 emplois de professeurs, professeurs adjoints et 
maîtres d'éducation physique et sportive (E. P. S,). 
— de 90 emplois de maîtres auxiliaires d’'E. P. S. 


Les créations d'emplois pour les établissements de la jeunesse 
et des sports sont justifiées par le développement des activités des 
établissements, notamment par l'augmentation du nombre des élèves 
préparant le professorat et la maîtrise. 


Les créations d'emplois d'enseignants d'éducation physique et 
sportive sont justifiées tant par l'insuffisance des effectifs actuels 
de ces personnels enseignants dans le secteur scolaire et le secteur 
non scolaire (2.500.000 jeunes de 14 à 20 ans ont cessé la sco- 
larité) que par le développement de la population scolaire dans les 
différents ordres d'enseignement. Pour ce qui est des cours complé- 
mentaires, il s’agit d’une nouvelle tranche de créations pour la mise 
en place progressive dans ces établissements d’un personnel spé- 
cialisé pour l’enseignement de l'E. P.S. 


(En 1959, 490 créations d'emplois d'enseignants E. P. S. avaient 
également été réalisées.) 

c) Création au 1° janvier de 10 emplois d'agent contractuel : 

4 au titre des activités sportives : 

6 au titre des activités de jeunesse et d'éducation populaire. 

Ces créations sont demandées en raison de l'insuffisance de 
l'effectif actuel. 


Enfin, le budget comporte la transformation d'emplois d’instruc- 
teurs spécialisés en des emplois contractuels de catégories existantes 
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pour le personnel d'enseignement sportif en vue de l'unification 
des corps d'agents contractuels relevant du Haut Commissariat par 
regroupement en un seul cadre des agents conseillers sportifs et 
des agents spécialisés dans les activités de jeunesse et d'éducation 
populaire. 


2° Les subventions. 


Chapitre 36-51. — Sports scolaires et universitaires. 


Les dotations de ce chapitre ont évolué comme suit au cours 
des dernières années : 


3.487.100 NF 
4.037.100 NF 

En 1960, elles sont majorées de 550.000 NF par rapport à 1959 


(+ 15 %). 
Sont imputées sur ce chapitre : 


a) Les subventions de fonctionnement aux Instituts régionaux 
d'éducation physique et sportive des Universités qui préparent le 
professorat et la maitrise d'éducation physique et sportive. 


La dotation est portée de 233.180 NF en 1959 à 273.180 NF 
pour 1960, soit une majoration de 40.000 NF. Cette majoration est 
destinée à couvrir les besoins supplémentaires résultant de l’aug- 
mentation du nombre des élèves dont l'effectif est passé de 480 
en 1957-1958 à 522 en 1958-1959 et est également en progression 
pour l’année en cours ; 


b) Les subventions aux organismes nationaux (Office du Sport 
scolaire et universitaire, Union sportive de l’enseignement pri- 
maire, Union générale sportive de l'Enseignement libre) et locaux 
de sports scolaires et universitaires. 


Une majoration de 382.070 NF figure au projet de budget 
pour 1960 en raison du développement du sport scolaire et univer- 
sitaire : on compte, en 1958, 15.496 associations et 603.788 licenciés 
pour 14.562 associations et 554.112 licenciés l’année précédente et 
10.485 associations et 317.976 licenciés en 1950. Il faut noter parti- 
culièrement le développement de l’U. $S. E. P. (700 associations et 
38.000 licenciés de plus en 1958 par rapport à 1957) ; 


c) Les subventions pour le fonctionnement et l’entretien des 
installations snartives universitaires. 
(66-T. III-8. — 2) 


où 


Une majoration de 127.930 NF est inscrite au projet de budget 
à ce titre. L'augmentation du nombre des utilisateurs corrélative- 
ment à l'accroissement de l'effectif des étudiants entraine le relé- 
vement des dépenses de fonctionnement et d'entretien des instal- 
lations ; la majoration de dotation tient compte également des 
dépenses consécutives à la mise en service du Centre Bullier prévue 
pour octobre 1960. 


Chapitre 36-52. — Subventions aux établissements de la jeunesse 
et des sports. 


Les dotations ont évolué comme suit : 


1.550.000 NF 
1.827.650 NF 
2.047.650 NF 


La majoration de 220.000 NF pour 1960 (12 %) représente, 
a concurrence de 50.000 NF, l'incidence des hausses des prix et 
s'applique, pour 170.000 NF, à la couverture des besoins réels 
résultant du développement des activités des établissements. 


L'activité des établissements revêt deux aspects : 


— formation du personnel enseignant d'éducation physique et 
sportive : préparation au professorat et à la maîtrise d'éducation 
physique et sportive : 

— organisation des stages pour la formation et le perfection- 
nement des animateurs dans les différents secteurs d'activités du 
Haut Commissariat. 


Chapitre 43-52. — Education populaire. 


Les dotations ont évolué comme suit : 


4.102.500 NF 
6.032.500 NF 


Le projet de budget pour 1960 comporte, en autorisations 
nouvelles, une majoration de 500.000 NF. Elle résulte d’une double 
opération : 

1° Un crédit supplémentaire de 1.100.000 NF est prévu au 
titre de l’ajustement aux besoins réels ; cet ajustement est justifié 
par l'augmentation du nombre des Fédérations et Associations natio- 
nales d'Education populaire et par le développement constant de 
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leurs activités (actuellement 210 maisons des Jeunes et de la Culture 
contre 175 en 1956 — plus de 3 millions d’adhérents à la Ligue 
française de l'Enseignement contre 2.891.000 en 1956 — 205.000 à 
la Fédération des Francs et Franches Camarades contre 53.000 , 
en 1956). | 


Sur le plan local, il apparaît également indispensable d’accroître 
l'aide financière aux associations dont 2.000 seulement ont pu 
Jusqu'à ce Jour être subventionnées sur les 50.000 existantes, agréées 
ou en cours d'agrément. 


Par ailleurs, l'effort entrepris au cours des dernières années 
pour doter les organismes d'éducation populaire du matériel éducatif 
dont ils ont besoin (appareils de projection, de cinéma, électrophones, 
magnétophones, télévision) doit être poursuivi et développé en 1960 ; 


2° Par ailleurs, le projet de budget pour 1960 prévoit Le trans- 
fert d’un crédit de 600.000 NF au budget du Ministère des Affaires 
culturelles, comme conséquence du rattachement à ce département 
ministériel de certaines attributions en matière d'éducation popu- 
laire précédemment dévolues au Haut Commissariat à la Jeunesse 
et au Sports. 


Chapitre 43-53. — Développement des sports, des activités physiques 
dans les milieux du travail et des activités de plein air. 


Les dotations ont évolué comme suit : 


10.734.300 NF 
14.350.300 NF 


Le projet de budget pour 1960 comporte, en autorisations nou- 
velles, une majoration globale de 3.616.000 NF, soit 33 % par rapport 
au budget de 1959. Cet ajustement est destiné : 


— pour 2.050.000 NF, à l'augmentation de l’aide apportée aux 
fédérations et associations sportives dont les dépenses ne cessent 
de s’accroitre en raison du développement de leurs activités ; 

— pour 20.000 NF, à l'organisation d'épreuves de masse dans 
les sports de base : 

— pour 190.000 NF, pour le développement des activités de 
plein air: subventions aux organismes nationaux et locaux de 
plein air : acquisition de matériel : fonctionnement des bases de 
plein air existantes ; ajustement aux besoins réels au titre du 


billet collectif plein air (relèvement des tarifs S. N. C. F. augmen- 1 
tation du nombre des bénéficiaires) : 1j | 

— pour 60.000 NF, aux centres d'initiation sportive en raison | 
de l'accroissement des effectifs scolaires : 
— pour 380.000 NF, à la diffusion de la pratique de l'éducation Que | 

physique et sportive parmi les 2.500.000 jeunes travailleurs et it | 

jeunes ruraux, dans des centres d'activités physiques actuellement Hit | 
au nombre de 4.000 et groupant environ 250.000 pratiquants : QI 

— pour 720.000 NF, à la préparation et à la participation aux 04 il 
Jeux olympiques de Rome en 1960 et à diverses manifestations 
internationales ; 14 

— pour 70.000 NF, au développement du Fonds national À 
sportif : 

— pour 116.000 NF, au règlement des frais de transport à 
la S. N. C. F., comme conséquence du relèvement des tarifs ; 

— pour 20.000 NF, aux relations internationales et échanges 
sportifs avec les pays étrangers : 

— pour 90.000 NF, au développement des expériences à 
mi-temps pédagogiques et des classes de neige ; 

— pour 90.000 NF, au développement du contrôle médical 
sportif extrascolaire. 


Chapitre 43-54. — Activités de jeunesse : 


Les dotations ont évolué comme suit : 


3.310.500 NF. 
9.800.500 NF. 


Le projet de budget comporte, en autorisations nouvelles, une 
majoration de 3.350.000 NF, soit 57 % par rapport au budget 
de 1959. 


Cet ajustement est justifié : 

— par l'accroissement des effectifs des organismes de jeunesse 
et l'élargissement de leurs activités, tant sur le plan national que 
sur le plan local, et par la mise au point de nouvelles formules d’acti- 
vités (entreprises associés, organismes de « cogestion » entre les 
mouvements de jeunes et les Pouvoirs publics dans le souci d’une 
meilleure efficacité et du développement des responsabilités des 
jeunes) ; 

— par la nécessité de disposer d'un nombre croissant de 
responsables qualifiés, dont la formation est en partie assurée dans 
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des stages « extérieurs » donnant lieu à participation financière de 
l'Etat ; 


— par l’action du Haut Commissariat en faveur de Jeunes 
n'appartenant pas à des mouvements ou associations (séjours de 
jeunes travailleurs et d'étudiants à la neige, organisations pour une 
meilleure « connaissance de la France ».….) : | 


— par la nécessité de poursuivre l'attribution aux organismes 
de matériel en nature ; 


— par le désir de réaliser un effort particulier en faveur des 
relations de jeunes avec la Communauté française, notamment par le 
renouvellement d’un voyage pour des jeunes métropolitains dans la 
Communauté française (type Hassi-Messaoud), la mise sur pied 
d'échanges sportifs avec la Communauté, l'octroi de subventions 
pour le séjour en Métropole de jeunes en provenance d'Afrique, etc. 


Enfin, le projet de budget pour 1960 comporte : 


— le virement, au présent chapitre, d’un crédit de 150.000 NF, 
ouvert en 1959 au chapitre 43-53, pour la participation aux Jeux 
sportifs de l’Outre-Mer (regroupement de cette dépense dans le 
cadre des relations avec la Communauté) ; 


— le transfert, au présent chapitre, d’un crédit de 300.000 NF 
ouvert en 1959 au budget de la France d'outre-mer au titre de 
subvention à l'Office des Etudiants d'Outre-Mer, la tutelle de cet 
organisme étant désormais confiée au Haut Commissaire à la Jeu- 
nesse et aux Sports. 


Chapitre 43-55. — Subventions pour travaux d'entretien et d’amé- 
lioration des colonies de vacances et du domaine de la 
Jeunesse. 


Les dotations ont évolué comme suit : 


1.300.000 NF 
it 490.000 NF 


Le projet de budget pour 1960 comporte, en autorisations 
nouvelles, une majoration de 110.000 NF, soit 22 % par rapport 
au budget de 1959. 

Cet ajustement est justifié par l'augmentation du nombre des 
installations et particulièrement des colonies de vacances. 


Chapitre 47-51. — Camps et colonies, maisons familiales de vacances. 
Communautés d'enfants. 


Les dotations ont évolué comme suit : 


16.605.000 NF 
18.605.000 NF 


Le projet de budget pour 1960 comporte, en autorisations nou- 


velles, une majoration de 2.000.000 NF, soit 12 % par rapport au 
budget de 1959. 


Cet ajustement est destiné à développer l’aide apportée au 
fonctionnement des colonies de vacances : augmentation, chaque 
année, de 10 % environ du nombre des enfants (en 1958, 1.234.000 
bénéficiaires et 36.000.000 de journées): 

— allocations de séjours en vacances aux familles les plus 
déshéritées attribuées pour la première fois en 1959 ; cette nou- 
velle forme d'intervention de l'Etat sera accentuée en 1960 ; 

— intensification de la formation du personnel d'encadrement 
(directeurs et moniteurs) dont le nombre doit s’accroître avec l’aug- 
mentation des effectifs des enfants) : 

— aide en faveur des centres aérés ; 

— développement de l'équipement en matériel pour l’héber- 
gement. 


II. —— Dépenses en capital. 


En apparence, les autorisations de programme affectées à la 
Jeunesse et aux Sports s'élèvent à 62.000.000 NF, dont : 


14,7 millions de NF au titre V : Investissements de l'Etat ; 
47,3 millions de NF au titre VI: Subventions d'équipement. 


En réalité, des autorisations sont incluses dans le budget de 
l'Education nationale proprement dit et concernent l'équipement 
sportif des universités et de tous les établissements d'enseignement. 
Cet équipement constitue en moyenne 8 % de chaque projet de 
construction neuve, et des crédits de rattrapage ont été prévus pour 
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doter les établissements existants d’un équipement sportif approprié 
à la croissance des effectifs. 


Les autorisations de programme se montent ainsi à 176 mil- 
lions de nouveaux francs ; elles sont en progression de 31 % par 
rapport à 1959 et elles sont le triple de ce qu’elles étaient en 1958 : 
un effort sérieux a été entrepris. 


Le tableau ci-après en donne à la fois l’évolution récente et 
la décomposition par grandes catégories de travaux : 


CATEGORIES DE TRAVAUX | 1958 | 1959 | 1960 


| En milliers de nouveaux francs.) 

TITRE V. — INVESTISSEMENTS DIRECTS | 
DE L'ETAT | 
1° Budget du Haut Commissariat : | | 


Etablissements de la jeunesse el | 
des sports et installations | 


partenant à lEtat............ 6.770 10.495 1.700 
> Budget des grandes directions! | | 
d'enseignement : | | 
Equipement sportif des univer-| | 
| 4.380 1.570 
Equipement sportif du second! / 
degré du technique et du pre-! L4 
mier degré : | 
a) Etablissements existants | 
crédits de rattrapage)... 9.200 10.135 
b) Etablissements neufs... 10,000 100.000 
Total pour le titre V.... 30.350 105.200 128.700 
VITRE SUBVENTIONS D'ÉQUIPEMENT | | 
Î | 
Budget du Haut Commissariat.) | | 
Equipement sportif................. | 17.500 17.500 | 28.250 
| 
Equipement culturel................ | 1.650 5.500 | 2.000 
Colonies de vacances............... 7.000 7.300 12.200 
| » | 1.850 
lotal pour le titre VI....... 29.150 | 24,300 17.300 
59,500 | 134.500 | 176.000 


Conclusion. 


Votre Commission vous recommande l'adoption de ce budget. 
Il est en nette amélioration sur le budget précédent, sans augmenta- 
tion véritable des frais d'administration. 


Il comble une partie du retard apporté à la pratique et à l’en- 
seignement de l'éducation physique par le recrutement de 490 agents. 
soit une augmentation de 8 % des effectifs. 

Toutefois, votre Commission note une grande disparité dans la 
formation des maîtres d'éducation physique : les uns sont des spé- 
cialistes ; pour les autres, ceux du premier degré, cet enseignement 
n'est considéré que comme accessoire. 

Ce budget rétablit un équilibre entre activités sportives et 
activités intellectuelles (culture populaire} et touche ainsi beaucoup 
plus de jeunes. - 

Les œuvres de vacances et de plein air qui font honneur à la 
France et sont enviées par l'étranger continuent à se développer. 

La Commission regrette, en outre, que le Haut Commissariat à 
la Jeunesse et aux Sports n'ait pas son mot à dire dans la conception 
des plans d'urbanisme, tant pour les ensembles nouveaux d'H. L. M. 
que pour le remodelage des anciens quartiers. Il vaut mieux pré- 
voir, dès l’origine, l'équipement sportif et culturel des jeunes. Il 
serait souhaitable que la construction des stades, des piscines, des 
maisons de jeunes filles aille de pair avec la construction des loge- 
ments. 

Mais où trouver les crédits ? 

Demander plus au budget général — moyen orthodoxe — en 
faisant valoir que de la santé morale et physique de la jeunesse 
dépend l’avenir de la France ? 

Ou trouver une source de financement nouvelle en demandant 
au besoin aux concours de pronostics le moyen de réaliser des 
travaux, afin que notre jeunesse ne vive pas au siècle du désœuvre- 
ment et de l’ennui ? 

Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission des 
finances vous demande de voter les crédits du budget du Haut Com- 
missariat à la Jeunesse et aux Sports. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le budget des charges communes contient des crédits d’une 
grande diversité (dette publique, dépenses en atténuation de 
recettes, pouvoirs publics, pensions d'ancienneté, revalorisation de 
la fonction publique, organismes européens, subventions écono- 
miques, fonds national de solidarité), qui se trouvent réunis moins 
pour des raisons d'ordre fonctionnel, que pour des motifs purement 
formels. 


On peut distinguer deux catégories : 


— d’une part, les crédits s'appliquant à des dépenses non venti- 
lables entre les ministères (dette publique - dette viagère) ; 

— d'autre part, les crédits qu'il n’est pas possible ou qu'il est 
inopportun d'inscrire directement sur chacun des budgets intéressés 
et qui sont ouverts globalement, en attendant d’être répartis dans 
le courant de l’année. Certaines de ces dotations globales sont 
ouvertes, chaque année, au budget des charges communes (subven- 
tions économiques). D’autres ne le sont que s’il y a lieu (revalori- 
sation de la fonction publique). 


SECTION 


Les dépenses ordinaires. 


IL — VOLUME DES CREDITS 


A. — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES 
EN ATTÉNUATION DE RECETTES 


4.360 
En moins pour 1960... 423 millions NF. 


Cette diminution est apparente. 


Trois modifications importantes faussent la comparaison d'une 
année sur l’autre. 


1° Une modification dans la présentation : le reclassement des 
bonifications applicables à des emprunts à caractère économique 
où administratif. Ces bonifications constituent de véritables subven- 
tions et il est apparu convenable, pour des raisons de clarté, de les 
faire figurer désormais au Titre IV « Interventions publiques 


Le total des sommes ainsi transférées atteint 389 millions NF 


Emprunt d'entreprises participant à l'exécution du plan de 


modernisation et d'équipement. ......... 207 millions NF. 
—— Emprunt de la Caisse nationale de Crédit 

— Construction immobilière................. 63 —— 
— Garanties (Crédit foncier)................. 17 —- 


389 millions NF. 


En outre, un crédit de 9 millions NF représentant le rembour- 
sement à la S. N. C.F. des charges des emprunts émis en couverture 
des insuffisances d'exploitation est transféré au budget des Travaux 
publics. 


2° Une modification de procédure : les avances du Trésor en 
surséance étaient précédemment consolidées sous forme de rembour- 
sements par le budget général. Désormais, en vertu des dispositions 
de la nouvelle loi organique (article 28), celte procedure est dans 
tous les cas abandonnée. On a le choix entre deux solutions : 


a) Consolidation sous forme de prêts du ‘Trésor (transfert à 
un compte de prêts) ; 
b) Constatation de la perte probable dans la loi de roulement. 


Le crédit de 240 millions NF ouvert pour 1959, en application 
de l’ancienne procédure, n’est donc pas reconduit. Bien entendu, 
cette suppression est sans effet sur l'équilibre de la loi de finances 
puisqu'elle s'accompagne de la suppression d'une recette d'égal 
montant (comptes spéciaux du Trésor). 
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3 Une modification d'ordre institutionnel : à la suite du ratta- 
chement économique de la Sarre à l'Allemagne, il n’y a plus lieu 
à partage de recettes et de dépenses communes entre la France 
et la Sarre. Le crédit de 300 millions NF ouvert, pour cet objet, dans 
le budget de 1959 est supprimé. 


Abstraction faite de ces trois modifications, le Titre I accuse 
une augmentation de l’ordre de 500 millions NF. 


B. — Pouvoirs PUBLICS 
136 millions NF. 
178 
En plus pour 1960....... 42 millions NF. 


Sur cette somme, 34 millions NF s'appliquent aux services 
dépendant du Président de la Communauté dans les Etats membres : 
ils correspondent, en fait, à des transferts de crédits. 


C. — MoyEnNS DES SERVICES 
5.619 millions NF. 
5.869 

En plus pour 1960..... 250 millions NF. 


C'est dans ce titre que se situent les crédits à ventiler en 
cours d'année entre les Ministères. 


On y trouve donc : 
a) En diminution, les crédits ventilés au cours de l’année 
précédente : 


— Crédits prévus pour le relèvement de 4 % des traitements, pour 
l'ajustement parallèle des pensions, indemnités, cotisations de 
397 millions NF. 


— Réévalution des dépenses à l’étranger...... 200 — 
b) En augmentation, les crédits de même 
nature à ventiler en cours d'année : 


— Mesures en faveur des fonctionnaires et 


D. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2.485 millions NF. 
En plus pour 1960......... 715 millions NF. 


Si on note que les bonifications d'intérêts étaient précédemment 
inscrites au Titre I (389 millions) l'augmentation réelle, d’une année 
sur l’autre, est de 326 millions NF. 


II. — LA DETTE 


1” D'une année à l’autre, la charge de la dette à long terme 
n'a pas sensiblement varié, celle de la dette extérieure s’est accrue 
de 148 millions NF par suite de la dévaluation, celle de la dette 
flottante de 334 millions NF par suite de l’augmentation de volume 
des bons du Trésor en circulation (+ 2.210 millions NF) ; 


2° On sait que la charge de l'amortissement de la dette à long 
terme était précédemment assurée par la caisse d'amortissement. 
Depuis 1958, c’est le Trésor qui y fait face : il serait logique d'en 
retrouver la trace dans le budget (2.280 millions NF environ) ; 


3 L'augmentation du volume des bons du Trésor qui 
s'accompagne d’une augmentation parallèle du solde des comptes 
de chèques postaux et du montant des dépôts dans les caisses 
d'épargne traduit l'abondance des disponibilités. Les besoins du 
Trésor sont aisément couverts. Cependant, l'augmentation rapide 
de la dette flottante n’est pas sans poser des questions ; elle est 
certainement alimentée, pour partie, par des capitaux très instables, 
notamment ceux qui proviennent de la conversion de devises et 
qui sont en attente d'emploi : il peut donc se produire un jour des 
non-renouvellements importants ; la pensée vient naturellement 
d'envisager une opération de consolidation. On sait, d'autre part, 
que dans les périodes de trésorerie difficile, les banques ont dû 
souscrire des bons jusqu’à concurrence de 25 % du montant des 
dépôts : le mécanisme du crédit aspire à retrouver plus d’élasticité. 
Enfin, en ce qui concerne les caisses d'épargne, les plafonds ont 
fait l'objet de relèvements successifs qui font que la clientèle n'est 
plus identique à celle d'autrefois. 
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III. LES TRAITEMENTS DES FONCTIONNAIRES 
ET ASSIMILES 

Au titre II, chapitre 31-94, figure un crédit de 500 millions NF, 
sous la rubrique : « Mesures générales intéressant les agents du 
secteur public et assimilés ». 

Le crédit sera réparti en cours d'année, selon des règles 
qui ne sont pas encore fixées. M. le Secrétaire d'Etat aux Finances 
a toutefois précisé que les mesures prendraient effet du 1” jan- 
vier 1960. 

Répondant au rapporteur spécial, il a ajouté: « que le pro- 
blème des rapports entre les rémunérations du secteur public et 
celles du secteur semi-public doit être traité avec beaucoup d’atten- 
tion et que le Gouvernement devrait prendre les mesures nécessaires 
pour qu'en 1960 il n'y ait pas création d’un écart ou accentuation 
d'un écart entre les deux secteurs ». 

Il n’est que trop certain qu’en quarante ans d'inflation quasi 
ininterrompue, les fonctionnaires ont presque toujours été les 
derniers à voir leur rémunération rajustée au niveau des prix : 
c'est devenu un lieu commun que de décrire l'injustice et le danger 
d'une telle situation : mais l'injustice et le danger demeurent. A 
peine est-on parvenu à un semblant d'équilibre qu'il est détruit 
par une nouvelle poussée des prix, d’ailleurs inégalement ressentie 
et inégalement compensée. Si bien que les différences se recréent. 
Il est profondément souhaitable qu’un terme soit mis à ce pro- 
cessus. Il est souhaitable aussi qu’interviennent les quelques 
aménagements à faire touchant notamment le corps des adminis- 
trateurs civils. 


IV. — LES INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Elles comportent deux modalités : les bonifications d'intérêts 
et les subventions en capital. 
A. — LES BONIFICATIONS D’INTÉRÊTS 


Elles ont trois objets : 


CR 100 millions NF. 

Construction et aménagement du 
997 
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999 millions NF. 


Agriculture. 


Il s’agit des conventions passées avec la Caisse nationale de 
Crédit agricole. 


Construction. 


Je me permets de renvoyer au rapport sur le budget du Minis- te 
tère de la Construction. 
Industrie. ! 
Il s’agit des bonifications servies aux entreprises qui concourent | 
à la réalisation du plan, pour ramener le taux de leurs emprunts à 
9 ou à 4,90 % (charbonnages, sidérurgie, entreprises maritimes). 
Ces bonifications ont été consenties dans l'intention louable 
d'abaisser le coût des investissements de base. On observera que les 
charges financières se trouvent réduites, dans leur importance 
relative, par la dépréciation monétaire. 
On peut se demander si les conditions plus favorables du marché 1 
financier ne permettraient pas de supprimer toute bonification, au 
moins pour l'avenir. 


B. — LES SUBVENTIONS EN CAPITAL 


Le tableau ci-dessous donne la comparaison entre les années (f 
1957, 1958, 1959 et 1960 pour les différentes interventions écono- { 
miques : 


(En millions de francs actuels.) 


| 
DEPENSES | DEPENSES | | 
RUBR [ol Es 1957. 1058 pour 1059 pour 1460 
à 1). 2 
| 
28.617 23.445 20.000 28,000 
6.196 7.020 8.240 7.850 | 
» » » 5.300 | 
Charbons 30.060 18.250 7.700 4.900 
Aide au stockage des charbons..... » » 2.000 ».000 
Houillères du Sud oranais......... | 800 800 800 800 
| 3,200 3.209 1.000 1.000 
» 192 1.700 600 
» » 2,000 
Subvention au fonds du lait...... s. » 1.300 
Subventions destinées à  labaisse- 
ment de prix (3)... 21.054 26.690 (4) 400 
95.432 80,906 43.840 05.490 


1) Loi de finances, décret du 26 septembre 1959 portant ouverture de crédits à titre 
d'avance et arrêté du 19 Septembre 199 portant annulation de crédits. 

2) Projet de loi de finances. 

(3) Subventions, aujourd’hui supprimées, au pain, au lait dans la région parisienne, 
à ceriains transports de charbons, aux engrais, au gaz et aux houillères nationales, (Voir 
annexe 

(4) Subvention au lait dans la région parisienne supprimée à compler du 1% avril 
1954, 
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Les interventions à l'exportation donnent lieu à quelque sur- 
prise. On aurait pu s'attendre à des diminutions substantielles à 
la suite des alignements monétaires successifs. Il n’en a rien été. 


a) Détaxe des carburants en faveur des touristes étrangers. 


Deux dévaluations successives ont ramené la détaxe de 
445 francs pour 1.000 francs d’essence à 210. 

Le crédit est reconduit à 25 millions NF à raison du nombre 
des touristes. 


b) Détaxe des sucres. 


Son objet : l'écoulement de 300.000 tonnes vers des territoires 
de la zone franc ou vers d’autres marchés. En 1960, l'écoulement 
se fera sur la zone franc à concurrence de 250.000 NF. 

Quant au taux de prime, il dépend du prix « mondial >» (1) et, 
par suite, du taux de change, mais aussi de la valeur de la bette- 
rave. Si bien qu’en cette année de mauvaise récolte, il est plus 
élevé que l’année précédente. 


c) Céréales. 


Son objet : pour les territoires d'outre-mer, abaisser le prix 
du pain ; pour l'étranger, remboursement de la différence entre 
le prix français et le prix « mondial » (1) ou le prix résultant 
d'accords particuliers. 


d) Amendements calcaires. 


Il s’agit d'un crédit bien modeste — 8 millions NF — pour une 
vaste opération. De très grandes superficies de notre terre manquent 
de calcaire et c'est pour encourager leur amendement que des 
subventions sont accordées. En fait, le crédit des années antérieures 
n'a été que partiellement utilisé : il y aurait cependant le plus grand 
intérêt à ce que les sols soient suffisamment dotés en calcaire, 
particulièrement dans les régions d'élevage. 


C. — SUBVENTIONS INDUSTRIELLES 


1” La subvention au nickel calédonien est destinée à assurer 
la rentabilité de l'affaire et à faciliter la prospection des marchés 
extérieurs. 


(1) Pour le blé comme pour le sucre, il n’existe pas de « Marché » mondial: les 
prix dits mondiaux sont ceux auxquels des producteurs surchargés se délestent de 
leur marchandise. Ils sont souvent inférieurs aux prix de revient. 


— 


M. le Ministre des Finances a déclaré à la Chambre que la 
subvention pourrait être supprimée à compter du 30 juin prochain ; 
2° Pour le charbon, la subvention ne subsiste que dans la 


mesure où des contrats de longue durée nous obligent à maintenir 
des importations — qui vont en se réduisant : LUE: 
3 En ce qui concerne les produits d'outre-mer et le Fonds QUE 
de soutien des oléagineurx, le crédit de 35 millions qui est reconduit A it 
n'a pas Joué en 1959 par suite de circonstances favorables : il sera Le 
vraisemblablement appelé à jouer en 1960. ni 
SECTION II | 
Les dépenses en capital. ; 
Le montant des dépenses en capital s'élève pour 1960 à : ni. 
— 331 millions de NF pour les autorisations de programme ; x 
— 261 millions de NF pour les crédits de paiement. tb 


Les crédits de paiement sont rassemblés dans le tableau 
ci-dessous : 


| 
RUBRIQUES | 1954 1960 DIFFERENCE 
En millions NF.) 
TITRE — Investissements | 
eréculés par UEtat. 
Chap. 53-00. — Subventions aux PET. 

réseau de télécommueations Nord- 

1,18 5,42 + 0.64 
Chap. 97-00. — Equipement administra- 

tif et décentralisation. ............... 2 9,77 + 7,71 
Chap. 53-01, — Maison de la radio à 

L'on, — Nouvel émetteur à Radio- 

Alger » ) » 
Chap. 57-02, — Protection civile... 10 » — 
Chap. 57-10, — Représentation du Pré- 

sident de La Communauté dans les 

Etats mermbres. — Equipement... » + 9 

NE Investissements eréculés 
avec Le concours de CElat. 
Chap. 63-00, — Canalisation de Ta Mo- | 

27,20 22,70 — 4,50 
Chap. 61-00, — Conversion et décentra- 

Chap. 64-01. — Aide à la recherche tech- N 

osé 1,50 + 3,50 
Chap. 65-01. — Equipement de base des F 

grands ensembles 000.0 20 50 + 430 
Chap. 6-00. Aide extérieure... | 145 150 + 5 

199,45 237,70 + 38,95 
Totaux | 215,93 261,59 + 45,66 
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Les crédits n’appellent d'observation qu’en ce qui concerne 
l’aide extérieure. 


Le chapitre 68-00 comporte une autorisation de programme 
de 150 millions NF et un crédit de paiement d’égale importance. 


Sur ce chapitre, ont été payés en 1959 les dépenses suivantes : 


— assistance à la réinstallation des Français du secteur privé, 
du Maroc et de Tunisie contraints de regagner la métropole. 


— rémunération des fonctionnaires et anciens agents des ser- 
vices concédés du Maroc et de la Tunisie : 275 millions NF ; 


— dépenses diverses d'assistance technique : Maroc, Tunisie, 
Vietnam, Cambodge, Laos : 46,5 millions NF ; 


— aide au Maroc accordée à l’occasion de l’alignement moné- 
taire de 1958 : 40 millions NF. 


On observera qu'il serait bon de séparer l’aide aux Français 
repliés, de l’aide aux Etats d’où viennent les Français repliés. 


Ici se pose le problème douloureux des Français repliés et 
des Français demeurés dans les protectorats. 


Pour les premiers, les crédits n’ont permis que de faire face 
aux besoins les plus urgents, soit par l'octroi de secours, soit 
par des prêts d'honneur : il reste beaucoup à faire pour aider 
ceux qui rentrent — sans ressources, beaucoup plus souvent qu'on 
ne le croit — à retrouver une vie normale et à s'assurer un loge- 
ment. 


Ceux qui restent, notamment les salariés et les cadres, sont 
justement préoccupés des régimes de retraite. Une loi n° 59-939 
du 31 juillet 1959 a accordé aux salariés et anciens salariés fran- 
çais du Maroc et de Tunisie, qu'ils soient cadres ou non, la pos- 
sibilité d’adhérer au régime de l'assurance volontaire pour la 
vieillesse prévu à l’article 244 du Code de la Sécurité Sociale ; 
les services intéressés mettent au point les textes d'application 
permettant notamment la validation, au moyen du rachat de coti- 
sations, des années antérieures. 


La même loi a autorisé la conclusion d'accords en vue de 
la coordination des institutions privées de retraite et de prévoyance 
du Maroc et de Tunisie avec les organismes métropolitains de 


vieillesse. Des difficultés techniques sont apparues, en raison 
notamment de la très large autonomie dont jouissent les orga- 
nismes tant métropolitains que nord-africains. Il semble cependant 
que les uns et les autres doivent comprendre le sentiment de 
solidarité qui doit les animer. Les ministères techniques, Travail 
et Affaires Etrangères, procèdent actuellement aux études pré- 
paratoires à l'ouverture des négociations nécessaires pour la 
conclusion des conventions. 


À 
LA" 
| 
(| 
| 
27 | 
| 
? 
| : | 
LA 
| 
L 


ANNEXE 


Modifications apportées au régime des subventions économiques 
à la fin de l’année 1958. 


A la fin de 1958, le Gouvernement a décidé de supprimer ou de réduire un 
certain nombre de subventions. 


Les subventions du budget des charges communes affectées par les décisions 
ainsi prises par le Gouvernement sont récapitulées dans le tableau ci-dessous qui 
fait ressortir, pour chacune des subventions en cause, le montant, évalué en année 
pleine, de l'économie réalisée. 


DÉSIGNATION DES SUBVENTIONS | MONTANT 
| de l'économie réalisée 
supprimées où réduites l'année 1959 
à compter du 1 janvier 1999. en millions 


| 


de francs actuels). 
| 


Remboursement de charges fiscales pesant sur certins produits 
1.000) 
au dans la Région parisienne suppression)... 1) 
Subvention aux semoules 2.200 
Subvention au papier de presse (réduetign) 2.240) 
Subvention compensatrice de Ta non-augimentation du prix des | 
Subvention compensatrice de réductions tarifaires | 
par NN. €, F, pour certains transports de charbon (sup- | 
Subvention aux charbons nmportés en Afrique du Xord "sup- 
Subvention aux charbons domestiques transitant par  Ntras- | 
bourg (1% palier de réduction d'une suppression en # ans). | 2740) 
Subvention aux amendements caleaires ‘réduction du taux de 


Gelle subvention n'a été supprimée qu'à compter du avril 1959 Un crédit 
de 400 maillons à donc été prévu pour sa couverture pendant le premier semestre. 


Dispositions spéciales. 


Article 64. 


Octroi de la majoration pour enfants prévue à l'article L 31 du Code des pensions 
civiles et militaires de retraite. 


Texte. — L'article L 31 du Code des pensions civiles et militaires de retraite est 
complété par un quatrième alinéa ainsi conçu : 


« Les dispositions de l'alinéa ci-dessus sont applicables aux personnels ouvriers 
de l'Etat, titulaires d’une pension d'ancienneté au titre du régime de retraite 
prévu par la loi n° 49-1097 du 2 août 1959 et d’une pension militaire proportionnelle. » 


Commentaires. — L'article 136 de la loi de finances n° 56-780 
du 4 août 1956 a accordé aux fonctionnaires civils et aux agents 
des cadres permanents des administrations départementales et 
communales, des établissements publics départementaux et com- 
munaux, des cadres locaux permanents des administrations de 
l'Algérie, des territoires et pays d'outre-mer, Maroc et Tunisie, 
titulaires d’une pension civile d'ancienneté concédée avec les maJo- 
rations pour enfants prévues à l’article L 31 du Code des pensions 
civiles et militaires de retraite, la possibilité, s’ils sont également 
titulaires d’une pension militaire proportionnelle, de prétendre au 
titre de cette dernière pension aux mêmes maJorations. 


Cette possibilité n’a pas encore été reconnue aux ouvriers des 
établissements de l'Etat soumis au régime de retraite de la loi du 
21 mars 1928 modifiée par la loi n° 49-1097 du 2 août 1949. 


Votre Commission des finances vous propose l'adoption du 
présent article qui a pour objet de mettre fin à cette anomalie. 


Article 65. 


Situation des fonctionnaires victimes d’un accident de service. 


Texte. — I. — Il est inséré dans l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative 
au statut général des fonctionnaires, l’article 23 bis suivant : 


« Art. 23 bis. — Le fonctionnaire qui a été atteint d’une invalidité résultant 
d'un accident de service ayant entrainé une incapacité permanente d’au moins 10 %, 
ou d'une maladie professionnelle, peut prétendre à une allocation temporaire d'’inva- 
lidité cumulable avec son traitement et dont le montant est fixé à la fraction 
du traitement brut afférent à l'indice 100 prévu par l'article premier du décret 
n° 48-1108 du 10 juillet 1948, correspondant au pourcentage d'invalidité. 
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« Les conditions d'attribution ainsi que les modalités de concession, de liquidation, 
de paiement et de revision de l'allocation temporaire d'invalidité seront fixées 
par un règlement d'administration publique qui déterminera également les maladies 
d'origine professionnelle. 

I. — Si le titulaire d'une rente d'accident du travail vient à être admis au 
bénéfice du statut général des fonctionnaires pour compter d'une date antérieure 
à celle de l'accident générateur de la rente, il cesse de bénéficier de la législation 
des accidents du travail à compter du jour où interviendra la décision de titula- 
risation. 

Les fonctionnaires se trouvant dans les conditions définies à l'alinéa ci-dessus 
disposent d'un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente 
loi pour demander que leur soit maintenue leur rente d'accident du travail. Les 
intéressés seront alors réputés avoir renoncé à bénéficier des dispositions statutaires 
relatives à la maladie et à l'invalidité du chef des suites de l'accident rémunéré 
par la rente. 

Commentaires. — En l'état actuel de la législation, les fonc- 
tionnaires atteints d'une invalidité résultant d'un accident de 
service ou d’une maladie professionnelle ne bénéficient d'aucune 


rente d'invalidité lorsqu'ils ne sont pas mis à la retraite. 


Le présent article tend à remédier à cette situation en attribuant 
a ces fonctionnaires une allocation temporaire d'invalidité cumur- 
lable avec le traitement d'activité. Il règle également la situation 
des agents bénéficiaires d’une rente d'accident du travail de la 
législation de droit commun qui font l’objet d’une titularisation 
avec effet rétroactif. 


Votre Commission des finances vous en propose l'adoption 
sans modification. 


Article 66. 


Liquidation des pensions de certaines catégories de fonctionnaires. 


Texte. — Il est inséré entre le 2° et le 3° alinéa de l’article L 26 du Code 

des pensions civiles et militaires de retraite les nouvelles dispositions suivantes : 
Un règlement d'admirt:tration publique fixe les conditions dans lesquelles 

la pension peut être caleulée sur la base des émoluments soumis à retenue 
afférents, soit à un emploi detenu pendant quatre ans au moins au cours des 
quinze dernières années d'actiiite lorcqu'ils sont supérieurs à ceux visés au 1‘ alinéa 
ci-dessus, soit à l’un des empois cranrès détenus au cours des quinze dernières 
années d'activité pendant deux ans au mon 

1° Emplois supérieurs visés au second alinéa de l'article 3 de l'ordonnance 
n” 59-244 du 4 février 1959. relative au statut général des fonctionnaires ; 


« 2° Emplois de chef de service, de directeur adjoint ou de sous-directeur 
d'administration centrale ; 
« 3° Emplois supérieurs occupés par des officiers généraux et supérieurs ». 
Commentaires. — En principe, les émoluments servant de base 
à la liquidation de la pension, sont ceux afférents à l'emploi ou au 
grade occupé effectivement par le fonctionnaire ou le militaire 
pendant les six derniers mois de son activité. 
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Il est proposé de déroger à ce principe en faveur des fonction- 
naires ou des militaires ayant détenu, dans certaines conditions, un 
emploi ou un grade supérieur en cours de carrière. 


Votre Commission des finances vous propose l’adoption, sans 
modification, de cet article. 


Article 67. 


Paiement des pensions dans des territoires anciennement sous souveraineté française. 


Texte. — I. — A compter du 1‘ janvier 1961, les pensions, rentes ou allocations 
viagères imputées sur le budget de l'Etat ou d'établissements publics, dont sont 
titulaires les nationaux des pays ou territoires ayant appartenu à l'Union française 
ou à la Communauté ou ayant été placés sous le protectorat ou sous la tutelle de 
la France, seront remplacées pendant la durée normale de leur jouissance personnelle 
par des indemnités annuelles en francs, calculées sur la base des tarifs en vigueur 
pour lesdites pensions ou allocations, à la date de leur transformation. 


II. — Des décrets pourront fixer dans chaque cas les conditions et les délais 


2 ps 


à opter pour la substitution à cette indemnité d’une indemnité globale unique et 
forfaitaire égale au quintuple de l'indemnité annuelle. 


III. — Des dérogations aux dispositions prévues aux paragraphes précédents 
pourront être accordées par décrets pour une durée d'un an qui sera susceptible 
d'être prorogée également par décrets. 


Commentaires. — Actuellement les pensions d'ancienneté et 
proportionnelles ou militaires d'invalidité continuent d’être servies 
dans les conditions du droit commun aux nationaux de pays ou 
territoires ayant appartenu à l’Union française ou ayant été placés 
sous le protectorat ou la tutelle de la France et auxquels l’indépen- 
dance a été reconnue. Le maintien du paiement de ces prestations 
à des bénéficaires qui sont désormais ressortissants de pays ayant 
rompu tout lien avec la France n’est pas sans soulever des difficultés 
d'ordre juridique tirées des dispositions des articles L 81 du Code 
des pensions civiles et militaires de retraites et L 107 du Code des 
pensions militaires d'invalidité qui prévoient la suspension des 
pensions en cas de perte de la qualité de Français. 


Au surplus, la législation applicable aux retraités s’inspire 
directement des conditions économiques, financières et sociales 
propres à la France et il est difficilement concevable de l’étendre 
purement et simplement à des prestataires qui ne sont plus soumis 
aux lois françaises en matière de pensions. La péréquation des 
pensions consécutive aux variations des traitements servis aux fonc- 
tionnaires en activité ne se justifie que dans le cadre de la situation 
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économique française et ne repose plus sur aucun fondement lors- 
qu'elle s'applique aux pensions payées hors du cadre de la Commu- 
nauté française. 


Dans la pratique, la France ne dispose plus, dans les pays en 
cause, de services propres pour assumer la gestion desdites pensions 
et procéder aux constatations et contrôles prévus par la réglemen- 
tation française ; cette tâche se trouve donc obligatoirement confiée 
aux caisses locales. 


Le Gouvernement propose, dans le présent article, d'apporter 
une solution définitive à ce problème en substituant aux anciennes 
pensions des indemnités annuelles et viagères obéissant à des règles 
propres et indépendantes de la législation des pensions et dont le 
montant serait cristallisé. 


Les bénéficiaires auraient la possibilité d'opter pour une indem- 
nité globale et forfaitaire unique égale au quintuple de l'indemnité 
annuelle. 

C'est d’ailleurs la solution qui a déjà été retenue par l'article 170 
de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 à l'égard des 
nationaux du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. 

Le Gouvernement aurait toutefois la possibilité d'admettre 
des dérogations au nouveau système pour une durée limitée. 

Votre Commission des finances vous invite à adopter cet article 
sans aucune modification. 


Sous réserve des observations qui précèdent, votre Commission 
des finances vous propose l'adoption, sans modification, du budget 
des Charges communes. 


Paris. —— Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 
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Mesdames, Messieurs, 


En chiffres arrondis, le budget des Services financiers se pré- 
sente comme suit : 


l. Moyens des services. 


| 
NATURE DES DEPENSES 1954 1960 DIFFERENCE COEFFICIENT 
| | | 
| En millions NF. | (0. 
1. — Personnel, retraites, char- | | 
ges | 1.085,60 1.145 | + 59,4 
2, — Matériel, fonctionnement | | | | 
des services, entretien. | UNS | 197,4 + 18,6 + 135 
| 3,3 | 2,1 | 12 36,1 
| | 1.304,53 | 76, + 6,25 
Il. interventions publiques. 
1954 | 1960 | DIFFERENCE 
| 
L Interventions politiques et ad-| 
0,1 12,1 + 12 
‘ À Action sociale et solidarité.….| 0,2 Mémoire. - 0,2 
PS | 0,3 | 12,1 + 118 
Dépenses en eapitat. 
19600 
AUTORISATIONS CREDITS 
de programine. de paiement. 


‘En millions NF. 


k Apports au fonds de dotation ou au 
capital des entreprises publiques ou 


2. - Equipements administratifs: 


6,2 D,9 


Ces crédits appellent quelques observations de votre Commis- 
sion des finances. 


— 


| 


D — 


1° Les crédits de personnel ne marquent qu’une faible pro- 
gression. Encore celle-ci traduit-elle des augmentations automa- 
tiques (extension, à l’année pleine, de mesures prises en 1959) ou 
des transferts de charge, provenant d’autres ministères (France 
d'Outre-Mer et Economie nationale). 


Les effectifs ont très peu varié. Ceux des Douanes et des ser- 
vices de la Direction générale des Impôts sont en légère dimi- 
nution ; les autres, en légère augmentation. 


Il est proposé 2.440 créations d'emplois au titre des mesures 
nouvelles, dont : 1.392 pour les services extérieurs du Trésor ; 955 
pour la Direction générale des Impôts. Dans l’un et l’autre cas, il 
s’agit, pour partie (1.320), de la titularisation d'auxiliaires. Cette titu- 
larisation est pratiquement achevée dans les services du Trésor et 
elle est avancée dans les services fiscaux ; 


2° Les dépenses de matériel subissent une hausse substantielle 
qui relève de deux causes principales : 


a) Augmentation des prix (les coefficients varient de 10 à 
15 % pour l'électricité, les frais de correspondance, de transport, 
les fournitures de papier, etc.) ; 


b) La volonté du Ministère des Finances d'améliorer les condi- 
tions de travail de ses agents trop souvent restés dans des locaux 
vétustes et hors d'usage. En particulier, la Direction générale des 
Impôts met à profit la création de centres d'impôts, dont il sera 
parlé plus loin, pour donner à ses agents des bureaux décents 
sans être somptuaires. De son côté, la direction des Douanes 
s'efforce de moderniser des casernes. centenaires et de les doter 
du minimum de confort ; 


3° On est surpris de trouver dans le budget des Services finan- 
ciers, au chapitre 54-90 « Apports au fonds de dotation ou au 
capital des entreprises publiques ou d'économie mixte », des crédits 
destinés aux opérations suivantes : 


— libération en capital de la Société internationale de la 


21 millions NF. 
— augmentation du Fonds de dotation à la 

Régie autonome des pétroles.......... 40. — 


On s’attendrait plutôt à voir figurer ces crédits parmi les 
charges communes. 
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Il est signalé que le crédit de 10.000.000 NF visé ci-dessus n’est 
pas affecté à une dépense déterminée : il est destiné à permettre à 
l'Etat de faire face aux besoins qui peuvent se révéler en cours 
d'année 

4° Bon nombre de chapitres sont ouverts « pour mémoire ». 
Ils sont alimentés, en cours d'année, quelquefois par des crédits 
supplémentaires, quelquefois par la répartition de crédits provi- 
soirement bloqués sur un autre chapitre, quelquefois par le jeu 
des transferts de virements prévus à l’article 14 de l’ordonnance 
n° 99-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique. 


Il ne serait possible de faire d’utiles comparaisons que si l’on 
connaissait, pour ces chapitres, ce qu’il en est fait au cours de 
l’année écoulée. 


9° Il faut enfin souligner que l'augmentation massive des crédits 
afférents aux « Interventions publiques » résulte d’un transfert du 
budget de la France d'Outre-Mer au titre des frais de fonctionnement 
des services du Trésor dans les Etats de la Communauté (chapitre 
41-31). 


Réformes en cours ou en projet. 
A. — La DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS 


Depuis 1958, les services centraux des anciennes directions 
des directes, indirectes, de l'enregistrement, font l’objet d’une 
réorganisation en vue d’une fusion : le budget de 1960 marque 
l’aboutissement de cette importante réforme qui facilitera l’harmo- 
nisation des réglementations et des procédures. 


Sur le plan local, une expérience a été tentée dans cinq dépar- 
tements (Charente, Gard, Pas-de-Calais, Haut-Rhin et Vaucluse) 
qui vise à la concentration, dans un même local, des trois services 
fiscaux. Les avantages sont évidents : 

— l'organisation du travail est plus facile, la communication 
des renseignements plus rapide, leur exploitation plus complète, 
la spécialisation n'exclut pas la connaissance de l’ensemble : en 
un mot la productivité est accrue ; | 


—— l'installation matérielle est meilleure et les contribuables 
trouvent, au même endroit, tous les agents avec qui ils ont affaire. 


Mais une réorganisation de ce genre a aussi ses inconvénients 
et ses limites : elle suppose une unification plus ou moins com- 
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plète des circonscriptions. Or celles-ci sont extrêmement variables. 
Dans l’ensemble, on peut dire que les « directes » opèrent à l’éche- 
lon de l'arrondissement, « l'enregistrement » à celui du canton, les 
« indirectes » à celui de la commune ou du groupe de communes. 


Il n’est donc possible de faire des circonscriptions communes 
qu'avec une révision profonde des conditions de travail. 


La circonscription retenue sera bien souvent la plus grande et 
cela appelle deux observations. 


Dans les régions rurales, il arrivera que ies chefs-lieux de 
canton se verront privés d’un ou de plusieurs fonctionnaires. Ces 
départs viendront après ceux qu'a déterminés la réforme judi- 
claire. Souvent ils coïncideront avec des mouvements de même 
nature opérés dans d’autres administrations (par exemple dans 
les Travaux publics). 


Il n'est pas besoin d'insister sur les effets psychologiques et 
économiques de pareils déplacements. Il sera bon de n’y procéder 
qu'avec une extrême précaution, et, chaque fois que possible, de 
faire coïncider le départ d'un fonctionnaire avec la venue d’un 
autre puisqu'aussi bien il existe des services dont on souhaite 
que les agents soient plus nombreux et plus répandus (ainsi les 
moniteurs agricoles devraient être présents dans chaque canton). 


La deuxième objection concerne l'éloignement du contribuable, 
éloignement géographique et administratif. Dans des départements 
de montagne, on sait assez que la distance ne compte pas seule et 
qu'il faut respecter la formation des régions naturelles. Mais il 
y a plus; on peut redouter que l'inspecteur, dans son centre, 
devienne un personnage lointain sinon inaccessible, alors que cha- 
cun s'accorde à désirer multiplier les contacts qui doivent prévenir 
bien des difficultés. La Direction générale s'emploie heureusement 
à prévenir cette objection : 


— en dotant ses services de moyens de tranports ; 
— en conservant à chaque agent un secteur géographique. 


Il faudrait encore qu’elle eût assez d'agents pour que chacun 
d'eux connût parfaitement tous les contribuables de sa circons- 
cription et püût discuter avec eux äe leur imposition avec cette 
fermeté persuasive que donne, seule, une longue fréquentation des 
hommes et des choses. 
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B. — La DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES 


La Direction générale des Douanes voit se modifier son activité 
du fait de la mise en route des dispositions du Marché commun : 


1° Certaines frontières continentales exigeront une surveil- 
lance moins active, au fur et à mesure que diminuent les droits 
d'entrée ; 

2° En revanche, les frontières maritimes appellent une sur- 
veillance accrue ; 


3° L'augmentation attendue des échanges, la compétition plus 
vive, exigent de donner au producteur français toutes les facilités, 
notamment en matière de régimes spéciaux, ce qui suppose la mul- 
tiplication des bureaux intérieurs. 


Il est donc logique que les Douanes modifient l’implantation 
de leurs effectifs et s'efforcent de les rendre plus mobiles (par la 
création de brigades motocyclistes), envisagent l'ouverture de 
bureaux intérieurs et aussi qu’elles prêtent, dans les régions côtières, 
leur concours à la fiscalité indirecte. 


C. — LES COMPTABLES 


1. Les Comptables fiscaux. 


Les réorganisations locales comportent la suppression d’un 
nombre important de Recettes d’Enregistrement (130 sur 334). 


2. Les Comptables du Trésor. 


Il faut noter que l'effort de productivité — obtenu notamment 
par l'emploi de machines comptables, le perfectionnement des 
méthodes, etc. — ne suffit pas à faire face aux besoins résultant du 
développement des opérations. De nombreux services de Paris et 
de Province sont surchargés. Le Ministère envisage la suppression 


| 
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de 150 perceptions. L'observation faite ci-dessus à propos des ser- 
vices fiscaux a également tout son poids ici. Si les économies sont 
souhaitables, il reste regrettable qu’elles s'opèrent dans les cantons 
ruraux. 


D. — LE CADASTRE 


1. Remembrement. 


Au 1“ janvier 1959, les opérations de remembrement étaient 
achevées dans 3.443 communes (4.248.000 ha). 


Les résultats n'étaient incorporés au cadastre que pour 2.657 
communes (3.194.000 ha) (voir Annexe). 


2. Révision. 


Pour les propriétés foncières non bâties, la révision sera fort 
avancée, sinon terminée, fin 1960. Elle ne peut être entreprise, pour 
les propriétés foncières bâties, faute de crédits. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission des 
finances vous propose l’adoption, sans modification, du budget des 
services financiers. 
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ANNEXE 


Les travaux cadastraux résultant du remembrement. 


Le remembremeni, en modifiant complètement la consistance des propriétés, 
entraine inévitablement une véritable refonte du cadastre pour la zone territoriale 
qu'il affecte. Il est donc nécessaire, pour éviter tout double emploi, que le plan du 
nouveau lotissement offre les zaranties exigées d'un plan cadastral. 

Réciproquement, une opération de remembrement ne peut être menée à bien 
sans disposer, dès le départ, d'une documentation générale et suffisamment précise 
aui permette d'identifier et d'évaluer les apports des propriétaires. Une telie docu- 
mentation ne peut provenir que du cadastre. 

Ainsi, il existe entre les tâches incombant., en matière de remembrement, tant 
au Service du Génie rural qu'au Service du Cadastre, une interférence qui a provoqué 
l'établissement, entre les deux services, d’une liaison quasi permanente dont les prin- 
cipales étapes sont résumées ci-après. 


1" Mesures préalables au remembrement. 


a) Le Service du Génie rural communique au Service du Cadastre ses programmes 
et les prévisions y afférentes de manière à éviter que des opérations de rénovation 
cadastrale soient entreprises dans des zones susceptibles d’être prochainement 
remembrées ; 

b) Le Service du Cadastre fournit au Service du Génie rural, pour les zones à 
remembrer : 

— des fiches parcellaires établies par dépouillement de la matrice cadastrale des 
propriétés non bâties ainsi qu'un état de sections en double exemplaire des parcelles 
en cause. Ces documents sont destinés à déterminer, conformément aux dispositions 
de l’article 29 du décret du 7 janvier 1942, l'apport de chaque propriétaire « en prenant 
pour base la superficie cadastrale des propriétés » ; 

— des reproductions du plan cadastral qui sont utilisées, notamment, pour l'étude 
du projet de nouveaux lotissements. 

Eventuellement, lorsqu'il existe des discordances importantes entre l’état actuel 
de la propriété et la situation représentée sur le plan cadastral ancien, celui-ci doit 
faire l’objet d'une mise à jour rapide : 

c) La triangulation devant servir d'appui aux opérations topométriques du remem- 
brement est exécutée par les soins du Service du Cadastre (arrèté interministériel du 
1°" juillet 1943, art. 1°’ et 2). 

2° Mesures prévues au cours des travaux. 

Le dossier des opérations techniques du remembrement est soumis à l'acceptation 
du Directeur des Contributions directes (arrêté interministériel précité, art. 9). Ceci 
implique la vérification du plan et de toutes les opérations &Gu levé par le Service du 
Cadastre. 

Par ailleurs, dans le cas de remembrement important entrepris dans une commune 
à cadastre ancien, il est procédé concurremment à la rénovation du cadastre des zones 
exclues (loi du 9 mars 1941, art. 26) et par le même géomètre (arrêté interministériel 
du 1'' juillet 1943, art. 12). 


3° Mesures subséquentes. 


Les résultats du remembrement doivent être incorporés dans les documents cadas- 
traux et soumis à conservation cadastrale dès l’année qui suit la publication du 
procès-verbal de remembrement au fichier immobilier (loi du 9 mars 1941, art. 26, et 
décret du 14 avril 1955, art. 32). 
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A cet effet : 


— le plan de remembrement est mis à jour au point de vue fiscal: les lots de 
remembrement sont divisés en autant de parcelles qu'ils contiennent de natures de 
cultures différentes : 


— les parcelles cadastrales issues de cette première opération font l'objet d'une 
classification, puis d’un classement en vue du calcul du revenu servant de base à la 
contribution foncière. 


L'incorporation proprement dite est effectuée soit par voie d'application sur les 
documents cadastraux lorsque la zone remembrée est comprise dans une co"imune 
à cadastre rénové, soit par confection de documents cadactraux distincts lorsque le 
remaniement touche des terrains situés dans une commune à ancien cadastre. 


Ces mesures de liaison, qu'une expérience de près de vingt années a permis de 
mettre au point, donnent satisfaction aux deux Services intéressés et répondent, en 
définitive, aux exigences de l'arrêté interministériel du 20 mai 1948 sur la coordi- 
nation des levés à grandes échelles. 


La tâche incombant ainsi au Service du Cadastre représente une charge impor- 
tante qui n’a pu être supportée jusqu'alors qu'en raison du retard accumulé dans 
la rédaction et le dépôt des procès-verbaux de remembrement et, par suite, dans 
l'incorporation de leurs indications dans les documents cadastraux. 


Il n'en va plus de même aujourd'hui : d’une part, la mise en application de la 
réforme hypothécaire a conduit à hâter la liquidation administrative des dossiers 
de remembrement ; d’autre part, les nécessités économiques découlant, notamment, 
du marché commun provoquent un développement et une accélération considérables 
des opérations de remembrement. 


Ces circonstances procurent au Service du Cadastre un surcroît de tâche auquel 
les mG6yens mis à sa disposition aussi bien en personnel qu'en crédits ne permettent 
plus de faire face. 


Le transfert, aux travaux résultant du remembrement, d’une partie du personnel 
affecté à la rénovation du cadastre ne peut être raisonnablement envisagé au moment 
où l'accélération de cette opération est réclamée de toutes parts et où son achèvement 
conditionne l'application complète du nouveau régime de publicité foncière. 


En raison des difficultés de recrutement déjà exposées à plusieurs reprises, 
il ne faut pas songer non plus au développement des effectifs, dont les effets ne 
pourraient d’ailleurs se taire sentir avant plusieurs années. 


Au surplus, le souci d'une saine gestion des deniers publics conduit à confier 
la plus grande part possible des travaux cadastraux résultant du remembrement aux 
géomètres chargés de l'opération principale. Ces derniers exécutent, en effet, nombre 
d'opérations administratives et techniques valables dans les deux cas et sont ainsi 
tout désignés pour assurer, dans les meilleures conditions de prix et de délai, la liaison 
qui s'impose entre les deux tâches. 


Il paraît donc rationnel de demander à l’entreprise privée le concours nécessaire. 
Encore faudrait-il disposer des moyens indispensables, remarque faite par le Service 
du Cadastre est tenu de suivre le rythme imposé par le Service du Génie rural aux 
opérations de remembrement. 


Pour un programme de remembrement déterminé, l'importance des travaux 
cadastraux subséquents, qui sont confiés aux geéomètres privés (triangulation, réno- 
vation des zones exclues, mise au point fiscale), est dans le rapport de 1 à 10 des 
travaux exécutés par le Service du Génie rural. 
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Dispositions spéciales. 


Article 48. 


Recettes et dépenses du service des alcools. 


Texte. — Sont approuvées, conformément à l’état L annexé à la présente loi, 
les prévisions de recettes et de dépenses du service des alcools pour la cam- 
pagne 1959-1960. 


Les dépenses d'administration du service des alcools, retracées au titre premier 
de cet état, ont un caractère limitatif. 


Commentaires. — Cet article a pour objet d'approuver les pré- 
visions de recettes et de dépenses du Service des alcools soumises 
au Parlement, en vertu du décret du 9 août 1953. 


En fait, ce document ne présente que peu d'intérêt. Etabli au 
mois d’août, il ne comporte guère que des postes évaluatifs, dont les 
chiffres sont presque toujours modifiés en cours de campagne. Ce 
qu'il importe de connaître pour le Parlement, ce sont les modifica- 
tions qui pourraient être apportées au régime actuel ainsi que les 
comptes de résultats et les rapports d'exercice. Le Service des 
alcools a d’ailleurs fait un gros effort pour hâter la publication de 
son rapport annuel. 


Votre Commission des finances estime donc que la formalité 
d'approbation des prévisions de dépenses et de recettes pourrait 
être supprimée sans dommage. Elle vous propose cependant, pour 
cette année, d'adopter le présent article. 


| 


ETAT L 


(Article 48.) 


Prévisions de recettes et de dépenses du service des alcools 


pour la campagne 1959-1960 


BESIGNATION 
Recettes. 
TITRE RECETTES D'EXPLOITATION GÉNÉRALE : 
lentes: 
Ventes de sous-produits................ 
fiemboursements de ss 
B. Produits accessoires : 


Soultes, surtaxes, redevances, 


Majorations frais d'exploitation et vieillissement. ....... 

TITRE RÉALISATIONS D'IMMOBILISATION. . . 
lotal des recettes budgétaires................. 


TITRE HE OPÉRATIONS DE TRÉSORERIE : 


A. — Encaissement de la T. V. A. là reverser au budget 
B. — de prets: 


Accordés sur les crédits des atcoolës d'origine cidricole, 


les crédits des alcools d’origine vinicole.. 


Total général des 


: 


PREVISIONS 


de recettes. 


Nouveaux francs. 


2<, 132.000 


| 


730.000 | 
| 

270.000 | 
5.000 | 


Mémoire. | 


93.000 


Mémoire. 


29.924.000 


D.164.139 


2$8S.000 
310.000 


36.276.139 


| 
| 

| 

| 
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| 

| | 

| 

m7 7 | 


Etat Suite et fin.) 


Suite et fin des prévisions de recettes et de dépenses du Serrice des alcools 
pour la campagne 1439-1960. 


PREVISIONS 
DESIGNATION 
de dépense: 
— 
| Nouveaux francs. 
Dépenses. | 
| 
DÉPENSES D'ADMINISTRATION : 
| \ Frais de personnel 1.363 
lravaur, fournitures el | 53.100 
| FITRE HE. DÉPENSES D'EXPLOTFATION : 
\ d'alcool : | 
\leool de mélasses.............. 36.000 | 
\leoo!l d’origine vinicole........... 082.000 
B. - Frais d'erploitation des entre pots : 
Frais de personnel ‘entrepôts et ateliers) .............. 170.451 
\chat de matières consommables..................... 11.400 
lravaux, fournitures et services divers........... 201 
Facons erécutées à lerlérienur. ER 70.000 | 
E. Frais Contrbulions à divers Services: 
Patente 
at ité SO 52.000 
HE. DÉPENSES D'ÉGUIPEMENT : 
VITRE IN DÉPENSES D'INTERVENTION ÉCONOMIQUE (décrets du 
24 septembre 1953 et du 6 juin ee ox). 000 
lotal des dépenses budgétaires................ 09 543.414 
lotal des recettes budgétaires..............,.. 24,02%.000 
Excédent des recettes sur les dépenses budgétaires. 
| 
\ UIPERATIONS DE FRESORERIE : 
budgel général de la sur la 
P Préts pour la fabrication de produits à base de raisin 
ou de pommes destinés à l'alimentation humaine : 
| Sur les crédits les alcools d'origine cidricole.......... 750.000 
| Sur les crédits des alcools d'origine vinicole...... NT 150.000 
| 
| Total général des dépenses............s.s....e 36.197.553 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


| 
Prix: 30 francs 
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des Comptes économiques de la Nation (1), sur le projet de 
loi de finances pour 1960, CONSIDÉRÉ COMME ADOPTÉ PAR 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE, EN PREMIÈRE LECTURE, aux termes de 
l’article 49, alinéa 3, de la Constitution. 


Par M. Marcel PELLENC, 


Sénateur, 
Rapporteur général. 


TOME III 


EXAMEN DES CREDITS 
ET DES DISPOSITIONS SPECIALES 


ANNEXE N° 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


III. — Affaires économiques. 


Rapporteur spécial : M. Marc DESACHÉ 


(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Jacques Masteau, 
Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, vice-présidents ; Yvon Coudé du Foresto, Hector Peschaud, 
Julien Brunhes, secrétaires; Marcel Pellenc, rapporteur général; André Armengaud, 
Fernand Auberger, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, Antoine Courrière, 
Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Jacques Duclos, Pierre Garet, 
Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, Fernand Malé, André Maroselli, Georges 
Marrane, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, Eugène Motte, Guy 
Petit, Georges Portmann, Mlle Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Jacques Soufflet, 
Ludovic Tron. 

Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1° législ.) : 300, 328 (annexe 12). 
Sénat : 65 (1959-1960). 


RAPPORT GÉNÉRAL 


| 

| 
| 
FAIT | 
4 
4 | 
| 
FA 
| 
| 


Mesdames, Messieurs, 


Au premier abord, on pourrait penser que le budget des 
' Afiaires économiques englobe l'ensemble des données économiques 9 
de la Nation. En fait, 1l n'en est rien étant donné notamment 
les transformations qu'a subies au cours de l’année présente ce 
département ministériel et les modifications de structure qui sont 


à l'heure actuelle en voie de réalisation. 
En définitive, nous nous trouvons donc devant un budget de 
transition. 


Au début de l’année 1959, le Secrétariat aux Affaires econo- 
miques comprenait : | 


— le Secrétariat genéral du comité économique interminis- 
tériel ; 
— l'Inspection générale de l’économie nationale ; 
— le Service de l'expertise économique d'Etat ; 
— l'Administration générale ; 
— la Direction des relations économiques extérieures ; 
— Ja Direction de la coordination économique et des entre- 
prises nationales ; 
— Je Commissariat général à la productivité (auquel étaient 
rattachés les services de l’ancienne Direction des programmes écono- 
miques) ; 
— ]a Direction générale des prix et des enquêtes économiques 
(Commissariat général aux prix) ; 
— la Direction générale des prix et des enquêtes économiques 
(Service des enquêtes économiques) : 
— la Direction générale de l'Institut national de la statistique 
et des études économiques ; 
— le Bureau de la mobilisation économique. 


En outre, étaient rattachés à ce Secrétariat d'Etat : 

-— Ja Commission nationale technique des classes moyennes ; 

— le Conseil national de la comptabilité ; 

_ Je Conseil supérieur de l'ordre des experts comptables et 
des comptables agréés. 


Très vite, les services du Plan ont absorbé le Commissariat 
général à la Productivité (décret du 4 février 1959). 


Par ailleurs, à la même date, la Direction de la coordination 
économique à laquelle était rattaché le contrôle d'Etat a été sup- 
primée. Dorénavant le contrôle d'Etat est placé sous la tutelle du 
Ministère des Finances tout en relevant de trois directions diffé- 
rentes (Direction du Budget, Direction du Trésor et Direction 
générale des prix). 


Ces modifications de structure ont entraîné des transferts 
d'attributions au profit de la Direction générale des prix, qui a 
reçu notamment compétence pour le contrôle de la gestion du 
fonds d'encouragement à la production textile et du fonds de 
soutien des oléagineux, et pour l'étude des projets relatifs à l’orga- 
nisation des marchés agricoles. 


Par ailleurs a été créé au mois de juillet dernier un service 
des affaires économiques d'outre-mer, placé sous l'autorité du 
Secrétaire d'Etat aux Affaires économiques, et qui est chargé en 
particulier des problèmes économiques intéressant les Etats d'outre- 
mer, membres de la Communauté, les Etats du Togo et du Came- 
roun ainsi que les départements d'outre-mer. 


Une nouvelle et très importante réorganisation des services 
des Affaires économiques vient à nouveau d'intervenir. Une série 
de textes parue au Journal officiel du 22 novembre dernier a, en 
effet, partagé les services des Affaires économiques entre deux 
secrétariats d'Etat : l’un aux Affaires économiques extérieures, 
l’autre au Commerce intérieur, ce dernier recevant en outre cer- 
taines attributions dévolues jusqu’à présent au Ministère de 
l'Industrie. 


Cette réorganisation, attendue depuis quelques mois, inter- 
venant en cours de discussion budgétaire, il n’a pas été possible 
d'en tenir compte dans l'examen des crédits du présent budget, 
une ventilation de ces crédits s'étant révélée prématurée. Ainsi, 
bien que notre collègue M. Guy Petit ait été chargé de présenter 
un rapport séparé sur le budget du Commerce, nous étudierons 
ci-après l’ensemble des crédits figurant dans les fascicules budgé- 
taires des Affaires économiques. 
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Mesdames, Messieurs, 


Au premier abord, on pourrait penser que le budget des 
Aflaires économiques englobe l'ensemble des données économiques 
de la Nation. En fait, il n'en est rien étant donné notamment 
les transformations qu'a subies au cours de l’année présente ce 
département ministériel et les modifications de structure qui sont 
à l'heure actuelle en voie de realisation. 

En définitive, nous nous trouvons donc devant un budget de 
transition. 


Au début de l’année 1959, le Secrétariat aux Affaires écono- 
miques comprenait : 

— le Secrétariat général du comité économique interminis- 
tériel ; 

— l'Inspection générale de l’économie nationale ; 

— le Service de l'expertise économique d'Etat ; 

— l'Administration générale ; 

— la Direction des relations économiques extérieures ; 

— Ja Direction de la coordination économique et des entre- 
prises nationales ; 

— Je Commissariat général à la productivité (auquel étaient 
rattachés les services de l’ancienne Direction des programmes écono- 
miques) : 

— Ja Direction générale des prix et des enquêtes économiques 
(Commissariat général aux prix) ; 

— la Direction générale des prix et des enquêtes économiques 
(Service des enquêtes économiques) : 

— la Direction générale de l'Institut national de la statistique 
et des études économiques ; 

— le Bureau de la mobilisation économique. 


En outre. étaient rattachés à ce Secrétariat d'Etat : 


-— la Commission nationale technique des classes moyennes ; 
— le Conseil national de la comptabilité : 


— le Conseil supérieur de l'ordre des experts comptables et 
des comptables agréés. 


Très vite, les services du Plan ont absorbé le Commissariat 
général à la Productivité (décret du 4 février 1959). 


Par ailleurs, à la même date, la Direction de la coordination 
économique à laquelle était rattaché le contrôle d'Etat a été sup- 
primée. Dorénavant le contrôle d'Etat est placé sous la tutelle du 
Ministère des Finances tout en relevant de trois directions diffé- 
rentes (Direction du Budget, Direction du Trésor et Direction 
générale des prix). 


Ces modifications de structure ont entraîné des transferts 
d'attributions au profit de la Direction générale des prix, qui a 
reçu notamment compétence pour le contrôle de la gestion du 
fonds d'encouragement à la production textile et du fonds de 
soutien des oléagineux, et pour l'étude des projets relatifs à l’orga- 
nisation des marchés agricoles. 


Par ailleurs a été créé au mois de juillet dernier un service 
des affaires économiques d'outre-mer, placé sous l'autorité du 
Secrétaire d'Etat aux Affaires économiques, et qui est chargé en 
particulier des problèmes économiques intéressant les Etats d'outre- 
mer, membres de la Communauté, les Etats du Togo et du Came- 
roun ainsi que les départements d’outre-mer. 


Une nouvelle et très importante réorganisation des services 
des Affaires économiques vient à nouveau d'intervenir. Une série 
de textes parue au Journal officiel du 22 novembre dernier a, en 
effet, partagé les services des Affaires économiques entre deux 
secrétariats d'Etat : l’un aux Affaires économiques extérieures, 
l’autre au Commerce intérieur, ce dernier recevant en outre cer- 
taines attributions dévolues jusqu’à présent au Ministère de 
l'Industrie. 


Cette réorganisation, attendue depuis quelques mois, inter- 
venant en cours de discussion budgétaire, il n'a pas été possible 
d'en tenir compte dans l'examen des crédits du présent budget, 
une ventilation de ces crédits s'étant révélée prématurée. Ainsi, 
bien que notre collègue M. Guy Petit ait été chargé de présenter 
un rapport séparé sur le budget du Commerce, nous étudierons 
ci-après l’ensemble des crédits figurant dans les fascicules budgé- 
taires des Affaires économiques. 
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I. — EXAMEN DES CREDITS 


Le projet du budget des affaires économiques, pour 1960, est 
marqué par une très importante diminution des crédits par rapport 


a ceux de 1959. 


Alors que les crédits de paiement figurant au budget de 1959 
s'élevaient à 468.093.920 NF, ceux prévus pour cette année ne sont 
que de 178.196.532 NF en diminution de 289.897.388 NF. 


Le tableau ci-après donne la comparaison, par titre et partie, 
entre les crédits ouverts par la loi de finances de 1959 et les proposi- 
tions pour 1960 contenues dans le présent projet de loi. 


Développement des crédits prévus pour 1960. 


Î | 
| CREDITS | CREDITS | DIFFERENCES 
SERVICES 
NATURE DES DEPENSES volts, | prévus entre 
| 
pour 1959. | Mo pour 1960 | 1959 et 1960. 
(En nouveaux francs.) 
DÉPENSES ORDINAIRES | | 
| | | 
MOYENS DES SERVICES | | 
| | 
part Personnel Rémunération: | 
es 67.271.660 | 13.041.229 13.972.213 6.697.615 
partie, Personnel en activité et en! | 
retrait Charges sociales. ......... 3.985.000 026.691 10,8! 
| 
parti Matériel et fonctionnement | 
14.049.150 15.193.170 15.189.495 | 1.440.531 
| 
| 
parti lravaux d'entretien......... 192,400 | 192,400) 192,400 
parti Dépenses 90.000 | 930 40.000) 
| 
Fotaux pour fire 85.922.020 92.510.111 | 95.670.K62 + 148.842 
| 
| 
lITRE IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES | 
partie. \etion éducative et cultu- 
partie \ebon economique, Encou- 
isements et interventions. ......... 333.154.000 83.892.000 251.564.400 
part sociale, Prévovance. 1.600.000 1.600.000 1.600.000 
lotaux pour le titre IV............ 334.849.9K) 89.94.00) 83.315.610 251.504.230 
Totaux pour les di penses ordinaires... 120.371.920 178.104.41: 17.016.532 243.350.388 
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CREDITS CREDITS DIFFERENCES 
NATURE DES DEPENSES voiles prévus | entre 
pour 1959 volés. pour 1960. | 1959 et 1960. 
En nouveaux franes. | i 
EN CAPITAL 
Crédits de paiement. 
| 
TITRE INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES | | ‘13 
| | | 
partie. Equipements administratif et) | 
VITRE Vi. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT | 
Subrentions participations. | 
partie. Investissements hors de il 
13. Preéls el arances. 
S partie, — Investissements hors de la | 
Potaux pour les dépenses en 
17.722.000 » 1S0.000 — 46.542.000 
| 
VIE DÉPENSES EFFECTUÉES | 
RESSOURCES AFFECTÉES | 
| 
Fonds d'encouragement à la production | 
tertile. | 
3° partie. Moyens des services.......... Mémoire. » » » 
partie, — Interventions publiques...... 50.000.000 » » — 20,000.000 
Fotaux pour les dépenses effec- 
tuées <ur ressources affectées. 30.000.000 » — 50.000.000 
AUTORISATIONS DE PROGRAMME | 
Dépenses en capital. | 
V. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES | 
PAR L'ETAT | 
partie. Equipements administratif et 
6534.00) » 1.530.000 + 946.000 
VE INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT | | 
Subeentions el participalions. 
S partie. Investissements hors de la: 
| | 
B. Préts et arances. | | 
S partie. Investissements hors de la | | 
| 1.510.000 | | 1.700.000 
| | 
Fotaux pour les autorisations de | | | | 
55.634.000 | » 1.580.000 |— 54.054.000 
| 


| 
| 
| 
| 


Ce tableau appelle les commentaires suivants : 


A. — Dépenses ordinaires. 


a) Les mesures acquises. 


En ce qui concerne les dépenses ordinaires, les mesures acqui- 
ses se traduisent par une réduction de 242.267.506 NF résultant de 
la contraction, d'une part, d'une augmentation de 6.988.394 NF des 
crédits relatifs aux moyens des services (titre II) et, d'autre part, 
d'une diminution de 249.255.900 NF des crédits d’« interventions 
publiques » (titre IV). 

L'augmentation constatée pour les moyens de services est due 
essentiellement à : 


— l'incidence de la nouvelle parité du franc sur les dépenses 
à l'étranger, soit un accroissement de crédit de 4.162.640 NF : 

— l'extension, en année pleine, des mesures concernant la 
rémunération des personnels de l'Etat qui représentent un supplé- 
ment de charges de 2.098.929 NF. 


La très forte diminution des crédits du titre IV, « Interventions 
publiques », provient de la réduction de 250.000.000 NF du chapi- 
tre des garanties de prix à l'exportation due à l'incidence de la 
nouvelle parité du franc, cette réduction se trouvant faiblement 
atténuée par quelques augmentations tenant notamment à une majo- 
ration des dépenses à l'étranger, consécutive à la dévaluation. 


b) Les mesures nouvelles. 


Les autorisations nouvelles traduisent pour le titre III, « Moyens 
des services », une augmentation de 1.160.448 NF, qui est le résultat 
d'une contraction entre : 


— des réductions provenant notamment du transfert du corps 
des contrôleurs d'Etat au budget du Ministère des finances, Ser- 
vices financiers, et du rattachement des services du Commissariat 
général à la Productivité au Commissariat général au Plan. 

— des augmentations dues en particulier au transfert de 62 
agents qui appartenaient jusqu’à présent au Ministère de la France 
d'Outre-Mer, à l'aménagement du statut du personnel départemen- 
tal des services des enquêtes économiques et à différentes mesures 
concernant le service de l'expansion économique à l'étranger. 


Pour le titre IV, « Interventions publiques », on constate une 
réduction de 2.248.330 NF tenant principalement au transfert au 
Commissariat général au plan des crédits de subvention à l’Associa- 
tion française pour l’accroissement de la productivité. 


B. — Dépenses en capital. 


Aucun crédit ne figure au titre des services votés pour les 
dépenses en capital. 


En ce qui concerne les mesures nouvelles, les autorisations de 
programme s’élêvent à 1.580.000 NF et les crédits de paiement à 
1.180.000 NF. 


Les opérations envisagées à ce titre sont les suivantes : 
— acquisition d’un logement de fonction à Calcutta pour le 
service de l'expansion économique à l'étranger ; 


— acquisition d’un immeuble pour le relogement d'un service 
départemental des enquêtes économiques ; 


— travaux d'aménagement d'immeubles et achat de matériel 
mécanographique pour l'Institut national de statistiques. 
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IL — OBSERVATIONS GENERALES 


De mème que nous avons été conduits, lors de l'examen des 
crédits, à étudier l'ensemble des chapitres figurant dans les fasci- 
cules budgétaires des Affaires économiques, de même, dans la 
deuxième partie de ce rapport, nous avons été amenés à examiner 
différentes questions qui rentraient dans les attributions de l’ancien 
secrétariat d'Etat aux Affaires économiques, mais qui, pour partie, 
ne concernent plus le nouveau secrétariat d'Etat aux Affaires écono- 
miques extérieures. 


A. — L'expansion économique à l'étranger. 


Le commerce extérieur a Joué en 1959, et jouera en 1960, un 
rôle capital dans l’économie du pays. Il convient à cette occasion 
d'évoquer le renversement de la tendance qui s’est produit depuis 
le début de l’année et l’apport important de devises dans les caisses 
de l'Etat que nous avons constaté depuis près d’un an. 


Il est certain qu'une dévaluation réussie a déterminé ce ren- 
versement de la tendance. Ceux qui avaient exporté leurs capitaux 
et les avaient mis à l’abri dans des refuges variés, ont été les pre- 
miers à les rapatrier et ont contribué ainsi à l'amélioration de la 
balance des comptes et également à la stabilité monétaire. D'autre 
part, le taux élevé du loyer de l'argent, soit au jour le jour, soit 
même, à court terme, a certainement encouragé les transferts de 
capitaux qui n’ont pas hésité à venir s’employer dans une monnaie 
redevenue stable. 


Enfin le rétablissement de la confiance dans la monnaie a 
entrainé l'investissement d'importants capitaux étrangers en valeurs 
françaises. 


Ces investissements se sont parfois produits sous la forme de 
la constitution à l'étranger de sociétés d’investissements de valeurs 
françaises. Egalement ils se sont traduits par des prises de parti- 
cipations dans le capital de sociétés anonymes françaises et le 
financement de grands travaux. 


Les tableaux joints en annexe permettent de juger de l’évo- 
lution récente de notre commerce extérieur. 


Il est important que le rythme de nos exportations continue 
car c'est là un facteur essentiel pour l'équilibre de notre balance 
commerciale. Mais il est nécessaire pour cela que les pouvoirs 
publics apportent leur appui en vue de notre propagande commer- 
ciale à l'étranger. 


Les crédits accordés à la publicité française à l'étranger, la 
représentation de notre pays dans les foires internationales, sont 
des moyens qui guident nos exportateurs et qui font connaître 
nos produits. Cette publicité et cette présence sont indispensables 
pour que le pavillon français flotte bien haut là où il y a une 
compétition internationale. 


A ce sujet, nous pensons intéressant de donner quelques pré- 
cisions concernant l’activité du comité permanent des foires et 
manifestations économiques à l'étranger. 


Ce Comité est une Association privée à but non lucratif, placée 
sous la tutelle du Ministre des Finances et des Affaires économiques. 
Aux termes d’une convention en date du 27 juin 1956, l’Etat lui a 
confié la mission « d'organiser la participation officielle des commer- 
Ççants, industriels, artisans et artistes français aux foires à l’étran- 
ger et à toutes autres manifestations internationales de caractère 
principalement industriel, agricole et commercial ». Cette mission 
s'exerce dans le cadre d’un programme arrêté chaque année par le 
Secrétariat d'Etat aux Affaires économiques. 


Au cours de ces dernières années, le nombre des manifestations 
auxquelles le Comité a participé a été de 6 en 1950, 7 en 1951, 15 en 
1952, 12 en 1953, 12 en 1954, 7 en 1955, 7 en 1956, 15 en 1957, 
10 en 1958, 15 en 1959. 


Du point de vue financier, le Comité dispose d’une part, des 
subventions accordées par le Secrétariat d'Etat aux Affaires écono- 
miques qui ont été de 4,6 millions de NF pour 1958 et 1959, ce 
chiffre devant être reconduit en 1960, d'autre part, du produit des 
cotisations des membres du Comité et des redevances versées par 
les exposants à titre de contribution aux frais généraux. 
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En 1959, le Comité a assuré la Participation française aux foires 
internationales et manifestations suivantes : 

Foire internationale de Leipzig. — L'emplacement de la France 
occupait 1.500 mètres carrés couverts et 800 mètres carrés à l'air 
libre, et groupait 109 firmes françaises. Un tiers était réservé aux 
biens de consommation, et deux tiers aux secteurs industriels, prin- 
cipalement automobile, construction électrique, électronique. 

Foire internationale de Vérone. — La section française était 
l’une des plus importantes des sections étrangères, et réunissait, 
en dehors de la présentation des produits agricoles et alimentaires, 
une vingtaine de firmes appartenant au secteur du machinisme 
agricole. 

Foire internationale de Johannesburg. — Des réussites com- 
merciales intéressantes y ont été enregistrées dans des secteurs très 
divers. 

Foire internationale de Milan. — Les plus importants secteurs 
étaient ceux de l'électronique, des télécommunications, de la chimie, 
des recherches pétrolières, de la S. N. C. F. et de l’Algérie. 

Foire internationale de New York. — La participation française 
comprenait à la fois une section commerciale réunissant environ 
80 firmes des secteurs textiles, machines-outils, mécanique de pré- 
cision et électronique et un stand officiel développant le thème des 
réussites commerciales françaises aux Etats-Unis et des investisse- 
ments américains en France. 

Foire internationale de Casablanca. — La France y a exposé 
notamment un ensemble de présentations sur la Recherche scienti- 
fique et le machinisme agricole. 

Foire internationale de Munich. — Manifestation consacrée 
principalement au tourisme. 

Foire internationale de Poznan. — Le Centre national d'étude 
des télécommunications et ses fournisseurs y ont enregistré d’im- 
portantes commandes de la part des services des P. T. T. polonais, 
russes et finlandais. 

Foire internationale de Cologne. — Il s’agit de la plus impor- 
tante foire internationale spécialisée dans les produits alimentaires 
et les industries connexes. 

Quinzaine technique française de Téhéran. — Cette manifesta- 
tion a été la plus importante réalisation du Comité en 1959. Plus de 
250 firmes françaises y participaient dans les secteurs suivants : 
industries mécaniques, sidérurgie, construction électrique et élec- 


tronique, industries chimiques, techniques hydrauliques, pétro- 
lières et minières, énergie nucléaire, recherche scientifique, génie 
civil, urbanisme, véhicules industriels, matériel médico-chirurgical 
(blocs opératoires). 

Pour 1960, le programme d'activité du Comité sera également 
important. 

D'ores et déjà, les manifestations suivantes y ont été inscrites 
par le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, après consultation 
de la Commission interministérielle de la propagande commerciale 
à l'étranger : 

— Foire internationale de Leipzig. — La participation française 
à cette foire aura, en 1960, un caractère essentiellement industriel. 

— Foire internationale de Johannesburg. 

— Foire internationale de Milan. 

— Foire internationale de Casablanca. 

— Foire internationale de New-York. 

— Foire de la Sarre. — Cette manifestation présentera un 
intérêt particulier en 1960, puisqu'elle constituera la première 
confrontation commerciale franco-allemande en Sarre après le rat- 
tachement économique de ce territoire à la République Fédérale. 

— Foire internationale de Barcelone. 

— Foire internationale de Poznan. 

— Foire de Caboul. 

— Foire internationale de Salonique. — La France aura pour 
la première fois une participation officielle à cette foire. 

— Exposition internationale de Munich. — Cette manifesta- 
tion biennale est consacrée aux produits alimentaires. 


— Foire internationale de Tunis. 


— Foire de Dallas. — Il s’agit d’une foire régionale avec parti- 
cipations étrangères. Par ailleurs, le Comité apportera son aide 
technique aux exposants français intéressés par une des 38 exposi- 
tions spécialisées des Etats-Unis et du Canada. 

— Festival français de Philadelphie. 

— Exposition industrielle et commerciale française de Gote- 
borg. — Cette importante manifestation comportera, d’une part, une 
exposition de produits français — biens d'investissement et biens 
de consommation — dans les bâtiments de la foire de Suède et 
parallèlement une « Semaine française » qui sera organisée dans 
les magasins de la ville. 
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— Saison française de Grande-Bretagne (26 avril-6 mai). — 
Cette manifestation comprendra une « exposition-pivot » qui se 
tiendra à Londres et sera consacrée à trois secteurs principaux : 
textiles, éclairage, glaces et une série d'expositions-ventes qui sera 
organisée dans la capitale britannique et dans un certain nombre 
de villes de province. 

— Présentation de matériels français à Bucarest. 


D'autres manifestations seront sans doute ajoutées à ce pro- 
gramme en cours d'année. 


Telle est brièvement résumée l’activité du Comité des foires à 
l'étranger qui apporte certainement une aide efficace au dévelop- 
pement de nos exportations. 


* 


En revanche, si du plan de l'exportation nous passons mainte- 
nant à celui de l'importation, nous constatons qu'il reste, dans ce 
domaine, encore beaucoup à faire à la fois pour améliorer les 
procédures qui apparaissent peu satisfaisantes et pour fixer les 
normes qui devraient présider à l'établissement de la liste des 
produits importés. 

Actuellement, les divers importateurs sont dans l'obligation de 
se procurer des licences. Or si le Secrétariat d'Etat aux Affaires éco- 
nomiques connaît bien, de ce fait, le début des opérations d'impor- 
tation, celles-ci éclatent immédiatement entre les différentes 
administrations techniques intéressées et leur fin n’est pas connue 
de ce département ministériel. Il importerait donc, soit de supprimer 
totalement les licences, soit de permettre, au moins, aux services 
intéressés de suivre le déroulement complet de l'opération et de 
connaître sa bonne fin. 

Par contre, nous ne saurions trop féliciter le Ministre d'avoir 
décidé la suppression de l'Office des changes, à dater du 1" janvier 
1960. Cet Office est un organisme lourd qui avait sa raison d’être 
dans une période d'instabilité monétaire, mais qui n’est plus le 
fait d'un pays à monnaie forte. Il convient, en effet, d'effectuer une 
coupure entre les séquelles d’un passé inflationniste et les données 
saines du problème nouveau qui se pose aux dirigeants des diffé- 
rentes branches de notre économie. 

Notons, par ailleurs, que les différents comités France-Dollar, 
France-Sterling et France-Pays de l'Est qui se sont constitués et 
qui comprennent des représentants à la fois des administrations 


a 
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intéressées et des organisations professionnelles, rendent de grands 
services puisqu'ils connaissent les questions traitées et sont capables 
d'activer la marche des opérations. 


Enfin, sur un plan très général, votre Commission pense qu'il 
serait souhaitable de trouver groupés dans un seul budget 
l’ensemble des crédits intéressant les problèmes économiques inter- 
nationaux plutôt que de les rechercher soit dans les budgets des 
ministères techniques, soit même dans certains comptes spéciaux 
du Trésor. 


B. — L'expansion économique régionale. 


Avant de porter un jugement sur ce problème, nous rappel- 
lerons succinctement la politique suivie jusqu’à présent en la 
matière. 


1” LA RÉGLEMENTATION ACTUELLE 


En 1959, le Gouvernement a apporté différentes modifications 
à la réglementation jusque-là en vigueur, tant en ce qui concerne 
les plans régionaux que les mesures prises en faveur des zones les 
plus gravement touchées. 


a) Les plans régionaux. 


En vue de coordonner les divers plans ou programmes suscep- 
tibles d'intéresser la mise en valeur des différentes régions, et 
d'associer étroitement aux organes d'élaboration tous les services 
intéressés, un décret du 31 décembre 1958 a modifié les conditions 
d'élaboration de ces plans. Notamment les programmes d'action 
régionale prévus par le décret du 30 juin 1955 ont été fusionnés 
avec les plans d'aménagement régional prévus par la loi du 7 août 
1957 relative à la construction de logements et aux équipements 
collectifs. Par ailleurs a été créé un comité dit « des plans régio- 
naux » qui, sous la présidence du Commissaire général au Plan, 
réunit les représentants des différentes administrations intéressées, 
ainsi que ceux du Conseil de direction du Fonds de Développement 
Economique et Social, du Comité national d'orientation économique, 
du Haut Conseil de l'Aménagement du territoire et du Comité de 
décentralisation. 

En ce qui concerne l'exécution des plans d'action régionale, 
un décret du 7 janvier 1959 a prévu d’une part, le groupement des 
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départements en circonscription dans des conditions à définir par 
décret, et, d'autre part, l'institution dans chacune de ces circons- 
criptions de conférences inderdépartementales qui seront chargées 
d'étudier et de coordonner les mesures d'application des pro- 
grammes. 


b) Mesures prises en faveur des zones les plus gravement touchées. 


L'évolution de la situation économique, au cours des derniers 
mois de 1958, a conduit le Gouvernement à prendre des mesures 
complémentaires pour accélérer l'adaptation de notre structure 
industrielle. Cette adaptation est nécessitée à la fois, par l’évolution 
des techniques qui exige la modernisation et même la reconversion 
d'une partie de notre appareil productif, par la concurrence inter- 
nationale plus vive à la suite de la libération des échanges commer- 
ciaux et de l'entrée en vigueur du Marché Commun, par l’évolution 
démographique qui va amener sur le marché de l'emploi au cours 
des dix prochaines années une main-d'œuvre de plus en plus abon- 
dante. 


Dans ce but, deux dispositions ont été arrêtées : l’une concerne 
certaines zones dites « zones spéciales de conversion », l’autre étend 
le bénéfice de la prime spéciale d'équipement. 


— Les zones spéciales de conversion. 


Un arrêté du 27 mars 1959 a créé des procédures pour l'octroi 
de la prime spéciale d'équipement aux entreprises qui s’établiraient, 
se développeraient ou se convertiraient dans des parties du territoire 
particulièrement affectées par la conjoncture économique. 


Ces procédures spéciales ont pour but, d’une part, de décentra- 
liser l'intervention de l'administration en vue de réduire les délais 
et les formalités et, d'autre part, de donner à la prime d'équipement 
un caractère forfaitaire pour permettre aux industriels intéressés 
de calculer leur budget de reconversion sans attendre la réponse 
de l'Etat. 


— Extension de la prime spéciale d'équipement. 


Un décret du 2 avril 1959 permet d'étendre le bénéfice de la 
prime spéciale d'équipement en dehors des zones dites « critiques » 
dans les localités où 1l existe un chômage total ou partiel d’une 


19 — 


importance exceptionnelle et un chiffre particulièrement élevé de 
demandes d'emploi non satisfaites ou lorsqu'une situation compa- 
rable risque d’être causée à bref délai par la fermeture décidée ou 
prévue d'usines ou par une réduction importante de leur activité. 


2° LES RÉALISATIONS 


Lorsque, du domaine de la réglementation, on passe sur le 
plan des réalisations, on est obligé de constater que le système 
actuellement en vigueur en matière d'expansion économiquement 
régionale est loin de donner entière satisfaction aux intéressés et 
appelle notamment des critiques sur les points suivants : 


a) Définition des zones critiques. 


On a créé des zones critiques qui ont, sur le plan géographique, 
une vaste étendue mais en réalité les situations critiques existent 
non pas sur le plan d’un département, mais dans des zones nette- 
ment localisées, assez vastes évidemment s’il s’agit d’une industrie 
qui est la base même de la vie économique de toute une région, très 
réduites, par contre, s’il s’agit — dans une ville ou dans une com- 
mune — d’un chômage partiel dû à des considérations diverses, 
telles que des difficultés de ravitaillement en matières premières. 


On a pu dire, en exagérant un peu, que toute la France possé- 
dait des zones critiques. Cette expression est trop forte, mais il est 
probable que, dans chaque département français, il existe des 
« points critiques ». 


b) Programme d'ensemble. 


Il est toujours difficile de vouloir réaliser des programmes 
d'ensemble, car de ce fait on retarde les prises de position rapides 
des industries qui désirent se déplacer. 


Le Ministre de la Construction, plein d’allant et d’optimisme, 
pense que la région parisienne va se décongestionner du fait de la 
mise en application de ces plans d'ensemble régionaux. Nous le 
pensons également, mais il serait nécessaire qu’il n’y ait pas, en 
la matière, de surenchère et que l’on ne promette pas pour cer- 
taines régions des attributions trop importantes par rapport à 
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d’autres. Les groupements par zones ne correspondent pas toujours 
aux grands échanges naturels qui, de tous temps, se sont établis en 
France. 


Enfin, dans les villes, districts ou régions qui sont en plein 
développement, les sociétés d'économie mixte devraient avoir la 
possibilité de s'intéresser plus particulièrement à certains dépar- 
tements et, par ailleurs, jouir de plus de liberté. Les investissements 
qu'elles pourraient faire ne devraient pas, du reste, dépasser une 
juste mesure, mais leur composition même, leurs liens étroits avec 
les préfectures et avec la Caisse des dépôts et consignations sont 
des sûrs garants de leur activité, même si cette activité est conduite 
selon des normes qui rappellent davantage celles de l’industrie 
privée que celles des services administratifs de l'Etat. 


c) Prime d'équipement. 


Enfin, il convient de signaler que les primes d'équipement 
accordées aux industries qui s'installent dans les régions réputées 
critiques, non seulement sont servies avec de grands retards, mais 
encore sont considérées comme des recettes et incorporées dans le 
compte d'exploitation de l'exercice correspondant. Si cet exercice 
est bénéficiaire, les primes se trouvent donc taxées à 50 © au titre 
de l'impôt sur les sociétés. Cette situation est tout à fait anormale 
et il conviendrait d'y porter remède si l’on ne veut pas décourager 
les industriels intéressés. 


C. — L'Institut national de la statistique. 


Des esprits chagrins diront que la statistique est la forme 
parfaite du mensonge. Nous n'irons pas jusque là, bien au contraire, 
et nous féliciterons les cadres de ce service qui sont remarquables 
et qui effectuent à longueur d'année des travaux considérables et 
difficiles. Ce n’est pas notamment de leur faute si les renseignements 
qu'ils donnent arrivent à destination — après un long séjour dans 
différentes administrations — lorsque les effets de la statistique 
sont déjà passés. Nous pensons même que ces services devraient 
être renforcés. En effet, pour bien connaître les branches de l’acti- 
vité française, le recensement industriel et le recensement agricole 
doivent être l'outil dont se servira le Gouvernement. Un recense- 
ment agricole a bien été entrepris, il n’a pas été terminé. Quant au 


recensement industriel, il est toujours à l'état de projet. La réalisa- 
tion de ces opérations paraît indispensable au moment où la France 
prend une part importante et active dans le Marché commun. 


Par contre, il est assez surprenant de constater que, bien que 
l'Institut national de statistiques, soit placé sous l'autorité du 
Ministre des Finances et des Affaires économiques, il y a, rue de 
Rivoli, à l’usage propre du ministère des Finances, un bureau de 
statistiques indépendant de celui qui se trouve un peu plus loin 
sur les bords de la Seine, quai Branly. 


Enfin, d’après les renseignements obtenus, il existerait égale- 
ment dans différents ministères d’autres services de statistiques 
propres à ces administrations. 


11 y a là un manque de coordination manifeste et votre commis- 
sion souhaite que le Gouvernement se penche sur ce problème, car 
il y aurait certainement là une source d'économies possibles, en 
même temps qu’un moyen d'augmenter l'efficacité de l'Institut 
national de statistiques. 


Dans le but d'activer les opérations économiques et de suivre 
de plus près leur réalisation, le Gouvernement a décidé la création 
auprès du Premier Ministre d’un comité dit de l'expansion écono- 
mique (décret du 13 novembre 1959). Ce comité qui dispose de 
pouvoirs étendus doit présenter un rapport dans un délai de huit 
mois. Il se penchera peut-être sur les problèmes du commerce 
extérieur que nous avons examinés plus haut, mais nous pensons 
qu'il orientera surtout son action vers les problèmes économiques 
intérieurs. 


Dans ce domaine, il pourrait notamment constater qu’au cours 
de l’année 1959, au moment où commençait la période de grande 
sécheresse, on a laissé exporter des produits agricoles qui, quelques 
semaines plus tard, ont fait cruellement défaut à nos paysans. Dans 
le même ordre d'idée, on peut regretter que la fabrication en 
France d'aliments de bétail, suivant les méthodes hollandaises, soit 
intervenue bien tardivement. On peut aussi se demander si l’impor- 
tation de tourteaux et de produits similaires n'aurait pas été 
préférable à l'importation de lait, on aurait pu ainsi engraisser le 
cheptel tout en augmentant la production laitière nationale. 
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La tâche du comité d'expansion économique est importante, elle 
sera certainement rude et il convient que tout soit mis en œuvre 
pour l'aider car l'expansion économique est la pierre d’achoppement 
du redressement français. 


Notons, par ailleurs, que le Conseil économique et social, qui 
est cependant composé de spécialistes, ne paraît pas jusqu'ici avoir 
émis d'avis sur ces importants problèmes ; mais peut-être est-ce parce 
qu'il n'a pas été consulté. 


*k 


Telles sont les observations que parait devoir appeler le 
budget des Affaires économiques. Votre Commission souhaite 
toutefois qu’un vaste débat sur les différents problèmes qui se 
rattachent à ce budget puisse s’instituer devant le Sénat lors de 
Ja session d'avril prochain, car tous ces problèmes sont d'une 
importance capitale. C’est le cœur économique de la Nation. Il doit 
battre régulièrement pour que la France puisse vivre. 


Dispositions spéciales. 


Deux articles du présent projet de loi de finances — les arti- 
cles 74 et 82 — se rattachent plus spécialement au budget des Affai- 
res économiques ; nous les examinerons ci-après : 


Article 74. 


Ouverture d'un compte d’'affectation spéciale. 


Texte. -— Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d'affectation 
spéciale intitulé «Fonds d'encouragement à la production textile » géré par le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 


Ce compte retrace les opérations de recettes et de dépenses rattachées au fonds 
d'encouragement à la production textile par les textes en vigueur à la date du dépot 
de la présente loi. 


Commentaires. — L'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances a supprimé la procédure 
d'affectation de recettes qui faisait l’objet de l’ancien Titre VIII 
du budget. 


En conséquence, il est proposé de transformer le Fonds d’en- 
couragement à la production textile en un compte d'affectation 
spéciale ouvert dans les écritures du Trésor. 


Article 82. 


Suppression de l'organisation d’aide économique et sociale. 


Texte. — Les dispositions de la loi n° 1068 du 7 décembre 1942 relative à la 
création et au fonctionnement des restaurants communautaires, complétées par les 
dispositions de la loi n° 28 du 21 janvier 1943 et du décret n° 51-616 du 23 mai 1951 
relatifs à l’organisation d'aide économique et sociale, sont abrogées. 

Le ministre des finances et des affaires économiques fixera, par arrêté, les 
modalités de liquidation de cet organisme. 


Commentaires. — Une loi du 7 décembre 1959 avait créé des 
restaurants dits communautaires fonctionnant dans la région pari- 
sienne ; par la suite ces restaurants avaient été pris en charge par 
un organisme spécial doté de la personnalité civile et de l’autonomie 
financière placé sous la tutelle du Ministère des Finances et des 
Affaires économiques. 
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A l'heure actuelle, cette organisation n’a plus qu'une activité 
réduite, et se borne essentiellement à verser des bonifications de 
prix pour les repas servis à bon marché par certains restaurateurs 
à des personnes socialement dignes d'intérêt. 


Il ne semble pas utile de maintenir un organisme autonome 
pour assurer cette tâche qui pourrait être confiée à d’autres services 
d'assistance déjà existants. Il est proposé en conséquence la sup- 
pression de l'organisation d'aide économique et sociale, dont la 
liquidation serait réglée par voie d'arrêté. 


Tel est l'objet du présent article. 


Observations de la Commission des finances. 


Au cours de la discussion du budget des Affaires économiques 
devant votre Commission des finances, la question du développe- 
ment régional et des « zones critiques » a particulièrement retenu 
l'attention des différents commissaires. Notamment, M. Motte a 
insisté sur la nécessité de ne pas installer dans des régions consi- 
dérées comme « zones critiques » des industries qui, elles-mêmes, 
sont dans une situation difficile car, dans ce cas, le remède est pire 
que le mal. Seules doivent donc être transférées dans ces régions 
les industries qui sont en pleine expansion. 


M. Coudé du Foresto a souligné qu'il existait en fait à la fois 
des zones critiques et des zones supercritiques, mais que la régle- 
mentation actuelle était sur ce point assez confuse. Par ailleurs, notre 
collègue a indiqué qu'à sa connaissance les résultats obtenus jusqu'ici 
en la matière étaient souvent décevants. M. Driant, pour sa part, 
remarque que les résultats sont variables suivant les régions, car 
dans l'Est des réalisations importantes ont déjà été effectuées 
dans ce domaine. 


D'autre part, MM. Chochoy, Tron et Coudé du Foresto ont 
souligné l'insuffisance de l’aide financière apportée aux entreprises 
qui s'installent dans les zones critiques, aide qui se trouve par 
ailleurs incorporée dans les bénéfices réalisés par l’entreprise et 
taxée de ce fait à 50 %. 


Enfin, M. Chochoy a exprimé le regret que le Conseil Econo- 
mique et Social ne soit pas plus fréquemment consulté par le 
Gouvernement. 


Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre Commis- 
sion des finances vous propose d'adopter sans modification les 
crédits prévus au budget des Affaires économiques ainsi que les 
articles 74 et 82 du présent projet de loi de finances. 
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ANNEXE 


!. Evolution générale du commerce avec les pays étrangers (or industriel inclus). 


EXPORTATIONS L'IMPORTATIONS SOLDE 
| 
En millions de francs courants 1 | 
1.233.736 1.728. 136 — 91,104) 
1.346.026 | 1.705.332 — 359.306 
1.324.401 | 1.549.539 — 25,151 
| 
En millions de franes constants (2) : 
1.321.401 | 1.349,53 — 25.134 
En millions de dollars SNS. A. | 
3.204 — 1.386 
| 


D) D'après la direction générale des douanes, 
2) D'apreés les estimations de la D. R. E. E. 
3) D'après les estimations de l'O. E, C. E,. 


2. Evolution générale du commerce avec les pays étrangers (or industriel inclus). 


Moyennes mensuelles. 


| 
EXPORT ATIONS | IMPORT ATIONS SOLDE 
En millions de francs courants : 
102,11 111.011 — 41.20 
112,169 112.111 — 29,942 
117.196 119,048 — 2.79 
En millions de franes constants | 
| 
37. N00) | 194,900 — 57.100 
En millions de dollars US. A: 


Evolution des exportations des principaux postes. 


Céréales et farines............ 


Produits chimiques et parachi- | 
miques, matiere plastiques, | 
caoutchouc 


Produits lainiers.............. | 
Produits sidérurgiques........ 


Machines et appareils, mattriel 


Automobiles et cycles........ 


Moyennes mensuelles. 


Céréales et farines............ 


Produits 


lroduits chimiques et parachi- 
niques, Imatieres plastiques, 
caoutchouc 


Produits 


Produits sidérurgiques........ 


Machines et appareil, matériel 


Automobiles et cyeles........ 


FRANCS 


COURANTS 


9 mois 


FRANCS 


JNSTANTS 


mois 


1957 195S | 1957 1958 
1959 | 1959 
{En millions de francs.) 
63.138 7.104 13.7011 83.1 11.302 13.101 
| 
57.103 165.463 41 71.611 66.332 17.980 
106.980 124.533| 97.712|1 144.917! 146.326! 97.712 
| 
| 137.225! 121.180! 156.915 | 161.239! 131.10 
| 
96.713! S0.789| 82.015 | 131.997 94.927! S2.015 
| | 
227.356 | 216.502! 264.476 | 311.293 | 289.640 | 264.476 
| 
| 
107.250 | 142.594] 131.154] 142.543 | 167.548 | 131.154 
713.526! 117.642! 161.698 | 86.393! 138.229 | 161.698 
| 
| 
| | 
| | 
| 6.929 | 3.692 | 1.922 
62181 5.528| 5.331 
| | 
| | | 
12 (6 | 12.194! 10.864 
13.076. 13 14.979 
11.000! 7.911! 9,112 
| | 
24.137! 29.36 
| 
11.878! 13.962| 14.573 
| | 
7.199 11.519! 17.966 
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. Evolution des importations des principaux postes. 


1997 


Produits agricoles et alimen- | | 
Houille 168.062 | 


279.209 
Produits chimiques et parachi- | | 
miques, plastiques, | 


125.036 
Maticres premieres textiles... 221.920 
Produits sidérurgiques........ 
Métaux communs non ferreux. | 70.360 
Machines et appareils. cons- 

truction électrique.......... 2041.16 


Moyennes mensuelles. 


Produits agricoles et alimen-| 
laires. boissons, tabacs...) 
Houille el | | 


l'étrole el produits pétroliers. | 
Produits chimiques et parachi- | 
miques, matieres plastiques, 


Matieres premieres textiles... 
Produits 


Métaux communs non ferreux. | 
Machines et appareils, cons- 
truction électrique 


FRANCS COURANTS 


1958 1959 
219.610! 173.804 
| 
284.928 | 231.567 | 
129,462] 117.506 
| 12,971 
01.697! 63.00 | 
NU, 475 63.135 | 
21,562! 


FRANCS CONSTANTS 
195: 1050 

| 

| 

| 
250.684 253.112! 173.804 
| ISG. 149! 
311.312! 331.320 | 251.967 

| 

167.712! 192.118! 111.506 
305.764! 209.797 12.971 
118.939 | 107.744 65.00 
63.735 
| 267.036! 1S5.401 

21.118) 19.312 
19.150! 15.512 12.423 
31.443 21.860! 25.730 
153.081 12.676 13.066 
25.480 17.483 114.330 
9.912 7. 1.293 
7.949 7.082 
9253 21.695| 20.489 


3. Evolution des importations et des exportations depuis le 1‘ janvier 1959. 


En millions de francs.) 


EXPORTATIONS 


130,110 
[151.461 
154.947 

| 
| 
Septembre .......... 157 milliards, | 11 
190 milliards. 17 


IMPORT ATIONS 


| 
Iiards. | + 10 
Iliards. | + 12 


SOLDE 


POURCENTAGE 
couvert. 


milliards. 
milliards. 


107 
106 


| 
| 
à 
113.617 79,5 
139.493 12.036 
462 15.375 90,3 
1656, S.014 95,2 
113.697 + 13.443 109 
165.145 + 4.965 103.0 
152.488 1.956 101,3 
1:3.049 + 11.448 [OS 
116.608 + 7.849 105,3 
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Prix: 30 francs. 
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1 SESSION ORDINAIRE DE 1959 - 1960 


Annexe au procès-verbal de la 1re séance du 1er décembre 1959. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le budget du Commissariat général du Plan d'Equipement et 
de la Productivité se présente de la manière suivante : 


| DIFFE- 


NATURE DES DEPENSES | votés | | TIONS | prévus 
pour 1959. votés. nouvelles. | pour 1960. 1959 et 1960. 


| 


(En nouveaux francs.) 


Dépenses ordinaires. | 


| | | 


Titre LIL. — Moyens des services... | 1.628.480 1.875.173 | + 799.389 2.674.562 + 846.082 
Titre IV. -- Interventions publiques. » > + 1.968.500 | 1.968.500 + 1.968.500 
| 1.323.480 | 1875173 2767.889) 4643062 | + 2.814.582 


Votre Commission des finances l’a examiné à un double point 
de vue : budgétaire et philosophique. 


L — L'aspect budgétaire. 


L'Annexe services votés — n’appelle pas de commentaires 
particuliers. L'augmentation des crédits demandés pour 1960 
s'élève, mais au seul titre des rémunérations principales (31-01), 
des indemnités (31-02, 31-91) et des prestations et versements obli- 
gatoires (33-91), à 46.693 NF. 


Cette majoration, qui représente moins de 2,5 % du total des 
services votés, tient uniquement à la répercussion, en année pleine, 
des mesures relatives aux traitements des personnels civils et mili- 
taires (hausse de 4 % à partir du 1* février 1959, décret n° 59-156 
du 7 janvier 1959). 


L'Annexe II vise les autorisations nouvelles. 


A ce titre, l'accroissement des dépenses en 1960 est sensible. 
En effet, elles passent de 1959 à 1960 de 1.828.480 NF à 4 mil- 
lions 643.062 NF, soit une majoration de 2.814.582 NF dont 46.693 NF 
représentent uniquement l’augmentation des services votés. 
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Mais cet accroissement des dépenses est plus apparent que 
réel. En effet : 


— le 4 février 1959, les services du Commissariat à la Pro- 
ductivité, dont le coût annuel s'élevait à 2.669.220 NF, ont été 
transférés au Commissariat au Plan et le personnel qui en dépen- 
dait a été mis à la disposition dudit Commissariat ; 


— d'autre part, le Plan a été chargé d’études importantes sur 
les marchés d'intérêt national, notamment les marchés régionaux, 
ce qui justifie une majoration de crédits de 36.500 NF. 


Autrement dit, la majoration des dépenses du Commissariat 
au Plan tel qu'il était autrefois, avant l’absorption du Commissariat 
à la Productivité, est infime. 


D'ailleurs, l’examen de son budget depuis 1947 montre que 
ses dépenses, évaluées en francs courants, ont décru d'environ 10 % 
en douze ans. C’est là une manifestation d’une gestion rigoureuse ; 
les dépenses paraissent avoir été sans cesse calculées au plus juste 
prix, surtout si l’on tient compte des activités sans cesse accrues 
du Commissariat au Plan proprement dit. 


A. — LES SERVICES DU (COMMISSARIAT 


1° Le Commissariat général du Plan : 


Sa vocation consiste actuellement : 


— à suivre la réalisation du troisième Plan (1958-1961) et à 
commencer la préparation du quatrième (1962-1965) ; 


— à élaborer les plans régionaux destinés à compléter le plan 
national ; 


— à diriger les travaux de plusieurs comités spécialisés du 
Fonds de développement économique et social, et notamment ceux 
(qui prennent de plus en plus d'importance) des comités 2 bis et 
2 ter, chargés d'établir les programmes urbains, en particulier celui 
de la région parisienne ; 


— à participer à la mise en œuvre du Plan de Constantine par 
l'entremise de la Caisse d'équipement pour le développement de 
l'Algérie, dont le Comité directeur est présidé par le Commissaire 
général du Plan; 
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2° Le Service de la productivité : 


Quant au Service de la productivité, son activité, qui dans 
l’ensemble a été très profitable à l’économie française en créant — et 
ceci est à l’actif de la IV° République — un climat nouveau dans un 
très grand nombre d’entreprises, tend à accroître sensiblement la 
production et la rémunération par travailleur. Ce service a essentiel- 
lement à gérer les crédits destinés à faciliter, soit à l'échelon natio- 
nal, soit à l'échelon régional, toutes les actions permettant d'accroître 
la productivité (l'annexe I résume ses activités). 


3° Le Comité permanent des marchés d'intérêt national : 


Ce comité, dont les dépenses s'élèvent à 234.550 NF, a pour 
objet de préparer pour le Gouvernement des solutions à divers pro- 
blèmes délicats posés tant par le Parlement que par l'opinion en 
matière de distribution de produits alimentaires (l'annexe II donne 
un résumé de ses travaux). 


B. — LES INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Les dépenses du titre IV concernent les interventions publiques. 
Ces dernières sont destinées : 


l° D'une part, à permettre à l'Association française pour 
l'accroissement de la Productivité (A. F. A. P.), organisme d’exé- 
cution souple des recommandations de l’ancien Commissariat à la 
Productivité, d'intéresser, par une action en profondeur, tous 
les milieux professionnels aux avantages économiques et sociaux 
d'un accroissement général de la productivité nationale (l’annexe III 
résume les principales activités de l'A. F. A. P.) ; 


2° D'autre part, à permettre au Centre de Recherche et de 
Documentation sur la Consommation (C. R. E. D. O. C.) de: 


— coordonner les études et les renseignements statistiques 
existants qui peuvent servir à l'établissement de données sur la 
consommation et les mettre à la disposition des responsables de 
l’économie et des organisations professionnelles ; 


— chercher à connaître les tendances de la demande et, à cet 
effet, coordonner les enquêtes sur des échantillons de consomma- 
teurs afin d'éviter autant que possible les gaspillages d’argent et 
de temps. 


Le C.R. E. D. O. C. est ainsi, avant tout, un organisme de syn- 
thèse et de coordination qui apporte une contribution importante aux 
travaux du Plan, parce qu’il permet de donner à celui-ci des informa- 
tions précises sur la tendance, bonne ou mauvaise, de la consom- 
mation et de faciliter le redressement des orientations jugées inop- 
portunes de celle-ci. 


L'activité du C. R. E. D. O. C. en 1959 figure à l’annexe IV. On 
notera à ce sujet, une étude fort intéressante qu'il a publiée dans le 
journal « Consommation » de juillet-septembre 1959 et qui montre 
la stagnation moyenne de la consommation française en 1958-1959. 


L'examen des divers chapitres n’appelle pas, compte tenu des 
indications précédentes, de larges commentaires. 


Votre Rapporteur croit cependant devoir donner à votre Assem- 
blée quelques précisions. 


a) Chapitre 31-01. — Il a pu apparaître que la rémunération 
du personnel contractuel représentait une somme très importante 
par comparaison avec la rémunération du personnel titulaire. 


La raison de cette anomalie est simple. Jusqu’en 1959, tout le 
personnel du Commissariat était contractuel. Une partie importante 
a été titularisée en 1959 ; c’est celle qui correspond aux emplois 
permanents. 


Le crédit ouvert au personnel contractuel s'applique à des 
experts choisis par le Commissariat pour une mission temporaire 
d’une durée de un à trois ans et qu’il ne convient pas de titulariser, 
soit parce qu'ils ont été détachés au Commissariat par les entreprises 
ou les organisations syndicales qui les emploient, soit parce qu'ils 
ont été embauchés librement par le Commissariat pour une période 
ou un travail donné et n'ont, dès lors, pas à être assimilés à des 
fonctionnaires titulaires. 


b) Chapitre 34-04. — Il s’agit uniquement du paiement des 
honoraires de certains experts français et étrangers, auxquels le 
Commissariat au Plan est conduit à demander une étude particulière 
qui est effectuée en dehors des locaux et sans les services du 
Commissariat. 
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C'est ainsi qu'en 1951 un expert américain assista M. Jean 
Monnet dans les études préparatoires à l'établissement du Traité 
de la C. E. C. À. et destinées à introduire dans la législation française 
des dispositions analogues à celles des lois antitrusts américaines. 


c) Les explications sur les autres chapitres sont données dans 
le rapport que notre coilègue M. Sanson a déposé devant l’Assem- 
blée Nationale. 


IT — La philosophie du Plan. 


4.643.000 NF sont ainsi accordés au Commissariat Général du 
Plan d'équipement et de la productivité pour couvrir ses besoins 
au cours de 1960. 


Ces crédits sont-ils suffisants, excessifs ou trop faibles ? Tout 
dépend du rôle que doit jouer l'institution. Deux conceptions en 
sont possibles. 


Dans une première, le « Plan » est un centre d’information, 
une société d'économie politique où sont réunis représentants de 
l'Etat et représentants du secteur privé. Il publie des documents 
de synthèse où sont fondues les prévisions de chaque secteur éco- 
nomique et additionnés les projets de chaque entrepreneur, qu’il 
soit public ou privé, afin de connaître l'allure que prendra, dans 
le proche avenir, l’évolution d’une économie qui n’est que la somme 
des diverses activités. Il fournit, soit à la demande, soit sponta- 
nément, des monographies sur telle ou telle région, sur tel ou tel 
secteur. Il prête ses techniciens aux entreprises ou aux organismes 
professionnels. Mais, à aucun moment, il n'intervient dans une éco- 
nomie de caractère libéral où l'initiative des membres ne connaît 
d’autres limites que celles imposées par les lois du marché : il 
ne fait qu'émettre des vœux. 


Dans une seconde conception, le « Plan » est l’organisme moteur 
et directeur de l’économie dont les décisions s'imposent à toutes 
les cellules économiques. Se fondant sur les données de la compta- 
bilité nationale, il lui appartient de déterminer le volume de la 
consommation publique ou privée et le volume de l'investissement. 
Il ajuste le taux d'investissement, compte tenu des obligations 
nationales et internationales qui sont les nôtres : 


— d’une part, la poussée démographique qui postule la cons- 
truction d'écoles et de logements et la création d'emplois ; la néces- 
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saire harmonie qui doit s'établir dans le développement des diffé- 
rentes régions du pays ; l’absolue nécessité de porter toujours plus 
haut le niveau de vie des individus ; 


— d'autre part, la compétition qui résulte de la participation 
de la France à la Communauté Européenne ; l’aide sans laquelle 
la Communauté franco-africaine est vouée à l'échec ; la nécessité 
de ne pas se laisser dépasser par l’un des deux blocs qui se par- 
agent le monde sur le chemin du progrès technique et économique. 


ll semble qu’en France, ce soit la première conception qui 
prevale et qu’on utilise très imparfaitement l'outil essentiel que 
constitue le Plan. 


Il serait injuste d’en faire grief au Gouvernement actuel. 


En effet, depuis 1946, les travaux du Commissariat ont été 
menés sans que la puissance publique étende son attention au-delà 
de la poursuite de ses objectifs dans le domaine des industries 
dites de base. Les Gouvernements de MM. Mendès-France et 
d'Edgar Faure eux-mêmes ne crurent pas devoir donner au Com- 
missariat une vocation supérieure, c’est-à-dire un rôle décisif de 
direction de l’économie, comme certains d’entre nous l'avaient 
exposé et demandé. 


C’est même le Gouvernement de M. Mendèes-France qui rattacha 
le Plan au Ministère des Finances et des Affaires Economiques, 
alors que la logique eût voulu que le Ministère des Finances ne 
fût comme d’autres qu’un élément d'exécution du Plan. 


M. Ramadier lui-même, Ministre des Finances du Gouverne- 
ment de M. Guy Mollet, n'eut guère plus d'attention pour les 
travaux du Plan, si l’on s’en réfère au rapport de votre Commission, 
en 1956, sur le deuxième Plan (cf. le rapport n° 353, C. R., 1956). 


Le Gouvernement actuel reste donc dans la ligne classique 
Irançaise, toujours hésitante entre le retour à l’économie de marché, 
et la volonté d'accepter l’économie planifiée ou concertée dans 
laquelle l'accroissement des taux de consommation est subordonné 
à celui des taux d'investissement et de croissance économique, 
compte tenu de la nécessité de n'être à aucun moment dépassé par 
un pays concurrent. 
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Rien ne servirait, en conséquence, de procéder maintenant à 
un tel rattachement des services du Plan au Premier Ministre, si 
la notion même du rôle du Plan devait demeurer inchangée. 


Peut-être le Gouvernement croit-il, comme ses prédécesseurs, 
que la contrainte des crises économiques ou des accidents clima- 
tiques est moins difficile à supporter dans les milieux possédants 
et autres que celle découlant de l'intervention de l'Etat. 


Ce serait peut-être vrai dans l'optique d’une Europe Occiden- 
tale statique ; mais cette Europe est menacée de désagrégation 
sous le double effet de l’individualisme de chacun de ses membres 
et de l'insuffisance de son taux de croissance, comparé à celui de 
l'U. R.S.S. ; elle est menacée ainsi de perdre ses amitiés africaines 
si elle ne sait pas dégager les ressources nécessaires à leur entretien 
et elle ne dégagera pas ces ressources dans le cadre d’une économie 
uù le profit est l’unique moteur de l’économie. 


Peut-être le moment est-il venu de reconsidérer la question, 
de définir clairement le rôle et les pouvoirs du Commissariat au 
Plan et de méditer l'exemple allemand où, selon notre collègue, 
M. Kistler, l'institution qui lui correspond, dotée de crédits très 
importants, pèse de tout son poids sur l’évolution d’une économie 
pourtant baptisée libérale. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission des 
finances vous demande de voter les crédits du Commissariat général 
du Plan et de la Productivité. 


ANNEXE 


Le Service de la Productivité. 


LI — Le Service de la Productivité gère le Fonds National de la Productivité. 
créé en 1953 à l’aide de la contrevaleur en francs des allocations consenties par le 
Gouvernement des Etats-Unis pour le développement de la productivité. Ce fonds 
comporte deux sections : 

A. — Une section « subventions » dont ies crédits sont attribués à des organismes 
professionnels (industriels, agricoles, commerciaux, etc.), interprofessionnels ou régio- 
naux en vue : 

— de contribuer à la mise en place de réalisations exemplaires et d'expériences 
pilotes destinées à faire la preuve qu'une action d'amélioration de la productivité, 
dans tel ou tel secteur de l’économie, est possible et fructueuse ; 

— d'assurer le démarrage d'organismes de recherches d’information, de formation 
ou de perfectionnement aux techniques de productivité (organisation du travail, 
gestion, contrôle budgétaire, manutention, contrôle statistique de la qualité, etc.) ; 

— d'aider au groupement d’entreprises — notamment de P. M. E. — désireuses 
d'améliorer, aux moindres frais, leur organisation ou leur gestion, de se livrer à des 
échanges d'expériences et de créer des services communs d’études et de prospection ; 

— de favoriser la recherche et l'exploitation des techniques nouvelles (recherche 
opérationnelle, socianalyse, etc.). 

A ce titre, le Service Productivité anime et contrôle plus de deux cent cinquante 
projets spéciaux représentant un total de crédits supérieur à 2 milliards. Il accorde 
en particulier son soutien à trente-cinq centres professionnels (1), à vingt centres 
régionaux (2) et à de nombreux instituts et centres de formation (3). 

Il préside aux travaux de près de quarante groupements de P. M. E. (groupes 
d’auto-organisation ; groupements interentreprises, etc.). 

Il poursuit une action importante en matière d’industrialisation du bâtiment 
(chantiers pilotes) et de vulgarisation agricole (C. E. T. A.). 


(1) Sidérurgie ; Construction métallique ; Chaudronnerie-tôlerie ; Soudure ; Outillage 
à main; Forge et estampage ; Optique et insiruments de précision ; Industrie horlogère ; 
Industries de carrière et matériaux de construction ; Tuiles et briques ; Porcelaine ; Jute ; 
Laine ; Coton; Soierie; Lingerie, Bonneterie ; Cuir ; Industries laitières ; Industrie des 
Corps gras, etc. 

(2) Strasbourg, Mulhouse, Nancy, Reims, Lyon, Lons-le-Saunier, Rodez, Saint-Etienne, 
Mende, Marseille, Montpellier, Toulouse, Pau, Bordeaux, Limoges, Rouen, etc. 

(3) Instituts de préparation à l’administration des entreprises des Universités d’Aix, 
Marseille, Montpellier, Toulouse, Alger, Poitiers, Bordeaux, Rennes, Caen, Lille, Nancy, 
Strasbourg, Paris, Lyon, Grenoble. 

Institut d’études supérieures des techniques d'organisation. 

Institut de perfectionnement dans les méthodes de contrôle de gestion. 

Centre national de l’automatisation. 

Centre de formation des ingénieurs aux applications industrielles de la statistique. 

Centre de recherche opérationneile. 

Institut des sciences humaines du travail. 

Comité national pour l'étude et la promotion d’un aménagement des horaires de 


travail, etc. 
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Il se tient à la disposition des firmes et entreprises pour les aider à faire effectuer 
des diagnostics rapides et pour leur donner les orientations nécessaires (50 diagnostics 
en 1959). 


L'impulsion qu'il donne ainsi à la diffusion des techniques de productivité lui 
impose de se préoccuper des conséquences sociales de leur application. 


En particulier, outre une aide importante aux actions de formation syndicales 
et aux bureaux d’études des trois Centrales syndicales libres, il convient de souligner 
que le Service assume le Secrétariat de la Commission interministérielle d’appel 
chargée d'examiner les demandes d'exonération fiscales et sociales des entreprises 
favorisant l'intéressement du personnel à la productivité, participe aux travaux du 
Comité national consultatif pour l'application de l’'Ordonnance concernant l'intéres- 
sement des travailleurs, est associé comme membre de droit aux travaux du Comité 
de coordination de promotion sociale, collabore enfin à de nombreuses journées 
d'études sur ces problèmes, à Paris et en province, devant des auditoires de patrons 
et de salariés. 


B. — Une section « prêts » dont les fonds sont attribués soit au titre des prêts 
« de productivité », soit au titre des prêts « d'organisation », soit pour le financement 
de l’organisation et de l'équipement des entreprises de construction qui appliquent 
les méthodes de haute productivité. Il est seulement rappelé, à cet égard, qu’au 
1°" octobre 1959, plus de 5 milliards de francs avaient été versés à près de 250 entre- 
prises bénéficiaires. Les dossiers continuent à être reçus et instruits par le Service 
auquel il appartient par ailleurs d'exercer, sur les résultats obtenus, l'indispensable 
contrôle d'efficacité. 


IL. —— Dans un autre domaine, celui des échanges internationaux, le Service a 
pour tâche de continuer à assurer la liaison avec l'Agence européenne de Productivité, 
dont il est, à l'instar des autres centres nationaux, le correspondant officiel. 


D'autre part, sa collaboration est demandée pour faciliter l'envoi, dans les pays 
du Marché commun ou aux Etats-Unis, de missions d’'industriels, d'agriculteurs et de 
syndicalistes français. 


Il apporte enfin une aide importante, en matière de productivité, à la coopération 
technique française. Pour la seule année 1959, il a en effet organisé plus de 100 stages, 
en France, d'étrangers appartenant notamment aux pays sous-développés et qui ont 
groupé plusieurs centaines de personnes. 


III. — Des différentes expériences et confrontations qu'il est ainsi chargé de 
suivre ou auxquelles il apporte son concours, le Service de Productivité a reçu 
la mission de tirer de façon permanente les conclusions qui lui permettent d'élaborer 
une doctrine sur les problèmes de mesures, les méthodes d'organisation et de 
gestion, les besoins nouveaux de la formation et de l’enseignement et les consé- 
quences sociales de la productivité. 


Les synthèses qu'il peut ainsi dégager lui permettent de renouveler constamment 
les conseils qu'il est appelé à donner à tous ceux — entreprises, cadres, groupements, 
ministères techniques, syndicats — qui sont chargés d'appliquer ces techniques, 
de tracer un cadre aux activités de l’ensemble des organisateurs et conseillers d’entre- 
prises avec lesquels il maintient des contacts étroits, par l'intermédiaire de leurs 
associations professionnelles, d'orienter enfin l’ensemble de l’action de productivité 
en fonction des objectifs économiques et des directives du Plan. 


A cet égard apparait nettement la fonction essentielle du Service qui est de 
concevoir, sur le plan national, l’utilisation optimum de la productivité, conçue comme 
l'un des moteurs du progrès économique. 


— 11 — 


Les lignes ci-après permettent de se rendre compte des principales actions de 
productivité engagées en 1958 et 1959 (cf. chapitre 44-19). 


CHAPITRE 44-14 


Le total des crédits rattachés au chapitre 44-14 pour l’année 1958 et les neuf 
premiers mois de l’année 1959 s'élève à : 


— Reliquat disponible au 31 décembre 1957 sur les arrêtés de 


— Arrêté de retrait de fonds au 27 juin 1958.................. 466.501 .000. 

— Arrêté de retrait de fonds du 14 novembre 1958.......... 683.669.000. 

— Arrêté de retrait de fonds du 25 avril 1959.............. 693.226.000. 
2.343.396.000. 


Ces crédits ont été utilisés au règlement des dépenses relatives à la poursuite des 


actions de productivité engagées antérieurement à la date du 1‘ janvier 1958 et 
au démarrage des actions approuvées pendant la période considérée. 


Chacune de ces actions fait l’objet : 


— d’une instruction par les services du Commissariat général en liaison avec les 
ministères techniques compétents ; 

— d'un examen, pour avis, d’une commission consultative composée de repré- 
sentants des ministères techniques, du patronat, des milieux agricoles et des organisa- 
tions syndicales libres ; 


— d’une décision d'octroi de subvention du Commissaire général. 


La gestion comptable des fonds rattachés par voie de fonds de concours au 
chapitre 44-14 est assurée par l'Association française pour l'accroissement de la 
productivité agissant sur instructions du Commissariat général. Pratiquement, les 
bénéficiaires de subventions établissent périodiquement des relevés de dépenses 
qu'ils transmettent au Commissariat général. Après vérification de la conformité 
de ces dépenses aux programmes approuvés par la Commission consultative précitée, 
les services du Commissariat général établissent les ordres de paiement correspon- 
dants qui permettent à l’A. F. A. P. d'en effectuer le remboursement dans le cadre 
des crédits ayant fait l’objet de la décision de principe du Commissaire général. 


Ces actions s'inscrivent dans les différents chapitres du programme français 
d’accroissement de la productivité résultant des accords franco-américains (1) relatifs 
à la constitution du fonds national de la productivité. 


Liste des principales actions de productivité engagées au titre des différents chapitres 
du programme français de productivité. 


CHAPITRE A/1. — Industrie. 


Les subventions accordées dans le domaine industriel ont eu essentiellement 
pour objet la création de 37 centres professionnels de productivité (qui s’auto- 
financent largement) et qui ont un triple rôle : informer et former les chefs d’entre- 
prise et les cadres, vulgariser les techniques d’organisation, étudier l'amélioration 
des structures et des conditions d'exploitation des professions. 


Pendant la période allant du 1‘ janvier 1958 au 1‘' octobre 1959 les principales 


actions ont eu trait à la création de 3 nouveaux centres professionnels et de 6 centres 
artisanaux de productivité. 


(1) Accord Buron-Labouisse du 28 mai 1953, accord Pflimlin-Timmons du 4 mai 1955, 
accord Gaillard-Tuthill du 4 septembre 1957. 
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CHAPITRE À/2. — Construction. 


Les subventions accordées en ce domaine ont pour objet d'introduire des méthodes 
industrielles dans le bâtiment par des actions au sein des professions : création de 
centres de productivité ou actions de groupements en vue de l'établissement de pro:- 
gramme de constructions homogènes. 


CHAPITRE ÀA/3. — Commerce consommation. 


Les projets tinancés à ce titre visent à développer les groupements et les liaisons 
interentreprises, l’enseignement des techniques commerciales, l’organisation des 
marchés et l’éducation des consommateurs. 

Indépendamment des actions précédemment engagées, on peut citer parmi les 
initiatives récentes un important programme de formation d’assistants techniques du 
commerce ayant pour objet de former des spécialistes des problèmes d'organisation 
commerciale qui sont mis à la disposition des chambres de commerce, des centres 
régionaux ou des entreprises qui en feront la demande. 

Cette action est réalisée en liaison avec le centre d’études du commerce qui pour- 
suit parallèlement sa tâche d’études et de conseil. 


CHAPITRE B. — Agriculture. 


Les projets spéciaux financés en matière agricole répondent aux objectifs sui- 
vants : améliorer les rendements agricoles, élever le revenu des agriculteurs, orienter 
l’agriculture vers les productions économiquement rentables, revaloriser des produits 
agricoles par l'amélioration de la qualité, organiser les marchés agricoles en vue de 
régulariser les cours et de faciliter les exportations. 

Ils peuvent être regroupés sous les rubriques suivantes : 

a) Actions en vue de l'extension de certaines productions, la diminution des coûts 
et l'amélioration de la qualité ; 

b) Actions en vue de faciliter la mise en commun des expériences et des moyens 
de production ; 

c) Actions de vulgarisation et d'enseignement. 


CHAPITRE C. — Enseignement. 


CHAPITRE D. — Formation des cadres. 


Les actions engagées dans ces domaines tiennent de la pénurie de cadres cons- 
tatées en France tant en nombre qu’en qualité. Elles tendent d’une part, à évaluer 
les besoins, d'autre part, à adapter l’enseignement à ces besoins en procédant aux 
recherches nécessaires et en mettant en place les organismes susceptibles de diffuser 
ces enseignements. 

On peut noter, en particulier, le développement du Centre de recherches et de 
productivité de l’enseignement technique, la mise en place d'instituts de préparation 
à l'administration des entreprises auprès de chacune des universités de province, 
l'aide apportée à diverses écoles régionales favorisant la promotion du travail, et 
enfin, dans le domaine des techniques nouvelles, l’action menée par l'Association 
française pour le contrôle de la qualité, par l'Association française de recherche 
opérationnelle et par le Centre français de l’automation, aidé par le Gouvernement. 


CHAPITRE E. — Formation générale ouvrière. 


Les actions engagées à ce titre ont pour but d'accroître la participation du per- 
sonnel des entreprises à l'effort de productivité. Elles s'appuient essentiellement sur 
la collaboration des organisations syndicales libres. 

Elles ont permis d'assurer en particulier les programmes de formation syndicale 
des centrales syndicales (C.G.T.-F.0., C.F.T.C., C.G.C.) et le fonctionnement de 
divers bureaux d'études économiques auprès de ces mêmes centrales et de bureaux 


intersyndicaux. 
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CHAPITRE F. — Recherche sur l’évolution de la productivité. 


Les crédits engagés à ce titre ont permis la réalisation d'un nombre important M 
d’études comparatives de productivité réalisées par le Centre d’études et de mesures 
de productivité. 


CHAPITRE G. — Recherche sur les facteurs affectant l'efficacité de l’économie française. 


Ces recherches portent, par définition, sur les sujets très variés ayant trait notam- | 
ment aux sciences humaines et d'aménagement des horaires de travail. A 4 


CHAPITRE H-1. -— Information, diffusion. 


Ces crédits sont consacrés à la réalisation des actions de documentation, d'édition, L 
d'information et de diffusion menées par l'Association française pour l'accroissement Î 
de la productivité, sous l'égide du Commissariat général (publication de la revue 
« Documents », service de renseignements techniques, centre audio-visuel, journées 
d'informations en province, etc.). 


CHAPITRE J. — Assistance technique intraeuropéenne. 


Ces crédits servent au financement du programme de mission de productivité 
intraeuropéenne réalisé par le Commissariat général et l'A. F. A. P., sur propositions { 
des ministères techniques. 


CHAPITRE K. — Actions régionales. 


Pendant l’année 1958-1959, le Commissariat général s'est employé à poursuivre 
la politique de décentralisation de la productivité engagée depuis le début de 1954. 
Cette politique s'appuie sur des centres régionaux et locaux de productivité, orga- 
nismes d’impulsion et de coordination des actions de productivité entreprises à 
l'échelon régional ou départemental (Marseille, Lyon, Limoges, Mulhouse, Reims, Pau, 
Montpellier, Strasbourg, Toulouse, Lons-le-Saunier, Mézières, Nancy, Saint-Etienne, 
Dijon, Mende, Bordeaux). 

Certains de ces Comités sont d'ores et déjà inclus dans les Centres régionaux 
d'expansion et leur action s'intègre dans les plans de développement régionaux, la 
fusion des deux Commissariats doit permettre d'accélérer cette coordination dans le 
cadre des régions-programmes. 


CHAPITRE L. — Sarre. 


Ces crédits prévus dans les accords Pflimlin-Timmons ont été entièrement versés 
à la Sarre. 


CHAPITRE M. — Algérie, Tunisie, Maroc. 


En ce qui concerne l'Algérie, un programme générai d'un montant de 300 millions 
est en cours de réalisation : il comporte une série d'actions concrètes tendant à assurer 
le plein emploi de la main-d'œuvre, à améliorer l'éducation professionnelle des masses 
musulmanes et à augmenter les rendements en matière agricole et à aider la rationa- 
lisation des entreprises. 

Ces travaux sont menés sur place par le Centre algérien d'expansion économique 
et sociale (C. A. E. E. S$.), qui travaille en étroite liaison avec la Direction du plan 
de développement de l'Algérie. 

En ce qui concerne la Tunisie et le Maroc, des programmes d'environ 300 millions 
sont en cours, en ce qui concerne l'accroissement de la producutivité dans le domaine 
agricole, industriel et administratif. 

Ces programmes ont été menés à la demande et en collaboration avec le service 
de coopération technique internationale du Ministère des Affaires étrangères. 
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ANNEXE II 


Le Comité permanent de marchés d'intérêt national. 


Le principe de la création de marchés d'intérêt national a été posé par le décret 
n° 53-959 du 30 septembre 1953, mais la doctrine des Pouvoirs publics, en cette matière, 
demandait encore à être précisée. 

En 1956, ce décret n'ayant pas reçu de commencement d'exécution, le Ministre 
des Finances de l’époque s'est préoccupé de mettre au point la réglementation néces- 
saire., D'autre part, diverses initiatives s'étant manifestées sur le plan parlementaire 
et sur le plan des administrations centrales en vue de transférer la totalité des 
activités de gros des Halles centrales de Paris sur des terrains situés à la Villette, 
il était nécessaire de préciser les directives gouvernementales. 

De leur côté, les organisations professionnelles s'étaient orientées vers l’aména- 
gement des Halles centrales sur leur emplacement actuel (Société d'économie mixte 
pour la modernisation des pavillons de la viande). Les études faites par les profes- 
sionnels avaient abouti à l'établissement d'un avant-projet détaillé, alors que les 
administrations compétentes ne disposaient que d’études fragmentaires et incomplètes. 
C'est dans ces circonstances que le Ministre des Finances a pensé réunir, au sein du 
Comité permanent, un certain nombre de personnes choisies intuitu personæ en raison 
de leur compétence particulière en cette matière. Le Comité permanent d'étude des 
marchés d'intérêt national fut ainsi créé par un arrêté du 21 janvier 1956 et placé 
sous la présidence de M. Hirsch, Commissaire général au Plan. Ce Comité était 
chargé : 

— de regrouper les études faites sur l’ensemble des problèmes posés par l'orga- 
nisation des marchés d'intérêt national et par l’approvisionnement de l’agglomération 
parisienne ; 

— de préparer l'application du décret n° 53-959 du 30 septembre 1953 tendant à 
l'organisation d'un réseau de marchés d'intérêt national, et du décret n° 53-944 du 
30 septembre 1953 portant réglementation des Halles centrales de Paris ; 

— d'étudier les mesures à prendre en vue d'améliorer les circuits de distribution ; 

— d'élaborer un plan d'ensemble des équipements à effectuer ; 

— de proposer les moyens techniques et les mesures d'ordre réglementaire, 
législatif et financier nécessaires à la réalisation du plan d'ensemble défini ci-dessus. 

L'arrêté constitutif du comité permanent a prévu que cet organisme pourrait 
effectuer ces études, soit directement, soit en obtenant le concours de bureaux 
d’études privés et qu'il disposerait des crédits nécessaires à ces études. Le Ministre 
des Finances entendait, en effet, que les études faites par ce comité aboutissent à 
l'établissement d’avant-projets détaillés comparables à ceux qui avaient été établis 
par les groupements professionnels afin de pouvoir effectuer les comparaisons 
nécessaires et permettre aux pouvoirs publics de prendre leurs décisions en connais- 
sance de cause. 


Depuis sa création, le comité permanent a tenu 47 séances et a procédé : 


1° A l'élaboration de la réglementation ainsi qu’à la préparation des textes législa- 
tifs nécessaires à l'application du décret du 30 septembre 1953. C'est ainsi qu'ont été 
préparés par le comité permanent : 


— le décret n° 58-550 du 27 juin 1958 fixant les périmètres de protection des 
marchés d'intérêt national ; 
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— le décret n° 58-560 du 28 juin 1958 autorisant la pratique des enchères ; 

— l'ordonnance n° 58-766 du 25 août 1958 et du décret d'application n° 58-767 
du 25 août 1958 portant organisation générale des marchés d'intérêt national ; 

—— l'ordonnance n° 59-44 du 6 janvier 1959 relative aux marchés d'intérêt national 
et aux Halles centrales de Paris ; 

— le décret n° 59-55 du 6 janvier 1959 portant classement d'intérêt national 
de Paris-la-Villette ; 

— le décret n° 59-56 du 6 janvier 1959 portant règlement d'administration publique 
pour la création du marché d'intérêt national de Paris-la-Villette. 


Ainsi furent précisées les bases juridiques nécessaires à l'établissement du 
réseau de marchés d'intérêt national et au transfert des Halles centrales de Paris. 


2° A l'élaboration du plan général d'implantation du réseau de marchés d'intérêt 
national sur l’ensemble du territoire ; 

3° A l'établissement d’avant-projets détaillés des installations nécessaires à la 
création d’un marché d'intérêt national dans la banlieue Sud de Paris en vue de 
décongestionner les Halles centrales ; 

4° A la fixation de la procédure de classement des marchés d'intérêt national et 
à définir les critères essentiels à retenir pour ces classements ; 

5° A l’organisation d’une bourse aux enchères à Paris ; 

6° A la réorganisation du marché de gros des vins à Paris ; 

7" A l'étude des projets de création de marchés d'intérêt national en province. 


Les dépenses inscrites au budget du Commissariat général du Plan, chapitre 37-92, 
correspondent au financement : 

— des enquêtes effectuées par certains agents de l’administration en province ; 

— des études confiées à des bureaux d'étude publics ou privés, notamment 
celles relatives à l’établissement des avant-projets ; 

— aux frais de déplacement des agents des services publics chargés d'enquêtes 
pour le compte du Comité permanent. 


On peut se demander pourquoi ce n'est pas une commission classique du Plan 
qui s'est chargée de cette question. 


La raison en est la suivante : 


Le Ministre des Finances signataire de l'arrêté du 21 janvier 1956 portant 
création du Comité permanent a tenu à constituer un groupe d'experts aussi réduit 
que possible et capable de répondre rapidement aux demandes qui lui sont faites 
par le Ministre des Finances et des Affaires économiques ou par les Ministres techni- 
ques compétents. 

Le Ministre des Finances a voulu ainsi éviter de faire appel à toutes les 
administrations compétentes ainsi qu'aux organisations professionnelles intéressées 
avant que la réglementation des marchés d'intérêt national et la doctrine relative 
à la réorganisation des Halles centrales de Paris soient établies sur des bases 
précises. C’est pourquoi il n’a pas jugé utile de faire appel aux commissions classiques 
du Plan. Toutefois, l’article 6 de l'arrêté constitutif du Comité permanent a prévu 
que le Comité pourrait entendre toutes les personnes appartenant aussi bien aux 
administrations et établissements publics qu'aux collectivités, aux organisations profes- 
sionnelles et œuvres privées, ainsi que tous les experts qu'il estimerait utile de 
consulter. 

Les dix premières réunions du Comité permanent, en 1956, ont d'ailleurs été 
consacrées à l’audition des personnalités professionnelles et des autres fonctionnaires 
compétents en matière de marchés et de distribution de produits agricoles et alimen- 
taires. 


A, 
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ANNEXE III 


L'Association française pour l‘accroissement de la productivité. 


Créée en 1950 pour faciliter la réalisation de la politique d'accroissement de la 
productivité décidée par les pouvoirs publics, l'Association française pour l'accrois- 
sement de la productivité apparaît comme l'organe d'exécution du service Productivité. 
Û Elle intervient essentiellement sur deux plans : 


a) Gestion des projets spéciaux financés sur le Fonds national de la productivité. 


C'est l'A. F. A. P. qui effectue sur instructions du Commissariat général du 
Plan toutes les opérations de paiement relatives à la réalisation des actions subven- 
tionnées : 


b) Information et diffusion des techniques de productivité. 


C'est l'A. F. A. P. qui assure auprès du secteur privé la diffusion des informa- 
tions concernant l'application des techniques de productivité grâce à ses divers 
services : 

— service d'orientation et d'information techniques (5 millions de volumes, inior- 
mations économiques et techniques, traduction de revues techniques étrangères, 
revues de presse) ; 

— service conférences-missions (organisation de journées d’études ou d’informa- 
tion, visites d'usines, séminaires, conférences-discussions, etc.) ; 

— centre audio-visuel (location d'appareils et de films). 


Animée par un conseil d'administration où sont représentés non seulement les 
Ministères techniques intéressés mais aussi les organisations patronales industrielles 
et agricoles et les organisations syndicales libres, l'A. F. A. P. constitue le complément 
indispensable du service Productivité du Commissariat général dont la tâche est 
une tâche de conception et d'animation et non d'exécution. 

Au titre de 1959 on peut relever au crédit de l’A. F. A. P. les activités suivantes : 


c) Diagnostics et études. 


De nombreux diagnostics ont été effectués à la demande d'entreprises diverses 
et des rapports d'orientation ont été établis à leur intention. 


d) Participation du C. I. M. aux foires et manifestations. 


(Cleveland, Hanovre, Londres, Tunis, provinces françaises, Salon et congrès de 
la manutention, etc.). 


FINANCEMENT DE L'A. F. A. P. EN 1959. 


1° Crédits budgétaires : 150.850.000. 
2° Crédits provenant du Fonds National de la Productivité : 


Personnel payé sur projets spéciaux...................... 35.000.000 
60.000.000 


(1) Cf p. 20 « Financement du C. R. E. D. O. C. ». 


— 


3° Recettes propres des différents services de l'A. F. A. P. (participation du 
secteur privé) : 


Recettes du Centre d’information......................... 28.000.000 
90.000.000 

CHAPITRE 44-12. — I. _ Activités de l'Association Française pour l'Accroissement 


de la Productivité (A. F. À. P.) en 1959. 


1” Service comptabilité : gestion comptable de plus de 250 projets spéciaux. 


2° Service d'orientation et d’information : 


a) Plus de 8.000 renseignements de toute nature, sur les techniques et méthodes 
à mettre en œuvre, communiqués par le service au public (industriels, etc.) ; 


b) Section Informations Economiques et Techniques : 


— plus de 100 bibliographies diffusées à des professions diverses ; 
— réponse à 500 demandes de renseignements techniques jusqu'au 1‘ octobre ; 


c) Section Recherches, Enquêtes, liaisons régionales : 


— tenue et mise à jour de 30.000 dossiers industriels qui ont eu recours aux 
services de l’A. F. A. P.; 

— tenue et mise à jour d'un fichier des organismes horizontaux de productivité 
ou centres régionaux et d'un fichier des entreprises (plusieurs milliers de fiches) ; 

— décentralisation régionale de la documentation dans les centres régionaux 
de productivité ; 


d) Documents diffusés par le service : répertoire des ouvrages de la bibliothèque, 
revues de presse journalières et mensuelles, traduction de nombreuses études étran- 
gères, diffusion des bibliographies spécialisées, etc. 

3° Service Conférences-Missions : 

a) Conférences-visites dans les entreprises de haute productivité : 


— plus de 50 entreprises visitées ; 

— plus de 1.000 participants payants : 

b) Journées d’études : 

— réduction des coûts dans les entreprises ; 

— utilisation des machines à cartes perforées ; 

— techniques américaines en matière de gestion commerciale, problèmes publi- 
citaires, etc. ; 

c) Conférences-discussions : 

— huitième cycle de neuf conférences consacrées à « Quelques aspects des 
relations humaines dans le cadre de la civilisation industrielle » ; 

— neuvième cycle de dix conférences sur « Les problèmes qui se posent aux 
entreprises en expansion, leurs incidences financières ». 

Chaque conférence réunit une centaine d’auditeurs ; 


d) Voyages d’études : organisation, sur le plan technique, de quinze missions 
financées par les professions intéressées aux U. S. A. ou en Europe ; 

e) Réception de stagiaires ou de missions étrangères en France : réception de 
nombreuses missions étrangères ; 


4° Service itinérant d'informations régionales : organisation, à la demande du 
Commissariat, de nombreuses journées d'études en province, dans le cadre des 
Centres régionaux de productivité (notamment, en 1959, en matière commerciale) ; 
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5° Centre audio-visuel : 


a) Location de films et d'appareils : 8 millions de recettes en 1959 ; 

b) Prestations du Service Interprétation : 3 millions de recettes en 1959 ; 

c) Production de films sur les techniques de productivité : une dizaine en 1959 ; 
d) Synchronisation et traduction d'une dizaine de films étrangers ; 


e) Participation du Centre audio-visuel à de nombreuses manifestations sur 
l'utilisation des moyens audio-visuels ; 


f) Fichier : tenue à jour de 10.000 fiches de films techniques ; 


6” Centre d'Information de la Manutention : 


a) Organisation de voyages d'études autofinancés par les industriels de la 
manutention ; 


b) Cours et conférences : de nombreux cours de perfectionnement « Manuten- 
tion » ont été effectués par le C. I. M, à Paris et en province, à l'intention des 
ingénieurs, spécialistes et cadres. 


L'activité et le financement du Centre de recherches 
et de documentation sur la consommation (C. R. E. D. O. C.) 


L — L'activité : 
Etudes économiques : 
— estimation de la consommation privée en 1957 et 1958, analysée en 200 caté- 
gories de produits, et premières prévisions de ia consommation en 1959 et 1960 ; 
— prévisions de la consommation privée en 1965 et 1975 en 20 catégories de 
produits ; 


— études détaillées des consommations médicales par région, régime d'assurance 
et type de prestations ; 


—— étude sur le développement économique et démographique d’une grande 
agglomération française au cours des 15 prochaines années et son incidence sur les 
besoins en logements, équipements sanitaires, scolaires, techniques, administratifs 
et sociaux. Début d’études analogues sur d’autres agglomérations. 


Création de nouvelles sources statistiques : 


— poursuite d’une vaste enquête par sondage sur l'automobile (12.000 enquêtes) 
organisée par le C. R. E. D. O. C. avec financement de l'industrie privée. exécutée 
par l'E N.S.E.E.; 


— début d’une enquête par sondage sur les dépenses de santé (8.000 ménages) : 


— préparation d’une enquête par sondage sur le textile (12.000 ménages) ana- 
logue à la première par ses conditions de réalisation. 


Recherche économétrique et statistique : 
Analyse détaillée des résultats d’une enquête par sondage faite en 1956 sur 
20.000 ménages en vue : 


— de déterminer des lois de comportement de consommateurs français en fonc- 
tion du revenu, de la catégorie sociale, de la région, etc. ; 


— d'élaborer des modèles prévisionnels de la demande par produit à l'usage 
des pouvoirs publics et des industriels. 


Publications, enseignement : 


Les résultats des travaux du C. R. E. D. ©. C. sont publiés dans une revue tri- 
mestrielle « Consommation » (400 pages imprimées par an). 


Le C. R. E. D. O. C. participe à divers enseignements destinés à développer 
l'analyse économique et statistique dans la gestion des administrations et des entre- 
prises. 
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IL. — Le financement : 


Ressources libres : 


— recettes propres (publications, contrats).................... .... 6.030.006 

Ressources affectées : 

_—— commissariat général au plan (équipements urbains)............ 8.900.000 

63.063 000 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 
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Mesdames, Messieurs, 


Notre collègue, M. Guy Petit, doit rapporter la partie du budget 
de l'Industrie et du Commerce qui a trait plus spécialement au 
commerce intérieur et à l'artisanat, mais, comme dans la présenta- 
tion actuelle de ce budget une ventilation des différents chapitres 
entre les services du Commerce et ceux de l'Industrie paraît impos- 
sible, nous reprendrons dans le cadre du présent rapport la totalité 
des crédits figurant sous ce double titre dans les fascicules bud- 
gétaires. 


Remarquons tout d'abord, qu’en tout état de cause, le budget 
de l'Industrie et du Commerce ne porte pas sur des sommes très 
importantes : les crédits de paiement qui nous sont proposés pour 
1960 s'élèvent, en effet, au total : 


— pour les dépenses ordinaires à 52.713.636 NF en augmenta- 
tion de 2.586.836 NF sur les crédits votés pour 1959 ; 

— pour les dépenses en capital à 112.130.000 NF en augmen- 
tation de 9.660.000 NF sur ceux de l’année précédente. 


Quant aux autorisations de programme prévues pour 1960 leur 
total est de 96.390.000 NF en diminution de 27.620.000 NF sur celles 
de 1959. 


Les deux tableaux ci-après donnent la décomposition par titres 
et parties de ces différents crédits. 
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Depenses ordinaires. 


| | | 
| | 
| CREDITS CREDITS DIFFERENCES 
SERVICES | 
| votés jrévus entre 
| volés. 
| pour 1959. j pour 1060. 1959 et 1960. 
(En nouveaux francs.) 
TITRE — Moyens des services. | 
| | 
partie. — Personnel. — Rémunéra-! | 
39.205.710 | 37.231.360 37.965.838 | 
| | | 
partie, — Personnel en activité et en | | 
retraite. Charges sociales........| 2.068.130 | 3.095.240) 9.128.239 | 460, 1 
| 
| 
partie, — Matériel et fonctionnement | | 
6.955.120 | 6.006.710 | 94.069 | 064.649 
partie. Travaux d'entretien....... 227.110 | 121.110 D34. 790 7.620 
| | | 
6° parUe, — Subventions de fonetionne-| | | 
1.590.300 | 1.819.290 225.940 
| | 
1° partie. Dépenses diverses......... | 396.720 | 396,726 | 396.720 | ) 
| | 
Tolaux pour le titre 47.431.500 | 49.669.060 | 51.792.886 | 1.361,30 
| | | 
| | | | 
| | 
TiTRE IV. Interrentions publiques. | | 
| | | 
| | | 
| | 
2* partie. — Action internationale......}  2.:3X6.300 | 101.100 103.750 2.282.551) 
| | 
partie, — Action économique. — | | 
couragements et interventions... 309, | 309.000 S17.000 
| | 
| 
| | 
parle, Action économique. — Sub- | | 
ventions aux entreprises d'intérêt | | | 
Mémoire. | Memoire. | Mémoire. 
| | | 
Totaux pour le titre 1V........ 2,695,300 | 110.400 920,750 1.714.559 
| | — —— — 
| | 
l'otaux pour les dépenses ordinaires. 50.126.800 50.079.460 | 22.713.636 586.30 
| | 
| | 


| 
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2* partie, — Energie et mines.......... |. Mémoire. » Mémoire. » 
7° partie. - Equipements administratifs | | | 
‘Fotaux pour le titre V......... 70.000 | 240 .000 040. 000 | 470.000 
TITRE VE Subventions | 
d'investissement accordées par l'Etat. | 
partie, — Agriculture .............. 10.000.000 | » | 70,000.000 | » 
| | | 
partie. — Energie et mines.......... 32.000.000 17.000.000 | 11.190.000 + 
| | 
partie. Entreprises industrielles | | 
Mémoire. Mémoire. Mémoire. | » 
| | 
| | 
Totaux pour le titre VE... | 102.000 .000 | _17. 000.000 ! 111.190.000 | 9.120.000 
= — | 
lotaux pour jes crédits de paiement. | 102. 470. -000 17.2 40.000 112. 130.000 | ‘1.660, 
| 
AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
FITRE V. Investissements 
par l'Etat. 
| | 
2* partie. Energie et mines.......... | Mémoire. | » | Mémoire. » 


CREDITS SERVICES CREDITS DIFFERENCES 
votés prévus | entre 
1959. VOLÉS. hour 1960. | 1959 et 1960. 


En nouveaux francs.) 


TITRE Investissements 
erécutes par l'Etat. 


partie. — Equipements administratifs| | | 
710.000 | 2.200. 000 +. 1.490.000 


lotaux peur le titre V....... 710.000 200.00 1.490.000 
VITRE VE Subventions | | 
accordées par l'Etat. | | 
| 
| 
partie. — Agriculture .............. 70.000.000 | 10.000.000 | 
2e partie. Energie et mines.......... 53.300.000 | n 24.190.000 ! 29.110.000 
partie. Entreprises industrielles et} | 
Totaux pour le titre VI........ | 123.300 -000 » .190, 000 10, “000 


lotaux pour les autorisations de pro-| | | 


Examen des crédits. 


À. — DÉPENSES ORDINAIRES 


Les dépenses ordinaires de l'Industrie et du Commerce sont 
constituées essentiellement par les frais de fonctionnement des ser- 
vices. Les augmentations constatées tiennent d’une part à la tra- 
duction en année pleine dans le cadre des services votés de cer- 
taines majorations de rémunérations et de cotisations de Sécurité 
sociale ainsi que de la création de quelques postes et du transfert 
au Ministère de l'Industrie et du Commerce d'agents de la France 
d'outre-mer. 


Au titre des interventions publiques nous signalerons simple- 
ment l’augmentation de 508.000 NF du crédit relatif aux recher- 
ches techniques. 


B. — DÉPENSES EN CAPITAL 


Les crédits prévus à ce titre appellent les commentaires ci- 
après : 
a) Equipement téléphonique. 
Autorisations de programme. ..... 200.000 NF 
Crédits de paiement.............. 200.000 NF 


Il s’agit de l'achèvement de la modernisation de l'équipement 
téléphonique de l'administration centrale du Ministère. 


b) Institut de recherche chimique appliquée. 


Autorisations de programme. ..... 2.000.000 NF 
Crédits de paiement............ 740.000 NF 
| Ces crédits sont destinés à la réinstallation de cet Institut. 


c) Subvention au Fonds d'amortissement des charges 
d’électrification rurale. 


Autorisations de programme. ..... 70.000.000 NF 
Crédits de paiement............ 70.000.000 NF 


Comme on le sait, l’activité du Fonds d'amortissement des 
charges d'électrification rurale a été arrêtée à compter du 1‘ jan- 
vier 1959 en ce qui concerne le financement des nouveaux pro- 
grammes de travaux. Par contre, cet organisme subsiste pour assu- 
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rer jusqu'à leur extinction les charges financières correspondant aux 
engagements pris antérieurement à cette date. 

Pour faire face à ces charges, le Fonds dispose du produit d'un 
prélèvement de 3,80 © sur les recettes d'électricité (basse tension) 
et, pour le complément, d’une subvention budgétaire. 

Pour 1969, les charges du Fonds sont évaluées à 135 millions NF. 
En contrepartie, le produit du prélèvement sur les recettes basse 
tension sera d'environ 65 millions NF d’où la nécessité d'accorder 
au Fonds une subvention de 70 millions NF. 

A l'occasion de l'examen de ce chapitre, votre Commission a 
exprimé le regret de la suppression du Fonds d'amortissement. En 
effet, les divers reproches qui avaient été adressés à cet organisme, 
apparaissent à bien les regarder comme mineurs, au regard des 
immenses services que le Fonds a rendus pour l’électrification des 
campagnes. 

Depuis la suppression du Fonds, le financement de cette électri- 
fication — qui relève maintenant exclusivement du Ministère de 
l'Agriculture — est réalisé par l'octroi de subventions en capital 
égales à 60 © du montant des travaux, lorsqu'il s’agit d'extension et 
à 30 © seulement pour les renforcements de réseaux. 

La participation du concessionnaire porte dans l’un et l’autre 
cas le montant de l’aide qui est apportée aux collectivités à 75 % 
avec une possibilité d'atteindre 80 %. 

Or, la participation de ce concessionnaire est prise fatalement 
sur ses ressources propres. 

Trois cas peuvent se présenter suivant la qualité de ce conces- 
sionnaire qui peut être soit Electricité de France, soit une fégie, 
soit un syndicat intercommunal agricole d’électrification (S.I.C.A.E.). 

Dans le premier cas, la participation d'Electricité de France 
aux travaux d'électrification rurale est prélevée sur la masse des 
ressources de l’entreprise, mais elle n’en vient pas moins réduire 
les capitaux dont elle dispose pour financer ses autres investisse- 
ments aussi bien dans le domaine de la production que dans celui 
du transport. Les dépenses d’électrification rurale sont toutefois 
noyées dans la masse des dépenses d’investissements d’Electricité 
de France et ne soulèvent donc pas, sur le plan financier, un pro- 
blème particulièrement aigu. 

Par contre, lorsque le concessionnaire est une régie, la situation 
est différente. Les régies, en effet, ont été créées pour se substituer 
aux entreprises privées qui ne pouvaient assurer l'exploitation des 
réseaux ruraux peu rentables, tout au moins dans les premières 
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années de leur construction. Ces régies ne disposent pas de moyens 
financiers suffisants pour assurer leur participation aux travaux 
d'électrification rurale. 

Il en est de même lorsque le concessionnaire est un syndicat 
intercommunal agricole d'’électrification, comme s’en est cons- 
titué dans différents départements. 

Votre Commission pense donc qu'il conviendrait, soit de reve- 
nir au système du Fonds d'amortissement — quitte à en modifier le 
système pour pallier les défauts qui ont été relevés dans le 
fonctionnement de cet organisme, défauts dont certains sont réels 
et dont d’autres ont été fortement exagérés — soit de procurer aux 
régies ou aux sociétés d'intérêts collectifs agricoles les moyens dont 
elles ont besoin à des taux plus réduits que ceux des prêts accordés 
par la Caisse des dépôts et consignations ou par les caisses d’épar- 
gne. C’est du reste la première de ces solutions qui a sa préférence 
et elle vous proposera d'adopter un amendement en ce sens lors 
de la discussion du budget de l’Agriculture. 

D'autre part, il semble fâcheux d’avoir favorisé, par un taux 
de subvention doublé, les travaux d'extension, qui sont dans l’ensem- 
ble fort avancés, au détriment des renforcements, au contraire très 
en retard et qui nécessitent des crédits beaucoup plus importants, 
étant donné l’inadaptation de certains réseaux aux besoins auxquels 
ils ont à faire face. 

Enfin, la Commission s’est préoccupée des intentions du Gou- 
vernement en ce qui concerne une baisse éventuelle du prix du 
courant. En effet, si une telle baisse, ayant un caractère artificiel, 
intervenait elle reposerait le problème des investissements dans le 
domaine électrique et en particulier dans celui de l’électrification 
des campagnes. 

Elle souhaiterait donc que, lors de la discussion du présent 
budget, M. le Ministre de l'Industrie lui fournisse des précisions sur 
ce point. 


d) Subvention d'équipement au Bureau de recherches géologiques, 
géophysiques et minières. 


Autorisations de programme...... 24.190.000 NF 
Crédits de paiement.............. 24.190.000 NF 


Nous rappellerons brièvement le statut juridique et l’activité 
du bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières de 
la France métropolitaine. 
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De 1954 au 31 octobre 1959, le Bureau de recherches géologi- 
ques, géophysiques et minières de la France métropolitaine 
(B. R. G. G. M.) a fonctionné en tant qu'établissement public à 
caractère industriel et commercial, doté de la personnalité civile 
et de l’autonomie financière. 

A compter du 1‘ novembre 1959, le B. R. G. G. M. a été intégré, 
en application des dispositions des décrets n° 59-1204 et n° 59-1205 
du 23 octobre 1959 (Journal officiel du 24 octobre 1959) dans un nou- 
vel établissement public doté de la personnalité civile et de l’auto- 
nomie financière, le Bureau de recherches géologiques et minières. 
Cette intégration n’a pas eu pour effet de modifier son action, ni les 
perspectives de développement de son activité en 1960. Cette acti- 
vité, dans les deux domaines dont il a la charge : 

— rôle de service public et de recherche scientifique en matière 
de géologie, de géophysique, de géochimie et d’art des mines ; 

— rôle de bureau minier métropolitain, 
peut se résumer comme suit : 


Recherches minières. — Les recherches sont axées sur l'étude 
de nombreux indices, notamment de plomb, zinc, cuivre, étain, tungs- 
tène, molybdène, lithium. Les travaux portent en outre sur le char- 
bon, l’antimoine, le béryllium, la dolomie, le kaolin, le manganèse, 
le fer, la magnésite, le nickel. Cette activité est exercée par le 
Bureau, soit seul, soit en association avec des tiers. 


Recherches géologiques. — L'activité minière du B. R. G. G. M. 
s'appuie sur une importante activité de recherche géologique, implan- 
tée grâce au double rôle confié, dès l’origine, au Bureau. 

A ce titre, le Bureau s'occupe notamment de l'établissement de 
la carte géophysique de France par des mesures gravimétriques, 
d'hydrogéologie régionale, de l'inventaire des substances minérales 
non métalliques et d'informations géologiques, grâce au développe- 
ment de son service de documentation utilisé de plus en plus par les 
tiers, français et étrangers. 


e) Equipement des chutes du Rhin. 


Autorisations de programme. ..... Néant. 
Crédits de paiement.............. 17.000.000 NF. 


Aux termes de l’article 3 de la loi du 19 février 1950 autorisant 


la concession de la construction et de l'exploitation des ouvrages 
destinés à l’utilisation des forces hydrauliques du Rhin et à la réali- 


sation du grand canal d'Alsace, l'Etat doit apporter « son concours 
à l'exécution des travaux de chaque tranche, en accordant à l’éta- 
blissement public concessionnaire une subvention forfaitaire égale 
au dixième du montant desdits travaux. Un versement provisionnel 
égal au dixième du devis initial de ces travaux, arrêté par Electricité 
de France, est fait au cours de la période sur laquelle s'étendent 
les travaux de la tranche considérée. A l’achèvement de chaque 
tranche, et après que le montant total des travaux a été défini- 
tivement arrêté, le règlement complémentaire correspondant est 
fait, suivant les cas, soit par l'Etat à Electricité de France, soit par 
Electricité de France à l'Etat, de telle sorte que la subvention fournie 
par l'Etat soit en fin de compte effectivement égale au dixième du 
montant total des travaux. » 


Ces subventions ne constituent, du reste, que la contrepartie 
des sujétions de navigation mises à la charge d’Electricité de France 
pour la réalisation du grand canal d'Alsace. 


A l'heure actuelle, le décompte des subventions auxquelles peut 
prétendre Electricité de France au titre de l'aménagement du Rhin 
est le suivant : 


MONTANTS MONTANTS 
AMENAGEMENTS % du montant! des subventions | 
des travaux 
subventioanable à percevoir. 
(En millions de franes actnels.) 
de 2.190 2.283 17 
1.262 522 110 
9.230 7.481 1.749 


Il reste donc dû à Electricité de France environ 1.749 millions 
de francs actuels. Le crédit prévu de 17.000.000 NF est destiné 
au réglement de cette somme. 


Telles sont brièvement indiquées les remarques qu’appellent 
les crédits de l’Industrie et du Commerce. 
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Problèmes intéressant le Ministère de l'Industrie. 


A l’occasion de l'examen de ce budget, votre Rapporteur spé- 
cial croit nécessaire de présenter quelques observations d'ordre 
général concernant différentes questions qui, bien que ne pré- 
sentant pas d'incidence budgétaire directe, ressortent néanmoins 
du domaine du Ministère de l'Industrie : la décentralisation indus- 
trielle, l'Ecole supérieure d'électricité, l'application de la loi de 
programme du 31 juillet 1959 en ce qui concerne l'énergie élec- 
trique, et surtout, le très important problème de la coordination 
de l'énergie. 

I. — La DÉCENTRALISATION INDUSTRIELLE 


Il convient tout d’abord de rendre hommage aux fonctionnaires 
qui, au Ministère de l'Industrie, s'occupent des questions de régio- 
nalisation et de décentralisation, mais la dispersion des compé- 
tences entre les départements ministériels différents, la complexité 
des textes administratifs et de leur application conduisent à des 
retards qui, dans bien des cas, stérilisent leurs efforts et ceux 
accomplis par les comités d'expansion économique. 

Pour ne citer qu’un exemple parmi d’autres, une usine ayant 
nécessité environ 650 millions de francs actuels d’investissements, 
réalisés sans prêt du Fonds de développement économique et social, 
mais en comptant simplement sur la prime d'équipement, a pu 
conduire ses études, commander son matériel lourd, le recevoir, 
le monter, le mettre au point et commencer sa production — elle 
travaille, à l'heure actuelle, à trois équipes — avant que les for- 
malités de paiement de la prime aient été achevées. Il y a là une 
situation tout à fait anormale qui risque de décourager définiti- 
vement les industriels les mieux disposés à l’égard d’une politique 
de décentralisation. 

Si l’on veut vraiment arriver dans ce domaine à quelque chose 
d’efficace, il est indispensable de simplifier sérieusement les for- 
malités, de coordonner les procédures et d’accélérer la mise à la 
disposition des entreprises intéressées de l’aide financière à laquelle 
elles peuvent prétendre. 


II. — ÉCOLE SUPÉRIEURE D'ÉLECTRICITÉ 


L'Ecole supérieure d'électricité est une école privée financée, 
en partie, par les cotisations des élèves et, en partie, par des sub- 
ventions accordées par le Syndicat général de la construction élec- 
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trique et par Electricité de France. Une allocation symbolique de 
l'Etat (Ministère de l'Education nationale) de 100.000 francs actuels 
par an est la seule manifestation d'intérêt que les Pouvoirs publics 
portent à cette école dont la haute technicité et le caractère inter- 
national ne sont contestés par personne, et, qui a formé les plus 
grands ingénieurs électriciens de France. 

Le moment serait venu, semble-t-il, d'envisager une modifica- 
tion du régime des études de l’école. D’une part, en effet, il serait 
nécessaire, pour répondre aux exigences des associations du Marché 
commun, de prolonger d’une année la scolarité qui n’est à l’heure 
actuelle que de deux ans. D’autre part, il conviendrait de développer 
les cours d'électronique et de créer une section pour les études 
atomiques. 


Il y a là une question d'importance vitale pour la formation 
de nos techniciens et les solutions qui étaient sur le point d’être 
adoptées sous la IV* République devront être réexaminées d'extrême 
urgence. 


III. — L'’APPLICATION DE LA LOI DE PROGRAMME 


Alors que le Parlement a été appelé à voter cette année une 
loi de programme relative à l'équipement économique général qui 
prévoyait notamment les investissements à réaliser, au cours des 
trois prochaines années, dans le domaine de l'énergie électrique, 
il n'aura pas juridiquement à connaître de l’exécution de cette partie 
de la loi, car les budgets d’investissements des trois organismes 
intéressés : Electricité de France, Compagnie nationale du Rhône 
et Charbonnages de France (pour les centrales minières) ne lui 
sont pas soumis, ces organismes constituant des entreprises natio- 
nales ayant une personnalité juridique autonome distincte de celle 
de l'Etat. 

Il y a là une situation quelque peu paradoxale ; aussi votre 
Rapporteur spécial a-t-il estimé utile de faire le point de la 
situation. 

La loi de programme n° 59-899 du 31 juillet 1959 a approuvé 
un programme garanti dont la partie à engager en 1960 a été inté- 
gralement retenue lors de la fixation définitive du programme d'in- 
vestissements 1960 des entreprises publiques intéressées. Ce pro- 
gramme comprend, en outre, une partie du programme optionnel 
complémentaire indiqué dans l'exposé des motifs de la loi, à savoir : 
deux groupes thermiques de 125 M W (ou 1 de 250 M W) sur les 
quatre envisagés au maximum à ce titre. Par ailleurs, E. D. F. a 


demandé que soit retenu le programme optionnel hydraulique dont 
l'importance maximum avait été chiffrée à 200 millions de kWh 
annuels. Aucune décision n’a été prise sur ce programme complé- 
mentaire, si ce n’est, qu’en tout état de cause, les crédits de paiement 
prévus en 1960 pour l’ensemble d’E. D. F. ne seraient pas modifiés. 


Le programme nouveau de production de 1960 comprend donc : 


— hydraulique : 
877 GWh. 
Saint-Georges de Commiers-Champs......... 289 — 
Opérations groupées : 
188 — 
42 — 
29 — 
1.765 GWh. 
— thermique : 
..................... 750 M W. 
Groupes polie. ...................... 24 M W. 
774 M W 
— nucléaire : 


150 M W dont 75 au titre de la centrale franco-belge de 
Chooz (Ardennes). 


Ce programme est suffisant pour faire face aux consommations 
prévues, pour les prochaines années, même dans l'hypothèse d’une 
forte expansion. 

Les crédits nécessaires au réseau de transport ont été accrus 
de 2 milliards de francs actuels par rapport aux prévisions, en 
raison notamment des mises en service prochaines des chutes de 
Roselend et Serre-Ponçon. 

Les crédits de distribution ont été limités à la partie garantie, 
ils restent sensiblement au niveau des crédits de 1959 (67,8 milliards 
de francs actuels) qui avaient été accrus en cours d’année pour 
lutter contre la récession. 


Le crédit réservé pour la participation d’E. D. F. à l’électri- 
fication rurale a été réduit de 7 à 6 milliards de francs actuels, 
de façon à dégager la différence pour les travaux intéressant les 
régies et les syndicats d'intérêts collectifs agricoles d'électricité. 

Les autres modifications qui apparaissent dans le tableau ci- 
après traduisent de simples ajustements dus, dans certains cas, à 


des retards légers en ce qui concerne Beauchastel, mais plus 


importants pour E. D. F. 3. 


Le tableau ci-dessous donne la comparaison pour Electricité de 
France et la Compagnie nationale du Rhône entre les investissements 
prévus par la loi de programme du 31 juillet 1959 et les investisse- 


— — 


ments définitivement retenus pour 1960 : 


A. — Electncité de France : 
Programmes antérieurs à 
1959 : 
Hydraulique 
Thermique 
Nucléaire 


Programme 1959: 
Hydraulique 
Thermique 
Nucléaire E. D. F. 3 (300 MW)... 


Programme 1960: 
Hydraulique 
Thermique 
Nucléane groupes Euratom...... 


Etudes hydrauliques............. 
Transport 
Frais de fonctionnement. ....... 
intérêts intercalaires............. 
Travaux complémentaires de pro- 

duetion et transport........... 
Distribution et répartition. ...... 
Hectrification rurale  (participa- 

Iivestissements annexes. ........ 


B. — Compagnie Nationale du 
Rhone : 


Programmes antérieurs à 1959... 
Programme 1959 - Beauchastel.. 
Programme 1960 - Néant......... 
Etudes 
Intérêts 


C. — Total E. D. F.+C. N. R.. 


ENGAGEMENTS 


PAIEMENTS 


Loi-prograrmme. Loi-programme. 
Programme! Tranche Décision. Programme! Tranche Décision. 
garanti. option. garanti. option. 
(En millions de NF.) 
» » » 666 » 666 
» » » 406 » 406 
» » » 135 » 135 
1.207 1.207 
» » » 
» » » Go » 65 
» » » D8 » 2x 
211 
120 O89 108 2 112 
392 372 978 9 13 
269 » 269 | > 7 
1.650 502 1.836 124 10 132 
» » » 11 » 1% 
» » » 280) » 800 
» » » 90 » 
» » » 155 » 59 
» » » 10 10 
» » » 670 bu) 670 
» » » 70 » 60 
» » » » 46 
1.436 60 1.445 
2,978 70 2,465 
» » » 118 » 
50 509 60 » 59 
y» » » 
» » » 23 » 2 
» » » 12 » 12 
» » » 222 227 
2.159 1.007 2.341 3.200 70 3.192 
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Par ailleurs, lors de la discussion de la loi de programme, votre 
Commission des finances avait estimé qu’il serait à tous points de 
vue regrettable d'abandonner purement et simplement le projet de 
construction d’une usine marémotrice sur la Rance et qu'il convien- 
drait, si le projet primitif se révélait définitivement non rentable, 
d'étudier la possibilité de réaliser l'usine dont il s’agit sur un plan 
moins ambitieux, dans son ampleur. 


D'après les derniers renseignements fournis par le Ministre, 
Electricité de France poursuit effectivement des études en ce sens. 
Par ailleurs, un groupe installé dans l’écluse de Saint-Malo tourne 
depuis quelques jours et fournira des éléments très importants pour 
la mise au point du projet définitif. 


Alors que le projet initial, conçu dans une période de pénurie, 
s'était efforcé d'utiliser complètement les possibilités énergétiques 
du site, un projet réduit, dans lequel Electricité de France s'attache 
plus particulièrement à la rentabilité de l'opération, pourrait être 
présenté à la fin de cette année ou au début de 1960. 


On peut dès maintenant espérer que la rentabilité d’un tel 
projet ne serait pas trop différente de celle de certaines usines 
hydroélectriques de basse chute réalisées dans le cadre des pro- 
grammes actuels. Toutefois aucune conclusion ne sera possible avant 
quelques semaines. 


IV. — LE PROBLÈME DE LA COORDINATION DE L'ÉNERGIE 


Jusqu'à présent, la France a toujours consommé plus d'énergie 
qu'elle n’en produisait ; elle était donc, et est encore, obligée d’im- 
porter des produits énergétiques. Malgré les progrès réalisés depuis 
quinze ans par l'industrie charbonnière nationale et le dévelop- 
pement de notre équipement hydroélectrique, la marge existant 
entre nos besoins en énergie et nos possibilités de production 
propre, allait en s’élargissant d’une manière continue. Comme par 
ailleurs, on pouvait craindre d'atteindre, dans un délai assez bref, 
la limite des possibilités d'extraction des houillères ainsi que celle 
de l'équipement des sites hydrauliques, l'avenir énergétique de la 
France se présentait, 1l y a quelques années encore, sous un jour 
plutôt sombre. 


La découverte du gisement de Lacq et surtout celle des gise- 
ments sahariens sont venues renverser complètement cette ten- 


dance. Par ailleurs, l'énergie nucléaire ouvre à son tour d'immenses 
perspectives, quoique peut-être assez lointaines. 


Pour la première fois dans son histoire industrielle, la France 
va sans doute se trouver disposer de plus de produits énergétiques 
que n'en exigent les besoins de sa consommation. Il va donc en 
résulter, dans un proche avenir, une concurrence entre nos sources 
d'énergie tradionnelles — charbon et houille blanche — et les 
hydrocarbures liquides ou gazeux que nous allons recevoir d’Afri- 
que, en attendant à plus longue échéance l'intervention de l'énergie 
atomique. 


Remarquons, du reste, que la concurrence dans notre pays entre 
pétrole et charbon existe déjà à l'heure actuelle indépendamment 
par conséquent de la mise en exploitation des découvertes saha- 
riennes. 


En effet, pendant toute la période de grande pénurie d'énergie 
qui a suivi la fin des hostilités, les consommateurs français, se 
trouvant en présence d’un déficit charbonnier considérable, se sont, 
dans toute la mesure du possible, tournés vers les produits pétro- 
liers lourds dont on pouvait un peu plus facilement obtenir des 
livraisons. 


Cette tendance s’est poursuivie par la suite, en raison notam- 
ment des avantages que présente le fuel, soit pour le chauffage des 
foyers domestiques, soit pour certains usages industriels. Aussi, 
lorsqu'en 1958, un ralentissement s’est produit dans l’expansion éco- 
nomique, une des première victimes en a été le charbon. 


Si, en France, grâce notamment à un coup d'arrêt brutal donné 
aux importations de houille, la crise a pu être supportée sans trop 
de difficulté et s’est traduite, en définitive, par une augmentation 
des stocks sur le carreau des mines, il n’en a pas été de même dans 
les autres pays de la C. E. C. A. et spécialement en Belgique où les 
mineurs ont connu un chômage important. 


C'est dire combien la primauté absolue qu'avait connue le 
charbon pendant le xrx° siècle et la première moitié du xx° siècle 
se trouve dès à présent compromise en Europe, bien que le char 
bon y soit toujours le facteur énergétique le plus important, contrai- 
rement à ce qu’on observe notamment aux Etats-Unis. 
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Evolution des trois sources énergétiques principales entre 1938 et 1958. 


COMBUSTIBLES | COMBUSTIBLES GAZ 
solides. liquides. naturel. 
C. E. C. A 

93 % 3 % 4 % 
nn. 72 % 17 % | 11 % 

Etats-Unis : | 
NOR | 66 % 22 % | 12 % 

| 
| | 29 % 39 % | 32 % 


La concurrence que les produits pétroliers font à l’heure 
actuelle au charbon est déjà, comme nous venons de le voir, fort 
vive et la mise en exploitation des découvertes sahariennes va en 
accroître l’acuité dans une proportion qui risque d’être considérable. 

Par conséquent, si nous voulons que les immenses richesses 
énergétiques nouvelles qui vont être mises à la disposition du pays 
ne provoquent pas de graves tensions économiques et sociales, si 
nous voulons également éviter que ce « pactole » n’engendre des 
gaspillages, il convient d'assurer les transitions nécessaires et de 
prévoir dès maintenant les mesures propres à assurer d’une manière 
harmonieuse, et pour le plus grand profit de notre développement 
économique, les conditions de répartition et d'utilisation des diffé- 
rents facteurs énergétiques qui vont dans les prochaines années 
venir en concurrence. 

L'ensemble de ces problèmes constitue ce qu’il convient d’ap- 
peler la coordination de l'énergie. 

Dans ce domaine, les différents facteurs en présence sont, 
nous semble-t-il, d’une part, l'intérêt de l’ensemble de la production 
française qui est de disposer d'énergie au prix le plus bas possible 
et en quantité suffisante, d'autre part, les impératifs de défense 
nationale, au sens large du terme, qui veulent que nous fassions 
une politique nationale de l'énergie, enfin les impératifs sociaux 
qui nous imposent de ne pas apporter de bouleversements trop 
brutaux dans les structures économiques actuelles du pays. Nous 
examinerons successivement ces différents points. 

Le prix de vente des produits énergétiques est certainement 
une des bases fondamentales du problème de la coordination de 
l'énergie. En effet, les consommateurs devraient pouvoir couvrir 


leurs besoins en totalité au plus bas prix possible si l’on veut que 
l'industrie française et également l’ensemble de la population 
puissent profiter pleinement des nouvelles possibilités offertes dans 
ce domaine à notre pays. 


Mais, en revanche, un prix de vente trop bas des hydrocarbures 
sahariens ou même du gaz de Lacq risquerait de placer les Houil- 
lères françaises dans une situation des plus difficiles. En tout état 
de cause, il semble certain que nos houillères, pour rester compéti- 
tives, devront abaisser leur prix de vente, ce qui les conduira inéluc- 
tablement, d’une part à renoncer aux gisements présentant de 
grosses difficultés d'exploitation et d'autre part à reporter les 
efforts de productivité et d'amélioration de la rentabilité sur les 
exploitations les plus favorisées. 


Mais si le consommateur doit pouvoir bénéficier d’une énergie 
bon marché, il lui faut également avoir l’assurance de disposer de 
cette énergie en quantité suffisante pour faire face quoi qu'il arrive 
à ses besoins. Or l'expérience nous a montré qu'en la matière le 
marché connaissait des variations brutales et que l’on passait avec 
rapidité de la surproduction à la pénurie. Même l’arrivée massive 
des hydrocarbures du Sahara ne résoudra sans doute pas ce 
problème et nous pouvons être assurés que dans l’avenir, comme 
nous l’avons connu dans le passé, nous rencontrerons des périodes 
de disette. Aussi doit-on, en la matière, être prudent et surtout ne 
pas s'orienter systématiquement dans une seule direction. Il faut 
garder la possibilité de jouer, le cas échéant, sur plusieurs facteurs 
énergétiques différents et maintenir un certain équilibre entre nos 
diverses sources pour être toujours assuré de faire face aux impré- 
vus de la situation. 

Comme nous l'avons dit, par ailleurs, un autre aspect essen- 
tiel du problème énergétique est l’aspect de défense nationale, 
cette expression ne devant pas, du reste, être retenue au sens 
technique et militaire du terme, mais dans son acception la plus 
large. 

La politique de l'énergie doit, en effet, être une politique où le 
sens national tient une grande place. L'énergie est dans un état 
moderne la base même de la vie économique, il importe donc que, 
dans toute la mesure du possible, le pays tire de son propre terri- 
toire l'énergie dont il a besoin. Or, en ce qui nous concerne, si les 
hydrocarbures sahariens proviennent de territoires français, ils 
doivent, par contre, pour parvenir en Métropole, franchir la Méditer- 
ranée. Dans l’hypothèse où ce trasnport doit se faire par bateau, 
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nous courons toujours le risque de voir la navigation se heurter un 
Jour à des difficultés par suite d’une tension politique internationale. 
Mais 1l semble que l'apport massif du gaz saharien ne peut être 
espéré que lorsque sera mis au point le transport par canalisation ; 
or, ces canalisations devront nécessairement traverser des territoires 
étrangers ; c'est dire les risques que de ce côté peut courir la régu- 
larité de nos approvisionnements en produits du Sahara. 


Par conséquent, nous ne devons pas renoncer systématiquement 
aux sources d'énergie d’origine métropolitaine, houille et hydrau- 
lique ; au contraire, il serait souhaitable de les maintenir à leur 
niveau actuel, et dans la mesure du possible de les développer. 


En particulier, il conviendrait, ainsi que votre Commission des 
finances l’a déjà demandé lors de la discussion de la loi de pro- 
gramme du 31 juillet dernier, de ne pas renoncer à l'expérimentation 
de cette forme nouvelle de l'énergie hydraulique qu'est l'énergie 
marémotrice. Il serait dans ce domaine des plus souhaitable que 
le projet de l’Usine de la Rance — qui, comme nous l'avons vu plus 
haut, paraît en fin de compte se présenter assez favorablement soit 
sans trop de délai mis à exécution. 


Sans doute, l'énergie nucléaire ouvre-t-elle de nouvelles pers- 
pectives, mais nous pensons, pour notre part, qu'il convient de se 
garder dans ce domaine d’une hâte excessive. Il s’agit, en effet, d’une 
énergie dont l’utilisation sur le plan industriel n’en est encore 
tout au plus qu’au stade de l’expérimentation. Au niveau actuel de 
nos connaissances en la matière, l'énergie nucléaire semble pré- 
senter deux graves inconvénients, d'une part son coût élevé, d'autre 
part la difficulté de se débarrasser des déchets. Ce dernier problème 
est des plus graves et tant qu’il n’aura pas été résolu il ne semble 
pas qu’un développement vraiment décisif de l’énergie nucléaire 
puisse être escompté. Pour sa part, votre Rapporteur spécial pense 
que l’asservissement industriel de l'atome n'est pas pour « demain » 
comme on l'avait cru un peu prématurément, mais tout au plus 
pour « après-demain », car au fur et à mesure du développement 
des recherches sur le plan industriel les possibilités d'utilisation 
pratique semblent reculer dans le temps. 


Il est probable du reste que nous en verrons les premières appli- 
cations dans les domaines où la rentabilité prime moins et où 
d'autres considérations peuvent jouer, par exemple en matière 
navale. 

Enfin, nous ne devons pas perdre de vue l'aspect social du pro- 
blème de la coordination de l'énergie, car il convient d'éviter avant 


tout que les nouvelles possibilités dont nous allons bénéficier dans ce 
domaine, ne se traduisent par des reconversions économiques trop 
brutales génératrices elles-mêmes de difficultés sociales. En par- 
ticulier, nous ne devons pas oublier que deux cent mille mineurs 
travaillent à l'heure actuelle dans nos houillères et que l’on ne 
peut envisager d’en mettre une partie au chômage du jour au 
lendemain. Evidemment, des reconversions industrielles sont pos- 
sibles, des transferts de main-d'œuvre peuvent être envisagés, mais 
il s’agit là de problèmes délicats qui demandent avant tout beaucoup 
de temps car, dans ce domaine, rien ne doit être brusqué. Pour 
schématiser les choses nous pouvons dire que s'il n'y a aucun 
inconvénient à ce que le fils ne fasse pas le métier du père, il 
est fâcheux, par contre, que le père soit obligé de changer de 
métier. 


Après avoir ainsi passé en revue d'une manière rapide les 
différents facteurs qui doivent être retenus dans la solution du 
problème de la coordination de l'énergie, il aurait été a priori, 
normal d'essayer d'en dégager une synthèse en vue de fixer les 
grandes lignes d’une politique générale de l'énergie. 


Votre Commission des finances a estimé, toutefois, que cela 
dépasserait son rôle et qu’il convenait d'attendre de connaître 
les intentions du Gouvernement en ce domaine. Elle compte donc 
que lors de la discussion du budget, le Ministre de l'Industrie 
exposera à votre Assemblée les solutions gouvernementales au 
problème de la coordination de l'énergie et a donné mission à 
votre Rapporteur spécial de poser une question en ce sens. 
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Dispositions spéciales. 


Trois articles du présent projet de loi de finances se rattachent 
au budget de l'Industrie : les articles 75, 83 et 92. 


Article 75. 


Ouverture d’un compte d’'affectation spéciale. 


Texte. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d'affectation spéciale 
intitulé « Fonds de soutien aux hydrocarbures » géré par le Ministre de l'Industrie et 
du Commerce. 

Ce compte retrace les opérations de recettes et de dépenses rattachées au fonds 
de soutien aux hydrocarbures par les textes en vigueur à la date du dépôt de la 
présente loi. 


Commentaires. — L'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances a supprimé la procédure 
d'affectation de recettes qui faisait l’objet de l’ancien titre VIII 
du budget. 


En conséquence, il est proposé de transformer le Fonds de 
soutien aux hydrocarbures en un compte d'affectation spéciale 
ouvert dans les écritures du Trésor et géré par le Ministre de 
l'Industrie et du Commerce. 


Article 83. 


Versement des taxes et des redevances 
dues pour l'utilisation du matériel de vérification des instruments de mesure. 


Texte. — Les taxes de vérification primitive et les redevances pour utilisation 
du matériel de vérification des instruments de mesure dues par les assujettis au controle 
effectué par les agents du service des instruments de mesure en application de 
l’article 86 de la loi n° 45-1095 du 31 décembre 1945 modifié par l’article 15 de la 
loi n° 53-76 du 6 février 1953 et des décrets n° 46-925 du 4 mai 1946, n° 52-93 du 17 jan- 
vier 1952, n° 54-427 du 10 avril 1954 et du décret n° 58-258 du 8 mars 1958, sont 
majorées de 15 % avec minimum de perception de 1 NF lorsque le règlement des 
sommes correspondantes n’est pas effectué dans les délais prescrits. 


La majoration de 15 ‘% est applicable dans les mêmes conditions aux rede- 
vances prévues par les articles 61 et 66 de la loi du 31 décembre 1936 et par les 
décrets n° 53-394 du 28 avril 1953 et n° 58-259 du 8 mars 1958 au titre des contrôles 
et travaux métrologiques spéciaux exécutés par les fonctionnaires du service des 
instruments de mesure. 


Commentaires. — Le contrôle du service des instruments de 
mesure donne lieu de la part des assujettis au versement de taxes 
de vérification et de redevances. 


Or, les intéressés règlent souvent ces taxes et redevances avec 
des retards importants. La nécessité d'envoyer de nombreux rappels 
aux retardataires provoque pour le service un travail important et 
coûteux. 


En vue d’accélérer la procédure de recouvrement, il est proposé 
de majorer de 15 %, avec un minimum de 1 nouveau franc, les 
sommes dues par les assujettis et non réglées dans les délais 
prescrits. 


Article 92. 


Taxes sur le chiffre d'affaires. 
Opérations réalisées par les houillères du bassin d'Aquitaine. 


Texte. - Le deuxième alinéa de l’article 8 de la loi n° 48-1305 du 23 aout 1948 
est abrogé. La présente disposition prend effet du 1‘ janvier 1959. 


Commentaires. — Aux termes des dispositions de l’article 267-I-B 
du Code Général des Impôts et du décret n° 58-1423 du 
31 décembre 1958 pris pour son application, les entreprises assu- 
jetties à la taxe sur la valeur ajoutée ne peuvent déduire la taxe 
ayant grevé les biens et services d’exploitation qu’au prorata des 
affaires soumises à la taxe sur la valeur ajoutée ou réalisées à 
l'exploitation. Il en résulte que toute entreprise effectuant concur- 
remment des opérations taxables et des opérations exonérées 
ne peut prétendre à l'intégralité des déductions prévues à l’ar- 
ticle 267-I-B. 


Or, l’article 8 de la loi du 23 août 1948 a institué une exonération 
des taxes sur le chiffre d’affaires en faveur des Houillères du 
Bassin d'Aquitaine. 


Alors que, compte tenu du nouveau régime fiscal du Gaz et de 
l’Electricité, la généralité des ventes faites par les Houillères sont 
désormais soumises à la taxe sur la valeur ajoutée, les Houiïllères du 
Bassin d'Aquitaine seules échappent au paiement de cette taxe 
pour les livraisons faites par elles de pâtes à coke et de coke aux 
usines de Decazeville. Ces Houillères doivent, par conséquent, se 
soumettre à la règle dite du prorata, et ce régime est désavantageux 
pour elles. 


Il est donc proposé de supprimer l'exonération spéciale des 
taxes sur le chiffre d’affaires qui avait été accordée en 1948 à ce 
bassin minier. 
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Observations de la Commission. 


Le budget de l'Industrie et du Commerce, et spécialement le 
problème de la coordination de l'énergie, a fait l’objet d’un vaste 
débat devant votre Commission. 


Notamment, M. Louvel a insisté sur la nécessité de maintenir 
au maximum notre indépendance nationale en matière d'éner- 
. gie. Il a souligné, par ailleurs, qu'il y avait en ce moment un 
certain infléchissement de notre politique énergétique en faveur 
des centrales thermiques, infléchissement qui tient à l'abondance 
présente du charbon sur le carreau des mines. Mais, comme il peut 
s'agir là d'un phénomène temporaire, il conviendrait de ne pas 
négliger pour autant l'énergie hydraulique. D'autre part, notre 
collègue estime que le gaz de Lacq devrait être exploité d’une 
manière beaucoup plus intense qu'il ne l’est à l'heure actuelle, car 
on a l'impression que la Société Nationale des Pétroles d'Aquitaine 
fait preuve en l'espèce d’un certain malthusianisme. 


M. Guy Petit a confirmé ce point de vue et a signalé notam- 
ment la politique de tarification élevée pratiquée par la société. 
De ce fait, le gaz de Lacq n’a pu produire dans notre économie 
l'effet de choc qu'on aurait pu espérer. Il se présente maintenant 
comme une énergie de remplacement alors qu'il aurait dû consti- 
tuer un facteur nouveau dans le domaine énergétique. Par ailleurs, 
notre Collègue s’est inquiété de la question du transport en France 
du gaz d'Hassi R'Mel. Il y aurait, à son avis, grand intérêt à ce 
que ce gaz rejoigne les canalisations de Lacq et, comme les réser- 
ves d'Hassi R’Mel sont beaucoup plus importantes que celles de 
Lacq, il serait de bonne politique d’épuiser ces dernières le plus 
rapidement possible pour pouvoir ensuite utiliser les canalisations 
déjà existantes. 


M. Coudé du Foresto, intervenant à son tour, a fait remar- 
quer que l’on rencontrerait certainement des difficultés techni- 
ques pour assurer le passage du gaz d'Hassi R’Mel au travers du 
détroit de Gibraltar. Il note, par ailleurs, que, comme dans le cas 
du gaz de Lacq, les producteurs d’Hassi R’Mel font preuve d’un 
certain malthusianisme en voulant faire transporter le gaz par 
des navires méthaniers, c'est-à-dire par petites quantités. 
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Par ailleurs, notre collègue a indiqué que, d'après ses ren- 
seignements, on poursuivait en France le projet de création de 
grandes centrales nucléaires alors qu'il serait désirable de pro- 
céder au préalable à une expérimentation sur des micro-centrales. 
Il est bien entendu que ce serait une étape intermédiaire car l’ex- 
trapolation du micro au macro est toujours difficile et plus tard, 
quand les voies seront précisées, on pourra passer à des échelles 
plus grandes. 


Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre Com- 
mission vous propose d'adopter sans modification les crédits du 
budget de l'Industrie et du Commerce ainsi que les articles 75, 
83 et 92 du projet de loi de finances. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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A. — Les crédits budgétaires. 


Crédits de fonctionnement. 


Mesdames, Messieurs, 


Le département du Commerce se trouvait jusqu’au 22 novembre 
1959 englobé dans ie ministère de l'Industrie et du Commerce. 


Il en est résulté que les crédits de fonctionnement de la Direc- 
tion du commerce intérieur, seule direction du secrétariat d'Etat au 
commerce, et ceux des services de l'artisanat sont fusionnés dans 
les fascicules budgétaires avec ceux de l'administration centrale du 
ministère de l'Industrie et du Commerce et ne font pas l’objet 
par conséquent de chapitres spéciaux. 


Aucun document n’a donc permis à votre rapporteur spécial 
d'opérer une ventilation, qui n'aurait au surplus présenté qu’un 
médiocre intérêt pratique, l’évolution générale de ces crédits 
ayant suivi celle des crédits de l’ensemble de l'Administration cen- 
trale du Ministère de l'Industrie et du Commerce, qui, eux-mêmes, 
n'appellent aucune remarque particulière. 


2° Crédits d’études et de recherches. 


Les crédits concernant certaines actions particulières dans le 
secteur de la distribution devraient, en principe, figurer sous le cha- 
pitre 44-71 intitulé « Encouragement aux recherches en matière 
commerciale ». 


Ce dernier a bénéficié en 1957 d'une dotation de 250.000 NF 
qui n’a pas été reconduite. 


En 1958, le Fonds national de la productivité a consenti, pour 
le même objet, une subvention de 240.000 NF. 


ae 


Pour 1959, le secrétariat d'Etat au commerce avait proposé 
d'instituer une taxe sur les créations et mutations de fonds de com- 
merce, dont le produit aurait été, soit rattaché au budget du 
ministère de l'Industrie et du Commerce (chapitre 44-71 maintenu 
pour mémoire), soit affecté à un Centre technique du commerce, 
que l’article 177 de la loi de finances pour 1959 permettait de créer. 
Mais ce projet n’a pu aboutir en raison de la politique suivie en 
matière de parafiscalité. 


Tenant compte de cette situation, le ministère des Finances a 
accepté d'inscrire pour cet objet un crédit de 200.000 NF dans une 
prochaine loi de finances rectificative. 


Des pourparlers sont en cours avec les services de ce minis- 
tère en vue de dégager, dans le budget de 1960, des crédits 
destinés à encourager diverses études ou enquêtes d'intérêt général. 
Parallèlement, un effort supplémentaire sera demandé aux Chambres 
de Commerce qui financent déjà le Service Interconsulaire du 
Commerce et de la Distribution (S. I. C. O. D.) chargé de vulgariser les 
techniques commerciales modernes. 


B. — Le problème des prix. 
— MopDIFICATION DE LA STRUCTURE GOUVERNEMENTALE 


La préoccupante montée des prix au cours du troisième 
trimestre 1959 — signalée tant par le rapporteur général à l'Assem- 
blée nationale, M. Marc Jacquet (rapport général sur le projet de 
loi de finances 1960 n° 328, tome I « Les Chemins austères de la 
prospérité, pages 107 et suivantes) que par notre Rapporteur géné- 
ral, M. Marcel Pellenc, dans le tome I du rapport général — a 
conduit le Gouvernement à opérer certaines modifications de 
siructure dans les services chargés du contrôle des prix. 


Après d’assez longs pourparlers, elles viennent de se traduire 
par des textes précis. C’est ainsi que par décrets parus au Journal 
officiel du 22 novembre 1959 : 


1° M. Jean-Marcel Jeanneney prend le titre de Ministre de 
l'Industrie ; 


Sénat -66 :T.III), 14. — 2. 


. 


4 — 


2° Sont nommés auprès du Ministre des Finances et des Affaires 
economiques : 


Secrétaire d'Etat aux Affaires économiques extérieures : M. Max 
Fléchet ; 


Secrétaire d'Etat au Commerce intérieur : M. Joseph Fontanet. 


Un autre décret modifie la répartition des attributions entre 
le Ministre des Finances et des Affaires économiques et le Ministre 
de l'Industrie et du Commerce. 


C’est ainsi que sont transférées au Ministre des Finances et 
des Affaires économiques les attributions précédemment dévolues 
au Ministre de l'Industrie et du Commerce intérieur, à l'exception 
de celles entrant dans la compétence des bureaux et organismes 
qui demeurent rattachés au Ministre de l'Industrie et du Commerce. 


Les services de la direction du Commerce Intérieur au Minis- 
tère de l'Industrie et du Commerce sont également transférés au 
Ministère des Finances et des Affaires Economiques, à l’exception 
de certains bureaux. 


D'autre part, le Ministre de l'Industrie et du Commerce exerce 
les attributions précédemment dévolues au Ministre des Finances 
et des Affaires Economiques en ce qui concerne les questions d’orga- 
nisation, de normalisation et de productivité industrielles. 


Enfin, la modification la plus importante concerne la mise à la 
disposition du Secrétariat d'Etat au Commerce Intérieur de la Direc- 
ton Générale des prix et des enquêtes économiques. Avec ou sans 
la dénomination, il est donc ainsi constitué un département minis- 
tériel des prix. 


Ces mesures prouvent l'intérêt qu'attache à juste titre le Gou- 
vernement, à maintenir la stabilité des prix, de manière à éviter la 
reprise du processus inflationniste qui résulterait de la persistance 
de la poussée qui a fâcheusement caractérisé le troisième trimestre 
de l’année en cours. 
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IL —— ANALYSE DE L'ÉVOLUTION DES PRIX A LA CONSOMMATION 


AU COURS DE L'ANNÉE 1959 


L'évolution des prix au cours de l’année 1959 a été parfaite- 
ment analysée, dans leurs rapports, par les Rapporteurs généraux 
des deux Commissions des finances. 


L'objet du présent rapport est simplement d'en rappeler les 
éléments essentiels, en mettant l'accent sur les facteurs les plus 
importants, et en dégageant quelques éléments d'appréciation qui 
apparaissent avec plus de netteté au fur et à mesure qu'évolue la 
conjoncture. 


a) Janvier et jévrier 1959. 


Les importantes décisions monétaires prises par le Gouver- 
nement à la fin de l'année 1958 sur la proposition de son Ministre 
des Finances, M. Pinay, et de son conseiller financier, M. Jacques 
Rueff, devaient inévitablement provoquer une hausse des prix tant 
à la production qu'à la consommation. 


Il était à craindre qu'aux conséquences physiques de l’aligne- 
ment monétaire, de la suppression des subventions économiques et 
de l’augmentation des tarifs des services publics, viennent s'ajouter 
les effets psychologiques inhérents à toute dévaluation. 


Ces derniers cependant furent très faibles, sinon pratiquement 
nuls, du fait de l’autorité et du prestige du Chef de l'Etat comme de 
la confiance inspirée non seulement aux milieux financiers, mais 
aussi à l'opinion publique par le Ministre des Finances. 


C'est ainsi qu'à fin février 1959, les prix à la consommation 
(qui intéressent plus directement la présente étude) n’accusaient 
qu'une hausse générale de 4% par rapport à décembre 1958, très 
inférieure au taux de la dévaluation (17,5 %) et à la hausse 
prévue (6 à 7 %). 
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b) Mars à fin juin 1959. 


L'opération de rajustement continue à se poursuivre dans des 
conditions optima pendant cette période, la hausse constatée restant 
à la fin du mois de juin à l'indice (179 articles) 118,42 contre 118,21 
en février. 


c) Juillet à fin septembre 1959. 


Par contre, pendant l'été 1959, des hausses comparables à celles 
de la période correspondante de 1957 se manifestent. 


L'indice des 179 articles passe en effet à 119,19 en juillet, 
119,73 en août, 120,37 en septembre, contre 118,42 en juin. 


Les causes de cette flambée résultent de la conjonction de 
deux facteurs, l’un occasionnel, la sécheresse exceptionnelle sévis- 
sant sur toute la partie Nord du pays, qui a réduit brusquement la 
production des produits alimentaires frais, l’autre fondamental, 
procédant paradoxalement de l'amélioration de la conjoncture éco- 
nomique, qui s’est traduit par une certaine augmentation des 
moyens de paiements des salariés, due à une très légère hausse 
des salaires horaires et surtout à une augmentation de la durée 
du travail (moyenne hebdomadaire de plus de quarante-six heures 
au cours du troisième trimestre 1959). 


Malgré l’origine essentiellement occasionnelle de la hausse des 
produits alimentaires, ses incidences sont préoccupantes et même 
inquiétantes. En effet, mal placée pour apprécier l'étendue du véri- 
table désastre agricole provoqué par un événement climatique 
imprévisible, la partie urbaine de la population eut tôt fait de croire 
à nouveau à la fatalité des hausses périodiques et continues des prix, 
fatalité dont les structures du nouveau régime, sa stabilité, son auto- 
rité, l’'évident succès intérieur et extérieur des mesures financières 
et monétaires de décembre 1958, commençaient à la débarrasser. 


Par une réaction classique, les producteurs, les distributeurs, 
les prestataires de services tendirent à se prémunir contre « l’aug- 
mentation du coût de la vie >» en haussant leurs prix et leurs tarifs. 
C’est ainsi tout un ensemble qui se remet en mouvement, qu'il est 
parfois difficile à saisir dans des statistiques au jour le jour, mais 
qui crée un climat favorable à l'inflation. 


Aussi appartient-il au Gouvernement d'intervenir vigoureuse- 
ment avec tous les moyens dont il dispose. 


d) Octobre 1959. 


Octobre laisse apparaître une hausse sensiblement égale à 
celle du mois précédent (0,6 %), l'indice atteignant 121,15. 


Il est à remarquer que les produits alimentaires y jouent un 
rôle nettement plus faible (0,3 %) que dans les mois précédents, ce 
qui est un signe plus favorable. 


La hausse des produits industriels (0,3 %) résulte de l’augmen- 
tation du coût des matières premières importées pendant le premier 
trimestre de l’année et dont la répercussion se fait sentir dans le 
prix des objets manufacturés, avec le décalage technique habituel. 


III. —— L'ACTION CONTRE LA HAUSSE DES PRIX 


Nous avons vu que le Gouvernement vient de créer un dépar- 
tement ministériel spécialement et presque exclusivement chargé 
de lutter contre la hausse des prix à tous les stades et particulière- 
ment à la consommation. | 


Quelles sont les mesures prises pour atteindre ces objectifs 
et peut-on dégager de ces mesures une véritable doctrine ? 


Il est encore trop tôt pour faire un inventaire des décisions 
gouvernementales. Il semble cependant qu’elles révèlent des inten- 
tions assez précises que nous pouvons résumer de la manière sui- 
vante : 


a) Pas de taxation des prix à la consommation. 


Dans ce domaine, l’exécutif reste armé par les ordonnances du 
30 juin 1945 toujours en vigueur. 


Cependant, malgré la hausse anormale à la consommation enre- 
gistrée par la viande au moment où les prix à la production s’ins- 
crivaient en baisse, et la poussée des fruits et légumes, le Gou- 
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vernement n'eut recours à la taxation que d’une manière tout à 
fait temporaire et épisodique, en bloquant simplement certaines 
marges bénéficiaires. 


Les multiples expériences tentées depuis la Libération par la 
Direction générale des prix, au gré de l’évolution de la conjoncture 
et de la politique gouvernementales, lui ont prouvé la vanité des 
méthodes autoritaires qui se heurtent au mauvais vouloir des 
professionnels et même du public. Au surplus, pour atteindre 
une efficacité relative, le contrôle requiert des moyens en per- 
sonnel et en crédits beaucoup plus étoffés que ceux dont il peut 
disposer. 


b) Interventions de l'exécutif dans les circuits de distri- 
bution. 


Au contraire, le Gouvernement parait bien décidé à prendre 
toutes les initiatives possibles pour alléger les circuits de distri- 
bution. 


C'est ainsi qu'il a favorisé, avec l'appui de la F. N.S. E. A. la 
passation d’une convention entre les coopératives de production 
agricole et les coopératives de consommation ; qu'il prépare, avec 
l’aide de firmes privées la création de supermarchés dans la région 
parisienne ; qu'il lance une campagne de baisse sur les produits 
de première nécessité par l'intermédiaire des grands magasins, 
des coopératives et des magasins à succursales : qu’il accorde sa 
faveur aux chaines de vente Leclerc. 


L'objectif recherché est de provoquer une concurrence plus 
active, qui, si elle atteint la masse des acheteurs, entraînera fatale- 
ment des baisses de prix. 


Mais les méthodes employées paraissent encore assez pragmar- 
tiques. 


Sans méconnaître les résultats qu’on en peut escompter, force 
est de convenir aussi que s’ajoutant aux incohérences fiscales et 
à un phénomène économique déjà en mouvement, elles conduiront 
à la suppression d’un certain nombre de points de vente, voire à 
la disparition des entreprises commerciales individuelles. 


Les conséquences sociales de ce phénomène ne sont pas négli- 
geables. Et poussées à l'extrême les conséquences économiques 
pourraient un Jour aller à l'encontre du but poursuivi. 


C’est ainsi que lorsque les grandes concentrations commerciales 
regneront chacune sur un secteur géographique déterminé, il n’est 
pas du tout certain que le monopole de fait en découlant constituera 
un facteur de recherche du juste prix. 


Nous croyons donc que le petit et le moyen commerce, plus vul- 
nérables à cause de leur isolement, doivent eux aussi recevoir de 
l'Etat, par des conseils et un soutien technique appropriés, voire 
par des crédits d’ailleurs peu élevés, un concours actif leur faci- 
litant l'organisation de leurs achats et de leurs approvisionnements. 
Des expériences concluantes qui se poursuivent depuis plusieurs 
années dans la région parisienne ont indiqué la voie à suivre. Mais, 
bien entendu, rien ne sera possible sans la volonté des intéressés 
de survivre par l'emploi de méthodes plus modernes et plus saines. 


Enfin, l'égalité de l’impôt, de manière que le produit arrivant 
au stade de la consommation ait supporté une charge fiscale iden- 
tique, quel que soit le circuit emprunté, reste la condition indis- 
pensable d’une concurrence loyale. Or, cette égalité n’est pas encore 
pleinement réalisée, malgré les ajustements soumis actuellement 
au Parlement. 


c) Réveil de l'esprit de concurrence chez les consommateurs. 


La pénurie due à la guerre et à l'occupation a fait perdre au 
consommateur l'esprit de concurrence indispensable à un assainisse- 
ment des prix. 


Les pouvoirs publics ont maintes fois tenté, par la presse 
et la radio, de réveiller cet esprit, mais aucune action coordonnée 
ne semble avoir été menée ou même conçue. 


Si le Gouvernement s'y décide, il sera essentiel de dépolitiser 
toute tentative de ce genre. 
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IV. — CONDITIONS FONDAMENTALES DE LA STABILISATION DES PRIX 


Mais il faut bien se convaincre qu'aucun résultat fécond et 
durable n'est à attendre tant que certaines conditions fondamen- 
tales ne sont pas remplies. 


Maintes fois signalées avec insistance par votre Commission 
des finances, ces conditions intéressent la structure administrative 
qui attend encore sa réforme, la déflation budgétaire qui doit en 
découler (alors que les crédits demandés par l'Etat s’enflent d'année 
en année et qu'il en est de même des collectivités locales). En outre, 
malgré la réussite financière de la politique instaurée fin 1958, 
le loyer de l'argent n’a pas sensiblement baissé. Le taux d'intérêt 
consenti par les caisses publiques de l'Etat pour les dépôts à vue 
ou à court terme demeure excessif, tandis que le commerce supporte 
des charges d’agio et de crédits à court terme, d'autant plus déme- 
surés que, par ailleurs, la charge fiscale n’a pas diminué. Une 
réforme du crédit sous tous ses aspects s'impose donc à bref délai. 


Rien ne servirait en effet d'assainir les circuits de distribution 
si les avantages ainsi obtenus étaient fâcheusement compensés par 
l'augmentation croissante des prix de revient due aux incidences 
physiques inéluctables des facteurs internes que sont les préle- 
vements fiscaux et le loyer de l'argent, beaucoup plus nocifs et 
malsains que des hausses raisonnables et légitimes de salaires. 


Il incombe donc au Gouvernement de compléter sans tarder 
dans ces domaines, la politique heureusement entreprise dans le 
domaine des finances publiques. 


Sous le bénéfice des observations qui précédent, votre Com- 
mission des finances vous propose d'adopter, sans modification, les 
dotations budgétaires concernant le Commerce. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs, 


Les grandes masses du projet de budget du Ministère de l'Inté- 
rieur pour 1960 s'élèvent à : 
— dépenses de fonctionnement (titres III et IV). 1.513.459.178 NF 
— dépenses en capital : 


Autorisations de programme........... 100.000.000 NF 
Crédits de paiement................ 83.060.000 NF 


chiffres auxquels il convient d'ajouter les crédits concernant les 
différentes tranches locales du Fonds routier qui, bien que gérées 
par le Ministère de l'Intérieur, figurent cette année à un compte 
spécial du Trésor, par suite de la disparition au budget général du 
titre « Dépenses sur ressources affectées ». Ces crédits sont les 
suivants : 


Autorisations de programme............ 100.000.000 NF 


Crédits de paiement.................... 65.000.000 NF 
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CHAPITRE 


LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 


I — L'analyse des crédits. 


Les dépenses de fonctionnement s'élevaient 


L'augmentation apparente sur 1960 ressort donc à 104.716.008 
nouveaux francs, soit 36.248.265 NF au titre des services votés et 
68.467.743 NF au titre des autorisations nouvelles. 


Le crédit de 36.248.265 NF demandé au titre des services 
votés, résulte essentiellement de majorations dont les plus impor- 
tantes consistent en : 


a) L'inscription, au budget du Ministère de l'Intérieur, des cré- 
dits correspondant à l'augmentation des traitements des fonction- 
naires à compter du 1” février 1959 et qui étaient précédemment 
ouverts au budget des charges communes, soit.... 40.357.182 NF 


b) La traduction, en année pleine, des crédits 
prévus pour six mois en 1959 au titre de la qua- 
trième et dernière tranche de parité de rémuné- 
rations entre les personnels de la Sûreté Natio- 
nale et ceux de la Préfecture de Police.......... 6.926.320 NF 


c) L'ajustement du crédit pour le paiement 
des allocations compensatrices de pertes de re- 
cettes résultant de l'exonération fiscale en faveur 


de constructions nouvelles .................... 15.050.000 NF 
d) L'ajustement du crédit inscrit pour les 

subventions d'intérêt général.................. 1.050.000 NF 
e) La revalorisation du crédit pour l’alloca- 


En contrepartie, certaines suppressions ou diminutions de k 
crédits sont proposées, dont : * 


a) Non-reconduction et aménagement du 


crédit des élections municipales................ 18.000.000 NF 
b) Non-reconduction des crédits destinés aux (2 
C. R.S. déplacées en Algérie.................. 6.306.370 NF 
c) Aménagement des crédits de subventions | 
d) Aménagement des crédits de subvention ml 
Au titre des autorisations nouvelles, la majoration de 68.467.743 
nouveaux francs correspond : L | 
— à des créations et transformations d’'em- à | 
plois pour un montant de...................... 3.778.701 NF à 
— à la réforme statutaire et indiciaire des | 
personnels de police qui doit prendre effet du 4 
— à des mesures diverses de personnel (ajus- 
tement de salaires ou d'indemnités)............ 118.820 NF 
— à diverses mesures concernant les cha- 


dont 4.595.314 NF au titre des hausses de prix et 
916.000 NF pour la réinstallation des services dans 
l’ancien immeuble de la Société Saint-Gobain. 
— à l'ajustement de subventions de fonc- 
1.798.600 NF 
dont 1.039.500 NF au titre de la participation de 
l'Etat aux dépenses de la Ville de Paris et 703.000 
nouveaux francs au titre de la participation de 
l'Etat aux dépenses du département de la Seine. 
— à l'inscription d'un crédit de............ 250.000 NF 
destiné à subventionner les travaux urgents de 
remise en état de la Mosquée de Paris. 
— enfin, à l’ajustement des crédits concer- 


nant les Centres d’assignation à résidence. ...... 17.509.140 NF 

et le Commissariat à l'Aide et à l'Orientation des 

# 
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Cette brève analyse permet de constater que si les revalori- 
sations de traitements et indemnités correspondent à 37 ‘c de 
la majoration globale (services votés et autorisations nouvelles), 
et que si les mesures intéressant la Sûreté Nationale, compte tenu 
de celles se rapportant aux Centres d’assignation à résidence, inter- 
viennent à concurrence de 44 % environ, les subventions de fonc- 
tionnement aux collectivités locales ne sont majorées que de 14 ©. 


L'examen de votre Commission des finances a porté plus 
particulièrement sur les questions suivantes. 


II — Les moyens des services. 


A. — L'ADMINISTRATION CENTRALE 


Au cours des débats devant l’Assemblée Nationale, de nom- 
breuses questions de personnel ont été évoquées, concernant 
essentiellement l'Administration préfectorale, les Tribunaux admi- 
nistratifs, la Police et les Préfectures. 


Par contre, rien n'a été dit sur l'Administration centrale. Ce 
silence a retenu l'attention de votre Commission, qui s’est demandée 
si l'Administration centrale du Ministère de l'Intérieur ne posait 
plus aucun problème. 


Or, 1l ne semble pas qu'il en soit ainsi. Nous constatons, au 
contraire, un malaise certain qui se manifeste : 


— d'une part, par le départ des Administrateurs civils les 
plus récemment recrutés (provenant de l'E. N. A.) vers des carrières 
offrant des avantages et des perspectives d'avenir qu'ils ne trouvent 
plus au Ministère de l'Intérieur. Ce rythme s’est accéléré, au cours 
des dernières années, au point de devenir alarmant. C'est ainsi 
que 13 Administrateurs civils provenant de l'E. N. A. ont quitté 
le Ministère depuis le 1" janvier 1958, sur un effectif de 24: 


_— d'autre part, par l'insuffisance du recrutement : sortis de 
VE. N. À. les jeunes administrateurs se détournent du Ministère 
de l'Intérieur. La relève des cadres n’est donc pas préparée. Ces 
derniers semblent condamnés à disparaître sans avoir accédé aux 
responsabilités auxquelles leur vocation et leur expérience les 
appellent normalement, ni assuré la formation d'une génération 
suivante : en huit ans, de 1978 à 1986, 82 Administrateurs civils 


prendront leur retraite, sans qu'il puisse être pourvu à leur rem- 
placement. 


L’Administration centrale du Ministère de l'Intérieur apparaît 
ainsi comme vidée progressivement de sa substance et à peine 
suffisante pour faire face aux missions nouvelles qui se proposent 
à elle. 


Cette désaffection semble tenir à deux causes principales : 


1” Le statut des Administrateurs civils. 


Les créateurs du cadre l'avaient assorti, à sa naissance, d’avan- 
tages financiers appréciables. Le traitement de fin de carrière 
(300.000 francs), sensiblement à égalité avec celui d’un Préfet de 
3" classe, triplait presque le traitement de début (105.000 francs), 
alors qu'il le double maintenant, soit une amputation de 50 %, et 
alors que le Préfet de 3° classe est classé « hors échelle B », l'in- 
dice de fin de carrière d’un Administrateur civil demeure fixé 
à 630. 


De la situation reconnue alors au corps des Administrateurs 
civils, il ne reste que le privilège redoutable de constituer une 
catégorie « pilote ». 


Au moment même où sont réglés les problèmes concernant 
le Corps préfectoral, les cadres supérieurs de l'Administration 
centrale du Ministère de l'Intérieur éprouvent l'impression d’un 
déclassement profond et continu. 


2" Le problème de l'avancement. 


Le Ministère de l'Intérieur, plus qu'aucun autre, a subi l'inci- 
dence des étatisations de personnels qui appartenaient avant guerre 
aux collectivités locales (Police, Préfecture). 

De ce fait, ce département qui administrait en 1939 moins de 
10.000 fonctionnaires, en gère aujourd'hui huit fois plus. 

Dans ces conditions, il a été nécessaire de renforcer les 
effectifs de l'Administration centrale, et le personnel d’encadre- 
ment a été, dans sa grande majorité, recruté au lendemain des 
mesures d’étatisation. 


Il en résulte que près de 80 © des Administrateurs civils ont le 
même âge, remplissent des conditions d'ancienneté à la même 
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epoque, d'où un avancement extrêmement difficile, aggravé, par 
surcroit, du fait que les Sous-Directeurs sont relativement jeunes 
et ne sont pratiquement jamais promus au grade de Directeur. À 
titre d'exemple, il convient de signaler que l’âge moyen des Sous- 
Directeurs est quarante-six ans, celui des Administrateurs civils 
de classe exceptionnelle cinquante ans, celui des Administrateurs 
civils de 1" classe quarante-trois ans. Toutes les possibilités ont 
éte épuisées en classe exceptionnelle, alors qu'en 1961 une trentaine 
d'Administrateurs auront vocation à ce grade ; quant aux dernières 
vacances de 1" classe, elles seront absorbées en 1960. 


Nous avons, depuis plusieurs années, appelé l'attention du 
Ministre de l'Intérieur sur la situation de l'Administration centrale 
de son Département, dont le rôle ne doit pas être méconnu. 


Au moment où, à s'en tenir aux termes d'une réponse faite 
par M. le Ministre de l'Intérieur concernant la suppression du poste 
de Secrétaire général du Ministère, il semble qu'une réforme de 
structure de l'Administration centrale soit en cours, nous croyons 
devoir souligner que cette réforme ne pourra avoir les résultats 
favorables escomptés que dans la mesure où les cadres supérieurs 
retrouveront, dans tous les domaines, une situation correspondant 
a l'importance de leurs responsabilités et de leurs fonctions. 


Nous pensons qu’un premier pas pourrait être fait dans ce 
but en facilitant des débouchés au sein même du Ministère de 
l'Intérieur et en assouplissant largement les pyramides d'effectifs. 


B. —— LE CORPS PRÉFECTORAL 


La situation du Corps Préfectoral est une question qui revient 
traditionnellement dans tous les débats concernant le Ministère 
de l'Intérieur. 


En raison des nombreuses difficultés rencontrées dans la 
gestion du Corps Préfectoral et tenant notamment à l'insuffisance 
des possibilités d'avancement et au nombre très élevé des Préfets 
au regard des postes territoriaux, le Gouvernement avait été amené 
ces dernières années à proposer au Parlement diverses mesures 
qui devaient, selon lui, permettre un assainissement de la situation 


de ce corps. 


Citons pour mémoire : 
Au titre du budget de 1955 : 
— l'augmentation des classes personnelles civiles des Préfets 
et des Sous-Préfets, qui devaient être majJorées, à partir de 1956, 
de 20 % chaque année et jusqu'en 1960, pour être ensuite ramenées 
par paliers au pourcentage de 25 ©. 


Au titre du budget de 1956 : 


— Ja transformation des secrétariats généraux des préfectures 
les plus importantes (Nord, Seine-et-Oise, Rhône, Bouches-du-Rhône 
et Pas-de-Calais) dont les secrétaires généraux auraient désormais, 
en traitement, équivalence de Préfet de 3° classe ; 

— Ja « cristallisation » des postes de préfets et de sous-préfets 
en surnombre en postes de préfets et de sous-préfets « hors cadres » 
(création de 11 emplois de préfets et de 4 postes de sous-préfets 
hors cadres) ; 

— l'admission à la retraite, sur leur demande, des membres 
du Corps Préfectoral réunissant au moins 25 ans de services 
valables pour pension et cinquante ans d'âge et de la résorption, 
dans un délai de 4 ans, des surnombres qui existaient dans le cadre 
des Préfets ainsi que des postes « hors cadres » nouvellement crées : 

— l'abaissement temporaire de la limite d'âge des Préfets et 
Sous-Préfets (ordonnance du 23 décembre 1958) ; 

— les mises à la retraite d'office prononcées en vertu des dispo- 
sitions de l'ordonnance du 4 février 1959. 


Ces mesures démontrent bien le souci du Gouvernement de 
réduire l'encombrement du Corps Préfectoral, mais il n'apparait 
pas qu'elles aient eu les résultats attendus. 

Force nous est de constater que la qualité de Préfet où de 
Sous-Préfet est atteinte par la multiplicité des détachements. Signa- 
lons qu'actuellement, 103 Sous-Préfets et 48 Préfets font l'objet 
d'un détachement. 

Une nouvelle réforme du Corps Préfectoral vient à nouveau 
d'être amorcée par l'intervention du décret du 1” octobre 1959. 


Les dispositions les plus essentielles de ce texte sont les 
suivantes. 


Choisis dans la proportion de 4 nominations sur 5 parmi les 
Sous-Préfets âgés de moins de cinquante-deux ans, les Préfets 
seront désormais, lors de leur nomination, obligatoirement affectés 
à un poste territorial. A ces classes territoriales sont substituées 
une classe unique, comportant sept échelons, et une hors-classe, 


| 
| 
| 
| 
LU 


celle-ci étant réservée aux Préfets qui occupent effectivement d'im- 
portants postes territoriaux. Le nombre des Préfets placés hors 
cadres, en service détaché ou en disponibilité avec traitement, ne 
peut excéder 70. 

A ces mesures proprement statutaires viennent s'ajouter des 
dispositions transitoires qui semblent, dans l'esprit des auteurs, 
permettre la réduction volontaire du nombre des Préfets : 1l s'agit 
de la création d’une position de congé spécial dans laquelle, pendant 
un délai d'un an, peuvent demander à être placés les Préfets 
comptant au moins 15 ans de services civils et militaires valables 
pour la retraite. Dans cette position, les intéressés conservent le 
bénéfice de leur traitement. 


A l'expiration du congé, ils obtiendront une pension d’ancien- 
neté ou proportionnelle à jouissance immédiate. Ni le traitement 
perçu pendant la période de congé, ni la retraite, ne sont soumis 
aux règles relatives aux cumuls de retraites, de rémunérations 
ou de fonctions. 

Jusqu'à présent, 9 Préfets ont demandé leur mise en congé 
spécial. 

En réponse à une question posée par la Commission, M. le 
Ministre de l'Intérieur a précisé que ce nouveau texte n'entraînera 
pas, dans l'immédiat, une dépense supplémentaire appréciable, ajou- 
tant qu'il est trop récent pour en déterminer avec précision l’inci- 
dence financière. 


C. — LES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS 


Nous croyons qu'il est nécessaire d'attirer tout spécialement 
votre attention sur les Tribunaux administratifs, juridictions dont 
il a été question devant vous à l’occasion de l’examen du projet 
de loi portant réforme fiscale. Les dispositions de ce projet qui 
les concernent constituent une nouvelle et importante étape dans 
la suite de textes qui, avec une remarquable continuité, ont progres- 
sivement accru leur compétence. 


Créés en l’An VII, les Conseils de Préfecture départementaux, 
dotés par la loi du 22 juillet 1889 d’une procédure satisfaisante, 
ont été profondément remaniés par le décret-loi du 6 septembre 1926, 
qui leur a substitué vingt-deux Conseils interdépartementaux. 


Le décret-loi du 5 mai 1934 a étendu leur compétence à la 
presque totalité du contentieux des collectivités locales. 


Puis, un décret du 17 juin 1938 les a chargés de connaître de 
tous les contrats comportant occupation du domaine public. 


Enfin, la grande réforme du contentieux administratif intro- 
duite par le décret du 30 septembre 1953 a transformé les Conseils 
interdépartementaux en Tribunaux administratifs, juges de droit 
commun en matière administrative. 

Aujourd’hui est envisagée une nouvelle réforme, toujours dans 
le sens du renforcement de leurs pouvoirs, mais dans le domaine 
fiscal jusqu'ici négligé : institution du référé fiscal, présidence par 
un conseiller de la commission départementale des contributions 
directes, conduite de l'instruction, améliorations des règles de 
l'expertise, etc. 

Cependant, parallèlement à ces extensions de tâches et de 
compétence, il ne semble pas que des mesures toujours suffisantes 
aient été prévues pour que ces juridictions puissent -y faire face 
dans les meilleures conditions. 

Depuis le décret du 5 mai 1934 (qui a d’ailleurs réduit à trois le 
nombre des conseillers de la majorité des Conseils de Préfecture 
interdépartementaux, nombre fixé uniformément à quatre en 1926), 
les effectifs des Tribunaux administratifs de province n'ont pas 
varié, malgré la surcharge provenant de la réforme de 1953. 

Nous voyons dans le présent projet de budget, au chapitre 31-11, 
la création de huit nouveaux emplois, dont cinq seront répartis 
entre les Tribunaux de province les plus chargés. 

Les trois autres sont réservés au Tribunal administratif 
de Paris (augmenté de deux sections depuis 1953) qui supporte la 
charge la plus lourde de la réforme du contentieux administratif 
(12.705 affaires actuellement en instance). 

Or, nous avons le sentiment que ces créations d'emplois ont 
été prévues pour pallier les besoins les plus pressants, en raison 
des circonstances et opportunités actuelles, et en dehors d'un 
plan d'ensemble. 

Il est incontestable, en effet, que les tâches des juridictions 
administratives sont inégalement réparties, le nombre et l’impor- 
tance des affaires traitées variant considérablement d’un tribunal 


à un autre. 

Votre Commission des finances donne un avis favorable aux 
créations d'emplois demandées. Celles-ci paraissent opportunes, la 
réforme du contentieux fiscal devant se traduire par un apport 
nouveau d'affaires. 
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De plus, cette extension de compétence ne saurait être réalisée 
de façon pleinement satisfaisante que si les magistrats de l’ordre 
administratif sont assurés d’une situation correspondant à l’impor- 
tance de leurs fonctions. Or, un malaise certain se manifeste parmi 
les membres des Tribunaux administratifs, dont le statut prête à 
critique, ainsi que l’a noté très justement M. le Rapporteur de la 
Commission des Finances de l'Assemblée Nationale. 


En effet, l’article 101 de la loi de finances du 31 décembre 1928 
disposait que les traitements des membres des Conseils de Préfec- 
ture interdépartementaux correspondaient, pour les conseillers de 
1", 2° et 3° classes aux traitements des juges des Tribunaux civils 
des classes équivalentes, et, pour les Présidents, aux traitements 
des Présidents des Tribunaux de 1” classe. 


En 1951, le Gouvernement avait adopté un projet de loi 
n° 10-313, dont l’article 15 prévoyait que les Conseillers des Tribu- 
naux administratifs seraient assimilés, au point de vue indiciaire, 
aux Administrateurs civils (indices 300-630) et les Présidents de 
province, ainsi que les Conseillers de Paris, aux Chefs de service 
des Administrations centrales des ministères (indice 700). 


Toutefois, la réforme réalisée en 1953, par décret, en exécution 
des dispositions de l’article 7 de la loi du 11 juillet 1953, a remplacé 
les avantages indiciaires prévus ci-dessus par des indices inférieurs : 
Conseillers : 300-600 ; Présidents : 630-650 (675 pour le cinquième 
de l'effectif). Ces indices correspondaient à ceux dont bénéficiaient 
les magistrats de l'Ordre judiciaire. Parallèlement, l’article 7 de 
la loi du 3 avril 1955 dispose que les membres des Tribunaux 
administratifs doivent bénéficier, à traitement égal, des mêmes 
indemnités que les magistrats de l'Ordre judiciaire. 


La réforme judiciaire du 22 décembre 1958 ayant accordé à 
ces derniers des avantages importants, aussi bien sur le plan des 
traitements que sur celui des indemnités, votre Commission des 
finances a demandé à M. le Ministre de l'Intérieur de lui préciser 
ses intentions en ce qui concerne la réalisation de la parité établie 
par la loi. M. le Ministre de l'Intérieur a fait savoir qu'un projet 
de décret étendant aux membres des Tribunaux administratifs les 
avantages accordés aux magistrats de l'Ordre judiciaire avait été 
soumis, en mars 1959, à l'avis de M. le Garde des Sceaux, Ministre 
de la Justice, du Ministre des Finances et du Secrétaire d'Etat 
chargé de la Fonction Publique. 
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Nous demandons à M. le Ministre de l'Intérieur et à M. le 
Ministre des Finances de bien vouloir poursuivre la mise en place 
de ce texte. 


D. — La SûRETÉ NATIONALE 


Au cours des débats devant l'Assemblée Nationale, celle-ci s’est 
préoccupée plus spécialement de deux questions, celle de la parité 
de rémunération entre les personnels de la Préfecture de Police et 
de la Sûreté Nationale et celle de la réforme indiciaire des person- 
nels de police. 

Nous ne reviendrons pas sur le problème de la parité qui est 
maintenant achevée et, comme nos collègues de l'Assemblée Natio- 
nale, nous approuvons la proposition du Gouvernement de procéder 
à une révision du classement indiciaire des personnels de police à 
compter du 1" janvier 1960. 


Il serait souhaitable cependant que cette révision puisse s’accom- 
pagner d'une réforme des structures mêmes de la Police qui ne 
semblent plus adaptées aux exigences actuelles nées en particulier 
de l'accroissement de la population, du trafic automobile, ou encore 
de l'intervention récente du nouveau code de procédure pénale. 


Beaucoup d’administrateurs locaux se plaignent de l'insuffi- 
sance des effectifs des Corps urbains mis à leur disposition. 
Alors que les tâches ont considérablement augmenté, ces effectifs 
demeurent stationnaires et souvent même sont inférieurs à ceux 
des anciennes polices municipales. Nos collègues MM. Paul Che- 
vallier et Joseph Raybaud sont intervenus en ce sens. M. Guy 
Petit, appuyé par M. Raybaud, a spécialement signalé la nécessité 
de mettre un personnel de renfort à la disposition des villes classées 
stations balnéaires ou climatiques durant les périodes d’affluence. 

En conclusion, il apparaît indispensable de prévoir le renfor- 
cement des effectifs de la police aux fins précisées. Il serait bon 
également de procéder à une remise en ordre de la situation de 
personnels qui souvent sont détournés de leur vocation active. Près 
de 2.400 fonctionnaires de police sont, aux dires mêmes du Ministre 
de l'Intérieur, occupés à des tâches sédentaires qui ne leur 
incombent pas. 


C'est pourquoi nous approuvons la création de 375 emplois 
administratifs de la Sûreté Nationale proposée cette année, sous 
réserve qu’elle permette la mise en service actif d’une partie des 
personnels susvisés. 


Sénat - 66 15. -— 3. 
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Par contre, la Commission n’a pas accepté la création de 
496 emplois d'agents contractuels devant être affectés aux Centres 
d'assignation à résidence, ne voulant pas que ceux-ci soient étendus. 


Elle vous propose donc de supprimer les crédits correspondant 
à cette mesure, soit : 


— 3.928.319 NF au chapitre 31-41 : 
— 420.000 NF au chapitre 31-42. 


E. — LE SERVICE DES TRANSMISSIONS 


Lors de l'examen des projets de budgets antérieurs du Minis- 
tère de l'Intérieur, le Sénat avait manifesté son désir de voir 
intervenir des mesures tendant à assurer une parité entre le régime 
statutaire des fonctionnaires du Service des Transmissions du 
Ministère de l'Intérieur et celui des agents de l'Administration 
des P.T.T exerçant des fonctions équivalentes. 


Il s'agit d'une question d'équité, car la qualification des agents 
de ce Service n’est pas inférieure à celle des techniciens des P.T.T. 
qu'ils sont, au surplus, appelés à suppléer le cas échéant. 


C'est pourquoi nous sommes surpris de voir que ce problème 
n'est pas encore réglé et qu'aucune disposition n’affirme le prin- 
cipe de cette parité. 

Sans doute, certains textes ont-ils apporté quelques aménage- 
ments au statut actuel des personnels en cause, tels le décret du 
31 août 1955 assouplissant les conditions d'intégration des ingé- 
nieurs, ou encore celui du 26 août 1958 permettant des nominations 
exceptionnelles aux grades d'ingénieurs des travaux et de 
contrôleurs. 


Mais il ne s'agit là que de mesures fragmentaires et nous 
demandons que l’œuvre entreprise soit poursuivie jusqu’à la réali- 
sation complète de la parité. 


F. — LES DÉPENSES NÉES DES ÉVÉNEMENTS D’'ALGÉRIE 


Les événements d'Algérie ont entrainé la création de plusieurs 
postes de dépenses au budget du Ministère de l'Intérieur. 


C’est ainsi que nous voyons cette année un nouveau cha- 
pitre 31-93 : « Conseillers techniques pour les Affaires musulmanes. 
— Traitements et indemnités », doté d’un crédit de 490.587 NF. 


Il s’agit de la prise en charge, par le budget de l'Intérieur, de 
30 postes de Conseillers techniques pour les Affaires musulmanes 
précédemment rémunérés sur le budget de l'Algérie. 

L'importance croissante des différents problèmes posés par la 
migration musulmane algérienne en Métropole a conduit le Ministre 
de l'Intérieur à mettre en place, dès 1952, tant à l'échelon central 
que dans les départements, des fonctionnaires particulièrement au 
fait des Affaires musulmanes. 

Choisis en fonction de leurs qualités professionnelles et de. 
leur sens social parmi les administrateurs des services civils d'Algérie 
ayant effectué au moins dix ans de service en poste territorial, les 
Conseillers techniques pour les Affaires musulmanes — dont 
l'effectif qui était de cinq en 1952 a été porté à vingt-cinq en 1957 
et à trente en 1959 — font partie du Service des Affaires musulmanes 
et de l'Action sociale qui est rattaché au Cabinet du Ministre de 
l'Intérieur et est placé, d'autre part, « en tant que de besoin », 
à la disposition du Premier Ministre (Secrétariat général pour 
les Affaires algériennes), par application du décret n° 58-1148 du 
1" décembre 1958. 

Qu'ils appartiennent à l'Administration centrale ou qu'ils soient 
placés auprès des Préfets ou des Inspecteurs généraux de l’Admi- 
nistration en mission extraordinaire, ces fonctionnaires participent 
tous à l’action d'ensemble exercée par le Service des Affaires musul- 
manes et de l’Action sociale. 

M. Montaldo a souhaité que la prise en charge de ce personnel 
soit assurée par un seul budget, celui du Secrétariat général des 
Affaires algériennes. 


III — Les interventions publiques. 


Le problème des subventions est lié étroitement à la vie 
des collectivités locales, et à ce titre nous lui avons donné toute 
notre attention. 

Le Ministère de l'Intérieur consacre, sur un total de 
1.596.519.178 NF, 546.896.000 NF aux collectivités locales, dont 
118.210.250 NF sous forme de subventions de fonctionnement. 


Nous avons vu cependant que celles-ci ne sont majorées 
que de 14 % par rapport à l’année dernière, et nous aurions 
aimé retrouver, en cette matière, l'accroissement consenti aux 
autres postes du budget. 
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Le tableau ci-dessous nous donne l'état de ces diverses sub- 
ventions. 
Subventions prévues au budget de fonctionnement. 
| 
| DIéFERENCES 
En plus Ets 
(hapulie 11-31 
Subrentions allouées collectivi- | | 
Les locales et à divers organismes, | 3542.60) | 42.600) | | 
| 
Chapntre 11-51. | | 
Ville de Paris. Regroupement des | | 
| 
général. départements. | 
| 
Responsabilité eivile comimuires.., | | 
| 
Collectivités locales, faits de guerre. | | 
des cultes d'Alsace | 
11 | 
Subventions exceptionnelles autres | | 
| “ | 
aux trois départements | | 
| | 
. | | 
Remboursement des frais d'entretien | | 
des tombes des internes adiminis- ! | | 
\ssistanee aux œuvres des D. 0. M... 
Chaputre 11-03. | 
de secours 61 d'ussis- 
| 
400 ! 13, 195.00 437.000 » 
| | | 


On notera qu'à l'exception de celles intéressant les dépenses 
d'intérêt général des départements et des communes, ou attri- 
buées aux communes éprouvant des pertes de recettes du fait 
des exonérations dont bénéficient les constructions neuves, toutes 
sont maintenues au même niveau ou, parfois, sont en régression. 


Nous devons, une fois de plus, déplorer la sous-estimation 
des charges croissantes des collectivités locales. 


Dans le domaine, en particulier, de l'équipement en maté- 
riels d'incendie et de secours des corps communaux de sapeurs- 
pompiers, nous observons que les crédits destinés à subvention- 
ner les dépenses correspondantes, qui représentaient jusqu'en 1953 
un montant annuel de 800 millions de francs actuels environ, ont 
subi une réduction massive de plus de 40 % successivement au 
cours de l'exercice 1953 et des exercices suivants : ils sont main- 
tenus depuis 1957 à une dotation annuelle de 450 millions de francs 
actuels seulement. 


Cette réduction a eu une double répercussion : 


— retard dans un équipement adapté aux besoins nouveaux, 
— retard dans le remplacement des matériels usés. 


Elle a, de plus, obligé le Ministère de l'Intérieur à éche- 
lonner sur plusieurs années le versement des subventions. 


Le résultat d’une telle politique est connu : les collectivités 
locales se trouvent devant l'obligation impérieuse de passer les 
commandes et de faire l'avance de sommes importantes avec 
des moyens de trésorerie insuffisants, avec l'espoir hypothétique 
que l'Etat les remboursera elles-mêmes dans cinq ans. 


Nous avons, d'autre part, remarqué au chapitre 41-51 du 
projet de budget du Ministère de l'Intérieur (subventions de 
caractère obligatoire en faveur des collectivités locales) un 
crédit de 42.000.000 NF destiné à subventionner les dépenses 
d'intérêt général assurées par les collectivités locales. Le crédit 
ouvert en 1959 était alors de 40.950.000 NF, soit une augmen- 
tation de 1.050.000 NF. 
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Cette participation comportait initialement (loi du 14 sep- 
tembre 1941) une attribution aux communes de 25 francs actuels 
par habitant augmentée ou diminuée de 1 franc actuel par 
point de différence entre la valeur de leur centime pour cent 
habitants et la valeur moyenne de référence établie pour les 
diverses catégories de communes classées suivant leur population. 


Elle comportait également une majoration de subvention 
calculée d'après le nombre des élèves inscrits dans les écoles 
primaires élémentaires publiques et privées. Cette majoration 
variait de 25 à 250 francs actuels par élève, suivant la popu- 
lation communale. 

Ces chiffres ont été doublés par l'ordonnance du 2 novem- 
bre 1945. 


En ce qui concerne les départements, cette participation — 
qui comportait initiaiement une attribution de 20 francs actuels 
par habitant, corrigée également en fonction de la valeur du 
centime (loi du 14 septembre 1941), et qui a été doublée égale- 
ment par l'ordonnance du 2 novembre 1945 — a été supprimée 
par l'article 11 de la loi du 30 mars 1947 à la suite du double- 
ment des taxes départementales sur les mutations. Mais la loi 
du 22 décembre 1947 a prévu l'octroi d’une subvention compen- 
satrice au profit des départements pour lesquels le doublement 
des taxes précitées ne compensait pas la moins-value résultant 
de la suppression de la participation de l'Etat. 


Il est incontestable que les taux de la participation de l'Etat, 
qui n'ont été que doublés depuis 1941 alors que les dépenses 
d'intérêt général correspondantes ont augmenté dans une pro- 
portion beaucoup plus considérable, sont désormais nettement 
insuffisants. 


Le Gouvernement tente de justifier le crédit inscrit au budget 
par le fait que, depuis la loi du 24 septembre 1951, les communes 
reçoivent par l'intermédiaire de caisses départementales scolaires, 
des attributions relativement importantes au titre de leurs dépenses 
scolaires. 


Or, nous nous devons de souligner qu'il s’agit là de charges 
à caractère national qui résultent d’une politique arrêtée et définie 
par les pouvoirs publics et qui ne doivent pas être reportées sur 
les collectivités locales, alors qu’elles ne peuvent participer à leur 


élaboration. 
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Un autre point a retenu l'attention de votre Commission des 
finances, la diminution opérée sur les crédits des subventions 
exceptionnelles aux collectivités territoriales autres que celles des 
départements d'outre-mer. 


Le crédit voté pour 1959 s'élevait à 13.424.590 NF. 
Sur ce chiffre a été opéré : 


1” Un abattement de 124.590 NF que l’on retrouve en « ser- 
vices votés » sous la forme suivante : 


a) Suppression d’une partie du crédit...... — 124.580 NF. 
b) Virement de l’article 1" à l’article 3 (dépar- 
pour arrondir à 700.000 NF le montant de cet 
article. 


2° D'un abattement de crédit figurant aux 
« mesures nouvelles » et destiné à gager pour moi- 
tié une dépense de matériel de la Préfecture de 
Police (remise en service de l’ancien central télé- 


Soit une réduction globale de.......... 248.090 NF. 
Le crédit total demandé pour 1960 s'élève ainsi à 13.176.500 NF. 


Or, ce crédit correspond d’abord au versement obligatoire à 
la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales 
d'une somme de 7.800.000 NF, ce qui ne laissera réellement dis- 
ponible, pour le versement de subventions exceptionnelles aux col- 
lectivités locales de la Métropole, qu’une somme de 5.376.500 NF. 


Il est bien évident que ce disponible sera nettement trop faible 
pour satisfaire aux demandes de subventions exceptionnelles que 
ne manqueront pas de présenter les nombreuses collectivités qui 
éprouveront de graves difficultés du fait de la suppression des 
garanties de recettes. 
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CHAPITRE II 


LES DÉPENSES EN CAPITAL 


Les autorisations de programme et les crédits de paiement 
que nous trouvons sous la rubrique des dépenses en capital du 
Ministère de l'Intérieur s'appliquent à des opérations diverses, 
qui peuvent être classées en deux groupes : 


1° L'équipement des services administratifs : Protection civile, 
Süreté nationale et Service des Transmissions ; 


2° Les subventions d'équipement aux collectivités locales pour 
la voirie, les réseaux et l’habitat urbains et les constructions 
publiques, et pour la réparation d'ouvrages publics endommagés 
par les inondations dans les Alpes et dans les Cévennes. 


Le tableau suivant, relatif aux autorisations de programme, 
fait ressortir les différences entre les dotations de 1959 et 
celles de 1960: 


AUTORISATIONS DE PROGRAMME 

POSTES DE DEPENXSES 
1950 1960 Différence, 
En milliers de nouveaux franes,. 
TITRE V 
Investissements erécutés par TEtat. 

Protection civile, — Dépenses d'équipement... 1.500 2.100 +. 
Equipement de la sûreté nationale... 6.000 9,790 + 3.790 
Equipement en matériels de transmissions... 2.500 3.400 +. 900 
Fotsux pour le fire 10,000 15.600 + 2.600 


AUTORISATIONS DE PROGRAMME 


POSTES DE  DEPENSES 


1050 1960 Différence. 


Œn milliers de nouveaux francs. 


TITRE NI 
Subeentions. accordées 
par 
Subventions d'équipement pour Voirie dépar- 
teimentale et 1.500 1.000 + 2.900 
Subrentions d'équipement pour réparation 
d'ouvrages publics endommagés par les inon- 
dations des Alpe ess ss | » ») 
Subventions d'équipement aux collectivités pour 
Subventions d'équipement aux collectivités 
pour se 2.000 +. 1.900 
Travaux de grosses réparations des édifices 
cultuels appartenant aux collectivités Tocales. 400 + 200) 
Subventions d'équipement aux collectivités 
pour les constructions publiques... 1.000 | 1.700 + 100 
rotaux pour 000) +. 530,900 
Totaux pour | 63,900 100,000 +. 536,500 


Nous constatons ainsi, par rapport à l’année dernière, une 
augmentation sensible des autorisations de programme de l’ordre 
de 57 ©, alors que les investissements civils prévus au budget 
général progressent de 3 % seulement. 


Cette augmentation, qui intéresse tous les services, est par- 
ticulièrement sensible pour les travaux d'investissement des 
collectivités locales, notamment la voirie départementale et com- 
munale et les réseaux urbains, et votre Commission des finances 
ne peut que s’en féliciter. Est-ce à dire que le montant des 
crédits prévus soit suffisant pour faire face aux besoins ? Nous 
ne le pensons pas, et l’examen détaillé des différentes rubriques 
montre, hélas! que nous en sommes encore loin. 
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I. -- La Protection civile. 


Depuis des années, votre Commission des Finances réclame 
vainement la définition, par le Gouvernement, d'une doctrine 
générale de Protection civile. Cette année encore, elle ne peut 
que regretter l'incertitude qui règne en ce domaine et que 
dénote l'extrême modicité des crédits prévus au chapitre 57-30. 


Si, en effet, les autorisations de programme s'élèvent à 
2.450.000 NF, contre 1.500.000 NF en 1959, soit une augmen- 
tation de 950.000 NF ; il n’est pas sans intérêt de noter qu’elles 
s'élèvent également à 1.500.000 NF en 1958, à 14.500.000 NF 
ramenés, après économies, à 8.940.000 NF en 1957, à 14.500.000 NF 
en 1956 et à 15.000.000 NF en 1955. 


Il ne semble malheureusement pas que les besoins soient infé- 
rieurs à ceux de l’année 1955, et que la dotation de 1960 puisse per- 
mettre de combler le retard que la France connaît dans ce domaine 
particulièrement important pour sa sécurité. 

Tout au plus, permettra-t-elle de réaliser des opérations de 
détail dont l'urgence est particulièrement évidente et dont l'analyse 
est donnée ci-après : 


| | 
| AL TORISATIONS CREIMTS DE PAIEMENT 
de programme, 10650 | 1961 
Eu milliers de nouveaux franes, 
Protection les populations conire | 
les bombardements | | 
| 
Protection contre les gaz .......... | 
| 
| 
| 
Stockage des matériels de protection 
Protection contre l'incendie ........ ) 
Proti n: par éloignement .......; 
Eco hationale di la protection 
| 
| | 
— 


II. —— L'équipement de la Sûreté Nationale 
et du Service des Transmissions. 


Les autorisations de programme demandées concernent : 


— le matériel de la Sûreté Nationale, pour.. 9.750.000 NF. 
— celui du Service des Transmissions, pour.. 3.400.000 NF. 


Les crédits affectés à la Sûreté Nationale se trouvent donc, 
par rapport à 1959, en augmentation de 3.750.000 NF et concernent 
les opérations nouvelles suivantes : 


(En nouveaux francs.) 


1” Services actuellement instal- 
lés dans des baraquements. — Acqui- 
sition d'immeubles ou de terrains et 
travaux de construction........... 800.000 (+ 200.000) 


2° Services actuellement instal- 
lés dans des immeubles occupés sans 
droit ni titre ou en vertu d’une déci- 
sion de maintien dans les lieux. — 
Eaux venant a expiration incessam- 
ment. — Acquisition d'immeubles ou 
de terrains et travaux de construc- 


3 services actuellement instal- 
lés dans des immeubles vétustes et 
insalubres et autres problèmes ur- 
gents. — Acquisition d'immeubles ou 
de terrains et travaux de construc- 
6.950.000 (+-2.390.000) 


Il est bon qu'un effort soit fait pour permettre la réalisation 
d'opérations immobilières dont nous souhaitons qu'elles puissent 
permettre de mettre fin à des occupations sans titre encore trop 
nombreuses ou reloger des services mal installés. 


A ce propos, il n’est pas sans intérêt de rappeler que l'Admi- 
_nistration de la Sûreté Nationale est l’une de celles où les mutations 
sont les plus fréquentes et, par suite, où les difficultés nées de la 
crise du logement sont les plus sensibles. 


Or, aucune disposition particulière n’a été prise en sa faveur 
et celles prévues, d’une manière générale, pour l’ensemble des fonc- 
tionnaires n’ont eu aucun résultat tangible pour cette Adminis- 


à 

— 

” 

IL 

| 
| 

| 

4 

: : 


tration. En particulier, le décret du 10 novembre 1954, instituant 
des mesures destinées à faciliter le logement des fonctionnaires, 
n'a pratiquement pas été appliqué à la Sûreté Nationale. 

Un aspect important de ce problème est le logement de service 
des fonctionnaires des C. R. S. analogue à celui qui se pose pour 
les gendarmes. Mais, alors que le Ministère de la Défense Nationale 
a pu le résoudre, tout au moins partiellement, par le logement des 
familles dans les casernements, aucune solution n’a été apportée 
par le Ministère de l'Intérieur. 

Nous demandons à ce Département de bien vouloir accélérer 
les études qu'il n’a sans doute pas manqué d'entreprendre à ce 
sujet et de définir à l'égard de ses personnels une politique de 


logement. 
*k 


Les possibilités d'équipement du Service des Transmissions 
sont accrues de 900.000 NF par rapport à 1959. Il est apparu à la 
Commission que cette augmentation doit permettre au Service de 
continuer à assurer, dans des conditions convenables, la réalisation 
des programmes arrêtés. 


III. — Les subventions d'équipement aux collectivités locales. 


Au cours de ces cinq dernières années, les crédits de subven- 
tions d'équipement aux collectivités locales ont subi d'impor- 


tantes fluctuations. 
Le tableau, ci-dessous, nous montre l'évolution des autori- 


sations de programme : 


Eu de nouveaux franes 


Voirie départementale el | 
hale tehapitre 63-5401) 12,9 
| 
Réseaux urbains chapitre 65-00). 4.3 | 16.25 16.9 50 76 
| 


Habitat urbain  fechapitre 65-52). 


Constructions publiques | 


On peut déduire immédiatement de ces chiffres que les cré- 
dits de subvention ont été déterminés seulement suivant des 
circonstances et des impératifs budgétaires, sans qu'il soit tenu 
compte des besoins réels des collectivités locales. Il est bien 


à 


évident, par exemple, qu'en matière de voirie départementale 
et communale, le volume des travaux à entreprendre en 1960 
ne saurait représenter le tiers de celui réalisé en 1955. 


C'est pourquoi il nous parait essentiel que l'Etat précise, 
dans le domaine de l'équipement des collectivités locales, quel 
peut être son effort sur plusieurs années consécutives et garan- 
tisse un certain volume de crédits pour une période déterminée, 
cinq ans par exemple. De cette manière, les travaux des collec- 
tivités locales, engagés sur plusieurs gestions budgétaires, pour- 
raient bénéficier d’une véritable sûreté de financement. 

L'examen des divers chapitres de subventions a donné lieu 
aux remarques suivantes : 


Chapitre 63-50. — Voirie départementale et communale. 


Jusqu'à l'institution du Fonds Routier, les subventions d’équi- 
pement pour la voirie départementale et communale étaient impu- 
tées sur le chapitre 63-50 du budget du Ministère de l'Intérieur. 


Depuis l'institution de ce Fonds, ce chapitre a vu ses dotations 
progressivement réduites, mais il a été jugé opportun de le main- 
tenir, puisqu'il était, par ailleurs, destiné à faciliter les opérations 
de nature particulière (désenclavements, liaisons côtières) et, pour 
1960 : réparation d'ouvrages publics endommagés par les inonda- 
tions des Alpes et des Cévennes. 


D'autre part, les crédits de ce chapitre peuvent servir à des 
opérations exceptionnelles de construction de chemins vicinaux. 


En effet, les tranches communales du Fonds Routier servent 
à l'amélioration du réseau et ce terme a été interprété comme 
excluant, en ce qui concerne les voiries vicinales et rurales, la 
construction de nouveaux chemins. 


Or, ces opérations sont d’une utilité incontestable et le nombre 
de constructions nouvelles implique la nécessité de doter ce chapitre 
des crédits suffisants pour y faire face. 


A propos de ce chapitre, votre Commission des finances souhai- 
terait savoir, ainsi que l’a demandé M. Paul Chevallier, comment se 
ventilent les dotations figurant à l’article 4 (nouveau) : « Inondations 
des Alpes de juin 1957 et des Cévennes d'octobre 1958 ». 


| 
L 
VAS 


Chapitre 65-50. — Subventions d'équipement 
pour les réseaux urbains. 


La dotation de 76.000.000 NF d'’autorisations de programme 
est en augmentation sensible par rapport à l’année 1959 et il en 
résultera une amélioration de la situation bien que cette dotation 
reste en dessous des prévisions du IF Plan de Modernisation et 
d'Equipement qui a été approuvé par décret du 19 mars 1959. 


Il faudra encore, en 1960, subventionner par priorité des opé- 
rations en cours, mais il est vraisemblable qu'il sera possible de 
retenir un certain nombre d'opérations nouvelles. 


Les 76.000.000 NF seront, en principe, affectés aux travaux 
d'alimentation en eau et d'assainissement. Toutefois, 1l a été prévu 
de prélever sur cette dotation 500.000 NF pour les réseaux 
divers (éclairage public surtout) et 500.000 NF pour l'assainis- 
sement des voies privées ouvertes à la circulation publique. 


L'attention de la Commission s'est portée plus particulièrement 
sur les crédits prévus pour les travaux d’adduction d'eau. Les auto- 
risations de programme ouvertes à ce titre ont évolué comme suit 
au cours des cinq dernières années : 


9.000.000 NF. 
9.750.000 NF. 
12.500.000 NF. 


Le Ministère de l'Intérieur a procédé, à diverses reprises, à 
l'évaluation des besoins. 


En dernier lieu, une enquête a été effectuée, en 1955, et 
dépouillée par le Commissariat Général au Plan et le Ministère 
de l'Intérieur en vue de la préparation du IT Plan de Modernisa- 
tion et d'Equipement. 


Les besoins recensés se sont élevés, pour l'alimentation en eau, 
à 1,57 milliard NF pour la période 1957-1961, soit une moyenne 
annuelle de 0,314 milliard NF de travaux. Il n’a pas été possible de 
retenir l’ensemble des demandes recensées. 


Dans le I Plan de Modernisation et d'Equipement, approuvé 
par décret du 19 mars 1959, les travaux à engager pendant la 


à à 


période 1958-1961 ont été évalués, pour l'alimentation en eau, à 
900 millions NF (non compris les investissements nécessaires pour 
assurer l’approvisionnement en eau de la région parisienne). 


Les crédits de subvention sont donc encore loin de corres- 
pondre à l’ampleur des besoins. Cependant, afin de permettre aux 
communes qui veulent entreprendre leurs travaux d’adduction 
d’eau sans subvention, de trouver les concours financiers néces- 
saires, le Ministère de l'Intérieur est, nous le savons, inter- 
venu auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations qui a 
bien voulu accepter de financer de tels projets dans la limite 
des ressources qui apparaîtront disponibles. 


Le Ministère de l'Intérieur espère qu’un crédit de 100 mil- 
lions NF sera dégagé à cette fin. 


Nous souhaitons vivement que de telles possibilités puissent 
être effectivement données, mais nous nous devons de souligner 
qu'elles ne constituent qu'un palliatif. 


Les communes urbaines continuent à participer au finan- 
cement des adductions d’eau rurales par la taxe de 2 francs 
actuels par mêtre cube — dont le montant sera porté à 3 francs 
actuels — versée au Fonds national des adductions d’eau et qui 
ne bénéficie qu'aux seules communes rurales. 


Il est donc paradoxal qu'au même titre que ces dernières, 
elles ne puissent recevoir de subventions de l'Etat. 


Par ailleurs, en ce qui concerne les subventions accordées 
pour l'assainissement, M. Raybaud a fermement souhaité que 
le taux de 40 © soit dans tous les cas respecté, notamment 
pour la subvention allouée sur crédits mis à la disposition des 
Préfets. 


Chapitre 65-52. — Habitat urbain. 


Les subventions d'équipement attribuées en capital sur le 
chapitre 65-52 aux collectivités locales concernent : 

— la création de groupes d'habitations et de lotissements à 
usage d'habitation (habitations à gérer par un Office d'H. EL. M. 
une Régie municipale ou une Société d'économie mixte) : 


— des opérations de destruction d’ilots insalubres. 


— 
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1° Lotissements et travaux de viabilité des nouveaux quartiers 
d'habitation. 


Les autorisations de programme ouvertes au chapitre 65-52, 
article 1”, ont varié comme suit : 


3,15 millions NF. 
» 
0,5 millions NF. 


En 1960, une dotation de 2 millions NF est prévue. 


Le Gouvernement justifie la diminution des crédits budgétaires 
consacrés à l'habitat urbain depuis 1957 par l'établissement d'un 
programme d'emprunt bonifié par le Fonds national d'aménagement 
du territoire. 


Le Ministère des Finances a fixé, comme suit, le volume des 
emprunts à bonifier : 


50 millions NF. 
60 — 
80 


Les opérations retenues par le Comité de gestion du F. NX. A.T. 
concernent essentiellement des aménagements de zones d'habita- 
tion, des travaux de viabilité nécessaires pour équiper les nouveaux 
quartiers d'habitation et des grands collecteurs d'assainissement. 


Or, 1l convient de rappeler que le nombre des logements ter- 
minés est passé de 210.000 en 1955 à 300.000 (prévus) en 1959. 
Il convient également de signaler que les travaux d'équipement, 
comme tous les autres travaux publics, ont vu leur coût majoré, 
depuis cinq ans, de 20 à 30 % au moins. C’est dire que les autori- 
sations de programme prévues, à ce titre, même si leur insuffisance 
se trouve compensée, dans une certaine mesure, par la possibilité 
d'obtenir des emprunts bonifiés, sont loin de couvrir l'intégralité 
des besoins. | 


2° Destruction des îlots insalubres. 


Aucune autorisation de programme n'a été ouverte au cha- 
pitre 65-52, article 2, depuis 1957. A partir de 1957, le Ministère de 
l'Intérieur, conformément aux orientations fixées par le IIJ° Plan 
de Modernisation et d'Equipement, a donné une nette priorité, dans 
le programme d'équipement urbain, aux travaux d'alimentation en 


eau et d'assainissement des agglomérations. En 1958 et 1959, les 
autorisations de programme ont été affectées à ces derniers travaux 
en quasi-totalité. 


Le Gouvernement a donné les précisions suivantes : 


« S'il a paru possible de sacrifier provisoirement les travaux 
de destruction d'ilots insalubres, c’est qu'il existe d’autres possibi- 
lités de financement que les subventions du Ministère de l'Intérieur. 


« Bien que les dénominations soient différentes, les opérations 
de rénovation d'ilots urbains (Ministère de la Construction) ou de 
destruction d'ilots insalubres (Ministère de l'Intérieur) sont de 
nature identique. 


« Il s’agit essentiellement d'acquérir à l'amiable ou par voie 
d'expropriation des immeubles insalubres, de les démolir, d’aména- 
ger les terrains ainsi libérés. 


« Lorsque les crédits le permettent, le Ministère de l'Intérieur 
peut subventionner en capital les cpérations de destruction d'ilots 
insalubres entreprises par les collectivités locales par imputation sur 
le chapitre 65-52, article 2. Ces mêmes opérations peuvent bénéfi- 
cier d’avances et de bonifications d'intérêt du Fonds National 
d'Aménagement du Territoire (circulaire du 24 janvier 1956 du 
Ministre de la Reconstruction et du Logement). En outre, les autres 
organismes publics (à l'exception des collectivités locales) et les 
organismes privés peuvent obtenir des subventions en capital sur 
le budget du Ministère de la Construction et même, dans certains 
cas, des bonifications d'intérêt. » 


Les collectivités locales étant désavantagées par l'absence de 
subventions en capital, le Ministère de l'Intérieur envisage de 
demander une modification de l'article 79 (1°) du Code de 
l'Urbanisme et de l'Habitation en vue de permettre aux communes 
de bénéficier des subventions en capital prévues par ce texte. 


Chapitre 67-50. — Constructions publiques. 


Rappelons que les crédits figurant à ce chapitre concernent 
notamment les subventions pour les mairies, préfectures, sous-pré- 
fectures, les cités administratives, les palais de justice communaux 
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et départementaux, les bâtiments consacrés aux Services de secours 
et de lutte contre l'incendie, les halles et marchés, etc. 


Les autorisations de programme ont évolué comme suit : 


4,68 — 
1,4 — 
l — 


En réponse à une question posée par votre Commission des 
finances, le Ministère de l'Intérieur a précisé que la diminution 
massive des autorisations de programme consacrées aux construc- 
tions publiques depuis 1958 est conforme aux orientations prévues 
dans le II Plan de Modernisation et d’Equipement qui a été 
approuvé par décret du 19 mars 1959. 


En effet, en ce qui concerne l'équipement urbain, le IT plan 
indique notamment ce qui suit : 


« Les travaux à engager pendant la période 1958-1961 s’éle- 
vent à 232 milliards. Ils correspondent à une augmentation moyenne 
d'un tiers par rapport au rythme des années précédentes. Mais 
cet accroissement se répartit très différemment selon les secteurs. 
Il atteint 80 © pour l'eau et 60 % pour l'assainissement, cependant 
que la rubrique « Bâtiments administratifs » subit une réduction 
considérable. » 


Votre Commission craint que ce crédit ne se révèle trop faible 
pour financer les opérations nouvelles car les besoins dans ce 
domaine sont très importants. 


Notons, à titre d'exemple, que la réforme judiciaire réalisée 
par ordonnance du 22 décembre 1958 nécessitera la construction et 
l'aménagement de nombreux Palais de justice. Nous insistons donc 
pour que ces besoins soient pris en considération. 


Pour terminer, votre Commission s'est penchée sur un pro- 
blème qui a déjà fait l’objet de ses préoccupations les années pré- 
cédentes. 

Il s'agit de la création d’une Caisse d'équipement aux collec- 
tivités locales que plusieurs orateurs ont réclamée, avec insistance, 
lors des débats de l'Assemblée Nationale. 
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Les collectivités locales pour une large part de leurs dépenses 
sont dans l'obligation d’avoir recours à l'emprunt. Or, les départe- 
ments et les communes éprouvent les plus grandes difficultés à 
trouver les fonds nécessaires, l'Etat drainant à son profit toute 
l'épargne disponible qui recherche avant tout sa sécurité. 


Sans doute la stabilité financière a-t-elle accru le volume des 
dépôts dans les Caisses d'Epargne, mais ces organismes ne peuvent 
faire face à la totalité des demandes. 


Nous estimons que le seul remède véritable aux difficultés 
qu'éprouvent les départements et les communes consisterait en une 
réforme des finances locales assortie d’une révision des rapports 
entre l'Etat et les collectivités qui mettrait à la disposition de celles-ci 
les ressources qui leur sont nécessaires, et transférerait, au budget 
général, toutes les dépenses se rapportant à des services d'intérêt 
national sur lesquels les Assemblées locales n’ont aucun pouvoir 
d'action. 


Nous pensons cependant que sans attendre cette réforme com- 
plète, une solution partielle pourrait être apportée — nous l'avons 
dit souvent — par la création d’une caisse de crédit aux départe- 
ments et aux communes et par la recherche d’une diminution du 
taux d'intérêt et de l’allongement de l'amortissement des emprunts. 
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CHAPITRE HI 


LE FONDS SPECIAL D'INVESTISSEMENT ROUTIER 


Bien que les crédits du Fonds routier figurent désormais 
à un compte spécial du Trésor, ils continuent à être gérés par 
le Ministère de l'Intérieur et votre Commission des finances a 
estimé opportun d'en effectuer l'examen au titre du budget de 
ce Département. 


La loi n° 51-1480 du 30 décembre 1951 a créé le Fonds 
spécial d'investissement routier à compter du 1” janvier 1952. 
Les Ministres des Travaux publics et de l'Intérieur devaient 
établir deux plans d'amélioration du réseau routier métropo- 
litain, l'un pour le réseau routier national, l'autre pour les 
réseaux routiers départementaux. 


La loi n° 52-1 du 3 janvier 1952, article 20, a étendu lap- 
plication du Fonds d'investissement routier aux chemins vici- 
naux. 


La loi du 19 juillet 1952 a ouvert deux comptes spéciaux 
du Trésor gérés, l’un par le Ministre des Travaux Publics pour 
le réseau national et l'autre par le Ministre de l'Intérieur pour 
les réseaux départemental et vicinal. 


La loi n° 55-352 du 3 avril 1955, relative aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'année 1955, a créé (art. 52) une 
tranche urbaine du Fonds d'investissement routier destinée à 
remédier, dans les villes, à la congestion des voies urbaines sup- 
portant une circulation importante et à financer la reconstruction 
des ponts détruits par faits de guerre sur la voie urbaine. La 
même loi (art. 50), a prévu l’imputation sur les crédits du Fonds 
routier des dépenses de reconstruction des ponts détruits par 
faits de guerre pour les exercices 1955, 1956 et 1957 en ce qui 
concerne les tranches nationale, départementale, vicinale, rurale 


et urbaine et a fixé ainsi, pour 1957, le prélèvement effectue 
sur le produit des droits intérieurs sur les carburants routiers 
au profit du Fonds d'investissement routier : 

— 14 fc pour la tranche nationale. 

— 2,5 pour la tranche départementale. 

— 1,5 © pour la tranche urbaine, 


— 1 © pour la tranche rurale. 


Actuellement, au budget de 1959 du Ministère de l'Inté- 
rieur (ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958), les quatre Eur à 
tranches du Fonds d'investissement routier — départementale, | 
vicinale, urbaine et rurale — figurent au titre VIIL — Dépenses 
effectuées sur ressources affectées, chapitres 86-51, 86-53, 86-54 
et 86-55. 


L'évolution des crédits d’autorisations de programme et des | 
crédits de paiement des tranches locales du Fonds spécial d'in- | 
vestissement routier ressortent du tableau ci-après : 


| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | | 
| | | | | | 
| | | | 
| | | | | 
| | | 
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Depuis le mois d'août 1957, une décision du Gouvernement a 
bloqué tous les crédits disponibles sur les tranches locales du Fonds 
spécial d'investissement routier et, depuis cette époque, 1l n'a pra- 
tiquement pas été ouvert de crédits nouveaux sur ces tranches. 


En l'absence d’autorisations de programme nouvelles, l’année 
1958 a été marquée par la poursuite et, dans de nombreux cas, 
l'achèvement des opérations lancées au titre du premier plan quin- 
quennal départemental, de la tranche de démarrage du plan urbain, 
et des plans dressés par les conseils généraux en matière vicinale 
et rurale. 


La même observation vaut pour 1959 sauf que, à la suite d'un 
arbitrage de la Présidence du Conseil, une partie des autorisations 
de programme bloquées en août 1957 a pu être utilisée, à concur- 
rence de 6 millions NF pour la tranche départementale et de 44 mil- 
lions NF pour la tranche urbaine. Ces sommes ont servi, par priorité, 
à la poursuite des opérations prévues aux programmes antérieurs et 
à l'engagement des opérations qui, inscrites sur les listes approuvées 
par les décrets n°° 59-604 et 59-605 du 24 avril 1959 (J. O. des 
7 mai et 23 juin) ont été jugées, à des titres divers, comme présen- 
tant un caractère d'indiscutable et immédiat intérêt. 


Faute de crédits neufs, aucune dotation n'a pu étre affectée 
à la reconstruction des ponts sinistrés par faits de guerre en 1558 
et 1959. Les seules opérations qui ont pu être engagées au cours de 
cette période l'ont été, pour des motifs de nécessité et d'urgence et 
notamment de sécurité, par imputation sur les dotations qui, trans- 
férées du budget de l'Intérieur à celui des Travaux publics, s'étaient 
trouvées bloquées du fait de la décision susvisée d'août 1957. 


Pour 1960, le projet de budget prévoit l'ouverture de 100 mil- 
lions NF d’autorisations de programme et de 65 millions NF de 
crédits de paiement. Les autorisations de programmes comprennent, 
à concurrence de 70 millions NF en chiffres ronds, le solde des 
autorisations bloquées en 1957. 


Compte tenu de l'intervention de l'ordonnance n° 59-115 du 
7 janvier 1959, relative à la voirie des collectivités locales, la répar- 
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tition des crédits entre les diverses tranches locales du Fonds routier 
se présente ainsi qu'il suit : 


Autorisations Crédits de 
de programme. paiement. 


(En milliers de nouveaux francs.) 


Exécution du plan d'amélioration du 


réseau routier départemental........ 27.000 13.200 
Tranche communale voies communales et 
30.000 19.100 
Exécution du plan urbain d'amélioration 
100.000 65.000 


Quant à la reconstruction des ponts sinistrés par faits de guerre, 
elle pourra bénéficier, en 1960, de 20 millions NF en chiffres ronds 
d’autorisations de programme qui, provenant d'exercices antérieurs 
et figurant au budget du Ministère des Travaux publics, n'ont pu 
être utilisés à ce jour par suite de la décision de blocages susvisés 
et, par suite de la non-couverture en crédits de paiement des auto- 
risations de programme non encore utilisées lors de la prise en 
charge des opérations de l'espèce par le Fonds routier. Les paie- 
ments seront assurés par imputation aux conditions habituelles sur 
les 65 millions NF de paiement susvisés. 


Votre Commission des finances note les crédits ouverts au titre 
du Fonds routier, en regrettant que ce Fonds spécial ne reçoive pas 
les dotations qui doivent lui revenir et que les réalisations à pour- 
suivre par cette source de financement qui sont de première impor- 
tance et très souvent de première urgence ne puissent être intégra- 
lement assurées. 


Pour remédier à cette situation, la Commission des finances 
proposera une modification de l'article 71 du projet de loi de 
finances, afin de restituer à ce Fonds — et spécialement aux tran- 
ches locales — les ressources qui devraient légalement lui revenir. 


Dispositions spéciales. 


Article S:. 
Frais de fonctionnement du comité du Fonds de péréquation de la taxe locale. 


Texte. -- Est abrové l'article 2 de l'ordonnance n° 58-833 du 9 septembre 1958 
relative à la garantie de recettes en matière de ta:e locale sur le chiffre d’affaires 
et aux frais de fonctionnement du comité du Fonds national de péréquation de la 
taxe locale sur le chiffre d’affaires. 


Commentaires. — L'article 814 du projet de loi de finances 
dispose que les frais de fonctionnement du Comité du Fonds Natio- 
nal de péréquation de la taxe locale sur le chiffre d’affaires seront 
imputés directement sur le budget du Ministère de l'Intérieur. 


Cette disposition, qui répond à un souci de simplification admi- 
nistrative, recueille l’approbation de votre Commission des finances. 


Mais à ce propos, elle a été amenée à observer que les droits des 
communes, au titre du reliquat du Fonds National de péréquation, 
n'ont pas encore été réglés ni pour 1957, ni pour 1958. Le retard 
apporté à cette répartition est particulièrement gênant pour les 
collectivités locales qui éprouvent de grandes difficultés dans l’éta- 
blissement du budget supplémentaire de 1959. 


Votre Commission des finances a cru devoir demander à M. le 
Ministre de l'Intérieur des explications à ce sujet. 


Pour 1957, un chiffre global d’attributions de péréquation de 
34.196 millions de francs actuels a été notifié, à titre prévisionnel, 
aux préfets, soit 7.375 millions aux départements et 26.821 mil- 
lions aux fonds communs départementaux, destinés à être sous- 
répartis entre les communes de chaque département par le 
Conseil Général. 


Une circulaire du 23 novembre 1957 a prévu la possibilité de 
verser des acomptes s’élevant à 85 % des attributions notifiées. 


Les opérations de régularisation du Fonds de péréquation 
(notification des chiffres définitifs et versement du solde des attri- 
butions de péréquation) sont subordonnées à la liquidation du compte 
annexe institué par le décret du 30 avril 1955 sur lequel sont impu- 
tées les garanties de recettes au titre de la nouvelle taxe locale pré- 
vue par ce décret (108 % des recettes de 1954 et 70 % de la plus- 
value par rapport à 1954). 
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En effet, la fixation définitive, tant des attributions complémen- 
taires destinées à assurer le minimum garanti par habitant que des 
attributions de péréquation proprement dites, ne peut intervenir 
qu'après la détermination du montant des droits de chaque collec- 
tivité au titre des attributions directes de la taxe locale servant de 
base au calcul des attributions complémentaires et de péréquation. 


Pour 1958, 1l a été notifié, à titre prévisionnel, un chiffre global 
d’attributions de péréquation de 36.841 millions de francs actuels 
dont 9.883 millions aux départements, et 26.958 millions aux fonds 
communs départementaux. 

Une circulaire du 22 décembre 1958 a autorisé les préfets à 
verser des acomptes pouvant atteindre 85 % des chiffres notifiés. 


Les opérations de régularisation du Fonds de péréquation 
(notification des chiffres définitifs et versement du solde des attri- 
butions de péréquation) sont subordonnées à la liquidation défi- 
nitive des attributions différentielles de 1958 ayant pour but d’assu- 
rer aux collectivités une recette au moins égale à 112 % des 
recettes de 1954. 


Ces attributions différentielles doivent, en effet, être prélevées 
par préciput sur le Fonds de péréquation qui reçoit en contre- 
partie une contribution de l'Etat de 1 milliard de francs actuels et 
l'excédent éventuel du compte annexe de 1957. 


Le Ministère de l'Intérieur nous assure que la liquidation des 
opérations de 1957 et 1958 est actuellement en cours dans les diverses 
Préfectures, mais que leur complexité n'a pas permis jusqu'ici la 
centralisation de tous les résultats. 


Nous mesurons les difficultés auxquelles se heurte ce Dépar- 
tement, mais nous lui demandons de comprendre également celles 
qu'éprouvent les collectivités locales, et nous serions heureux que, 
dans cet esprit, M. le Ministre de l'Intérieur veuille bien adresser 
à ses Services les instructions nécessaires pour que les communes 
puissent recevoir les attributions auxquelles elles ont droit. 


AMENDEMENT PROPOSE PAR LA COMMISSION 


Article 27. 


(Etat F.) 


Amendement. — Dans l’état F annexé au projet de loi, réduire 
le montant des crédits s'appliquant au Titre III du budget de l'In- 
3.448.319 NF. 


Réduire également le total de l’état F et, en conséquence, le 
chiffre récapitulatif figurant à l’article 27, de 3.448.319 NF. 


Sous réserve des observations formulées dans le présent rap- 
port ainsi que de l’amendement proposé, votre Commission des 
finances vous demande de voter le budget du Ministère de l’Inté- 
rieur pour 1960. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Prix: 60 francs. 
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Mesdames. Messieurs, 


Le budget du Ministère de la Justice ne soulève en général 
aucune difficulté d'ordre majeur. Mais l’année 1959 à vu la mise 
en application de la Réforme Judiciaire décidée par décret en 
décembre 1958, et il est normal qu'à l’occasion du budget de 1960, 
qui révèle pour la première fois les conséquences financières des 
mesures prises, il soit de nouveau question de l'opportunité ou de 
l'inopportunité de celles-ci. 


Votre Commission des finances n'avait pas à se prêter, et ne 
s'est pas prétée, à une discussion qui lui échappait, et elle a examiné 
le texte qui vous est soumis sur le seul plan des ressources finan- 
cières qu'il est nécessaire de mettre à la disposition du Ministre 
de la Justice pour qu'il puisse faire face aux tâches qui sont les 
siennes. Il ne sera donc ci-après question de la Réforme Judiciaire 
que dans la seule mesure où il en est parlé dans le projet de loi 
qui vous est soumis. 


Deuxième observation préliminaire : des comparaisons seront 
ci-après nécessairement faites entre les budgets des années précé- 
dentes et celui en cause de 1960. Tous les crédits seront présentés 
en valeur francs nouveaux, les chiffres portés dans les budgets 
votés de 1958 ou de 1959 étant par conséquent transformés en 
une valeur correspondant au centième de celle qui figure dans les 
textes promulgués. 


Le budget du Ministère de la Justice (dépenses ordinaires et 
dépenses en capital) est, en 1960, en sensible augmentation sur ce 
qu'il était précédemment. Celui de 1958 s’était élevé à 226 millions 
338.980 NF, et celui de 1959 à 278.605.530 NF. Le budget, qui vous 
est présenté pour 1960, s'élève à 340.939.907 NF, soit une diffé- 
rence, entre 1959 et 1960, de plus de 62 millions de NF, et une aug- 
mentation d'environ 22%. 

(66-T. III —- 16.) 


En ce qui concerne uniquement les dépenses ordinaires, les 
montants respectifs sont de 224,338.980 NF en 1958, 277.305.530 NF 
en i959 et 334014.907 NF en 1960. Dans ce dernier montant, pour 
le budget 1960, les services votés entrent pour 325.810.653 NF, 
la part des autorisations nouvelles étant donc extrêmement réduite. 


La différence entre 1959 et 1960 s'établit ainsi à 56.709.377 NF, 
soit une augmentation de plus de 20 ©. 


Quelles sont donc les clauses essentielles de cette augmen- 
talon ? 


On ne constate pas de mouvement sensible dans l'importance 
numérique du personnel dépendant du Ministère de la Justice. A 
l'administration centrale, les chiffres sont à peu près identiques, 
sans doute, même, en légere diminution : 398 en 1960 contre 414 
l'année précédente. 


Dans les services judiciaires, 1l faut noter la présence, à un 
petit nombre d'unités pres, de 4.300 magistrats et de 3.000 fonc- 
tionnaires (greffiers et secrétaires de Parquet, commis, agents de 
bureau) qui les assistent. Ces chiffres ne sont pas tellement diffé- 
rents de ceux de 1959. Après la réforme judiciaire, balance étant 
faite entre les créations et suppressions d'emplois, il faut considérer 
qu'il y a maintenant 215 postes de magistrats en moins et 214 postes 
de fonctionnaires en plus. Le Ministère de la Justice indique que. 
s’il n'y avait pas eu de réforme judiciaire, il se serait trouvé dans 
l'obligation de pourvoir 540 postes de magistrats ou d'emplois, qui 
n'avaient point de titulaires en 1958 et qu'il était difficile de laisser 
ainsi. 

Dans les services pénitentiaires, l'importance du personnel est 
à peu près constante : 7.178 agents en 1958, 6.978 en 1959, 7.012 
en 1960, et ce, après création d’un service certainement fort utile 
d'assistance post-pénale, notre devoir étant incontestablement de 
faire le maximum pour obtenir le relèvement moral des condamnés. 


Enfin, en ce qui concerne les services de l'éducation surveillée, 
le personnel y est aussi en légère augmentation : 855 agents en 
1958, 900 en 1959 et 971 en 1960. Mais il faut noter qu'un effort 
considérable est fait pour l'amélioration de la protection de l'en- 
fance, effort d'autant plus nécessaire que nous sommes en période 
de très forte poussée démographique, et alors que malheureusement 
la courbe de la délinquance juvénile a repris dans notre pays, 
depuis 1954, sa marche ascendante. 
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Ces mouvements essentiels de personnel aboutissent aux 
dépenses suivantes, qui sont donc, à peu près exclusivement, si elles 
sont en augmentation, la conséquence de majorations de traitements. 


En ce qui concerne les rémunérations principales, les dépenses, 
sur le plan des services de l'Administration centrale, qui occupent 
un assez grand nombre de magistrats (121 sauf erreur), sont passées 
de 2.463.710 NF en 1958 à 3.305.650 NF en 1959 et 4.388.089 NF 
en 1960. 


Dans les services judiciaires, les dépenses sont passées de 
60.598.750 NF en 1958 à 85.532.460 NF en 1959 et 102.350.307 NF 
en 1960. 


Dans les services pénitentiaires, les dépenses sont passées de 
26.101.020 NF en 1958 à 37.831.790 NF en 1959 et 40.444.203 NF 
en 1960. 


Dans les services de l’éducation surveillée, enfin, les dépenses 
sont passées de 4.837.580 NF en 1958 à 7.578.060 NF en 1959 et 
8.763.125 NF en 1960. 


C'est la situation des magistrats qui a été notamment améliorée, 
et il est certain que la mesure était indispensable. L'augmentation 
moyenne de traitement qui leur a été allouée est d'environ 23 %. 


En ce qui concerne les greffiers-fonctionnaires et secrétaires 
de parquet, ils bénéficient, à compter du 1* janvier 1960, d’une 
indemnité de fonction dont le taux annuel varie de 400 à 900 NF, 
leurs traitements respectifs, comme ceux de tout le personnel du 
Ministère de la Justice, services pénitentiaires et de l'éducation 
surveillée compris, dépendant au surplus de l'indice correspondant 
au grade et à l'ancienneté de chacun. 


Les charges sociales (3° partie du titre II) sont en légère 
augmentation : 25.272.995 NF en 1960 contre 24.671.160 NF en 1959, 
et ce, notamment en raison du total plus élevé des crédits afférents 
aux prestations familiales (247.417 NF) et des suppléments familiaux 
de traitement (244.278 NF). 


Votre Commission des finances a estimé que ces constatations 
et chiffres ne pouvaient appeler de sa part aucun commentaire. 
Mais elle estime cependant que l’organisation actuelle n’est point 
parfaite et que la réforme à laquelle il vient d’être procédé devrait 


se doubler, dans les services judiciaires, d’une réforme adminis- 
trative ou, plus exactement, d’une réforme des méthodes de travail. 
Il arrive trop souvent qu’un magistrat soit dans l'obligation de 
faire des travaux qu’un personnel subalterne pourrait effectuer. 
Il est non moins exact de dire qu’en maintes circonstances des 
greffiers-fonctionnaires et secrétaires de parquet font office de 
commis ou d’agents de bureau. Des économies pourraient être 
réalisées sur ce plan ou tout au moins de meilleurs résultats dans 
le travail effectué, et le Ministère de la Justice doit s’en soucier. 


Les dépenses concernant le matériel et le fonctionnement 
des services sont, elles aussi, en augmentation : 72.373.485 NF 
en 1960 contre 58.283.710 NF en 1959, mais il suffit de se reporter 
aux chiffres détaillés dans le projet de budget pour constater 
que le Ministère de la Justice subit simplement la conséquence 
des augmentations de prix. Il faut noter, cependant, dans cette 
partie du projet de loi, au chapitre 34-11, un article 3 nouveau qui 
prévoit, pour des « frais de changement de résidence consécutifs 
à l’application de la réforme judiciaire », un crédit de 1 million NF. 
Il est destiné au paiement des dépenses entraînées par la situation 
incertaine d’un assez grand nombre de magistrats jusqu’à la mise 
en place définitive de la réforme judiciaire. Il faut également noter 
un chapitre 34-13 nouveau qui prévoit un crédit de 100.000 NF pour 
le transfert des archives des tribunaux supprimés vers les tribunaux 
de rattachement. 


Les crédits réclamés pour travaux d'équipement ne concernent 
que les bâtiments pénitentiaires et ceux de l’éducation surveillée. 
Ce sont à peu près les mêmes crédits que ceux prévus pour 1959, 
et ils apparaissent à la fois nécessaires et suffisants. 


On peut être surpris de ne voir figurer, dans cette partie du 
projet de loi, aucun crédit d’entretien pour les bâtiments occupés 
par les services judiciaires. En réalité, l'Etat n’a à sa charge que 
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le souci d’abriter les cours d'appel, et le problème doit être réglé 
dans le budget des affaires culturelles. Ce sont, d’autre part, les 
collectivités locales qui doivent assurer l'installation des tribunaux 
de grande instance et d'instance. Mais votre Commission des finances 
veut néanmoins saisir l’occasion qui lui est présentement donnée 
pour manifester deux souhaits : le premier est que le Ministère 
de la Justice ait toujours le plus grand souci des conditions maté- 
rielles dans lesquelles la justice s'exerce et qui, malheureusement, 
trop souvent, sont indignes de ce qu’elle doit représenter ; en second 
lieu, et sur la suggestion de M. Bernard Chochoy, la Commission 
des finances demande au Gouvernement de porter intérêt à la 
situation des collectivités locales, que la réforme judiciaire met 
dans l'obligation d'aménager ou même de compléter des locaux 
antérieurement suffisants pour les services qui y étaient installés 
et qui ne le sont maintenant plus. 


Les textes sur la réforme judiciaire nous ont valu la création 
d'une nouvelle grande école : le Centre national d'études judiciaires. 
Il ne pouvait s'agir pour votre Commission des finances d’ap- 
prouver ou de désapprouver cette création, et c'est pourquoi 
elle a repoussé un amendement de M. Armengaud qui tendait 
àa refuser tout crédit pour le Centre national d’études judi- 
ciaires. Mais elle a été unanime pour regretter, d'une part, son 
installation à Paris à une époque où on cherche à éviter une 
trop grande concentration de toutes les activités de la capitale, 
et, d'autre part, l'importance de la somme demandée : 2.078.000 NF, 
soit plus de 200 millions de francs actuels. Si la mise en place 
de ce Centre national d'études judiciaires ne peut plus être 
sérieusement discutée, il est certain, par contre, que des éco- 
nomies sérieuses peuvent être réalisées, et c'est pour cette 
raison qu'a été voté un amendement réduisant de 200.000 NF 
les crédits demandés et qui sont inscrits au chapitre 36-11 (nou- 
veau) « Subvention au Centre national d’études judiciaires ». 


Par contre, votre Commission des finances a estimé nette- 
ment insuffisantes les dotations prévues au chapitre 37-12 (nou- 
veau) « Aides et subventions diverses accordées aux auxiliaires 


de la justice et à leur personnel ». Il s'agit là des consé- 
quences de la réforme judiciaire et de laide qui doit être 
apportée aux auxiliaires de justice touchés par cette réforme. 
Votre Commission des finances a été également unanime pour 
penser qu'il n'était pas actuellement suffisamment tenu compte 
des préjudices réels subis par certains. Elle souhaite donc que 
des modifications soient apportées à ce qui est présentement 
la règle, modifications qu’elle n'a malheureusement le moyen 
de réclamer aujourd'hui qu'en en exprimant le vœu. 


C'est à dessein que, dans cette partie du rapport, ont été 
jointes les observations sur l'organisation onéreuse du Centre 
national d’études judiciaires et le souci insuffisant du Ministère 
de ia Justice de pallier les conséquences de la réforme judi- 
claire pour ceux qui en ont certainement souffert. 


Devant l’Assemblée Nationale, le budget du Ministère de 
la Justice n’a fait l’objet que d’une seule modification, et ce, 
dans les dépenses en capital, les autorisations de programme 
ayant été réduites de 14 millions de NF à 12.500.000 NF. Un amen- 
dement a été adopté qui supprime le crédit de 1.500.000 NF com- 
pris dans les dotations du chapitre 56-30 « Education surveillée. 
— Equipement », pour la création, dans le département du Nord, 
d’un centre d'observation pour mineurs délinquants. Votre Com- 
mission a pensé que cette réduction ne se justifiait pas, que la 
création de la maison envisagée par le Ministère de la Justice 
était indispensable, et qu'il y avait donc lieu, sur ce point, de 
reprendre, non pas les propositions de l’Assemblée Nationale, 
mais les demandes du Ministère de la Justice. 


En définitive, votre Commission des finances vous propose 
donc d'apporter, aux crédits du Ministère de la Justice, les 
deux amendements suivants . 


*k 


Article 27. 
(Etat F). 


Amendement. — Dans l’état F annexé au projet de loi, réduire 
le montant des crédits s'appliquant au Titre II du budget de la 


200.000 NF. 
7.743.757 NF. 


Réduire également le total de l’étet F et. 
en conséquence, le chiffre récapitulatif 
figurant à l’article 27 de............ 200.000 NF. 


Article 25. 
(Etat G). 


Amendement. — Dans l’état G annexé au projet de loi, majorer 
le montant des autorisations de programme s’appliquant au Titre V 
(Investissements exécutés par l'Etat) du budget de la Justice 


1.500.000 NF. 
et rétablir le chiffre du Gouvernement.......... 14.000.000 NF. 


Majorer également le total de l’état G et, 
en conséquence, le chiffre récapitulatif 
figurant à l’article 28 de............ 1.500.000 NF. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 
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Mesdames, Messieurs, 


Dans le présent rapport, nous examinerons successivement 


les dépenses : 
— des Services généraux du Premier Ministre ; 


— de la Direction des Journaux officiels : 


— du Conseil Economique et Social. 


SERVICES GENERAUX DU PREMIER MINISTRE 


1. — Dépenses ordinaires. 


Les dépenses ordinaires se soldent par un crédit prévu, pour 
1960, de 85.780.508 NF, en augmentation sur les crédits de 1959 de 
20.468.758 NF, dont 15.867.807 NF d’autorisations nouvelles. 


Si nous examinons les principaux postes de cette augmentation, 
nous constatons qu'ils affectent : 


1° Pour 10 millions de NF, le chapitre 43-03, « Interventions 
en faveur de la promotion sociale ». Les objectifs à atteindre ont été 
définis dans la loi n° 59-960 du 31 juillet 1959. 


Il s’agit d'offrir aux travailleurs des facilités nouvelles de 
formation et de perfectionnement en vue de permettre leur acces- 
sion à un échelon supérieur dans le cadre de leur profession, ou 
de les réorienter vers une activité plus conforme à leurs aptitudes 
réelles ou à leurs aspirations. 


Il s’agit également de favoriser une promotion collective en 
conférant des facilités plus larges aux travailleurs dans le domaine 
de l'éducation ouvrière et de se préparer à l’exercice de respon- 
sabilité. | 


Le crédit de 10 millions de NF sera définitivement réparti après 
la séance du Comité de coordination de la promotion sociale qui 
se tiendra le 3 décembre 1959. Il est, par conséquent, difficile de 
préjuger cette répartition et comme 5 millions de NF sont inscrits 
au budget de 1959 pour le dernier trimestre, on peut se baser sur 
cette première répartition qui affecte : 

2.800.000 NF au Ministère de l'Education nationale ; 
1.300.000 — au Ministère du Travail ; 

700.000 — au Ministère de l’Agriculture ; 

200.000 — au Ministère de l'Industrie et du Commerce. 


Pour 1960, la part de l'Agriculture sera légèrement augmentée 
en valeur relative ; la part du Ministère de l'Education nationale 
sera légèrement diminuée ; 
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2° Nous trouvons également en forte augmentation le cha- 
pitre 37-91 concernant les Fonds spéciaux (augmentation : 7 mil- 
lions 655.070 NF) sur lesquels nous n'avons, bien entendu, aucune 
espèce de contrôle. 

Les autres augmentations sont réparties entre les différents 
chapitres. 

L'étude des différents chapitres conduit, pour les plus impor- 
tants d’entre eux, à un certain nombre d'observations. 


CHAPITRE 31-01 
Rémunérations principales. 


Au paragraphe 4, nous enregistrons le transfert du chapitre 
43-01, de huit emplois créés et de deux emplois supprimés, et le 
transfert du chapitre 31-01 des Services généraux au chapitre 31-01 
de la Section II (Information) au budget du Service du Premier 
Ministre, de neuf agents. 

Nous enregistrons également la suppression du Commissariat 
général chargé de l’aide aux Français rentrant du Maroc et de 
Tunisie. 

La Délégation générale à la Recherche scientifique et technique 
a été créée par décret du 28 novembre 1958. Elle doit assurer le 
secrétariat commun au Comité interministériel de la Recherche 
scientifique et technique et au Comité consultatif de la Recherche 
scientifique et technique. 

En 1959, elle a travaillé dans le même cadre que le Conseil 
supérieur de la Recherche scientifique et technique. Pour des rai- 
sons budgétaires, il a été prévu seulement une faible extension des 
postes de degré moyen et c’est pourquoi ont été créés cinq postes 
d’assistants appelés à travailleur dans le cadre des Comités scien- 
tifiques. 

Pour l’année 1960, les postes prévus à la délégation générale 
sont les suivants : 

— un délégué général ; 

— 17 chargés de mission ; 

— 5 assistants ; 

— 1 chef d'atelier mécanographique ; 

— 21 agents contractuels ; 

— 1 opérateur ; 

— 1 opérateur de perforation ; 

— 2 conducteurs d'automobile. 

(66 - T. III. 17 - 2) 


Le statut de ce personnel est fixé par le décret du 10 mars 1959. 
Ii est encore trop tôt pour se prononcer sur le fonctionnement 
de cet organisme et pour savoir s’il est apte à rendre plus ou 
moins de services que le Conseil supérieur de la Recherche scien- 
üfique qu'il remplace en fait. 


CHAPITRE 31-02 
Indemnités et allocations diverses. 


A l’article 8 ancien, les indemnités du Centre interministériel 
de renseignements administratifs disparaissent. En réalité, elles 
sont transférées à l’article 6 « Vacations » grâce au jeu d’un mou- 
vement d'ordre. 


La Commission des finances rappelle que le centre intermi- 
nistériel de renseignements administratifs créé à titre expéri- 
mental en 1956 comprenait 28 agents contractuels pour la 
plupart sous la direction d’un préfet en disponibilité assisté d’un 
sous-préfet. 


La commission d'économie créée en 1957 avait estimé qu'il 
devait être supprimé ou tout au moins que son activité devait 
être limitée à celle d’un central téléphonique interministériel 
pour éviter les doubles emplois avec d’autres centres de même 
nature. | 


La Commission des finances aimerait savoir si, comme tout 
le laisse supposer, le budget ne traduit pas un simple virement 
d'un article à un autre sans aucune suppression et sans aucune 
intention de compression. 


Chapitre 31-93. 


Ce chapitre ne comprend que des lignes « mémoire » et 
concerne la prise en charge des fonctionnaires français des 
cadres marocains, tunisiens et d’'Indochine. 


Cadres du Maroc. — Le décret n° 47-2310 du 9 décem- 
bre 1947 a porté règlement d'administration publique pour l’in- 
tégration des fonctionnaires supérieurs de l’Administration 
centrale marocaine dans le corps des administrateurs civils. 
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Sur la proposition de la Commission instituée au Secrétariat 
Général du Protectorat marocain par arrêté résidentiel du 
20 décembre 1947 et après avis de la Commission Interministé- 
rielle instituée par arrêté du 1” juillet 1946 en application de 
l'article 10 du décret n° 45-2414 du 18 octobre 1945 relatif au 
corps des administrateurs civils, 65 fonctionnaires des cadres 
supérieurs de l'Administration centrale marocaine ont été 
intégrés dans le corps des administrateurs civils, au titre de la 
Présidence du Conseil des Ministres. 


L'intégration de ces 65 administrateurs civils a été pro- 
noncée par arrêté du 26 février 1949. 


L'article 4 de la loi n° 58-108 du 7 février 1958, modifiant 
et complétant les lois n° 56-782 du 4 août 1956 et n° 57-261 du 
2 mars 1957 relatives à la situation de certaines catégories de 
personnels ayant servi hors d'Europe, a prévu notamment que 
« les administrateurs civils en service au Maroc pourront être 
intégrés, le cas échéant, en surnombre, dans les autres corps 
normalement recrutés par l’Ecole Nationale d'Administration, ou 
s'ils le demandent, dans un corps de niveau équivalent ». 


En application de ces dispositions, M. le Secrétaire d'Etat 
à la Fonction publique et à la Réforme administrative a, par 
lettre-circulaire en date du 17 février 1958, prévu le rattache- 
ment à différents Départements ministériels des administrateurs 
civils de la Présidence du Conseil (cadre du Maroc). 


Depuis, 3 administrateurs civils ont été admis à la retraite. 


Les 62 administrateurs civils restant en fonction à cette 
date ont été répartis comme suit : 


Secrétariat Général du Gouvernement............ 8 
2 
2 


Marine Marchande............................... 3 
Finances et Affaires Economiques................ 2 
Intérieur (Tribunaux administratifs). .............. 3 


Sur les 8 administrateurs civils demeurés au Secrétariat 
Général du Gouvernement : 


1 administrateur civil est affecté à la Direction Générale de 
l'Administration et de la Fonction Publique ; un second est 
détaché auprès du Secrétariat Général de l’Assemblée 
Parlementaire Européenne ; un troisième est mis à la dispo- 
sition de la Préfecture de la Seine (Commissariat à la 
Construction) ; 


3 administrateurs civils ont été admis ou sont en instance d’ad- 
mission à la retraite ; 


1 administrateur civil est en fonction au Maroc : 


1 administrateur civil est décédé. 


Cadres de Tunisie. — La loi n° 55-1086 du 7 août 1955 et 
le décret n° 55-1412 du 19 octobre 1955 modifié par le décret 
n° 57-70 du 25 janvier 1957 ont déterminé les modalités d'inté- 
gration dans les cadres métropolitains des fonctionnaires français 
des cadres tunisiens. 


Le décret et les arrêtés en date du 26 septembre 1957 et 
les décrets des 24 mars 1958 et 26 août 1959 ont porté ratta- 
chement des fonctionnaires qui relevaient de la Présidence du 
Conseil du Gouvernement tunisien aux cadres de la Présidence 
du Conseil des Ministres, à compter du 19 août 1955. 


Conformément à ces textes, 64 fonctionnaires ont été ratta- 
chés aux cadres du Secrétariat Général du Gouvernement, et 
se répartissent comme suit. 
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Cadres d’Indochine. — La loi n° 57-261 du 2 mars 1957 a fixé les 
modalités de dégagement ou d'intégration de certaines catégories 
de personnels d’Indochine. 


La circulaire interministérielle n° 396 FF et F 4-5 du 22 janvier 
1958 a précisé les modalités de reclassement des fonctionnaires de 
nationalité française des anciens cadres locaux d’Indochine. 


En application de ces textes, et après avis de la Commission 
interministérielle de reclassement des agents des anciens cadres 
locaux d’Indochine (séance du 13 décembre 1957), un fonctionnaire 
français, ex-interprète du cadre supérieur de service administratif 
et judiciaire de l’Indochine, a été reclassé et titularisé en qualité de 
traducteur chargé d’études du Secrétariat général du Gouvernement. 


CHAPITRE 36-11 
Subvention à l'Ecole Nationale d'Administration. 


Ce chapitre est en augmentation de 143.015 NF, ce qui porte 
le crédit prévu à 3.163.345 F. 


a) Crédits nécessaires à la réalisation du stage d’entreprise de 
la promotion «Lazare Carnot» qui doit être effectué en 1960, 
25.000 NF. 


Le décret n° 58-1249 du 13 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au concours d’entrée et au régime 
des études à l’Ecole Nationale d'Administration s'applique pour la 
première fois aux élèves de la promotion « Lazare Carnot » (dernière 
promotion entrée à l'Ecole), alors que le décret n° 45-2288 du 
9 octobre 1945, modifié, continue à s'appliquer à la promotion précé- 
dente « Alexis de Tocqueville », actuellement en deuxième année 
d'Ecole. Cette dernière promotion effectuera en 1960 (en cours de 
troisième année) son stage d'entreprise conformément aux disposi- 
tions du décret du 9 octobre 1945 ; en application des dispositions 
nouvelles entraînées par le décret du 13 décembre 1958, la promo- 
tion « Lazare Carnot » effectuera le stage d’entreprise en cours de 
deuxième année, c’est-à-dire pendant la même année 1960. 


Il en résulte que, pour cette année, il y a lieu de prévoir les 
crédits nécessaires à l’exécution de deux stages d'entreprises et 
non d’un seul. Il s’agit d’ailleurs d’une mesure transitoire qui ne 
se renouvellera pas lorsque le nouveau régime sera seul appliqué. 
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Le crédit de 25.000 NF correspond aux dépenses pour le paie- 
ment des frais de mission et de transport pendant le stage d’entre- 
prise de la promotion « Lazare Carnot » ; 


b) Réforme des concours et examens, 12.000 NF. 

Par suite de la dualité des réglementations (exposée au a 
ci-dessus), applicables aux élèves de l'Ecole en 1960, les élèves de 
la promotion « Alexis de Tocqueville », actuellement en deuxième 
année d'Ecole, passeront en 1960 leur examen de classement, alors 
que ceux de la promotion « Lazare Carnot », dernière promotion 
entrée à l'Ecole, subiront, cette même année, certaines des épreuves 
de classement prévues par la nouvelle réglementation. 

Il y a donc lieu de prévoir, outre les crédits nécessaires au 
déroulement d'un examen de classement, ceux d’une partie des 
épreuves d'un second examen. Cette mesure, également transitoire, 
nécessite un crédit de 6.500 NF. 

D'autre part, les nouvelles dispositions du décret du 13 décembre 
1958 qui ont institué notamment un cycle préparatoire au second 
concours entrainent les dépenses suivantes : 


Epreuves d'accès au cycle préparatoire (comparativement aux 
épreuves des anciennes « facilités de préparation » fixées par le 
décret du 20 octobre 1950 modifié, et qui ne comportaient pas 
d'épreuve orale), 1.600 NF ; 

Frais de mission et de transport des membres du jury, 1.200 NF 
(épreuve orale) ; 

Frais d'inscription des stagiaires du cycle préparatoire dans les 
Facultés et les Instituts d'études politiques, 2.700 NF ; 


c) Application des dispositions du décret n° 58-1249 du 
13 décembre 1958 (conséquence de la création d’un cycle prépara- 
toire) : 

Frais de déplacement, 10.000 NF ; 

Indemnités du personnel enseignant, 2.000 NF. 

En ce qui concerne les frais de déplacement, le décret 
n° 59-915 du 31 juillet 1959 a prévu que les stagiaires qui 
seraient appelés à faire leur stage en dehors de leur résidence 
administrative recevraient des frais de déplacement. En outre, 
les frais de transport qu'ils exposent pour répondre à des 
convocations de l'Ecole, lors de la préparation de leur stage, 
leur sont remboursés. 


— 11 — 

“À 

Le crédit de 10.000 NF doit satisfaire aux besoins relatifs nn 

aux stagiaires qui ont commencé leur cycle préparatoire en . 0} 

octobre 1959, et qui le poursuivront au cours de l’année 1960, LA à 
et à ceux qui y seront admis en mai et en octobre 1960 à la 

suite des épreuves du 20 février 1960. : à 

Quant au crédit de 2.000 NF concernant les indemnités | 


du personnel enseignant, il est destiné au paiement des profes- 
seurs et maîtres de conférences qui donneront des enseigne- CR 
ments aux stagiaires du cycle préparatoire dans les Instituts 
d'Etudes Politiques de Paris, Aix, Alger et Grenoble. 


Evolution du nombre des élèves de l‘Ecole nationale d'administration 
depuis sa création. 1 
LA 
NOMBRE NOMBRE {4 
PROMOTIONS PROMOTIONS 
d'élèves. d'élèves. 
France Combattante....... | 115 | 
| 
| | 
Croix de Lorraine......... | DN 79 
Nations France-Afrique ........... 79 
Quarante-Muit .......,.... DA 


CHAPITRE 36-21 


Subvention au Centre des hautes études administratives 
sur l'Afrique et l’Asie modernes. 


La subvention au Centre de hautes études administratives 
sur l'Afrique et l'Asie modernes passe de 60.000 NF à 63.000 NF, 
pour tenir compte des hausses et ajustements de salaires. 
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CHAPITRE 37-91 


Sans parler des fonds spéciaux sur lesquels il nous est impos- 
sible de nous prononcer, nous constatons la suppression du Centre 
de diffusion française décidée par le décret n° 59-252 du 4 février 
1959 dans le cadre des mesures destinées à réaliser des économies 
budgétaires. Nous espérons, et la Commission des finances le 
souhaite très vivement, que la diffusion de la documentation dans 
le monde ne souffrira pas de cette disparition. 


CHAPITRE 37-93 


Dépenses diverses et subventions du Haut-Comité d’études 
et d'informations sur l'alcoolisme. 


Les dépenses diverses et subventions du Haut-Comité d'études 
et d'informations sur l'alcoolisme se reconduisent à 2.200.000 NF. 
L'état prévisionnel de la répartition de ces crédits prévoit : 


1.700.000 NF. —— Propagande générale ; 
90.000 NF. — Action éducative ; 
250.000 NF. —— Etudes ; 
90.000 NF. — Subventions aux œuvres ; 
70.000 NF. —— Boissons de remplacement. 


Nous croyons traduire l'opinion de la Commission en souhai- 
tant que cette propagande n'’aille pas à l'encontre de la consom- 
mation raisonnable du vin et qu’elle soit faite d’une façon judicieuse. 


D'autre part, nous remarquons que dans le détail de la propa- 
gande se trouve une somme importante pour la radiotélévision. 
153.418 NF avaient été en effet engagés le 23 octobre 1959 malgré 
le nouveau statut de la R. T. F. Nous aimerions ne pas retrouver 
dans tous les budgets des chapitres concernant la R. T. F. dont 
au surplus la Commission des finances souhaite par ailleurs 
pouvoir contrôler les dépenses et les recettes. 


Telles sont les réflexions principales que nous ont amené à 
faire les crédits prévus pour les dépenses ordinaires et pour 
lesquels la Commission des finances n’a demandé aucune modifi- 
cation. 


sv 


IT. — Dépenses en capital. 


Les dépenses en capital s'inscrivent en autorisations de pro- 
gramme à 770,050 millions de NF correspondant à des autorisa- 
tions nouvelles et les crédits de paiement à 733,050 millions de NF, 
dont 328,350 millions de NF correspondent seulement aux autori- 
sations nouvelles. 


La plus grande partie de ces crédits intéresse le Commissariat 
à l'Energie atomique qui est preneur de 770 millions de NF d’auto- 
risations de programme et de 733 millions de NF de crédits de 
paiement, la différence de 50 millions de NF en autorisations de 
programme et 50 millions de NF en crédits de paiement étant 
réservée à l'équipement matériel des services du chiffre. 


Il nous a paru intéressant de comparer les crédits ainsi prévus 
au budget de 1960 aux différentes lois programmes qui ont été 
adoptées par le Parlement concernant la recherche atomique. 


IL. — Comparaison des prévisions de la loi de programme et des 
dotations demandées par le Gouvernement dans le cadre du 
projet de budget pour 1960. 


a) L'article 1‘ de la loi n° 57-820 du 23 juillet 1957 relatif au 
plan de développement de l'énergie atomique pour les années 1957 
à 1961 définissait un programme global de 200 milliards de francs 
actuels devant être lancé au rythme suivant : 


PA 14 milliards de francs actuels. 
54 _ 
47 
43 


200 milliards de francs actuels. 


Il est précisé que lors de l'élaboration de la loi du 23 juillet 
1957 les dépenses de fonctionnement du Commissariat à l'Energie 
Atomique faisaient l’objet d’un chapitre spécial du budget de la 
Présidence du Conseil dont les charges n'entraient pas dans les 
dotations prévues à la loi de programme. 
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b) La dotation demandée par le Gouvernement à titre de sub- 
vention au Commissariat à l'Energie Atomique dans le cadre du 
projet de budget de 1960 a été calculée de la façon suivante : 


— annuité 1960 prévue à la loi de pro- 

gramme du 23 juillet 1957, susvisée... 470.000.000 NF 
— conséquences de la hausse des prix et des 

salaires sur les prévisions de la loi de 


— réalisation d’une pile à neutrons rapides 

dénommée Rapsodie ............... 80.000.000 NF 
— dotation annuelle destinée à couvrir les 

dépenses de gestion des services...... 105.000.000 NF 


770.000.000 NF 


IL — Cadre général dans lequel s'inscrit la subvention prévue au 
budget de l'Etat en faveur du Commissariat à l'Energie ato- 
mique. 


Ainsi que le notait l'exposé des motifs du projet de loi relatif 
au plan de développement de l'énergie atomique pour les années 
1957 à 1961, l'effort nucléaire français comprend : 


— le programme central financé par les subventions inscrites 
aux deux chapitres du budget du Premier Ministre analysés ci- 
dessus ; 


— les programmes commandés par d'autres départements 
ministériels (Marine nationale, marine marchande, etc.) financés 
par des transferts de crédits en provenance des budgets de ces 
départements. C’est l'ouverture de crédits dans les budgets de ces 
départements qui commande l’activité du Commissariat à l'Energie 
Atomique ; 


— les programmes industriels financés par des prêts du Fonds 
de Développement économique et social. 


Jusqu'en 1960 ces programmes couvraient les opérations sui- 
vantes : production de minerai d'uranium, transformation de ce 
minerai en uranium métal, fabrication de cartouches d'uranium 
gainé destinées à alimenter les centrales nucléaires d’E. D. F., réa- 
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lisation d’une unité de prétraitement des combustibles irradiés 
et enfin, poursuite d’études diverses en vue de la réalisation de 
ces centrales utilisant la filière uranium naturel-graphite. 


Il est prévu de lancer en 1960 la réalisation d’un réacteur de 
puissance dans la filière uranium naturel-eau lourde. 


IT. — Principales réalisations prévues pour 1960. 


Si l’on met à part les opérations exécutées au moyen de trans- 
ferts de crédits pour le compte d'autres départements ministériels, 
les principales opérations devant être financées par le Commissariat 
à l'Energie Atomique sur les ressources provenant : 


— des subventions inscrites au budget du Premier Ministre ; 
— des prêts du Fonds de Développement économique et social, 


sont les suivantes : 


a) Subventions inscrites au budget du Premier Ministre : 


La charge principale à prévoir pour 1960 est constituée par 
le financement du fonctionnement des installations existantes. 


Ces installations comprennent : 


— des centres de recherches : Saclay, Fontenay-aux-Roses, 
Grenoble ; 

— des centres de production: Marcoule, usines d'uranium 
métal du Bouchet et de Narbonne-Malvesy : 

— des mines d'uranium exploitées tant en France que dans 
la Communauté franco-africaine. 


Il est important de souligner le caractère quasi-inéluctable de 
l'ensemble de ces dépenses qui couvrent, en particulier, la mise en 
service des ouvrages construits au cours des années passés et leur 
utilisation soit par les chercheurs, soit pour des productions. 


Par ailleurs, l'exploitation rationnelle de ces ouvrages néces- 
site bien souvent, dans une science aussi nouvelle, des aménage- 
ments coûteux indispensables. Ces aménagements répondent prin- 
cipalement à la nécessité de tirer tout le profit possible des ouvrages 
construits et d'assurer toutes les protections désirables. 


Pour 1960, ces charges de fonctionnement peuvent être évaluées 
à environ 80 % des dotations inscrites au chapitre 62-00 intitulé 
« Subvention au Commissariat à l'Energie Atomique ». 
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La différence entre la subvention prévue et les charges ana- 
lysées ci-dessus constitue la masse disponible pour les opérations 
propres à 1960. 


Celles-ci comprendront principalement : 


— la pile à neutrons rapides dénommée Rapsodie ; 

— la mise en route d’un nouveau site à Cadarache ; 

— la participation du Commissariat à l'Energie Atomique dans 
la réalisation du réacteur Dragon entreprise dans le cadre d'accords 
conclus entre Euratom et la Grande-Bretagne. 


Il convient de noter que le réacteur Rapsodie constitue une 
etape essentielie vers l'utilisation du plutonium, produit par les 
centrales atomiques à uranium naturel, comme combustible dans les 
réacteurs surrégénérateurs qui seuls permettront une bonne utili- 
sation de l'uranium, dont les autres types de réacteurs ne consom- 
ment pas 1 ©c. 


b} Prêts du Fonds de développement économique et social : 


Nous retrouvons bien au chapitre Energie, — Section II du 
> rapport du Conseil de direction du Fonds de développement 
économique et social, la totalité des autorisations de programme et 
des crédits de paiement prévus au budget. 


Cependant, dans les dépenses à caractère temporaire nous 
trouvons dans le même document des prêts du F. D. E. S. au Commis- 
sariat à l'Energie atomique pour un montant de 178 millions NF en 
autorisations de programme, contre 140 millions NF en 1959 et en 
credits de paiement : 170 millions NF pour 1960 contre 140 millions 
NF en 1959. 

Mises à part les dépenses effectuées pour le compte du Ministère 
de la Défense nationale, le programme du Commissariat à l'Energie 
atomique s'élève à 1.086 millions NF en autorisations de programme 
comprenant 48 millions NF de ressources propres du Commissariat 
à l'Energie atomique (13 millions NF de ressources propres et 
25 millions NF correspondant aux amortissements), 770 millions NF 
de subvention budgétaire et 268 millions NF de prêt du F. D. E.Ss. 


En crédits de paiement, le programme s'élève au total à 951 mil- 
lions NF comprenant 48 millions NF de ressources propres du 
Commissariat à l'Energie atomique, comme ci-dessus, 733 millions NF 
de subvention budgétaire, comme déjà dit et 170 millions NF de prêt 
du F. D. E.S. 


Si nous poussons plus loin l'analyse, nous trouvons que sur 
les 268 millions NF de crédits d'engagement, 88 sont consacrés à 
d'autres centrales nucléaires que celles d'E. D. F. et 180 à E L 4. 
Quant aux crédits de paiement, ils se ventilent ainsi : 28 millions NF 
pour E. D. F. let E. D. F.2, 60 millions NF pour les autres centrales, 
soit 88 millions NF pour les centrales nucléaires, 3,5 millions NF 
pour Malvesi, 13 millions NF pour les usines de pré-traitement des 
combustibles irradiés, 9 millions NF de participation et ateliers 
divers, 14 millions NF pour E L 4, 14 millions NF pour piles d'essai 
des éléments combustibles, soit 53,5 millions NF pour les établis- 
sements industriels. 


Enfin, les investissements miniers sont prévus pour 27,5 mil- 
lions NF, le total étant de 170 millions NF. 


1° Centrales E. D. F. 


La loi de programme n° 59-899 du 31 juillet 1959 relative à 
lexpérimentation de l’énergie atomique et aux industries de base 
concourant à l'équipement général du pays approuve un programme 
de 264 millions de NF. Ce programme porte sur les années 1960, 
1961 et 1962 et couvre les études et la première charge d'uranium 
des centrales E. D. F. 

Il est rappelé que ce programme est régulièrement réparti 
sur les trois années 1960, 1961 et 1962 pour un montant de 88 mil- 
lions de NF chaque année, de manière à assurer la production 
d'uranium gainé et à la poursuite des études à un rythme constant, 
quelle que soit la taille des centrales réalisées et leur échelonne- 
ment dans le temps. 


2° Réalisation d’une pile prototype de puissance dans la 
filière uranium naturel-eau lourde. 


Après l'exploration de la filière uranium naturel graphite, le 
Commissariat entreprend la construction d’un prototype dans la 
filière uranium naturel-eau lourde. 

Cette pile, qui aura une puissance électrique de 100 MW, utili- 
sera une charge d'uranium naturel, sous forme de métal ou d'oxyde. 
Le début de la construction est prévu pour 1960 et la divergence 
pour 1963-1964. 


3° Adaptation de programmes de recherche. 
Nous devons souligner que le Commissariat de l'Energie Ato- 
mique étant doté de l’autonomie en vertu de l'ordonnance du 
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18 octobre 1945, il n’a pas été possible d'obtenir des données plus 
analytiques. Nous pouvons cependant dire que les programmes, 
depuis notre dernier rapport, ont été profondément modifiés. 


Parmi les réalisations les plus importantes qui avaient été 
envisagées : pile à la glucine, pile à neutrons rapides, pile sodium- 
graphite, pile à haut flux et pile chaude, la pile à la glucine a été 
abandonnée car la glucine résiste mal à l’irradiation, la pile à 
haut flux a été elle aussi abandonnée, le C. E. A. estimant pouvoir 
disposer de renseignements suffisants avec les facilités qui lui 
sont accordées par l’étude des piles belges, et cette pile est rem- 
placée par « Pegase » destinée à essayer les échantillons de combus- 
tibles. 


Alors qu'E. L. 3 était une pile à eau lourde et à uranium 
enrichi, « Pegase » sera une pile à eau ordinaire à uranium enrichi 
à 20 p. 100 dont les huit cellules reconstitueront les conditions 
d'exploitation avec des cartouches en vraie grandeur. La pile au 
sodium graphite a été aussi abandonnée, « Rapsodie » permettant 
les mêmes études. En revanche l'étude des piles à eau lourde est 
étendue. 


En 1960 les efforts du Centre de l'Energie Atomique vont 
se porter également sur l'étude de l'effet Wigner (destruction 
du réseau cristallin du graphite par les neutrons). 


A Grenoble, les études porteront spécialement sur l’irradiation 
des matières organiques, les modérateurs organiques dotés d’un 
pouvoir d’ébullition élevé pouvant présenter quelque intérêt pour 
la suite des opérations. 


La pile-piscine « Melusine » installée à Grenoble est déjà 
saturée. 

La pile « Triton » (pile-piscine à uranium enrichi) en fonction- 
nement à Fontenay-aux-Roses est surtout affectée aux essais de 
protection. « Melusine », elle, participe aux essais d'irradiation à 
basses températures. 


La pile « Minerve » est en voie d'achèvement à Fontenay-aux- 
Roses. 


Le Commissariat poursuit des études de refroidissement par 
métaux liquides (sodium-potassium). 


La pile à eau lourde prévue initialement est maintenue. 


— 19 — 


On voit ainsi que l’activité du Commissariat à l'Energie 
Atomique s'exerce dans des directions très différentes et s'adapte 
à l’évolution rapide des techniques et des recherches. 


Les différents centres nucléaires du Commissariat à l'Energie 
Atomique sont actuellement les suivants : 


1° CENTRE D’ÉTUDES NUCLÉAIRES DE SACLAY 


a) Les moyens : 

Le Centre d’études nucléaires de Saclay (130 hectares) entré 
en service en 1952, met à la disposition des chercheurs entre autres 
moyens : 

— 6 piles de recherches (dont la plus importante du C. E. A. 
EL 3, en service depuis 1957) ; 


— 4 grands accélérateurs dont : 

— le synchrotron à protons « Saturne » mis en service en 1958 
(la machine la plus importante de ce type en Europe occidentale 
jusqu’à l’entrée en fonctionnement du synchrotron du C. E. R. N,. 
à Genève, en 1960) ; 

— l'accélérateur linéaire à électrons (28 MeV) mis en service 
en 1958 et dont les performances sont comparables à celles des 
meilleurs appareils du même type dans le monde ; 


— des laboratoires à haute activité, de types divers (notam- 
ment le laboratoire d'examen des combustibles irradiés) ; 

— une chaîne expérimentale de séparation des isotopes de 
l'uranium. 

D'autre part, un laboratoire spécialement conçu en vue de 
la préparation des radioéléments est en construction à Saclay ; 


b) Les activités : 

Les recherches effectuées à Saclay concernant la plupart des 
sciences et techniques nucléaires : 

— études de piles ; 

— physique : 

— électronique : 

— chimie : 

— métallurgie : 

— biologie : 

radiobiologie : 

contrôle des radiations, etc... 
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D'autre part, le Centre de Saclay assure le service de 
documentation pour l’ensemble du C. E. A. 


Enfin, le Centre d'études nucléaires de Saclay a une 
vocation d'enseignement. Il est le siège de l’Institut national des 
sciences et techniques nucléaires (I. N. S. T. N.) et d'un centre 
associé du Conservatoire national des arts et métiers (C. N. À. M.). 


2) CENTRE D'ÉTUDES NUCLÉAIRES DE FONTENAY-AUX-ROSES 


a) Les moyens. 


Le premier centre de recherches du Commissariat ouvert 
en 1946 au fort de Châtillon, et dans des baraquements provisoires, 
est en cours de modernisation depuis 1957. 


Il contient trois piles, dont Zoé, première pile en date des 
pays de l'Ouest de l'Europe continentale, qui a maintenant onze 
ans, et des laboratoires de métallurgie et de chimie du plutonium. 


Rappelons que c'est dans l’usine-pilote de Châtillon, aujourd’hui 
en démolition, que fut mis au point le procédé d'extraction du 
plutonium pour les réacteurs de puissance français. 


b) Les activités. 


On y poursuit des recherches concernant la fusion contrôlée 
(qui fait l’objet d’un important contrat avec Euratom), les études 
de piles, la chimie, la métallurgie, la minéralogie. 


3) CENTRE D'ÉTUDES NUCLÉAIRES DE GRENOBLE 


Le Centre de Grenoble à, du fait de son association scientifique 
avec l'Université, un caractère original. 


Les premières installations scientifiques sont entrées en 
service en 1958. 

Parmi ses moyens de recherches. il convient de noter : 

— une pile du type piscine (Mélusine) : 

5 accélérateurs : 

— un laboratoire à haute activité en construction. 


4) CENTRE D'ÉTUDES NUCLÉAIRES DE CADARACHE 


Le quatrième centre d’études nucléaires, d'une superficie de 
3.000 hectares, contiendra : 


— les divers réacteurs prototypes (Rapsodie en 1963) ; 

— de nouvelles piles d’études (Pégase en 1961, etc.) ; 

— ainsi que des installations connexes (ateliers de métallurgie 
du plutonium, laboratoires à haute activité, etc.). 


L'effectif total des trois centres de Saclay, Fontenay-aux- 
Roses et Grenoble était d'environ 4.400 personnes au début de 
1958 et il est appelé à se développer. 

Il conviendra de rappeler que l’eau lourde actuellement 
utilisée pour les essais provient des Etats-Unis, où elle est achetée 
30 francs actuels le gramme, les Norvégiens ayant demandé 
90 francs actuels le gramme. Il faut environ une tonne d’eau 
lourde par mégawatt installé. 

Nous sommes heureux de citer l’excellent rapport n° 33 de 
M. Jean-Eric Bousch du 12 novembre 1959, qui donne sur les 
programmes atomiques français un certain nombre de rensei- 
gnements. 


USINE DE MARCOULE 


L'ensemble de Marcoule, destiné à la production de plutonium 
et, à titre accessoire, à la production d'électricité, comprend trois 
réacteurs G 1, G 2, G 3 et une usine de traitement des combustibles 
irradiés. 

Les trois réacteurs appartiennent à la filière uranium naturel, 
graphite, et sont refroidis par air ou gaz carbonique. 

G 1 (40.000 KW thermiques) a divergé en Janvier 1956 : 

G 2 (200.000 KW thermiques) a divergé en juin 1958 : 

G3 (identique à G 2) a divergé en juin 1959. 


Application des techniques atomiques à la production d'électricité. 
Construction des centrales nucléaires. 


On sait qu'il existe aujourd'hui deux techniques seulement 
qui ont fait l’objet de centrales prototypes en service ou en voie 
d'achèvement aux U. $S. A., en Grande-Bretagne et en France : 


— Ja filière à l'uranium naturel et au graphite (Grande- 
Bretagne et France): 
— Ja filière à l'uranium enrichi et à l'eau ordinaire (U. $S. A.) 
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Le choix initial entre l’une ou l’autre de ces filières a été 
inspiré pour chaque pays par des raisons autant historiques que 
techniques. La France, comme la Grande-Bretagne, a adopté la 
filière à uranium naturel parce qu’elle permettait d'apprendre 
à construire rapidement des centrales (sans attendre d’avoir 
produit de l'uranium enrichi) et de produire du plutonium, 
utilisable éventuellement pour des fins militaires. 


A l'heure actuelle, si on connaît certains avantages spécifiques 
de chacune de ces deux filières, on connaît par contre assez mal 
leur valeur économique et surtout leur valeur économique 
future, c'est-à-dire compte tenu des possibilités de progrès 
que chacune d'elles recèle en puissance. 


Il existe en effet de sérieux espoirs de voir les prix baisser 
dans l'avenir : construction en série, spécifications moins strictes 
et sécurité moins nombreuses selon les résultats de l'expérience, 
meilleurs tenue du combustible sous irradiation, etc. 


Il n'est donc pas exclu que dans quelques années le 
prix du kWh nucléaire tende vers des valeurs franchement 
inférieures au prix du kWh classique, au moins dans certaines 
conditions particulières, concernant le facteur de charge ou 
l'emplacement géographique par exemple. 


Par ailleurs, on ne peut encore préjuger de la filière 
qui sera la plus économique. 


Dans ces conditions, si les perspectives actuelles sur les res- 
sources en énergie classique de la France ne justifient pas un 
programme massif de centrales nucléaires, coûte que coûte, il 
paraît par contre indispensable de développer les techniques et 
industries nationales à un rythme soutenu qui permette aux entre- 
prises françaises d'éviter un handicap trop considérable lorsque 
le nucléaire deviendra compétitif. Aussi le programme français 
est-il centre sur un certain nombre de prototypes. 


Dans la filière à uranium naturel et graphite, deux centrales 
sont en construction près de Chinon : 


E. D. F. 160 MW électriques, devant entrer en service à la 
fin de 1960 : 


E. D. F. 2,70 MW éiectriques, devant entrer en service à la 
fin de 1961. 
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et une troisième E. D.F. 3 (300 MW) également à Chinon a été mise 
à l'étude. 


E. D. F. 4 est prévue ultérieurement. 


Ce programme de centrales, approuvé par le Gouvernement dans 
le cadre d’une puissance installée totale d’environ 1.000 MW élec- 
triques en 1965-1966 est un programme de prototypes, réduit au 
strict minimum et nous rappelons avec force que la Commission 
des finances a souhaité et obtenu dans la discussion de ja loi de 
programme que ne soient construites que des centrales permet- 
tant une production industrielle sur des modèles aussi réduits 
que possible de manière à éviter le surclassement exagéré de 
ces centrales dès leur construction, tout en répondant aux 
préoccupations exprimées ci-dessous. 


— réaliser successivement des centrales prototypes à des 
intervalles tels que chaque nouvelle réalisation bénéficie de l’expé- 
rience des précédentes ; 


— roder l’industrie française à la technique nucléaire, en 
lui donnant un travail régulier permettant de maintenir les bureaux 
d’études spécialisés et de créer l'infrastructure minimum néces- 
saire. 


La filière à uranium enrichi et à eau ordinaire va nous devenir 
moins inconnue par le programme USA-Euratom. En dehors du 
fait que ce programme nous permettra d’avoir une idée plus 
exacte de la comparaison des deux techniques en Europe, la 
connaissance de la technique uranium enrichi-eau ordinaire 
complètera notre science nucléaire en général. 


Mais il existe bien d’autres possibilités techniques pour cons- 
truire des réacteurs, et, en particulier, il y a la classe des réacteurs 
surgénérateurs, qui permettent de brûler non point, comme les 
techniques actuelles, 1 à 2 % mais 40 à 50 % de l'énergie de 
- fission potentielle de l’uranium naturel. Les réserves en énergie 
du monde se trouveraient ainsi multipliées d'autant. De plus, sur 
le plan économique, il n’est pas interdit de penser que nos 
machines puissent être fort intéressantes. Elles sont infiniment 
moins éloignées de nous que dans d’hypothétiques centrales 
basées sur l'énergie thermonucléaire et à long terme leur inté- 
rêt est universellement admis. 
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En ce qui concerne l’utilisation du thorium, qui en lui-même 
n'est pas fissible mais seulement fertile, on ne pourra se lancer 
dans cette voie qu'après l’étude du cycle uranium enrichi ou plu- 
tonium. 


Toutefois ces réacteurs nécessitent une première charge de 
plutonium Ils ne pourront donc être développés que dans la mesure 
où des réacteurs à uranium, naturel ou enrichi, de type actuel, 
les auront précédés. Et ce sera une façon d’ailleurs de valoriser 
la production de plutonium des réacteurs actuels. 


C'est pourquoi la France a décidé de construire le réacteur 
« Rapsodie », réacteur à neutrons rapides qui précédera notre pre- 
mier prototype de centrale surgénératrice. 


Enfin, entre les techniques actuelles et les réacteurs surgéné- 
rateurs, entre le court terme et le long terme (dont les techniques 
se complèéteront d’ailleurs plutôt qu’elles ne s’exclueront), prennent 
place des techniques, qui. bien que voisines des techniques d’au- 
jourd’hui, n'ont pas encore été explorées à fond. C’est le cas des 
réacteurs à eau lourde, qui fonctionnent à l'uranium naturel, mais 
qui nécessitent eau lourde et zirconium. 


Les perspectives économiques de cette filière sont excellentes, 
mais aucun prototype n’a encore été construit dans le monde. De 
plus, un développement important de cette technique supposerait 
la création préalable de capacités de production d’eau lourde. C'est 
pourquoi la technique à eau lourde est un objectif à moyen terme 
seulement. 


Compte tenu de ces éléments, le programme actuel comporte 
la construction d'un prototype EL 4 de 100 MW électriques appro- 
visionné en eau lourde américaine. 


D'autres filières encore pourraient être envisagées, mais d’une 
part nos moyens ne nous permettraient pas de les mener toutes 
à bien dans des délais raisonnables, d’autre part leur mise au point, 
plus ardue, risquerait d'arriver à une époque où la mise au point 
des réacteurs surgénérateurs pourrait leur ôter une bonne partie 
de leur intérêt. Des entreprises communes entre plusieurs pays 
seront probablement plus aptes à les faire aboutir dans de bonnes 
conditions. 


USINES DE SÉPARATION ISOTOPIQUE 


Nous rappelons qu'il existe à Saclay un élément d'étude de 
séparation isotopique qui a permis au Commissariat à l'Energie 4 
atomique de mettre au point les métaux et les surfaces poreuses 
destinés à une séparation envisagée par diffusion gazeuse, d’hexa- 
fluorure d'uranium. Le Commissariat général à l'Energie atomique 
n'ayant pu obtenir aucun renseignement précis des Alliés à dû, 
dans cette circonstance, faire lui-même son expérience. 


La première usine de séparation isotopique à l'échelle indus- 
trielle se construit actuellement à Pierrelatte et un crédit de 25 mil- 11 
liards a été prévu pour cette construction dont l’achèvement n'est - 
pas envisagé avant 1964-1965. i 


D'ores et déjà, on peut envisager que le montant des crédits 
nécessaires s’élèvera à plus de 100 milliards. 


Aucun mode de financement n’a été dégagé concernant cette 
différence considérable et pourtant il est essentiel pour la France 
de posséder les moyens de se procurer l’uranium 235 nécessaire 
à l'enrichissement de l'uranium naturel 238 pour la propulsion et 
peut-être pour réaliser des économies sensibles dans la construction 


des centrales nucléaires. 


La Commission des finances estime qu’il y a lieu de pousser 
le plus activement possible la construction de cette usine de Pierre- 
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LES RADIOÉLÉMENTS ARTIFICIELS 


1° Production du C. E. À. : 


Le C. E. À. a effectué en 1958 6.000 livraisons de radioéléments 
(molécules marquées incluses) ce qui représente environ 50 % 
d'augmentation par rapport à 1957. 


Le chiffre d’affaires a été de 50 millions de francs hors taxes. 


Durant les six premiers mois de 1959, 4.000 livraisons ont pu 
être effectuées. 
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2° Utilisations en France : 
Au 1" juillet 1959, les utilisateurs français de radioéléments 
se répartissent comme suit : 
72 établissements hospitaliers ; 


244 organismes de recherches ; 
465 industriels. 


L'industrie utilise de plus en plus les radioéléments. Les appli- 
cations les plus fréquentes concernent : 

— les mesures d'épaisseur et de niveaux ; 

— la gammagraphie ; 

— l'emploi de traceurs ; 

— l'analyse par activation. 

Les effets chimiques des rayonnements sont, d'autre part, appe- 
lés à des développements importants. 

3" Exportations : 


La part des exportations est également croissante. Elle repré- 
sente actuellement environ 20 % en valeur et 12 % en nombre 
des livraisons. Les principaux acheteurs étrangers ont été, au début 
de 1959, les Pays-Bas, l'Allemagne, les Etats-Unis et la Pologne. 


Les prix pratiqués sont de 10 % inférieurs aux prix anglais. 


4" Perspectives d’avenir : 


Un laboratoire spécialisé pour la fabrication des radioéléments 
est en construction à Saclay. 


Un fort accroissement de la production et des exportations 
est attendu dans les années prochaines. 

Comparaisons avec l'étranger : 

Pour fixer les idées, citons : 

— la Grande-Bretagne : 


L'U. K. A. E. A. a fait un chiffre d'affaires de 800.000 livres 
en 1958. 


Elle exporte 60 % de sa production (55 pays). 


— les Etats-Unis : 


En 1958, 16.500 livraisons y ont été effectuées pour un chiffre 
global de 2 millions 1/2 de dollars. 
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Le nombre des utilisateurs d'isotopes à l'intérieur des U. S. A. 
est estimé à 5.000. Les exportations ont représenté en 1958 20 % 
en valeur et 16 % en nombre de l’ensemble des livraisons. Ces 
exportations sont dirigées vers 65 pays. 


Nous rappelons qu'il sera indispensable de compléter la légis- 
lation française de façon à mieux protéger ies travailleurs qui utili- 
seront les radio-éléments artificiels, tout en permettant leur emploi 
plus rationnel par les industriels, les agriculteurs, les médecins, etc. 


PROTECTION CONTRE LES RAYONNEMENTS 


L — Le Commissariat à l'Energie atomique intervient à un 
double titre dans la protection des populations et des travailleurs 
contre les dangers des rayonnements ionisants. 


a) Tout d’abord, en vertu des dispositions de l’ordonnance 
n' 45-2563 du 18 octobre 1945, le Commissariat à l'Energie atomique 
« étudie les mesures propres à assurer la protection des personnes 
et des biens contre les effets destructifs de l'énergie atomique ». 


Le Commissariat à l'Energie atomique a donc été amené, en 
liaison avec les autres ministères intéressés, à développer les études 
fondamentales de biologie sur l’action des rayonnements ionisants 
sur les cellules vivantes, et les études appliquées, sur la radiotoxico- 
logie, la radiopathologie, ainsi que certaines applications médicales 
(radiodiagnostic, thérapeutique). 


b) D'autre part, ayant la charge d'établissements mettant en 
œuvre des produits radioactifs, naturels et artificiels, et des réacteurs, 
le Commissariat à l'Energie atomique assure la protection de ses 
travailleurs par la mise en place : 


— d'un service de contrôle physique des radiations, permet- 
tant de s'assurer que les niveaux d'irradiation ou contamination 
des personnes restent dans les limites compatibles avec la santé des 
travailleurs ; 

— d'un service de contrôle médical, effectuant dès l'embauche, 
puis périodiquement, des examens pour s'assurer du bon état de 
santé des agents pouvant être exposés aux radiations. 


Pour donner une idée de l'effort du Commissariat à l'Energie 
atomique dans ce domaine, il paraît intéressant de rappeler les 
effectifs et crédits dont disposent, au Commissariat à l'Energie 
atomique, les trois services centraux de biologie, de radiopathologie 
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et d'hygiène atomique, et de contrôle des radiations: environ 
500 personnes et plus de 2.500 millions de francs, pour les études 
et la surveillance des centres de la région parisienne et des divisions 
minières. À cela s'ajoutent les effectifs et crédits des services de 
Protection des centres industriels. 


IL. — Une installation atomique est susceptible de fournir des 
effluents (gazeux ou liquides) et des déchets solides en quantité 
variable suivant sa nature (Centre d’études, Centre industriel, etc.) 


Le rejet de ces effluents dans l’atmosphère (effluents gazeux) 
ou dans certains cours d’eau ne peut être fait que si la concentration 
des radio-éléments reste inférieure à des « normes » qui dérivent 
des recommandations de la « Commission internationale de protec- 
tion radiologique » et des « directives fixant les normes de base 
relatives à la protection sanitaire de la population et des travail- 
leurs », édictées par Euratom. 


Le contrôle du respect de ces normes est assuré d’une part par 
les services du Commissariat lui-même, d'autre part par des orga- 
nismes désignés par le ministère de la Santé publique et de la 
Population. C’est ainsi que les rejets dans les cours d’eau font 
l’objet de « protocoles d'accord » entre le ministère de la Santé 
publique et de la Population et le Commissariat à l'Energie atomique, 
protocoles définissant les normes de rejet et les contrôles à effectuer. 


Une surveillance générale de la radioactivité de l’atmosphère, 
des pluies, etc., est assurée, d'autre part, par divers organismes : 


— divers laboratoires dépendant, généralement, du Service 
central de protection contre les radiations ionisantes ; 


— Service national de protection civile ; 
— enfin, le Commissariat à l'Energie atomique. 


Les mesures ainsi recueillies sont centralisées par un Sous- 
Comité de protection sanitaire, créé dans le cadre du Comité tech- 
nique interministériel pour les questions relatives à l'application 
du Traité d'Euratom, Sous-Comité présidé par M. le Professeur 
Bugnard, Directeur de l’Institut national d'hygiène. 

Les effluents, dont l’activité est trop élevée pour permettre 


un rejet, et les déchets solides sont jusqu'ici restés stockés sur 
place, dans des conditions garantissant, évidemment, contre tout 


risque de dispersion accidentelle. 


À 


Nous rappelons qu'actuellement des projets très ambitieux 
concernant la très importante question de l'évacuation des effluents 
sans danger extérieur sont à l’étude. 


De hautes autorités se sont élevées contre l'immersion, qui 
n'est pas encore utilisée d’une façon courante en France, dans 
les mers, en raison des risques qu’elle peut faire courir à la 
population, soit par l'irradiation des eaux, soit, surtout, par l’irra- 
diation des poissons. 


En revanche, est étudiée la possibilité d’évacuer les effluents 
par voie interplanétaire. Il s’agit, bien entendu, d’une donnée 
encore prématurée et fantaisiste, mais qui est susceptible de 
développement. 


PRODUCTION D’'URANIUM NATUREL ET RÉSERVES 


1° Surfaces prospectées : 


La prospection de minerai d'uranium a été poursuivie en France 
métropolitaine d’une façon systématique et Outre-Mer. 


Au 31 décembre 1958, avaient été prospectés : 


100.000 km2. 
Outre-Mer par avion.................... 240.000 km2. 


2° Production de minerai : 


La production française a progressé conformément au pro- 
gramme établi et la contribution des sociétés privées a augmenté 
sensiblement. Le risque de surproduction a pu être évité grâce 
précisément à l’ajustement du développement des exploitations 
minières à l’évolution des besoins. 


Les réserves connues (France métropolitaine, Madagascar, 
Gabon) permettraient de faire face à une rapide croissance éven- 
tuelle des besoins dans les prochaines années. 


3° Production de métal : 


La capacité de l’usine du Bouchet a été portée à 500 tonnes 
de métal par an et une deuxième usine, d’une capacité de 
1.000 tonnes par an, a été ouverte en 1959 à Malvési, près de 


Narbonne. 
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4" Production et réserves mondiales d'uranium : 


La production mondiale excède largement les besoins. Les 
capacités de production actuelle, exprimées en tonnes d'uranium 
métal contenu, sont : 


15.000 
13.000 
5.000 
France métropolitaine .............. 1.000 
850 
390 

36.000 


Les réserves du monde non communiste ont été estimées, lors 
de la Conférence de Genève en 1958, à un total de l’ordre de 1.500 à 
3.000 milliers de tonnes d'uranium métal. 


Les réserves connues se répartissent ainsi (en tonnes d'uranium 
métal contenu) : 


300.000 
170.000 
90.000 à 100.000 
Nouvelle-Zélande ................... 15.000 
10.000 
6.000 
6.000 


Divers : Suède, Rhodésie, Portugal, Argentine, etc. 


N. B. — La comparaison des réserves et des capacités de 
production ne doit pas conduire à une conclusion sur la durée des 
réserves, celles-ci ayant jusqu'ici augmenté beaucoup plus rapide- 
ment que la consommation. 


EXPLOSION ATOMIQUE FRANÇAISE 


Nous n'avons pas, dans le cadre de ce rapport, à rentrer dans 
des considérations d'ordre militaire ou à participer à des polémiques 
qui n'occupent que trop la presse en présentant parfois au Grand 
Public une vue déformée des différentes interventions. Nous nous 
placerons simplement au point de vue « protection ». 


I. — L’expérimentation française sera d’une très faible puis- 
sance relative. 


En effet, la puissance totale dégagée depuis 1945 par les 
207 essais anglo-saxons et soviétiques dépasse l'équivalent de 
91 millions de tonnes de TNT (trinitrotoluène), dont 30 millions 
essentiellement thermonucléaires (bombe H) pour la seule année 
précédant l'interruption des essais en 1958. 


En regard, la bombe française sera une bombe A, et non H, 
d'une puissance inférieure à 100.000 tonnes, soit moins du millième 
de la puissance totale déjà dégagée, et moins de 3 millièmes de 
celle dégagée en 1958. 


L — Une Commission de sécurité, présidée par M. Francis 
Perrin et comprenant d’éminents savants et médecins, a étudié et 
recommandé les mesures de sécurité nécessaires. Celles-ci seront 
prises intégralement, afin qu'aucun être humain ne subisse quelque 
risque que ce soit. 


IT. — Les retombées radioactives de la bombe française seront 
d'une proportion minime. En effet, la radioactivité naturelle per- 
manente provenant des rayons cosmiques et du sol, ainsi que la 
radioactivité médicale due aux rayons X, par exemple, atteignent 
un total moyen de 150 unités par an. Les 207 explosions passées 
n'ont augmenté ce total que dans la proportion de 5 %. Qui plus 
est, l'expérimentation française n’ajoutera que 2 millièmes d'unité 
par an, soit une proportion infime et absolument inoffensive, quand 
on la compare à la dose normalement admissible de 500 unités/an 
pour les enfants et de 5.000 unités par an pour les adultes. D'ailleurs, 
la dose de radioactivitée due à la bombe française sera sensiblement 
égale à l'accroissement d'intensité des rayons cosmiques quand 
on s'élève de 20 centimètres, soit une marche d'escalier. 
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IV. — L'effet local des retombées n'aura aucune conséquence 
nocive. 


En se plaçant dans l'hypothèse défavorable d’un vent de 
28 kilomètres/heure un homme demeurant un temps illimité à 
150 kilomètres sous le vent ou à 115 kilomètres perpendiculai- 
rement au vent absorberait moins de 2,5 unités, alors que la dose 
considérée comme sans risques pour les travailleurs de l'énergie 
atomique est de 5 unités par an. De toutes façons, aucun être humain 
ne pourra recevoir une telle dose, car la pénétration dans le polygone 
sera interdite, grâce à un système efficace de surveillance aérienne 
et terrestre. 


V.— Le site saharien est de loin celui qui offre la plus grande 
sécurité. 

Sur le polygone américain du Nevada ont été effectuées de 
nombreuses explosions (45 entre 1951 et 1955) — Las Vegas était 
à environ 120 kilomètres du site, Los Angeles à 400 kilomètres, 
au total quelque 10 millions d'habitants à moins de 1.000 kilomètres. 


Sur le polygone soviétique du lac Balkache, les deux villes 
de Roubtsovsk et Semipalatinsk d’une centaine de mille habitants 
chacune sont à une centaine de kilomètres du site, de nombreuses 
autres agglomérations se situent entre 500 et 1.000 kilomètres, au 
total près de 10 millions d'habitants à moins de 1.000 kilomètres. 


Le site saharien, en bordure du Tanezrouft, le désert de la soif, 
est comparativement beaucoup plus désert : une douzaine de petites 
oasis dans un rayon de 500 kilomètres, Colomb-Béchar à plus de 
500 kilomètres, la première agglomération, Marrakech, à plus de 
1.000 kilomètres. 


VI. — Le régime des vents, lors de l'explosion, sera d'Ouest 
en Est. Les particules radioactives retomberont à moins de 600 kilo- 
mètres de distance, dans une région tout à fait désertique, avec une 
dose de radioactivité ne présentant absolument aucun danger, bien 
avant les premiers habitants existant dans cette direction. L’explo- 
sion ne sera déclenchée que dans des conditions météorologiques 
favorables, n’entraînant aucun risque pour qui que ce soit. 


VII. — A l'avenir, on envisage de faire des explosions souter- 
raines, qui éviteront toutes retombées radioactives. Elles permettront 
aux yeux des chercheurs de grandes réalisations pacifiques, telles 
que valorisation de gisements de pétrole, travaux souterrains de 
génie civil, fertilisation des déserts par nappes souterraines, etc. 


— 33 — 


Toutefois, nous devons faire quelques réserves, sur les consé- 
quences de ces explosions, quant à la contamination des eaux souter- 
raines dont le cheminement est mal connu et, sur les combustibles 
fissiles eux-mêmes. 

Sans vouloir entrer dans des considérations d’ordre militaire, 
nous pouvons préciser que cette bombe sera absolument inoffensive 
quant à ses effets radioactifs. 


RECRUTEMENT ET FORMATION DES TECHNICIENS 


1° Recrutement : 


En raison de l’importance des besoins et de l’inexistence, immé- 
diatement après guerre, d’un enseignement spécialisé dans le 
domaine de l'énergie atomique, le C. E. A. a adopté dès le début 
un mode de recrutement analogue à celui du secteur privé et le 
plaçant en compétition avec ce secteur (recrutement sur titres). 

Les origines des agents du C. E. A. sont diverses. Notons toute- 
fois qu'environ un tiers des étudiants ayant effectué un stage au 
C. E. A. ont été recrutés et que, d’autre part, le C. E. A. emploie 
davantage de femmes que les industries privées. 

Le personnel du C. E. A. est dans l’ensemble assez jeune (âge 
moyen : 33 ans). 


2° Formation des techniciens : 


Le C. E. A. participe à la formation de spécialistes indispensables 
à l'énergie nucléaire tant pour ses besoins propres que pour ceux 
de l’industrie privée. 

Son action en ce domaine revêt plusieurs formes : 


— Institut national des Sciences et Techniques nucléaires 
(Saclay) : 
— cours de troisième cycle en liaison avec les Universités ; 
— cours de génie atomique destiné aux ingénieurs et aux 
licenciés ès-sciences (professé également à Grenoble et 
Cherbourg) ; 
— organisation de cours et stages divers. 


— Centre associé du Conservatoire national des arts et métiers, 
dont le but est de permettre à des agents techniques d’acquérir 
une formation et un diplôme d'ingénieur ; 

— bourses ; 
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— stages dans les services du C. E. A. (plusieurs centaines 
de stagiaires chaque année) : 


— aide à la formation professionnelle d’électroniciens. 


3" L'évolution des effectifs du C. E. À. : 


Date. Effectif total. 
— 694 
1.126 
— 1.625 
— 1.786 
2.762 
3.912 
6.498 
10.715 


Il serait intéressant de former le plus possible de techniciens 
susceptibles d’être ensuite perfectionnés au Commissariat de l’Ener- 
gie atomique, en utilisant toutes les grandes écoles existantes, les 
cours sont déjà exécutés dans des instituts nationaux et, en parti- 
culier, à Grenoble nous avons demandé au Ministère de l'In- 
dustrie et du Commerce de s'intéresser à la création de tels 
cours à l'Ecole supérieure d'électricité. 


Conclusion. 


La Commission des finances du Sénat n’a pas cru devoir appor- 
ter de modifications au budget qui vous est présenté et dont la plus 
grande part est évidemment accordée aux dépenses en capital du 
Commissariat à l'énergie atomique. 


Nous avons, en réalité, peu de contrôle sur ces dépenses. Nous 
pensons que les savants et les chercheurs qui sont employés au 
Commissariat à l'énergie atomique ne doivent pas être arrêtés dans 
des travaux dont certains sont très délicats et peuvent même 
paraitre utopiques dans l’état actuel des choses, telle que la trans- 
formation directe de l'énergie atomique en énergie électrique. 


Les crédits, à ce point de vue, peuvent paraitre même insuf- 
fisants. 


Cependant, nous ne pouvons pas ne pas rappeler la position 
qui a été prise par le Sénat lors de la discussion de la dernière loi de 
programme et qui précise qu'étant donné que nous n'en sommes 
encore qu'au stade expérimental, il vaudrait mieux construire des 
centrales d'E. D. F. d’une importance moins considérable, la tech- 
nique risquant d'être dépassée quand ces centrales seront mises 
en action. 


Nous aimerions mieux voir multiplier les recherches dans des 
directions différentes afin d’asseoir mieux notre technique sur les 
résultats les meilleurs. 
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DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


Les moyens des services, Titre IIL, s'élèvent à 13.197.743 NF 
en augmentation de 1.421.983 NF sur 1959. 


Les dépenses en capital comportent 500.000 NF en autorisation 
de programme et 450.000 NF de crédits de paiement, dont 250.000 
en autorisations nouvelles. 


Le fonctionnement de la Direction des Journaux officiels appelle 
un certain nombre de réflexions. 


= Tout d’abord, l'installation du Journal officiel dans ses nou- 
veaux locaux de la rue Desaix a nécessité des dépenses qui ont 
été d'autant plus importantes qu'il était indispensable d'éviter toute 
interruption de travail : 


— 18 machines à composer ont été acquises en 1958 et ont 
été rodées pendant plusieurs mois rue Desaix ; 

— 3 machines à imprimer Duplex ont été également comman:- 
dées et installées dans la nouvelle imprimerie où elles ont servi, 
pendant la période de rodage, à l'impression du Bulletin du registre 
du commerce et des métiers et du Bulletin des Annonces légales 
obligatoires. 


Nous rappelons que dès 1952 une clicherie et une machine 
à imprimer rotative destinées à remplacer des machines en service 
depuis près de 40 ans quai Voltaire, ont été acquises. 


Si la mise au point de ces différentes machines a été plus 
longue que prévue, la Direction des Journaux officiels a estimé 
qu'elle ne pouvait différer davantage son déménagement et le 
transfert a été réalisé le 10 septembre dernier. 


Le 15 septembre, le premier numéro de l'édition « Lois et 
Décrets » était imprimé rue Desaix. 
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A l'équipement nouveau décrit ci-dessus, se sont ajoutées 
trois machines plates acquises en 1959 et destinées à l'impression 
des nouveaux travaux confiés au Journal officiel, et notamment 
les documents qui intéressent notre Assemblée et les bulletins 
ministériels. 

Les services « Expéditions » ont été mécanisés, la manuten- 
tion a été modernisée pour éviter la fatigue des ouvriers et pour 
une meilleure productivité. 


L'équipement n'est toutefois pas complètement achevé, en 
particulier pour les travaux d’ébénisterie. Puis sera à envisager 
le remplacement progressif des machines à composer ; celles qui 
ont été transférées du quai Voltaire datent de 1921 et, si elles 
peuvent encore être utilisées pendant quelques années, elles doivent 
être adaptées aux besoins de la technique moderne. 


Au point de vue financier, la Direction des Journaux officiels 
dispose actuellement, en matière d’investissements, des crédits 
alloués au titre de l’article 2 (travaux) ou de l’article 3 (matériel 
fixe) du chapitre 57-00. La gestion des crédits de l'article 2 
(construction de l'imprimerie) lui échappe totalement, la construc- 
tion des bâtiments administratifs étant confiée au Ministère des 
Affaires culturelles. 


Les autorisations de programme à présenter sont indiquées 
à la Direction des Journaux officiels, qui se borne ensuite à trans- 
mettre les crédits de paiement au service constructeur au fur et 
à mesure de ses demandes. 


Par contre, la gestion des crédits de l’article 3 (matériel fixe) 
appartient intégralement à la Direction des Journaux officiels. 


Le plan d'équipement de la nouvelle imprimerie, établi en 
1952, devait être achevé au plus tard en six ans. Il avait été envisagé 
d'affecter en 1960 l'autorisation de 500.000 NF pour continuer le 
programme initial, mais les nécessités budgétaires ont contraint le 
Gouvernement à partager cette somme en deux parties inégales, 
l'une de 404.000 NF pour le Ministère des Affaires culturelles 
(achèvement de la construction) et l’autre de 96.000 NF pour 
continuer le programme initial. 
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LA SOCIÉTÉ OUVRIÈRE DE PRODUCTION 


D'autre part, nous rappelons que les Journaux officiels font 
appel, pour leur composition et leur impression, à une Société 
ouvrière de production. Cette société fournit simplement un per- 
sonnel d'exécution dont l'emploi est limité à la composition et à la 
correction des textes, au clichage et à l'impression des différentes 
éditions. 

La Direction des Journaux officiels apporte les locaux, le 
matériel, l’outillage, les matières premières, la force motrice, le 
personnel d'entretien des machines et de tous les autres services. 


Une étroite collaboration existe entre la Société ouvrière de 
production et la Direction des Journaux officiels. La Société 
ouvrière constitue le prolongement de la société constituée en 
1881 sous l’égide du Gouvernement pour regrouper le personnel 
de l'imprimerie privée qui, jusqu’à cette époque, était chargée 
de l'impression du Journal officiel. C’est une société à forme ano- 
nyme, bien qu’elle présente en fait toutes les caractéristiques 
d'une Coopérative ouvrière de production. 


Elle comprend actuellement 125 actionnaires détenant chacun 
deux actions de 100 francs attribuées au moment de la nomination 
et remises à la Société au moment du départ. 


Les actionnaires sont choisis par cooptation par l'assemblée 
générale des actionnaires parmi le personnel complémentaire 
employé par la Société (200 personnes environ) et dans la catégorie 
où une vacance se produit. 


Ils comprennent : 


a) Un chef de service de l'imprimerie cumulant avec ses fonc- 
tions celles de Directeur délégué de la Société, élu pour trois ans 
par l'assemblée générale des actionnaires ; 


b) 51 linotypistes, 35 typographes et 17 correcteurs ; 
c) 5 clicheurs ; 


d) 14 imprimeurs ; 
e) 2 employés de la Société. 
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Le personnel complémentaire est recruté par la Société elle- 
même. Le Directeur des Journaux officiels est seul responsable de 
la gestion de l'exploitation et toutes les élections sont soumises à 
son approbation. 


La Société s'engage à assurer le travail en toute circonstance 
et, au besoin, avec ses seuls actionnaires. 


Les ouvriers sont rémunérés selon les salaires et avantages 
fixés par les conventions collectives de la Presse parisienne. La 
rémunération propre de la Société consiste en paiement d’un pour- 
centage de 12% calculé sur le montant des salaires de ses agents 
et obligatoirement employée au paiement de ses frais généraux 
(comptable et frais d'administration) et d’une indemnité aux action- 
naires, 1/10 par jour du salaire d’un linotypiste avec maximum 
300 jours et, éventuellement, d’une prime de travail. 


Cette formule de collaboration existe depuis 70 ans: elle a 
toujours donné d'excellents résultats et la Commission des finances, 
unanime, a rendu hommage à la qualité et à la rapidité du travail 
fourni par la Direction des Journaux officiels et par la Société 
Ouvrière. 


Depuis que l'impression des travaux du Sénat lui a été confiée, 
400.000 NF ont été économisés annuellement par le Sénat. 


Au cours de la discussion, il a été fait observer par l’un des 
commissaires que l'équipement de la nouvelle imprimerie de la 
rue Desaix avait absorbé la plus grande partie des crédits d’impor- 
tation d’un matériel que nous ne fabriquons pas en France. 


La Commission espère que l'achèvement des travaux de la 
nouvelle imprimerie va permettre aux autres imprimeries de se 
réapprovisionner plus normalement pour leurs investissements. 


Enfin, l'extension de l'administration des Journaux officiels 
et son installation nouvelle devraient conduire à établir une comp- 
tabilité analytique facilitant l'étude des prix de revient et la pré- 
sentation d’un bilan, de la même manière que cela a été réalisé à 
l'Imprimerie Nationale. 


La Commission demande également que le Gouvernement 
examine avec soin l’importante partie des recettes constituées 
par les insertions payantes d'annonces dans diverses éditions. Depuis 
30 ans, l'Administration concède à l'Agence Havas le soin de cen- 


traliser les annonces et de recueillir le montant des insertions moyen- 
nant une remise qui, pour les annonces non obligatoires, s'élève 
à 25 %, la moyenne générale atteignant 4% sur un montant d'un 
milliard de francs actuels environ, soit à peu près 40 millions 
de francs actuels. 


A la suite d'observations de la Cour des Comptes, l’Adminis- 
ration avait envisagé d'assurer elle-même ce service dont le coût 
n'aurait pas dépassé 20 millions de francs actuels. Si la concession, 
qui va venir bientôt à expiration, doit être renouvelée, elle devra 
tenir compte des études déjà faites, de façon à ramener à ces 
mêmes 20 millions le montant de ce que doivent payer les Journaux 
officieis. 


Sous ces réserves, la Commission recommande l'adoption du 
budget des Journaux officiels. 
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CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 41 


Votre Commission des finances n’a aucune observation à pré- 
senter sur les crédits destinés au fonctionnement du Conseil Eco- 
nomique et Social. 


En effet, il s'agit là d’une création nouvelle et dont il nous est ) 
impossible de savoir pour l'instant si les dépenses sont dans une 
juste mesure comparables au fonctionnement d’autres assemblées 
pour des services identiques. Nous pouvons donc conseiller l’adop- 
tion du projet tel qu’il nous est soumis et qui se traduit par un 
montant des dépenses ordinaires moyennes des services de 14 mil- 
lions 754.000 NF pour 319 membres, soit : 


Membres du C. E. S. : 205 : 
Représentants des Etats de la Communauté : 24. 


Membres de Section : 90 ; 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


‘ 
2 
. 
| 


Prix: 60 francs. 
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SENAT 


ire SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la ire séance du i°r décembre 1959. 


RAPPORT GÉNÉRAL 


FAIT 


au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire et 
des Comptes économiques de la Nation (1), sur le projet de 
loi de finances pour 1960, CONSIDÉRÉ COMME ADOPTÉ, PAR 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE, EN PREMIÈRE LECTURE, aux termes de 
l'article 49, alinéa 3, de la Constitution. 


Par M. Marcel PELLENC 


Sénateur, 
Rapporteur général. 


TOME III 


EXAMEN DES CRÉDITS 
ET DES DISPOSITIONS SPÉCIALES 


ANNEXE N° IS 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 


IL Information. 


Rapporteur spécial : M. Geoffroy de MONTALEMBERT 


(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Jacques Masteau, 
Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, vice-présidents ; Yvon Coudé du Foresto, Hector Peschaud, 
Julien Brunhes, secrétaires; Marcel Pellenc, rapporteur général; André Armengaud, 
Fernand Auberger, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, Antoine Courrière, 
Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Jacques Duclos, Pierre Garet, 
Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, Fernand Malé, André Maroselli, Georges 
Marrane, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, Eugène Motte, Guy 
Petit, Georges Portmann, Mlle Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Jacques Soufflet, 
Ludovic Tron. 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1'° législ.) : 300, 328 (annexe 18), 390, in-8° 68. 
Sénat : 65 (1959-1960. 
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Mesdames, Messieurs, 


Les crédits inscrits au projet de budget pour 1960 du Minis- 
tère de l'Information s'élèvent à 26.701.187 NF. 


Ces crédits sont répartis entre le titre III — Moyens des 
services — à raison de 1.551.727 NF et le titre IV —— Interven- 
tions publiques — qui est doté de 25.149.460 NF. 

Plus de 95 % des crédits demandés sont donc consacrés aux 
interventions publiques du titre IV. 

C'est dire qu’en fait le budget de ce ministère comprend 
presque exclusivement des subventions destinées à la presse et 
prévues par divers textes législatifs ou réglementaires, mais que 
les moyens d’action proprement dits du ministère sont extré- 
mement réduits. 

Nous analyserons tout d’abord les demandes d’autorisations 
nouvelles qui vous sont présentées au titre de ce budget et nous 
décrirons sommairement, en second lieu, la situation des établis- 
sements ou sociétés autonomes qui sont placés sous la tutelle directe 
du Ministre de l’Information, c’est-à-dire : la R. T. F., la SOFIRAD 
et la S. N. E. P. 


I. — Analyse des crédits du Ministère de l'Information. 


A. — Trrre III — MOYENS DES SERVICES 


Les moyens des services de l'Information s’élevaient en 1959 
à 704.930 NF. 

Pour 1960, les crédits qui vous sont demandés sont de 1 mil- 
lion 551.727 NF. 

Il semble, à première vue, qu’il y ait là une augmentation 
assez considérable puisqu'elle aboutit à doubler largement les 
moyens d'action des services. En réalité, les pourcentages font 
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illusion, car ils s'appliquent à des crédits très faibles et les auto- 
risations nouvelles sont constituées, pour une partie importante, 
par des mesures d'ordre. Examinons tout d’abord les mesures 
d'ordre, puis les dépenses réellement nouvelles. 


1° Mesures d’ordre. 


En 1959, les crédits mis à la disposition du Ministère de l’Infor- 
mation n'étaient pas groupés dans un seul document budgétaire. 
Ceux qui correspondaient au traitement du Ministre et au fonction- 
nement de son Cabinet étaient inscrits dans le fascicule consacré 
aux services communs du Premier Ministre. 


Un second document traitait des crédits affectés au Service 
juridique et technique de l'Information. 


Pour 1960, tous les crédits affectés au Ministère de l’Informa- 
tion ont été regroupés dans un seul fascicule intitulé : « Services du 
Premier Ministre. — II. — Information ». On y trouve donc les 
crédits de fonctionnement du Cabinet et ceux du Service juridique 
et technique (le Ministre de l'Information ne dispose, en effet, que 


d'un seul service). 


Ce transfert fait apparaître une augmentation de dépenses, 
mais il s’agit, en réalité, d’une opération d'ordre correspondant 
à un virement de crédits. La nouvelle présentation est beaucoup 
plus claire, puisque tous les moyens sont groupés. 


2° Dépenses nouvelles. 


Les crédits consacrés au fonctionnement du Service juridique 
et technique de l'Information ont été ajustés de manière à per- 
mettre la titularisation des agents de ce service à titre personnel 
Gl s’agit là d’un cas particulier de l’application de l’ordonnance 
du 24 septembre 1958, pour laquelle un règlement d'administration 
publique est en cours d'élaboration). 


D'autre part, l’effectif de ce même service a paru devoir être 
augmenté ; il avait été réduit progressivement à 40 agents. Il n’y 
avait pas d’autre solution que de supprimer le service ou de l’étoffer. 
Le Gouvernement a estimé qu’on pouvait difficilement songer à le 
supprimer, puisqu'il gère des crédits de subventions qui s'élèvent 


à 25 millions NF et qu'il est chargé de traiter tous les problèmes 
juridiques et économiques posés en matière de presse. En outre, 
la R. T. F. étant devenue un établissement autonome, le linistre 
de l'Information a besoin de quelques agents permanents pour 
exercer sa tutelle. 


Les cinq emplois nouveaux sont les suivants : 


— Deux postes d’administrateurs civils. 

(Jusqu'à présent, il n’y avait dans ce service que des 
agents contractuels et pas un seul administrateur civil : 
l'insuffisance de l'encadrement avait été reconnue depuis 
longtemps.) 


— Deux sténo-dactylographes. 


— Un aide de documentation. 


En outre, l’emploi de Chef de Service temporaire a été trans- 
formé en emploi de Chef de Service titulaire. 


Enfin, les moyens mis à la disposition du Cabinet du Ministre 
ont été augmentés de 250.000 NF répartis à raison de 150.000 NF 
au chapitre 31-02 — article 3 (Recrutement de collaborateurs occa- 
sionnels pour des tâches d’information et de diffusion) et de 
100.000 NF au chapitre 34-03 (Dépenses diverses d’information et 
de diffusion). 


B. — TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Les crédits inscrits à ce titre doivent passer de 20.615.000 NF 
en 1959 à 25.149.460 NF pour 1960. 


La différence, soit 4.534.460 NF, représente presqu’exclusi- 
vement des mesures acquises (augmentation de crédits destinés 
à compenser les effets de la dévaluation et des diverses hausses 
de prix intervenues au début de 1959). 


C’est le cas, notamment, des crédits supplémentaires inscrits 
aux chapitres : 


— 41-03, pour l'application de l’article 18 ter de la convention 
du 31 août 1937, entre l'Etat et la S. N. C. F. (Subvention à la 
S. N. C. F. destinée à compenser l’abattement de 50 % que cette 
société nationale applique au transport des journaux, par rapport 
au tarif normal). 
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— 41-04, allégement des charges supportées par les journaux à 
raison des communications téléphoniques des correspondants de 
presse. 


— 44-01, remboursement, au titre de la baisse de 15 % sur le 
prix des matériels de presse. (Ce remboursement est comparable 
à celui qui est appliqué aux matériels agricoles). 


Une seule opération réellement nouvelle est demandée. 
Les crédits du Fonds Culturel passeraient de 3.262.500 NF à 
3.000.000 NF, soit un supplément de 237.500 NF. 


Ce supplément a pour objet de renforcer l’action du Fonds 
Culturel, qui est l'instrument efficace de l'expansion de la Presse 
française à l'étranger. 


II. — Situation des organismes autonomes placés sous la tutelle 
du Ministre de l'Information. 


A. — La RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE 


La R. T. F. a été dotée, par l’ordonnance n° 59-273 du 4 février 
1959 et par le décret n° 59-277 du 5 février 1959, d’un statut. 
Depuis la publication de ce statut, elle n’est plus un service admi- 
nistratif doté d’un budget annexe, mais un établissement public 
industriel et commercial. 


Ce statut présente plusieurs particularités notables. Contrai- 
rement à la plupart des établissements publics, la R. T. F. n’a pas 
de conseil d'administration, mais un conseil supérieur et un comité 
financier. Ce dernier est chargé de suivre la préparation de 
l’état de prévisions de recettes et dépenses de l'établissement, de 
contrôler son bilan et son compte d'exploitation, de se prononcer 
sur les prises de participation financière, sur la gestion du fonds 
de réserve et sur le financement des équipements. 


Le Parlement n'est donc plus appelé à voter le budget de la 
R. T. F. et il ne pourra plus exercer sur elle qu’un contrôle a poste- 
riori comme sur tous les autres établissements publics. 


Selon les renseignements qui ont été communiqués à votre 
Commission des finances, la R. T. F. traverse, actuellement, une 
période de transition. Elle est en pleine réorganisation. Son règle- 
ment financier et son plan comptable sont en préparation. L'état 
de prévisions de recettes et dépenses pour 1960 n'est pas encore 
au point, en raison de nombreuses incertitudes qui subsistent encore 
sur l'importance financière des charges auxquelles l'Etablissement 
devra faire face l’année prochaine. En particulier, un projet de 
statut du personnel est examiné actuellement par le Ministre de 
l'Information et par le Ministre des Finances. Il doit être mis au 
point avant le 1‘ janvier 1960 et appliqué à cette date. 


D'autre part, des essais de mise en service d’un second pro- 
gramme de télévision ont été tentés en 1959. Ce nouveau programme 
devait être diffusé, comme le premier, sur la bande 3, mais les 
résultats techniques obtenus ne semblent guère concluants. La 
R. T. F. compte reprendre prochainement des essais sur la bande 
de fréquence qui n’a pas encore été utilisée : la bande 4. Les déci- 
sions qu'il conviendra de prendre en 1960 ou en 1961 sur une éven- 
tuelle seconde chaîne dépendront des résultats obtenus au cours 
de ces essais. Pour le moment, une seule chose est certaine, c’est 
qu'il est devenu urgent d'étudier les conditions d'implantation d’une 
seconde chaîne de télévision, car notre pays est en retard dans ce 
domaine : l'Italie et l'Allemagne installent actuellement leur seconde 
chaîne, l'Angleterre installe la troisième. 


Bien qu'il soit prématuré, étant donné les incertitudes qui 
viennent d’être évoquées, de se prononcer sur la situation finan- 
cière de la R. T. F. l'attention de votre Commission des finances 
a cependant été retenue tout particulièrement par l’un des éléments 
essentiels de cette situation : la redevance d'usage. 


La Radiodiffusion-Télévision française, en vertu de l’ordon- 
nance du 4 février 1959, jouit d’une autonomie financière totale 
et le montant de sa recette essentielle, la redevance d'usage, doit 
désormais, en application de l’article 10 de l’ordonnance susvisée 
du 4 février 1959, être fixé par décret en Conseil d'Etat. 


Votre Commission des finances a estimé que, sans porter 
atteinte aux principes mêmes qui ont présidé à la modification du 
statut de la R. T. F., il convenait de laisser au Parlement le soin 
de fixer chaque année, dans la loi de finances, le montant de cette 
redevance. À cet effet, elle vous a proposé l’adoption d’un article 
additionnel 14 bis (nouveau). 
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B. — La S.O.F.LR.A.D. 


La $S. O. F. I. R. A. D. est une société d'économie mixte dont 
le capital appartient au Trésor public dans la proportion de 99 %. 


Elle a été créée, pendant la seconde guerre mondiale, pour 
gérer une participation prise par l'Etat français dans la société 
Radio-Monte-Carlo, en collaboration avec les Allemands et les 
Italiens. 


Depuis la libération, la S. O. F. I. R. A. D. joue le rôle d’une 
société « holding » chargée d'effectuer pour le compte de l'Etat 
toutes les opérations commerciales, industrielles et financières se 
rapportant à la radiodiffusion et à la télévision, lorsque ces opéra- 
tions ne peuvent pas être faites par la R. T. F. elle-même. En effet, 
la R. T. F. n’était pas habilitée, jusqu’à la publication de son statut, 
au mois de février 1959, à faire des opérations commerciales et, 
d'autre part, son privilège d'émission ne s'étend qu’au territoire 
métropolitain. La S. O. F. I. R. A. D. possède depuis la fin de la 
guerre cinq sixièmes du capital de la société monégasque Radio- 
Monte-Carlo, le reste ayant été attribué au Trésor public. 


En outre, à la demande de l'Etat, la S. O. F. L R. A. D. a pris 
également une participation, en 1951, au capital de la société 
Andorradio, chargée d'exploiter une nouvelle station de radiodiffu- 
sion dans les Vallées d’Andorre. 


En ce qui concerne plus particulièrement l’année 1959, deux 
faits sont à signaler : 


1° La situation financière de la S. O. F. I. R. A. D. a été redressée 
pour la première fois depuis plusieurs années. Son compte d’ex- 
ploitation sera probablement excédentaire en 1959. La filiale Radio- 
Monte-Carlo est fortement bénéficiaire ; la nouvelle station Andor- 
radio, filiale de la S. O. F. I. R. A. D. a été mise en fonctionnement 
le 1‘ octobre dernier ; 


2° Le patrimoine de la S. O. F. I. R. A. D. a été augmenté par 
l'achat d’une participation au capital de la société « Images et Son ». 
(Cette société contrôle Europe n° 1 et Télé-Monte-Carlo.) 

Cette participation, achetée à la société en liquidation judiciaire 
R. B. V.-R. I. (Société nouvelle de l’outillage R. B. V. et de la Radio- 
Industrie), représente 47 % des voix à l’Assemblée générale 
d’ « Images et Son » (grâce à de nombreuses actions à vote double). 


Le prix d'achat est de 1.225 millions de francs actuels, mais 
cette somme n’a pas été payée comptant à la société R. B. V.-R. I, 
car cette dernière société est débitrice envers l’Etat de très fortes 
sommes. En fait, l'Etat se contente d'abandonner des créances sur 
R. B. V.-R. I,, dont le recouvrement était incertain et ne pouvait 
être effectué, dans l’hypothèse la plus optimiste, en moins de 
douze ans. 


L'Etat et la Presse française ont ainsi l'assurance qu'aucun 
groupe privé étranger ne pourra prendre le contrôle de la société 
« Images et Son ». 


C. — La S.N.E.P. 


La mise en liquidation de la S. N. E. P. a été prévue avant le 
1‘ janvier 1961, par une ordonnance du 4 février 1959. Il s’agit 
d'une mesure d'économie. 


Malheureusement, les études faites, depuis le mois de février 
dernier, ont prouvé aux services compétents que la vente des biens 
de la S. N. E. P. ne rapportait presque rien à l'Etat. Il est probable 
que le Gouvernement prendra prochainement un décret qui 
reportera sine die la mise en application de l’ordonnance de liqui- 
dation du 4 février 1959. 
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Conclusions. 


Votre Commission des finances, sans contester l'exactitude 
des prévisions qui lui étaient soumises en ce qui concerne le 
Ministère de l'Information, a posé le problème de la nécessité 
même de son existence sous sa forme actuelle. 


Deux conceptions, en effet, peuvent être envisagées : 


— soit concentrer dans le Ministère de l'Information tous les 
moyens dont disposent les autres départements ministériels pour 
diffuser la pensée française tant à l’intérieur du pays qu’au-delà 
de nos frontières ; 


— soit le supprimer pour n’en faire qu’un service à la dispo- 
sition du Premier Ministre. 


Après un long débat auquel ont notamment pris part M. le Pré- 
sident Roubert, MM. Brunhes, Garet, Guy Petit et Louvel, votre 
Commission des finances, dans sa majorité, s’est montrée favorable 
à la seconde de ces solutions. 


Quoi qu’il en soit, un accord général s’est fait sur la nécessité 
de la diffusion, à travers le monde, de l’œuvre française, car, ainsi 
que l’a rappelé votre rapporteur, « il ne suffit pas de savoir faire, 
il faut également faire savoir ». 


Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission des 
finances vous propose l’adoption, sans modification, du budget de 
l'Information. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs, 


Les crédits (services votés et mesures nouvelles) demandés par 
le Gouvernement pour 1960, au titre du Secrétariat général pour 
les Affaires algeriennes, se décomposent ainsi : 


Dépenses ordinaires. 


Titre III. — Moyens des services............. 424.068.918 NF. 
Titre IV. — Interventions publiques. ......... 4.931.430 
429.000.348 NF. 


2° Dépenses en capital. 


Titre VI. — Subventions d'investissements 
accordées par l'Etat : 
l° Autorisations de programme. ...... 1.000.000.000 NF. 
2° Crédits de paiement............. 1.000.000.000 NF. 


Pour situer l'importance relative de ces crédits, il est néces- 
saire de rappeler, d’abord, quelles sont les attributions du Secrétariat 
général pour les Affaires algériennes, ensuite quelles catégories de 
dépenses il prend en charge et, enfin, comment s'effectue le concours 
financier de l'Etat à l'équipement économique et social de l'Algérie. 


I. — Les attributions du Secrétariat général 
pour les Affaires algériennes. 


Elles ont été fixées par le décret n° 58-522 du 28 juin 1958 
selon lequel le Secrétariat général pour les Affaires algériennes 
est un service rattaché directement au Premier Ministre, qui en 


aispose « pour la conduite de la politique algérienne du Gouverne- 
ment et l'exercice de ses pouvoirs en ce qui concerne l'Algérie » 
(article premier). 


Aux termes de l’article 2 du décret du 28 juin 1958, le Secrétaire 
général a pour mission : 

a) De préparer les décisions gouvernementales se rapportant 
à l'Algérie. À cet effet, il suscite les initiatives des départements 
ministériels intéressés, coordonne leurs études, assure, en coopéra- 
tion avec le délégué général du Gouvernement en Algérie, l’instruc- 
tion et l’aboutissement des affaires nécessitant des décisions du 
pouvoir central ; 

b) De centraliser les rapports entre le délégué général du Gou- 
vernement en Algérie et les administrations métropolitaines : 

c) De suivre l'exécution des décisions gouvernementales rela- 
tives à l’Algérie. 

Le Secrétaire général pour les Affaires algériennes dispose, 
pour ces missions, des organismes suivants : 

1° Une mission d'étude chargée de suivre les problèmes géné- 
raux posés au Gouvernement par l’évolution et le développement 
administratif, social et économique de l'Algérie ; 


2° La Direction des Affaires d'Algérie, précédemment ratta- 
chée au Ministère de l'Intérieur, qui a pour rôle de préparer les 
textes réglementaires concernant l'Algérie. 

(Les crédits destinés à rémunérer le personnel de la Direction 
des Affaires d'Algérie qui appartient aux cadres du Ministère de 
l'Intérieur, demeurent inscrits au budget de ce ministère.) 

3° Un service d’information qui a pour tâche de renseigner 
l'opinion publique sur les données du problème algérien et leur 
évolution. 

4° La délégation à l’action sociale pour les Français musulmans 
en métropole qui s'efforce d'améliorer les conditions de logement 
et de travail des travailleurs algériens en France. 


II. — Les catégories de dépenses prises en charge 
par le Secrétariat Général pour les Affaires Algériennes. 


Outre les dépenses nécessitées par ses besoins propres, les 
crédits du Secrétariat général pour les Affaires algériennes com- 
prennent certaines dépenses qui ont été transférées du budget de 
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l'Algérie au budget de l'Etat. Ce transfert a été opéré à compter 
du 1°” janvier 1958 dans des conditions qui appellent les observa- 
tions ci-après. 


Il s'agissait, à l'époque, d'inscrire au budget de l'Etat des 
dépenses qui ne devaient pas être laissées à la charge des budgets 
territoriaux, la charge financière des transferts ne devant pas 
excéder le montant de la contribution d'équilibre versée par l'Etat 
au budget de l'Algérie pour l'exercice 1957-1958. 


Afin de respecter ce plafond budgétaire, certains services n'ont 
ete que partiellement transférés. Ont été l’objet de ce transfert au 
budget de l'Etat : 

— pour les Services centraux d'Alger, le traitement du Délégué 
genéral et des emplois supérieurs de la Police; 

— pour l'administration préfectorale, les emplois de préfets 
et de sous-préfets ; 

— les emplois d'officiers chargés de sections administratives 
spécialisées ; 

— pour la Sûreté Nationale, le tiers des effectifs ; 

— pour la Justice, les emplois de magistrats. 


En revanche, les crédits concernant l'Enseignement Supérieur, 
l'Enseignement secondaire et l'Enseignement technique ont été 
intégralement transférés au budget de l'Etat. Le budget local 
conserve la charge de l'Enseignement primaire. 


II. — Le concours financier de l'Etat 
à l'équipement économique et social de l'Algérie. 


Ce concours a été fixé par l'ordonnance n° 59-7 du 3 janvier 
1959. Ce texte précise que, en vue d'assurer la réalisation du plan 
de développement économique et social de l'Algérie, les concours 
de l'Etat au fonds d'équipement de l'Algérie comporteront pour les 
années 1959 à 1963 deux tranches annuelles : 

— une tranche minimum fixée à 100 milliards de francs 
actuels par an; 

— une tranche conditionnelle déterminée chaque année par la 
loi de finances. 


(66-T.III — 19.— 2.) 


Analyse des crédits. 


En fonction des données que nous venons d'analyser, les cré- 
dits demandés se répartissent comme suit : 
I. — DÉPENSES ORDINAIRES 
A. — Répartition des crédits par grandes masses. 


Les autorisations de dépenses pour 1960 proposées par le 
Gouvernement et adoptées par l’Assemblée Nationale sont ana- 
lysées dans le tableau ci-dessous qui fait ressortir la part qui revient 
aux « services votés » et aux « autorisations nouvelles » : 


Comparaison des crédits ouverts en 1959 et des propositions formulées pour 1960. 


Mesures Services | Autorisatiuns Total entre 

(1) acquises. | votés. | nouvelles. DT, 1959 et 1960. 

| (2) (3: 1+72) | (4) (3: 3+4) (6) 

(En nouveaux francs.) 

TITRE III..... 389.178.240 13.340.152! 402.518.392, + 21.550.526, 424.068.918| + 34.890.678 
TITRE IV..... | 5.136.420 225 420| 5.361.840| — 430.410! 4.931.430! — 204.990 
Totaux... | 394.314.660 13.565.572 407.880.232| + 21.120.116, 429.000.348! : 34.685.688 


Il résulte de ce tabieau que les propositions budgétaires du 
Gouvernement sont en augmentation, pour 1960, de 8,8 % par rap- 
port aux crédits ouverts en 1959. Cette augmentation est imputable 
aux dépenses du Titre II, les dépenses du Titre IV se traduisant, 
au contraire, par une diminution pour 1960 par rapport aux services 
votés de 1959. Ces modifications ont des causes diverses qui seront 
étudiées ci-après. 


B. — Examen des propositions du Gouvernement 
(autorisations nouvelles). 


Les prévisions pour 1960 accusent une augmentation, par rap- 
port aux services votés de 1959, de : 
21.550.525 NF pour le titre III 
et une diminution de 
430.410 NF pour le titre IV. 


Le tableau ci-après donne le détail, par titre et par partie, des 
crédits accordés en 1959 et des crédits demandés pour 1960. 
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Ce tableau met en évidence l'augmentation des crédits du 
Titre III dont les causes essentielles sont analysées ci-dessous. 


1” Création de 32 sections administratives spécialisées supplé- 
mentaires, création justifiée par la nécessité d’administrer 
rapidement les zones où l'impiantation rebelle a été anéantie (cha- 
pitres 31-13 et 31-14) ; 


2° Création de 4 nouveaux commissariats dans des centres 
urbains de moyenne ou faible importance qui en étaient jusqu'ici 
dépourvus (chapitres 31-21 et 31-22). 

Ces commissariats seront institués : 

a) Le premier dans le grand Alger pour le fonctionnement 
des services de sécurité publique de la nouvelle circonscription 
administrative d'Alger ; 

b) Le deuxième et le troisième à Sidi-bel-Abbès et à Mascara, 
pour le service des renseignements généraux : 

c) Le quatrième à Maison-Blanche pour le service de la Police 
de l'Air et des frontières. 


3’ Un effort réalisé dans les divers ordres d’enseignement : 


a) Pour l'Université, des créations d'emplois sont prévues pour 
faire face à l'accroissement de l'effectif des étudiants, à la réforme 
des études, au développement de l’école de chimie et de l'institut 
d’études nucléaires. D'autre part, des mesures sont envisagées pour 
permettre en Algérie, par analogie avec la Métropole, le maintien 
d'un certain nombre d’élèves-professeurs des I. P. E. $S. en fonction 
au-delà de la deuxième année (chapitre 31-31) : 

b) Pour l'Enseignement du second degré et l'Enseignement 
technique, un effort financier est nécessaire pour faire face à l’aug- 
mentation des effectifs scolaires, augmentation due à l'application 
du plan de scolarisation. 


Au 1” octobre 1960, quatre nouveaux établissements d’ensei- 
gnement secondaire seront créés (chapitres 31-33 et 31-35). Il s’agit : 
— de l’ouverture d’un collègue à Guelma, 
— du dédoublement du Lycée Lamoricière, à Oran, 
— du dédoublement des services administratifs du Lycée 
national d’El-Biar, 
— du lycée de jeunes filles de Ben-Aknoun (El-Biar) ; 


4° En matière judiciaire, l'application à l'Algérie de la réforme 
du code de procédure pénale, nécessitant la création d’une Chambre 
d'accusation dans chacune des trois cours d'appel d'Alger, d'Oran 


et de Constantine, la création de tribunaux d'instance à Géryville 
et à Djelfa, la création à Alger d’un tribunal foncier, chargé de 
trancher les litiges portant sur des contestations de propriété en 
Algérie (chapitre 31-41) ; 


5’ Ajustements de crédits pour l'administration centrale. 


Au chapitre 34-01, les frais de passage délivrés à titre excep- 
tionnel sont ceux que le Gouvernement engage en faveur de 
personnes qui doivent, soit rentrer en Métropole, soit se rendre en 
Algérie, et qui ne peuvent bénéficier de réquisitions de passage, 
n'ayant pas la qualité de fonctionnaire. 

Au chapitre 34-02 (Matériel), l'augmentation des crédits est 
imputable au fait que les services qui ont été rattachés au Secrétariat 
général pour les Affaires algériennes ont été rassemblés au 80 et 
au 82 de la rue de Lille. D'autre part, depuis le 28 juin 1958, de 
nouveaux organismes ont été créés dont les dépenses de fonctionne- 
ment sont également inscrites au budget du Secrétariat général 
(Commission de sauvegarde, Commission de législation) ; 


6° Des crédits supplémentaires sont encore demandés pour les 
services de presse, d’information et de propagande (chapitre 37-01) 
et pour les centres d'hébergement, de triage et de transit (cha- 
pitre 37-02); 

7° Mise en place d’un service de protection des travailleurs algé- 
riens dans la métropole (chapitre 37-05). En effet, l’activité des 
services de police contre le terrorisme perd parfois de son efficacité 
par suite de la méconnaissance du milieu dans lequel ils opèrent, 
des coutumes et de la langue de ceux qu’ils ont à contrôler. 

Le service de protection des travailleurs algériens qui doit être 
mis en place a pour but de pallier cette situation en adjoignant aux 
unités de police un contingent de 400 agents musulmans qui, dans 
les quartiers particulièrement fréquentés par des algériens, ren- 
forceront les brigades de police et permettront d'en augmenter 
sérieusement l'efficacité. 

L'ensemble des agents musulmans encadré par des officiers 
de police musulmans et des gradés de la Préfecture de Police sera 
placé sous l’autorité du Préfet de Police ; 


8° Création de sections administratives techniques en métro- 
pole (chapitre 37-06). Elles sont prévues dans les agglomérations 
à forte concentration musulmane pour aider, par un contact étroit 
et permanent avec elles, les populations algériennes immigrées à 
résoudre tous les problèmes d'ordre administratif, économique, 
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social et, depuis deux ans, de sécurité, qui se posent à elles, afin 
de les mettre sur un pied d'égalité avec les métropolitains. Ces 
sections administratives techniques seront au nombre de 23 en 1960. 

Elles sont placées sous l'autorité des Préfets, travaillent en colla- 
boration étroite avec les conseillers techniques et les conseillers 
sociaux déjà en place. Elles sont animées par des officiers d’active 
ou de réserve du service des Affaires aigériennes ou par des fonc- 
tionnaires ayant appartenu au corps des administrateurs des services 
civils d'Algérie. 

Elles disposent de personnel subalterne mis à leur disposition 
par les Préfets. 

Elles assurent, en outre, les liaisons entre les Algériens immi- 
grés et leurs familles restées en Algérie, par l'intermédiaire des 
S. À. S. dont dépendent les familles. 


* 


Le montant des crédits afférents au Titre IV (Interventions 
publiques) est en sensible diminution par rapport aux services votés 
de 1959, cette différence étant imputable essentiellement à la prise 
en charge par le budget local de l'Algérie, des bourses de cours 
complémentaires d'enseignement général (chapitre 43-31). 


II — DÉPENSES EN CAPITAL 


En application de l'ordonnance n° 59-7 du 3 janvier 1959 
relative au concours financier de l'Etat à l'équipement économique 
et social de l'Algérie, la contribution de la métropole aux dépenses 
d'équipement de l'Algérie a été fixée, pour 1960, à 1 milliard de NF, 
soit au volume garanti à la caisse d'équipement pour le développe- 
ment de l'Algérie pour chacune des années de la période 1959-1963. 

Le tableau ci-dessous retrace les autorisations de programme 
et les crédits de paiement accordés en 1959 et prévus pour 1960. 


1959 1960 
DESIGNATION Autorisations Crédits Autorisations Crédits 
de de de de 
programme. paiement. programme. paiement. 


(En milliers de nouveaux francs.) 


VI. — Subventions d'in- 
vestissements accordées par 
1.000.000 1.000.000 : 1.000.000 1.000.000 


Il est à noter qu'à ce crédit de 1 milliard de NF s'ajoutent 
d’autres concours de la Métropole et des ressources d’origine locale, 
pour financer le programme d'équipement de 1960 de l'Algérie. 


Ce programme est réalisé à partir de ressources affectées à la 
Caisse d’Equipement de l'Algérie et de ressources non affectées à 
la Caisse ; parmi ces dernières figurent notamment : 


— les emprunts émis par les collectivités et divers organismes ; 
— les crédits bancaires à moyen terme ; 
— l’autofinancement des collectivités et entreprises publiques. 


Le contenu de ce programme d'investissement vise à l’équipe- 
ment économique de l'Algérie, dans les secteurs agricole, de l’hy- 
draulique, de l'énergie, de l’industrie, des communications et des 
transports. Il vise encore à l'équipement social dans les domaines 
de la santé publique, de l’enseignement, du logement. 


L'année 1960 doit voir l’amorce d'importantes réalisations du 
programme quinquennal de développement annoncé en octobre 1958 
à Constantine ; c’est dire l’ampleur de la tâche à accomplir, qui 
justifie l’importance des crédits mis en jeu, que l'étude du projet 
de loi relatif au budget de l'Algérie permettra d'examiner. 
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Observations de la Commission des finances. 


M. Louvel a évoqué la situation d’un grand nombre de Nord- 
Africains sans emploi, et donc sans ressources, qui constituent en 
de nombreuses villes une masse perméable à toutes les tentations. 
Il a insisté sur la nécessité de venir en aide à ces chômeurs et 
d'étendre cette aide à tous les centres urbains où existe une main- 
d'œuvre nord-africaine. 


M. Montaldo a regretté la répartition en plusieurs documents 
budgétaires distincts des dépenses relatives à l'Algérie: 

— le budget de l'Algérie proprement dit, qui fait l'objet d'un 
projet de loi séparé ; 

— les opérations réalisées par la Caisse d'Equipement de l’Al- 
gérie ; 

— le budget du Secrétariat général pour les Affaires algé- 
riennes, qui fait l'objet du présent rapport. 


Il a regretté que le principe de l'unité budgétaire ne soit pas, 
ainsi, appliqué à l'Algérie, la procédure actuelle ne permettant pas 
d’avoir une vue synthétique des crédits. 


Sous le bénéfice de toutes les observations qui précèdent, votre 
Commission des finances, consciente de la grande œuvre à réaliser 
en Algérie et de sa valeur tant humaine que politique, vous invite 
à adopter, sans modification, les crédits demandés par le Gouverne- 
ment et votés par l’Assemblée Nationale. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 
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Etat-major général de la défense nationale. 


Mesdames, Messieurs, 


L'organisation générale de la Défense Nationale a été profon- 
dément remaniée au début de l’année 1959. 


L'ordonnance du 7 janvier 1959 précise notamment, en son 
article 9, que, « le Premier Ministre, responsable de la défense 
nationale, exerce la direction générale et la direction militaire de la 
défense. A ce titre, il formule les directives générales pour les négo- 
ciations concernant la défense et suit le développement de ces négo- 
ciations. Il décide de la préparation et de la conduite supérieure 
des opérations et assure la coordination de l’activité en matière de 
défense de l’ensemble des départements ministériels ». 


Dans l'exercice de ces attributions, le Premier Ministre est 
assisté d’un « chef d’Etat-Major Général de la Défense Nationale » 
dont l’organisme de travail est « l’'Etat-Major général de la défense 
nationale ». 


Celui-ci a été constitué par le transfert, d’une part, de fonctions 
dépendant antérieurement de l’Etat-Major Général des Armées et, 
d'autre part, de certains services du Ministère de la France d’Outre- 
Mer. 


Soulignons, tout d’abord, que le budget de l’Etat-Major Général 
de la Défense Nationale comprend également les crédits de fonc- 
tionnement de l'Institut des Hautes Etudes de Défense Nationale 
et du Comité d'action scientifique, le fonds d'orientation de la 
recherche scientifique et les crédits prévus par le Premier Ministre 
pour le Service de Sécurité extérieure de la Communauté. 


Le projet de budget, pour 1960, concrétise la nouvelle organisa- 
tion de la défense et les attributions du Chef d’Etat-Major Général 
de la Défense Nationale. 


Tome III - 20) 


Il est marqué notamment par des transferts de crédits s’élevant 
à 17.900.000 NF et concernant les postes permanents à l'étranger : 
attachés militaires et représentants français aux organismes de 
l'O. T. A. N. 


Par ailleurs, un transfert du budget de la France d'Outre-Mer 
correspond au regroupement, dans le sein de l’Etat-Major de la 
Défense Nationale, des services qui dépendaient autrefois de la 
France d'Outre-Mer. 


Toutefois, ce transfert ne règle pas complètement les problèmes 
posés par l’incorporation dans l’'Etat-Major Général des personnels 
provenant de la France d'Outre-Mer. Il reste, en effet, à transférer 
d’une part, les traitements de quatre administrateurs de la France 
d'Outre-Mer, d'autre part, les crédits nécessaires au fonctionnement 
de l’ensemble des organismes F. O. M. transférés, soit au total 
21.660 NF. Ces opérations, qu’il est indispensable d'effectuer, sont 
d’ailleurs en cours d'examen par le Ministère des Finances. 


Les mesures nouvelles proprement dites comprennent essen- 
tiellement : 


— 110.000 NF, pour la modernisation de l'équipement des ser- 
vices de l’Etat-Major Général de la Défense Nationale et de l’Institut 
des Hautes Etudes de Défense Nationale ; 

— 45.483 NF, pour l'achat et l'entretien de quatre automobiles 
supplémentaires. 


Tel qu'il se présente, le budget de l’Etat-Major Général de la 
Défense Nationale se révèle insuffisant, eu égard aux besoins à 
satisfaire. En effet, l’article 8 du décret du 7 février 1959 porte 
que « l'entretien et le fonctionnement de l’Etat-Major Général de 
la Défense Nationale sont assurés par le budget des services du Pre- 
mier Ministre ». 


Il n'en sera pas réellement ainsi. En effet, si l’Etat-Major 
Général de la Défense Nationale rémunère ses personnels civils, les 
personnels militaires mis à sa disposition par le Ministère des Armées 
restent à sa charge. sauf les Officiers Généraux hors cadres remplis- 
sant les fonctions de Chef d'Etat-Major Général, Chef d'Etat-Major 
Général adjoint, conseillers ou directeurs de division. 
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L’Etat-Major Général de la Défense Nationale, n'ayant pas de 
domaine immobilier propre, continuera à être, ainsi que ses services 
rattachés, installé dans des immeubles appartenant aux Armées : 
Invalides pour l’Etat-Major Général de la Défense Nationale, 
caserne Lourcine pour le Comité d’action scientifique de la Défense 
Nationale, Ecole Militaire pour l’Institut des Hautes Etudes de 
Défense Nationale. 


Les véhicules de l'Etat-Major Général de la Défense Nationale 
sont en nombre insuffisant pour assurer les multiples liaisons d’un 
tel organisme et il est indispensable que les Armées continuent à 
lui apporter une aide substantielle. 


Sous réserve de ces observations, votre Commission des 
finances vous propose d'adopter sans modification le budget de 
l'Etat-Major Général de la Défense Nationale. 


Service de Documentation extérieure 


et de contre-espionnage. 


Mesdames. Messieurs. 


Le budget du Service de Documentation extérieure et de contre- 
espionnage s'élève, pour 1960, à 17.146.950 NF, en augmentation 
de 392.430 NF par rapport à 1959. 


Cette augmentation est due. essentiellement, à la création de 
cinquante-quatre emplois nouveaux dont vingt-neuf seront cepen- 
dant rémunérés sur des crédits de fonds spéciaux ouverts au LR 
budget des Services généraux du Premier Ministre. | 


Ce budget enregistre, par aïlleurs, une diminution de 
838.400 NF, correspondant à la suppression du Centre de Diffu- 
sion française. | 


Votre Commission des finances vous propose d'adopter ce 
budget sans aucune modification. 
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Groupement des Contrôles radioélectriques. 


Mesdames, Messieurs, 


Le budget du Groupement des Contrôles radioélectriques, pour 
1960, s'élève au total en crédits de paiement à 15.838.420 NF, dont : 
— 15.388.420 NF pour les dépenses de fonctionnement ; 

— 450.000 NF pour les dépenses en capital. 


1" Les dépenses de fonctionnement. 


Les dépenses de fonctionnement s'inscrivent en majoration de 
628.765 NF au titre des services votés et 269.675 NF au titre des 
mesures nouvelles, soit un total de 898.440 NF. 

Il s’agit là, uniquement, d’ajustements de dotations rendus obli- 
gatoires par la prise en compte des hausses de prix légales ou de 
l'accroissement de l’activité des services envisagé pour l’année pro- 
chaine. 

On peut toutefois craindre que le Groupement des Contrôles 
radioélectriques ne dispose pas, en 1960, de tous les moyens qui lui 
auraient été nécessaires pour mener à bien sa tâche. 


2° Les dépenses en capital. 


Les dépenses en capital s'élèvent à 780.000 NF en autorisations 
de programme (soit une augmentation de 480.000 NF par rapport 
à 1959) en quasi-totalité consacrées à la modernisation du matériel 
(300.000 NF), à l'équipement des centres (145.000 NF) et des stations 
radiogoniométriques (335.000 NF). 

Les crédits de paiement sont répartis sur deux années 
(450.000 NF en 1960). 


Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission des 
finances vous propose d'adopter, sans modification, le budget du 
Groupement des Contrôles radioélectriques. 


Paris Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix 
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ADMINISTRATION DES SERVICES 
DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Mesdames, Messieurs, 


L'Administration des services de la France d'outre-mer a été 
confiée, sous l'autorité du Premier Ministre, à un haut fonctionnaire 
dont la mission a été définie par le décret du 24 janvier 1959 
relatif à la gestion provisoire des services relevant précédemment 
du Ministre de la France d'Outre-Mer : 


« Sous l'autorité du Premier Ministre, un haut fonctionnaire 
prenant le titre d’'Administrateur Général est chargé de préparer 
les mesures de transfert ou éventuellement de suppression des 
services relevant précédemment du Ministre de la France d'Outre- 
Mer, ainsi que les mesures d'application de l'ordonnance n° 58-1036 
du 29 octobre 1958. 


« Jusqu'à l’intervention des mesures prévues ci-dessus, l’Admi- 
nistrateur Général assurera la gestion administrative et financière 
des services visés à l'alinéa précédent. » 


Il est rappelé que l'ordonnance du 29 octobre 1958 a pour 
objet de définir le cadre dans lequel doit être réglé le sort de 
certains personnels relevant du Ministre de la France d'Outre-Mer. 


La mission impartie à l’Administrateur Général des Services 
de la France d'Outre-Mer n'étant pas actuellement terminée, le 
budget des Services de la France d'Outre-Mer se présente en 
conséquence comme un budget d'attente et de liquidation, se vidant 
progressivement de sa substance. Il comporte essentiellement des 
dépenses de fonctionnement qui représentent les trois quarts du 
total des crédits demandés. S'y ajoutent quelques dépenses d'inter- 
ventions publiques d’un montant relativement faible (délimitation 
de frontières) et 4 millions de NF de dépenses en capital, destinés 
à terminer des opérations d'équipement public (construction de 
tribunaux et transfert de la capitale de la Mauritanie à Nouakchott) 
entreprises sur les exercices précédents dans les Territoires d’Outre- 
Mer devenus Etats de la Communauté. 


* 
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Les vingt et un chapitres que contient ce budget peuvent se 
regrouper ainsi. 


A. — DÉPENSES ORDINAIRES 
— Moyens des services. 
— Dépenses de personnel .................... 9.078.096 NF 
— Dépenses de matériel et remboursement de 
Titre IV. — Interventions publiques. 
— Délimitation et abornement des frontières. ... 60.000 NF 
Total des dépenses ordinaires.......... 12.738.536 NF 
B. — DÉPENSES EN CAPITAL 


(Crédits de paiement.) 


—— Subventions pour l'équipement public des Ter- 
ritoires d'Outre-Mer ..................... 4.000.000 NF 


16.738.536 NF 


Le problème important que soulève l'analyse de ce budget est 
celui de l'avenir des personnels autrefois rémunérés sur les crédits 
du budget de la France d'Outre-Mer. 


Certes des transferts d'emplois du Ministère de la France 
d'Outre-Mer dans d’autres départements ministériels ou organismes 
ont été effectués par les décrets des 2 et 4 juillet 1959 pris en appli- 
cation de l’article 113 de la loi de finances de 1959, d’autres trans- 
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rédaction des budgets ; c’est ce qui apparaît tout le long du budget 
qui vous est soumis et qui est résumé dans le tableau suivant : 


EFFECTIFS EFFECTIFS EFFECTIFS 
avant l'éclatement EFFECTIFS supprimés. restant 
du ministère F. O. M. transférés. dsstontios.) au budget 
(services votés 1959). services F. 0. M. 
3.094 692 1.885 484 


Le total des effectifs transférés, supprimés par économies et 
restants atteint 3.061 unités, soit une différence de 33 avec l’effectif 
global de l’ancien Ministère de la France d'Outre-Mer ; 33 emplois 
ont en effet été supprimés dont 26 au titre des services votés en 1959. 


Les 1.885 postes supprimés au titre des économies comprennent 
des postes des personnels servant dans les Territoires d'Outre-Mer 
ou à l'Administration Centrale. Cette suppression n’est qu’apparente, 
puisque, si ces fonctionnaires ne sont plus rémunérés au titre d’un 
budget issu de l’ex-budget de la France d'Outre-Mer, ils seront 
provisoirement jusqu’à leur recasement ou leur dégagement, pris 
en charge par le Ministère des Finances au moyen d'inscriptions 
budgétaires qui n’ont pas été précisées. 


L'ordonnance n° 58-1036 du 29 octobre 1958 a posé le principe 
du reclassement de ces personnels. 


Votre Commission des finances s’est étonnée des retards 
apportés par le Gouvernement à la publication des règlements 
d'administration publique pris en application de l’ordonnance du 
29 octobre 1958, relative à la situation de certains personnels rele- 
vant précédemment du Ministre de la France d'Outre-Mer. 


Elle admet qu'il s'agissait d’une matière particulièrement 
complexe, que les mises au point ont été fort longues, portant sur 
un ensemble de corps aux statuts touffus ; elle retient néanmoins 
qu'aucune de ces difficultés n'aurait dû être ignorée du Gouver- 
nement lorsqu'il s’était accordé lui-même un délai de six mois pour 
la sortie des règlements d'administration publique. 


Quoi qu’il en soit, elle enregistre que les textes en question 
sont actuellement soumis à l'examen du Conseil d'Etat et que leur 
publication est imminente. 
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Votre Commission tient en outre à signaler que plusieurs 
corps de fonctionnaires de la France d'Outre-Mer demeurent dans 
l'incertitude en ce qui concerne leur avenir ; elle souligne, en parti- 
culier, la situation des Gouverneurs Généraux et Gouverneurs qui, 
progressivement, voient disparaître les postes qui leur étaient sta- 
tutairement affectés ; elle émet le vœu que le Gouvernement utilise, 
dans des emplois correspondant aux services rendus et aux fonctions 
importantes qu'ils ont remplies jusqu'ici, les hauts fonctionnaires 
qui, dans des conditions difficiles, ont représenté la France et assuré 
l'exécution des décisions du Gouvernement. 


L'article 51 du projet de loi de finances sur lequel votre commis- 
sion des finances a donné son accord, précise que de nouveaux 
transferts pourront avoir lieu en 1960. 


En attendant, les services provisoirement maintenus à l'Adminis- 
tration générale des services de l’ancien Ministère de la France 
d'Outre-Mer comprennent : 


l° L’Administrateur général (et son cabinet) dont la mission 
a été définie par le décret n° 59-187 du 24 janvier 1959 ; 


2° La Direction du Personnel et des affaires administratives 
et la Sous-Direction de la comptabilité. Les services et bureaux de la 
Direction du Personnel et des Affaires Administratives dont le 
rôle actuel est non seulement d’administrer les fonctionnaires et 
agents de l’ancien Ministère de la France d'Outre-Mer, mais aussi 
de préparer et d'assurer les conditions de leur intégration dans la 
fonction publique métropolitaine, ne peuvent donc que demeurer 
groupés aussi longtemps que les textes portant reclassement dans 
les cadres métropolitains ne seront pas entrés en vigueur. 

Il est également indispensable que la gestion des personnels 
en cause (paiement de leurs émoluments, mise en route, congés, etc.) 
continue à être régulièrement assurée par les services compétents. 
Sous-Direction de la Comptabilité, Service Administratif Central, 
Régulation maritime et aérienne ; 


3° Le Service du Chiffre qui est un service commun à la Prési- 
dence de la Communauté (Secrétariat Général), au Ministre chargé 
de la gestion des Territoires d'Outre-Mer et au Ministre d'Etat 
chargé de l’aide et de la coopération ; 

4° Le Service des Archives, de la Bibliothèque et de l’Etat Civil 
qui est également un service commun, mais dont le rattachement 
aux Archives de France ne saurait tarder ; 


L'Inspection de la France d'Outre-Mer dont le statut n’a pas 
encore fait l’objet de décision. En attendant, ses membres conti: 
nuent d'assurer leur mission traditionnelle dans les Territoires 
d'Outre-Mer ; ils peuvent en outre être mis temporairement à la 
disposition des Etats de la Communauté pour effectuer des missions 
d'études ou des vérifications de services. 


Elle a fait siens les abattements votés par l’Assemblée Natio- 
nale et acceptés par le Gouvernement concernant certaines dépenses 
de matériel. 


Ces abattements se traduisent par un total de 194.290 NF. 


Par ailleurs, votre Commission des finances a constaté la sup- 
pression d'emplois au budget de l'Administration générale de la 
France d'Outre-Mer pour gager la création d'emplois contractuels 
dans des organismes nouveaux, tel le Secrétariat général de la 
Communauté. Ainsi se trouvent supprimés des postes de fonction- 
naires de la F. O. M. au bénéfice de fonctionnaires d’autres corps, 
qui se trouvent, de ce fait, employés à titre contractuel à des 
conditions nettement plus avantageuses que dans leur corps 
d’origine. 

Votre Rapporteur n’a pas eu le temps matériel de procéder 
à une enquête détaillée, qui aurait nécessité la collation d: plu- 
sieurs budgets. Il se propose de le faire, mais, d'ores et déjà, il a 
tenu à souligner le fait, se faisant ainsi l’écho des observations de 
la Commission des finances, soucieuse de l'avenir du personnel 
de l’ancien Ministère de la France d'Outre-Mer, auquel elle a tenu 
à rendre hommage pour les services rendus et son dévouement 
à la chose publique. Elle confirme son souhait de voir le Gouver- 
nement prendre devant le Sénat l'engagement de régler ce doulou- 
reux problème de personnel rapidement et de manière équitable 
et satisfaisante. 
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DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Les Départements d'Outre-Mer sont, vous le savez, constitués 


par : 
260.000 habitants. 
255.000 
312.000 
30.000 


Les Territoires d'Outre-Mer sont les territoires qui, après avoir 
répondu « Oui » au référendum, ont décidé de conserver leur statut ; 
la loi-cadre du 23 juin 1956 et ses décrets d'application continuent 
donc de régler les modalités de leurs rapports politiques, écono- 
miques et financiers avec la Métropole. Dotés d’un statut particulier 
et très libéral, ces territoires font partie de la République française. 


Ce sont : 
L’Archipel des Comores....... 182.000 habitants. 
La Nouvelle-Calédonie......... 69.000 = 
La Polynésie française......... 75.000 
La Côte française des Somalis. 67.000 — 
Saint-Pierre et Miquelon....... 9.000 


et, enfin, les Terres australes et antarctiques. 


En fait, dans le fascicule analysé, il n’est question des Dépar- 
tements d'Outre-Mer qu'aux dernières pages: financement du 
F. I. D. O. M. et répartition indicative des dotations du F. I. D. O. M. 
Encore que ces inscriptions soient sans doute équivoques, puisqu’à 
notre connaissance ies services chargés du F. I. D. O. M. n'ont pas 
été rattachés au Ministre délégué auprès du Premier Ministre. 
mais continuent à dépendre du Secrétaire d'Etat aux Affaires éco- 
nomiques. 


Il convient, à ce propos, de souligner qu'il est pratiquement 
impossible de chiffrer le volume global des dépenses effectuées 
au profit des Départements d'Outre-Mer, ces dépenses étant inscrites 
à de nombreux chapitres de budgets de ministères différents (Inté- 
rieur, Affaires économiques, Justice, Travaux publics, Education 
nationale). 


Il serait souhaitable, puisque ies Départements d'Outre-Mer 
ont été judicieusement placés sous la même autorité que les Terri- 
toires d'Outre-Mer, que les crédits aflérents aux Départements 
d'Outre-Mer soient présentes de la mere manière que ceux afférents 
aux Territoires d'Outre-Mer et qu'ils soient. en conséquence, groupés 
en un seul document financier qui permettrait au Parlement d’appré- 
cier clairement les efforts consentis en faveur de ces terres 
lointaines. 


Ceci posé, le budget qui vous est soumis est incontestablement 
un budget d'attente et de transition. Issu directement du budget 
de l’ancien Ministère de la France d'Outre-Mer, pour lequel ces 
petits territoires qui ont opté pour le statu quo ne constituaient, 
il faut bien le reconnaitre, qu'une préoccupation mineure. Ce bud- 
get, profondément marqué par son origine, représente un passage 
vers un avenir encore mal défini. Un avenir qui sera, il ne faut pas 
se le dissimuler, fonction de notre compréhension et de la colla- 
boration qui s’instaurera entre autorités locales et autorités métro- 
politaines, entre parlementaires locaux et parlementaires métro- 
politains. 


Remarquons que ces territoires, de faible superficie mais 
connaissant pour la plupart une expansion démographique telle 
qu'elle posera incessamment de graves problèmes, occupent, autour 
du monde, une position géographique si remarquable que l’on est 
tout naturellement conduit à faire reposer sur eux l’universalité 
du rayonnement français. 


Ce budget, arrêté à 43.636.152 NF pour les dépenses de fonc- 
tionnement, est entièrement présenté en autorisations nouvelles. 
Cela tient, sans doute, aux attributions confiées au Ministre délégué 
auprès du Premier Ministre et à la difficulté d'assurer une venti- 
lation des crédits inscrits en 1959 au budget de l’ancien Ministère 
de la France d'outre-mer. 


Nous examinerons successivement : 


A. — Les dépenses ordinaires qui se rapportent uniquement 
aux Territoires d'Outre-Mer ; 

B. — Les dépenses en capital, arrêtées à 97.340.000 NF, qui 
concernent Départements et Territoires d'Outre-Mer. 
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A. — Les dépenses ordinaires. 


Elles sont réparties en deux titres : Titre III: « Moyens des 
Services », et Titre IV : « Interventions publiques ». 


I. — MOYENS DES SERVICES 


Le volume global des dépenses afférentes à ce titre s'élève 
à 11.660.453 NF. 
a) Administration centrale. — Elle comprend essentielleinent : 


— le Cabinet militaire du Ministre, créé en contrepartie de 
suppressions d'emplois effectuées au budget des armées ; 


— des agents au nombre de 79, provenant de différents ser- 
vices de l’ancien Ministère de la France d'Outre-Mer, dont les 
emplois ont été transférés et qui constituent la Direction des 
Territoires d'Outre-mer, 


soit au total: 2.234.345 NF. 


b) Personnel en service dans les Territoires d'Outre-mer. — Il 
est réparti entre personnel d'autorité et magistrats. 


Personnel d'autorité en service dans les T. O. M. 


TERRITOIRES | NOMBRE | CREDITS 
| 

| 37 | 1.208.397 
Polynésie française ne | 21 | 083 
Saint-Pierre et Miquelon .................... | 3 | 77.485 
des | 16 696.956 


soit au total, compte 
tenu de dépenses 
accessoires : 
3.894.253. 


| 

| 200.679 
| | 
| 


Magistrats en service dans les T. O. M. 


TERRITOIRES | NOMBRE | CREDITS 

| 

| 

Saint-Pierre et Miquelon | 50.621 

soil au total: 39 magistrats pour une pense globale de 1.198.994. 


En conclusion, le personnel en service Outre-Mer atteint 
134 unités et entraîne, avec les dépenses diverses et accessoires, 
un coût total de 7.725.565 NF. 


Il convient, toutefois, de souligner que certaines catégories 
de personnel ne figurent pas dans ce budget : 


— le personnel des services du Trésor en service dans 
les Territoires d'Outre-Mer est inscrit au budget du Ministère 
des Finances (Services Financiers) : 

— le personnel de l'Aviation Civile et celui des Phares 
et Balises, bien qu'en service dans les Territoires d'Outre-Mer, 
comptent au budget du Ministère des Travaux Publics. 


Il apparaît qu'un effort de regroupement financier serait 
souhaitable. Nous reviendrons sur cette question lorsque nous 
traiterons de l'incidence de la loi-cadre. 


Sans doute, le personnel en service tant à l'Administration 
Centrale que dans les Territoires apparaît-il, compte tenu de 
ces précisions, queique peu pléthorique. I faut noter, toutefois, 
que, dans la réalité, l'encadrement administratif ne peut être 
proportionné à l'importance des territoires administrés. S'agis- 
sant de petits territoires, il est des limites en dessous desquelles 
on ne peut descendre, ce qui nous oblige à reconnaitre que 
l'administration de petits territoires est lourde et, partant, coûte 
cher. 

En outre, le probleme du recasement du personnel en 
service dans les anciens Territoires d'Outre-Mer, problème évo- 
qué dans le rapport sur l'Administration générale de la France 
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d'Outre-Mer, trouve 1ci une solution partielle, mais relativement 
satisfaisante. Cependant, il serait souhaitable que les règlements 
d'administration publique qui doivent régler ce problème de reca- 
sement, entrainent un allègement notable du personnel administratif 
actuellement affecté aux Territoires d'Outre-Mer. 


c) Matériel et fonctionnement des services. — Le volume des 
dépenses inscrites à cet effet s'élève à 1.556.360 NF et n’a suscité 
aucune observation de votre Commission. 


d) Subventions de fonctionnement. — La sixième partie « Sub- 
ventions de fonctionnement » ne comprend qu’une inscription de 
1.700.000 NF au chapitre 36-24 : Subventions à la R. T. F. et aux 
stations de radiodiffusion des Territoires d'Outre-Mer et appelle 
quelques explications. 


Aux termes de la loi-cadre du 23 juin 1956, la radiodiffusion 
était classée Service d'Etat. En fait, le service de la radiodiffusion 
était assuré par une société d'Etat, la S. O. R. A. F. O. M, financée 
par une subvention de fonctionnement (siège social, studio-école, 
stations d'outre-mer) inscrite au budget du Ministère de la France 
d'Outre-Mer. 


L'ordonnance du 4 février 1959, qui a fait de la R. T. F. un 
établissement public de l'Etat, stipule, en son article 2, que la 
R. T. F. a le monopole de la radiodiffusion «+ dans tous les Terri- 
toires de la République >». Il convenait de transférer de la S. O. R. 
A.F.O0.M.àla R.T.F la gestion des stations des territoires ayant 
opté, après le référendum, pour le statut de Territoire d'Outre-Mer. 
Tel fut l’objet de la Convention générale, signée le 18 août 1959, 
entre le Ministre délégue aupres du Premier Ministre et le Directeur 
général de la R T. F. Une partie de la subvention attribuée à la 
S. O. R. A. F. O. M. fut donc transférée à la R. T. F., pour lui per- 
mettre d'assurer la gestion des stations de ces territoires : Radio- 
Nouméa, Radio-Tahiti et Radio-D'ibouti. Evaluée en année entière 
à 1.600.000 NF. cette partie de l’ancienne subvention S. O. R. A. 
F. O. M. se retrouve au chapitre 36-24. 


Le fonctionnement du petit poste de Saint-Pierre et Miquelon 
était assuré, non au titre de la S. O. R. A. F. O. M. mais au titre 
des Services d'Etat. I à été repris en charge par la R. T. F., d’où 
l'inscription de 109.000 NF au chapitre 26-24 en contrepartie d’un 
abattement de 84820 NF au chapitre 41-95 (Services d'Etat). 
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Il apparaît que, relativement à leur objet, ces crédits sont très 
limités. D'autant plus que les services de la Direction des T. O. M. 
et ceux de la R. T. F. ont l'intention de faire fonctionner, en 1960, 
une nouvelle station de radiodiffusion aux Comores. En effet, la 
population comorienne connaît une forte pression démographique 
et a essaimé sur la côte Nord-Ouest de Madagascar et sur la côte 
orientale d'Afrique : estimée à plus de 300.000 âmes, dont 182.000 
dans l'archipel originel, elle parle un dialecte mi-bantou mi-arabe : 
le « souahéli ». Actuellement, les seules émissions radiophoniques 
en souahéli sont effectuées par la radio du Caire et la radio de 
Dar-es-Salam. 


Il était politiquement indispensable et urgent de remédier à 
cette situation en installant, le plus rapidement possible, aux 
Comores, une station radio. 


J'ajouterai que l'inscription de 1.700.000 NF ne tient pas compte 
de l'incidence sur les frais de fonctionnement de Radio-Djibouti de 
la dernière dévaluation de 17,5 %, ce qui conduit Radio-Djibouti, 
seul poste français de cette région souvent hostile à notre pays, à 
réduire ses heures d'émission. 


Votre Commission tient, enfin, à souligner que, sur le plan de 
la radiodiffusion, territoires et départements d'outre-mer occupent 
une situation géographique privilégiée. Pratiquement, ils « cein- 
turent » le monde et devraient permettre l'implantation de puis- 
santes stations, susceptibles d'effectuer une diffusion planétaire 
des ondes françaises. 


I serait souhaitable que l'on s’attelle à cette tâche dès 1961, 
après la pause que les crédits inscrits en 1960 obligent à marquer. 


Avant d'en terminer avec le Titre IT, « Moyens des Services », 
il reste à s'étonner qu'aucun crédit n'ait été retenu au titre de 
l'Information et des relations culturelles. Ce département minis- 
tériel a, en effet, d'importantes responsabilités politiques et le 
devoir d'assurer la présence française dans toutes les parties du 
monde. Votre Commission souhaite qu'il ne s'agisse que d’un répit 
destiné à préparer une action qui, dans ce domaine, doit être la 
somme d'efforts, puissants, continus et susceptibles d’agir en pro- 
fondeur sur la masse des populations. 
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IL. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


D'un montant total de 31.975.709 NF, les interventions publiques 
ne comprennent pratiquement que : 


— les subventions aux budgets locaux ; 


— l'incidence de la loi-cadre du 23 juin 1956, c’est-à-dire les 
dépenses que cette loi a mises à la charge du budget de l'Etat. 


a) Les subventions aux budgets locaux : 

La comparaison entre les subventions accordées aux Terri- 
toires d'Outre-Mer en 1959 et celles demandées pour 1960 fait 
ressortir les chiffres suivants : 

| 
1959 | 1960 | DIFFERENCE 
| | 
(En N.F.M.) 
Article 1%, — Subvention aux iles Wallis et! | 
124.420 | 153.094 + 23.674 
\rticle 2. Subvention au budget spécial | 
les 1.120.006 | 1.704.000 644.000) 
\rticle 3. Subvention au budget spécial de | 
Saint-Pierre et Miquelon 6.970.000 6.575.281 
Article 2. Subvention au budget des Terres | 
australes et antarctiques 3.440.000! 9.290.000 + 1.510.000 
\rticle 7. Subvention au budget local des! | 
1.100.001 | N90, 000 290,000 
| 12.080.490 | 14.022.975 + 1.932.055 


Les majorations importantes concernent les Nouvelles-Hébrides 
et les Terres Australes. S'agissant des Nouvelles-Hébrides, la 
majoration provient moins de dépenses nouvelles que du relè- 
vement de l'indice de correction et de l'incidence de la déva- 
luation de 1958. Il est rappelé que l'indice de correction, qui 
s'applique uniquement aux soldes des cadres généraux, est 
fonction du coût de la vie. 


S'agissant des Terres Australes, il est rappelé que le Gou- 
vernement a décidé le 16 septembre dernier de maintenir au-delà de 
l’année géophysique la recherche scientifique dans l'Antarctique. 


La subvention aux territoires des Comores n'apparaît pas 
devoir être exceptionnelle. La situation financière et économique 
de ce territoire est, en effet, très fragile. Pays pauvre et vol- 
canique, essentiellement agricole, à population très dense (163 habi- 
tants au km’ dans l’île d’Anjouan), cet archipel aura besoin pendant 
plusieurs années d’une aide financière appréciable. 

Il n'est pas sans intérêt de comparer les subventions aux 
budgets locaux au volume de ces budgets. Les budgets locaux 
de 1960 sont actuellement délibérés par les Assemblées territo- 
riales. Il sera donc fait état des budgets de 1959. 


BUDGETS SUBVENTIONS 
TERRITOIRES 

1959 | 1960 

(En nouveaux francs.) 
523.380 | 453.094 
2.694.280 | 1.794.000 
Saint Pierre 7.813.200 | 6.975.281 
7.080.000 850.000 


Encore une fois, votre Commission s’est étonnée du volume 
de la subvention demandée par le territoire de Saint-Pierre et 
Miquelon, dont la population ne dépasse pas 5.000 habitants. Vous 
connaissez cependant les sujétions et les difficultés que rencon- 
trent les courageux habitants de ce petit territoire, qui reste la 
seule terre française de l'Atlantique Nord. 


b) Incidence de la mise en application de la loi-cadre du 
23 juin 1956 : 


Aux termes de la loi-cadre du 23 juin 1956 et de ses décrets 
d'application, le budget de l'Etat doit prendre à sa charge les 
dépenses de personnel et de matériel de l’ensemble des services 
classés services d'Etat, déduction faite de contributions versées 
par les Territoires selon un montant fixé annuellement par la Loi 
de Finances. 

Pour l’ensemble des Territoires d'Outre-Mer, le personnel 
des services d'Etat comprend 1.098 agents entraînant une dépense 
de 11.489.706 NF, soit au total, compte tenu des dépenses de maté- 
riel et autres dépenses diverses : 18.261.295 NF desquels il convient 
de déduire la contribution des Territoires fixée à 4.421.601 NF, ce 
qui représente un solde de 13.839.694 NF. 
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La contribution des Territoires, fixée par l’article 52 de la 
Loi de Finances, se décompose ainsi : 


345.994 NFM. 
Côte française des Somalis....... 736.632 NFM. 
Nouvelle-Calédonie ............. 2.306.861 NFM. 
1.421.092 NFM. 
Saint-Pierre et Miquelon......... 1.799.384 NFM. 

6.609.963 NFM. 


La contribution fixée par l’article 52 de la Loi de Finances 
dépasse donc de 2.188.362 NF le montant déduit du total des 
dépenses inscrites au chapitre 41-95. 


Le solde de 2.188.362 NF représente :a contribution versée par 
les Territoires d'Outre-Mer au fonctionnement des services du 
Trésor dans les Territoires d'Outre-Mer et doit se retrouver dans 
le document budgétaire du Ministère des Finances (Services 
Financiers). 


En effet, l’article 6 du décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956, 
pris en application de la loi du 23 juin 1956 et portant définition 
des Services d'Etat, dispose : 


« Les Territoires d'Outre-Mer contribueront aux services du 
Trésor et des douanes à concurrence de 5 % du montant des 
recettes de ces services, effectuées au profit des Territoires, sans 
toutefois que cette contribution puisse être supérieure aux deux tiers 


du montant des dépenses budgétaires de leur fonctionnement. » 


Il v a lieu de signaler que la contribution inscrite au profit 
du Trésor est supérieure de 611.442 NF à celle versée en 1959. 


Votre Commission des finances estime que cet enchevéêtrement 
de subventions et de contributions rend difficile une claire appré- 
cation des réalités financières. Elle relève d'autre part que les 
traitements du personnel en service Outre-Mer sont inscrits, tantôt 
au chapitre 31-41, tantôt au chapitre 41-95, certains éléments de 
ces traitements étant méme inscrits au chapitre 41-91 au titre des 
subventions aux budgets locaux ‘il s’agit alors d'éléments de 
rémunérations de fonctionnaires d'Etat détachés dans les services 
territoriaux). Elle souhaiterait, en conséquence, que le Gouverne- 
ment s'efforce de remédier à cet état de choses. 


D'une manière plus générale, votre Commission des finances 
pense que le monument que constitue la loi du 23 juin 1956 et ses 
47 décrets d'application a été conçu pour les grands ensembles 
d'Afrique Occidentale, d'Afrique Equatoriale et de Madagascar 
et non point tellement pour les petits territoires auxquels il reste 
maintenant seul applicable. 


Il lui apparaît que la loi-cadre devrait être revue et simplifiée. 
notamment en ce qui concerne la répartition des services d'Etat 
et des services territoriaux et les dispositions financières régissant 
cette répartition. 


Il a déjà été signalé combien était lourde l'administration 
de ces petits territoires. Il ne paraît pas impossible à votre Com- 
mission que l’adoption de procédures moins complexes que celles 
édictées par la loi-cadre ne puisse conduire à un allégement substan- 
tiel de l’encadrement administratif. 


c) Action sociale. 


Ce chapitre ne comporte qu’une inscription de 20.000 NF: 
Subventions aux œuvres privées. Il s’agit d'aider les œuvres 
laïques et confessionnelles poursuivant une action sociale dans les 
Territoires d'Outre-Mer en leur accordant notamment le rembour- 
sement d’une partie des frais de voyage de leurs agents. Afin de 
donner une idée de l'importance de ces œuvres, il est noté que 
les pourcentages des effectifs de l’enseignement privé par rapport 
aux effectifs scolarisés atteignent : 66 à Saint-Pierre et Miquelon, 
50 % en Nouvelle-Calédonie, 39 % en Côte Française des Somalis 
et 28% en Polynésie Française. Votre Commission a tenu à sou- 
ligner la modicité de cette subvention et souhaiterait la voir aug- 
menter dans les prochains budgets. 


B. — Dépenses en capital. 


Ce sont essentiellement les subventions au Fonds d’Investis- 
sement pour le Développement économique et social des Départe- 
ments d'Outre-Mer et au Fonds d'Investissement pour le Dévelop- 
pement économique et social des Territoires d'Outre-Mer. 
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Ces dépenses en capital se décomposent ainsi : 


CREDITS 
AUTORISATION 
de paiements. 


(En nouveaux francs.) 


OX: 


| 
Equipement administratif des T. 0, M. ............ 1.000.000 2.044),000 


à la caisse de cooperation économique (pour | 


EL — F. I D. O. M. 


La page 82 du document bleu donne, à titre indicatif, une répar- 
tition détaillée de la dotation pour 1960. En fait, cette répartition 
vient d’être entérinée par le Comité Directeur du F. I. D. O. M. 
dans des conditions telles qu'il n’a pas été possible à votre Rappor- 
teur, membre de ce Comité, d'examiner les propositions et donc de 
prendre une position valable sur cette répartition. 


Tout au plus peut-on signaler le déséquilibre qui paraît exister 
entre la section centrale et la section locale, la première recevant 
une dotation deux fois plus importante que la seconde. 


| 

FLD. ES. (T. 0. M): | | 


— 


Il est bon de rappeler que, de 1946 à 1959, les investissements ; I 
publics effectués dans les Départements d'Outre-Mer dépassent | "UE 


1.250 millions NF, ainsi répartis : 


Investissements réalisés à l’aide du F.lI. D. O.M. de 1946 à 1959. 


(Milliards de francs actuels.) 
| 4: 
= | > 
SECTEURS = = 
| 
— Equipements de base. | 
Routes natlonales........,...... 2,85 1,65 3003 | 413 11.633 
Routes secondaires ............ 1.01 0,227 0.605 | 1,33 3,172 “1 
Ports et équipements portuaires. 1,56 1,679 3,941 | 1,505 8,685 
Equipement aérien ............. 1,106 0,356 0,100 | 1,2 2,762 } 
Equipement divers .............. 0,037 0,273 0,021 | 0,36 0,691 
6,563 4,185 7,67 8,525 | 26,943 


IL. — Aide à la production. 


Recherches agricoles, actions ex- 


périmentales, et assistance 
technique, forêts, pêches...... 1,512 3.446 0,529 | 1,553 7,04 
Recherches minières ............ » 3.33 » | » 3,33 
Equipement éiectrique....... 1.158 046 | 3,538 7.266 
Enseignement technique ........ 0,12 0,08 | 0,45 | 0,32 0,970 . | 
0,05 0.05 » | » 0,1 
3,792 K,064 1,439 | 5,411 18,706 
I. — Investissements 
de caractère social. 


Equipement scolaire ............ 0,497 0,033 0.610 | 0,21 1,35 
Equipement sanitaire .......... 1,351 1,207 1,548 3,128 7.234 
Adduction d’eau ................ 1,597 0,693 6,131 | 1,998 10,419 
0,1 0,711 0,61 0,28 1,701 
Logement habitation ............ 0,868 0,42 0,869 | 0,673 2,83 

| 3064 | 9,768 | 6289 | 23,5% 


Total général = 1 + IT + II. | 14,768 15,313 | 18,877 20,225 69,183 


"ANS 
| 


20 - 


Il convient d'y ajouter : 


— budget des Ministères (investissements) : 19,1 milliards de 
francs actuels ; 

— prêts C'usse centrale de coopération économique : 37, 4 mil- 
liards de francs actuels, 


soit au total 125,683 milliards de francs actuels ou 1.256,83 millions 
de NF. Ce montant considérable en valeur absolue souligne l'effort 
| de la métropole en faveur de ces départements lointains, et cela 
{! depuis la Libération. Cet effort sera à poursuivre dans l'avenir et 

se chiffre, par habitant et par an, à environ : 

— 4.000 F pour la Guadeloupe ; 

— 35.000 F pour la Réunion ; 

— 6.100 F pour la Martinique ; 

— 42.000 F pour la Guyane. 


Certains de nos collègues de la Commission des finances ont 
cru devoir signaler la situation de la Guyane française, en la com- 
parant à la prospérité de sa voisine la Guyane hollandaise. Il ressort 
cependant des chiffres précédents que la Guyane française a béné- 
ficié d’une part importante de l'effort de la métropole, si on la 
rapporte à sa faible population. 


IL — FID.E.S. 


Les dotations mises annuellement à la disposition du Fonds 
d’Investissement économique et social sont réparties par un Comité 
Directeur où siègent des membres du Parlement. La création de 
la Communauté entraînait une réorganisation de ce Comité Direc- 
teur, responsable maintenant des seuls territoires ayant opté pour 
le « statu quo >. Il est regrettable que cette réorganisation ne soit 
pas encore intervenue, puisque nous sommes appelés à donner 
notre avis sur des dotations alors que nous ignorons la compétence 
et la composition de l'organisme qui sera chargé de répartir ces 
dotations. 

Votre Commission des finances souhaite que le Gouvernement 
comble rapidement cette lacune, en Ss’inspirant des règles anté- 
rieures qui, à notre sens, ont donné satisfaction. 

Il est rappelé que les exercices du Fonds d’Investissement et 
de développement économique et social vont du 1“ juillet au 
30 juin. Les dotations inscrites au budget pour l'exercice 1960 
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correspondent donc à des opérations à engager entre le 1°” juil- 


let 1960 et le 30 juin 1961. 


Cependant, en raison des estimations fondées sur l'expérience 
des années antérieures et des indications sommaires déjà recueillies, 
il est possible de faire, pour la dotation de 9 millions NF de la section 


générale, les prévisions suivantes : 


— Bureau de Recherches Géologiques et 
Minières : prospection minière de la Nou- 
velle-Calédonie, aux Nouvelles-Hébrides, 
Côte française des Somalis et aux Terres 
Australes et Antarctiques.............. 

— Institut Français d’Océanie : Recherches 
appliquées en Nouvelle-Calédonie et en 
Polynésie dans les domaines de l’agrono- 
mie, de l'océanographie et de ia géophy- 
sique (après réorganisation de l'Institut 
qui sera érigé en établissement public auto- 
nome). À noter que jusqu'en 1959 ces 
dépenses étaient supportées par le Fonds 
Commun de la Recherche.............. 

— Institut Géographique National : poursuite 
des relevés et de la confection des cartes 
(Nouvelle-Calédonie, Nouvelles-Hébrides, 

—  Nouvelles-Hébrides : Plan conjoint (Financé 
à égalité par la France et par la Grande- 
Bretagne), part de la France............ 

Nouvelles-Hébrides : Plan national......... 

—- Subventions aux œuvres privées au titre de 
l’enseignement et de la Santé (dans les 

-- Etudes diverses : enquêtes agricoles et socio- 
économiques aux Comores et en Nouvelle- 
Calédonie, Electrification des Iles Kergue- 


S'agissant des sections locales, les prévisions sont rendues plus 
difficiles par le fait que les règles posées par la loi du 30 avril 1946 
et la loi du 23 juin 1956 appellent les Assemblées Territoriales à 
délibérer des opérations de ces sections. Or les Assemblées Territo- 
riales n’en délibèreront que durant le premier semestre 1960. 


4,5 millions NF. 


0,24 


0,24 


0,9 
0,25 


0,8 


0,8 


— 
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Cependant, de valables indications peuvent être tirées des 
tableaux de prévisions de répartition par Territoire des crédits de la 
1 tranche 1959-1960 correspondant aux inscriptions budgétaires de 
| l'exercice 1959. Ces tableaux se résument ainsi : 


EQUIPE- 
ECONOMIE INFRA- QUI 
TERRITOIRES MENTS TOTAL 
rurale. STRUCTURE 
sociaux. 
En millions de francs actuels. 
84 114 132 330 
Nouvelle-Calédonie ........... 155.57 84.29 311,98 
Polvnésie française .......... 105 JN4,67 127,5 617,17 
63,135 120,865 184 
Saint-Pierre et Miquelon ..... 25 109 16 150 
PP 132,705 745,17 480,615 1.658,49 


Bien que ce tableau soit incomplet, puisque certaines opérations 
n'ont pas encore été chiffrées, on constatera que le montant 
total dépasse de plus de 4,5 millions de nouveaux francs la 
dotation inscrite. 


La dotation de 12 millions de nouveaux francs inscrite au 
budget 1960 est, en effet, bien inférieure à la moyenne des 
crédits alloués au cours des deux premiers plans aux Terri- 
toires d'Outre-Mer, moyenne qui devrait s'établir aux environs 
de 20 millions de nouveaux francs, ainsi que le montre le 
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tableau suivant, qui ne tient pas compte des dévaluations 
intervenues : 


Investissements F. !. D. E. S. 


(En millions de francs courants.) 


Æ = 7 
plan... 1947-48 » 158,40! » » | » 15S,10 
1948-49 125,46, 630,29) 302 | 403,15) 72,40) 1.536,30 
| 1949-50 | 262,32) 1.028 | 569,41! 497,10 262,20 | 2.619,03 
1950-51 | 24 | 530 | 631,15! 961,70) 393,60, 2.542,45 
1951-52 | 152,98) 212,25) (642,80)  S98,30) » | 2.266,33 
1952-53 | 606 | 1.044,35) 593 | 92990) 140 | 3.313,25 
1953-54 | 402 | 323 | 11423) 88135) 156 1.876,58 
1954-55 | 19,82) | » | 621 | | 640,82 
1.892,5$) 3.986,29! 2.852,59) 5.192,10! 1.029,20! 
plan... 1953-54 304 849,20! 475,77! 527,20! 148,50) 2.304,67 
1954-55 190 218,90 170,30 264,40 164,40! 1.008 
1955-56 401 199 410,18]  328,20| 181,60! 1.749,98 
1956-57 360 285,45|  374,30| 164 181,20! 1.364,95 
1957-58 280 300,85! 766,39!  127,78| 140,50! 1.615,52 
1958-59 243,30| 156,69! 627,73| 144.06] 123,12! 1.294,90 
1.778,30| 2.240,09! 2.824,67! 1.555,64| 939,32! 9.338,02 
Total général. 3.670,88 6.226,38, 5.677,26 6.748 14 | 1.968,52! 24.291,18 


Votre Commission tient à souligner particulièrement l’insuffi- 
sance de la dotation du Fonds d'investissement pour les sections 
locales. L'économie de ces petits territoires est encore le plus souvent 
déséquilibrée ; elle est en tout état de cause excessivement fragile. 
Par ailleurs, la population autochtone est en voie d’accroissement 
rapide, pouvant se traduire dans certaines zones par des double- 
ments d'effectifs en moins d’une génération. Il convient donc, en 
s’attachant au développement agricole, de pratiquer les investis- 
sements nécessaires pour assurer à la fois la subsistance et l'élévation 
du niveau de vie de masses rurales de plus en plus nombreuses. 


Le cas du territoire des Comores, déjà évoqué, doit retenir 
plus particulièrement l'attention, puisqu'il s’agit du territoire le 
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plus peuplé, le plus pauvre et le plus attardé sur le plan de la 
scolarisation (taux de scolarisation : 10,7). 


Votre Commission retient que cette dotation constitue la 
première tranche du troisième plan de développement. Elle émet 
le vœu que les tranches suivantes soient augmentées de façon 
appréciable et portées au niveau que justifie le développement 
économique et social des territoires d'outre-mer. 


C. — Services du F. I. D. O. M. et du F.I. D.E.S. 


Ainsi que je l’ai indiqué au début du rapport, des services 
différents dépendant de divers départements ministériels assurent 
la préparation des décisions du Comité directeur du F. I. D. O. M. 
et du Comité directeur du F. I. D. E. $S., suivent et contrôlent 
l'exécution de ces décisions. 


Il y a lieu de se demander s’il n’y a pas là un double emploi 
auquel il serait peut-être facile de remédier, puisque départements 
d'outre-mer et territoires d'outre-mer sont placés sous l’autorité 
du même Ministre. 


Sans doute des considérations politiques et psychologiques 
conduisent-elles à souhaiter le maintien du dualisme des orga- 
nismes directeurs. Il semble que, s'agissant des services centraux, 
il n’en aille pas de même. 


Votre Commission des finances souhaite que l'attention du 
Gouvernement soit appelée sur ce point. 


En conclusion, compte tenu des réserves et des suggestions 
exprimées au cours du rapport, votre Commission des finances 
vous propose de bien vouloir adopter le budget qui vous est soumis. 


Toutefois, votre Commission tient à marquer combien elle 
estime nécessaire de faire un effort très spécial en faveur des 
Territoires d'Outre-Mer qui, par leurs votes librement exprimés, ont 
manifesté leur attachement et leur fidélité à la France. 


DISPOSITIONS SPECIALES 


Article 51. 


Transfert des crédits et emplois afférents aux dépenses d'outre-mer. 


Texte. —— Sont prorogées, pour 1960, les dispositions de l’article 113 de 
l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959. 
La procédure prévue par ledit article pourra, en tant que de besoin, être étendue 


au budget des services du Premier Ministre (Section IX. — « Aide et coopération » 
et section X. — « Départements et territoires d'outre-mer »). 
Commentaires. — Une procédure de transfert de crédits et 


d'emplois par décret a déjà été autorisée en 1959 par l’article 113 
de l’ordonnance du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 
1959. 


Le présent article a pour objet d'y recourir à nouveau pour ache- 
ver les opérations de transfert concernant l'outre-mer. 


Article 51 bis. 


Présentation par le Gouvernement d’un document annexé aux projets de lois de 
finances relatif à l’aide de la France aux Etats de la Communauté et aux 
territoires d'outre-mer et départements d'outre-mer. 


Texte. — Le Gouvernement présentera à l'appui des projets de loi de finances 
pour 1961 et les années suivantes un document annexe récapitulant l’ensemble de 
l'effort accompli par le budget national à destination des Etats membres de la 
Communauté, des territoires et départements d'outre-mer de la République. 


Ce document comprendra : 


— les crédits de personnel, de matériel et d'interventions publiques consacrés 
par chaque ministère intéressé à des activités concernant les Etats de la Commur- 
nauté d’une part, les territoires et les départements d’outre-mer, d’autre part ; 

— les crédits d’investissements consacrés par chaque ministère intéressé au 
financement d'opérations dans les Etats de la Communauté d’une part, les territoires 
et les départements d'outre-mer, d’autre part ; 

— les prêts et avances consentis à un titre quelconque par le Trésor public 
français à l’un ou l’autre des Etats de la Communauté, à l’un ou l’autre des territoires 
et départements d'outre-mer ou à des organismes y exerçant leur activité ; 


— les garanties et cautions de toutes sortes accordées, soit aux budgets d’un 
Etat, d’un territoire ou d’un département d’outre-mer (garantie d'équilibre), soit 
à des emprunts contractés auprès d'organismes internationaux ou sur le marché 
financier par les Etats, territoires ou départements eux-mêmes ou par tous organismes 
effectuant des investissements au profit de ces derniers ; 
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- d'une manière générale, toutes décisions qui, sous une forme ou une autre, 
relatives aux Etats de la Communauté, aux territoires et aux départements d'outre- 
mer, peuvent entraîner une charge pour le Trésor public français. 


Commentaires. — Cet article résulte d’un amendement déposé 
par MM. Marc Jacquet et Burlot devant l'Assemblée Nationale. 


Aux termes de ce texte, le Gouvernement fournira tous les 
ans, dans un document annexé au budget, la récapitulation de 
l'effort consenti par le budget national en faveur des Etats membres 
de la Communauté et des Territoires et Départements d'Outre-Mer. 


Une telle disposition ne soulève aucune objection de la part 
de votre Commission des finances qui vous demande de l’adopter. 


Article 52. 
Participation des territoires d'outre-mer aux dépenses des services d'Etat. 
Texte. — Le montant de la participation des territoires d'outre-mer aux dépenses 


des services d'Etat est fixé pour l’année 1960 à la somme globale de 6.609.963 NF 
métropolitains, répartie comme suit : 


345.994 NF. 
Côte française des Somalis............ 736.632 NF. 
Commentaires. — Les textes pris en application de la loi 


n° 56-619 du 23 juin 1956 relative à l’évolution des territoires d’outre- 
mer ont prévu une participation de ces collectivités aux dépenses 
de fonctionnement des services de l'Etat. Le montant de cette 
contribution est fixé chaque année par la loi de finances. 


Pour 1960, ce montant s'élève à 6.609.963 NF. 


Votre Commission des finances vous demande d'adopter cette 
disposition. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs, 


La France d'Outre-Mer a vécu. La Communauté franco- 
africaine est née à la suite du référendum du 28 septembre 
1958 

A cette mutation de statut politique, devait correspondre une 
modification des structures budgétaires et des responsabilités 
métropolitaines. 

C'est ce que signifie la disparition du budget de la France 
d'Outre-Mer et l'apparition du budget intitulé « Aide et Coopé- 


ration ». 


* 
* 


Votre Commission des finances a analysé ce budget dans 
son double aspect comptable et politique, les chiffres de dépenses 
consenties par la France n'ayant de sens que dans un contexte 
politique approprié. 

Le présent rapport comportera trois parties respectivement 
intitulées : 

— les relations financières entre les Républiques africaines 
et la République française ; 

— les crédits soumis à l’appréciation du Parlement et quel- 
ques éléments d'appréciation sur les efforts métropoli- 
tains dans divers Etats de la Communauté ; 

— les considérations politiques sur l’aide. 


I. — Les relations financières entre les Républiques africaines 
et la République française. 


Ces relations sont fondées sur l'application des principes 
suivants: 

a) À l’échelon de la Communauté (décision du 12 juin 1959 
du Président de la Communauté) : 

— le Conseil exécutif, composé de tous les Premiers Ministres 
des Etats et des Ministres chargés des affaires communes (Affaires 
étrangères, Armée, Education nationale, Finances) examine les 
problèmes généraux de la politique économique commune; 


— les Etats membres procèdent à des échanges d'informations 
sur l’état et l’évolution de leurs finances publiques et prennent 
toutes les mesures utiles pour assurer le respect des principes 
fondamentaux concernant la comptabilité publique, l'établissement, 
l'exécution et le contrôle du budget, la fiscalité et la non-discri- 
mination entre les ressortissants de la Communauté : 

— en ce qui concerne les programmes de développement, leur 
préparation et leur exécution sont de la compétence de chaque 
Etat. En vue de leur harmonisation, ils sont soumis à l'examen du 
Conseil exécutif. 


b) À l'échelon de la République (décret n° 59-462 du :7 mars 
1959) : 


— le Premier Ministre dirige l’ensemble des rapports de la 
République avec les autres Etats membres de la Communauté. 
Il est chargé de l’action d'aide et de coopération de la République 
à l'égard de ces Etats dans les domaines économique, financier, 
culturel, social et technique; 

Il élabore et soumet au Gouvernement de la République les 
principes de la politique d'aide aux autres Etats membres de la 
Communauté et de la coopération avec ces Etats. 

— un Comité interministériel pour l’Aide et la Coopération, dis- 
posant d’un Secrétariat général, définit les programmes généraux 
d’aide et de coopération intéressant les Etats membres de la Commu- 
nauté qui lui sont soumis par le Premier Ministre. 

— les concours apportés par la République française en matière 
d'aide et de coopération économique, financière, culturelle, sociale 
ou technique, sont financés sur les ressources du Fonds d’Aide et de 
Coopération sous forme de subventions. Ces concours peuvent égale- 
ment être consentis par la Caisse Centrale de Coopération Econo- 
mique sous forme de prêts, avances et prises de participations. 


Le Conseil Exécutif de la Communauté se réunit plusieurs fois 
par an afin d'examiner les problèmes qui se posent à elle tant à l’oc- 
casion des rapports de ses membres entre eux et des membres afri- 
cains avec la Métropole qu'a l’occasion des rapports de la Commu- 
nauté et de ses membres avec un pays tiers. 

Les réunions précédentes ont eu lieu à Paris et à Tananarive. 
La prochaine aura lieu en décembre 1959 à Saint-Louis-du-Séné- 
gal où des échanges de vues doivent avoir lieu à cette occasion sur 
les plans de développement économique et social. 


* 
* 
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Les concours que la République française est susceptible d’ap- 
porter aux autres Etats membres de la Communauté concernent : 


— l'assistance technique (aide en personnel) ; 

— l’aide aux investissements ; 

— et, éventuellement, les garanties d'équilibre aux budgets 
des Etats. 


1° L'assistance technique : 


Des conventions générales définissant les conditions dans les- 
quelles sera apportée l’aide en personnel d’origine métropolitaine 
ont été conclues ou sont en cours d'élaboration avec les Etats. Ces 
conventions prévoient que les dépenses afférentes à cette aide sont 
supportées conjointement par la République française (Fonds d’Aide 
et de Coopération) et les Etats bénéficiaires (voir à l’Annexe I une 
analyse de ces conventions et leur liste). 


La détermination de la quote-part des Etats à ces dépenses fait 
l’objet de négociations avec les Etats intéressés et donnera lieu à 
l'établissement de protocoles additionnels aux conventions générales 
conclues. 


2° L'aide aux investissements : 


La répartition par pays des concours qui pourront être apportés 
par la République française sera fonction des demandes présentées 
par les Etats et des décisions du Comité directeur du Fonds d’Aide 
et de Coopération. 


Il est donc nécessaire que le plus tôt possible, chaque année, 
les besoins de chacun des Etats soient connus ainsi que la part contri- 
butive de chacun de ceux-ci aux investissements et dépenses locales 
afin de pouvoir déterminer par avance le volume des crédits et la 
nature de l'assistance qui demeurera à la charge de la Métropole (1). 


(1) En l’état de nos informations sur les besoins à satisfaire, il est possible de présen- 
ter une répartition prévisionnelle par grands secteurs d’activité portant sur 75 % des 
crédits demandés au budget de la République française en 1960 (chapitre 68-91). Elle 
est la suivante (Etats membres de la Communauté, Togo et Cameroun) : 


— organismes de recherche scientifique (équipement et fonctionnement)... 28.500 NF. 
3.500 
— équipements sociaux (santé, enseignement et urbanisme)............. 33.000 
281.250 NF. 


(66 - T. III — 22. — 2.) 


Les moyens de financement de l’aide de la République française 
aux autres Etats membres de la Communauté sont groupés au Fonds 
d'Aide et de Coopération. 


Leur mise en œuvre s'effectue de façon différente selon qu'il 
s’agit de l'assistance technique et des garanties d'équilibre aux bud- 
gets d’une part, de l’aide aux investissements d'autre part. 


Pour l'assistance technique et les garanties d'équilibre, les 
ressources affectées au Fonds d’Aide et de Coopération proviennent 
du titre IV du budget de la République française « Interventions 
publiques » et sont gérées en la forme budgétaire. Les opérations 
sont exécutées pour le compte de la Caisse Centrale de Coopération 
Economique par les comptables du Trésor français auprès desquels 
sont accrédités l’ordonnateur principal et les ordonnateurs secon- 
daires du F. A. C. 


Pour les aides aux investissements, et d’une manière générale les 
opérations du F. A. C. imputées sur les crédits ouverts aux titres III, 
V et VI du budget de la République, leur exécution incombe à la 
Caisse Centrale de Coopération Economique ou, pour le compte de 
cet établissement, aux comptables du Trésor français suivant les ins- 
tructions du Ministre d'Etat chargé, par délégation du Premier 
Ministre, de l’Aide et de la Coopération. 


Les conditions d'emploi par les Etats des fonds mis à leur dispo- 
sition par le Fonds d’Aide et de Coopération pour le financement de 
leurs investissements seront définies contractuellement par un 
accord à intervenir pour chaque projet ou pour un ensemble de 
projets entre la République française et l’Etat intéressé. Cette procé- 
dure répondra aux principes ci-après : 


a) Les dépenses seront réglées par l'autorité administrative 
qualifiée de l’Etat intéressé suivant les règles de la comptabilité 
publique propres à cet Etat (contrôle technique, liquidation, ordon- 
nancement, paiement). Afin d’être isolées des opérations budgé- 
taires ordinaires de l'Etat et de faciliter le contrôle comptable 
d'emploi des fonds, ces opérations seront enregistrées dans un 
compte hors budget ouvert dans les écritures du Comptable supé- 
rieur de l'Etat intéressé et intitulé « Investissement sur aide finan- 
cière de la République française ». Ce compte comportera une 
rubrique distincte par projet : 
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b) Les fonds nécessaires à la couverture des dépenses seront 
mis à la disposition du Payeur de l'Etat par la Caisse Centrale de 
Coopération économique gérante du fonds d'Aide et de Coopéra- 
tion, par l'intermédiaire du Trésorier local de la République 
française. Le compte de la Caisse centrale chez ce dernier sera 
approvisionné par l’Agent comptable central du Trésor sur instruc- 
tions de la Direction générale de la Caisse centrale ; 

c) Le volume de l’aide métropolitaine est en relation avec les 
moyens propres des Etats (voir Annexe IT : L'ensemble des moyens 
budgétaires propres des douze Etats de la Communauté). 


Les conditions de mise à la disposition effective des fonds chez 
le payeur de l'Etat par l'intermédiaire du Trésorier local de la 
République française seront définies par chaque convention de finan- 
cement en s'inspirant des principes suivants : 

— mise à la disposition du payeur de l'Etat d'une provision 
variable en fonction de la nature et de l'importance du projet ; 

— ultérieurement, remboursement par la Caisse centrale sur 
production des pièces justificatives des dépenses réglées par le 
Payeur de l'Etat ; 

— les dépenses non acceptées par la Caisse centrale et dont le 
rejet serait confirmé par le Ministre d'Etat pour l'Aide et la Coo- 
pération seront prises en charge par l'Etat intéressé sur son budget 


propre. 


II. — Les crédits soumis à l'appréciation du Parlement. 


En volume et par nature, les crédits demandés pour 1960 au 
titre du budget « Aide et Coopération » sont voisins de ceux accor- 
dés en 1959 aux chapitres correspondants du Ministère de la France 
d'Outre-Mer. 


F. O. M. Aide et Coopération 
1959 1960 
Dépenses ordinaires. .... 440.263.030 NF 463.848.428 NF 
Dépenses en capital (Cré- 
dits de paiment.)..... 686.820.000 — 948.500.000 — 
Totaux.... 1.127.083.030 NF 1.012.348.428 NF 


Dans les deux cas, les dépenses sont presqu'en totalité repré- 
sentées par les interventions publiques et les investissements exécu- 
tés par l'Etat ou les subventions d'équipement accordées par le 
F. I. D. E.S$. puis par le Fonds d'Aide et de Coopération. 


Les différents chapitres du budget font l’objet des observations 


suivantes : 

Chapitre 31-01. — Ce poste porte uniquement sur les traite- 
ments et indemnités du Ministre et ceux du personnel exclusivement 
contractuel. 


Le recrutement du personnel sous la forme contractuelle a été 
décidé pour éviter de constituer au Secrétariat général pour l'Aide 
et la Coopération les cadres d’une administration permanente avec 
directeurs, sous-directeurs, chefs de service. 


En fait, tous les emplois prévus à titre contractuel ont été 
pourvus par du personnel titulaire et, en particulier, pour une 
grande majorité, de fonctionnaires provenant des anciens T. O. M. 

Le maintien ou la modification de la situation administrative 
À de ce personnel dépendra essentiellement de lévolution de la 
| Communauté. En tout cas, elle ne saurait être maintenue indéfini- 
ment sous cette forme et il faut espérer qu'en 1961 l'orientation de 
la Communauté et de ses liens avec la Métropole permettra de la 
stabiliser. 


Chapitre 31-41. — s'agit de Ia rémunération par la Métropole 
du personnel français en service auprés des Etats africains non payé 
par la France. | 


Les missions d’aide et de coupération ayant été installées depuis 
environ deux mois, il n'est pas possible de dire si leur rôle est 
apprécié et si leur efficacité est reelle : on peut cependant considérer 
qu'elles commencent à apporter des éléments d'information utiles 
sur le développement économique des Etats devenus indépendants 
1 et sur la manière dont doit s'envisager, à l'avenir, le concours de 
la Métropole ; de plus, elles maintiennent avec les Gouvernements 
des Etats tous les contacts nécessaires. 


Les chefs de mission ont été nommés par le Président de la 
République, après qu’une sélection ait été faite parmi deux caté- 
gories de personnel : d’une part, certains fonctionnaires provenant 
de la France d'Outre-Mer, d'autre part, certains agents venant des 
È corps métropolitains. A l'heure actuelle, sont en poste parmi les 
hauts fonctionnaires : 

— un inspecteur général de la France d'Outre-Mer ; 

— un inspecteur de la France d'Outre-Mer ; 

— quatre administrateurs en chef de la France d'Outre-Mer ;: 

— un conseiller référendaire à la Cour des comptes ; 


Sénat-66 (T. III), 22. — 3. 


| 
+0 | 
1 
PL A 
- N 
LA 
| À 
. 
À 
‘ 
4 
[4 
, 


EN 


— un sous-préfet hors classe ; 

— un directeur à la Caisse centrale de coopération économique ; 

— un inspecteur principal des eaux et forêts de la France 
d'Outre-Mer. 

Le reste du personnel en service figure, page 21 de l'annexe IT, 
dans l'analyse des autorisations budgétaires consenties pour ce 
chapitre. 

Chapitre 3,-01. — Le seul poste qui ait retenu l'attention de 
votre Commission est mineur : il s’agit de l’article 3, intitulé : « Col- 
laboration avec les puissances étrangères ». 

Cet article prévoit qu'en vue de l'exercice par le Secrétariat 
général pour l'Aide et la Coopération de certaines compétences 
concernant le Togo et le Cameroun, un embryon administratif sera 
constitué rue Monsieur pour suivre les questions Togo-Cameroun. 

La mesure prévue d'ailleurs au chapitre 34-01 se retrouve aux 
rubriques 3 des chapitres 31-41, 31-91, 33-91, 34-02 et 34-93. 

L'article 5 représente le coût du déplacement des délégués de 
la Communauté aux Fêtes nationales du 14 juillet. 


Chapitre 34-02. — L'ensemble des postes prévus à ce titre 
concerne les dépenses de matériel du Secrétariat général. 

Trois articles y ont retenu notre attention : l’article 9, l'arti- 
cle 20 et l’article 21. 

A leur sujet, votre Commission a reçu les informations sui- 
vantes : 

Art. 9: Il s’agit essentiellement de la transformation de 
l'hôtel Montesquiou. Etait-ce nécessaire ? Votre Commission n'a pas 
d'avis pour l'instant, faute de temps pour procéder à une étude de 
cette opération. 

Art. 20: Il s’agit d’une installation mécanographique desti- 
née à assurer les paiements par un bureau central. 

Art. 21: Nous n'avons pas eu le loisir d'étudier la liste des 
publications en cause. Nous souhaitons que le Ministre, en séance, 
nous précise l'intérêt de tous les abonnements auxquels il souscrit. 

Chapitre 36-41.— L'essentiel de ce poste concerne l’aide à divers 
organismes de coopération technique, savoir : 

— ]a Sorafom ; 

— le Service géographique ; 

— le Service de lutte anti-acridienne ; 

— l'Office du tourisme outre-mer ; 

— l'Office central des chemins de fer ; 


— l'Office central des postes, télégraphes, téléphones ; 
— les instituts Pasteur ; 

— la formation technique et l’action culturelle ; 

— les missions d’aide et de coopération. 


Les crédits inscrits à ce chapitre sont destinés, soit à fournir 
des contributions aux organismes énumérés, soit à permettre la 
prise en charge directe de certaines dépenses, ceci notamment dans 
le cas des missions d’aide et de coopération. 

A titre indicatif, 1l est précisé que sur les 40 millions, 14 sont 
destinés à la Sorafom, 4 au Service géographique, 1,4 à l'Office des 
postes, télégraphes et téléphones et 6 aux missions d’aide et de 
coopération. 


Chapitre 37-41. — I] s’agit ici d’un budget transitoire dont l’ave- 
nir dépend de la position que prendront le Togo et le Cameroun 
à l'égard de la Communauté. 

D'ici là, à la demande du Premier Ministre et en accord avec 
M. Jacquinot, le Secrétariat général pour l'Aide et la Coopération se 
voit confier l'assistance technique aux Etats du Cameroun et du 
Togo. 

En attendant qu'une solution définitive ait été adoptée en cette 
matière, 1l est en effet apparu préférable, afin de regrouper budgé- 
tairement les crédits alloués au Togo et au Cameroun, de les 
inclure dans le fascicule n° IX « Aide et Coopération ». 


Chapitre 41-41. — Ce poste est actuellement bien imprécis. 
Les chiffres avancés seront certainement revus en cours d'année en 
fonction de la situation budgétaire des Etats d'Afrique, du montant 
des subventions d'équilibre qui seront financées par la Métropole, 
de l'importance de l'assistance technique à accorder et de la nature 
et du volume de personnel que la Métropole mettra à la disposition 
des Etats au titre de cette assistance technique. 

Les chiffres avancés sont, cela dit, du même ordre de grandeur 
que ceux des chapitres 34-01 à 34-93 et 36-21 à 36-91 de l'ancien 
budget du Ministère de la France d'Outre-Mer (1959). 


Chapitre :6-91. — Les œuvres privées auxquelles il est fait ici 
référence sont essentiellement des missions ; les sommes prévues, 
assez modestes, sont notamment destinées à la prise en compte 
d’une partie des frais de transports des missionnaires. La somme 
indiquée est la reconduction des crédits inscrits précédemment au 
budget de la France d'Outre-Mer, déduction faite de ceux demeu- 
rant à la disposition du Ministre du Sahara. 
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Chapitre 58-10. — Ce credit est destiné à l'équipement et à l'ins- 
tallation, d'une part, de missions permanentes d'aide et de coopéra- 
tion et de centres culturels français dans les Etats de la Commur- 
nauté, d'autre part, des maisons de France au Togo et au Cameroun. 


Si, en certains Etats, l'installation des missions permanentes 
peut être réalisée par prélèvements sur les moyens dont disposent 
les Gouvernements locaux et les Hauts-commissariats, en d’autres, 
cette installation n'est possible que grâce soit à des acquisitions, soit 
méme à des constructions. Tel est le cas du Cameroun et du Togo. 


Chapitres 68-92 et SU-S0. — Les crédits inscrits correspondent 
soit à des opérations en cours et qu'il convient d'achever, soit à des 
opérations entrant dans le cadre d’autorisations de programmes déjà 
autorisées par le Comité directeur du F. I D. E. $. Il n'est pas 
possible de dégager ces opérations, celles-ci ne pourront l'être que 
lorsqu'en aura délibéré le Comité directeur du F. A. C. 


Il est signalé ici que les deux chapitres sont lies: le cha- 
pitre 80-80 n'étant que le corollaire du précédent. 

Au moment où se clôt le Budget du Ministère de la France 
d'Outre-Mer et où s'ouvre celui de l'Aide et de la Coopération, il a 
paru nécessaire à votre rapporteur de fournir des éléments d'appré- 
ciation sur les efforts accomplis dans les divers Etats de la Commu- 
nauté. 


Ces éléments qui font l’objet d'annexes sont les suivants : 


— ventilation des subventions allouées de 1946 à 1959 aux 
sociétés d'Etat, d'économie mixte ou privées recevant des subven- 
tions du budget métropolitain, par société et par Etat membre de 
la Communauté (Annexe III) ; 


— personnel employé dans chacune des sociétés d'Etat ou d'éco- 
nomie mixte exerçant leur activité dans les Etats membres de 
la Communauté (Annexe IV) : 


— ventilation des crédits alloués à l'Office de la recherche 
scientifique et technique outre-mer (0. R. S. T. O. M.) et à tous 
les autres organismes de recherches outre-mer, et, par organisme, 
la répartition donnée de ces crédits entre chaque Etat membre de 
la Communauté (Annexe V) ; 
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— répartition des crédits du F. I. D. E. S. en 1957, 1958 et 
1959 (section générale et sections locales) pour l'A. O. F, l'A. E. F. 
Madagascar, le Togo, le Cameroun et les autres ex-territoires 
d'outre-mer (Annexe VI): 

— récapitulation de l’ensemble des crédits d'investissement 
qui ont été octroyés à la Guinée de 1947 à 1958 (crédits F. I. D. E.S. 
— Equipement public (Annexe VII) : 

— situation du F. I. D. E. $S. au moment où son activité va 
cesser de s'exercer dans les Etats de la Communauté et détail des 
obligations dont il devrait éventuellement transmettre la charge 
au Fonds d'aide et de coopération (Annexe VII) ; 

— procédure de mise à la disposition de la Communauté des 
crédits alloués par le Fonds européen de développement pour les 
pays et territoires d'outre-mer (Annexe IX) ; 

— montant des prêts demandés actuellement par le Gouver- 
nement français à la Banque internationale pour la reconstruction 
et le développement (voire la Société financière internationale) pour 
des opérations à réaliser dans des Etats membres de la Commu- 
nauté (Annexe X). 


II. — Considérations politiques sur l'aide. 


Qu'un concours important soit apporté par la République fran- 
çaise aux Républiques africaines, comme aux Départements d'Outre- 
Mer, afin de faire passer ces territoires de l’économie de subsistance 
à l'économie de marché, cela n'est pas discutable. 


Mais en la matière, la manière de donner vaut mieux que ce 
qu'on donne, témoin les difficultés soulevées dans de nombreux 
pays du monde en voie de développement, sous l'effet d'interven- 
tions unilatérales des pays bailleurs de fonds, que ces fonds soient 
investis ou proposés sous la forme publique ou privée : le Guatemala, 
l'Argentine, les pays du Proche-Orient, les Etats de l'ancienne 
Indochine, nous ont montré qu'autant était souhaitée l’aide exte- 
rieure, autant elle devait s'effectuer sous une forme qui ne porte 
aucun ombrage aux pays importateurs de capitaux. 


D'où une première nécessité : le concours qu'apportera aux 
douze Républiques africaines le Fonds d'Aide et de Coopération 
ne devra ressembler en rien à celui qu’apportaient dans le passé le 
F. I. D. E. S. ou la Caisse centrale de la France d'outre-mer, dont 
l'inspiration était essentiellement métropolitaine. En l'occurrence, il 
ne s’agit plus de procéder à des investissements qui intéressent la 
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Métropole en fonction de sa politique économique : il s’agit de four- 
nir des fonds dans la limite de ce que peut prélever la Métropole 
sur sa substance et de ce qui peut venir des partenaires de la 
Communauté européenne, conformément aux Traités de Rome, de 
manière à assurer aux Etats destinataires le maximum de resultats 
possibles dans le minimum de temps, en permettant de créer peu à 
peu une épargne locale qui, en s'étendant, prendra une part crois- 
sante dans les investissements locaux. 


L'aide extérieure sera des lors plus souvent destinée à des 
investissements préalables d'infrastructure, de rentabilité indirecte 
et lointaine dans tous les Etats dont les ressources sont faibles ou 
ont été Jusqu'ici inexploitées. À cet égard, tout devra être fait 
pour éviter, du point de vue alimentaire, les ruptures d’approvision- 
nements consécutives aux intempéries et à l'insuffisance des 
cultures vivrières. 


Les investissements privés, hors budget et pour cause, auront 
au contraire pour objet la mise en exploitation des richesses 
naturelles ayant un marché international. Mais cette exploitation 
devra être telle qu'une part importante des profits soit réimvestie 
sur place afin d'apporter une contribution notable à la formation de 
l'épargne locale. 


Une telle action conjuguée ne peut s'envisager utilement ni 
sans une vision d'ensemble correcte des besoins des divers Etats 
africains de l'ordre d'urgence des actions à entreprendre, ni sans 
une appréciation exacte et commune des réactions de chacun. 


Rien ne serait en effet plus nocif à terme qu'un jeu de mesures 
tendant à développer chez diverses Républiques africaines des pro- 
ductions dont le marché mondial est déjà aisément saturé (cas 
du café et de certaines matières grasses par exemple), car la 
stabilisation des cours des matières premières en cause serait ren- 
due impossible ou tout au moins établie à un niveau tellement 
faible que la rentabilité des investissements serait compromise et 
que les revenus des producteurs seraient nuls. 


Cette réflexion nous conduit à évoquer une seconde nécessité : 
c'est celle de la coordination des investissements, de la planification 
commune afin d'éviter une dispersion des efforts, sans pour autant, 
au titre des cultures vivrières, prendre le risque de monocultures 
régionales ou nationales, en abandonnant la priorité à accorder au 
développement rural. 


L:; 


En d'autres termes, s'il est normal que chacun des Etats ait 
son plan propre d'équipement et de modernisation et cherche, pour 
le promouvoir, une part appropriée de l’aide métropolitaine, comme 
le dit M. Fernand Saller, notre ancien collègue, Ministre des inves- 
tissements de Haute-Volta, il serait dramatique que ne soient pas 
écoutés les propos de M. Ousmane Socé Diop, ancien Ministre du 
Sénégal et Sénateur de la Commnauté, même si son propos était 
largement marqué d’une tendresse certaine pour le Sénégal et le 
Mali : 


« IL faut, a-tl déclaré en substance, éviter de donner à l'éco- 
nomie d'Etats voisins des orientations identiques, dont le résultat 
aboutirait à des doubles emplois et par conséquent à des concur- 
rences stériles. Ce genre de consultations inter-Etats a permis déjà 
à la Fédération du Mali de ne pas créer des cimenteries à la fois 
au Sénégal et au Soudan. Elle permettra demain de ne pas mettre 
en concurrence le Sénégal et le Niger sur la production de l'ara- 
chide, alors que les 800.000 tonnes de production sénégalaise sont 
déjà supérieures à la capacité de consommation de toute la zone 
franc. Elle permettra demain de donner la priorité du développe- 
ment de l'élevage au Soudan et au Niger. » 


Comment assurer cette planification commune ? Est-ce en 
laissant en fait au Ministre d'Etat chargé de l’aide et de la coopeé- 
ration le soin d’arbitrer entre les plans de développement natio- 
naux ? Est-ce, au contraire, en y arrivant par une décision, en 


quelque sorte collégiale, prise en commun par les douze Etats ou 
sur avis du Sénat de la Communauté ? 


Si cet arbitrage s'effectue au niveau du F. À. C. n'y a-t:1l pas à 
craindre que les représentants des Etats africains s'estiment insuf- 
fisamment représentés ; en effet, autrefois ces représentants sié- 
geaient au Parlement français et pouvaient émettre un avis. souvent 
déterminant, lors du vote des budgets et ils étaient nombreux au 
sein du F. I. D. E. S. D'où leur influence. 


N'y a-t-il pas à craindre que les décisions du F. A. C. en la 
matière ne soient considérées comme imposées par la Métropole. 
si elles heurtent trop d’espoirs ? 

Inversement, si ces décisions rencontraient l'approbation 
unanime dans chaque Territoire, où serait l'arbitrage ? 

D'où le problème classique posé par les associations d'intéret 
entre peuples indépendants, mêmes amis. 
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La vision de la Communauté sera-t-elle bilatérale ? c’est-à-dire la 
France -- la Communauté ; ou collégiale, c'est-à-dire la France 
+ chacun des Etats de la Communauté ? 

Le sentiment de votre rapporteur, c'est qu'il faut s'orienter 
le plus possible vers la solution collégiale dans laquelle chaque 
Etat apportera sa contribution, si minime soit-elle, au F. A. C. 
mais qu'il convient de corriger ses risques par une prise de position 
ferme en faveur d’une planification commune. 

Il reste à savoir si cette conception est compatible avec une 
politique métropolitaine dont le retour vers les mécanismes libéraux 
est patent, retour qui s'effectue dans une ambiance libre-échangiste 
et, en fait, incite les acheteurs métropolitains à se tourner non 
pas vers les associés en tant que tels, mais vers le meilleur vendeur, 
c'est-à-dire, celui dont les prix sont les plus bas. 

Quand on songe aux prix de vente de certains produits concur- 
rents de ceux des Républiques africaines par divers pays d'Amc- 
rique du Sud, voire les Etats-Unis dans le cas du coton, on peut 
craindre, faute d'une politique européenne coordonnée qui tende 
à associer étroitement l'Afrique et l'Europe, de voir toute plani- 
fication suggérée par le F. A. C. rejetée par nos propres gouver- 
nants comme contredisant un autre aspect de notre politique 
économique. 

# 

Votre rapporteur n'entend pas aller aujourd’hui plus loin dans 
ses réflexions. Il se borne à poser les données des problèmes, dans 
l'espoir de voir la Métropole, renonçant à une libéralisation désor- 
donnée de sa politique commerciale extérieure, montrer l'exemple 
de la coordination des tâches et de la planification interne, afin 
de convaincre les Républiques africaines qu'elles ont, autant que 
nous, intérêt à associer leurs efforts plutôt que de laisser Jouer, 
au détriment des populations, la concurrence sans frein. 

L'année 1960 sera, à ce titre, lourde d'enseignements. 

Mais que les Français sachent que c’est surtout leur comporte- 
ment à l'égard de l’économie libérale ou de l'économie dirigée ou 
concertée qui déterminera les rapports politiques de demain entre 
les Républiques africaines et la vieille Métropole. 


* 


Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission des 
finances vous demande de voter les crédits du budget Aide et - 
Coopération. 
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ANNEXE I 


La convention type d'assistance technique en matière de personnel 
signée avec les Etats membres de la Communauté. 


1” Analyse des principales dispositions de la Convention générale relative au concours 
en personnel apporté par la République française aux Etats membres de 
la Communauté. 


Les deux Gouvernements signataires déterminent d'un commun accord la liste 
des emplois qui pourront être tenus, dans l'Etat considéré, par des fonctionnaires 
mis, par la République française, à sa disposition, en attendant la formation des 
cadres originaires de qualifications équivalentes. 


La République française s'engage à concourir dans toute la mesure de ses moyens 
à la formation de ces cadres. 


Les candidatures aux emplois sont soumises à l'agrément du Gouvernement de 
l'Etat cosignataire. 


Les nominations sont faites pour deux ans par le Gouvernement de l'Etat. 
A l'issue de ce délai, le personnel est, de plein droit, remis à la disposition de la 
République française. La mise à disposition peut être néanmoins renouvelée. 


Des formules bilatérales de révocation de cette mise à disposition, ainsi que les 
cas de force majeure (rapatriement, congés de longue durée...) sont prévues, tout autant 
que les imputations budgétaires qu'elles occasionneraient. 


Sont également précisés les devoirs et obligations des fonctionnaires mis à 
disposition, les garanties qui leur sont données par les Gouvernements et le système 
d'appréciation sur leur manière de servir. 


La rémunération du personnel fait l'objet d'accords particuliers selon un des 
deux schémas possibles : 


1. —- Rémunération à la charge de l'Etat employeur, sur la base du traitement 
de fonctionnaires originaires de catégorie et d'emploi homologue. la 
République française payant la différence entre le traitement « métro- 
politain » et le traitement versé par l'Etat. 


2. — Rémunération assurée par la République française, à charge pour l'Etat 
employeur de verser une contribution forfaitaire pour chacun des fonc- 
tionnaires considérés. 


Les règles spéciales applicables aux fonctionnaires de certains cadres, magistrats, 
membres du corps enseignant, militaires hors cadres, font l'objet de conventions 
annexes spécialement adaptées aux garanties propres auxquelles ils peuvent pré- 
tendre et aux conditions d'exercice de leurs fonctions. 
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2° Liste et dates de signature des Conventions d'assistance technique en matière de personnel 
intervenues entre la République française et les Etats membres de la Communauté. 


ETATS 
signataires. 


Sénégal 


Soudan 
Cote 
Dahomey ......... 
Haute-Volta ....... 


Centrafricaine 


d'Ivoire...... | 


21 juillet 1959. 


| | | 
! CONVENTION | 
sur l’utilisation 
enseignement des militaires 
et culture. H. C. 


CONVENTION 


judiciaire. 


CONVENTION 
OBSERVATIONS 


generale. 


15 juin 1959. 


30 juin 1959. 
17 juillet 1959. 


30 juin 1959. | 
16 sept. 1959. : 16 sept. 1959. ! 16 sept. 1959. | 
19 oct. 1959. | 
17 juillet 1959. 17 juillet 1959. 12 sept. 1959. |: 12 sept. 1959. | 
28 juillet 1959. 28 juillet 1959. 28 juillet 1959. | 


18 juin 1959. 18 juin 1959. *Protocoles d'ac- 


cord provisoire. 
23 juillet 1959. 23 juillet 1959. 23 juillet 1959. | 
17 juillet 1959. 
27 juin 1959. 
22 juillet 1959. 22 juillet 1959. 22 juillet 1959. 


“Protocole d'ac- 
Icord provisoire. 


| 
| 


| | | 
Mauritanie ........ 
Madagascar ....... 
| | 


ANNEXE II 


Les budgets des Etats. 


1° Ressources propres du Tchad. 
(En milliers de francs C. F. A.) 


NOMENCLATURE | BUDGET | BUDGET | OBSERVATIONS 
L — Recettes fiscales : Recettes à l'impu- 
800.000 | 867.300 | tation perçues 
Impôts indirects. .................... 687.000 | 1.217.997 | Par le budget 
Droits d'enregistrement et de timbre. 44.000 63.850 ocal à partir du 
5.000 8.600 juillet 1959. 
Total recettes fiscales........... 1.536.000 | 2.157.747 
II. — Revenus du domaine............... 25.000 20.800 
III. — Recettes des exploitations et ser- 
42.000 63.600 
Total ressources propres......... 1.618.000 | 2.264.647 


Les chiffres portés dans la colonne « Budget 1959 » tiennent compte du transfert 
au budget local, à partir du 1‘ juillet 1959, des recettes du budget du groupe de 
Territoires. 


2° Ressources propres de la Haute-Volta. 
(En milliers de francs C. F. A.) 


| | BUDGET 1959 


NOMENCLATURE | | 
| | 1958. | PRIMITIF | RÉMANIE 
I. — Recettes fiscales : | | 
OT PTT 1.184.390 | 1.179.800 1.184.675 
Impôts indirects. . | 346.650 258 . 000 258 000 
Droits d'enregistrement et de timbre. | 27.350 | 21.200 21.200 
Taxes pour services divers........... | 48.850 | 74.320 74.320 
Total recettes fiscales. .….......... | 1.602.240 | 1.533.320 | 1.538.195 
II. — Revenus du domaine.............. | a) 53 905 La 18.445 18.445 
III. — Recettes des exploitations et ser- | | 
| 120.350 | 127.330 127.330 
IV. — Contributions et fonds de concours | | ms L 
(y compris ristournes douanières). | 622.343 466.400 1.719.400 
Totaux ressources propres............ 2.398.838 2.145.495 3.403.370 


Nora. — La taxe de cercle (240 millions en 1959) alimente directement le budget 
d'équipement. 
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3 Ressources propres de la République Malgache (ensemble budget de la Collectivité 
et budgets provinciaux). 


(En milliers de francs C.F. A.) 


BUDGET 1958 

NOMENCLATURE sans modification OBSERVATIONS 

pour l'exercice 1959. 


I. — Recettes fiscales : 
5.888.100 Ce budget a été re- 
manié le 7 octobre 
10.610.300 | 1959. 
Droits d'enregistrement et de timbre... 207.600 Le Ministère d'Etat 
n'a pas encore 
Taxes diverses et pour services rendus. 340.800 reçu ce collectif. 
Total recettes fiscales............ 17.046.800 
Il. — Revenus du Domaine............. 179.000 
III, — Recettes des exploitations et ser-! 
IV. — Contributions. — Fonds de concours 
(déduction faite des opérations 
d'ordre entre budgets)......... 1.056.400 
Total ressources propres..... 20.107.600 
4’ Ressources propres de la Côte d'ivoire. 
(En milliers de francs C.F. A.) 


I Recettes fiscales : 


Impôts directs 2.104.000 2 373.000 
Impôts indirects (non compris ris-| | 


Droits d'enregistrement et de timbre. | 240.000 350.000 
Taxes diverses et pour services rendus. | 170.000 215.000 

Totaux recettes fiscales. .........l 8.423.000 16.534.000 
Revenus du domaine.............. | 209.000 220.000 
Recettes des exploitations et ser- | 

vices ..... 599.000 579.000 
[V Contributions. Ristournes. —! 

Fonds de concours (à l'exclusion 

de toute subvention) ............ | 762.000 697.000 


Totaux ressources propres...........| 9.993.000 18.030.000 


| | 


9° Ressources propres du Soudan. 
(En milliers de francs C.F. A.) 


NOMENCLATURE | 


LE — Recettes fiscales : 


IV. 


Droits d'enregistrement et de timbre. 
Taxes diverses et pour services rendus. 


Totaux recettes fiscales.......... 


— Contributions. —- Ristournes. — 
fonds de concours (à l'exclusion 
des subventions) ............... 


Totaux ressources propres..,,.... 


| IDG 
| | OBSERVATIONS 


| 

1.846.845 1.949.254 Déduction faite de 

535.933 996.456 la taxe de cercle 


48.150 48.150 274503 en 1959. 
91.700 165.700 


522.624 .930 
46.440 65.710 


| 


| | 


| | 
339.809 351.480 


450.150 420.255. 


3.359.027 3.997.375 


Les renseignements ci-dessus résultent du budget arrêté le 30 janvier 1959 avant 
éclatement du groupe. Depuis cette date, le Gouvernement du Soudan n'a pas commu- 
niqué les renseignements financiers au Ministère d'Etat. 


6" Ressources propres à la République Centrafricaine. 


(En milliers de francs C.F. A.) 


NOMENCLATURE 


IL — Recettes fiscales : | 


| 
Droits d'enregistrement et de timbre. 


IL — Revenus du domaine.............. | 


III. — Recettes des exploitations et ser-| 

| 

| 

Total ressources propres............. 


| 
BUDGET BUDGET 

OBSERVATIONS 
| 

| 


1958. 1959. 


| 
| 


| 
| 


à l'impor- 

| tation perçues 

516.000 605.000, par le budget 

469.000 1.092 700 Jocal à partir du 

58.000 136.960 Jer juillet 1959. 
44.000 45.200 

1.087.000 1.879.400, 


| 


___37.000 40.000 


| | 


| 
53.700 
F | 
6.000 6.800 


1.187.475) 1.979.960 


Les chiffres portés dans la colonne « Budget 1959 » tiennent compte du transfert 
au budget local, à partir du 1‘ juillet 1959, des recettes du budget du Groupe de 
Territoires. 
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7° Ressources propres du Dahomey. 


(En milliers de francs C.F. A.) 


BUDGET | BUDGET | 
NOMENCLATURE | | OBSERVATIONS 
1958. | 1959. | 
| 
| | 
I. — Recettes fiscales : | | 
692.550! 618.424 | Déduction faite de 
Impôts indirects. .................... 636.720, 507.770 
Droits d'enregistrement et de timbre. 37.000 40.000 
Taxes diverses et pour services rendus. 30.500 31.000 
Totaux recettes fiscales. .......... 1.396.770) 1.197.400 
Il. — Revenus du domaine.............. ___ 42.625 33.400 
III. — Recettes des exploitations et ser- | 
IV. — Contributions, ristournes, fonds de 
concours (à l'exclusion des sub- 
Droits indirects après disparition du 
Totaux ressources propres............ | 1.905.945) 3.056.617 
8” Ressources propres du Niger. 
(En milliers de francs C.F.A.) 
| BUDGET | BUDGET 
NOMENCLATURE | | OBSERVATIONS 
| 1958. | 1959. 
| 
| 
I. — Recettes fiscales : | 
| 
1.192.000 1.234.400 Déduction faite de 
Impôts indirects. ..................., 621.000 1.557.300! la cercle, 
Droits d'enregistrement et de timbre... 25.000 33.400 À millions en 
Taxes diverses et pour services rendus. 29.060 28.400 
Total recettes fiscales. ........... | 2.084.060! 2.853.500 
IL — Revenus du domaine......... 22.500 17.000 
II. —— Recettes des exploitations et ser- | 
vices 167 .500 182. 300 
IV. — Contributions. — Ristournes. —| Ristourne du bud- 
Fonds de concours (à l'exclusion get général A. 
des subventions)........... ssl 289.200 81.119! O.F., trimes- 
Totaux ressources propres............ | 2.563.260! 3.133.919 


9° Ressources propres du Congo. 
(En milliers de francs C.F. A.) 


OBSERVATIONS 


Recettes à l'impor- 


tation perçues 
par le budget lo- 
cal à partir du 
juillet 1959. 


BUDGET BUDGET 
NOMENCLATURE 
1958. 1959. 
I. — Recettes fiscales : 

Droits d'enregistrement et de timbre... 157.000 148.000 
Tunes 17.500 27.040 
Total recettes fiscales............ 1.323.918! 2.305.090 
II. — Revenus du domaine.............. 132.680 117.000 

HIT. — Recettes des exploitations et ser- 


territoires. 


| 1.620.328! 2.633.266 


Les chiffres portés dans la colonne « Budget 1959 » tiennent compte du transfert 
au budget local, à partir du 1‘ juillet 1959, des recettes du budget du Groupe de 


10° Ressources propres au Sénégal. 
(En milliers de francs C.F.A.) 


NOMENCLATURE 


I — Recettes fiscales : 
Droits d'enregistrement et de timbre. 
Taxes diverses pour services rendus... 


Totaux recettes fiscales......... 


II. — Revenus du domaine.............. 
III. — Recettes des exploitations et ser 
IV. — Contributions, ristournes et fonds 
de concours (à l'exclusion des sub- 


Impôts indirects transférés ultérieure- 


OBSERVATIONS 


budget 1959 
sont ceux du 
primitif, c'est- 
à-dire avant 
transfert au 
Mali d'une par- 
tie importante 
des recettes. 


516.500 (1) Déduction 


faite de 123 
millions de 
taxe de cercle. 


BUDGET | BUDGET | 
1958. 1959. | 
2.966.500 (1) 2.965.300 Les chiffres du 
5.994.700, 6.438.000 
648.000! 795.000 
76.000 43.000 
9.685.200 10.241.300 
93.500! 74.500 
425.000 | 
| 
| 
994.200 957.700 
7.942.000 
11.197.700) 19.732.000 
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11° Ressources propres de la République islamique de Mauritanie. 
(En milliers de francs CFA.) 


| 
BUDGET | BUDGET | 


| 
NOMENCLATURE 1958 | 1959, OBSERVATIONS 
I. — Recettes fiscales : | | 
ns 219.200 234.470 | 
impôts indirests..................... 157.000 | 215.151 | 
Droits d'enregistrement et de timbre. 6.000 9.000 | 
Totaux recettes fiscales. ........ 396.200 508.821 | 
Il. — Revenus du domaine.............. 7.000 : 12.625 | 
III. — Recettes des exploitations et ser- 
IV. — Contributions. —  Ristournes. — | | | 
Fonds de concours (à l'exclusion | 
des subventions)..............4. 232.000 ! 64.000 ! 
Recettes douanières transférées après | | 
éclatement fédération (9 mois)..... » 306.000 | 
Totaux ressources propres.......... -| 651.200 : 908.246 
12° Ressources propres du Gabon. 
(En milliers de francs C.F.A.) 
NOMENCLATURE | BUDGET | BUPGET | OBSERVATIONS 
| Renseigne- 
I —— Recettes fiscales : | ments |! 
à non com- 
| 438.000 muniqués 
| 534.000 par la 
Droits d'enregistrement et de timbre... | 98.000 République 
16.900 gabonaise. 
Total recettes fiscales. ........... | 1.086.000 
II. — Revenus du domaine.............. | 337.480) » | 
III. — Recettes des exploitations et ser- 
28.600 » 
IV. — Produits divers. | 8.000 | 
Total ressources propres.............. 1.460.080 | os | 
| 


| 
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ANNEXE III 


Ventilation des subventions allouées de 1946 à 1959 aux Sociétés 
d'Etat, d'économie mixte ou privées recevant des subventions 
du budget métropolitain. 


L'aide du F. I. D. E. $S. aux Sociétés d'Etat et d'économie mixte créées dans le 
cadre des dispositions de la loi du 30 avril 1946 et aux sociétés privées a été consentie, 
non sous forme de subventions, mais sous forme de participations au capital de ces 
sociétés ou de dotations pour l'exécution de travaux déterminés, décidés par la 
puissance publique ou ayant reçu son agrément. 

Le tableau suivant donne, par société et, le cas échéant, par Etat, la ventilation 
des crédits accordés de 1946 à 1959 : 


(En millions de francs métropolitains anciens.) 


AIDE DU FLDES. | 


SOCIETES l'Participations | Dotations OBSERVATIONS 
au capital. | pour travaux. | 
| | 
| | 
I — Sociétés d'Etat. | | | 
CRE 30 Ensemble des quatre 


| Etats de l'A. E. F. 
Bureau minier de la France 
3.273 18.885,92 Ensemble des Etats, 
| Territoires d'Outre-Mer, 
Cameroun et Too. 


Société de Radiodiffusion de la | 
France d'Outre-Mer (SORA- | 
FOM) | | 883 Idem. 


Bureau d'études pour le déve- 
loppement de la production | ; 
agricole outre-mer (B.D.P.A.) 638415 | République de Mada- 

Igascar et stages de for- 
mation de personnel 
d'encadrement agricole 
pour l'ensemble des 

Etats. 


| 

Bureau central d'études pour | | 

les équipements  d'Outre- | | 

Mer (B. C. E. E. O. M.)..... 49.265 | | Ensemble des Etats, 
Territoires d'Outre-Mer, 
Cameroun et Togo. 
Centre technique forestier tro- | | 

50 | 579,36 |! Métropole et  Répu- 
iblique gabonaise. 
Société d'assistance technique! 

pour la modernisation 

cole de Ja Côte d'Ivoire (S. À. | 

| 18 | République de Côte 

| d'Ivoire. 

Société pour l'aménagement 

rural de Madagascar (S. A.- | ; 

60 | » République malgache. 


Total 3.462.265 | 21.016.695 
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AIDE DU F.I.D.E.S. 


SOCIETES Participations Dotations OBSERVATIONS 
au capital. pour travaux. 
II. — Sociétés d'économie 
mixte. 
Société Energie électrique de 
336 1.838 Ensemble des quatre 
Etats d'A. E. F. 
Société immobilière de l'A.E.F. 29,6 > Idem. 
Société hôtelière de l'A.E.F.... 30 > Idem. 
Société Energie de Port-Gentil. 106,8 » République gabonaise. 
Société civile d'études du Ban- 
Re 52 > Républiques du Tchad, 
Centrafricaine et du 
Congo. 
Société Energie de l'A. O.F... 52,5 N Ensemble des Etats de 
l'A. O. F. 
Société Energie électrique de 
489 République de Côte 
d'Ivoire. 
Société immobilière et des 
habitations à bon marché de 
la Côte d'Ivoire (S. I. H. C. I.). 82,5 > Idem. 
Société immobilière du Cap- 
3 République du Séné- 
gal. 
Société africaine immobilière 
et hôtelière (S. A. I. H.).... 134 > Idem. 
Société hôtelière de Bamako. 56 N République soudanaise. 
Société Energie de Madagascar. 160,92 718 République malgache. 
Société immobilière de Mada- 
Société des Pétroles de Mada- 
Compagnie française pour le 
développement des fibres 
textiles (C. F. D. T.)........ 12,84 4.346,5 Etat du Cameroun, Ré- 
publique malgache, Etats 
d'A. O.F. 
Compagnie générale des oléa- 
gineux tropicaux (C.G.O.T.). 270 3.546 Républiques gabonaise, 
du Congo, du Sénégal. 
Société Energie des Mers..... > 47,9 ° République de Côte 
d'Ivoire. 
Laboratoire central d'hydrau-! 
lique de France............| 5 5 
Total. ............... 471765 | 10.501,4 


| AIDE DU FLD.E.S 


SOCIETES 


Sociétés privées. 
Société des fibres coloniales 


Coopérative agricole d'Aube- 


Société des Pétroles de l'A.EF. 


Société industrielle et agricole 
du Niart (5. EL À. N.)....... 


Compagnie française du Gabon 
et Société de gestion....... 


Société des palmiers et hévéas 


Société d'exploitation des car- 
burants coloniaux (SECACOY. 


Société d'études pour le déve- 
loppement économique et 


Participations | 


au capital. 


Dotations 
| pour travaux. 


| OBSERVATIONS 


| 
| 
| 


| 
| 


298,305 | République du Congo. 


> 30 Idem. 
4.085,54 1.336,33 | Républiques du Congo 
et gabonaise. 
| 
688,8 205,2 : République du Congo. 
397,5 | République gabonaise. 
62 | Idem. 
39 République de Haute- 
Volta. 
4 165 Ensemble des Etats, 
Territoires d'Outre-Mer, 
Cameroun et Togo. 
5.237,84 2.069,835 
13.417,765 33.587,93 


| | RON DURS 
| | | 
| 
| | 
\ 114 
6 . 
BEA" 
| 
| 435 4! 
À 
Total général............| 
| 
4 
| 
| 
LI 
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ANNEXE IV 


Personnel employé dans chacune des Sociétés d'Etat ou d'économie 
mixte exerçant leur activité dans les Etats membres de la 


Communauté. 


ETAT 


République Malgache. 


République Souda- 


naise. 


Etat du Sénégal..... 


République Gabo- 


naise. 


République du Congo. 


République de Côte 


d'Ivoire. 


République du 


mey. 


République 
Volta. 


tépublique du Niger. 


Haute. 


SOCIETES 
S.E.: Société d’Etat. 
S. E. M. : Société d'économie mixte. 


I. — Ayant leur siège outre-mer. 


Crédit de Madagascar (S.E.)............. 
. Société immobilière de Madagascar (S.E.M.). 
| Energie de Madagascar (S. E. M.)......... 


Société d'hôtellerie de Bamako (S.E. M.).. 


Crédit du Sénéesl E)................. 

Société immobilière du Cap-Vert (S. E. M.).. 

Société africaine immobilière et hôtelière 
(S. E. M.). 


Société d'énergie de Port-Gentil (S. E. M.).. 


Société immobilière de l'A. E. F. (S. E. M.).. 


NOMBRE 
de personnes 
employées. 


32 
15 
90 


12 
Hôtel en gérance. 


19 
93 
Hôtel en gérance. 


717 
83 
61 


13 (personnel 
permanent). 


Société Hôtellerie de l'A. E.F. (S.E.M.)...! Personnel de la 


Energie électrique de l'A. E.F. (S.E. M.).. 

Crédit Côte d'ivoire E.)............... 

Société immobilière et d'habitations à bon 
marché de la Côte d'Ivoire (S. E. M.). 

Energie électrique de la Côte d'Ivoire 
(S. E. M.). 


Banque du Bénin (S. E.M.)............... 
Crédit Haute-Volta (S. E.).............. 


Crédit du Niger (S.E.)........ 


société immobi- 
lière. 
190 


Dépenses de per. 
sonnel : 24 mil 
lions C. F. A. 

32 


76 
Dépenses de per 


sonnel : 24,8 mil: 
lions C.F. A. 


ETAT 


SOCIETES 


Bureau central d'études pour les équipe- 
ments d'outre-mer (S. E.). 


IL. —— Ayant leur siège en France. 


Centre technique forestier tropical (S. E.).. 

Bureau d'études pour le développement de 
la production agricole outre-mer (B. D. 
P. A.) (S.E.). 

Société de radiodiffusion de la France 
d'outre-mer (S. O. R. A. F. O. M.) (S. E.). 

Compagnie française pour le développe- 
ment des fibres textiles (C.F.D.T.) 
(S. E. M.). 

Compagnie générale des oléagineux tropi- 
caux (C.G.O.T.) (S.E. M.). 


| 


NOMBRE 
d’agents. 


329 
104 a 


159 
75 PA 


538 


Dépenses de per 
sonnel : 398 mil- 
lions. 

903 
dont 865 africains. 
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ANNEXE V 


Ventilation des crédits alloués à l'O. R. S. T. ©. M. et à tous f 
les autres organismes de recherches Outre-Mer. Décomposition 
par organisme et répartition donnée entre chaque Etat membre 
de la Communauté. 


Le Fonds commun de la Recherche scientifique, créé par une loi du 21 décem- 
bre 1953 relative aux comptes spéciaux du Trésor, assumait le financement des 
dépenses de fonctionnement des organismes de recherches qui relevaient du Ministère ] 
de la France d'outre-mer. 

Les subventions versées par le Fonds aux divers instituts, depuis sa création, sont 
indiquées dans les tableaux 1 et 2. 


Le montant des subventions accordées par le F. I. D. E. $., de 1947 au 31 décem- 
bre 1958, aux instituts de recherches relevant du Ministère de la France d'outre-mer, 
pour leurs investissements, est indiqué dans le tableau n° 3. 

Le tableau n° 4 donne la ventilation, par Etat, des budgets des instituts de 
recherches. 

Pour certains instituts, L F. A. C., L R. H. O., en particulier, les recettes propres 
des stations sont incluses dans cette répartition. 


Subventions allouées de 1947 au 31 décembre 1958 par le F. 1. D. E. S., pour le 
financement de leurs investissements, aux organismes de recherche relevant du 
Ministère de la France d'outre-mer. 


Office de la Recherche scientifique et technique outre- 


Institut français de Recherches fruitières outre-mer 

Institut de Recherches des huiles et oléagineux (I. R. 

Centre technique forestier tropical (C. T. F. T.)...... 359.860 .000 — 
Institut d'Elevage et de Médecine vétérinaire des 

Institut de Recherches des cotons et des textiles 

Institut de Recherches sur le caoutchouc en Afrique 


6.821.443.200 francs anciens. 


(l) En outre l'E R. C. T. a bénéficié pour ses investissements de dotations d’un 
montant de 396.551.000 francs anciens du Fonds d’Encouragement à la Production Textile. 


| 40 


Fonds commun de la Recherche. 


TABLEAU 1 


Subventions accordées aux divers instituts de recherches 


par le Fonds commun de la Recherche scientifique de 1954 à 1959. 


(En milliers de francs métropolitains.) 


| | | | 
| 1954 | 1955 | 1956 1957 1958 1959 | TOTAUX 
| | 
| 510.467! 742.110, 950.000 | 1.088.171 1.330.000 | 2.022.000 6.642.748 
194.516 206.000 | 232.745! 248.244, 283.000! 267.000 1.431.505 
349.936! 349.542 340.939, 351.691, 385.000! 390.000 2.167.108 
5.580 25.300 32.631 73.480 72.000! 111.000 319.991 
| 85.099! 144.886) 129.813! 174.000 182.000, 245.000 960.798 
À 24.400 36.055 42.560 43.757 40.000 40.000 226.772 
| 78.000 13.087! 100.000! 110.000 140.000 441.087 
| 27.349 52.343 55.000 72.000 206.692 
À | | 15.000! 25.720, 40.720 
TABLEAU N°2 
Subventions accordées par le Fonds commun de la recherche scientifique. 
(En milliers de francs métropolitains.) 
MONTANT EXERCICES | 
INSTITUTS des | budgétaires LIEUX D’ACTIVITE 
subventions. | 1954 à 1959. | 
| | 
O0. L........ 6.642.748 1954-1959 Tous les Etats de la Communauté. 
1.431.505. Idem. | Côte d'Ivoire, Mauritanie, République 
| | centrafricaine. 
| 2.167.108] Idem. (Côte d'Ivoire, Dahomey, Haute-Volta, 
| | | Sénégal, République du Congo. 
2 | 441.087} Idem. Côte d'Ivoire, Soudan, République cen- 
| trafricaine, Congo, Tchad, Madagascar. 
| 960.798 Idem. Congo, Gabon. 
| 319.991! Idem. Tchad et République centrafricaine. 
| 226.772) Idem. Sénégal. 
| 206.692! 1956-1959 Côte d'Ivoire, Oubangui. 
Signification des initiales. 
0. R. 8. T. 0. M........ Office de la recherche scientifique et technique des territoires d'outre-mer. 
LA Institut français de recherches fruitières outre-mer. 
CN À RP TE Institut de recherches sur les huiles et oléagineux tropicaux. 
À Institut d’élevage et de médecine vétérinaire des pays tropicaux. 
Centre technique forestier tropical. 


Q 
© 


Compagnie générale des oléagineux tropicaux. 

Institut de recherches du coton et des textiles exotiques. 

Institut de recherches sur le caoutchouc en Afrique. 

Institut français du café, du cacao et autres plantes stimulantes. 
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ANNEXE VI 
Répartition des crédits du F. I. D. E. S. en 1957, 1958 et 1959 (Sec- 
tion générale et Sections locales) pour l'A. O.F. l'A.E.F., 
Madagascar, le Togo, le Cameroun, et les autres territoires 1 

d'Outre-mer. 

Les tableaux ci-joints donnent cette répartition : 
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SECTION GENERALE DU F.1I. D. E.Ss. 
Répartition par territoires des autorisations de programme accordées 
en 1957, 1958 et 1959. 
(En millions de francs métropolitains. 
| 
1957 1958 1959 
1.861,255 | 1.272,92 | > 
848,3 | 262 | 230 
— 50,1 | (68,949696 | 
Autres territoires d'outre-mer....... 79,097125 324,8 | » 
Crédits non répartis (1)............. 4.900.642 | 5.852,581349 | 770 
| 
| 13.318,324125 | 9.889,915767 | 1.000 
| 
(1) Les sommes correspondent à des crédits mis à la disposition des établissements, 
offices, sociétés d’Etat et d'économie mixte œuvrant dans l’ensemble des Etats et terri- 
toires relevant alors du ministère de la France d'outre-mer. 
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ANNEXE VII 


Récapitulation de l'ensemble des crédits d'investissement octroyés 
à la Guinée de 1947 à 1958 (Crédits F. Il. D. E. S. — Equipement 
public). 


Depuis 1946, le montant total des concours financiers métropolitains d'origine 
publique dont ax bénéficié la Guinée pour son équipement économique et social atteint 
47,45 milliards de francs métropolitains, répartis ainsi par origine budgétaire : 


Francs anciens. 


Fonds d'investissements pour le Développement économique et 


social des Territoires d'Outre-Mer (F. I. D. E. S.).......... 38,2 milliards. 
Concours de la Caisse centrale de la France d'Outre-Mer...... 8.65 — 
Concours directs du Budget de l'Etat.......................... 0,6 — 


Les points d'application des investissements réalisés sont les suivants : 


Infrastructure : 


0,45 — 
Equipements sociaux : 
Travaux d'édilité, d'urbanisme et d'habitat............ 3 — 
Production : 


dont 1,5 milliard pour l'établissement de la carte géologique et de la carte 
géographique. 


ANNEXE VII 


Situation du F. I. D. E. S. au moment où son activité va cesser de 
s'exercer dans les Etats de la Communauté et détail des obli- 
gations dont il devrait éventuellement transmettre la charge 
au Fonds d'Aide et de Coopération. 


Le décret n° 58-590 du 12 juillet 1958 fixe au 30 juin 1960 la date de clôture 
des programmes engagés dans le cadre du F. I D. E. S. 


Le décret n° 59-887 du 25 juillet 1959 relatif au financement des opérations 
d'Aide et de Coopération (article 14) spécifie que les opérations décidées par le 
Comité directeur du F. I. D. E. S. et en cours d'exécution dans les Etats de la Com- 
munauté relèvent du Ministre d'Etat chargé de l'Aide et de la Coopération et sont 
exécutées suivant les dispositions du décret du 3 juin 1949 concernant les opérations 
du F. I D. E.Ss. 


Les opérations du F. L D. E. S. ne seront donc closes dans les Etats de la Com- 
munauté que le 30 juin 1960. 


Le projet de loi de finances pour l'exercice 1960 prévoit d'ailleurs au titre des 
services votés (chapitres 68-92 et 60-80) l'inscription des crédits de paiement corres- 
pondant à la couverture des opérations du F. I. D. E. $S. en cours d'exécution dans 
les Etats de la Communauté, soit : 131.300.000 nouveaux francs. 


Les seules obligations dont le F. I. D. E. $S. pourrait éventuellement transmettre 
la charge au Fonds d'Aide et de Coopération après la clôture de ses opérations au 
30 juin 1960, seraient celles résultant des litiges ayant pu intervenir en cours d'exé- 
cution des marchés de travaux et de fournitures. 
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ANNEXE IX 


Procédure de mise à la disposition de la Communauté des crédits 
alloués par le Fonds européen de développement pour les Pays 
et Territoires d'Outre-Mer. 


Les projets dont le Fonds de développement pour les Pays et Territoires d'Outre- 
Mer accepte le financement, font l’objet d’une « convention de financement ». Cette 
convention est signée par le représentant du Fonds et les représentants de la Répu- 
blique française et de l'Etat de la Communauté intéressé. 


Cette convention de financement constitue l'acte d'engagement pour le (ou les) 
projets considérés, du Fonds à l’égard de l'Etat intéressé. 

Selon convention passée le 4 mai 1959 entre la Commission économique euro- 
péenne et la Caisse centrale de Coopération économique (C. C. C. E.), cet établisse- 
ment est l'organisme payeur désigné pour les projets intéressant les Etats de la 
Communauté. 

La mise à la disposition des Etats de la Communauté des crédits alloués par le 
Fonds européen s'effectue selon la procédure ci-après : 


Compte du Fonds. — La Caisse centrale ouvre dans ses livres un compte spécial 
appelé « Compte du Fonds >. Ce compte, tenu en francs métropolitains, est : 


Crédité : 
— du montant des sommes transférées périodiquement par le Fonds européen 
en fonction des échanges de paiement des projets financés par le Fonds ; 


— du montant des reversements qui viendraient à être effectués sur ordre de 
la Commission. 


Débité : 
— des paiements effectués au titre des projets financés par le Fonds dans les 
Pays et Territoires intéressés. 


Ce compte est subdivisé en un sous-compte appelé « compte d'imputation provi- 
soire » et en autant de sous-comptes appelés +« comptes de projets » qu’il y a de 
projets financés par le Fonds. Son solde est constitué par la centralisation des soldes 
des différents sous-comptes. 


Le compte de projet est : 
Crédité : 
- des provisions versées conformément aux échéanciers de paiement du projet ; 
- des reversements effectués à la demande de la Commission. 


Débité : 
des paiements effectués par la Caisse centrale, soit à la demande de la Com- 
mission, soit au vu des titres de paiement émis par l’ordonnateur local. 


Pour chaque compte de projet, la Caisse centrale ouvre sur instruction de la TS 
Commission, auprès de son agence locale intéressée (« guichet assignataire >») un accré- tt 
ditif égal au montant des provisions versées au titre du projet considéré et lui transmet 4 à" 
les instructions de la Commission pour les paiements relatifs audit projet : l'emploi IE de: 
des fonds est subordonné à la présentation des pièces justificatives et des pièces 
comptables prévues au règlement organique. 


Le compte du Fonds est arrêté à la fin de chaque trimestre — l'arrêté de compte " 
est transmis à la Commission pour approbation. ” 


Pour chaque Pays ou Territoire, la Commission fait connaître à la Caisse centrale 
\ les autorités habilitées à émettre les titres de paiement relatifs aux projets financés 44 
par le Fonds. 


Le contrôle comptable est exécuté sur place, avant paiement ; le contrôle financier } 
est assuré en permanence par les services du Fonds européen sur pièces et éventuel- A1 | 
lement par des missions sur place. L 


Les paiements ordonnancés au titre d’un projet ne peuvent en aucun cas être 
supérieurs aux montants arrêtés par la Commission après approbation des adjudications 
et marchés. 2, 

L'Ordonnateur ne peut approvisionner l'établissement financier chargé des paie- | 
, ments sur place pour un montant supérieur aux besoins de Trésorerie, tels qu'ils Er 
résultent des échéanciers de paiement, communiqués par l'autorité responsable de di 4 
l'exécution des travaux. 


A la fin de l’exécution de chaque projet, le compte correspondant fait l’objet d’un MR 
règlement définitif à l'initiative des ordonnateurs du Fonds, qui font procéder aux j: 
reversements éventuellement nécessaires. fe 
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ANNEXE X 


Montant des prêts demandés actuellement par le Gouvernement 
français à la Banque internationale pour la reconstruction et 
le développement (voir la Société financière internationale) 
pour des opérations à réaliser dans des Etats membres de la 
Communauté. 


La B. IL KR. D., qui a commencé ses opérations en 1946, a pour but d'effectuer et 
de faciliter les investissements internationaux afin d'augmenter la production et élever 
les niveaux de vie au moyen de prêts à long terme ; son champ d'action s'exerce 
principalement dans les pays sous-développés. 

Les projets qui lui sont soumis par l'emprunteur doivent contribuer à l'accrois- 
sement des ressources productives de l’économie et présenter un caractère de renta- 
bilité certain (installation d'infrastructure). 


Avant de décider si elle doit financer ou non un projet, la Banque s'informe de 
l'utilité économique des travaux, de leur aspect technique et matériel, du financement 
des dépenses locales non couvertes par le prêt. Elle donne au besoin des conseils et 
suggère des améliorations et peut même stipuler que le personnel de direction sera 
choisi avec son accord. Une collaboration étroite est établie entre la B. I. R. D. et le 
Gouvernement intéressé pour l'établissement du projet et la surveillance de l'exécution. 


La Banque ne prête qu'une partie des fonds nécessaires à l’exécution des projets 
et ne couvre que les besoins en devises, l'emprunteur devant réunir les fonds complé- 
mentaires du prêt. 

Les prêts consentis à des entreprises privées doivent être garantis par l'Etat sur 
le territoire duquel le projet est réalisé. Cette garantie dispense la Banque de prendre 
hypothèque, nantissement ou autre garantie réelle. Cependant, il est prévu que, si 
l'Etat emprunteur vient, pour garantir sa dette extérieure, à accorder une garantie 
réelle ou un privilège sur ses avoirs, la Banque pourra prétendre bénéficier de cette 
garantie ou de ce privilège. 

Les dossiers soumis par les Gouvernements intéressés à la B. I R. D. sont examinés 
par le département des opérations techniques de la Banque sous l'angle économique, 
technique (personnel, direction et gestion, études devis et plan, exécution de travaux), 
financier (coût, origine des fonds, trésorerie, rentabilité). Une mission de la B. I. R. D. 
analvse souvent sur place le projet. Le rapport fait à l'issue de cette mission est 
examiné par le département géographiquement compétent de la Banque. Il est ensuite 
soumis au Comité des Prêts (formé des vice-présidents et des directeurs). Sur avis 
favorable, les négociations s'engagent à Washington. Si un accord est enregistré, il est 
alors soumis au Conseil d'Administration qui décide du prêt. 

Quatre documents sont alors établis et signés par les parties et le Directeur de 
la Banque : 


- le règlement des prêts ; 

- le contrat de prêt : 
le contrat de garantie (signé par le Gouvernement garant) : 
l'accord d'exécution du projet. 


Sur le plan interne des Etats de la Communauté, il n'existe pas de procédure 
particulière. 

Un projet est établi localement et transmis par l'intermédiaire du Gouvernement ; ral 
français à la Banque qui l’examine. Si cette présentation liminaire recueille un avis 
favorable, le dossier de demande de prêt est alors élaboré de façon très complète. 
Il est adressé à la Banque par l'intermédiaire du Gouvernement français (Direction 1 ” 
des finances extérieures), car la garantie de la République française se superpose à UE KE 
celle de l'Etat membre de la Communauté bénéficiaire. at 

Les négociations et formalités à Washington ont lieu par l'intermédiaire du repré- 
sentant diplomatique de la République et de la Communauté. 


Les prêts demandés jusqu'alors par le Gouvernement français pour des Etats 
membres de la Communauté sont : 

— prêt de 35 millions de dollars pour la Compagnie minière de l’'Ogooué 
(Comilog) au Gabon pour la voie d'évacuation du manganèse de Franceville. 
Ce prêt a été accordé le 30 juin 1959. 

— demande de prêt pour la Société des Mines de fer de Mauritanie (Miferma) a € 
qui a été proposée mais non encore satisfaite. 4! 

— en outre, un prêt de 7,5 millions de dollars a été accordé aux chemins de fer 114 À | 
de l’ex-A. O. F. 


La Société financière internationale (S. F. IL.) a été constituée en 1956. Son action 


complète celle de la B. I. R. D. à laquelle elle est affiliée. La S. F. I. déclenche des + | à 
opérations d'ordre économique qu’elle « repassera » ensuite aux acquéreurs privés. 
La S. F. IL. investit dans des entreprises productives à caractère industriel ; elle ne 4 MU 


requiert pas la garantie des Gouvernements et demande que les capitaux privés repré- ù 5 
sentent au moins 50 % du montant requis. Les bénéficiaires de ses interventions sont | 
des entreprises industrielles privées et s’exerçant surtout en pays sous-développés. LE 
L'Australie, le Brésil, le Chili, le Mexique et le Pakistan ont été jusqu’à présent les 47 
principaux bénéficiaires de son action parmi lesquels on ne compte jusqu'alors aucun 
Etat membre de la Communauté. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. '&E 
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Historique et évolution. 


Mesdames, Messieurs, 


Le Ministère du Sahara est un ministère jeune. 


Créé en 1957, mis en place en 1958, puis englobé, en 1959, 
dans un ensemble assez disparate, placé sous l'autorité du Ministre 
délégué auprès du Premier Ministre, il est encore dans une période 
d'adaptation, loin d’être terminée. 


L'équipement du Sahara, la mise en valeur des ressources de 
son sous-sol, la promotion sociale de ses populations, ont fait surgir 
un certain nombre de problèmes impossibles à résoudre dans le 
cadre de l’ancienne organisation administrative du Sahara. Cet 
ancien territoire était autrefois rattaché directement au Gouver- 
nement général de l'Algérie et administré par des militaires ; 1l 
débordait par ailleurs sur des territoires d'outre-mer dont le statut 
politique était en pleine transformation. Nous ne reviendrons pas 
sur les diverses propositions de loi discutées par les Assemblées, à 
l’époque, et qui aboutirent, le 10 janvier 1957, au vote de la loi 
créant l'Organisation commune des Régions sahariennes (0. C. R. S.), 
formule de compromis entre l'Organisation territoriale administra- 
tive et l'établissement public de caractère économique. 


En vertu de ce texte, l'O. C. R. S. était rattachée à la Prési- 
dence du Conseil et dirigée par un Délégué général, nommé par 
décret en Conseil des Ministres, assisté d’une Haute Commission 
comprenant des parlementaires et des représentants des populations 
et d’un Comité technique de direction composé de hauts fonction- 
naires et de personnalités choisies pour leur compétence. 


Créé en juin 1957, le Ministère du Sahara recueillit les attri- 


butions du Ministère de l'Algérie et du Gouvernement général en 


ce qui concerne les Territoires du Sud, qui furent alors transformés 
en deux départements sahariens. Le Ministre du Sahara était désigné 
comme Délégué général de l'O. C. R.S. 
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Des son origine, cette organisation s’est heurtée, dans son 
application, aux appréhensions des milieux dirigeants des Terri- 
toires dont une partie se trouvait dans la zone d’action de 
l'O. C.R.S.: Tchad, Niger, Soudan et Mauritanie. Par la voix des 
députés, sénateurs ou délégués représentant ces territoires, se firent 
Jour les craintes de rattachement administratif et politique, ainsi 
que de mainmise qu'inspiraient notamment les articles 10 et 11 de 
la loi créant l'O.C.R.S. 


Depuis, la situation a évolué considérablement avec la création 
de la Communauté française. L’ordonnance du 4 février 1959, 
ainsi que le décret du 2 mars 1959, ont modifié et complété la loi 
du 10 Janvier 1957, de façon à faire disparaître toutes les appré- 
hensions des chefs des nouveaux Etats. 


En vertu de ces textes, le Ministère du Sahara a vu son rôle 
nettement limité aux deux départements sahariens et le Délégué 
général de l'O. C. R. S., qui est la même personne que le Ministre, 
n'a reçu qu'une mission économique et sociale dont la zone d’inter- 
vention est, à l’origine, constituée par les départements sahariens, 
mais peut s'étendre aux Etats et Territoires limitrophes en vertu 
de conventions librement débattues. Nous pouvons d’ailleurs regret- 
ter, au passage, que deux Etats seulement, le Tchad et le Niger, 
aient actuellement signé les conventions qui feront participer leurs 
ressortissants aux avantages qu'ils peuvent attendre de l'O. C.R.S.: 
mise en valeur, développement économique et promotion sociale. 
Il est évident que ce fait risque d’accentuer la tendance, déjà relevée 
dans nos Assemblées, à faire porter l’activité de l'O. C. R. S. vers 
la partie orientale et sud-orientale de sa zone d'action, au détri- 
ment de la partie occidentale. 


Quoi qu'il en soit, le Ministre du Sahara ayant été chargé des 
fonctions de Délégué général de l'O. C. R. S., son administration 
comprend : 

_— ]a Direction des Affaires administratives et sociales, chargée 
de la mise en place d’une administration de type métropolitain dans 
les deux départements et de la gestion des affaires ressortissant 
de l'exercice de la puissance publique au Sahara ; 

— JO. C.R.S., organe de mise en valeur disposant directement 

de services techniques locaux. 


Textes organiques. 


1” MINISTÈRE DU SAHARA 


Un décret n° 57-713, en date du 21 juin 1957, a chargé le 
Ministre du Sahara de l'ensemble des affaires intéressant les 
régions sahariennes. Un décret n° 57-714, du même jour, lui a 
délégué les pouvoirs précédemment exercés par le Gouverneur 
général de l'Algérie. 

A la suite des nouvelles répartitions des attributions minis- 
térielles de janvier 1958, le Ministre délégué auprès du Premier 
Ministre a été chargé des attributions dévolues au « Ministère du 
Sahara », conformément aux dispositions du décret n° 59-290 du 
13 février 1959. 


2° ORGANISATION COMMUNE DES RÉGIONS SAHARIENNES 


Le statut initial de l'O. C. R. S. a été fixé par la loi du 10 jan- 
vier 1957 modifiée et complétée par deux textes : l'ordonnance 
n° 99-228 du 4 février 1959 et le décret n° 59-453 du 21 mars 1959. 

L'ordonnance du 4 février 1959 tend à adapter l'O. C. R. S. aux 
structures nouvelles de la Communauté tant en ce qui concerne sa 
zone d'intervention que sa compétence. 


a) Zone d'intervention. 


L'O. C.R. S. a vocation à intervenir dans les Etats et territoires 
limitrophes, dans la mesure où ceux-ci le désirent. A cet effet 
l'O. C. R. S. est habilitée, sous réserve de l'approbation du Gouver- 
nement, à préparer, en liaison avec les départements ministériels 
intéressés, des conventions avec les Etats et territoires limitrophes 
fixant les conditions de son intervention. D'ores et déjà deux conven- 
tions ont été passées, l’une avec la République du Niger, l’autre avec 


la République du Tchad. 
En outre, l'O. C. R. S. a vocation à conclure des conventions 


avec les organismes internationaux. 


b) Compétence de l'O.C.R.S. 


L'O. C.R.S. a désormais des objectifs de caractère strictement 
economique et social. Cette compétence est confirmée par le décret 
du 21 mars 1959 qui fixe, dans leurs grandes lignes, les missions 
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fondamentales de l'O. C. R. S.: mise en valeur, dans le cadre des 
programmes généraux, promotion sociale, établissement d’un plan 
d'infrastructure, installation d'industries et, si possible, de complexes 
industriels, équipement de « centres de vie » à vocation agricole ou 
industrielle. 


3 BUREAU D'INVESTISSEMENT EN AFRIQUE ) 


La loi n° 52-14 du 5 janvier 1952 (art. 17) a créé un établisse- 
ment public de caractère industriel et commercial dénommé : 
Bureau d'organisation des ensembles industriels africains. Le décret 
n° 99-453 du 21 mars 1959, modifiant et complétant la loi du 
10 janvier 1957 créant l'O. C. R. S. dispose, en son article 6, que le 
Bureau d'organisation des ensembles industriels africains prend 
le nom de « Bureau d'investissement en Afrique » et qu'il peut 
constituer des sociétés, prendre des participations au nom de l'Etat, 
donner des garanties, contracter des emprunts, accorder des prêts 
et effectuer toutes études financières et missions, conformément 
aux programmes de l'O. C. R. S., pour contribuer à la mise en 
valeur des régions sahariennes et des régions limitrophes. 


Enfin, un décret n° 59-1281 du 6 novembre 1959 fixe les condi- 
tions de fonctionnement de cet organisme. 


Contenu du budget du Sahara. 


L'ensemble des crédits de la Direction des Affaires adminis- 
tratives et sociales et de l'O. C.R.S. est retracé dans le « Budget 
du Sahara » actuellement soumis à votre sanction. Seuls, les crédits 
de la Direction des Affaires administratives et sociales (ex-Ministère 
du Sahara) sont détaillés par chapitre et article. Les dotations des- 
tinées à l'O. C. R.S. ne figurent, dans ce document, que sous deux 
chapitres de subventions : le chapitre 36-01, relatif aux dépenses ! 
ordinaires ; le chapitre 68-10, concernant les dépenses en capital. 
L'O.C.R.S. dispose d’un budget autonome qui n’est pas soumis 
— cette année encore — à l'appréciation du Parlement. 


Dans son ensemble, le budget du Sahara pour 1960 s'élève 
à une somme globale de 287.828.429 NF, qui se décompose en 


crédits de fonctionnement et en crédits d'investissement confor- 
mément au tableau ci-dessous : T4 
| MIRECTION | | 
| A | TOTAL 
| sociales. | 
| En nouveaux francs. É 4 
) Crédits de fonctionnement 89.996.376 31.232.553 399,500 121.828 .499 
Crédits d'investissement.) 36.760.000 | 121,240.000 | S.000.000 166.000.000 » 
| | 
126.756.376 | 152.472.553 | S.599.500 | 287.828.429 
| | | | 
| Pour faciliter l'analyse des crédits demandés pour 1960, il k 
paraît opportun d'examiner successivement les dotations du 
| « Ministère du Sahara » et celles réservées à l’O.C.R.S. et au 
B. I. A. 1! 
1° Crédits du budget du Sahara à la disposition directe du jun 
Ministre (Direction des Affaires administratives et sociales). — Par ES 
rapport au budget de 1959, les crédits du « Ministère du Sahara » (un à 
proprement dit sont en augmentation de 11.333.596 NF, somme Al 
| qui se répartit entre le « fonctionnement des services » et les inves- +44 14 
tissements de la manière suivante : 
| 
| CREDITS CREDITS | à 
| demandés pour | DIFFERENCES 
| 1269 | 1960. 
| (En nouveaux frane) 
A, — Dépenses ordinaires. | 
p | 
TITRE — Moyens des services. ..... | 28.976.780 ON.086.376 | + 9.609,55 
TITRE IV. — Interventions publiques... | 20.296.000! 21.410.000 + 1.114.000 
} 
| Total pour le budget ordinaire. .... | 79.272.780 | 89.996.376 | + 10.723.596 
B. — Dépenses en capital 1). | | 
TITRE V. — Investissements exécutés | | 
3,900,000 ! 9,208.000 | + 3,308.000 
TITRE VE — Sulbventions d'investis- | | 
sements accordées par PEtat...... . 30.250.000 27.992.000 ! —  2,698.000 
Total pour les investissements... | 36.130.000 36.760.000 | 610.000 
lotal général 15.222.780 | 126.756.376 | 11.333.506 


4) Crédits de paiement. 
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2° Les subventions à l’O.C.R.S. ont évolué ainsi par rapport 
à 1959: 
| 
SE RVENTIONS | SUBVENTIONS | 
| DIFFERENCES 
1959 1960 | 


| 


En nouveaux francs.) 
Budget ordinaire (chapitre 36-01) ...... | 23.397.500 1.292.909 7.N74.96 
| 
Budget d'investissement (1) (différents | 
chapitres en 1%39, chapitre 6S-10 en | 
| | | 
99.267.500 | 12.472.993 | + 93.204.963 
| 


| | 


Crédits de paiement. 


3° Enfin, dans ce « résumé » budgétaire, il convient de signaler 
que, comme l'O. C. KR. le Bureau d'investissement en Afrique 
(B. I. A.) reçoit du budget du Sahara deux subventions : 

— l’une de fonctionnement, au titre du chapitre 36-02, d’un 
montant de 599.500 NF ; 

— l'autre d'investissement, au titre du chapitre 68-20, d’un 
montant de 8.000.000 NF ; 


Le Bureau d'investissement en Afrique dispose d’un budget 
autonome qui n’est pas soumis à l’appréciation du Parlement. 


Ainsi s'établit par « grandes masses » l'analyse des crédits du 
budget du Sahara. 


* 


Il convient maintenant de procéder à un examen plus détaillé 
des modifications proposées pour 1960. Celui-ci sera effectué par 
« Service » suivant l’ordre ci-après : 

— budget du Ministère ; 

— budget de l’O. C.R.S.; 

— budget du B. EF A. 


| 


EXAMEN CRITIQUE PAR SERVICE 
DES MODIFICATIONS PROPOSEES POUR 1960 


— Ministère du Sahara. 


Les différences qui ressortent du tableau de la page 7, pour le 
Ministère du Sahara, s'expliquent par les mesures suivantes qui, 
d'une manière générale, n’appellent pas d'observation de principe 
de la part de votre Rapporteur. 


1” BUDGET DES DÉPENSES ORDINAIRES 


Administration centrale : 


Renforcement des effectifs de onze unités et divers ajustements 
de crédits de matériel et de fonctionnement. ....... 290.000 NF. 


Cette mesure ne paraît pas critiquable dans son principe. Il 
est même apparu à votre Rapporteur que les effectifs de l’Adminis- 
tration centrale du Sahara, qui sont, au total, de 131 agents (y 
compris les agents du Cabinet du Ministre), sont notoirement insuf- 
fisants pour permettre de créer au Sahara des services publics de 
tous ordres, de les animer et de coordonner leur action. 


Administration départementale et locale : 


Les différents chapitres qui intéressent ce service font appa- 
raître de nombreuses mesures se traduisant par une incidence 
financière globale de 950.000 NF. 


Parmi ces mesures, les plus importantes ont trait à : 

— la création de 76 emplois destinés à reprendre en compte 
les personnels des anciennes communes mixtes et indigènes, rem- 
placées, depuis la réforme communale opérée par le décret du 
20 septembre 1958, par 94 communes nouvelles de type métro- 
politain. En compensation de ces créations, la suppression de 200 
emplois de contractuels (Mokhazenis) est proposée : 

— inscription d’un crédit de 200.000 NF pour permettre le 
fonctionnement des cercles administratifs. Le budget de 1960 tra- 
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duit la création de 16 cercles administratifs qui constitueront le 
« support » des nouvelles communes et les assisteront dans leur 
action. Cette mesure en soi ne peut être critiquée. Toutefois, on 
peut se demander si les cercles administratifs ne devraient pas, 
dans une étape ultérieure, être regroupés avec les « centres admi- 
nistratifs sahariens », qui ne sont que les « sections administratives 
spécialisées » de l'Algérie ; 

— organisation d'un recensement démographique. Cette opé- 
ration, évaluée à un coût de 310.000 NF, présente effectivement 
un caractère de nécessité au moment où s'installent dans les terri- 
toires sahariens des administrations de type métropolitain, ainsi 
qu'une organisation communale qui devrait associer la population 
locale à l'administration du pays ; 

— augmentation du crédit de transport de denrées de pre- 
mière nécessité (chapitre 41-11). Le crédit de 1959 serait ainsi porté 
à 1.000.000 NF. Cette majoration est justifiée par l'augmentation 
du coût des transports des denrées destinées aux marchés locaux. 
Compte tenu du niveau de vie encore extrêmement bas des auto- 
chtones, votre Rapporteur estime que cette majoration est effecti- 
vement tres souhaitable. 


Service des Affaires sahariennes...... + 40.000 NF. 


Les mesures prévues sont essentiellement des ajustements et 
n’appellent aucune observation de notre part. Il est cependant apparu 
que des emplois de même rature (Makhzens) se retrouvent dans 
les chapitres de l'Administration départementale et locale (C. A. S.) 
et dans les chapitres des Affaires sahariennes. 

Cette situation est sans doute justifiée par des raisons histo- 
riques, mais il semblerait que des regroupements puissent être 
effectués dans le cadre de l'installation des services publics définitifs. 


Administrations financières. 


Une majoration de crédit de l’ordre de 150.000 NF est demandée, 
qui résulte : 

— de la constitution d’un service fiscal composé d’un échelon 
de réglementation à l'Administration centrale et d’une Direction 
régionale coordonnant, à Alger, l’activité des diverses régies finan- 
cières sahariennes ; 

— de l'augmentation, à concurrence de 12 unités, des effectifs 
des contributions diverses afin de permettre aux différents compta- 


ir 


bles de faire face à l’augmentation des tâches résultant de l'exécution 
de 94 budgets communaux (au lieu de 16 les années précédentes). 


Les majorations demandées paraissent très modestes et 
n'appellent aucune observation particulière. 


Sûreté nationale : 


Majoration pour ce service................ + 350.000 NF. 


La mesure essentielle est la création d’un commissariat de 
police à Ghardaïa, avec un effectif de 15 agents au total. 


Justice et service pénitentiaire : 


Pas de mesure hormis un ajustement pour hausses de prix. 


Education nationale : 


L'augmentation globale pour les chapitres de ce service ressort 
qui constitue une des plus fortes augmentations de ce budget. 


Il est prévu la création de 182 emplois d'enseignants au 
titre de l’augmentation de la scolarisation et de 10 emplois pour 
le « lancement » du collège de Colomb-Béchar en fin 1960. 

L'accroissement de la scolarisation est très notable dans les 
deux départements sahariens et il convient de remarquer que 
l'effort réalisé reste encore très inférieur aux besoins, la fréquen- 
tation scolaire étant encore relativement faible au Sahara. 

L'insuffisance du nombre de classes et d’instituteurs a contraint 
les services de l’enseignement à instituer à peu près partout un 
système de classe à « demi-temps ». 

Il serait souhaitable que l'effort très réel accompli jusqu'ici 
fût renforcé au cours des prochaines années. 


Service de santé : 


Mise en place d’une direction dans chaque département, se 
traduisant par : des transformations d'emplois, la création de deux 
emplois d’ophtalmologistes contractuels, et différents ajustements 
des dépenses de fonctionnement. ............. + 215.000 NF. 


Service agricole : 


Poursuite de la mise en place de services départementaux, en 


particulier création de quatre emplois de tech- 
+ 350.000 NF. 
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Travail et main-d'œuvre : 


Création de six emplois pour permettre la mise en place d’une 
organisation départementale et l'implantation de deux bureaux 
locaux (à Ouargla et Adrar). Ajustement corrélatif des crédits de 
+ 180.000 NF. 


Cette mesure paraît souhaitable notamment du fait de l'emploi 
au Sahara d'une main-d'œuvre étrangère de plus en plus nom- 
breuse. 


Formation professionnelle des adultes : 


Création de trois emplois et ajustements divers de crédits de 
fonctionnement et de la subvention à un centre privé de formation 
+ 220.000 NF. 


Centres d'action et de promotion sociale : 


Ces centres, dont la création a été prévue par l'arrêté du 
9 juin 1959, se substituent aux anciennes « sections sahariennes 
d'éducation et de formation de base ». Ils fonctionneront auprès de 
chaque chef de cercle et comprendront, en moyenne : un adjoint au 
chef de centre, trois assistantes médico-sociales itinérantes, deux 
moniteurs, un aide-soignant. 

Leur effectif total, pour le Sahara, sera de 126 agents, compte 
tenu des emplois transférés d’autres chapitres. 

Des crédits de subvention, relativement importants, sont prévus 
au chapitre de subvention (chap. 43-71) qui doivent permettre de 
venir en aide à divers organismes ou associations s'intéressant à 
la promotion sociale sous toutes ses formes et, en particulier, aux 
foyers féminins. 

Le montant total des crédits demandés est de l’ordre de 
2.650.000 NF. 

La mesure dont il s'agit paraît très intéressante dans l’hypo- 
thèse toutefois où l'activité de ces centres pourra être étroitement 
contrôlée et coordonnée par l'administration. 


L'accroissement du trafic normal des P. T. T., d’une part, la 
mise en service de réseaux troposphériques, d'autre part, justifient 
l'accroissement des effectifs de 33 unités. Parallèlement. les dépenses 
de fonctionnement se trouvent ma]Jorées. 


— 


Au total, les crédits supplémentaires prévus pour les P. T. T. 
ressortent à environ.......................... + 870.000 NF. 


Il convient de signaler que les recettes sont en sensible augmen- 
tation et que, pour 1959, leur montant, reversé au Trésor métropo- 
litain, sera de l’ordre de 3.000.000 NF. 


Dans l’état actuel des choses et compte tenu de l'importance 
des investissements à réaliser en vue de la reconstitution des 
réseaux et de leur développement, le budget du Service des P. T. T. 
ne peut être équilibré. 


Mesures diverses : 


Différents chapitres font apparaître, sous des intitulés qui ne 
sont pas toujours très explicites, que différentes mesures ont été 
prévues en faveur des fonctionnaires et de leur famille résidant 
au Sahara et notamment : 


— le chapitre 33-92 majoré d'un crédit de 550.000 NF qui per- 
mettrait, d’après les renseignements qu'a pu recueillir votre Rappor- 
teur, d'accorder un voyage annuel, jusqu’à un port méditerranéen 
de métropole, aux familles de fonctionnaires et également de mettre 
à leur disposition des cantines, cercles civils, foyers, coopératives 
d'achat, etc. ; 


— le chapitre 3i-91 majoré d’un crédit de 153.000 NF destiné 
àa permettre l'extension, à Laghouat, du bénéfice de l'indemnité 
dite de « soleil » ; 


La deuxième mesure n'est, en fait, que la réparation d’une 
inégalité résultant d'un mauvais découpage géographique des zones 
ouvrant droit à l'indemnité en question. La première, en revanche, 
mérite d’être soulignée, car le problème essentiel au Sahara est 
un problème de personnel. Peu de candidats se manifestent pour aller 
vivre dans le Sud où les conditions climatiques sont rudes et où la 
vie est très chère. Certains prix de denrées de première nécessité 
sont actuellement de 30 à 50 °c plus élevés qu’à Alger. 


Dans ces conditions, il n'est pas douteux que le Ministère du 
Sahara n'éprouve les plus sérieuses difficultés à recruter des 
fonctionnaires susceptibles de rester dans leur poste un minimum 
de temps. Des mesures spéciales doivent donc être prises en leur 
faveur -- comme c'est le cas pour d’autres Territoires d'Outre- 
Mer, ou du Sahara lui-même —- en ce qui concerne les personnels 
militaires. 
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Votre Rapporteur estime que ces mesures inscrites dans le 
budget de 1960 doivent être largement développées au cours des 
années à venir, car c'est à ce seul prix que des fonctionnaires pour- 
ront être trouvés pour animer dans les deux départements les 
services publics indispensables. 


Par ailleurs, parmi les mesures diverses, ne se rattachant pas 
à un Service détermine, 1l convient de signaler : 


— l'augmentation de la subvention à l'Institut de recherches 
— la suppression du crédit d’abornement de 
la frontière orientale par suite, semble-t-il, de la 


suspension des négociations.................... — 80.000 NF ; 
— l'inscription d'un crédit pour la recherche 


L'examen des diverses mesures prévues dans le budget de 
1960, en ce qui concerne les Services du Ministère, traduit, dans 
son ensemble, le désir du Gouvernement d’implanter au Sahara 
une Administration de type traditionnel qui lui a fait défaut jusqu’à 
présent. Cet effort est louable mais il paraît très insuffisant pour 
certains services essentiels comme le travail et la main-d'œuvre, 
le Service agricole, le Service de santé qui ne disposent, pour 
l'immensité du territoire saharien, que d'effectifs très faibles. En 
revanche, un effort sérieux a été consenti dans deux domaines : 


— l'enseignement : 


— l'action sociale incombant aux centres d'action et de pro- 
motion sociale. 


2° BUDGET D'INVESTISSEMENT 


La comparaison des crédits de paiement ressort du tableau 
de la page 7, qui fait apparaître une différence en plus de 
610.000 NF. 


Le chiffre des crédits de paiement ne présente toutefois qu'un 
intérêt très relatif car il correspond aux moyens de paiement affé- 
rents aux programmes antérieurs à 1960 et à la première tranche 
du programme nouveau autorisé pour 1960. 


Par contre, les autorisations de programme prévues pour 1960 
indiquent exactement les opérations à lancer. 


H 
LI 


La comparaison des autorisations de programme de 1959 et : 174 
de 1960 s’analyse ainsi pour le Ministère (à l'exclusion de l'O. C.R.S. 0 
et du B. I. A.) : | 


1959 1960 DIFFERENCES 
En nilliers de nouveaux francs. 
TITRE V. — Investissements exécutés 
9.250 6.603 — 2.647 
VE — Investissements exécutés | » 
avec le concours de | 32,750 31.987 + 1.837 
| 


12,000 | 11.190 | — S10 


| Ainsi, les programmes de 1960 sont-ils sensiblement égaux à 
ceux de 1959. 
Les opérations nouvelles prévues n'appellent pas d’observa- 
tion particulière de la part de votre Rapporteur. LU 
Elles concernent, dans l’ensemble, la poursuite de la mise en IA 4 
place de l'infrastructure administrative et sociale : construction | 
de mairies, de C. A.S., de bâtiments administratifs divers, construc- 
| tion d'écoles et de logements d’instituteurs, construction d'infir- D 
meries et de postes de secours. 441 


Quelques opérations toutefois méritent d'être soulignées : 

— construction d’un centre d'apprentissage à Touggourt pour #7 
300 élèves ; 

— construction d'un hôpital de 200 lits à Touggourt ; 

— lancement d’une nouvelle tranche de construction de 
150 logements pour les fonctionnaires. 


* 
II. — Budget de l'O. C. R. S. 
La subvention à l'O. C. R. S. figure, ainsi que nous l'avons 
constaté, à deux chapitres du budget du Sahara. 
a) Subvention au titre du budget de fonctionnement. 
Elle passe de 23.357. 590 NF en 1959 à 31.232.553 NF pour 1960. 
L'augmentation n’est justifiée que de manière très sommaire aux 
pages 64 et 65 du fascicule des «< autorisations nouvelles ». On y lit 
4 Sénat-66 (23). — 4. 
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que divers ajustements sont effectués au titre des rubriques 


SUIV 
uivantes En nouveaux francs. 


— dépenses de personnel................... + 110.000 
— entretien des routes et des pistes.......... + 3.536.720 
— hydraulique et équipement rural.......... + 1.000.000 
— aéronautique civile ..................... + 433.550 
— autres dépenses de fonctionnement. ....... + 968.700 

+ 6.198.560 


D'autre part, 90 créations d'emplois sont proposées, qui se 
répartissent ainsi : 


— délégation générale ........................ 23 
— hydraulique et équipement rural............. 90 
— navigation aérienne ........................ 3 
— relations avec les Etats de la Communauté..... 2 
+ 93 
Suppression d'emplois (Service des mines)........ — 3 
90 


A noter que les emplois créés ne sont affectés d'aucun indice 
et qu'il n’est pas possible de déterminer la rémunération moyenne 
pour chacun d'eux. 

D'après les renseignements qu'a pu recueillir votre Rapporteur, 
la nécessité d'accroître les effectifs résulterait du fait que jus- 
qu'ici aucune évaluation précise des besoins en personnel des 
services de l'O. C.R.S. n'avait pu être faite. 

Les effectifs prévus initialement n'étaient pas calculés en fonc- 
tion des structures actuelles de cet organisme. En 1959, ces effectifs 
avaient été purement et simplement reconduits. Le budget de 1960 
doit permettre un ajustement des moyens aux tâches qui incombent 
aux différents services, dont certains sont entièrement nouveaux. 
C’est ainsi que les 15 emplois créés au titre des travaux publics 
sont destinés à faciliter le fonctionnement, sur le plan local, des 
services d'urbanisme et de construction. 

Les 50 emplois prévus pour l’Hydraulique et l'Équipement 
rural résultent du développement considérable des forages, stations 
de pompage, des périmètres d'irrigation, des installations de drai- 
nage, des aménagements urbains. 


: 
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b) Subvention au titre du budget d'investissement. 


La comparaison des autorisations de programme et des crédits 
de paiement pour 1959 et 1960 se présente ainsi : 


1959 1960 DIFFERENCES 


(En milliers de nouveaux francs. 
Autorisations de programmes......... 185.820 90,810 — 45.010 


Créeits 75.910 121.210 + 15.330 


On constate une sensible réduction des autorisations de pro- 
gramme et une augmentation des crédits de paiement. 


Cette situation paradoxale sur le plan budgétaire s'explique 
par le fait que le budget général ne retrace, en 1960, qu’une partie 
seulement des opérations prévues par l'O. C.R.S. l’autre partie 
devant être financée sur le produit de la redevance pétrolière. 


Votre Commission des finances s’est étonnée de la dualité des 
modes de financement retenus pour 1960, l’un par la voie normale 
du Budget, l’autre sur une trésorerie constituée dans des conditions 
encore bien imprécises et selon des modalités qui semblent devoir 
échapper à la fois au contrôle du Parlement et des organismes 
administratifs spécialisés (Contrôle financier, comptables). Il lui a 
paru surprenant que la totalité des programmes de l'O. C. R.S. 
n'ait pu être définie et contenue dans les « autorisations de pro- 
gramme » budgétaires couvrant la totalité des opérations, quitte à 
reporter une partie des moyens de paiement sur le produit de la 
redevance pétrolière (bien que cette solution ne lui semble guère 
satisfaisante dans la mesure où elle doit de nouveau réduire le très 
faible contrôle que votre Haute Assemblée peut exercer sur les opé- 
rations de l'O. C. R. S.). 


En formulant cette observation, votre Rapporteur souligne qu'il 
n'est nullement dans ses intentions de critiquer le rôle qu'a joué 
jusqu'ici et que continue de jouer l'O. C.R.S. dans la mise en valeur 
du Sahara. Il estime seulement que le Parlement ne devrait pas être 
privé des moyens de contrôler son action et de suggérer à son 
endroit toutes les propositions qu’il croit utiles. 


Dans le même ordre d'idées, les dotations de l'O. C. R. $. qui, 
dans le budget de 1959, étaient réparties en plusieurs chapitres 
spécialisés (Hydraulique — Routes et pistes — Navigation aérienne, 
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etc.), sont désormais regroupées à un seul chapitre intitulé « Sub- 
vention à l'O. C. R. $S. — Equipement », qui ne comporte aucun 
détail. 


En définitive, votre Rapporteur se trouve dans l'impossibilité 
de vous donner, à l’occasion de la discussion du budget du Sahara, 
une idée précise de ce que sera le budget de l'O. C. KR. S. en 1960, 
les programmes financés sur la redevance pétrolière ne semblant 
pas définitivement arrêtés. Cette question sera examinée plus loin 
à l'occasion de remarques formulées au sujet de l'application de 
l'article 85 de la loi de finances, votée par l’Assemblée Nationale. 


Quoi qu'il en soit, les renseignements recueillis permettent de 
donner le tableau suivant des opérations actuellement envisagées 
pour 1960, par grandes catégories d'opérations : 


Milliers de NF. 
36.900 
44.450 
Télécommunications ................ 8.850 
nes 16.000 
Urbanisme et habitat................ 26.360 
Equipement culturel et social......... 9.500 
Recherches scientifiques et études géné- 
Interventions financières ............ 4.000 
166.130 


la répartition entre les deux modes de financement étant théori- 
quement la suivante : 


— sur subvention budgétaire...... 90.810 milliers de NF ; 
— sur redevance pétrolière...... 75.320 —  — 
* 


III. — Budget du B. I. A. 


Le B.I. A, comme l’O.C.R.S. reçoit deux subventions du 
Budget du Sahara. 


| 


a) Subvention de fonctionnement (chap. 36-02). 


La subvention passe de 649.500 NF à 599.500 NF, soit une 
diminution de 50.000 NF qui se justifie par la suppression de 
cinq emplois. 


b) Subvention d'investissement. 


La comparaison en autorisations de programme et en crédits 
de paiement pour 1959 et 1960 s’analyse ainsi : 


| 
| 


DIFFERENCES 


1959 1960 


En milliers de nouveaux francs. 


Autorisations de 7.00 | 


Crédits de | 7.800) 8.000) 244) 


Toutefois, le B. I. A. a pu disposer, en plus de ses crédits bud- 
gétaires (Budget du Sahara), d’autorisations de programme qui 
lui ont été transférées du Budget de la Présidence du Conseil, de 
telle sorte que le total de ses autorisations de programme pour 1959 
s'est élevée à 12.150 milliers de NF, d’où, en définitive, diminution 
des autorisations de programme de 1960 de: 12.150—8.000 — 4.150 
milliers de NF. 


Votre Rapporteur formule au sujet du B. IL A. les mêmes 
observations de principe qu'au sujet de l'O. C. R. S$. : le budget 
de cet organisme est un budget autonome qui échappe au 
contrôle parlementaire. 


Il y a d’ailleurs lieu de se demander si, compte tenu des 
dispositions du décret du 21 mars 1959, le B. I. À. — dont 
les attributions se situent dans une large mesure dans le cadre 
des interventions de l'O. C. R. S. — ne devrait pas purement 
et simplement être regroupé avec ce dernier. Il nous a paru 
que des doubles emplois pouvaient se produire entre les deux 
organismes et que, d’autre part, il semblait souhaitable de 
centraliser les diverses initiatives relatives à la mise en valeur 


du Sahara. 
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OBSERVATIONS GENERALES 


I. — L'effort accompli en matière administrative, 
économique et sociale. 


A l'occasion du premier examen par le Sénat du budget du 
Sahara, il ne semble pas inutile de faire le point des réalisations 
intervenues depuis la création de l'O. C. R. S. et, ultérieurement, 
du Ministère du Sahara. 

Ces réalisations ont naturellement été fonction des moyens 
financiers et des moyens en personnel dont ont disposé respective- 
ment ces deux organismes dans leur secteur d'intervention propre. 

Sur le plan administratif, il convient de noter que, depuis sa | 
création, le Ministère du Sahara a pu mettre en place deux préfec- 
tures, celle des Oasis, avec comme chef-lieu Laghouat, récemment 
transféré à Ouargla (décret n° 59-1214 du 23 octobre 1959), et 
celle de la Saoura, ayant pour chef-lieu Colomb-Béchar. A côté 
des préfectures fonctionnent déjà certains services techniques de 
type métropolitain tels que: service de santé, service agricole, 
service du travail, de la main-d'œuvre et de la formation profession- 
nelle des adultes, artisanat. 

D'autres services, relevant d’une direction régionale, n'ont pas 
été organisés sur une base départementale. Ce sont : les P. T. T.; 
les Administrations financières (douanes, administrations fiscales, 
domaines) ; l'Enseignement, qui reste rattaché au rectorat de 
l'Académie d'Alger. 

La mise en place des services administratifs et techniques 
se poursuivra en 1960, mais il convient de signaler que les 
emplois nouveaux sont peu nombreux et que, d'autre part, 
le Ministère du Sahara est considérablement gêné dans son 
recrutement car, d’une part, il est tributaire des autres admi- 
nistrations auprès desquelles il doit solliciter des mises à dispo- 
sition de personnels techniques et, d'autre part, parce que peu 
de fonctionnaires sont tentés par les territoires sahariens. | 

Au début de 1960, la réforme communale prévue par le | 
décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 entrera effectivement 
en application, 94 nouvelles communes de type métropolitain 
devant se substituer aux anciennes communes mixtes ou indigènes | 


et à l'Administration locale des anciens territoires. 


En outre, divers syndicats de communes et de départements 
ont été créés qui complètent l'infrastructure administrative devant 
servir de cadre au développement économique, politique et social 
du Sahara. 

L'équipement social s'est poursuivi et accéléré depuis la créa- 
tion du Ministère du Sahara avec la remise en état de divers éta- 
blissements de soins, d’infirmeries, de postes de secours. 

Plus encore, l'équipement culturel a été développé : construc- 
tion d'écoles du premier degré, de cours complémentaires, d’établis- 
sements postscolaires et de centres d'enseignement agricole. 

Enfin, dans le domaine du logement, un programme de cons- 
truction de 350 logements pour les fonctionnaires a été réalisé. 
Parallèlement, le recasement de la population musulmane de la 
Chaaba de Colomb-Béchar a été entrepris. 


II D — La mise en valeur. 


Sous l'égide de l'O. C. R. S. la mise en valeur du Sahara a 
pu être amorcée dans des conditions de rapidité et d'organisation 
qui doivent être louées. 


Première étape. 


La première étape a consisté dans la mise en place de l'infra- 
structure indispensable : construction de routes, d’aérodromes, déve- 
loppement des télécommunications, travaux d’hydraulique. 

Le tableau ci-joint donne une idée de l’ampleur des opérations 
réalisées : 

1. — TRAVAUX PUBLICS 


1° Opérations achevées : 
Route Oran—Colomb-Béchar : terminée en décembre 1958. 
Route Ghardaïa—El Goléa : terminée en juin 1959. 
Route Ghardaïa—Ouargla : terminée en juin 1959. 
Route Biskra—Blidet-Amor : terminée en juin 1958. 
Route Ouargla—Fort-Lallemand : terminée en juin 1958 : 
Route El Oued—Tozun : terminée en décembre 1958 ; 
Route Guemar—El Oued : terminée en mars 1959 ; 
Route Blidet-Amor—Square-Bresson : terminée en juin 1959 ; 
Route Hassi-Messaoud—Square-Bresson: terminée en juin 1959. 
Route Hassi-Bel-Guebbour—Hassi-Tabankert: terminée en avril 

1959. 

Route Square-Bresson—Ouargla : terminée en juin 1959. 
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2° Opérations en cours : 


Route Fort-Lallemand—Hassi-Bel-Guebbour : en cours, 2 et 3 
exécutées. 

Piste Abadla—Hammada-du-Guir : va débuter. 

Piste Hammada-du-Guir—Reggane : 1960-1961. 

Aménagement R. N. 6 dans Colomb-Béchar : va débuter. 

Modernisation route Laghouat—Tilrhemt : 1960. 

Réfection Tilrhemt—Ghardaïa: en cours, fin début 1960. 

Déviation R. N. 1 Laghouat : débute. 

Pistes en général et liaisons avec l'Afrique Noire : en cours. 


2. — TÉLÉCOMMUNICATIONS 


1" Opérations achevées : 
Réseaux radio des Préfectures. 


2° En cours : 


a) Faisceaux hertziens : 

Touggourt, Ouargla, Hassi-Messaoud : matériel reçu en usine, 
en cours d'installation (achèvement fin 1959). 

Laghouat, Ghardaïa, Ouargla : matériel reçu en usine, en cours 
d'installation (achèvement fin 1959). 

Oran, Colomb-Béchar : étude et essais terminés. 

Colomb - Béchar, Timimoun, Adrar, Hassi - Messaoud, Fort - 
Flatters, In-Amenas : étude et essais de propagation en cours ; 


b) Équipement des services P. T. T. — Réseaux télépho- 
niques de : 

Ouargla et Laghouat, extension en cours d'achèvement. 

Hassi-Messaoud, études terminées ; 


c) Câble téléphonique Biskra — Haoud - El - Hamra — Hassi - 
Messaoud. — En cours d'achèvement. 


3. — AÉRONAUTIQUE 
A. — Infrastructure. 


Travaux achevés : 


Allongements, réfection ou renforcement des pistes, voies de 
circulation et aires de stationnement à Adrar, El Oued, Ghardaïa, 
Laghouat et Ouargla. 


Construction de bâtiments d'exploitation ou de bâtiments 
d'escale, de logements et réalisation d'aménagements divers condi- 
tionnant l'exploitation rationnelle pour les aérodromes de Adrar, 
EI Oued, El Goléa, In-Salah, Ghardaïa, Laghouat et Ouargla. 


2° Travaux en cours : 


Travaux de pistes ou voies de circulation et aires de station- 
nement à Colomb-Béchar et El Goléa. 

Constructions et aménagements divers à Adrar, El Goléa, 
El Oued, Fort-Flatters, In-Salah, Ghardaïa, Laghouat, Ouargla 
et Touggourt. 


B. — Navigation aérienne. 


Poursuite de la mise en place des installations conditionnant 
la sécurité aérienne, soit en installations provisoires, soit en instal- 
lations définitives, sur Adrar, Edjeleh, Ghardaïa, In-Salah, Laghouat, 
Ouargla, Tamanrasset, Timimoun et Touggourt. 


C. — Météorologie. 


Poursuite des acquisitions de matériels pour mise en condition 
et exploitation rationnelle des stations O.R.S. 


4. — HYDRAULIQUE 


L'ensemble des recherches et études a été poursuivi au rythme 
normal et il serait trop long de s'étendre dans tous les domaines : 
climatologique, hydrologique, hydrogéologique, pédologique.. 

Deux points importants méritent, toutefois, d’être signalés : 

— la reconnaissance et l’essai systématique des nappes d’In- 
Amenas sont terminés et ont permis de dégager les ressources en 
eau nécessaires à la future cité ; 

— Ja construction et la mise au point d’un appareil de « dessa- 
lement » des eaux par électrodialyse sont achevées. L'appareil sera 
mis incessamment en marche au centre d’expérimentation de 
Touggourt. 

Sont terminés les forages de : El Hadjira, Fort-Flatters, Beni- 
Isguen, Aïn-Lebeau, Bou-Haraoua, Tin-Bouzid, Badrian, Oum-El- 
Achar, Messouda, Arrikine, Guerrara, Tit. 

Sont en cours les forages de : Sidi-Mamdi, Guerrara, Berrian, 
Reggane, In-Amenas, Bidon-V, Colomb-Béchar. 
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L'alimentation en eau d'El Oued, Guemar-Tagzout, El Goléa, 
Zaouiet, Kounta, In-Salah est terminée, tandis que de nombreux 
points d'eau ont été remis en état ou aménagés dans les subdi- 
visions de Touggourt, Laghouat, Ghardaïa, Ouargla, Colomb- 
Béchar, In-Salah. 


L'aménagement de périmètres irrigables s'est poursuivi à un 
rythme accéléré. Les périmètres de Tamerna, Hobba, Guemar- 
Tagzout, Sidi-Abaz, Mekhadma, Ben-Ghamen, Touzouze, Metlili, 
Bou-Noura, représentant un millier d'hectares, sont actuellement 
utilisés ou sur le point de l'être. 


Sont en cours les aménagements des périmètres de Sidi-Mambi, 
M’ Rara, Flatters, Zelfana, Beni-Isguen, El Goléa, Bou-Haraoua, 
Laghouat, ainsi que la réfection des ouvrages des barrages de 
Tadjemout et d'El-Abiod. 


Sont également en cours des travaux de drainage de Touggourt, 
de l’oued Rhir et de l’oued Mahsoub, du chott d'Ouargla, de Bou- 
Noura et d’El-Goléa. 


Les bâtiments des subdivisions de Laghouat et d’In-Salah sont 
en voie d'achèvement, ceux de Touggourt sont en cours. 


Des subventions importantes ont été attribuées à la commune 
de Colomb-Béchar, qui a entrepris la refonte totale de son réseau 
de distribution d’eau, tandis que Ouargla se voyait doter d’un 
réservoir moderne de 1.500 mètres cubes actuellement en cours 
d'achèvement et qui sera le point de départ d’un réseau de distri- 
bution moderne. 


Deuxième étape. 


La deuxième étape est marquée par la mise en vigueur du 
Code pétrolier, qui a fait l’objet des ordonnances n°* 58-111, 58-112 
et 58-113 du 22 novembre 1958, qui fixent les conditions de l’exploi- 
tation des hydrocarbures. Ce code a donné lieu à de multiples 
examens et il paraît inutile d’en retracer toutes les dispositions 
dans le présent rapport. 


Citons-en simplement les lignes essentielles : 


La première ordonnance définit le régime de la recherche, 
de l'exploitation et du transport par canalisations des hydrocarbures 
liquides et gazeux dans les zones de l'O. C. R. S., ainsi que le 
régime fiscal applicable aux entreprises se livrant à ces activités. 
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Elle s'inspire étroitement du droit minier français et comporte 
les dispositions principales suivantes : 


1° L'Etat distribue les permis d'exploitation ; 

2° Il contrôle les capitaux engagés dans l’entreprise, les 
apports de capitaux étrangers devant être inférieurs à 50 % ; 

3° L'Etat contrôle les rythmes et conditions de production et 
de transport ; 


4° Les prix de vente des produits bruts doivent être alignés 
sur les prix courants du marché international. 


Le régime fiscal prévu s'inspire des règles particulières suivies 
dans les pays neufs gros producteurs ; il se traduit par l’application 
d'un impôt direct sur les bénéfices qui s’ajoute à une redevance 
fixe sur la production de 12,5 %. 


Les deux autres ordonnances complètent la première en ce 
qui concerne : 

a) Le transport sur le territoire algérien ; 

b) Le régime fiscal applicable en métropole et dans les 
départements d'outre-mer aux distributions de bénéfices faites 
par les sociétés. 


- 


L'infrastructure étant en place, l'O. C. R. S$. se dispose désor- 
mais à développer son action dans le domaine social. Mais, sur ce 
plan, votre Rapporteur a eu l'impression qu’une certaine confusion 
régnait dans la répartition des attributions sociales de l'O. C. R.S. 
et du Ministère: chaque service semble compétent, par exemple, 
pour la construction de logements de fonctionnaires ou de type 
local. On trouve des crédits dans les deux budgets, notamment 
pour le développement de l’agriculture, pour la formation profes- 
sionnelle des adultes et pour l’action sociale directe proprement dite. 


III. — Les ressources pétrolières et la question des redevances, 
le gaz, les mines. 


a) Les ressources pétrolières et la question des redevances. 


Notre honorable collègue de l’Assemblée, M. Max Lejeune, 
ancien Ministre du Sahara, a excellemment traité cette question dans 
son rapport sur le budget du Sahara, dont il était Rapporteur 
spécial à l’Assemblée Nationale. 
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Votre Rapporteur se bornera à rappeler les prévisions actuelles 
de production qui sont d’ailleurs conditionnées par les possibilités 
d'évacuation. 

On distingue deux grandes zones pétrolières : celle d'Hassi- 
Messaoud et celle d'Edjelé, Tiguentourine et Zarzaïtine. Le chiffre 
des réserves récupérables est actuellement évalué à 800 millions 
de tonnes dont 500 pour Hassi-Messaoud. 


Depuis quelques jours, le pipe-line de Hassi-Messaoud (Haoud 
et Hamra) à Bougie est en service et permettra d’écouler initiale- 
ment 5 millions de tonnes/an avec progression de 9 millions de 
tonnes/an en 1960 et 14 millions de tonnes/an en 1961. La capacité 
actuelle de production du champ d'Hassi-Messaoud avec les seuls 
puits terminés est voisine de 9 millions de tonnes/an, qui sera rapi- 
dement accrue. 

Par ailleurs, en ce qui concerne la zone d'EdjJelé, la C. R. E. P.S. 
construit un pipe, traversant la Tunisie, capable d’évacuer 17 mil- 
lions de tonnes/an. 

Pour répondre à une question qui a été posée à son sujet, il 
est précisé que la réalisation d’un ouvrage reliant Edjelé à la côte 
algérienne n'était pas rentable sur le plan économique, puisqu'elle 
nécessitait la construction d’un pipe d’une longueur minimum de 
1.400 kilomètres, contre 700 kilomètres seulement pour la solution 
tunisienne. En outre, si ayant choisi la solution algérienne, on 
avait décidé, dans un souci d'économie d'’investissements, d’aug- 
menter le diamètre du pipe Hassi-Messaoud—Bougie plutôt que de 
construire un pipe indépendant Edjelé-Bougie, le retard de quelques 
mois qui en serait résulté pour l'évacuation d'Hassi-Messaoud aurait 
eu un coût beaucoup plus élevé. 


_ Deux objections principales sont formulées contre le pipe-line 
Edjelé-La Skhirra : la question des redevances, et la question de 
la sécurité d’approvisionnement de la zone franc en produits 
pétroliers. 

Les redevances qui seront payées à la Tunisie par la Trapsa 
ont été calculées sur la base des redevances du Moyen-Orient. A 
la suite des récents ajustements des redevances de transit appli- 
quées au Moyen-Orient, qui n’ont pas affecté les redevances tuni- 
siennes, ces dernières se trouvent être inférieures aux redevances 
payées au Moyen-Orient. 

En ce qui concerne la sécurité d’approvisionnement, il est 
évident que la Tunisie pouvant arrêter l'écoulement de 15 millions 


de tonnes par an de pétrole saharien, disposerait ainsi d'un moyen 
de pression sur la France. Mais il y a tout lieu de penser que la 
Tunisie hésitera à priver son économie de redevances de transit 
importantes. 


De plus, remarquons que la production de pétrole saharien doit 
augmenter très rapidement pour atteindre, en 1965, le niveau de 
90 millions de tonnes par an environ. Une telle production implique 
nécessairement la pose d’un troisième pipe-line qui pourrait relier 
par exemple El-Gassi et Hassi-Messaoud à Arzew. À ce moment, 
l'arrêt d’un pipe-line n'’amènera qu’une diminution de 30% de 
la production saharienne au lieu de 50 % en 1961, et ce pourcentage 
ira en diminuant au fur et à mesure que les moyens d'évacuation du 
pétrole brut saharien deviendront plus diversifiés. 


A cet égard, il convient de noter que de nombreux indices de 
pétrole ont été découverts sur le tracé Edjelé——Hassi-Messaoud 
et en particulier à Hamra (C. P. A), Hassi-Touareg (Copefa), et 
dans les permis de la C. R. E. P. S. L'apparition de ces multiples 
indices pourrait donc bientôt justifier une étude attentive du projet 
de pipe-line Edjelé——Hassi-Messaoud. 

Les redevances qui devront êtres payées au Gouvernement 
tunisien sont de l’ordre de 150 francs par tonne pour un débit 
annuel de 10 millions de tonnes et de 300 francs par tonne pour un 
débit de 15 millions de tonnes. 


b) Le Gaz. 


Actuellement, la réserve de gaz naturel d'Hassi-R'Mel est 
évaluée à 800 milliards de mètres cubes, soit quatre fois le gisement 
de Lacq. D’autres perspectives se font jour dans la région d’In-Salah, 
dans le Tidikelt et dans les monts Berga. Ce gaz sera utilisé pro- 
chainement dans l’Algérois et l’'Oranais où il sera acheminé par 
une canalisation de 24 pouces assurant un débit annuel de près de 
trois milliards de mètres cubes. 


Aucune décision ne semble encore avoir été prise en ce qui 
concerne l'installation de complexes industriels utilisant ce gaz 
comme source d'énergie, notamment à Bône. 


En ce qui concerne la possibilité d'exportation, des études sont 
en cours qui sont extrêmement délicates, étant donné les pro- 
blèmes entièrement nouveaux qu’elles posent aux techniciens. Dans 
le proche avenir, seule l'évacuation par méthaniers sera possible. 
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c) Les Mines. 


Votre Rapporteur voudrait ici dire quelques mots de la 
situation des Houillères du Sud-Oranais dont la situation financière 
n'a cessé de préoccuper le Parlement. 


La production marchande des H. $S. O. qui, jusqu’en 1956, 
était relativement stable — au niveau de 250.000 tonnes par an — 
a accusé ces dernières années un fléchissement très important : 

180.000 tonnes en 1957 ; 
120.000 tonnes en 1958 : 
90.000 tonnes en 1959. 


Pour 1960, les prévisions ne dépassent pas 80.000 tonnes. 

Cette diminution du tonnage résulte d’un manque de débouchés 
ayant pour conséquence la réduction du nombre des ouvriers tra- 
vaillant effectivement au fond (700 ouvriers en 1959 contre 1.500 
en 1956). 

Les résultats financiers reflètent la sous-activité des installations 
de la mine. Le déficit annuel s'établit actuellement à 1.250 millions 
de francs actuels versés par le budget général, à raison de : 


450 millions par le budget du Sahara ; 
800 millions par le budget des finances (charges communes). 


La situation des houillères s’aggravera encore du fait tant de 
l’appauvrissement du gisement que de la suppression du débouché 
le plus important à Oran, lorsque cette région recevra le gaz d'Hassi- 
R'Mel. 

C'est dans ce contexte que l'O. C. R. S. a confié à deux sociétés 
l'étude du développement de la région de Colomb-Béchar et notam- 
ment l'examen des problèmes posés par les H. $. O. et des possibi- 
lités de développement des activités minières, industrielles et 
commerciales dans cette région. 

Les conclusions de ces études seront remises au mois de 
mai 1960. 

Si, au terme de celles-ci, n’était dégagée la possibilité pour les 
H.S. O. de trouver des débouchés permettant une marche acceptable 
des installations (tonnage compris entre 50.000 et 100.000 tonnes par 
an), il serait sans doute difficile d’éviter la fermeture de l’établisse- 
ment. Mais, bien entendu, dans ce cas, toutes mesures devraient 
être prises pour résoudre, dans les meilleures conditions, le problème 
préoccupant du réemploi de la main-d'œuvre et du maintien du 
niveau d'activité de la région de Colomb-Béchar. 


Parmi les gisements de fer et de cuivre, seule la mise en valeur 
du gisement de fer du Gara-Djabilet est envisagée. Les quantités 
de minerais reconnues ont été estimées à 400 millions de tonnes, 
d’une teneur en fer de 57 %. 

Le B. I. À. est chargé des études sur les ressources minières au 
Sahara en liaison avec l'O. C.R.S. 


IV. — Les perspectives d'avenir. 


Elles ne peuvent encore être appréciées de manière définitive 
car le problème de l’utilisation des ressources naturelles — qui 
est déterminant — n’a pu lui-même recevoir, dans le contexte poli- 
tique actuel, une solution définitive. 


Sur le plan interne, on peut être certain que les efforts remar- 
quables entrepris dans le domaine de la mise en valeur commen- 
ceront, dans les prochaines années, à produire leurs effets et que la 
population locale en sera la première bénéficiaire. 


La part réservée aux budgets locaux sera infiniment plus 
importante que l’aide actuellement consentie sur le budget de 
l'Etat et, dès 1961, le financement de programmes importants de 
construction d'écoles, d’hôpitaux, de logements pourra être réalisé. 
La promotion sociale s’en trouvera largement développée. 


Parallèlement la charge qui incombe au budget de l'Etat 
pourra vraisemblablement se trouver progressivement réduite. 


Sur le plan de l’économie générale, le pétrole saharien appor- 
tera à la Métropole des quantités de « brut » qui peuvent être 
évaluées au minimum à : 

9 millions de tonnes en 1960 ; 
18 millions de tonnes en 1961 ; 
25 millions de tonnes en 1962. 


Cette quantité pourrait être portée aux environs de 30 millions 
de tonnes vers 1965. Il est rappelé, à titre de comparaison, que la 
France consomme actuellement 20 millions de tonnes qui repré- 
sentent, en devises, près de 300 millions de dollars. 

Quant au gaz naturel, la production saharienne sera fonction 
des possibilités d'évacuation et, nous l’avons vu, cette question n’a 
pu jusqu'ici recevoir de solution pratique. 
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On voit donc que dans l’économie générale, le Sahara pourra 
contribuer efficacement à l'équilibre de la balance commerciale et 
c'est à ce titre qu'on a pu écrire qu’il représentait « la grande 
chance de la France ». 


Toutefois, il ne faut pas dissimuler que notre pays doit savoir 
continuer et accroître sensiblement l'effort financier qu'il a 
jusqu'ici consenti. 


Il doit notamment porter désormais le principal de ses efforts 
vers une véritable promotion sociale des autochtones dont les 
conditions de vie sont encore précaires. L'avenir politique du 
Sahara dépendra directement de la manière dont l’action admi- 
nistrative et sociale sera menée par les services publics dans 
ce territoire. 


V. — Les problèmes d'organisation. 


Nous avons vu, à l’occasion de l'examen des dotations budgé- 
taires, que le Ministre chargé du Sahara disposait d'une Adminis- 
tration centrale constituée, en fait, seulement par une direction 
administrative. C’est en qualité de délégué général de FO. C. R.S. 
qu'il dirige également cet organisme. Mais l'O. C. R. S. — ce fait 
doit être souligné — ne relève pas du Ministre chargé du Sahara 
es qualité. En effet, le décret du 21 juin 1957 a précisé que le 
Ministre du Sahara était chargé des « fonctions de délégué général 
de l'O. C.R.S. ». 


Le même texte a, par contre, transféré au Ministre du Sahara 
les attributions de tutelle qu'exerçait précédemment le Président 
du Conseil sur le B. I. A. 


Donc trois organismes, relevant à des titres divers du Ministre 
chargé du Sahara, interviennent en matière d'administration, de 
recherche et de mise en valeur du Sahara — l'O. C. R. S$. et le 
B. I. A. jouissant, comme d’ailleurs la plupart des établissements 
publics ou de même nature, d'une assez grande autonomie. 
Celle-ci se trouve encore renforcée par le fait que l'Administration 
centrale du Sahara ne semble pas coordonner l’activité des deux 
organismes qui disposent d’un budget spécial et de méthodes parti- 
culières de financement de leurs dépenses. 
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Or, votre Commission a cru déceler au travers des renseigne- 
ments budgétaires qu’elle a pu recueillir, que les activités de ces 
divers services ne semblaient pas rigoureusement définies et que 
des double emplois risquaient de se produire ou même se produi- 
salent peut-être, sinon sur des interventions particulières, du moins 
sur des catégories d'opérations. 


C'est ainsi que l'O. C. R. S$. et l'Administration centrale du 
Sahara s'occupent toutes deux d'action sociale, d'agriculture, de 
formation professionnelle : il existe des services de promotion 
sociale au Ministère (les Centres d'action et de promotion sociale) 
et 11 semble que l'O. C. R S$. s'intéresse également aux mêmes 
problèmes sous des formes voisines sinon identiques. 


Chaque service ne dispose pas de zones d'intervention parti- 
culières, du moins les documents en notre possession ne le précisent 
pas. Aussi bien, est-on en droit de se demander si des chevauche- 
ments ne se produisent pas réellement et si des crédits ne sont pas 
inscrits en double. 


La même crainte peut être formulée à l'égard des attributions 
respectives de l'O. C. R. S$S. et du B. I. A. 


Au-delà du risque de double emploi, qui ne présente d’ailleurs 
pas toujours un caractère de gravité, apparaît un autre risque qui 
est celui du conflit d'attribution. 


Dans la mesure où deux organismes exercent une action plus 
ou moins parallèle, un jour ou l’autre apparait le conflit d’attribi:- 
tion qui, au cas d'espèce, peut d'autant plus se produire que l'activité 
des deux services ne semble pas étroitement coordonnée. Et, de 
plus, il faut bien le dire, les établissements publics et assimilés ont 
toujours eu une propension naturelle à étendre leur champ d'action. 


D'où, sans doute, nécessité d'une coordination ou même d'un 
regroupement. 

Par ailleurs, votre Rapporteur a constaté que des attributions 
ressortissant exclusivement à l'exercice de ia puissance publique 
sont confiées à l'O. C. R. S.. tel l'urbanisme et la construction, 
service nouveau pour lequel 15 créations d'emplois sont prévues 
au chapitre 36-01 à la rubrique « Travaux publics ». 

De même, le service des Travaux publics devrait plutôt être 
rattaché au Ministère qu'à l'O. C. R. S. 

Cependant votre Rapporteur ne méconnait pas l'intérêt de 
faire effectuer par un établissement public des interventions per- 
mettant la mise en valeur du Sahara, car seul un organisme de 
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cette nature peut disposer — et c'est là un paradoxe du système 
administratif français — de procédures infiniment plus souples. 
plus réalistes, plus efficaces que celles qu'un service public de 
l'Etat pourrait avoir à sa disposition. 


Au surplus, si la réunion du Ministère du Sahara (Direction 
des Affaires administratives et sociales), de l'O. C. R. S. et du 
B. I. A. paraît souhaitable sur le plan de l'esprit, il ne faut pas 
perdre de vue que la zone d'intervention de l'O. C. R. S. déborde 
du cadre des deux départements sahariens et que celle-ci apporte 
une assistance technique, réglée par convention, à des territoires 
voisins, présentement le Tchad et le Niger. 


Plus facile serait sans doute la fusion du B. I. A. et de 
l'O. C.R.S., fusion que votre Commission des finances souhaiterait 
voir étudier dans les mois à venir. 


Enfin, votre Rapporteur fait de nouveau état des difficultes 
du Parlement à prendre exactement conscience de ce qu'est le budget 
du Sahara, dont 1l ne voit en détail qu’une partie, celle qui a trait 
à l'Administration, alors que la plus importante, du point de vue 
des sommes et, sans doute, aussi, du point de vue de la politique 
française, lui échappe presque totalement. 


Votre Commission croit donc devoir demander au Ministre 
chargé du Sahara d'étudier les possibilités d'opérer sous son autorité 
directe, en tant que Ministre, un regroupement de tous les services 
intervenant dans les territoires sahariens et de présenter un budget 
d'ensemble qui retrace, en détail, la totalité des interventions. 
qu’elles soient politiques, administratives ou techniques. 


L'organisation actuelle résulte d'une superposition de services 
qui s'explique historiquement. Mais 1l paraît temps, au moment où 
les critères politiques ont été nettement fixés, d'aboutir à une solu- 
tion plus rationnelle. 


CONCLUSION 


En conclusion de ce rapport, trop hâtif au gré du Rapporteur. 
il vous est proposé de voter les crédits demandés pour 1960 au 
titre du Budget du Sahara, car, dans l’ensemble, les demandes de 
crédits n'ont pas paru exagérées à votre Commission. 


Celle-ci insiste néanmoins très vivement pour qu'une plus 
grande clarté soit apportée désormais dans les documents budgeé- 
taires, qui devraient lui permettre de connaître très exactement les 
programmes de l'O. C. R. S. et du B. I. A. 


Elle exprime son désir de voir répartir le produit de la rede- 
vance pétrolière, non par un texte réglementaire, mais par la loi, 
tel est d’ailleurs l’objet de l'amendement proposé par la Commission 
des finances à l’article 85. Elle forme le vœu de voir étudier, des 
que possible, un regroupement des services placés plus ou moins 
directement sous l’autorité du Ministre charge du Sahara, afin que 
leurs tâches soient coordonnées, que soient évitées tous risques de 
double emploi et que ïes interventions de la puissance publique 
soient effectivement exercées par l'Etat lui-même. 


Après ces quelques observations, votre Rapporteur tient, au 
nom de la Commission des finances, à souligner devant le Sénat 
le mérite de tous ceux qui travaillent et participent à la mise en 
valeur du Sahara, à la construction des pistes, des routes, des 
aérodromes, aux travaux de recherches, à l'exploitation des décou- 
vertes, à la mise en place et au fonctionnement de l’administra- 
tion et des divers services. 


Cet effort qui doit étre poursuivi et développé grâce aux rede- 
vances pétrolières transformera le Sahara en une terre appelée 
à un brillant avenir. 


Mais une mention toute particulière doit être faite de ceux 
qui ont été les inventeurs et les pionniers de ces réalisations, de 
ceux qui, avec un courage, un mépris du danger, une foi dans 
l'avenir qu'on ne saurait trop admirer, se sont lancés dans la 
« grande aventure saharienne :. à une époque où trop souveni 
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un scepticisme démoralisant et parfois officiel les entourait, à une 
époque où le moindre travail se présentait comme hérissé des pires 
difficultés. 


Votre Rapporteur, qui a connu ces hommes à cette époque 
héroïque, qui les a vus à l'œuvre, se plaît, une fois de plus, à leur 
rendre publiquement l'hommage qu'ils méritent et à les assurer 
de la reconnaissance du Pays. 


Ainsi, grâce à ces hommes, grâce à ceux qui se sont Joints 
depuis à eux, 1l est possible d'affirmer qu'une partie de l'avenir 
français se forge au Sahara, un avenir plein de promesses. Il dépend 
des Pouvoirs publics de les soutenir dans leurs efforts sans hésita- 
tion, ni arrière-pensée. La réussite de l’entreprise ne saurait être 
limitée ; nous avons le devoir de la vouloir totale et de ne pas 
ménager à cet effet ni nos propres efforts ni notre sincérité. 


il 


DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Article S1 bis. 


Substitution du Trésor public au Trésor algérien dans les départements sahariens. 


Texte. — A compter du 1‘ janvier 1960, le Trésor public est, dans les dépar- 
tements des Oasis et de la Saoura, substitué au Trésor algérien, pour assurer notam- 
ment, au profit des activités contribuant à la mise en valeur des zones sahariennes, 
toutes les interventions prévues en Algérie par la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 
portant statut organique de l'Algérie et par les textes pris en exécution. 

Ces interventions — garanties, prêts et avances, bonifications d'intérêt notam- 
ment — sont effectuées conformément à la réglementation en vigueur. Celle-ci pourra 
être adaptée et modifiée, en tant que de besoin, par décret pris sur le rapport du 
Ministre des Finances et du Ministre délégué auprès du Premier Ministre. 

Les droits et obligations constatés à la date du 31 décembre 1959 et découlant 
d'interventions antérieures du Trésor algérien dans les départements des Oasis et 
de la Saoura sont pris en charge par le Trésor public. 


Commentaires. — Cet article a pour origine un amendement 
déposé par le Gouvernement, en séance publique, à l’Assemblée 
Nationale. 


Votre Commission des finances formule un avis favorable au 
vote de ce texte qui introduit le Trésor public dans les deux dépar- 
tements sahariens, mesure qui permettra, en particulier, de faire 
bénéficier ces territoires des régimes de prêts, avances, bonifica- 
tions et garanties d'intérêt prévus en métropole. 


Article 85. 


Utilisation des ressources procurées par l'exploitation pétrolière au Sahara. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


Le produit des redevances et des 
ressources fiscales prévu par l'ordon- 
nance n° 58-1.111 du 22 novembre 
1958 sera affecté au budget spécial de 
l'Algérie et au budget de l'organisa- 
tion commune des régions sahariennes 
dans des proportions qui seront fixées, 
chaque année, par décret contresigné 
par le Ministre des Finances et des 
Affaires économiques, le Ministre 
chargé de l'Algérie et le Ministre 
chargé du Sahara. 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


Le produit des redevances et des 
ressources fiscales prévu par l’ordon- 
nance n° 58-1.111 du 22 novembre 
1958 sera affecté : 

1° A la Caisse d'équipement pour 
le développement de l'Algérie : 

2° Au budget de l'O. C. R. S. qui 
en reversera la fraction prévue an-| 
nuellement par son budget aux collec- 
tivités locales des départements saha- 


riens pour être répartie entre elles 
selon des modalités fixées par décret. | 


Texte proposé par votre Commission. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 
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Texte proposé initialement ( Texte voté c 
par le Gouvernement. par l'Assemblée Nationale. exte proposé par votre Commission. 


La répartition entre la caisse et La répartition … 
l'O. C. R. S$S. sera faite dans les pro- 
portions qui seront fixées, chaque 
année, par décret contresigné par le … Chaque année, par une disposition 
Ministre des Finances et des Affaires | spéciale de la loi de finances. 
économiques, le Ministre chargé de 
l'Algérie et le Ministre chargé du 
Sahara 


Commentaires. —  L'exposé des motifs de l'ordonnance 
n° 98-1.111 du 22 novembre 1958, relative à la recherche, à l’exploi- 
tation, au transport par canalisation des hydrocarbures et au 
régime fiscal de ces activités dans les zones de l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes, affirme le désintéressement de la 
métropole à l'égard des redevances et des ressources fiscales pro- 
curées par l'exploitation pétrolière au Sahara. 

En conséquence, le texte du présent article prévoit de répartir 
le produit attendu de ces ressources entre ie budget de l’Algérie 
et le budget de l'O. C.R.S. 

En séance publique, à l'Assemblée Nationale, et en accord 
avec la Commission des finances, le Gouvernement a fait adopter 
un amendement précisant que les recettes en cause seront affectées : 

l" À la Caisse d'équipement pour le développement de l’Algé- 
rie, en ce qui concerne la part revenant à l'Algérie : 

2° Au budget de lO.C.R.S., qui en reversera une fraction 
prévue annuellement par son budget aux collectivités locales des 
départements sahariens. 

Votre Commission des finances a longuement examiné cet 
article et plus particulièrement la question de la répartition 
du produit des redevances pétrolières entre l'Algérie et l'O. C.R.Ss. 
Cette répartition, qui est la suivante pour 1960 : 40 % au budget 
de l'Algérie, 60 % au budget de l'O. C.R.S., le Gouvernement pro- 
pose de l’opérer annuellement par décret. 

Ainsi, c'est par un simple texte réglementaire que le produit 
de la redevance et de certaines ressources fiscales serait réparti 
entre l'Algérie et l'O. C. R.S. 

Sans vouloir critiquer en soi le principe même de l'affectation 
de recettes fiscales et parafiscales à des dépenses déterminées, votre 
Commission a estimé qu’une telle répartition devrait être faite par 
le Parlement lui-même. 


Votre Rapporteur a fait observer, en outre, qu'étant donné 
l'accroissement attendu dans les années à venir des redevances 
pétrolières, la subvention du budget général à l'O. C. R. $. ira en 
décroissant pour finalement disparaître. Le Parlement, à ce 
moment-là, n'aurait plus la possibilité d'exercer son contrôle sur 
le budget de l'O. C. R.S. 


C’est afin de conserver au Parlement un droit de regard sur 
ce budget que votre Commission a décidé de vous proposer un 
amendement tendant à faire sanctionner, par un vote des Assem- 
blées, la répartition annuelle du produit des redevances pétrolières 
sahariennes. 


AMENDEMENT PRÉSENTÉ PAR LA COMMISSION 


Article #5. 
Amendement : Rédiger le dernier alinéa de cet article ainsi 
qu'il suit : 


La répartition entre la Caisse et l'O. C. R. S. sera faite dans des proportions 
qui seront fixées, chaque année, par une disposition spéciale de la loi de finances. 
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ANNEXES 


I. Loi du 10 janvier 1957 modifiée et complétée par l'ordonnance n° 59-228 
du 4 février 1959 et par le décret n° 59-453 du 21 mars 1959. 


Article premier (modifié par ordonnance du 4 février 1959) : 


L'Organisation commune des régions sahariennes a pour objet la mise en valeur, 
le développement économique et la promotion sociale dans les zones sahariennes. 
Placée sous la tutelle du Ministre chargé du Sahara, elle est dotée de la personnalité 
morale et de l'autonomie financière : elle dispose d'un budget de fonctionnement 
et d'équipement rattaché au ministère compétent pour le Sahara. 


Article 2 (modifié par ordonnance du 4 février 1959) : 


La zone d'intervention de l'Organisation commune des régions sahariennes est 
constituée, à l'origine, par les départements sahariens. 

L'Organisation commune des régions sahariennes est habilitée, sous réserve de 
l'approbation du Gouvernement, à préparer, en liaison avec les départements minis- 
tériels intéressés, des conventions avec les Etats et territoires limitrophes qui 
accepteraient ses objectifs ; ces conventions fixent les conditions de son intervention. 


Article 3. — L'article 3 de la loi du 10 janvier 1957 est abrogé et remplacé par 
l'article 1‘' du décret. 


L'Organisation commune des régions sahariennes a pour mission sur le plan 
économique et social : 

l° De promouvoir toute mesure propre à améliorer le niveau de vie des popu- 
lations et à assurer leur promotion sociale dans le cadre d’une évolution qui devra 
tenir compte de leurs traditions ; 

2° En harmonie avec les programmes de développement du plan de moderni- 
sation et d'équipement : 

a) De préparer et de coordonner les programmes d'études et de recherches 
nécessaires au développement de ces régions ; 

b) En fonction des résultats de ces études et recherches, d'établir des inven- 
taires et de mettre en œuvre les programmes généraux de mise en valeur, principa- 
lement dans les domaines énergétique, minier, hydraulique, industriel et agricole ; 

c) D'établir et de mettre en œuvre un plan d'infrastructure (notamment transports 
et communications) en fonction de ces programmes ; 

d) De susciter l'installation d'industries extractives et de transformation et de 
créer, lorsque les conditions le permettent, des ensembles industriels ; 

e) D'assurer la création de centres de vie à vocation agricole ou industrielle. 


Article 4 -- Le premier alinéa de l’article 4 de la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 
est abrogé et remplacé comme suit (ordonnance du 4 février 1959) : 


Dans les départements sahariens, et nonobstant toutes dispositions législatives 
en vigueur, des mesures spéciales relatives aux matières énumérées aux alinéas 
suivants peuvent être édictées par décret en Conseil des Ministres, le Conseil 
d'Etat entendu, sur le rapport du Ministre chargé du Sahara et après avis des 
Ministres intéressés. 
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Ces mesures concernant la mise en valeur économique ainsi que la création 
et le fonctionnement d’ensembles industriels pourront s'appliquer aux régimes 
domanial, foncier, agricole, minier, hydraulique et douanier, à l'immigration, aux 
transports et aux communications, au régime des sociétés, des investissements et à 
leur fiscalité. 

Ces dispositions ne sont toutefois pas applicables aux matières régies par 
l'ordonnance n° 58-1111 susvisée. 

Dans les mêmes formes, il pourra être institué un régime fiscal exceptionnel 
de longue durée au bénéfice des entreprises dont la création, l'équipement ou 
l'extension présenteront une importance particulière. 


Article 5 (modifié par l'ordonnance du 4 février 1959) : 

L'Organisation Commune des Régions Sahariennes est placée sous l'autorité d'un 
Délégué Général, nommé par décret en Conseil des Ministres, et assisté d’un Comité 
Technique et d’une Commission Economique et Sociale. 

Dans l'éventualité où les dispositions de l’article 2 (2° alinéa) entreraient en 
application, la composition des organes de l'Organisation Commune des Régions 
Sahariennes pourra être complétée pour assurer la représentation des Etats adhérant 
à l'Organisation. 


Article 6 (abrogé et remplacé par l’article 4 du décret) : 

Le Comité Technique, présidé par le Délégué Général, comprend dix-huit membres 
nommés par décret : 

— huit membres représentant le Premier Ministre, responsable de la défense, 
et les Ministres chargés des Affaires Etrangères, des Armées, des Finances, des 
Mines, du Travail, de l'Algérie et de la Coopération avec les Etats membres de la 
Communauté ; 

— le Commissaire Général du Plan d’'Equipement et de la Productivité ; 

— neuf personnalités choisies en raison de leur compétence en matière technique, 
minière, industrielle, financière et sociale. 


Le Président du Comité pourra appeler à siéger, avec voix consultative, des 
personnalités représentant les Administrations ou organismes publics intéressés. 

Le Comité Technique se réunit au moins quatre fois par an sur la convocation 
du Délégué Général pour l’assister dans la préparation des programmes et définir 
les conditions de leur exécution. Il donne son avis sur les mesures spéciales prévues 
à l’article 4 de la loi du 10 janvier 1957 susvisée. 


Article 7 (abrogé et remplacé par l'article 5 du décret) : 


La Commission Economique et Sociale comprend : 

1° Les membres du Comité Technique institué à l’article précédent ; 

2° Les députés, les sénateurs et les présidents des conseils généraux des dépar- 
tements sahariens ; 

3° Quatre députés, deux sénateurs et deux membres du Conseil Economique et 
Social désignés par leurs assemblées respectives, pour une durée qui ne peut excéder 
celle de leur mandat dans leur assemblée d’origine. 


La Commission Economique et Sociale se réunit au moins un fois par an, sous 
la présidence du Délégué Général, et donne son avis sur les programmes d'inves- 
tissements, les projets de convention prévus à l’article 2 de la loi du 10 janvier 1957 
susvisée et sur les mesures d'ordre général à prendre pour l’accomplissement de 
la mission définie à l’article premier du présent décret. 


Article 8. — (L'article 8 de la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 est abrogé par 
l’article 6 de l'ordonnance du 4 février 1959). (Ses dispositions sont incluses dans 
le nouvel article premier.) 
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Article 9 (le quatrième alinéa est modifié par l'ordonnance du 4 février 1959) : 


L'Organisation commune des régions sahariennes bénéficie de l'assistance 
technique et financière de la métropole. Elle peut utiliser, à cet effet, les services 
da Bureau d'organisation des ensembles industriels africains et de la Caisse centrale 
de la France d'outre-mer ainsi que, d’une façon générale, ceux des organismes techni- 
ques et financiers dont l’activité entre dans les compétences qui lui sont dévolues. 


Dans la mesure où l'Organisation commune des régions sahariennes fait appel 
à ces organismes, leurs zones géographiques d'action peuvent s'étendre à celles de 
l'Organisation. 

Les dispositions de la loi du 5 janvier 1952 régissant le Bureau d'organisation 
des ensembles industriels africains seront, en tant que de besoin, modifiées par 
décret pour permettre à cet établissement d'exercer ses fonctions dans les zones 
sahariennes visées nar l’article 2 ci-dessus. 


Pour le compte de l'Organisation commune des régions sahariennes, le délégué 
général peut négocier, après autorisation du Gouvernement, avec les organismes 
internationaux et étrangers, une aide financière sous forme de prêts ou de partici- 
pations dans les entreprises sahariennes. 


Néanmoins, le caractère national de la gestion des ensembles industriels devra, 
en tout état de cause. être sauvegardé. Afin d'assurer ce caractère, le capital des 
sociétés créées pour la mise en valeur de ces zones pourra comporter des actions 
privilégiées. 

Tous les fonds publics destinés à financer des opérations de mise en valeur du 
Sahara seront comptabilisés et répartis par l'Organisation commune des régions saha- 
riennes selon des modalités à prévoir par décret. 


Article 10 (abrogé par décret et remplacé par les articles 2 et 3 du décret) : 


Le délégué général assure l'exécution des missions confiées à l'Organisation 
commune des régions sahariennes qu’il représente dans tous les actes de la vie civile. 


Dans la limite de ses compétences, le délégué général exerce, dans les dépar- 
tements sahariens, les attributions antérieurement dévolues au Gouverneur général 
de l'Algérie. 

En outre, pour la création ou l'aménagement de zones de développement déter- 
minées, le délégué général peut recevoir les compétences et disposer des crédits 
nécessaires à l'équipement administratif et social ; à cet effet, un décret en Conseil 
d'Etat définit, pour chaque zone, les objectifs à réaliser et les délégations de pouvoir 
à consentir par dérogation aux procédures administratives en vigueur. 


Pour l'exécution des décrets prévus à l’article 4 de la loi du 10 janvier 1957 sus- 
visée, le délégué général prend des arrêtés qui sont publiés au Bulletin officiel de 
l'Organisation commune des régions sahariennes. 


Article 11. — Abrogé var le décret. 


Article 12. — Un rapport sur l’activité de l'Organisation commune des régions 
sahariennes sera présenté annuellement au Parlement et annexé au projet de loi de 
finances. 


Article 13. — Des décrets pris en forme de règlement d'administration publique 
fixeront les modalités d'application de la présente loi. 


Toutes dispositions contraires à la présente loi sont abrogées 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


II. —— Décret n° 59-1281 du 6 novembre 1959 relatif à l'Organisation du Bureau 
d'investissement en Afrique. 


Article premier. — Le Bureau d'Investissement en Afrique exerce son activité 
dans les conditions définies à l’article 6 du décret du 21 mars 1959 susvisé (1). 


Article 2. — Les ressources du Bureau d’investissement en Afrique 
comprennent : 


— des subventions de l'Etat ou des collectivités publiques ; 

— des avances du Fonds de Développement économique et social ; 

— des emprunts ; 

— des crédits bancaires ; 

— les recettes provenant de ses participations et de ses opérations, 


et, généralement, toutes sommes ou crédits pouvant lui être attribués pour l'accom- 
plissement de sa mission. 


Article 3. — Les dépenses du Bureau d'investissement en Afrique 
comprennent : 


— les dépenses administratives nécessitées par son fonctionnement : 

— les frais de mission et d’études : 

— les subventions aux organismes de recherche, publics ou privés, et à tous 
organismes ou sociétés participant à la mission définie au décret du 21 mars 1959 
susvisé ; 

— les prises de participations, majoritaires ou minoritaires, dans des sociétés ; 

— les avances aux entreprises ou établissements publics et aux sociétés, qu'elles 
soient privées, d'Etat ou d'économie mixte, et, généralement, toutes dépenses corres- 
pondant à l’objet du Bureau. 


Article 4. — Le Bureau d’'Investissement en Afrique est géré par un Conseil 
d'administration comprenant : 


— le Commissaire général du Plan d'Equipement et de la Productivité ; 

— le Directeur du Trésor du Ministère des Finances : 

— le Délégué général à la Recherche scientifique et technique : 

— l'Administrateur général du Commissariat à l'Energie atomique ; 

— le Directeur général de la Caisse des Dépôts et Consignations : 

— un haut fonctionnaire désigné par le Ministre des Affaires étrangères : 

— deux hauts fonctionnaires désignés par le Ministre de l'Industrie et du 
Commerce en raison de leur compétence en matière de recherche minière et de 
recherche pétrolière ; 

— un haut fonctionnaire désigné par le Ministre des Travaux publics en raison 
de sa compétence en matière d'équipement hydraulique et de travaux d'infrastruc- 
ture ; 

— le Délégué général adjoint de l'Organisation commune des Régions sahariennes ; 

— le Secrétaire général du Comité interministériel pour les Questions de Coopé- 
ration économique européenne ; 

— le Directeur général de la Caisse centrale de Coopération économique ; 

— l'administrateur général de la Caisse d’Equipement pour le Développement de 
l'Algérie. 


1) Art. 6. — Le Bureau d’Organisation des Ensembles industriels africains (B. I. A.) 
prend le nom de Bureau d’investissement en Afrique. Son siège est à Paris. 

Il peut constituer des sociétés, prendre des participations au nom de l'Etat, donner 
des garanties, contracter des emprunts, accorder des prêts et effectuer toutes études 
financières et missions, conformément aux programmes de l’O. C. R. S. pour contribuer 
à la mise en valeur des régions sahariennes et des régions limitrophes. 
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En outre, le Président de la Commission consultative prévue à l’article 5 ci-dessous 
est membre de droit du Conseil d'administration. 


Le Président du Conseil d'administration, choisi parmi ses membres, est nommé 
par décret pris sur la proposition du Ministre des Finances et des Affaires économiques 
et du Ministre chargé du Sahara, pour une durée de quatre ans; son mandat est 
renouvelable. 


Le Conseil d'administration élit en son sein un Vice-Président. 


Chacun de ses membres a un suppléant permanent qui est désigné, soit par 
lui-même s'il siège en raison de ses fonctions, soit par le Ministre dont dépend sa 
propre désignation en vertu des dispositions précédentes, et qui peut seul le rempla- 
cer en Cas d'absence ou d'empêchement. 


Article 5. — Il est constitué auprès du Bureau d'Investissement en Afrique une 
Commission consultative de dix-huit membres comprenant : 


— un Président ; 

— sept personnalités représentant les Sociétés sahariennes de Développement, les 
banques de dépôts et les banques d'affaires ; 

— sept personnalités représentant les entreprises minières, pétrolières, indus- 
trielles et d'équipement ; 

— trois membres du Conseil économique et social désigné par cette assemblée 
pour la durée de leur mandat. 


A l'exception de ces derniers, les membres de la Commission sont nommés pour 
une durée de trois ans, par arrêté conjoint du Ministre des Finances et du Ministre 
chargé du Sahara ; leur mandat est renouvelable. 


La Commission consultative donne des avis sur les projets qui lui sont commu- 
niqués par le Conseil d'administration du Bureau. Son secrétariat est assuré par 
le Directeur. 


Article 6. — Le Conseil d'administration établit son règlement intérieur. 
Article 7. — Le Conseil d'administration se réunit sur convocation de son 
Président. 


Il ne peut valablement délibérer que lorsque la moitié au moins de ses membres 
en exercice assistent à la séance. Toutefois, les délibérations prises à la suite 
de deux convocations successives, à cinq jours d'intervalle, sont valables quel que 
soit le nombre de membres présents. 


Les délibérations sont prises à la majorité absolue des membres présents. En cas 
de partage des voix, celle du Président est prépondérante. 


Les procès-verbaux sont signés par le Président : ils font mention des membres 
présents. 


Article 8. — Le Conseil d'administration nomme, sur la proposition du président, 
un directeur pris en dehors de ses membres. Le directeur assiste avec voix consul- 
tative aux délibérations du Conseil d'Administration dont il assure le secrétariat. 


Article 9. — Le vice-président du Comité d’études institué par l'arrêté du Prési- 
dent du Conseil des Ministres en date du 24 juin 1950 a accès, avec voix consultative, 
aux délibérations du Conseil d'administration. 


Article 10. — Le Conseil d'administration a le pouvoir de décision dans tous les 
domaines correspondant à l’objet du Bureau d'investissement et dans les limites 
précisées au décret susvisé du 21 mars 1959. 


Il engage seul le Bureau d'investissement en justice et dans tous les actes de la 
vie civile. 
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Il est seul compétent pour arrêter : 

— les prévisions annuelles de recettes et de dépenses ; 

— les comptes de fin d’exercice ; 

— les conditions d'émission des emprunts ; 

— les conditions dans lesquelles le Bureau d'investissement accorde son concours 
ou prend des participations dans d’autres organismes ou entreprises ; 

— la représentation du Bureau d'investissement aux conseils d'administration 
des organismes ou entreprises dans lesquels il détient une participation. 


Les décisions relatives aux prévisions annuelles de recettes et de dépenses et 
aux comptes de fin d'exercice ne sont définitives que lorsqu'elles sont approuvées par 
le Premier Ministre et par le Ministre des Finances et des Affaires Economiques. 


Article 11. — Les conventions passées entre le Bureau d'investissement et une 
entreprise publique ou privée dont un administrateur ou un directeur fait partie du 
Conseil d'administration dudit Bureau doivent être notifiées au Ministre des Finances 
avant leur mise en application. Elles peuvent être frappées d'opposition provisoire par 
ce ministre dans les huit jours qui suivent la réception de la notification. 

Le Ministre des Finances doit alors statuer, dans un délai d’un mois à compter 
de l'opposition provisoire, sur la possibilité de donner suite à la convention. En cas 
d'absence, soit d'opposition provisoire, soit de décision définitive dans les délais ainsi 
impartis, il peut être procédé à l’exécution de la convention. 


Article 12. — Le Président assure l'exécution des décisions du Conseil d’adminis- 
tration. Il peut recevoir délégation de tout ou partie des pouvoirs du Conseil d’admi- 
nistration, à l'exclusion des attributions énumérées aux deux derniers alinéas de 
l’article 10. II nomme et révoque le personnel. Il signe les conventions conclues avec 
tous les organismes publics et privés. 

En cas d'absence ou de tout autre empêchement, il est suppléé dans la plénitude 
de ses fonctions par le vice-président ou, à défaut, par un membre du Conseil d’admi- 
nistration désigné par celui-ci. 

Le président peut déléguer une partie de ses pouvoirs soit au vice-président, soit 
à un autre membre du Conseil d'administration, soit au directeur. 


Article 13. — La comptabilité du Bureau d'investissement est tenue par un agent 
comptable nommé par arrêté du Ministre des Finances, sur proposition du président 
du Conseil d'administration. Elle est tenue en partie double selon un plan comptable 
conforme au plan comptable général. 

L'agent comptable est chargé, sous sa responsabilité, de la perception des recettes 
et du paiement des dépenses. Sa gestion est soumise aux vérifications de l'Inspection 
générale des finances et ses comptes sont jugés par la Cour des Comptes. 


Article 14. — Le Bureau d'investissement est soumis au contrôle économique et 
financier institué par le décret n° 55-733 du 26 mai 1955 et les textes subséquents. 


Article 15. — Le Conseil d'administration adresse chaque année au Premier Ministre 
un rapport sur l’activité du Bureau d'investissement. 


Article 16. — Le décret n° 52-1431 du 29 décembre 1952 relatif à l’organisation 
et aux modalités de fonctionnement du Bureau d'organisation des ensembles industriels 
africains, modifié par le décret n° 53-1269 du 23 décembre 1953, est abrogé. 


Article 17. — Le Ministre délégué auprès du Premier Ministre, le Ministre des 
Finances et des Affaires Economiques, le Ministre des Affaires Etrangères, le Ministre 
de l'Industrie et du Commerce et le Ministre des Travaux Publics et des Transports 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Prix: 60 francs. 
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SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 

Annexe au procès-verbal de la 1° séance du décembre 1959. 

RAPPORT GENERAL 44 
FAIT 

au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire et 1: le 
des Comptes économiques de la Nation (1), sur le projet de (ti 
loi de finances pour 1960, CONSIDÉRÉ COMME ADOPTÉ, PAR NA a 

L'ASSEMBLÉE NATIONALE, EN PREMIÈRE LECTURE, aux termes de #1 
l'article 49, alinéa 3, de la Constitution. T0 

Par M. Marcel PELLENC 

Sénateur, | 

Rapporteur général. 
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Mesdames, Messieurs, 


Les crédits que demande le Gouvernement, pour 1960, au 
titre du Ministère de la Santé publique et de la Population se 
décomposent de la manière suivante : 


— dépenses ordinaires................ 1.182.655.480 NF. 
— dépenses en capital................ 80.000.000 — 


Les dotations accordées par l'ordonnance du 30 décembre 1958 
portant loi de finances pour 1959 s'élevaient respectivement à : 


— dépenses ordinaires................ 1.062.460.660 NF. 
— dépenses en capital. ............... 67.000.000 — 
Soit 1.129.460.660 NF. 


L'augmentation d'une année sur l'autre s'établit donc à: 
133.194.820 NF. 


Quant aux autorisations de programme, elles sont en augmen- 
tation de 40 millions NF passant de 60 millions NF en 1959 à 
100 millions NF en 1960. 


I. — Les dépenses ordinaires. 


En ce qui concerne les dépenses ordinaires, la comparaison entre les 
crédits accordés pour 1959 et ceux demandés pour 1960 s'établit de la 
manière suivante : 


| | 1960 
NATURE DES DEPENSES | 1959 Services | Autor | Crédits | Différences 
| sations | prévus entre 
| votes. nouvelles. | pour 1960. 11959 et 1960. 
(En milliers de NF. 
TiTRE III — Moyen des services. 
| 26.801 27.919 2.468 | 30.387 3.586 
| 4.827 4.378, + 643 | 5.021 : 194 
6.825) 7.069 : 4.023 | 11.092 4 267 
Dépenses diverses .................... 34 35! | 35! 
Totaux pour le Titre II....... 38.497) 39.401! + 7.134 | 46.535 - 8.048 
Titre IV. — Interventions publiques. | 
Interventions éducatives .............. 3.266| 3.286 - 272 | 3.038 + 272 
Interventions sociales ................ 1.020.687) 1.130.687 + 1.875 | 1.132.562 + 111.875 
Totaux pour le Titre IV........ 1.023.673 1.133.973 + 2.147 | 1.136.120 + 112.147 
1.062.460 1.173.374 + 9.281 1.182.655 - 120.195 


Il ressort du tableau ci-dessus que, sur l'augmentation de 
120,2 millions de NF, 110,9 proviennent des mesures acquises 
alors que les autorisations nouvelles ne comptent que pour 
9,3 millions de NF. 


1” LES MESURES ACQUISES 


Outre la majoration de 4 © des traitements à compter du 
1 février 1959, on trouve parmi les mesures acquises deux crédits 
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importants inscrits au Titre IV et qui concernent ce que l'on 
appelle, en jargon budgétaire, l'ajustement aux besoins réels des 
crédits évaluatifs inscrits dans la loi de finances : 


— le premier est relatif au chapitre 46-22 « aide sociale et 
médicale >» et son montant de 100 millions de NF prouve que 
la marge d'erreur contenue dans les prévisions était supérieure 
a 19 fc. Trois postes nécessitent des réajustements importants : 
l'aide aux malades mentaux (46 millions de NF), l’aide sociale à 
l'enfance (21 millions de NF), l'aide médicale (18 millions de NF) : 

— le second résulte d’un arrêt du Conseil d'Etat en date 
du 18 avril 1958 aux termes duquel les dispositions de la loi 
du 18 septembre 1940, supprimant les bureaux municipaux 
d'hygiène et transférant leurs attributions au corps de l'Inspec- 
uon de la Santé, sont toujours en vigueur, Comme ces bureaux 
n'ont, en fait, jamais été supprimés, l'Etat doit prendre la charge, 
sous la forme d'un complément de subvention de 10 millions de NF, 
des rémunérations de leurs directeurs. 


Il convient également de mentionner un abattement de 
450.000 NF correspondant à la suppression du crédit qui avait 
été prevu, l'an passé, pour couvrir les frais de déménagement 
et d'installation des services centraux du Ministère. 


2° LES MESURES NOUVELLES 


Le montant des autorisations nouvelles demandées — 
9.280.930 NF — est inférieur à 1 © du montant des dépenses 
de fonctionnement du département de la Santé publique. Les 
plus importantes concernent le personnel, la recherche scientifique 
et les subventions. 


a) Les créations d'emploi. 


Leur incidence budgétaire — rémunérations principales, 
indemnités, charges sociales — s'élève à 2.468.000 NF. Les princi- 
pales mesures prises sont les suivantes : 


— prise en charge de personnel autrefois rémunéré sur le 
budget de la France d'outre-mer (45 agents) en vertu d'un 
décret du 4 juillet 1959. Le Ministère de la Santé s'est, en effet, 
vu confier l’aide et la coopération entre la République et 
les Etats de la Communauté. Les personnels transférés constitue- 
ront deux services : un service de la coopération sociale chargé 


de l'étude des problèmes sociaux de l'outre-mer, de l'assistance 
et du placement des travailleurs en métropole, des problèmes de 
l'enfance et de la famille et du recrutement de spécialistes ; un 
service de la coopération sanitaire chargé de l'administration du 
cadre des médecins, pharmaciens et sages-femmes africains, de 
l’épidémiologie, de l'éducation sanitaire, du ravitaillement en 
produits pharmaceutiques et des relations avec l’organisation 
mondiale de la santé ; 


— prise en charge, dont nous avons déjà parlé, des directions 
des bureaux municipaux d'hygiène des villes de plus de 80.000 habi- 
tants : elle nécessite la création, dans des délais assez brefs, de 
35 emplois d’inspecteurs de la Santé ; 


— renforcement du contrôle de l'application des lois d’aide 
sociale ; la Commission des économies, créée par l’article 76 de 
la loi de finances pour 1959, a demandé, pour lutter contre les 
abus, que les dépenses d'aide sociale qui constituent près 
de 90 % des dépenses ordinaires du département de la Santé 
publique soient soumises à un contrôle plus sévère. C’est la raison 
pour laquelle sont créés 50 emplois de chefs et de sous-chefs 
des sections administratives dans les directions départementales 
de la population et 12 emplois de médecins contractuels ; 


— renforcement des services de la pharmacie par la création 
de cinq emplois de pharmaciens inspecteurs de la santé. 


b) La recherche. 


Elle est confiée à l’Institut national d'hygiène qui, juridique- 
ment, est un établissement public rattaché au Ministère de la Santé 
publique. L'Institut est chargé 

— de provoquer et de pratiquer des travaux de laboratoires 
et d'enquêtes concernant l'amélioration des conditions de vie de 
l’homme, la prévention, le diagnostic et le traitement de la maladie ; 

— d'effectuer les recherches sur la protection contre les 
radiations ionisantes : 

— de réunir et de diffuser une documentation technique ; 


— d'organiser un corps de chercheurs médicaux. 


En 1960, la subvention de fonctionnement qui lui est allouée 
passera de 5,6 millions de NF à 9,8 millions ; le montant des auto- 
risations nouvelles s'élève à ; millions de NF qui permettront de 
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recruter 165 chercheurs, d'acquérir du matériel et de créer quinze 
unités de recherches nouvelles: l'effort fait en matière de 
recherche est donc tres important. 


c) Les subventions. 


Elles font l'objet du Titre IV. 


Celles qui concernent l'action éducative et culturelle, pro- 
gressent de 272.000 NF dont 250.000 NF attribués pour la première 
iois à l'Association pour le développement de l'assistance aux 
malades : cette subvention doit assurer le fonctionnement de l'Ecole 
de service social de Montrouge qui prépare notamment au diplôme 
d'Etat d'assistante sociale, école qui, en l'absence d'école d'Etat, 
sera placée sous l'autorité directe du Ministre de la Santé publique. 


Celles qui concernent l'action sociale, assistance et solidarité, 
progressent de 1.875.000 NF. Sur cette masse d’autorisations nou- 
velles, 1.060.000 NF seront consacrés à ajuster, pour tenir compte 
des majorations de loyer, le crédit ouvert pour attribuer aux 
économiquement faibles une allocation compensatrice des augmen- 
tations de loyers. 


On trouve également : 

— une subvention de 20.000 NF aux œuvres spécialisées 
dans l'impression en braille et dans le livre parlé: en ouvrant 
ce crédit pour la première fois, le Ministère de la Santé publique 
répond à un vœu formulé par le deuxième Congrès national de 
la Typhlophilie française. Parmi les œuvres en cause, on peut 
citer l'Association Valentin Haüy, l'Union des aveugles de guerre, 
la Lumière par le livre, la Société d'impression et de reliure du 
livre pour aveugles ; 

— un complément de 327.000 francs des subventions allouées 
aux établissement nationaux de bienfaisance permettant de faire 
face aux hausses de prix, à l'augmentation des rémunérations et 
à la création de 9 emplois d’éducateurs ; 


— une augmentation de 100.000 NF de la participation de 
l'Etat aux dépenses de prophylaxie du cancer, laquelle, on le sait, 
est assurée par des centres régionaux de lutte contre le cancer 
et des consultations de diagnostic précoce. Le crédit total de 
580.000 NF permettra de couvrir 45 % de ces dépenses qui croi- 
tront cette année du fait de l'augmentation de l’activité des 


centres existants, de l'ouverture du nouveau centre de Saint-Cloud 
et de la création de 10 nouvelles consultations : chu 
— une augmentation de 80.000 NF de la subvention des- 
tüinée à la formation de travailleuses familiales (décret du 
9 mai 1959), formation sanctionnée par l'octroi d'un diplôme : il y 
a eu 900 lauréates en 1958, il y en aura 130 à 150 de plus en 1960 ; 
— une augmentation de 265.000 NF, soit de 16 ©: des sub- 
ventions allouées aux organismes publics ou privés chargés de 
l'enfance inadaptée (associations régionales pour la sauvegarde de 
l'enfance et de l'adolescence, services sociaux spécialisés de pro- 
tection de l'enfance en danger, centres psychopédagogiques). Les 1! 
chefs de hausse résultent de l'augmentation des rémunérations des 2: 
personnels qui sont liées à celles des fonctionnaires, de la création 1 
de places nouvelles en application de la loi de programme votée 
à la dernière session et de la création de bourses accordées aux 
élèves éducateurs. 


Compte tenu de ces ajustements, la physionomie du budget de Lt 
fonctionnement du Ministère de la Santé publique est la suivante : 4 


a) Si l'on utilise la nomenclature budgétaire, on s'aperçoit que 
les moyens des services, avec 46,5 millions de NF ne représentent 
| que 4 © des dépenses ordinaires, et les interventions publiques 
96 ©& avec 1.136 millions de NF. Parmi ces dernières, les interven- 
tions sociales — 1.132,5 millions de NF — s'inscrivent pour 95 °c, 
et le seul chapitre 46-22 « Aide sociale et aide médicale >» — près 
d'un milliard de NF pour 85 
b) Si l'on utilise une répartition fonctionnelle, la répartition AL 
s'établit comme suit : 


| — Administration centrale............... 11,1 millions. ‘he 
— Laboratoire national de la Santé........ 19 — , | 
— Services de la population et de l’aide 

— Services de la pharmacie.............. 28 — Eu! 
— Contrôle sanitaire aux frontières....... 12 — | 
— Etablissements rattachés au Ministère... 18,5 — 


Ainsi, il apparaît que le coût de l'Administration centrale n'est 
que le centième du coût total. 


IL. — Les dépenses en capital. 


l° LES AUTORISATIONS DE PROGRAMMES 


La comparaison entre les années 1959 et 1960 s'établit de la 


manière suivante : 


AUTORI- ; 
SATIONS AUTORISATIONS NOUVELLES 
NATURE DES DEPENSES 
programme, Loi de Tranche TIONS 
votées |complé Total 
1959 tran- | plèémen-| À 
che). | taire. | 
| (Milliers de NF.) 
| 
TITRE V. — Investissements exécutés | | 
par l'Etat. | 
| 
6° partie. — Equipement culturel | 
et social. | | 
Reconstruction des établissements natio- 
naux, bâtiments sinistrés, bâtiments 
4.530 7.000 3.050 10.050 + 5.520 
Reconstruction et équipement des instal- 
lations de contrôle sanitaire aux fron- 
70 » 100 100 | + 30 
Total pour le titre V.......... 4.600 | 7.000 | 3.150 | 10.150 | + 5.550 
TITRE VI — Investissements exécutés 
avec le concours de l'Etat. 
6 partie. — Equipement culturel | 
et social. | 
Subvention d'équipement aux établisse- | 
ments hospitaliers et de bienfaisance | | 
aux écoles d'infirmières............. 22.430 | 36.500 1.840 38.340 : + 15.910 
| 
Subvention d'équipement aux organismes | 
d'hygiène sociale. ................... 21.970 | 28.800 7.680 | 36.480 + 14.510 
Subventions d'équipement aux organis- | | 
mes de protection de l'enfance, aux 
établissements d'aide sociale aux adul- | | 
tes, aux organismes d'intérêt familial | 
et de formation de travailleurs sociaux. 9.000 4.700 9.330 14.030 |! + 5.030 
Institut national d'hygiène............. 2.000 » | 1.000 1.000 |! —— 1.000 
Total pour le titre VI......... 55.400 70.000 19.850 89.850 | + 34.450 
Total général. .................... 60.000 | 77.000 | 23.000 | 100.000 | 40.000 


Les autorisations nouvelles de programme sont en progrès de 
40 millions de NF sur celles de l’an dernier. L'équipement sani- 
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taire et social, qui fut la victime des compressions budgétaires de 
1958 et 1959, prend un nouveau départ, sans atteindre encore les sn 
niveaux d’autorisations de 1955 et 1956 — plus de 110 millions de NF. 


Le Parlement, en votant la loi du 31 juillet dernier, a approuvé 
un programme triennal de 230 millions de NF concernant quatre 
secteurs : le secteur hospitalier, la lutte contre les maladies mentales, 
la lutte contre le cancer et l'enfance inadaptée (1). Il s'agissait d'un 
« noyau de dépenses garanties » qui serait complété chaque année 
par l'inscription, au budget, d’une tranche de dépenses nouvelles. 


Pour 1960, le montant de cette tranche complémentaire est de 
23 millions de NF et concerne les programmes suivants : 


a) Au titre V (équipements exécutés par l'Etat) : un programme 
de 3.150.000 NF relatif : 


— à la reconstruction de l'Etablissement des Quinze-Vingts à 
Paris : le crédit de 2.040.000 NF permettra de lancer une seconde 
tranche de travaux ; 

— à l'agrandissement de l'établissement national Dufresne- 
Sommeiller à Saint-Joire (Haute-Savoie) : 700.000 NF pour faire face 
aux besoins en lits de vieillards de la région ; nie 

— au captage de sources nouvelles à l'établissement national 
d’Aix-les-Bains : 310.000 NF ; 

— à l'équipement de la station de contrôle sanitaire aux fron- ! Le 
tières de l'aérodrome de Bordeaux-Mérignac (10.000 NF) et à ui 
l'aménagement de la station de Marseille (90.000 NF) ; 


b) Au titre VI (subventions d'équipement) un programme de 
19.850.000 NF de subventions destinées : 


1. À des établissements hospitaliers et à des écoles d’infirmières ‘À 
(1.840.000 NF). 


— centre de réadaptation fonctionnelle de H ML: 
— diverses écoles d’infirmières............. 1.240.000 NF 


— (quatre opérations d'agrandissement, deux 
opérations de modernisation, une acquisi- 
tion d'immeubles). 


2. A certains organismes d'hygiène sociale (7 mil- 
lions 680.000 NF). 
— constructions et aménagement de dispen- 
saires tuberculeux.................... 1.860.000 NF 


A) Voir le rapport n° 60, Sénat, du 2 juin 1959, établi au nom de la Commission 


des finances par votre Rapporteur général. 
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— construction de huit postes et aménagement 
de quatre postes de transfusion sanguine. 740.000 NF 


— protection maternelle et infantile. ........ 3.470.000 NF 
‘deux pouponnières, cinq sections dans 
des dispensaires polyvalents, trois centres 
de protection, six crèches, trois consulta- 
tions de nourrissons). 
— aménagement et équipement de centres de 
dépistage et de traitement du rhuma- 


150.000 NF 
— sections antivénériennes de dispensaires 

100.000 NF 
— centre d'épileptiques de Gennevilliers. ... 1.000.000 NF 


— source et établissements thermaux (aména- 
gement de l'hôpital du Mont-Dore, amé- 
nagement de sources de l'établissement 
de Bourbon-Lancy)................... 360.000 NF 


3. À certains organismes de protection de l’en- 
fance, aux établissements d’aide sociale, aux 
adultes, aux organismes d'intérêt familial et 
de formation des travailleurs sociaux : 
— aide sociale à l’enfance.................. 4.000.000 NF 
(maisons et hôtels maternels, foyers de 
l'enfance, maisons d'enfants, foyers de 
jeunes travailleurs). 
— aide sociale aux adultes................. 4.000.000 NF 
(maisons de retraite, foyers de vieillards, 
centres d'hébergement, centres de réédu- 
cation professionnels). 
— réalisations d'intérêt familial et formation 
de travailleurs sociaux................ 1.330.000 NF 
(centres sociaux, école de service social, 
organisations de travailleuses familiales, 
ecoles de cadre d'enseignement ménager, 
maisons familiales de vacances). 


La liste des opérations à subventionner sera arrêtée par le 
Ministre de la Santé publique après consultation de la Commission 
de l'équipement social. 


4. A l'Institut national d'hygiène (1 million de NF). | 


2" LES CRÉDITS DE PAIEMENT 


Compte tenu des opérations lancées dans les années antérieures 4] 
et des opérations nouvelles qui seront terminées dans l’année, les 
crédits de paiement pour 1960 s’établiront comme suit : 


| CREDITS | CREDITS DE PAIEMENT | ES au 
| pour 1960. 
| votés 
| en 1959. Crédits me | Total. 
| votés. | nouvelles. | it 
| (En milliers de NF. “Bi 
| | | 
| | | 
| | 
erécules) | | 
pur | | 
| | | | 
6 partie. — Equipement culturel | | | er 
Reconstruction des établissements natio- 1% 
naux, batiments sinistrés, bâtiments CE 
1.100 7.430 600 8.030 + 6.930 
| 
Reconstruction et équipement des instal-! 
lations de contrôle sanitaire aux fron- 
| 40 30 60 90 | —+ 50 
Total pour le Titre V.......... | 1.140 7.460 660 8.120 | + 6.980 4 
| 
TITRE VI. — Investissements 
avec le concours de l'Etat. | j 
| | 
6 partie. — Equipement culturel | | | g? 
et social. #1 
| | | | : 
Subvention d'équipement aux établisse-| | 
ments hospitaliers et de bienfaisance | | | 
aux écoles d’infirmières............. _ 27.100 | 28.770 2.580 | 31.350 | + 4.250 
| | | | 
Subvention d'équipement aux organismes | | | 
d'hygiène sociale.................... | 27.900 | 30.900 2.722 | 33.622 | - 5.722 
Subventions d'équipement aux orga-! | | | | 
nismes de protection de l'enfance, aux! | 
établissements d'aide sociale, aux | | | | 
adultes, aux organismes d'intérêt fami-| 
lial et de formation de travailleurs. | | | FA 
| 9.760 | 4.868 | 1.340 | 6.208 — 3.552 
Institut national d'hygiène. ............ | 1.100 | 600 | 100 | 700 | — 400 
Total pour le Titre VI......... | 65.860 | 65.138 | 6.742 | 71.880 | + 6.020 
| 67.000 | 


72.598 | 7.402 | 80.000 | + 13.000 
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Les crédits de paiement progressent ainsi de 20 % d’une 
année sur l’autre. 


Dans les années qui suivront, leur progression sera encore 
plus rapide. Rien qu’en 1961, et sans compléter la fraction de la 
tranche de la loi de programme de 1961 qui sera réalisée et payée 
dans l’année, nous aurons : 


— pour les services votés avant 1960.... 79,3 millions NF. 
— pour les autorisations nouvelles de 
31,7 
Soit un total de........... 111 millions NF. 
* 
* 


En résumé, le budget de la Santé publique se présente ainsi : 
le budget ordinaire a été en somme reconduit sous réserve d’un 
effort accru dans le domaine de la recherche ; les dépenses en 
capital prouvent qu'un nouveau démarrage de l'équipement sani- 
taire a été pris. Mais les chiffres ne traduisent qu'imparfaitement 
la vie du Ministere. 


Il ne faut pas oublier de porter à son crédit quatre grandes 
réformes : celle de la législation hospitalière (ordonnance et décret 
du 11 décembre 1958), la coordination des établissements de soins 
comportant hospitalisation, la réforme de l’enseignement médical 
et la réorganisation du contrôle des produits pharmaceutiques. 
Ces réformes ne se retrouvent pas, en général, dans les crédits que 
nous venons d'analyser, mais elles apparaîtront dans les budgets 
des établissements hospitaliers, dans ceux de l'Education nationale 
et des Charges communes. 


Observations de la Commission des Finances. 


Au cours de la discussion qui a suivi l'exposé de votre Rappor- 
teur général, M. Pellenc a appelé l'attention de la Commission sur 
la nécessité qu'il y avait d'améliorer la situation morale et maté- 
rielle des aveugles et des grands infirmes en rectifiant les anomalies 
que présente la législation actuelle. 
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M. Coudé du Foresto a indiqué que l'Institut National d'Hy- 
giène procède à des études extrêmement intéressantes sur les effets 
des radiations ionisantes et qu'il convient de lui donner les moyens, 
non seulement de poursuivre ses études, mais également d’entre- 
prendre des recherches concernant l'emploi des radio-éléments 
artificiels dans l'industrie, l’agriculture et la médecine. Ces études, 
qui sont déjà entreprises, doivent aboutir à une législation établie 
en harmonie avec le Ministère du Travail permettant à la fois 
de protéger les travailleurs contre les effets de ces radiations 
et d'en régulariser l'emploi pour arriver à une meilleure géné- 
ralisation, comme cela se produit dans d’autres pays. 


Par ailleurs, votre Commission a tenu à demander au Minis- 
tère de la Santé publique et de la Population des précisions sur deux 
problèmes : d'une part, à la demande de M. Chochoy, le problème 
de l'implantation du Laboratoire national de la Santé publique, 
d'autre part, à la demande de M. Marrane, le problème de la nomi- 
nation d’inspecteurs de la santé à la direction des bureaux muni- 
Cipaux. 


S agissant du Laboratoire, M. Chochoy avait noté le vœu émis 
par M. Bisson, dans son rapport à l’Assemblée Nationale, d'un 
prompt regroupement des services actuellement dispersés au Vési- 
net. Il avait rappelé, en outre, la prise de position du Sénat, lors du 
vote de la loi de programme, contre une telle mesure qui irait à 
l'encontre de la politique de décentralisation. 


Des renseignements fournis pour le Ministère, il ressort que 
seuls seront conservés dans la région parisienne quelques éléments 
légers dont la présence demeure indispensable soit pour maintenir 
la liaison entre l'Administration centrale et le Laboratoire, soit 
pour opérer les contrôles d'urgence. Par contre, les antennes pro- 
vinciales qui existent déjà seraient maintenues et même dévelop- 
pées et de nouvelles antennes seraient créées. 


S'agissant des bureaux municipaux boss le Ministère a 
donné les précisions suivantes : 

Dans une affaire « Ville de Besançon », le Conseil d'Etat a, 
le 18 avril 1958, rendu la décision ci-après : 

« Considérant qu'en vertu des dispositions combinées des 
articles 2, 3 et 6 de la loi du 18 septembre 1940, toujours restée en 
vigueur, les services des bureaux municipaux d'hygiène ont été 
supprimés et leurs attributions ont été transférées au corps de l'ins- 
pection d'Etat de la Santé, chargé de toutes les questions relevant 
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de l'administration de la Santé ; que, dans ces conditions, c’est aux 
fonctionnaires dépendant de cette administration d'Etat qu'il appar- 
tenait, à l'avenir, d'assurer la direction des bureaux municipaux 
d'hygiène, lesquels n'ont pas été supprimés. » 


Les crédits demandés sur le chapitre 33-11 sont uniquement 
destinés à consacrer l’état de droit existant, tel qu'il a été reconnu 
par le Conseil d'Etat. 


Cette demande tend également à reconnaître une situation de 
fait et à en tirer ses conséquences logiques : le budget de l'Etat 
supporte actuellement 80 © du traitement des directeurs des 
bureaux d'hygiène par le biais du remboursement, imputé sur le 
chapitre 47-11, des dépenses de protection de la Santé publique. 


Par contre, 1l n'est pas envisagé de modifier en quoi que ce 
soit la situation des agents des bureaux d'hygiène autres que les 
Directeurs. La decision précitée du Conseil d'Etat est interprétée 
de la façon la plus limitative. Elle s'applique exclusivement aux 
Directeurs et le statut municipal du personnel n'en est aucunement 
affecté. 


Il restera à définir, par un texte, la procédure de désignation des 
Inspecteurs de la Santé aux postes de directeurs des bureaux 
d'hygiène, en s'inspirant des modalités antérieurement prévues, sous 
l'empire du décret-loi du 30 octobre 1935. 


Il est bien évident, en effet, que si la nomination de fonction- 
naires d'un cadre d'Etat ne peut appartenir qu’au Ministre, celui-ci 
ne peut envisager d'exercer ce droit sans consultation des autorités 
municipales. 


D'autre part, cette mesure n'entrainera aucune conséquence 
défavorable pour les médecins qui se trouvent actuellement régu- 
lièrement investis des fonctions de directeurs des bureaux d'hygiène. 


Ces praticiens conserveront en effet leurs fonctions, qu'ils 
soient intégrés dans le corps des Inspecteurs de la Santé ou qu'ils 
continuent, à titrè personnel, à les exercer en raison de leurs droits 
régulièrement acquis. 


Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre Commis- 
sion des Finances vous demande de voter les crédits du budget de 
la Santé publique et de la population. 


ANNEXE 


Le problème de ia pollution atmosphérique. 


La pollution de l'atmosphère des grandes villes et des cités industrielles est 
un des problèmes les plus préoccupants du monde moderne. Rançon du progrès 
technique et du haut degré de civilisation, il se pose avec une acuité chaque 
jour accrue et chacun des grands pays industriels se préoccupe d'en connaître 
l'origine, d'en évaluer exactement les méfaits et de chercher à mettre au point les 
meilleurs moyens de prévention. Dommageable aux bâtiments et aux végétaux, la 
pollution de l'air l'est, au premier chef, à la santé de l'homme. 

Les origines de la pollution de l'air des villes sont essentiellement : 

—— le déversement des cheminées d'usines, 

les gaz d'échappement des véhicules automobiles, 

— les fumées et les substances imbrülées des foyers domestiques. 

Les substances rejetées dans l'atmosphère sont de différents ordres. Il s'agit 
essentiellement de gaz, de poussières, de fumées et enfin d'aérosols. Encore convient-il 
d'ajouter les retombées de substances radioactives qui posent un problème parti- 
culier et qui ne seront pas envisagées dans cette note 


Les gaz. 


Ils sont de nature et de toxicité extrémement variables et proviennent des pro- 
duits de combustion industrielle et domestique. Ce sont essentiellement le chlore 
et les dérivés chlorés, les dérivés nitrés, les dérivés soufrés et enfin les différents 
solvants volatils d'origine industrielle. 

Les plus importants sont, cependant, les produits de combustion du carbone 
et du soufre. 

Parmi les premiers, l’oxyde de carbone et l’anhydride carbonique proviennent, 
à la fois, des foyers domestiques et des moteurs automobiles. 

Parmi les seconds, le plus répandu est l'anhydride sulfureux d'origine industrielle 
et domestique et qui existe dans la proportion de 0,7‘: dans le charbon et de 3,5 à 
4': dans le fuel. | 

Le danger de ce gaz est, non seulement, dù à sa toxicité, mais encore à sa 
transformation en acide sulfurique par combinaison à la vapeur d’eau atmosphérique. 


Les poussières. 


Ce sont des particules solides qui proviennent : 


_— soit des usines au cours des différentes opérations de manutention par émis- 
sions directes — c'est le cas des cimenteries, des usines de chaux, etc. : 


_— soit, surtout, des combustions imparfaites — il peut s'agir de substances 
telles que la silice ou le bérylium, génératrices à haute concentration de pneumo- 
coniose, telles que le fer ou le charbon, ou enfin, plus dangereuses encore, bien 
que les recherches précises ne soient encore qu’à leur début, telles que les carbures 
d'hydrogène dont le pouvoir cancérigène est connu expérimentalement de longue 
date : par exemple les benzopyrènes dont l'émission, dans les gaz d'échappement des 
moteurs automobiles, est importante. 
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Les fumées. 


Les fumées proviennent des cendres et surtout des substances imbrülées, élément 
de base de la suie où l’on retrouve, à la fois, du goudron et de nombreux carbures 
d'hydrogène. 

La quantité des imbrülés est fonction de la qualité des combustibles ou des 
carburants employés, du réglage et du bon fonctionnement des appareils, du tirage 
des cheminées, etc. 

Les aérosols. 


On appelle ainsi des particules dont le diamètre est inférieur à 5 microns qui 
sont les éléments constitutifs des aérosols et dont la taille permet la pénétration 
dans les alvéoles pulmonaires. C'est dire que leur importance est considérable 
puisque leur combinaison avec des substances toxiques, des microbes ou des virus 
peut expliquer certaines données de l'épidémiologie encore inconnues à l'heure 
actuelle. 

Il va de soi, que la toxicité des différentes substances énumérées est fonction, 
non seulement de leur nombre et de leur concentration, mais encore de phénomènes 
contingents tels que les conditions atmosphériques du moment : la température, 
le degré hygrométrique de l'air, la direction du vent, la hauteur du plafond des 
nuages, la pluie ou la neige les modifient considérablement. 

En particulier, les inversions de température sont à l'origine des brouillards 
et des « smogs » dont la nocivité semble considérable et a été incriminée à l'origine 
de la recrudescence d'’affections broncho-pulmonaires pendant les périodes d'hiver, 
le plus récent étant celui de 1959 (mois de février). 

Il va de soi qu'en dehors de ces périodes, où la morbidité est particulièrement 
élevée, la pollution de l'atmosphère est à l'origine d'intoxications aiguës, subaiguës 
ou chroniques. Ces faits ne sont pas ignorés et actuellement un certain nombre de 
laboratoires consacrent une partie de leur activité à leur étude. 

Un certain nombre de mesures de prévention sont possibles. C'est pour les 
étudier qu'une commission interministérielle a été créée, en 1954, au ministère de 
la santé publique et de la population, à la demande du conseil supérieur d'hygiène 
publique. Elle est présidée par le professeur Victor Raymond. 

C'est dans cet esprit, également, qu'a été créée, à l'Institut national d'hygiène 
que dirige le Professeur Bugnard, une section d'étude des problèmes de la pollution 
atmosphérique. 

Les mesures de prévention sont évidemment fonction de l'origine de la pollution. 
Les industries sont soumises à la surveillance du Service des Etablissements classés 
du Ministère de l'Industrie et du Commerce. Les industries modernes, d’ailleurs, sont 
pourvues de dispositifs de dépoussiéragé et de filtration qui diminuent considéra- 
blement la pollution de l'air. 

Le problème le plus difficile est eelui des gaz d'échappement des véhicules 
automobiles et des cheminées des foyers domestiques, individuels ou collectifs. 

Différents laboratoires poursuivent des études sur le premier problème et il 
est permis de penser qu’une solution peut être apportée, supprimant ou diminuant 
considérablement la toxicité des gaz d'échappement. 

La pollution par les foyers domestiques représente, de l'avis de tous les spécia- 
listes, la source principale puisqu'à elle seule elle est responsable de 40 à 50°. 
de la pollution totale. Elle représente donc un danger sérieux puisqu'elle est la 
plus importante pendant la période d'hiver où toutes les conditions météorologiques 
sont réunies pour que les effets nocifs soient les plus graves. 

Tel est, rapidement brossé, le problème actuel de la pollution atmosphérique. 
Il est vraisemblable que le développement de l'industrie, l'augmentation continue 
de la circulation automobile joints à l'importance de la poussée démographique 
avec la surpopulation des villes qu'elle entraine ne feront que l'aggraver. Ainsi, est-il 
indispensable que le Parlement et le Gouvernement prennent conscience de son 
importance. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le projet du budget du Ministère du Travail pour l'exercice 
1960 s'élève : 

— au titre des dépenses ordinaires : à 678.193.234 NF contre 
626.935.400 NF l'année dernière, soit une augmentation de 51 mil- 
lions 257.834 NF. 

— au titre des dépenses en capital : à 1 milhon NF pour les 
crédits de paiement et 2 millions NF pour les autorisations de pro- 
gramme, alors que l’année dernière les crédits de paiement s'étaient 
élevés à 2.100.000 NF et les autorisations de programme à 200.000 NF 
seulement. 


Nous étudierons successivement dépenses ordinaires et dépen- 
ses en capital. 


Les dépenses ordinaires du budget du Travail se répartissent 


entre : 
— Titre III. — Moyens des services. 
— Titre IV. — Interventions publiques. 
A. — MoYeEnNS DES SERVICES 


Ce sont les dépenses de personnel, notamment les traitements 
ainsi que les dépenses d'administration générale (fournitures de 
bureau, matériels). Le montant prévu s'élève à 93.142.804 NF en 
augmentation de 5.700.794 NF par rapport aux crédits votés de 
1959 et de 2.044695 NF par rapport aux services votés de 1960. 


a) Les services votés. 


L'augmentation des crédits concernant les services votés pro- 
vient : 

1" De l'incidence du décret n° 59-156 du 7 janvier 1959 qui 
majore, à compter du 1" février 1959, de 4 % les traitements et 
qui va jouer pour l’année pleine ; 


2° Des modifications dans le calcul des cotisations d'assurances 
sociales à la suite de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 
portant loi de finances ; 


3° De la majoration des dépenses de matériel par suite : 


— de l'augmentation automatique des loyers résultant de 
l'application du décret n° 58-1348 du 27 décembre 1958 modifiant le 
décret n° 48-1881 du 10 décembre 1948 déterminant les prix de base 
des locaux d'habitation ou à usage professionnel : 

— de l'augmentation des tarifs d'électricité et de gaz par suite 
des aménagements fiscaux (ordonnances n'°° 59-121 et 59-122 du 
7 janvier 1959), etc. 


4" De la majoration du crédit (chapitre 37-92) pour les délé- 
gués à la sécurité des ouvriers mineurs. Comme on le sait. l'insti- 
tution de délégués a été rendue obligatoire dans les mines, minières 
et carrières par la loi du 8 avril 1890 (articles 120 et suivants du 
Livre IT du Code du Travail) en vue d'exercer un contrôle permanent 
des conditions d'hygiène et de sécurité du Travail et d'examiner 
en cas d'accident les conditions dans lesquelles celui-ci se serait 
produit. 

Le crédit inscrit chaque année au budget du Ministère au 
Travail pour rémunérer ces délégués doit couvrir : 

— les indemnités dues aux délégués : 

— les charges sociales et les allocations familiales. 


Il est calculé dans les conditions suivantes : 

En vertu de l’article 155 du Livre IT du Code du Travail, les 
préfets des départements miniers fixent, sous l'autorité du Ministre 
du Travail, au mois de décembre de chaque année, pour l’année 
suivante et pour chaque circonscription, le nombre maximum des 
Journées que le délégué doit consacrer mensuellement à ses visites 
réglementaires et le prix de la journée. On prend pour prix de la 
journée le salaire normal d'un bon ouvrier spécialiste du fond. 

C'est une dépense de caractère automatique, par conséquent 
l'augmentation de 4 % du salaire des ouvriers mineurs intervenue 
en 1959 entraîne une majoration du crédit pour la rémunération 
de ces délégués. 


b) Les autorisations nouvelles. 


Les autorisations nouvelles sont liées à l’organisation de la 
Communauté. Le décret n° 59-462 du 27 mars 1959 relatif à l’aide 
et à la coopération entre la République et les autres Etats de la 
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Communauté a précisé dans son article 9 que les Ministres de 
l'Industrie, des Travaux Publics, de l'Agriculture, du Travail 
apportent pour les questions relevant de leurs attributions leur 
concours à la réalisation de la politique d'aide et de coopération et 
dans son article 10 que pour l'exercice de ces attributions un 
certain nombre de services relevant précédemment du Ministère 
de la France d'Outre-Mer leur seraient transférés. Plus spéciale- 
ment l'Inspection du Travail et des lois sociales et le Service des 
affaires sociales d'Outre-Mer doivent ainsi être transférés au Minis- 
tére du Travail. 

En application de ce texte, le décret n° 59-810 du 4 juillet 1959 
a transféré au Ministre du Travail les agents suivants : 

Indices 


de traitement. 


| en CM 735 — 885 
1 attaché de la France d'Outre-Mer ............... 230 — 585 
2 attachés d'administration de 3° classe ............ 265 — 380 
150 — 245 
conseiller supérieur du travail d'Outre-Mer. ..... 1 000 C 

1 conseiller de classe exceptionnelle du travail 

2 conseillers de 1" classe du travail d'Outre-Mer.... 735 — 885 
3 conseillers de 2° classe du travail d'Outre-Mer.... 570 — 685 
1 conseiller de 3° classe du travail d'Outre-Mer. ..... 370 — 530 
21 


Ces agents seront affectés à l’un ou l’autre des services 
créés par l'arrêté du 2 octobre 1959 (Journal officiel des 15 
et 24 octobre), savoir : 

— le service d'étude des problèmes du travail et de l'emploi 
pour les Etats et territoires de la Communauté, directement rat- 
taché au directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 

— la section d'aide et de coopération dans le cadre de 
la Communauté, rattachée à la division des études des pro- 
blèmes internationaux et de la coordination, laquelle relève 
de l'autorité directe du directeur général de la Sécurité sociale. 
Cette section pourra être chargée de procéder à des études et 
travaux concernant, pour les Etats et territoires de la Com- 
munauté, la Sécurité sociale et la Mutualité. 


B. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Les crédits prévus au titre IV — Interventions publiques — 
qui s'élevaient à 539.493.390 NF au budget voté de 1959, sont 
de 581.600.430 NF aux services votés de 1960 et 585.050.430 NF 
pour les propositions budgétaires de 1960. 

Le tableau ci-après indique la répartition de ces crédits : 


NUMEROS 
des 


chapitres. 


NATURE DES DEPENSES 


42-11 


43-11 


43-12 


44-11 


44-12 


Contribution de la France à l'Orga- 
nisation internationale du tra- 


Attribution de bourses aux élèves 
du Centre d’études et de forma- 
tion des conseillers du travail. 


Services du travail et de la main- 
d'œuvre. — Formation profes- 
sionnelle des adultes.......... 


Encouragements aux sociétés et 
fédérations de sociétés ouvrières 
de production et de crédit..... 


Application de l'article 56 du 
traité instituant la Communauté 
européenne du charbon et de 
l'acier et du paragraphe 23 de 
la convention relative aux dis- 
positions transitoires. .......... 


Encouragements aux instituts de 
sciences et de recherches 
sociales et aux centres d’édu- 
cation ouvrière. 


Fonds national de chômage. — | 


Aide aux travailleurs.......... 


Amélioration des conditions de 
vie des travailleurs nord-afri- 


Aide aux travailleurs immigrants. 


Avantages aux travailleurs immi- 


Subventions aux comités d'entre- 
prises et aux institutions 


Encouragements aux sociétés mu- 


Contribution annuelle de l'Etat 
au fonds spécial de retraites de 
la caisse autonome nationale de 
sécurité sociale dans les mines 
et à diverses caisses de retraites. 


Totaux pour le titre IV...... 


CREDITS 


CREDITS. 


votés 


pour 1959. 


SERVICES 


| 
| 
| votés. 


prévus 


| pour 1960. 


| 


(En nouveaux francs.) 


1.899.200 2.784.400 2.784.400 
8.500 8.500 8.500 
123.068.100  125.189.940! 128.539.940 
20.000 20.000 20.000 
750.000 750.000 950.000 
150.000 150.000 250.000 
49.000.000! 66.000.000 66.000.000 
1.600.000 1.600.000 1.600.000 
147.590 147.590 147.590 
750.000 750.000 550.000 
Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
4.500.000 4.500.000 4.500.000 
357.600.000  379.700.000 | 379.700.000 
539.493.390 585.050.430 


581.600.430 | 


| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| | 
47-11 | 
| } | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


Il importe de donner quelques précisions sur les plus impor- 
tantes de ces dépenses : 


1. Formation des conseillers du travail (chap. 43-11). 


Ce crédit est destine à l'attribution de bourses aux élèves 
préparant le diplôme de conseiller du travail. Ce diplôme 
consacre à la fois une formation poussée portant sur les 
divers aspects psycho-sociologiques des problèmes du travail et 
l'aptitude à exercer des fonctions sociales dans les entreprises. 

La préparation, d'un niveau élevé, à ce diplôme est assurée 
par l'Institut des Sciences Sociales du Travail auprès de l'Univer- 
sité de Paris. 

Les élèves se présentant au diplôme de conseiller comportent 
en général une forte proportion de candidats exerçant déjà une 
activité professionnelle et qui sont de ce fait obligés de l'inter- 
rompre afin de suivre l'enseignement de l'Institut. 

La modicité du taux des bourses, de l’ordre de 10.000 à 
12.000 francs actuels par mois, ne permet du reste pas, à elle 
seule, de constituer actuellement un apport couvrant les frais 
entrainés par les études. 

Pour la session actuelle 1959-1960 le Ministère du Travail 
est saisi de six demandes de bourses, sur un total de 17 candidats 
admis à la préparation du diplôme de conseiller du travail. Ces 
six demandes émanent de deux élèves ayant occupé des postes 
d'ouvrier, de trois candidates ayant été obligées d'abandonner 
leurs fonctions d’assistantes sociales et d’un candidat dépourvu 
de ressources. 


2. Formation professionnelle des adultes (chap. 43-12). 


Celle-c1 constitue pour les travailleurs un moyen permanent 
d'accéder soit à une spécialisation ou qualification profession- 
nelle de base (formation du premier degré), soit à une quali- 
fication professionnelle d'un niveau plus élevé en vue de l'accès 
a des emplois d'agents techniques, de techniciens, d'instructeurs 
de formation (formation du deuxième degré). 

La formation professionnelle des adultes est assurée par 
trois sortes d'organismes : 

— J'Association Nationale Interprofessionnelle pour la for- 
mation professionnelle de la main-d'œuvre qui associe sous la 
tutelle du Ministre du Travail les représentants des organisa- 
tions professionnelles patronales et ouvrières, 


— les centres collectifs créés par des groupements privés. 
— les centres d'entreprises. 


Le Ministère du Travail subventionne et contrôle ces orga- 
nismes. 


La formation est donnée essentiellement par des stages à 
plein temps d’une durée de 6 à 10 mois respectivement pour 
les stages de formation d'ouvriers qualifiés ou d'agents tech- 
niques et techniciens et des stages pédagogiques d'une durée 
de trois semaines pour les instructeurs; en outre, au titre 
de la loi du 31 juillet 1959 relative à la promotion sociale, il 
pourra être organisé dans les centres de formation profession- 
nelle d'adultes des cours de perfectionnement. 

A l'heure actuelle, l'institution compte notamment 140 centres 
collectifs de formation professionnelle des adultes répartis sur 
l'ensemble du territoire, groupant environ 1.200 sections de 
formation qui couvrent plus de 50 spécialités de base et de 
10 spécialités de techniciens de branches diverses. Le chiffre 
mensuel moyen des stagiaires présents dans ces centres durant 
les neuf premiers mois de 1959 est de 14.500, ce qui, compte 
tenu d'une durée moyenne de stage de 6 mois, conduira pour 
l'année en cours à la formation de 29.000 travailleurs dans les 
spécialités du bâtiment, des métaux, de l'électronique et diverses 
autres professions. 

A titre indicatif, 27.666 stagiaires ont été formés en 1958, 
dont 22.000 pour le bâtiment, 3.480 pour les métaux, 186 pour 
l'électronique et 2.000 pour les professions diverses. Dans le 
chiffre global figurent environ 1.600 stagiaires formés au niveau 
du deuxième degré. Pour 1959 le nombre absolu et la pro- 
portion de stagiaires du deuxième degré seront légèrement 
plus élevés. 

Il n’est pas douteux que les tâches que devra assumer 
la formation professionnelle des adultes dans l'ordre de la 
promotion du travail conduiront à un développement important 
de son activité et, par conséquent, à une nouvelle augmentation 
du nombre des travailleurs formés. 


3. Aide aux mineurs (chap. 44-12). 


En application de l'article 56 du Traité instituant la Com- 
munauté Européenne du Charbon et de l'Acier et du para- 
graphe 23 de la convention relative aux dispositions transi- 
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toires, les mineurs dont les conditions d'emploi sont modifiées 
ont droit au versement d'indemnités dont la charge est sup- 
portée pour moitié par le Gouvernement français. 


Compte tenu de l'expérience des années passées et des opéra- 
tions en cours en ce qui concerne certaines exploitations minières 
du centre de la France, l'augmentation de 200.000 NF du montant 
du crédit correspond aux besoins prévisibles pour 1960. 


4. Encouragement aux études sociales (chap. 44-13). 


Les crédits inscrits à ce chapitre sont destinés : 


— d'une part, à concourir au développement de la recherche 
sociale appliquée au monde du travail afin d'obtenir une meilleure 
connaissance des mécanismes et des faits sociaux ainsi que des 
attitudes à l'égard de diverses institutions sociales : 

— d'autre part, à encourager les actions de formation ouvrière 
et syndicale déjà entreprises depuis un certain nombre d'années 
tant par certains Instituts d'Université que par des Centres d'édu- 
cation ouvrière rattachés aux organisations syndicales. 


Les diverses actions ci-dessus concourent de façon efficace à 
une politique de promotion sociale, et notamment à la formation 
économique et sociale des travailleurs, en permettant de préparer 
les représentants des salariés aux responsabilités économiques et 
sociales qui leur incombent et en recueillant sur les aspects psycho- 
sociologiques des problèmes modernes du travail une documentation 
objective et scientifique. Elles ne constituent cependant qu'un élé- 
ment très partiel de ce mouvement éducatif. Elles représentent 
essentiellement le développement d'initiatives bien antérieures à la 
loi de 1957 sur les congés éducation et à celle de 1959 sur la pro- 
motion sociale, et concrétisent des réalisations sociales qui ont déjà 
fait leurs preuves. 


5. Fonds de chômage (chap. 46-11). 


A la date du 1” octobre 1959, 118.110 demandes d'emploi non 
satisfaites étaient inscrites, soit environ 1 % de l'ensemble des 
effectifs employés. Une partie de ces demandes correspond aux 
inévitables changements d'emploi. 


29.619 chômeurs étaient secourus le 1” octobre 1959, contre 
30.425 le 1” août et 34.878 le 1” juillet. Au cours de la même 


période de 1958, 15.928 chômeurs étaient secourus le 1” octobre, 
15.430 le 1" août et 16.670 le 1‘ juillet. C’est le pourcentage le plus 
faible d'Europe occidentale. 

La situation actuelle de l'emploi se caractérise également par 
une diminution sensible du chômage partiel : en janvier 1959, les 
effectifs de chômeurs partiels s’élevaient à 203.000 ; à la fin de sep- 
tembre, ces mêmes effectifs étaient de 32.000. 


6. Aide aux travailleurs étrangers (chap. 47-11 et 47-12). 


Un montant de 147.590 NF est prévu pour le service d'aide 
aux immigrants. 

Toute immigration pose des problèmes délicats de stabilisation 
de la main-d'œuvre immigrée. 

Le but à atteindre est de résoudre les difficultés que peuvent 
rencontrer les immigrés du fait même de leur transplantation. 

Ce problème relève essentiellement du domaine de l'assistance 
sociale à apporter aux étrangers introduits sur notre sol, et les ser- 
vices officiels de main-d'œuvre ne sont ni conçus ni organisés pour 
faire œuvre d'assistance. 

Cette mission ne peut être menée à bien que par l'intermédiaire 
d'un organisme privé chargé de prendre directement contact avec 
les immigrés, soit pour apporter des secours aux plus déshérités 
d'entre eux, soit pour les guider dans l’accomplissement des diffé- 
rentes démarches administratives que leur impose leur statut juri- 
dique d'étrangers, soit encore pour effectuer des visites d'accueil 
auprès des familles introduites. 

A cet égard, le Service social d'Aide aux Immigrants, asso- 
ciation régie par la loi du 1‘ juillet 1901, fondée en 1922 et reconnue 
d'utilité publique par décret du 23 août 1932, a pour but d'apporter 
toute l’aide morale et matérielle souhaitable aux travailleurs étran- 
gers demeurant sur notre sol et de contribuer ainsi, au premier chef, 
à leur stabilisation et à leur assimilation définitive. 

En plus, un crédit spécial est prévu en faveur des travailleurs 
italiens. En effet, en application des accords franco-italiens du 
3 février 1948, dont les dispositions ont été reprises dans l'accord 
du 21 mars 1951, le paiement d’une prime d'accueil de 1.500 francs 
actuels à chaque travailleur immigrant italien (3.000 francs actuels 
pour ceux qui travaillent dans les mines) est mis à la charge du 
Gouvernement français. 
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Le montant des crédits nécessaires pour couvrir cette dépense 
de caractère obligatoire est donc fonction du nombre de travailleurs 
italiens à introduire en France, et il s’est toujours révélé délicat de 
le chiffrer plusieurs mois à l'avance avec précision, en raison des 
modifications que peuvent subir en cours d'année les mouvements 
de travailleurs italiens par l'effet de l'évolution de la conjoncture. 


7. Aide à diverses institutions de retraite (chap. 47-22). 


Il s'agit : 

1’ De la contribution au fonds spécial de la Caisse autonome 
nationale de la Sécurité sociale dans les mines prévue par le décret 
n 46-2679 du 27 novembre 1946. Cette contribution est calculée 
sur une masse de salaires de 1.850.000.000 NF. Elle s'élève à 
322.700.000 NF : 

2° De la contribution à la Caisse autonome mutuelle de retraites 
des agents des chemins de fer secondaires et des tramways prévue 
par l'article 2 du décret n° 54-953 du 14 septembre 1954, modifié 
par l'article 49, 2° alinéa, de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955. Cette 
contribution est calculée sur une masse de 141.000.000 NF. Elle 
s'élève à 57.000.000 NF. 


IL — Dépenses en capital. 


Les dépenses en capital du Ministère du Travail pour l'exercice 
1960 comprennent : 

— des autorisations de programme pour un montant de 2 mil- 
lions de nouveaux francs ; 

— des crédits de paiement pour un montant de 1 million de 
nouveaux francs. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de paiement 
concernent des opérations poursuivies en vue de l'installation des 
services du travail et de la main-d'œuvre. 

A la veille de la guerre, la presque totalité des Services du 
travail et de la main-d'œuvre se trouvaient convenablement installés 
dans des immeubles départementaux, municipaux ou privés, en 
vertu d’actes de location de courte ou moyenne durée. 

En mars 1942, le rattachement à l'Administration du travail 
des services municipaux de main-d'œuvre, puis la mise en appli- 
cation de l'ordonnance du 24 mai 1945 relative au contrôle de 
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l'emploi ainsi que le développement considérable de la législation 
sociale ont posé de nouveaux problèmes locatifs, les anciens locaux 
étant devenus insuffisants ou mal adaptés à des services dont les 
tâches s'étaient considérablement accrues. 


Après la Libération, de nouveaux éléments vinrent compliquer 
les problèmes de relogement. 


Ce furent notamment : 

— le défaut d'entretien des locaux de 1939 à 1944 ; 

— la destruction partielle ou totale de nombreux immeubles : 

— la dénonciation ou le refus de renouvellement de baux par 
des propriétaires désireux de récupérer leurs locaux ; 

— l'impossibilité d'obtenir des crédits substantiels en raison 
de difficultés financières ou économiques. 


C'est seulement à partir de 1955 que des autorisations de pro- 
gramme assorties de crédits de paiement non individualisées par 
opération — la procédure antérieure s'étant révélée pratiquement 
inopérante, soit parce que l'Administration était appelée à solliciter 
des crédits qu’elle ne pouvait utiliser par la suite, compte tenu 
des difficultés rencontrées pour obtenir les autorisations nécessaires 
le moment venu, soit parce que, en cours d'année, une occasion se 
présentait pour laquelle l'Administration ne disposait pas de crédits 
à cette fin — ayant été inscrites au Budget du Travail, le Ministère 
put entreprendre efficacement un plan de relogement. 


Il convient d'attirer l'attention sur ce fait que, d’une façon 
générale, le relogement des services requiert des délais assez longs 
en raison : 

— des difficultés rencontrées dans la recherche des terrains 
ou des immeubles susceptibles d’être acquis par l'Etat ; 

— des formalités antérieures à l'acquisition proprement dite 
(autorisations de la Commission de contrôle des opérations immo- 
bilières, préfectorales, du M. R. U., avis des Domaines, etc.) : 

— de la nécessité de procéder à l'établissement de plans très 
soigneusement étudiés en vue de réaliser l'aménagement le plus 
rationnel des locaux pour l'adapter aux besoins des services, lorsqu'il 
s'agit de l'édification d’une construction ; 

— des travaux consécutifs à l'acquisition qui doivent être réalisés 
dans les formes administratives réglementaires (passation de mar- 
chés, concurrence, etc.). 
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C'est la raison pour laquelle il n’est pas possible, ainsi qu’il 
a été souligné précédemment, d’affecter les autorisations de pro- 
gramme et les crédits de paiement assortis à telle ou telle opération, 
déterminée à l'avance. 

Le relogement des Services extérieurs doit se poursuivre pen- 
dant plusieurs années et sera réalisé en tenant compte, tant de 
la situation desdits services (locations non renouvelées, maintien 
précaire dans les lieux, conditions défectueuses ou insuffisantes 
d'installation, baraquements provisoires, etc.) que des occasions 
offertes. 

Il n'est pas sans intérêt, à ce propos, de souligner que l’Admi- 
nistration du Ministère du Travail s’est efforcée, dans toute la 
mesure du possible, de regrouper ses services dans des cités admi- 
nistratives. Une soixantaine d'opérations ont déjà été effectuées 
dans ce sens. 

En résumé, les 2 millions NF d’autorisations de programme 
demandées au projet de budget sont appelés à s'inscrire dans le 
cadre des autorisations accordées en 1959 et au cours des années 
précédentes. Ils constituent une masse de manœuvre assez souple 
pour permettre la réalisation, au cours d’une même année et suivant 
les opportunités rencontrées, d'opérations éventuellement impor- 


tantes. 


Conclusions. 


A la suite de ces explications, une constatation s'impose. Sur un 
total de dépenses ordinaires, pour 1960, de 678.193.234 NF, les 
dépenses d'interventions publiques s'élèvent à 585.050.430 NF. Il 
ne reste que 93.142.804 NF pour les autres opérations du Ministère. 


90 ©% environ des crédits sont affectés à une aide financière 
revêtant des formes diverses (primes, bourses, subventions) à des 
caisses de retraites ou à des initiatives diverses dans le domaine 
de la main-d'œuvre : marché du travail, formation des travailleurs, 
étude des questions du travail, aide à certaines catégories de 


travailleurs. 

Cette particularité s'explique cependant. Quatre groupes d'insti- 
tutions caractérisent dans la structure sociale et économique actuelle 
le milieu dans lequel s’élabora le régime des relations nées du 
travail. Du point de vue social, l’institution essentielle est le 
syndicat. Du point de vue économique, les relations du travail 
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ont pour cadre l'entreprise. A ces cadres l'Etat superpose des 
institutions publiques : les juridictions du travail et l’administration 
du Travail. Celle-ci est dans une situation particulière et n’a peut- 
être pas encore trouvé son unité et son équilibre. D'une part, 
en raison de l'incidence politique les autorités administratives géné- 
rales participent à l'application de la législation sur le travail et 
interviennent dans les problèmes du travail (Président du Conseil, 
Préfets) ; d'autre part, certains Ministères techniques (Agriculture, 
Marine, Finances, Production industrielle) entendent garder la 
haute main sur les problèmes du travail les intéressant spécialement 
(travail agricole, travail maritime, travail dans les manufactures 
de tabac, travail dans les mines, les entreprises de gaz et d’élec- 
tricité). 

Le service du Travail a surtout un rôle de réglementation, 
d'élaboration d'une politique sociale et de la main-d'œuvre, de docu- 
mentation, d'information, de contrôle, d'arbitrage plus que de 
gestion. Il procède par collaboration avec les organisations profes- 
sionnelles patronales et ouvrières, selon les formes spéciales des 
services publics sociaux. Tout cela justifie la répartition un peu 
particulière des crédits. Son objectif doit être d'acquérir sur le plan 
technique la confiance des employeurs et des salariés. 
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Dispositions spéciales. 


Parmi les dispositions figurant dans la deuxième partie du 
présent projet de loi de finances, l’article 63, qui concerne le Minis- 
tere du Travail, a été examiné par votre Commission et sera discuté 
en séance publique avec les crédits du budget de ce ministère. 


Art. 69. 


Modalités d'attribution de l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité 
aux parents de mineurs grands infirmes. 


Texte. -- L'alinéa suivant est inséré entre le 2 et le 3° alinéa de l'article L. 711-1 
du code de la sécurité sociale : 

L'allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité peut également 
être attribuée aux parents de mineurs grands infirmes, bénéficiaires de l'allocation 
spéciale prévue à l'article 177, 1'’ alinéa, du code de la famille et de l'aide sociale, 
lorsque leurs ressources, non compris ladite allocation spéciale, sont inférieures aux 
plafonds fixés par l'article 688 du présent code. » 

Les dispositions du présent article sont applicables à compter de la date d'appli- 
cation de l'ordonnance n° 59-127 du 7 janvier 1959 relative à diverses dispositions 
intéressant la sécurité sociale. 

Commentaires. — L'article 5 de la loi du 2 août 1957 a inséré 
dans le Code de la Sécurité sociale un article 711-1 étendant le 
bénéfice de l'allocation supplémentaire du fonds national de soli- 
darité aux personnes suivantes : 

— infirmes de plus de quinze ans reconnus inaptes au travail 
et à la rééducation professionnelle et dont le taux d'invalidité est 
inférieure à 80 °c ; 

— grands infirmes de plus de quinze ans : 

— parents d'enfants grands infirmes âgés de moins de 
quinze ans. 

Or, l'ordonnance n° 59-127 du 7 janvier 1959 qui a modifié 
l'article 711 susvisé, a omis de viser la troisième catégorie d’allo- 
cataires. 

Le présent article a pour objet de réparer cette omission. 


Votre Commission des finances, sous le bénéfice des observa- 
tion qui précèdent, vous propose d'adopter sans modification le 
budget du Travail ainsi que l’article 63 du projet de loi de 
finances. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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LES GRANDES MASSES DU BUDGET 
DES TRAVAUX PUBLICS 


Mesdames, Messieurs, 


Les crédits de paiement ouverts en 1959 au titre du budget du 
Ministère des Travaux publics et des Transports se sont élevés, pour 
les dépenses ordinaires, à 2.542.856.050 NF et, pour les dépenses en 
capital, à 283.930.000 NF. 


Quant aux autorisations de programme, elles s’élevaient à 
250.000.000 NF. 


Le projet de budget de 1960 prévoit, pour les dépenses ordi- 
naires, des crédits d’un montant total de 2.700.981.296 NF et, pour 
les dépenses en capital, des autorisations de programme d’un mon- 
tant de 346.470.000 NF et des crédits de paiement s’élevant à 
320.470.000 NF. 


Le tableau ci-après donne la décomposition des crédits prévus 
entre mesures acquises et autorisations nouvelles, telle qu’elle 
figure dans le projet déposé par le Gouvernement. L'Assemblée 
nationale a adopté une réduction de 11.000 NF des crédits du titre IV, 
réduction qui intéresse les chapitres concernant la S. N. C. F. 
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DEPENSES EN CAPITAL 


Tableau récapitulatif des autorisations de programme 


et des crédits de paiement. 


CREDITS AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
de prévues pour 41960. 
paiement | Autorisations| Opérations | Totaux 
1960. nouvelles. | annuelles. 1960. 
(En milliers de nouveaux francs.) 
TITRE V. — Investissements 
exécutées par l'Etat. 
3e partie. — Transports, communi- 
cations et télécommunications. 
Totaux pour la 3° partie....| 234.560 272.870 12.600 | 285.470 
| 
1e partie. — Equipements adminis- 
tratifs et divers. | 
Totaux pour la 7° partie... 4.710 7.000 7.000 
se partie, — Investissements hors de 
1.120 6.000 » 6.000 
Totaux pour le titre V.......... »43 390 285.870 12.600 298.170 
Titre VE — Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat. 
| | 
Totaux pour les titres V et VI...| 22.470 333.870 | 12.600 | 346.470 
| | 
VIH. — Réparations | | 
des dommayes de querre. | 
3° partie, — Transports, communici- | | 
tions et télécommunications... 66.000 | 
Totaux pour les travaux publics, 
transports et tourisme...... . | 320.470 333.870 12.600 346.170 


Ces tableaux appellent les commentaires suivants : 


A. — Mesures acquises. 


a) Dépenses ordinaires. 


L'augmentation des crédits de 221.916.130 


NF constatée à 


ce titre est due pour la plus large part (203.137.600 NF) à la majo- 
ration des dotations du titre IV : « Interventions publiques » et 
tout spécialement à l'augmentation des divers versements contrac- 


tuels ou légaux de l'Etat, d'une part, à la Société Nationale des 
chemins de fer français, d'autre part, à la Régie autonome des 
transports parisiens. Pour le surplus, soit 18.778.530 NF, les augmen- 
tations afférentes aux mesures acquises portent sur le titre III: 
« Moyens des Services » et concernent notamment la rémuné- 
ration du personnel. 


b) Dépenses en capital. 


Les crédits de paiement au titre des services votés s'élèvent 
à 241.170.000 NF. Ils concernent principalement des opérations 
relatives aux voies de navigation intérieure : 56.080.000 NF, 
l'équipement des ports maritimes : 87.200.000 NF, la réparation 
des dommages de guerre de la S. N. C. F.: 66 millions NF. 


B. — Mesures nouvelles. 


Les mesures nouvelles se traduisent par une diminution de 
63.790.884 NF des dépenses ordinaires et une augmentation des 
dépenses en capital de 79.300.000 NF en crédits de paiement. 
D'autre part les autorisations de programme ouvertes pour 1960 
sont de 346.470.000 NF. 


a) Dépenses ordinaires. 


La réduction constatée au titre des dépenses ordinaires est la 
différence entre une augmentation de 37.279.656 NF des crédits 
afférents au titre II: « Moyens des Services >» — due princi- 
palement à une majoration des crédits d'entretien des routes 
( 28.806.650 NF), des voies de navigation intérieure, des ports 
maritimes et des établissements de signalisation maritime — et une 
forte réduction des crédits du titre IV : « Subventions publiques » 
portant essentiellement sur les contributions financières versées 
à la S. N. C.F.et à la R. A.T. P. 


b) Dépenses en capital. 


Les autorisations de programme nouvelles concernent princi- 
palement les grandes réparations du réseau routier (55 mil- 
lions 600.000 NF), l'équipement des voies de navigation intérieure 
(117.400.000 NF) et les ports maritimes (102.000.000 NF). Les cré- 
dits de paiement correspondants s'élèvent respectivement à 26 mil- 
lions 200.000 NF, 23.140.000 NF et 20.060.000 NF. 
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EXAMEN DES CREDITS 


Après cet examen d'ordre comptable du Budget des Travaux 
publics et des Transports pour 1960, nous allons étudier maintenant 
dans le détail les principales mesures que traduisent les chiffres 
ci-dessus et à cette occasion examiner sur un plan plus général 
les diverses activités du Ministère des Travaux publics. 


Notre collègue, M. Courrière, ayant été chargé de rapporter 
devant vous les chapitres de ce budget ayant trait aux chemins de 
fer et à la R. A. T. P., nous nous limiterons donc dans le cadre 
du présent rapport aux autres questions concernant les Travaux 
publics. 


IL — La réforme des services des Ponts et Chaussées. 


Le Ministère des Travaux publics vient de mettre au point 
un important plan de réforme des services des Ponts et Chaussées 
dont une première étape est inscrite dans le présent budget. 
Avant d'examiner les détails de cette réforme, nous rappellerons 
brièvement l’organisation actuelle des services dont il s’agit. 


À. — LA SITUATION ACTUELLE DES SERVICES 
DES PONTS ET CHAUSSÉES 


Cette organisation est caractérisée : 


— par la présence sur tous les points du territoire, de 
représentants qualifiés du Ministère des Travaux Publics, ingé- 
nieurs en chef et ingénieurs ordinaires, ingénieurs subdivision- 
naires, sans parler des agents des routes et autres agents 
d'exécution, 

— par une déconcentration très poussée des initiatives et 
des décisions, 

— par une polyvalence très affirmée des services territo- 
riaux et surtout des services ordinaires, 


as 


— par l'existence d'organismes latéraux: laboratoires et 
services centraux spécialisés, chargés d'apporter une aide tech- 
nique aux services territoriaux, 


— par l'obligation, pour les ingénieurs, d’une compétence 
générale très étendue, non seulement technique, mais aussi 
administrative et économique, et pour certains d’entre eux, de 
compétences exceptionnelles dans des domaines spécialisés, 


.— par la présence d'une administration centrale, aux effec- 
tifs relativement réduits, plus soucieuse d'orienter, de coordon- 
ner et d’animer que de prescrire. 


Couronnant l’organisation, le Conseil général des Ponts et 
Chaussées attache à donner à l'intervention des inspecteurs 
généraux des ponts et chaussées le double caractère d’une 
action de contrôle et d’une action d’information et d’orienta- 
tion. 


En adoptant pour les services ordinaires le cadre départe- 
mental qui est à l'échelle des possibilités d’un chef de service, 
une telle organisation a permis d’adapter aux nécessités locales 
les diverses activités du Ministère des Travaux Publics et des 
Transports qui, pour la plupart d’entre elles, s’exercent dans 
le cadre national. 


Or, de multiples raisons motivent, à l'heure actuelle, une 
évolution des structures du service des Ponts et Chaussées. 
D'une part, sur le plan de l’organisation territoriale, la contexture 
actuelle de ce service risque de ne plus répondre aux nécessités 
futures de sa tâche, d'autre part, on constate une pénurie des 
effectifs d'encadrement qui appelle également des solutions, 
enfin il convient d'adapter le service aux tâches nouvelles 
qui lui incombent. | 


Sur le premier point, le cadre départemental apparaît 
maintenant trop étroit, dans certains cas, pour permettre une 
bonne gestion des diverses activités qui ressortissent au Minis- 
tère des Travaux Publics, et il convient donc d’avoir la possi- 
bilité pour les Ponts et Chaussées d'agir également sur le 
plan régional. Par ailleurs, le reproche à pu être fait au 
Ministère des Travaux Publics d’être trop décentralisé, un 
renforcement de l'échelon central semble donc, dans différents 
domaines, souhaitable, certains problèmes devant être traités 
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non selon une optique locale, mais sur un plan national, par 
exemple toutes les grandes questions intéressant la circulation 
routière. 


En second lieu, on constate à l'heure actuelle une pénurie 
du personnel supérieur et de maîtrise. C'est ainsi que l'effectif 
réel en service des ingénieurs des Travaux Publics de l'Etat 
est de 3.521, alors que l'effectif budgétaire est de 4011. De 
méme, en ce qui concerne les adjoints techniques, il existe un 
déficit de 254 unités par rapport aux effectifs théoriques. 


D'autre part, l'insuffisance du nombre des adjoints techniques 
a entrainé le recrutement, par les chefs de service, de dessinateurs 
qui ne figurent pas dans les effectifs budgétaires et sont, en fait, 
rémunérés sur fonds de travaux. Cette situation parfaitement irré- 
guliere est au surplus préjudiciable à une bonne marche des ser- 
vices. Il s’agit, tout au plus, d’une solution de fortune destinée à 
pallier des difficultés temporaires, mais qui ne saurait se perpétuer 
indéfiniment. 


Enfin, les services des Ponts et Chaussées se voient attribuer 
constamment des tâches nouvelles et il convient d'adapter leur 
structure aux fonctions supplémentaires qui leur sont ainsi confiées. 
Parmi ces tâches, nous citerons en premier lieu l'aménagement du 
territoire pour lequel les Ponts et Chaussées auront à jouer un 
rôle beaucoup plus important que dans le passé. En effet, les voies 
de communication de toute nature, sont parmi les éléments essentiels 
d'une politique d'aménagement du territoire et les plans directeurs 
d'urbanisme ne peuvent être pensés sans tenir le plus grand compte 
des courants de transport. Par ailleurs, la construction de logements 
et d'écoles ne peut être réalisée indépendamment des travaux de 
voirie indispensables qui conditionnent le choix et l’organisation 
des terrains à bâtir. Dans ce domaine, le rôle d'assistance technique 
apportée aux collectivités locales par les services des Ponts et 
Chaussées va sans cesse en croissant. Non seulement ces services 
prêtent leur concours pour la réalisation d'installations de voirie 
proprement dites (adductions d’eau, etc.), mais 1ls sont maintenant 
appelés à collaborer aux travaux d'équipement scolaire et sportif, 
de même qu'aux opérations de recherche et d'exploitation des 
ressources en eau, tâche capitale étant donné l'importance que 
revêt, à l'heure actuelle, le problème de l’eau dans la vie écono- 
mique et humaine. 


D'autre part, la modernisation du réseau routier, en vue de 
faire face au développement considérable de la circulation auto- 
mobile, donne aux services un champ d'activité sans commune 
mesure avec la situation antérieure à 1950. L'amélioration des 
routes existantes, la construction de routes neuves et d’autoroutes, 
constituent un domaine important de l’activité des services, qu'il 
s'agisse de la conception de la justification économique, des études 
et des travaux. En outre, le service des Ponts et Chaussées ne peut 
plus être uniquement comme autrefois un service de la « voie » 
au sens ferroviaire du mot. Il doit aussi devenir un service de 
l'exploitation ; il s’agit là d’un nouvel aspect des problèmes de 
circulation, dont l'importance ne saurait être négligée. 


B. —- LE PROJET DE RÉFORME 


En fonction de ces impératifs, le Ministère des Travaux Publics 
a été conduit à établir un plan de réforme des services des Ponts 
et Chaussées, plan dont la réalisation doit être étalée sur cinq ans. 


Les grandes lignes de ce plan sont les suivantes : 


1° Meilleure utilisation du personnel. 


D'une manière générale, trop de techniciens des Ponts et 
Chaussées sont occupés, à l'heure actuelle, dans les bureaux à des 
tâches purement administratives. Il doit être mis fin, dans toute la 
mesure du possible, à cette situation, les techniciens devant être 
remplacés dans les bureaux par des agents ayant une formation 
administrative. 


2° Regroupement des services. 


Une revision générale du nombre et de la consistance des 
arrondissements des Ponts et Chaussées est à l'étude, notamment 
une réduction du nombre de subdivisions est envisagée. Les ingé- 
nieurs libérés par ces regroupements pourront alors être affectés 
à des tâches spécialisées. 


3° Réformes statutaires. 


Ces réformes intéresseront les ingénieurs des Travaux Publics 
de l'Etat, les conducteurs de chantiers et les agents de travaux. 
Pour ces différents agents, les carrières doivent être améliorées 
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en contrepartie d'un accroissement de leur responsabilité, notam- 
ment en ce qui concerne les ingénieurs des Travaux Publics est 
prévue l'institution d'un grade de divisionnaire. 


Par ailleurs, serait créé un corps de techniciens des Travaux 
Publics de l'Etat se substituant à l'actuel corps des adjoints 
techniques des Ponts et Chaussées. Ces techniciens seraient appelés 
à remplir les fonctions intermédiaires entre celles d'ingénieur et 
celles de commis. 


Ce corps comprendrait : 

— 3.000 assistants, secrétaires administratifs et dessinateurs 
d’études, 

— 700 chefs de section, 

— 300 chefs de section principaux. 


Il est également prévu le recrutement de dessinateurs 
d'exécution. 


C. — LA SITUATION EN FIN DE RÉFORME 


En fin de réforme, les effectifs des services des Ponts et 
Chaussées seront, comparés à la situation actuelle, les suivants : 


— 3.600 ingénieurs T. P. E. contre un effectif budgétaire 
actuel de 4.011, 

— 4.000 techniciens contre 2.267 à l'heure actuelle, 

— 3.268 dessinateurs et commis contre 3.168 commis actuel- 
lement, 

— 6.003 conducteurs de travaux au lieu de 6.315, 

— 29.869 agents de travaux contre 34.429, 


Au total, la réforme aboutit à la suppression de 5.883 emplois et 
à la création de 2.433 emplois nouveaux. 


Sur le plan financier, cette réforme est largement gagée. 


Il est regrettable, toutefois, qu’une telle réforme qui se tra- 
duira finalement par des économies et un accroissement de la 
productivité, n'apporte pas une amélioration plus sensible de la 
situation des personnels intéressés, comme cela eût été normal. 


Le Ministère des Travaux Publics l’avait, du reste, envisagée, 
mais le Gouvernement n’a pas pu accepter intégralement ce projet 
par crainte de voir les corps d'indices voisins d’autres Ministères 
relancer des problèmes de parité. C’est notamment pour cette raison 
que l'indice maximum des ingénieurs des Travaux Publics de l'Etat 
qui, primitivement, devait être porté de 475 à 525, a été limité à 
910. Une telle situation apparaît comme fâcheuse, car il est évident 
qu'en ne donnant pas aux fonctionnaires intéressés les avantages de 
carrière qui auraient dû être normalement la contrepartie des res- 
ponsabilités accrues qui leur sont confiées, on ne peut que les 
décourager et nuire ainsi au succès même de la réforme en cours. 
Il y a là un problème important sur lequel nous croyons devoir 
attirer tout spécialement l'attention du Gouvernement. 


Enfin, nous devons signaler que les conditions envisagées pour 
ce reclassement des ingénieurs des Travaux Publics de la France 
d'Outre-Mer sont loin de donner satisfaction aux intéressés et 
risquent de porter un grave préjudice de carrière à ces ingénieurs, 
comme l’a indiqué M. Ruais, dans son intervention devant l’Assem- 
blée Nationale, lors de la discussion du budget des Travaux Publics. 


IL. — Voies navigables. 


Les crédits relatifs aux voies navigables concernent à la fois 
les dépenses ordinaires et les dépenses en capital. 


A. — DÉPENSES ORDINAIRES 


Deux chapitres sont intéressés : 


— le chapitre 35-31 qui concerne les travaux normaux d’en- 
tretien et la réparation des voies de navigation intérieure et pour 
lequel est prévu un crédit de 56.903.578 NF en augmentation de 
2.283.058 NF sur 1959. Cette augmentation est justifiée par la 
hausse des prix et non par le développement de la consistance des 
travaux ; 


— le chapitre 45-31 qui a trait à l'exploitation réglementée 
des voies navigables. 
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Le crédit prévu à ce titre dans le projet gouvernemental se 
décomposait comme suit : 


CREDITS SERVICES CREDITS 
DIFFERENC 
votés 1959, votés 1960. sions prévus 1960, 
En nouveaux franes.) 

1° Fonctionnement de lex- 

ploitation réglementée... 7,274). D. 420,000! 4 200,000 2.441.000 
2° Exploitation de la traction 

sur diverses voies, .....,.. 3.690,000 4.600,000 - 00.000 3.600 ,000 
3° Bonitications d'intérêt pour 
reconstruction fluviale 
application de Particle 59 

de La loi du 25 avril 1946)... 1.290.000 1.230.000 — 1.2:30,000 
Primes  compensatrires 

Aide temporaire à bate!- 

15,060 ,000 15.030.000! — 1.030.000 11.050.000 
A déduire : 

Produit des taxes de Visa el 

1.550.000 1.530.000 1.530.000 

13.530.000 12.500.000 !— 1.030.000 9.500.000 


Les différents chefs de dépenses recouverts par ce chapitre 
appellent les observations suivantes : 


1° Frais de fonctionnement de l'exploitation réglementée. 


L'exploitation réglementée des voies navigables est un ser- 
vice dont la gestion a été confiée à l'Office national de la navigation 
par la loi du 22 mars 1941. Le crédit inscrit au budget doit couvrir les 
dépenses supportées de ce fait, par cet organisme, déduction faite 
du produit des taxes de visa et d'exploitation perçues par l'O. N. N. 
sur les transporteurs par eau à l’occasion des transports qu'ils 
effectuent. 


2° Exploitation de la traction sur diverses voies. 


Le crédit couvre chaque année la partie des charges d’exploi- 
tation des sociétés concessionnaires de la traction sur les voies 
navigables, notamment les augmentations de tarifs. La réduction 
de 90.000 NF résulte de l'ajustement aux charges et recettes 
réelles prévues pour 1960. 


Bonifications d'intérêt. 
Il s’agit de l'application de l’article 59 de la loi du 27 avril 1946 
qui a mis à la charge de l’Etat la différence d'intérêt entre le taux 
des emprunts contractés par l'O. N. N. pour la reconstruction de 


la flotte détruite par faits de guerre et le taux réduit des prêts 
consentis aux mariniers pour cet objet. 


La diminution de 20.000 NF correspond au calcul de la 
charge financière pour 1960 d'après les tableaux d'amortissement 
des emprunts. 


4" Primes compensatrices au Sud de Lyon 


Il s’agit d'indemnités attribuées aux transporteurs par eau effec- 
tuant des transports au Sud de Lyon en raison des conditions 
difficiles d'exploitation dans cette région qui seront atténuées notam- 
ment par les travaux d'aménagement du Rhône. 


o Aide temporaire à la batellerie. 


L'aide temporaire à la batellerie inscrite au budget de 1959 
(4.120.000 NF) était destinée à compenser l'insuffisance du relé- 
vement des frets qui a été consenti sur certaines relations en raison 
de la nécessité pour la batellerie de tenir compte des tarifs des 
chemins de fer, ces tarifs n'ayant, par suite de la politique de 
nuancement appliquée par la S. N. C. F., subi, sur les mêmes 
relations, qu'une hausse inférieure à la hausse générale intervenue 
en janvier 1959. 


Aux services votés de 1960, l’aide temporaire à la batellerie 
a été rajustée à 3 millions NF, compte tenu d’une évaluation plus 
serrée des besoins correspondant aux trafics intéressés. 


Une revision partielle du nuancement tarifaire de la S. N. C.F. 
permettrait un relèvement des frets correspondants. C’est dans 
l'hypothèse d'une telle revision que le crédit prévu aux services 
votés : 3 millions NF a été effacé par le Gouvernement dans les 
autorisations nouvelles par l'inscription d’une économie d’égale 
somme. 


La Commission des finances de l’Assemblée Nationale a 
estimé qu'il convenait de limiter cette économie à 1.500.000 NF 
et, en contrepartie, de réduire le chapitre 45-42 (Art. 2): Subven- 
tion pour la couverture du déficit d'exploitation de la S. N. C.F. 
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B. — DÉPENSES EN CAPITAL 


Les dépenses en capital intéressant les voies navigables com- 
prennent des autorisations de programme s’élevant à 117.400.000 NF 
et se décomposant : 

— Opérations inscrites à la loi de programme. 98.000.000 NF. 

— Opérations nouvelles .................. 19.400.000 NF. 

Les crédits de paiement s'élèvent à 79.220.000 NF, dont 
96.080.000 NF au titre des services votés. 

Le détail des opérations prévues est le suivant : 


Travaux prévus dans la loi-programme 


(Œn milliers 
de NF.) 
Tranche 1960 des travaux de mise à 2,20 mètres de 
la liaison Dunkerque-Valenciennes .................... 22.000 
Tranche 1960 des travaux d'achèvement du Canal du 
Tranche 1960 des travaux d'aménagement de la Basse- 
Tranche 1960 des travaux d'aménagement de la Haute- 
Tranche 1960 des travaux d'aménagement du canal de 
la Marne au Rhin et de ses antennes.................... 17.000 
Tranche 1960 des travaux d'aménagement du canal du 
4.800 
98.000 
Travaux prévus en dehors de la loi de programme. 
En milliers 
de NF. 


Réévaluation des opérations en cours, dont la recons- 
truction de l’écluse de la Courchelettes, la construction et 


l'aménagement des abords de l’écluse d’Andrésy......... 8.650 
Opérations nouvelles proprement dites : 

— Allongement de l’écluse de Courchelettes...... 2.100 


Participation du budget des voies navigables à la 
reconstruction d'ouvrages ferroviaires ou routiers....... 3.000 


Il est à noter que la tranche 1960 des travaux d'aménagement 
de la Haute-Seine est inférieure de 2.800.000 NF à celle prévue dans 
la loi de programme, les travaux du barrage de la Cave exigeant des 
opérations préalables assez longues. Cette somme a été reportée, à 
raison de 2 millions de NF sur les travaux du Canal de la Marne au 
Rhin et de 800.000 NF sur les travaux du Canal du Rhône au Rhin. 


* * 


Il convient de souligner que le présent budget traduit un réel 
effort en vue d'améliorer l'équipement de nos voies maritimes. Sans 
doute, reste-t-1l beaucoup à faire dans ce domaine, mais il est 
encourageant de constater un renversement de la tendance observée 
jusqu'ici. 


III. — Les ports maritimes de commerce et de pêche. 


Les différents chapitres du Budget des Travaux publics intéres- 
sant les ports maritimes sont : 


Pour les dépenses ordinaires : 


— le chapitre 35-32. — Entretien et réparation des ports 
maritimes ; 
— le chapitre 44-31. — Subventions aux ports autonomes. 


Pour les dépenses en capital : 
— les chapitres 53-34 et 53-36. 


A. — DÉPENSES ORDINAIRES 
Chapitre 35-32. 


Les dépenses prévues pour les travaux d'entretien et de répa- 
ration des ports maritimes s'élèvent, pour 1960, à 34.238.348 NF, 
en augmentation de 1.346.898 NF par rapport à 1959. Cette augmen- 
tation ne traduit même pas les augmentations de prix qui sont inter- 
venues d’une année à l’autre, et, de ce fait, l'importance des tra- 
vaux d’entretien qui pourront être engagés en 1960 risque d’être 
inférieure à ceux déjà insuffisants, qui ont été exécutés en 1959. 


Une telle situation est particulièrement fâächeuse, étant donné 
que les travaux de réfection qui ne peuvent être effectués faute 
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de crédits entraînent par la suite des dépenses beaucoup plus éle- 
vées que l’on aurait pu éviter si l’on avait disposé en temps voulu 
des sommes nécessaires pour assurer un entretien normal. 


Chapitre 4-31. 


L'attribution de subventions aux ports autonomes du Havre 
et de Bordeaux appelle les explications suivantes : 


Ces subventions, dites « subsides », ont été prévues par la 
loi du 12 juin 1920. 


En application de ce texte, les décrets du 13 novembre 1924 
qui ont institué respectivement le régime de l'autonomie dans les 
ports du Havre et de Bordeaux ont prévu : 


a) Pour le port autonome du Havre : 


— d'une part, un subside pour l'entretien des accès ; 

— d'autre part, un subside correspondant aux charges assu- 
mées par le port autonome pour la gestion, à titre de service 
connexe, qu'il assure au lieu et place de l'Etat, de la partie du canal 
de Tancarville située en dehors de la circonscription du port ; 

b) Pour le port autonome de Bordeaux : 

— d'une part, un subside pour l'entretien des acces ; 

— d'autre part, un subside pour l'entretien des ouvrages de 
défense de la Pointe de Grave, assuré également par le port auto- 
nome, comme service connexe, pour le compte de l'Etat. | 


Les chiffres des subsides initialement prévus étaient suscep- 
tibles d’être révisés tous les cinq ans à la demande de l'Etat ou des 
ports autonomes, mais, depuis la guerre et en raison des variations 
économiques constatées chaque année, ils ont dû, à la demande des 
deux ports, être révisés annuellement. 


La répartition des crédits ouverts chaque année au budget 
est effectuée par une Commission ministérielle présidée par un 
Conseiller d'Etat. Cette Commission, après avoir défalqué du crédit 
global les sommes correspondant aux dépenses des services connexes 
qui doivent être remboursées intégralement aux deux ports ges- 
tionnaires, procède à des abattements massifs sur les chiffres qu’elle 
estimerait justifié d'accorder à chaque port pour l'entretien de ses 
accès, abattements pour lesquels elle procède à la répartition du 
solde du crédit entre chaque port en tenant compte des dépenses 
que doit engager chaque établissement pour l'entretien de ses accès, 
dans une certaine mesure de sa situation financière propre. 
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Pour 1959, le crédit global de 533.055.000 francs actuels prévu 
au budget a été réparti comme suit : 

1" Une somme de 90.000.000 de francs actuels en vue de cou- 
vrir les frais de gestion par le port autonome du Havre du canal 
de Tancarville ; 

2° Une somme de 82.000.000 de francs actuels pour l'entretien 
des ouvrages de la Pointe de Grave assuré par le port autonome de 
Bordeaux ; 

3 Pour l'entretien des accès : 62.000.000 millions de francs 
actuels pour le Havre ; 299.055.000 de francs actuels pour Bordeaux. 


Le crédit supplémentaire de 229.600 NF prévu au budget au 
titre « Ajustement aux besoins réels » a été calculé sur la base des 
attributions antérieures pour tenir compte de la hausse des prix 
dans le courant de 1959. 


La répartition entre les deux ports pour l'exercice 1960 sera 
faite par la Commission au cours de cet exercice. Il ne semble pas 
toutefois que les bases adoptées en 1959 doivent être sensiblement 
modifiées. 

B. — DÉPENSES EN CAPITAL 


En ce qui concerne les ports de commerce sont prévues des 
autorisations de programme d’un montant total de 102.000.000 NF 
se répartissant comme suit : 


— loi de programme ........... 82.000.000 NF. 
— opérations nouvelles ........ 20.000.000 NF. 


Les crédits de paiement s'élèvent à 107.260.000 NF dont 
87.200.000 NF au titre des services votés. 


Le détail des autorisations de programme est le suivant : 


1° Travaux prévus dans la loi de programme. 
En milliers 
de N 


Dunkerque : 


Reconstruction et transformation de la jetée de 


Boulogne-sur-Mer : 
Construction de la digue Nord (2° tranche) ...... 2.000 


Le Havre : 
Desserte du poste minéralier .................. 1.000 
Reconstruction du quai de Floride ............. 12.000 
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Rouen : 
Amélioration de l'estuaire de la Seine (achève- 


Caen : 
Amélioration des accès, 2° partie, 3° tranche ..... 400 
Construction du quai de Calix ................. 3.600 
Brest : 
Construction d’un engin de radoub ............ 22.000 
Nantes et Saint-Nazaire : 
Construction d’une drague aspiratrice ......... 15.000 
Bordeaux : 
Reconstruction des ouvrages de la Pointe-de-Grave 
Marseille et annexes : 
Reconstruction des quais du bassin de la gare 
4.200 
Reconstruction et rempiètement des quais de la 
digue du large au bassin national ............ 1.500 
La Ciotat : 
Extension du port (achèvement) .............. 3.000 
82.000 
2° Travaux prévus en dehors 
de la loi de programme. 
En milliers 
de NF. 
1” Réévaluation des opérations en cours ............ 12.000 
Dont : 
— démolition de la base sous-marine de 
750 
— travaux d'amélioration du port de 
970 
— construction de la forme de radoub 
2° Travaux non compris dans la loi-programme : 
Enlèvement d’épaves gênantes pour la navigation. 
Reconstructions et améliorations diverses...... 8.000 
20.000 
Total général pour le chapitre 53-34 .... 102.000 
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Pour les ports de pêche les autorisations de programme sont de 
1.000.000 NF se répartissant comme suit : 1 


— réévaluation des opérations en cours ..... 200.000 NF. 


— reconstruction et améliorations diverses, 
notamment dans les ports d’Audierne, A PEN 
Kérity et Saint-Guénolé ................ 800.000 NF. L'EN 


Rappelons qu’en ce qui concerne les ports maritimes, les pro- 
grammes établis par le deuxième Plan n’ont été réalisés qu’à concur- 
rence de 54,8 % pour les autorisations de programme et 59 % pour | 
les crédits de paiement. 1 0 


Pour le troisième Plan — dont l'exécution s'étend sur les 
années 1958 à 1961 — le montant des travaux prévus représentait t 
une dépense de 66.600 millions de francs actuels. Or, au cours des ' 
années 1958-1959, les crédits engagés par l'Etat n’ont représenté 
que 19.800 millions. Il aurait donc été nécessaire, pour que les 
objectifs prévus par le troisième Plan soient atteints, d'engager, au 
cours des années 1960-1961, 46.800 millions, soit 23.400 millions 
par an. Or, les autorisations de programme inscrites au projet de 
budget 1960 n'atteindront même pas la moitié de ce dernier chiffre. 
Nous constatons ainsi le retard important pris par la modernisa- 
tion et l'équipement de nos établissements maritimes, alors qu'il à 
est unanimement reconnu qu’une des causes de la cherté des ports l: Migés! 
français et des détournements de trafic qui en résultent au profit 
des ports étrangers, est le retard apporté à leur modernisation. 


Ces remarques prennent toute leur importance au moment où 
la mise en application du Marché commun va entraîner pour les 
ports français une concurrence plus vive de la part des ports étran- 
gers et que l’on considère les efforts accomplis notamment à Rotter- hé 
dam, Hambourg et Gênes. 


! 

? 

L2 
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IV. — La signalisation maritime. 
A. — DÉPENSES ORDINAIRES 
Métropole : Chapitre 35-33. 


Les dépenses de fonctionnement, d’entretien et de réparations 
des établissements de signalisation maritime prévues pour 1960 
s’élèveront à 11.420.720 NF, en augmentation de 1.050.000 NF sur 
celles de l'exercice précédent (soit 9 20). 

Cette augmentation s'applique à concurrence de 400.000 NF 
aux dépenses de fonctionnement des nouveaux établissements, le 
surplus traduisant seulement l'incidence des hausses de prix. 


Pays d'Outre-Mer : Chapitre 44-32. 


Les subventions prévues en faveur des pays d'outre-mer pour 
le fonctionnement, l'entretien et les réparations des établissements 
de signalisation maritime doivent en 1960 être réparties de la 
manière suivante : 


MONTANT 
COLLECTIVITES INTERESSEES 
En nouveaux francs. 
Etats de la Communauté : 
42.000 
209.000 
Territoires d'Outre-Mer : 
Service technique des phares et balises ...................... 1.350.000 


B. — DÉPENSES EN CAPITAL \ 


Métropole. 


Les autorisations de programme prévues à ce titre sont les 
suivantes (chapitres 53-38 et 58-30) : 
En milliers 


de NF 


Poursuite de la reconstruction : construction d’un feu et 


achat de l’appareillage correspondant.............. 400 

Opérations annuelles et réparations des destructions cau- Si 
sées par la mer en métropole et dans les départements 
2.680 


Adaptation de la signalisation maritime nécessitée par les 
modifications dans le trafic (1 radiophare, 1 radar 


complémentaire, 1 faisceau hertzien)............... 320 
Améliorations urgentes (6 logements de gardien) ........ 270 
Constitution de moyens de service (1 réseau radiotélé- l 4. ‘| 
phonique, 2 vedettes de ravitaillement, 2° tranche de | 
Etudes (aides radioélectriques)........................ 100 1e 
7.470 


Territoires d'Outre-Mer. 


Les autorisations de programme demandées se décomposent 


comme suit : 
En milliers 
de NF. 
Réparation des destructions causées par la mer.......... 3.680 Î 
Aménagement de deux parcs de balisage et acquisition de "4 


Rénovation de la signalisation maritime................. 920 
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V. — Les travaux de défense contre les eaux. 


Deux chapitres sont intéressés par ces travaux : le 53-32 et 
le 63-90. 


Chapitre 53-32. 


Ce chapitre concerne la poursuite des travaux d'aménagement 
et d'assainissement des plaines de l'Isère, du Drac et de la Romanche. 


Ces travaux avaient été prévus par la loi du 30 novembre 1941 
complétée par la loi du 31 décembre 1948 et comprennent notam- 
ment, pour les trois rivières intéressées, des opérations de dragage 
du lit et de renforcement des digues de défense ainsi que l’aména- 
gement de champs d'inondation équipés de déversoirs et de réser- 
VOIrs. 

Les crédits prévus, à ce titre, au budget de 1960, s'élèvent en 
autorisations de programme à 2.000.000 NF et en crédits de paie- 
ment à 5.120.000 NF. 


Chapitre 63-90. 


Ce chapitre, dont la dotation demandée pour 1960 est de 
48.000.000 NF en autorisations de programme et de 11.080.000 NF 
en crédits de paiement, concerne essentiellement la construction 
d'un barrage sur la Haute-Seine destiné à régulariser le cours au 
fleuve et notamment à réduire les effets de crues dans la région pari- 
sienne. 

Par ailleurs, on escompte que la construction de cet ouvrage 
pourrait, au moins dans une certaine mesure, pallier les difficultés 
d'alimentation en eau de la région parisienne. 


VI. — Les routes. 


La question de l'entretien et de la modernisation de notre réseau 
routier est une de celles qui préoccupe, à juste titre, l'opinion 
publique. 

En effet, la circulation routière se développe à une cadence 
très rapide et rien ne permet de penser que ce développement ne 
se poursuivra pas durant les prochaines années. 

Les chiffres sont à cet égard particulièrement éloquents. Au 
cours des trois dernières années, le parc français de véhicules à 
moteur a en effet évolué comme suit. 


Voitures Véhicules à deux roues 


automobiles. à moteur. 
5.278.000 4.158.000 
1959 (prévisions). ...... 6.700.000 4.980.000 


Si cette progression continue, il y aura en circulation l’année 
prochaine, en France, plus de 12,5 millions de véhicules à moteur à 
deux ou quatre roues. 


Or, notre réseau routier, excellent avant guerre, n'a pas été 
aménagé depuis en fonction du développement du parc automobile. 


Il en résulte des difficultés de circulation grandissantes et, par 
ailleurs, l'insuffisance de nos routes est certainement responsable, 
dans une proportion du reste difficile à déterminer, d’une partie 
des accidents qui se produisent chaque jour par centaines et qui, 
outre les dégâts matériels, provoquent à l'heure actuelle la mort de 
plus de 8.000 personnes par an. 


Par ailleurs, cette situation ne peut que nuire au développe- 
ment de l’industrie automobile française qui constitue cependant une 
de nos industries de base et tient à l’heure actuelle une place de 
premier plan parmi nos exportations. Enfin, elle ne peut que frei- 
ner le développement du tourisme et tout spécialement celui du 
tourisme étranger en France, surtout lorsque l’on considère les 
efforts considérables faits par les autres pays occidentaux dans le 
domaine routier. À ce sujet, il est significatif de comparer la 
longueur des autoroutes en service et en construction dans ces 
différents pays. 


Situation des autoroutes au 1‘' janvier 1959. 


(ŒEn kilomètres.) 


EN PROJET 
EN SERVICE TOTAL 
gouvernementale), 

10.330 2,474) 29.810 72.620 
\llemagne de Fouest. 2.100 300 1.498 1.198 
Angleterre ......... 13 115 667 
145 15K 107 710 
140 30 970 
670 690 1.330 2,650 
105 | 1.00) 1.905 
01 115 1.797 003 
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Ainsi, de tous les pays du Marché commun, la France est de 
loin celui qui dispose du plus faible réseau d’autoroutes. Sans doute, 
d'importants projets existent en la matière, mais quand on voit la 
lenteur avec laquelle progressent à l’heure actuelle, dans notre pays, 
les constructions d’autoroutes et les difficultés que rencontre le 
financement de ces travaux, on peut légitimement se demander si 
ces projets aboutiront jamais. 


Lorsque du domaine de la construction des grandes voies nou- 
velles on passe à celui de l'entretien du réseau routier existant, la 
situation de la France apparaît également bien peu satisfaisante. 


Credit moyen au kilomètre dépensé pour l'entretien des routes, en 19589. 


NOMBRE CREDIT 
de kilomètres, par kilomètre. 

\llemagne | 

00,000 

323.000 


Or, pour la France, la dépense correspondante s'élève seule- 
ment à 295.000 francs par kilomètre. 


Le simple énoncé de ces chiffres suffit à montrer qu'il y a là 
un problème grave pour l'avenir du pays auquel il conviendrait 
que le Gouvernement s'attaque d’une manière beaucoup plus 
vigoureuse qu'il n’a été fait jusqu’à présent. 

Quoi qu'il en soit, les dépenses concernant les routes natio- 
nales sont réparties, comme on le sait, entre d’une part le budget 
des Travaux publics et d'autre part le Fonds d'investissement 
routier. 

Crédits affectés aux routes nationales. 


Entretieii 
Équipement 
Fonds routier 


(E 


786.110 
#4 390.000 
255.000. 00H) 


1959 


1960 


Nouveaux francs.) 


207.643.960 


31.200.000 


D Tranche nationale, — Crédits de paiement. 


A. — LES ROUTES DANS LE BUDGET DES TRAVAUX PUBLICS 


Les crédits concernant les routes et figurant au budget des 
Travaux publics sont, d’une part, des crédits d'entretien et, d'autre 
part, des crédits concernant les reconstructions et grosses répa- 
rations. 

a) Les crédits d'entretien. 


Les crédits prévus à ce titre au budget de 1960 s'élèvent à 
236.450.210 NF en augmentation de 28.806.650 NF sur ceux de 1959. 
Cette augmentation traduit, à concurrence de 8 millions NF des 
hausses de prix et pour 20 millions une augmentation de la dota- 
tion. Le Ministère des Travaux publics estime que cette dotation 
permettra d'effectuer le revêtement de 8.800 kilomètres de route 
contre 8.100 en 1959. 


b) Les crédits de reconstruction et de grandes réparations. 


A ce titre, figurent des autorisations de programme d'un mon- 
tant total de 55.600.000 NF se décomposant comme suit : 


Entretien et réparation des ponts provisoires.... 12.600.000 NF 
Réparation des dégâts causés dans les Pyrénées- 

Orientales par les crues de 1940 et 1942.... 2.000.000 NF 
Réparation des dégâts causés dans les départe- 

ments alpins par les crues de 1957......... 36.000.000 NF 


Réparation des dégâts causés aux routes natio- 
nales dans les Cévennes au cours des innon- 


Les crédits de paiement demandés, pour 1960, s'élèvent à 
31.200.000 NF dont 5.000.000 NF au titre des services votés et 
26.200.000 NF pour les autorisations nouvelles. 


c) L'insuffisance des crédits budgétaires 
accordés pour l'entretien du réseau routier national. 


Le crédit annuel alloué en 1939 pour l'entretien du réseau 
routier national s'élevait à 1 milliard de francs actuels. La dotation 
correspondante devrait, à l'heure actuelle, si l’on ne tenait compte 
que du coefficient de hausse des prix, être de l’ordre de 30 mil- 
hards. 


, 
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Même si on fait une comparaison avec la situation d’après- 
guerre, on constate depuis 1946 une diminution constante, en valeur 
relative, du montant des crédits d’entretien de nos routes nationales. 


EVOLUTION DES CREDITS D'ENTRETIEN 
\NNEES des routes nationales, 
En millions de franes En millivas de francs 

courants, 1946. 
6.915 6.915 
17.245 5.864 
17.177 5.810 
IS.47S 


En réalité, l'importance de la diminution de la valeur des 
crédits est beaucoup plus considérable, compte tenu : 


— de l'augmentation du trafic de l’ordre de 10 % par an; 


— de la prise en charge, depuis le 1” janvier 1948, de l’en- 
tretien du réseau routier national des départements d'outre-mer ; 


— de la mise en service, depuis 1949, de divers tronçons 
d’auto-routes ; 


— de la dégradation causée par des calamités diverses, dont 
la réparation a été mise pour la plus grande part à la charge des 
crédits d'entretien (inondations de 1955, 1957 et 1958, et consé- 
quence du dégel de 1956) ; 


— de l'accroissement général de l’activité économique ; 


— du développement des sports d'hiver, dans les régions de 
montagne, qui obligent à maintenir ouvertes à la circulation, pen- 
dant toute l’année, certaines routes de montagne dont l'entretien 
est particulièrement coûteux. 


Avec les crédits ouverts, il n’est plus possible d'entretenir les 
ouvrages qui sont pourtant d’une importance capitale pour la 
conservation du réseau et on se trouvera, d'ici peu, en face d’une 


telle masse de travaux de remise en état que le financement sur 
le budget annuel deviendra impossible et qu’un programme excep- 
tionnel devra être envisagé. 


B. — LE FONDS SPÉCIAL D’INVESTISSEMENT ROUTIER 


Le Fonds spécial d'investissement routier créé par la loi du 
30 décembre 1951 et alimenté par l'affectation d’une fraction des 
taxes frappant les produits pétroliers avait, à l’origine, donné de 
grands espoirs quant aux possibilités de financer les travaux indis- 
pensables de modernisation et de développement de notre réseau 
routier. 


Taux du prélèvement sur les taxes frappant les produits pétroliers 4. 


oi] Hi] 
0 % % % % % % 
€ \ ar , 
franche nationale... 20 (b) 18 10 13,5 13,5 14 
Tranche départemen- | 
2 2 2 2,5 2,5 2,5 
Franche vicinale (ec). » 2 2 2,5 2,5 3 » 
Franche rurale (c).. » 0,5 
Tranche communale 
» » » » » » » 
Franche urbaine..... » » » l 1,5 1,5 » 
22 22 14 20 21 22 d) 7 


a) De 1952 à 1959 inclus, le prélèvement ne s'appliquait qu’au montant de la taxe à la date du 
{> janvier 1952, à l'exclusion des majorations ultérieures frappant les seuls carHurants rontiers, 

b) L'article 8 de Ja loi no 51-491 du 14 avril 1932 ramena à compter du 1% mai 1952 el 
a titre erceptionnel le pourcentage affecté au réseau national de 18 % à 10 %. Cette mesure 
exceptionnelle fut transformée en mesure défiaitive par l'article 17 de la loi ne 52-1402 du 30 décem- 
bre 1952. 

ec) Pour 1960, il n'existe plus qu'une tranche communale qui regroupe les tranches vicinale et 
rurale qui existaient auparavant. 

d\ Pour 1960, l'article 71 du projet de loi de finances stipule que le prélèvement de 7 % s'ap- 
pliquera au montant total de la taxe frappant la totalité des produits pétroliers (déduction faite de 
la détaxation du carburant agricole, c'est-à-dire le produil net des taxes intérieures). Taux non 
ventilés dans le projet de loi de finances. 
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Même si on fait une comparaison avec la situation d’après- 
guerre, on constate depuis 1946 une diminution constante, en valeur 
relative, du montant des crédits d'entretien de nos routes nationales. 


EVOLUTION DES CREDITS D'ENTRETIEN 
ANNEES des routes nationales, 
En millions de franes En millivas de francs 

courants, 440. 
17.245 5.864 
16.328 0,992 
18,413 6.271 
20.764 4.983 


En réalité, l'importance de la diminution de la valeur des 
crédits est beaucoup plus considérable, compte tenu : 


— de l'augmentation du trafic de l’ordre de 10 % par an; 

— de la prise en charge, depuis le 1” janvier 1948, de l’en- 
tretien du réseau routier national des départements d'outre-mer ; 

— de la mise en service, depuis 1949, de divers tronçons 
d’auto-routes ; 

— de la dégradation causée par des calamités diverses, dont 
la réparation a été mise pour la plus grande part à la charge des 
crédits d'entretien (inondations de 1955, 1957 et 1958, et consé- 
quence du dégel de 1956) ; 

— de l'accroissement général de l’activité économique ; 

— du développement des sports d'hiver, dans les régions de 
montagne, qui obligent à maintenir ouvertes à la circulation, pen- 
dant toute l’année, certaines routes de montagne dont l'entretien 
est particulièrement coûteux. 


Avec les crédits ouverts, il n’est plus possible d'entretenir les 
ouvrages qui sont pourtant d’une importance capitale pour la 
conservation du réseau et on se trouvera, d'ici peu, en face d’une 


telle masse de travaux de remise en état que le financement sur 
le budget annuel deviendra impossible et qu’un programme excep- 
tionnel devra être envisagé. 


B. — LE FONDS SPÉCIAL D’INVESTISSEMENT ROUTIER 


Le Fonds spécial d'investissement routier créé par la loi du 
30 décembre 1951 et alimenté par l'affectation d’une fraction des 
taxes frappant les produits pétroliers avait, à l’origine, donné de 
grands espoirs quant aux possibilités de financer les travaux indis- 
pensables de modernisation et de développement de notre réseau 
routier. 


Taux du prélèvement sur les taxes frappant les produits pétroliers «.. 


= 
Lo o/ o 
o /0 ) 
Franche nationale... 20 (b) 18 10 13,5 13,5 11 
SR 2 2 2 2,5 2,5 25 
€ 2" € 
Franche vicinale (e). » 2 2 2,5 2,5 3 » 
franche rurale (ec)... » » 0,5 » 
Tranche communale 
Tranche urbaine..... » » » l 1,5 1,9 » 
22 22 14 20 21 22 d) 7 


a) De 1952 à 1959 inclus, le prélèvement ne s'appliquait qu’au montant de la taxe à la date du 
fr janvier 1952, à l'exclusion des majorations ultérieures frappant les seuls carWurants routiers, 

b) L'arbiele 8 de Ja loi no 51-491 du 14 avril 1952 ramena à compter du 1% mai 1952 el 
a titre exceptionnel le pourcentage affecté au réseau national de 18 % à 10 %. Cette mesure 
exceptionnelle fut transformée en mesure défiaitive par l'article 17 de la doi n° 52-1402 du 30 décem- 
bre 1952, 

ce) Pour 1960, il n'existe plus qu'une tranche communale qui regroupe les tranches vVicinale el 
rurale qui existaient auparavant. 

d) Pour 19%60, l'article 71 du projel de loi de finances stipule que Je prélèvement de 7 % s'ap- 
oliquera au montant total de la taxe frappant la totalité des produits pétroliers (déduction faile de 
ia détaxation du carburant agricole, c’est-à-dire le produil net des taxes intérieures). Taux non 
ventilés dans le projet de loi de finances, 
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Malheureusement, le Fonds routier a dû subir depuis sa créa- 
tion toute une série d’amputations qui a singulièrement réduit ses 
possibilités d'action ainsi qu’en témoigne le tableau ci-après : 


Dotations de la tranche nationale du Fonds routier. 


THEORIQUES EFFECTIVES 
de frames actuels. 
| 


| 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


Applicalion des pourcentages Tégaux au produit effectif des taxes sur carbn 
rants routiers, 
2 Seules années où Ha oi du avril 1955 ait 66 ment appliquée. 


Par ailleurs, le Fonds routier a vu mettre à sa charge des tra- 
vaux de réparation de dommages de guerre qui n'avaient aucun 
lien avec sa destination primitive et ont réduit encore les possi- 
bilités de financement des opérations de modernisation proprement 
dites. 


Utilisation des crédits accordés depuis l’origine jusqu'à fin 1959. 


| | 


AUTORISATIONS | CREDITS 
de programme. paiement 
| 
Ur. | En millions de francs actuels 
Operations dans les grands centres ot proxt- | 
de ponts SUppression de 5... 15.000) | 
\inehagement général du réseau en dehors des 
de sceurite suppression des « pointe! | 
Hontes touristiques. sec | 1.150 1.150 
Travaux duns les localités 3. 170 
\elicle 2, | 
| | 
Reconstruction des ponts détruits par faits de! 
| 


La situation actuelle de notre réseau routier, tant du point 
de vue de l'entretien que de la modernisation, apparaît donc, à 
l'heure actuelle, des plus préoccupantes. En présence de cette 
situation votre Commission a été conduite à l’occasion de l'examen 
de l’article 71 du présent projet de loi de finances à vous proposer 
d'adopter un amendement tendant à accroître les dotations du 
Fonds d'investissement routier. 


VIL. — Institut géographique national. 
A. — Dépenses ordinaires. 


Les crédits prévus pour l’Institut géographique national s’éle- 
vent à 15.646.050 NF pour 1960 contre 14.959.080 NF pour les 
crédits votés de 1959. 

Cette augmentation est uniquement la conséquence de hausse 
de prix ou de la traduction en année pleine de mesures prises anté- 
rieurement. 


B. — Dépenses en capital. 


Les autorisations de programme demandées pour 1960 s’élè- 
vent à 4.000.000 NF et les crédits de paiement à 3.200.000 NF. 


Les autorisations de programme correspondent à l’engage- 
ment des opérations suivantes : 


— construction de bâtiments pour le regroupement des ser- 
vices de l’'I. G. N. à Saint-Mandé (1.300.000 NF) ; 


— achat de matériel technique de géodésie, de topographie, de 
photogrammétrie et d'imprimerie (2.700.000 NF). 
VIII — Le Tourisme. 
A. — SITUATION ACTUELLE DU TOURISME EN FRANCE 


a) Le tourisme étranger. 


En ce qui concerne le tourisme étranger, l’année 1958 a été 
assez décevante puisque le nombre de touristes étrangers entrés en 
France a été seulement d'environ 4.070.000 contre 4.310.000 l’année 
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précédente, et ce, bien que l’année 1958 ait connu dans ce domaine 
deux événements favorables, l'exposition internationale de Bruxelles 
et les cérémonies de Lourdes. 


Cette régression paraît être la conséquence des événements 
politiques qui ont marqué dans notre pays l’année 1958. Notamment 
la crainte de troubles aux mois de mai et juin, période où la majorité 
des touristes organisent leurs vacances d'été, a certainement conduit 
beaucoup d'étrangers à modifier leurs projets. 


Du point de vue de la répartition par nationalité, on a observé 
une réduction très sensible — pouvant atteindre 20 ©% — des tou- 
ristes belges, hollandais et surtout britanniques. En revanche, le 
nombre des Espagnols, des Italiens et des Irlandais a marqué une 
progression sensible due, très probablement, aux pèlerins se ren- 
dant à Lourdes. 


Toutefois, bien que le nombre des entrées de touristes étran- 
gers en France ait été en régression en 1958, les recettes en devises 
ont été légerement supérieures à celles de l’année précédente, ce 
qui traduit une sensible augmentation des dépenses unitaires. 


Recettes en devises étrangères 
et évolution des dépenses réelles des touristes étrangers. 


| 1958 


En millions de dollars M. €. 


| 
Evaluation des dépenses réelles des touristes | 
| 


| 

Recettes en devises étrangères. | 130.4 150 


Bien que les renseignements statistiques complets concernant 
l'année 1959 ne peuvent évidemment encore être connus, il semble 
que les résultats doivent être très sensiblement supérieurs à ceux 
de l'exercice précédent ; on a constaté notamment une progression 
importante des touristes en provenance des Etats-Unis, du Canada, 
de la Suisse, de l'Espagne et des Pays du Marché commun. 


Cette reprise est due à différents facteurs. 


En premier lieu, on doit noter la disparition des craintes 
concernant la situation politique qui avaient certainement découragé 
bon nombre d'étrangers en 1959. 


D'autre part, la nouvelle parité du franc réalisée à la fin de 
l'année dernière a certainement stimulé le tourisme étranger. Il est 
à noter toutefois que les effets de cette mesure ont été en partie 
compensés par l’augmentation des prix des hôtels et restaurants 
et par la suppression de la détaxe de 10 % accordée antérieurement 
aux touristes étrangers sur le montant des notes d'hôtel qu'ils 
réglaient en devises. 


Enfin, les circonstances atmosphériques particulièrement 
favorables de cet été ont certainement eu une heureuse influence 
sur le développement du tourisme étranger dans notre pays. 


b) Le tourisme intérieur. 


Si le tourisme intérieur a été, lui aussi, favorisé par les condi- 
tions climatiques exceptionnelles de l’été dernier, par contre, la 
réforme des vacances scolaires a certainement porté un préjudice 
à toutes les branches de l’activité touristique. 


D'une part, la soudaineté de la mesure a, dans bien des cas, 
surpris les familles, qui n’ont pas toujours pu avancer leurs projets 
de vacances et ont dû, par conséquent, les abandonner au moins 
pour partie. 


D'autre part, cette mesure vient à l’encontre de tous les efforts 
faits jusqu'ici par les milieux touristiques pour obtenir un 
étalement des vacances et décongestionner ainsi les mois surchargés 
de juillet et d'août. 


La fixation de la rentrée scolaire au 15 septembre au plus 
tard exclut pratiquement le mois de septembre de la saison 
touristique pour toutes les familles, et elles sont la majorité, qui 
ont des enfants d'âge scolaire. On aboutit ainsi pratiquement à 
resserrer sur deux mois la période des vacances, avec toutes les 
conséquences que cela entraîne, notamment sur le plan hôtelier : 
mauvaise rentabilité des installations, main-d'œuvre mal utilisée 
et, fatalement, hausse des prix pendant cette période. 
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B. — RÉORGANISATION DES SERVICES DU TOURISME 


L'organisation des services du tourisme a été profondément 
modifiée par le décret du 19 juin 1959, qui a supprimé la direction 
générale du tourisme et l’a remplacée par un Commissariat général. 


Ce Commissariat général est notamment chargé : 


— d'établir l'inventaire des moyens dont la France dispose en 
matière de tourisme ; 

— de mettre en place, de coordonner les différents organismes 
participant à l’activité touristique et d’harmoniser, dans ce domaine, 
les initiatives privées ; 

— de coordonner la propagande touristique et, dans ce but, 
de faire connaître les réalisations françaises de tous ordres, qu'elles 
soient artistiques, scientifiques, techniques ou sociales. 


Par ailleurs, sur le plan régional, les services du tourisme 
doivent également faire l’objet d’une réorganisation. 


A l'heure actuelle, le Commissariat général au tourisme ne 
dispose pas, sur le plan régional, d’échelons administratifs comme 
en ont d’autres administrations techniques. 


Or, son rôle, qui est essentiellement d'animation et de 
coordination, exige des rapports étroits entre l'administration 
centrale et les collectivités locales. 


Il doit, en effet : 


— informer ces collectivités de la politique du tourisme et 
des moyens mis en œuvre ; 

— être tenu au courant de leurs activités et de leurs projets 
en matière touristique ; 

— coordonner ces différentes activités sur le plan régional ; 

— assurer la mise en œuvre d’une politique d'ensemble. 


D'autre part, la complexité croissante des problèmes, comme 
le besoin de simplification et de rapidité d'exécution, exige, en 
matière de tourisme, une déconcentration. De nombreuses tâches 
administratives devraient être réalisées à l'échelon régional. 


Actuellement, le Commissariat général doit utiliser comme 
ses représentants ou correspondants les secrétaires généraux 
des Comités régionaux de tourisme qui, tant en raison de leurs 
conditions de recrutement que de la situation matérielle qui leur 


est faite et de la collaboration qu'ils apportent souvent à divers 
organismes étrangers au tourisme, ne constituent pas pour 
l'administration centrale des auxiliaires lui permettant de mener 
une action d'ensemble homogène. 


Il s’agit, en fait, de salariés des Comités régionaux dont la 
subordination à l'égard des services centraux n’est pas définie. 


Une expérience de près de quinze ans a d’ailleurs mis en 
évidence les inconvénients de ce système. 


Pour ces raisons, le Ministère des Travaux publics envisage 
l'institution d’un corps de délégués régionaux du tourisme. La 
création de dix postes de délégués est prévue au présent projet 
de budget. 


C. — LES CRÉDITS DU TOURISME 


Le tableau ci-après donne la comparaison des crédits du 
tourisme entre le budget de 1959 et celui de 1960. 


BUDGET PROJET | AUTORISA- 
CHAPITRES DEPENSES volé de budget BIFFERENCE TIONS 
| de 1999. de 1960. | | nouvelles, 
| (En nouveaux franes. 
41-01 | 016,000 470 | + 274.120! + 293.120 
el | | 
SHIVants, | 
| 1.00) | 37.000 | 50,000  :‘3() (NN) 
Matériel \ | 
GI \ ( 10,723.610 12.482.686 | + 1.799.076! + 602.496 
| 
| | | 
4-09 | Matériel auto... | 6,400 | 10.230 3.S30 3.850 
11-61 Subventions 1.516.000 | 10.000 40,00) 
| | | 
| 
| Totaux 12.716.560 | 11.N32.721 | 2.116.161 053,416 
| | | 


Ces crédits appellent les observations suivantes : 


Les principaux postes d'augmentation de dépenses prévus au 
titre des mesures nouvelles de 1960 concernent les crédits de 
personnel et les crédits de matériel. 


a) Crédits de personnel. — La majoration de ces crédits est 
due essentiellement à la transformation de la direction générale 
du tourisme en commissariat général et à la création de dix pos- 
tes de délégués régionaux au tourisme. 
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Ces créations d'emplois sont du reste en partie gagées par 
une diminution des subventions accordées aux comités régio- 
naux du tourisme. En effet, les secrétaires généraux de ces 
organismes devant être déchargés d’une grande partie de leurs 
attributions confiées dorénavant aux délégués régionaux, les frais 
de fonctionnement des comités s’en trouveront réduits d’autant. 
Le crédit de 346.000 NF qui leur est actuellement réservé pour- 
rait être réduit à 200.000 NF correspondant à une économie de 
146.000 NF. En définitive et compte tenu de cette réduction de 
subvention, le coût total de la mise en place des délégués régio- 
naux se chiffrera à environ 120.000 NF. 


b) Crédits de matériel. — Les crédits demandés dans le pro- 
jet de 1960 (Chapitre 34-61) sont en augmentation de 602.496 NF 
par rapport à ceux inscrits au même chapitre pour l'exercice 
1959. 


Cette augmentation provient, à concurrence de 122.596 NF, 
d'ajustements rendus nécessaires par des hausses de prix et, pour 
le reste, de mesures nouvelles. 


L'analyse de ces mesures nouvelles conduit aux constata- 
tions suivantes: 


l° Frais de déplacement. — L'augmentation de 2.490 NF a 
pour cause la création de dix postes de délégués régionaux du 
Tourisme en province. Ces délégués régionaux seront responsa- 
bles de circonscriptions comprenant en moyenne neuf départe- 
ments et seront amenés, par conséquent, à se déplacer assez fré- 
quemment d’un département à l’autre ; 


2° Frais de représentation. — L'augmentation de 9.900 NF a 
pour objet de permettre au Commissaire Général au Tourisme 
d'assumer les fonctions de représentation qui sont inhérentes à 
sa charge. Rappelons que le crédit qui figurait à cet article dans 
le budget de 1959 (2.100 NF) n'avait pas été réévalué depuis 1952. 


Il est apparu, en effet, qu’une somme de 1.000 NF par mois 
en moyenne, qui, au surplus ne peut être dépensée que sur jus- 
tifications, était absolument nécessaire pour permettre au Com- 
missaire Général au Tourisme qui, de par sa fonction même, est 
amené à recevoir beaucoup plus que tout autre fonctionnaire de 
rang équivalent, de faire face à ces charges inévitables ; 


3" Matériel. — L'augmentation prévue de 120.000 NF, deman- 
dée à l’article 3, doit servir à l'achat du mobilier nécessaire à la 
réinstallation des bureaux du Commissariat Général, avenue de 
l'Opéra. Cette réinstallation fait suite aux importants travaux de 
reconstruction intérieure, qui sont actuellement en cours dans 
l'immeuble occupé par ces bureaux : 


4° Frais généraux des bureaux à l'étranger. — L'augmenta- 
tion de 347.510 NF demandée doit permettre, outre l'ouverture 
d’un bureau commun avec la Compagnie nationale Air France à 
Moscou et d’un bureau à Miami, la réinstallation et la modernisation 
de plusieurs des bureaux fonctionnant actuellement à l'étranger. 
Par ailleurs, cette majoration de crédits tient compte également 
d'un certain nombre de hausses de prix, notamment des tarifs 
postaux, constatées dans les pays étrangers. 


Signalons pour terminer que les crédits prévus au titre des 
subventions aux organismes de tourisme s'élèvent à 1.386.000 NF 
en augmentation de 40.000 NF par rapport à l’année dernière. 


Toutefois cette augmentation s’analyse en définitive comme le 
résultat, d’une part, d’une diminution de 140.000 NF des subven- 
tions aux comités régionaux du tourisme, conséquence comme 
nous venons de le voir de la création de délégués régionaux, et 
d'autre part, d’une augmentation de différentes subventions pour 
un total de 180.000 NF. Ces subventions sont versées notamment 
aux syndicats d'initiative et associations de tourisme. 
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DISPOSITIONS SPECIALES 


Article 53 bis. 


Montant des emprunts pour la construction d’autoroutes. 


Texte. — En application de l'article 23 de la loi n° 58-336 du 29 mars 1958, 
le montant des emprunts que peuvent être autorisées à émettre en 1960 les collec- 
tivités publiques ou les sociétés d'économie mixte pour la construction d'autoroutes 
est fixé à 250.000.000 NF. 


Commentaires. — Aux termes de l'article 23 de la loi n° 58-336 
du 29 mars 1958, les emprunts émis par une collectivité publique, 
une Chambre de Commerce ou une société d'économie mixte dans 
laquelle les intérêts publics sont majoritaires, en vue de financer 
les opérations de construction d’auto-routes inscrites aux plans 
d'amélioration du réseau routier national, peuvent bénéficier de 
la garantie de l'Etat. 


Le montant maximum de ces emprunts doit être fixé annuelle- 
ment dans la loi de finances. 


Le présent article, qui a été introduit par l'Assemblée Natio- 
nale, a pour but de fixer ce montant maximum à 250.000.000 NF 
pour l’année 1960. 


Votre Commission des finances vous en propose l'adoption 
sans modification. 


à 


Article 71. 


Ouverture d'un compte d'affectation spéciale. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


Il est ouvert dans les écritures du 
Trésor un compte d'affectation spé- 
ciale intitulé « Fonds spécial d’inves- 
tissement routier » géré par le 
Ministre des Travaux publics et des 
Transports et le Ministre de l’Inté- 
rieur. 


Ce compte retrace : 


— en crédit le produit d’un prélé- 
vement de 7 % sur la taxe intérieure 
des produits pétroliers ; 


— en débit les dépenses d’amélio- 
ration des voiries nationale, dépar- 
tementale et urbaine, les dépenses 
d'amélioration et de remise en état 
de la voirie communale, ainsi que les 
dépenses de reconstruction des ponts 
détruits par faits de guerre. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale. 


Conforme. 


Ce compte retrace : 

— en crédit le produit d’un préle- 
vement de 7,7 % sur la taxe intérieure 
des produits pétroliers appliquée aux 
carburants routiers ;: 


— en débit. 
(Le reste sans changement.) 


Texte proposé par votre Commission. : 


I. — Il est ouvert... 


de l'Intérieur. 


Ce compte retrace : 


— en crédit le produit d'un préle- 
vement de 10 % sur la taxe intérieure 
des produits pétroliers ; 


— en débit... 


de la voirie communale et rurale, 
ainsi que les dépenses de reconstruc- ENT 
tion des ponts détruits par faits de fi 
guerre. 


II. — Le prélèvement de 10 “ visé 


au paragraphe précédent est réparti VA 
entre les différentes voiries, ainsi 
qu'il suit : 
— voirie nationale....... 6,4 
— voirie départementale. 1,1 ‘: 


voirie communale : 
— tranche communale et 


18 

— tranche urbaine 07 ° 
LA 

III —— Les modalités de fonction- 


nement du fonds spécial d'’investis- 
sement routier restent fixées par la 
loi n° 51-1480 du 30 décembre 1951 
et les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée. 
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Commentaires. — Conformément aux engagements pris cette 
année devant votre Assemblée, lors de la discussion du projet 
de loi relatif à l'équipement économique général, le Gouvernement 
a proposé que soient retracées, au sein d’un compte d'affectation 
spéciale, les opérations du Fonds d'investissement routier. 


Par ailleurs, une double modification serait apportée au calcul 
du prélèvement sur la taxe intérieure sur les produits pétroliers 
affecté au Fonds routier. Jusqu'à présent, ce prélèvement était 
calculé au taux de 22 % sur le montant de la taxe frappant les seuls 
carburants routiers et abstraction faite des augmentations de cette 
taxe intervenue depuis 1952. Le projet déposé par le Gouverne- 
ment a prévu que, dorénavant, le prélèvement serait calculé sur 
la totalité du produit de la taxe intérieure, mais au taux réduit de 
7 %. 


L'Assemblée Nationale a estimé qu'il convenait, comme par 
le passé, de limiter l'assiette du prélèvement effectué au profit 
du Fonds à la taxe intérieure frappant les seuls carburants routiers, 
le taux du prélèvement étant en contrepartie porté à 7,7 % ce 
qui procurerait au Fonds des ressources équivalentes, et a, en consé- 
quence, modifié la rédaction de l’article 71. 


Votre Commission des finances se rallie, pour sa part, au prin- 
cipe de l'extension de l'assiette du prélèvement à la totalité de la 
taxe intérieure sur les produits pétroliers. En revanche, elle a 
observé que l'application des textes, à l’heure actuelle en vigueur, 
conduirait à attribuer au Fonds routier, pour l’année 1960, une 
somme d'environ 57 milliards de francs actuels, alors que l’appli- 
cation du taux de 7 % proposé par le Gouvernement limiterait ce 
prélèvement à 39,7 milliards de francs actuels et aboutirait, par 
conséquent, à une nouvelle et définitive amputation des crédits 
routiers. 


Elle vous propose en conséquence de fixer le taux du prélè- 
vement à 10 %, ce qui, sur la base des consommations envisagées 
pour l’année 1960, conduirait à attribuer au Fonds une somme 
totale voisine de celle que lui aurait procurée l'application stricte 
des textes en vigueur. 


Par ailleurs, votre Commission estime qu'il conviendrait de 
maintenir la répartition actuelle du prélèvement entre les diffé- 
rentes tranches du Fonds routier sur les bases suivantes : 


— voirie communale : 
— tranche communale et rurale............. 18 % 


— tranche urbaine ......................... 0,7 


Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre Commis- 
sion des finances vous propose d'accepter, sans modification, les 
crédits du budget des Travaux publics ainsi que l’article 53 bis du 
présent projet de loi de finances, et, sous réserve de l’amendement 
qu'elle vous propose, l’article 71 dudit projet. 


| 
| 
— voirie départementale ........................ 1,1 % | 
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Amendement présenté par la Commission. 


Article 71. 


Amendement : Rédiger cet article ainsi qu'il suit : 


I. —— Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d'affectation spéciale 
intitulé « Fonds spécial d'investissement routier » géré par le Ministre des Travaux 
pubiics et des transports et le Ministre de l'Intérieur. 


Ce compte retrace : 


— en crédit, le produit d'un prélèvement de 10 % sur la taxe intérieure des 
produits pétroliers, 


— en débit, les dépenses d'amélioration des voiries nationale, départementale 
et urbaine, les dépenses d'amélioration et de remise en état de la voirie communale 
et rurale ainsi que les dépenses de reconstruction des ponts détruits par faits 


de guerre. 
II. — Le prélèvement de 10 % visé au paragraphe précédent est réparti entre 
les différentes voiries, ainsi qu'il suit : 


_— voirie communale : 


IIT, -- Les modalités de fonctionnement du fonds spécial d'investissement routier 


restent fixées par la loi n° 51-1480 du 30 décembre 1951 et les textes qui l'ont 
modifiée ou complétée. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs, 


Les chapitres du budget des Travaux Publics concernant les 


chemins de fer et la R. A. T. P. représentent, à eux seuls, les deux 
tiers des dépenses ordinaires et 20 % des dépenses en capital pré- 
vues à ce budget pour 1960 (1.807 millions sur un total de 2.700 mil- 
lions pour les dépenses ordinaires et 66 millions sur 320 millions 
de crédits de paiement pour les dépenses en capital). 


La décomposition de ces crédits, telle qu'elle résulte du projet 


déposé par le Gouvernement, est donnée dans le tableau ci-après : 


| 
NUMEROS CREDITS SERVICES CREDITS 
des NATURE DES DEPENSES | votés votés prévus 
chapitres. | en 1959. pour 1960. pour 1960. 
di (En nouveaux francs.) 
A. — Dépenses ordinaires. 
41-41 Subvention au Méditerranée—Niger............. 3.766.450 3.766.450 3.766.450 
44-41 Chemins de fer. — Subvention annuelle aux 
entreprises de chemins de fer d'intérêt local 
45-41 Chemins de fer. — Subventions aux chemins de 
4.610.000 4.610.000 2.169.800 
45-42 |Chemins de fer. — Application de l'article 18 
de la convention du 31 août 1937 entre l'Etat 
et Ja Société nationale des chemins de fer 
45-43 Chemins de fer. — Réductions de tarif imposées 
ancien à la Société nationale des chemins de fer 
français en application de la convention 
franco-sarroise du 20 août 1950............... 6.400.000 » » 
45-44 Chemins de fer, — Application des articles 19, 
19 bis, 19 quater de la convention du : gr 
1937 entre l'Etat et la Société nationale des 
chemins de fer français................ 998 .000.000! 1.080.000.000! 1 .080.000.000 
45-45 | Chemins de fer. — Participation ou 
d'exploitation de la Régie autonome des trans- 
114.550.000!  230.000.000!  173.000.000 
45-46 Remboursement à la Société nationale des che- 
nouveau mins de fer français des des 
émis en couverture des insuffisances d'exploi- 
(a) 9,230.000 9.100.000 9.100.000 
46-41 | Chemins de fer. — Application de l’article 20 bis 
de la convention du 31 août 
et la Société nationale des chemins de fer 
235.000.000!  261.800.000!  261.800.000 
1.711.711.450! 1.906.426.450! 1.807.986.250 
B. — Dépenses en capital. 
73-41 Réparation des dommages de guerre de la : ; 
nationale des chemins de fer français. 10.000.000 66.000.000 66.000.000 


{a) Au chapitre 11-31 du budget des finances (charges communes). 
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Le simple énoncé de ces chiffres suffit à montrer l'importance 
des charges qu’entraînent pour l'Etat d’une part l’exploitation des 
transports en commun de voyageurs dans la région parisienne, 
d'autre part celle de notre réseau ferroviaire national. 


Cette importance, du reste, n’est que la conséquence de la place 
que tient le chemin de fer dans la vie économique du pays et du 
rôle joué, dans la région parisienne, par la Régie autonome des 
transports. 


PREMIERE PARTIE 


EXAMEN DES CREDITS 


L. — Les réseaux divers. 


A. — MÉDITERRANÉE-NIGER (CHAPITRE 41-41) 


a) Le réseau ferré. 


Le chemin de fer Méditerranée-Niger a eu, on le rappelle, à 
l’origine la mission de créer une liaison ferroviaire entre la côte 
méditerranéenne et Gao. En fait, seul a été exécuté le tronçon 
Colomb-Béchar - Nemours. Le principal trafic du chemin de fer est 
l'évacuation de la production des Houillères du Sud oranais, trafic 
peu rentable du reste, qui laisse au réseau un déficit important. En 
1958, ce déficit s’est élevé à 214 millions de francs actuels par rap- 
port à un total de recettes de 360 millions de francs actuels. Depuis 
1951, l'Etat a été amené à verser au réseau une subvention pour 
couvrir les annuités d'amortissement et les charges financières de 
ses emprunts. 


La subvention proposée, à ce titre, pour 1960 est de 966.450 NF 
sans changement par rapport à 1959. 


b) Les pistes transsahariennes. 


Par ailleurs, l’Etat a été amené à confier au Méditerranée-Niger, 
qui disposait sur place d’un noyau de techniciens compétents, l’en- 
tretien des deux pistes transsahariennes : Tindouf à Fort-Gouraud 
(piste n° 1) et Colomb-Béchar à Gao (piste n° 2). 


Pour 1960, les crédits prévus à ce titre sont: 


2.800.000 NF 


sans changement par rapport à l’année dernière. 
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Signalons qu'à ces crédits doit s'ajouter une subvention de 
l'O. C. R. S$. de 800.000 NF pour le renforcement de l’entretien de 
certains tronçons de ces deux pistes. 


B. — CHEMINS DE FER D’'INTÉRÊT LOCAL (CHAPITRE 44-41) 


Les subventions aux entreprises de chemins de fer d'intérêt 
local et de tramways sont accordées en application des lois des 
11 juin 1880 et 31 juillet 1913. Ces subventions sont limitées par un 
maximum fixé par la loi ou le décret qui a, à l’origine, déclaré l'utilité 
publique. Ces plafonds qui sont, en fait, atteints dans tous les cas, 
ont été établis antérieurement à 1914 et n’ont jamais été réévalués 
depuis ; les subventions qui en découlent sont donc minimes. Les 
plus considérables n’excèdent pas 5 à 6.000 NF. Elles disparaissent 
progressivement à mesure que viennent à extinction les concessions 
auxquelles elles se rattachent. 


Le crédit prévu pour 1960 est de 150.000 NF, en diminution de 
9.000 NF par rapport à l’année dernière. 


C. — CHEMINS DE FER D’INTÉRÊT GÉNÉRAL (CHAPITRE 45-41) 


Il s’agit de subventions versées aux chemins de fer secondaires 
d'intérêt général. 

Les trois réseaux intéressés sont les chemins de fer de Provence, 
de la Corse et du Vivarais-Lozère. Les deux premiers réseaux sont 
exploités en régie, le troisième est concédé à la Compagnie des 
chemins de fer départementaux. L'Etat supporte entièrement la 
charge de l'insuffisance des trois réseaux. 


Ce chapitre ne paraît devoir appeler qu’une observation concer- 
nant les chemins de fer de la Corse. Il est prévu, en effet, la 
suppression de ce réseau à compter du mois de mai prochain et son 
remplacement par des dessertes routières. Il est attendu, de cette 
mesure, une économie évaluée pour 1960, à 2.450.000 NF ; mais 
votre Commission des finances, reprenant la position adoptée par 
l'Assemblée Nationale, considère que la suppression de ce chemin 
de fer ne peut être envisagée que lorsque le réseau routier de la 
Corse aura été mis en mesure de faire face au trafic accru qui va 
lui incomber. 


II. — La Régie autonome des transports parisiens. 


La question de la participation financière de l'Etat aux charges 
d'exploitation de la R. A. T. P. doit être examinée dans le cadre 
d'ensemble de l’organisation des transports de voyageurs de la 
région parisienne assurés aussi bien par la R. A. T. P. que par la 
S. N. C. F. (lignes de banlieue). 


Nous aurons, du reste, l’occasion de voir à nouveau cette ques- 
tion dans les pages qui vont suivre, lors de l’examen des crédits 
concernant la S. N. C.F. 


Les conditions de cette participation financière ont été profon- 
dément modifiées par l’ordonnance et le décret du 7 janvier 1959. 


Il paraît nécessaire de rappeler tout d’abord le régime antérieur 
à cette ordonnance. 


Pour le réseau de banlieue de la S. N. C. F. les charges résultant 
des tarifs sociaux (abonnements, ouvriers, familles nombreuses, 
mutilés) ainsi que les déficits liés à l'insuffisance générale des tarifs, 
étaient intégralement supportés par l’Etat dans le cadre des dispo- 
sitions générales de la Convention du 31 août 1957 modifiée. 


Pour la R. A. T. P., au contraire, et sous l'empire de la loi du 
21 mars 1948, les charges résultant des tarifs sociaux étaient répar- 
ties, par moitié, entre l'Etat d’une part et les collectivités locales 
intéressées d'autre part (Ville de Paris, départements de la Seine, 
de la Seine-et-Oise et de la Seine-et-Marne). Cette prise en charge, 
du reste, n’était pas totale, mais limitée à un plafond de 15 % des 
recettes d'exploitation de la Régie. Par contre, en ce qui concerne 
le déficit résiduel, aucune mesure particulière n’était prévue. 


L'ordonnance et le décret du 7 janvier 1959 ont unifié le régime 
applicable à la S. N. C. F. et à la R. A. T. P. Aux termes de ces textes, 
les pertes de recettes résultant pour la R. A. T. P.et la S. N.C.F. 
(lignes de banlieue) des réductions de tarifs en vigueur au 31 décem- 
bre 1957 ainsi que les déficits entraînés par le rejet par le Gouver- 
nement des relèvements de tarifs décidés par le Syndicat des 
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Transports Parisiens, sont répartis entre l'Etat et les collectivités 
locales membres de ce Syndicat (ville de Paris, départements de la 
Seine, de la Seine-et-Oise, de la Seine-et-Marne et de l'Oise) dans la 
proportion des charges supportées par l’Etat et lesdites collectivités 
au cours de l'exercice 1958, dernier exercice de référence du régime 
ancien, soit approximativement 80 % à l'Etat et 20 % aux collec- 
tivités locales. 


En application de ces nouvelles dispositions, la participation de 
l'Etat au budget d'exploitation de la R. A. T. P. a été calculée au titre 
des services votés de 1960 dans les conditions suivantes : 


1° Conséquence de l'opposition gouvernementale aux propo- 

sitions tarifaires présentées par le Syndicat des Transports 

2° Au titre du remboursement des pertes de 

recettes résultant des tarifs réduits imposés à 

la R. A. T. P. depuis une date antérieure au 

3° Au titre du remboursement des pertes 

de recettes résultant de réductions de tarifs 

supérieures à celles en vigueur au 31 décem- 


PS 230 millions NF, 
soit une majoration de 115.450.000 NF par rapport au budget de 1959. 


Dans le cadre des mesures nouvelles, deux séries de mesures 
ont été envisagées par le Gouvernement pour réduire la partici- 
pation financière versée par l'Etat à la R. A. T. P. D'une part, un 
aménagement des tarifs de la Régie, d'autre part, une modification 
dans la répartition des charges entre l'Etat et les collectivités locales. 


— Aménagement des tarifs de la Régie. — Un aménagement 
des tarifs de la R. A. T. P. est, à l’heure actuelle, en cours d’étude. 
Bien que des précisions n'aient pu être obtenues quant aux modalités 
envisagées, le Ministère des Travaux Publics estime que cette mesure 
est susceptible de permettre une réduction de 37.000.000 NF de la 
participation de l'Etat aux dépenses d’exploitation de la Régie : 


— Modification dans la répartition des charges. — L'article 86 
du projet de loi de finances, déposé par le Gouvernement, proposait 


de fixer cette répartition à 70 % pour l'Etat et 30 % pour les collec- 
tivités locales, motif pris de ce que la part de l'Etat, telle qu’elle 
résulterait de l’application de l’ordonnance du 7 janvier 1959 (soit 
environ 80 %), serait trop importante, étant donné qu'il s’agit en 
définitive de dépenses intéressant la desserte exclusive de l’agglo- 
mération parisienne. 


De ce fait, la subvention de l'Etat à la Régie aurait été diminuée 
de 20 millions NF en contrepartie de l’augmentation d’égal montant 
de la participation des collectivités locales. 


L'Assemblée Nationale a substitué, au texte proposé par le 
Gouvernement, une disposition prévoyant que dans un délai de 
trois ans la responsabilité de la gestion de la R. A. T. P. serait 
rendue à la Ville de Paris et aux collectivités locales intéressées et 
que la participation de l'Etat aux dépenses d’exploitation de la 
Régie serait réduite d’un tiers en 1960, d’un autre tiers en 1961 et 
prendrait fin le 31 décembre 1962. 


La situation nouvelle résultant du vote de l’Assemblée Nationale 
paraît donc a priori être la suivante : 


En ce qui concerne les lignes de banlieue de la S. N. C. F. le 
système prévu par l'ordonnance et le décret du 7 janvier 1959 
subsiste, c’est-à-dire que le déficit de ces lignes est partagé entre 
l'Etat et les collectivités locales intéressées, dans la proportion de 
80 à 20 %. 


En ce qui concerne la R. A. T. P., la participation de l'Etat, telle 
qu’elle résulte des dispositions de l'ordonnance et du décret du 
7 janvier 1959 précités, serait pour 1960 réduite d’un tiers. 


Toutefois, lors de son audition par votre Commission, M. le 
Secrétaire d'Etat aux Finances a indiqué, qu’à son avis, la nouvelle 
rédaction de l’article 86 voté par l’Assemblée Nationale abrogeait 
implicitement les dispositions de l'ordonnance et du décret du 7 jan- 
vier 1959 concernant les participations des collectivités locales au 
déficit des lignes de la banlieue parisienne de la S. N. C.F. 


En tout état de cause, il convient de signaler que, lorsque 
l’article 86 aura été définitivement adopté par le Parlement, il 
conviendra d'ajuster, en conséquence, les crédits prévus au budget 
des Travaux Publics, tant en ce qui concerne la S. N. C. F. que 
la R. A.T. P. 
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III. — Société nationale des chemins de fer français. 


Les contributions financières de l’Etat à la S. N. C. F. sont, on 
le rappelle, soit des remboursements de charges sociales imposées 
aux chemins de fer, notamment tarifs réduits en faveur de certaines 
catégories de voyageurs ou de certains transports de marchandises, 
soit des participations directes aux dépenses de l’exploitation de la 
Société nationale : couverture d’une partie des charges de retraite 
et d'infrastructure, couverture du déficit résiduel, etc. Enfin, l'Etat 
est appelé à participer, comme du reste il l’a fait pour l’ensemble 
des sinistrés, à la réparation des dommages de guerre de la 
S. N. C.F. 


Les différentes contributions financières versées par l'Etat à 
la S. N. C. F. résultent, pour la plupart, de dispositions de la Conven- 
tion du 31 août 1937 passée entre l'Etat et la S. N. C. F. et modifiée 
depuis par divers avenants. Cette convention constitue, en effet, la 
charte des rapports de l'Etat et de la Société nationale. Nous serons 
donc amenés, à propos de l'examen de la plupart des chapitres du 
Budget des Travaux Publics intéressant la S. N. C. F., à nous référer 
aux articles correspondants de la Convention. 


Au total les chapitres dont il s’agit sont au nombre de sept, 
dont six concernant les dépenses ordinaires. 


Ces différents chpaitres appellent certaines observations. 


Chapitre 45-42. — Application de l’article 18 
de la Convention du 31 août 1937. 


Sont groupés, dans ce chapitre, deux subventions différentes : 


1° Une subvention destinée à couvrir les frais d’entretien des 
lignes non affectées au trafic commercial mais maintenues, en 
service, pour des raisons stratégiques à la demande de l'autorité 
militaire en application de l’article 26 du cahier des charges de la 
S. N.C.F. 


Cette subvention a été, en 1959, de 10 millions NF. Il est pro- 
posé de la reconduire en 1960. 


2° Une subvention destinée à la couverture du déficit d’exploi- 
tation. Cette subvention est prévue par l'alinéa 8 de l’article 18 
de la Convention. 


Aux termes de ce texte, lorsque les prévisions budgétaires de 
la S. N. C. F. font apparaître une insuffisance de recettes par 
rapport aux dépenses, cette insuffisance est couverte par une sub- 
vention versée par l'Etat, à titre de garantie, à valoir sur la subvention 
définitive attribuée à la S. N. C. F. lors de l'arrêt des comptes de 
l'exercice considéré. Il s’agit donc, en définitive, d’un acompte pré- 
visionnel. 


Pour 1959, les crédits votés à ce titre s’élevaient à 330 mil- 
lions NF. Au titre des mesures acquises de 1960, une réduction de 
23 millions NF a été jugée possible en raison de l’évolution prévi- 
sible de la situation financière de la S. N. C. F. Au titre des 
autorisations nouvelles, une nouvelle réduction de 39 millions NF 
est proposée, l'insuffisance probable du compte d'exploitation de 
la S. N. C. F,, pour 1959, devant, d'après les précisions du Gou- 
vernement, se trouver réduite pour les trois motifs suivants : 


a) Revision des nuancements tarifaires pratiqués sur les 
relations également desservies par les canaux. Il s’agit, en définitive, 
de certains relèvements tarifaires qui seraient pratiqués, simulta- 
nément, par le rail et la voie d’eau sur leurs relations parallèles. 
L'augmentation de recettes escomptées primitivement fixée à 3 mil- 
lions de NF a été portée, par un amendement déposé par le Gouver- 
nement et voté par l’Assemblée Nationale, à 4.510.000 NF. 


Ces relèvements tarifaires auront évidemment une influence 
sur les prix des marchandises transportées. Par ailleurs, il n'est 
nullement prouvé qu'ils fourniront les recettes supplémentaires 
escomptées, toute majoration des tarifs entraînant fatalement des 


fuites de trafic. 


b) Une atténuation des réductions tarifaires voyageurs consen- 
ties à titre commercial qui doit entraîner une plus-value de recettes 


de 20 millions NF. 
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Les principales réductions tarifaires commerciales accordées 
par la S. N. C. F. sont les suivantes : 


— abonnements à demi-tarif : 

— allers et retours touristiques ; 

— titre IV des dispositions diverses ;: 
— groupes ordinaires ; 

— familles ; 

— colonies de vacances : 

— pèlerinages ; 

— congrès ; 

— abonnements ordinaires ; 

— abonnements trimestriels ; 


Les réductions que la Société nationale a instituées, pour des 
motifs commerciaux, sont absolument indépendantes de celles qui 
lui sont imposées et qui donnent lieu à remboursement de la part 
de l'Etat dans le cadre de l’article 20 bis de la Convention du 
31 août 1937 (voir ci-après, page 15). 


Il est fort douteux qu’une atténuation de ces réductions commer- 
ciales puisse procurer à la S. N. C. F. les augmentations de recettes 
escomptées. En effet, ces réductions ont été instituées dans un but 
commercial pour inciter certaines catégories de voyageurs, qui 
constituent pour le chemin de fer une clientèle marginale, à utiliser 
plus fréquemment le rail. Si on supprime aux intéressés tout ou 
partie des avantages dont ils bénéficient à l'heure actuelle, il est 
évident que, pour une large part, ils renonceront à voyager. Votre 
Rapporteur spécial ne peut donc que formuler toutes réserves sur 
les conséquences de la mesure envisagée par le Gouvernement. 


c) Un relèvement de la participation des collectivités intéressées 
aux dépenses d'exploitation des lignes de banlieue de la région 
parisienne chiffré à 16 millions NF. 


Ce relèvement de la participation des collectivités locales au 
déficit des lignes de banlieue de la S. N. C. F. était basé sur 
l'adoption, dans sa rédaction primitive, de l’article 86 du présent 
projet de loi de finances. Ce texte, comme nous venons de le voir 


en examinant les crédits de la R. A. T. P., ayant été profondément 
modifié par l’Assemblée Nationale, le relèvement dont il s’agit ne 
peut plus être escompté. Si l’article 86 est voté définitivement dans 
sa forme actuelle, un réajustement des crédits prévus au présent 
chapitre devra donc être effectué. 


Au total, le crédit prévu pour 1960, au titre de l’article 18 
(dernier alinéa) de la Convention du 31 août 1937, s'élèvent à 
266.499.000 NF. (Compte non tenu des incidences de la nouvelle 
rédaction de l’article 86 du projet de loi de finances.) 


Pour porter un jugement valable sur ce crédit, il conviendrait 
évidemment de connaître le budget de la S. N. C. F. pour 1960; 
or, ce budget n’est pas encore définitivement arrêté. Toutefois, 
d’après les renseignements officieux qui ont pu être obtenus, l’ordre 
de grandeur du déficit prévu à ce sujet doit être le même que 
celui du crédit proposé au chapitre 45-42. 


Chapitre 45-43. — Convention franco-sarroise. 


En 1959, une subvention de 6.400.000 NF avait été versée 
à la S. N. C. F. pour compenser la réduction de tarifs qui lui avait 
été imposée en application de la convention franco-sarroise du 
20 août 1950. Par suite du rattachement de l’économie sarroise à 
l'Allemagne, cette subvention est devenue caduque et le crédit 
correspondant a été supprimé au titre des mesures acquises. 


Chapitre 45-44. — Application des articles 19, 19 bis et 19 quater 
de la convention du 31 août 1937. 


Nous rappellerons successivement les dispositions de ces 
articles : 


Article 19. — Aux termes de ce texte, l'Etat doit participer 
aux dépenses annuelles d'entretien et de renouvellement de la 
voie, d'entretien des ouvrages d'art et des installations de sécu- 
rité de la Société nationale. 
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Cette participation est calculée dans les conditions suivantes : 


Pour un exercice donné (n), la contribution de l'Etat est égale 
à 60% de la moyenne des dépenses de l'espèce pour l’antépénul- 
tième (n-3) et le pénultième (n-2) exercice, affectées chacune d’un 
coefficient égal au rapport des deux éléments ci-après : 


a) Indice moyen des prix de gros industriels publié par l’Ins- 
titut national de la statistique et des études économiques (I. N. 
S. E. E.) pour le deuxième trimestre de l’ultième exercice (n-1). 


b) Indice moyen des prix de gros industriels publié par ledit 
Institut pour chaque année de référence (n-3) et (n-2). 


Calculée dans les conditions indiquées ci-dessus, la contribution 
de l'Etat aux dépenses d'entretien de l'infrastructure du chemin 
de fer ressort pour 1960 à 665.000.000 NF, en augmentation de 
27.000.000 NF sur l’année précédente. 


Article 19 bis. — Cet article de la convention a prévu que la 
Société nationale recevrait, chaque année, de l'Etat une contribu- 
tion aux dépenses de gardiennage des passages à niveaux situés 
sur les routes nationales égale à la moitié de ces dépenses. 


Pour 1960, cette contribution doit s'élever à 10.000.000 NF, 
sans changement par rapport à 1959. 


Article 19 quater. — Ce texte prévoit que les charges de 
retraites, afférentes aux agents mis à la retraite depuis le 1° janvier 
1949 et non remplacés dans l'effectif global, seront supportées par 
l'Etat. 


En 1959, le crédit prévu à ce titre a été de 350.000.000 NF, 
celui proposé pour 1960 s'élève à 405.000.090 NF ; cette augmen- 
tation, qui a un caractère automatique, est la conséquence d’une 
part de la poursuite de la politique de compression des effectifs 
entreprise depuis dix ans par la Société nationale et d'autre part 
de l’augmentation des pensions. 


Chapitre 45-46. — Remboursement des charges des emprunts émis 
en couverture des insuffisances d'exploitation. 


L'Etat rembourse annuellement à la Société nationale les 
charges des emprunts que celle-ci a été amenés à contracter pour 
faire face à ses insuffisances d'exploitation. Jusqu'ici ces rembour- 


sements figuraient au budget du Ministère des Finances —- charges ‘ 
communes (chapitre 11-31 - article 1”) A partir de 1960 ils sont L' 
transférés au budget des Travaux publics. 


Le crédit voté, à ce titre, pour 1959 s'élevait à 9.230.000 NF, 
il se trouve réduit, au titre des mesures acquises, à 9.100.000 NF 
par suite du jeu normal de l’amortissement des emprunts. 


Chapitre 46-41. — Application de l’article 20 bis de la Convention. 


Aux termes de cet article, l'Etat doit rembourser à la S. N.C.F. | 
les pertes de recettes résultant, pour elle, des obligations de trans- . 
porter à titre gratuit ou à des tarifs réduits qui lui sont imposés 
par voie législative ou réglementaire, et notamment celles qui lui 
incombent en application de son cahier des charges. 


Ces remboursements sont imputés sur les budgets des diffé- 
rents ministères intéressés. 


Selon les toutes dernières évaluations de la S. N. C. F. qui 
font état de prévisions de trafic légèrement supérieures à celles 
envisagées lors de l'établissement des propositions budgétaires, les 
pertes de recettes, au titre de l’article 20 bis de la Convention, 
s’établiraient comme suit pour 1960 en ce qui concerne le budget 


des Travaux publics. 
En milliers de NF. 


Familles nombreuses..................... 73.149 

Réformés pensionnés .................... 18.233 

Abonnements hebdomadaires ............. 106.271 

Tombes militaires ............. 775 

Billets populaires de congés annuels....... 43.200 

Abonnements ordinaires ................. 2.881 | 

Promenades d'enfants .................... 1.499 | 

Abonnements élèves, étudiants, apprentis .. 13.749 | 

Guides d’aveugles civils .................. 1.738 
261.495 


soit en arrondissant, 261.500.000 NF. 


Le crédit prévu au budget des Travaux publics : 261.800.000 NF, 
serait donc supérieur de 300.000 NF environ aux dernières prévi- 
SIONS. 
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Pour les autres ministères intéressés nous indiquons, pour 
mémoire, le montant des remboursements qui seront dus à la 
S. N. C. F., en 1960, au titre de l’article 20 bis de la Convention : 


En milliers de NF. 


Ministère des finances : conjoints et enfants 


mineurs de retraités et pensionnés....... 3.200 
Ministère des armées : militaires et marins... 168.200 
Ministère de la justice: prisonniers et leur 

1.200 


Au total, les remboursements effectués à la S. N. C. F. dans 
le cadre de l’article 20 bis de la convention doivent représenter, 
pour 1960, 434.100.000 NF. 


Chapitre 73-41. — Réparation des dommages de guerre 
de la S. N.C.F. 


Le financement des dépenses de reconstruction de la S. N.C.F. 
n'est pas régi par la législation générale sur les dommages de guerre, 
mais par une loi spéciale, la loi n° 54-916 du 16 septembre 1954. 


Ce texte dispose que, le ministre des travaux publics et des 
transports ayant fixé la consistance des installations, du parc de 
matériel et de l'outillage à reconstituer, l'Etat prend à sa charge : 

— 80% des dépenses de reconstitution des installations fixes ; 

— 90% des dépenses d'acquisition de matériel roulant neuf, et 
d'outillage ; 

— 100% des dépenses de réparation de matériel, mobilier et 
outillage endommagés et de reconstitution des stocks. 


Le reliquat des dépenses est financé par des emprunts dont la 
S. N. C. F. supporte, sur son compte d'exploitation, les charges 
d'intérêt et d'amortissement. 


Au 31 décembre 1958, les dépenses faites par la S. N. C. F. 
pour la réparation des dommages de guerre s’élevaient à 358 mil- 
liards de francs actuels dont 181 milliards pour la reconstitution 
(achevée du reste depuis plusieurs années) du matériel roulant, de 
l'outillage et des approvisionnements. Sur ces dépenses, la parti- 
cipation de l'Etat a été de 281 milliards. 


Pour achever la reconstitution des installations fixes, compte 
tenu des sommes engagées en 1959 (92 milliards de francs actuels 
dont 70 à la charge de l'Etat) et bien que la S. N. C. F. ait renoncé 
à la reconstruction d’un très grand nombre d'installations détruites, 
une dépense de l'ordre de 38 milliards de francs actuels paraît 
encore nécessaire (la participation de l'Etat à ces travaux sera 
de 80 


À la fin de la période de reconstitution, les participations 
financières de l'Etat seront définitivement arrêtées et feront l’objet 
de règlement, pour solde, entre l'Etat et la S. N. C. F., compte tenu 
des acomptes versés. 


En résumé, les crédits du budget des travaux publics concer- 
nant la S. N. C. F. ont, en fait, le caractère de dépenses obligatoires 
puisqu'ils ne traduisent que l'application, en quelque sorte automa- 
tique, d'engagements législatifs ou contractuels souscrits antérieu- 
rement par l'Etat. 


Signalons enfin que si le Gouvernement était amené, comme 
on lui en a récemment prêté l'intention, à renoncer à la politique 
de libéralisme et de «+ vérité des prix » qu'il avait inaugurée l’année 
dernière et à prescrire une baisse autoritaire des tarifs marchan- 
dises de la $. N. C. F., la perte de recettes qui en résulterait pour 
la Société nationale devrait être compensée par une subvention 
d'égal montant — conformément à l’article 18 bis de la Convention 
qui a prévu ce cas — ce serait donc en définitive le contribuable 
qui ferait les frais de l'opération. 


* | 
| 
| 


DEUXIEME PARTIE 


LA MODERNISATION DE LA S. N. C. F. 


Après cette étude comptable des différents chapitres du budget 
des Travaux publics concernant les chemins de fer, votre Rappor- 
teur spécial se propose d'examiner la politique suivie, à l'heure 
actuelle, par la S. N. C. F. dans le domaine de la modernisation 
de l'exploitation ferroviaire. 


Seront examinés successivement : 


— les projets d'équipement et de modernisation du réseau ; 
— le renouvellement du matériel roulant. 


[ — Les projets d'équipement et de modernisation du réseau. 


1° PROGRAMME D'ÉLECTRIFICATION ET DE DIESELISATION 


L'électrification des chemins de fer français dont l’origine 
remonte à l’année 1900, a, tout d’abord, été décidée pour des raisons 
techniques : on a, alors, électrifié les lignes, même secondaires, où 
la traction à vapeur ne permettait pas d'obtenir un bon service, 
essentiellement lignes de montagne ou sections de lignes de ban- 
lieue présentant de nombreux points d'arrêt. C’est, aux environs 
de 1925, que l’électrification a commencé à se développer pour des 
raisons économiques et, pour ces mêmes raisons, la S. N.C.F. pro- 
cède, depuis la Libération, à son extension systématique, parallèle- 
ment à celle de la traction diesel 


Le remplacement, sur une ligne ou un ensemble de lignes, des 
locomotives à vapeur par des locomotives électriques ou diesel 
entraîne des économies extrêmement importantes : 

— sur les dépenses d'énergie 

— sur les dépenses de personnel de conduite ; 

_— sur les dépenses d'entretien et de service des dépôts : 


_— à plus où moins long terme, sur les dépenses de renouvelle- 
ment des locomotives. 
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Sur plusieurs de ces postes, les économies dépassent souvent 
largement 50 %% des dépenses ; mais leur structure est différente 
en traction électrique et en traction diesel. 


Une locomotive diesel de puissance suffisante, pour remplacer 
une locomotive à vapeur, doit posséder une transmission électrique, 
ce qui conduit à un engin en quelque sorte assimilable à la loco- 
motive électrique de même puissance à laquelle ou aurait ajouté 
le groupe moteur-génératrice. La locomotive diesel électrique est 
donc plus coûteuse d'achat et d'entretien que la locomotive élec- 
trique de performance égale, et, comme sa consommation énergé- 
tique est à peu près la même, son coût kilométrique s’avère plus 
important. 


En revanche, la traction diesel ne nécessite que des aménar- 
gements insignifiants aux équipements fixes, alors que l’élec- 
trification suppose une installation qui, malgré la politique d’allé- 
gement poursuivie par la S. N. C. F. depuis une quinzaine d’années, 
reste coûteuse par kilomètre de ligne. 


Il est donc clair que, si le coût kilométrique de l'exploitation de 
la locomotive électrique est plus faible que celui de la locomotive 
diesel, ce n’est que pour les lignes à fort trafic que les économies 
d'exploitation ainsi réalisées sont suffisantes pour compenser les 
charges élevées des installations fixes. C’est pour cette raison que 
les programmes d’électrification ont été engagés en commençant 
par les lignes les plus importantes, alors que la dieselisation a 
commencé au contraire par les services de manœuvres et les petites 
lignes. 


En fait, le problème du choix s’est posé, jusqu'ici, en termes 
simples, pour deux raisons: 

— les lignes dont l’électrification était envisagée avaient un 
trafic très important, et l'électrification s'imposait de très loin 
comme la solution la plus économique : il suffisait d’une compa- 
raison élémentaire pour s’en convaincre, les ordres de grandeur 
étant nettement différents : 

— l'industrie n’était pas en mesure de construire des locomo- 
tives diesel économiques suffisamment puissantes pour assurer, 
dans de bonnes conditions, la traction des trains lourds et rapides 
sur les grandes artères (l'obligation d'utiliser systématiquement 
deux locomotives par train est évidemment un lourd et coûteux 


handicap). 


| 
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Il n'en sera plus de même dans quelques années, puisque les 
lignes sur lesquelles on supprimera la traction à vapeur seront 
moins importantes, et aussi en raison de l’évolution technique du 
matériel Diesel. Pour chaque nouvelle ligne, ou ensemble de lignes, 
un bilan comparatif précis entre la traction Diesel et la traction 
électrique devra être effectué. La traction électrique sera choisie 
si les économies supplémentaires qu’elle apporte assurent la ren- 
tabilité des capitaux nécessaires pour construire l’équipement fixe. 
Ces études ne peuvent du reste être faites longemps à l'avance, en 
raison des modifications imprévisibles qui peuvent survenir dans 
les conditions techniques et économiques du problème. C’est pour- 
quoi les programmes ne peuvent pas actuellement être précisés 
au-delà de quelques années. 


L'état actuel de ces programmes est sommairement résumé 
ci-après : 


Programme d’électrification. 


Poursuite des électrifications commencées avant 1959: para- 
chèvement de l’électrification Nord-Paris (Paris—Lille et embran- 
chements divers) ; achèvement de l’électrification Est-Paris (Paris- 
Strasbourg et embranchements vers Reims, Metz, Neufchâteau, 
Saint-Dizier, etc.) : de l’électrification Lyon—Niîimes (terminée de 


Lyon à Avignon). 


Engagement en 1959 de l’électrification de Tarascon—Marseille 
(grâce à laquelle sera électrifiée la totalité de la ligne Paris—Mar- 
seille), et de l’électrification Creil—Aulnoye, avec les embranche- 
ments Busigny—Somain et Lourches—Valenciennes (ligne Paris- 


Belgique). 


La Loi de Programme relative à l'équipement économique 
général prévoit que seront engagées en 1961 et 1962 les électrifi- 
cations ci-après : 

— en 1961 : outre le prolongement de Creil—Aulnoye jusqu’à 


la frontière belge (17 km), Fouquereuil—Dunkerque et Lille—Haze- 
brouck (118 km) (assurant la continuité de la traction électrique 


sur Paris—Dunkerque et Bâle—Dunkerque) ; 
__ en 1962: Dijon—Neufchâteau (147 km), principale ligne 
de liaison entre les régions de l'Est et du Sud-Est ; 


pe 


Enfin, deux autres électrifications sont actuellement à l'étude : 
Paris—le Havre (avec les lignes rive gauche et rive droite de la 
Seine de Paris à Mantes : 285 km), et diverses lignes de la banlieue 
Nord de Paris (147 km). 


Lorsque l’électrification de toutes ces lignes sera terminée, le 
réseau électrifié français, qui s'étend actuellement sur 6.600 km 
(16,7 % de la longueur totale des lignes de la S. N. C. F.) et ache- 
mine 49 % du trafic, comprendra 8.050 km de lignes (24 % du 
total) et verra circuler environ 65 % du trafic total. 


Programme de traction diésel. 


À la différence des locomotives électriques, les locomotives 
diésel peuvent être utilisées sans difficultés sur n'importe quelle 
ligne ; les programmes de traction diésel ne comportent donc pas 
de localisation géographique rigide. Il est, toutefois, prévu de rem- 
placer complètement la traction à vapeur par la traction diésel, par 
priorité dans quelques zones déterminées, telles que la zone Sud 
de Loire (région Ouest : l'opération est en cours depuis plusieurs 
années), une vaste zone dans le Massif Central ( « Etoile de Capde- 
nac »), une zone dite « Bresse-Jura », etc. 


Les programmes annuels de commandes comportent, à l’heure 
actuelle, conformément au Troisième Plan : 

— environ 50 locomotives diesel électriques de 1.400 CV ; 

— environ 60 locomotives diesel électriques de 725-825 CV ; 

— environ 50 locotracteurs : engins de faible puissance (150 CV 
et moins) destinés aux manœuvres. 


Le Troisième Plan prévoit, en outre, la commande annuelle de 
30 locomoteurs de 400 CV, mais ces commandes sont actuellement 
différées dans l'attente de la mise au point d’un modèle nouveau. 


2° ECONOMIES DE COMBUSTIBLES 


La partie la plus importante des économies de combustible est 
due à l’électrification : l’ensemble des lignes électrifiées permettra, 
en 1959, une économie annuelle de charbon de l’ordre de 5 millions 
de tonnes ; en compensation, la consommation d'énergie électrique 


sera de l’ordre de 2.500 millions de kWh. 
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L'économie de charbon concerne du charbon cokéfiable de 
haute qualité — le seul que puisse consommer une locomotive à 
vapeur — tandis qu'au contraire l'énergie électrique est, pour les 
électrifications récentes et futures, produite dans des centrales 
thermiques à l’aide de bas produits dont elle améliore l'écoulement : 
de plus, l’importante consommation de la S. N. C. F. en heures 
creuses est un facteur très favorable pour la régularisation de la 
production nationale d'électricité. 


L'électrification apparaît donc comme un élément particuliè- 
rement favorable dans l’évolution du bilan énergétique national, 
et 1l convient de souligner, en outre, qu’elle contribue à augmenter 
les disponibilités de la sidérurgie française en coke national et, 
partant, son indépendance vis-à-vis des bassins houillers étrangers. 


Des économies de charbon non négligeables proviennent égale- 
ment de la traction diésel et aussi des améliorations qui ont été 
apportées à la traction à vapeur ; il est intéressant de constater que 
la consommation d'énergie électrique et de combustibles liquides 
est largement inférieure, en équivalent-charbon, à la quantité de 
charbon qu’elle permet d'économiser, comme :il ressort du tableau 


ci-après : 


CONSOMMATION CONSOMMATION 
d'autres formes d'énergie totale d'énergie 
ANNEES de charbon en équivalent charbon en équivalent charbon 
(en 1nilliers de tonnes). | (en milliers de tonnes), | (en milliers de tonnes). 
1950 6.160 1.80 8.140 
1956 1.590 2,590 7.180 
1957 4.360 2,670 1 -030 


L'économie réelle est plus importante que ne le ferait sup- 
poser la simple comparaison des chiffres de ce tableau, car le trafic 
de 1958 est sensiblement supérieur à celui de 1950 (22 % pour les 
voyageurs, 36 % pour les marchandises). En effet, pour acheminer 
le trafic de 1958 dans les conditions d’exploitation de 1950, il aurait 
fallu environ 7.600 milliers de tonnes de charbon et 2.500 milliers 
de tonnes d’équivalent charbon d’autres sources d'énergie, soit 
10.100 milliers de tonnes d’équivalent charbon pour l’ensemble des 


sources d'énergie. 

L'économie réelle est donc de 3.720 milliers de tonnes de bon 
charbon ou, pour l’ensemble des sources d'énergie, de 3.430 milliers 
de tonnes d’équivalent charbon de 1950 à 1958. 


— 24 — 


3 AUGMENTATION DE LA CAPACITÉ DES LIGNES 


Le réseau des chemins de fer français, malgré la date loin- 
taine de sa construction, a été conçu très largement, et, même à 
l'heure actuelle, avec le trafic important qu’il connaît depuis quel- 
ques années, 1l est, dans son ensemble, très loin d’être saturé. 
Toutefois, la politique d'augmentation de la productivité, poursuivie 
avec succès depuis la guerre, a tendu à concentrer sur quelques 
itinéraires et installations choisis, puis modernisés, le plus de 
trafic possible. Le reste du réseau est réduit au rôle de desserte 
locale et exploité d’une manière simplifiée. La question de l’aug- 
mentation de capacité ne se pose donc actuellement que pour 
ces itinéraires à haut rendement. 


En 1959, les investissements effectués, sur les grandes lignes 
en vue d'augmenter leur capacité, peuvent être évalués à 73 mil- 
lions de nouveaux francs, soit 6 % environ des investissements 
totaux de la S. N. C.F. 


Le problème de l’augmentation de capacité d’une ligne ferro- 
viaire est justiciable d’une série de solutions techniques entre 
lesquelles le choix dépend des circonstances locales et du bilan 
économique. 


On peut ainsi citer : 

— pour les lignes à voie unique, le block automatique avec 
commande centralisée à distance des aiguilles et des signaux de 
toutes les gares, qui vient de faire ses preuves sur l'important 
itinéraire international Paris-Vallorbe, entre Mouchard et Frasne ; 

— pour les lignes à double voie, le block automatique lumineux, 
qui permet d'atteindre des débits de pointe de 250 trains par Jour, 
et qui autorise pratiquement à multiplier par 2 ou par 3 la capacité 
d’une ligne, tout en accroissant parallèlement la sécurité. Rappe- 
lons que la S. N. C. F. a actuellement environ 5.000 kilomètres 
de lignes en block automatique et que ce kilométrage s’accroît régu- 
lièrement, le plus souvent à l’occasion des grandes électrifications ; 

— en certains points particuliers, on peut avoir recours à la 
création d’évitements ou garages actifs qui permettent le dépas- 
sement sans arrêt de trains lents par les trains rapides, voire même 
l'installation complète de 3° ou 4° voie, notamment pour acheminer 
avec régularité le trafic de banlieue sans le soumettre aux influences 
des trains à grand parcours. De tels travaux sont en cours sur les 


sections les plus chargées de la S. N.C.F. 
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IL. —— Le renouvellement du matériel roulant. 


1° FINANCEMENT 


Les règles de financement du matériel roulant sont fixées par 
la Convention du 31 août 1937 constitutive de la S. N. C. F., modifiée 
par divers Avenants. 


Aux termes de l’article 23 de cette Convention, la S. N. C F. 
est tenue, chaque année, de prélever sur son Compte d'exploitation 
et de verser à un fonds de renouvellement une annuité repré- 
sentant un pourcentage déterminé des recettes ; les dépenses d’acqui- 
sition de matériel roulant neuf (ainsi que de mobilier et outillage) (1) 
qui n’excèdent pas les disponibilités du fonds de renouvellement 
sont financées par ce fonds et considérées comme dépenses de 
renouvellement (même lorsque, techniquement, elles ne correspon- 
dent pas au renouvellement proprement dit, c’est-à-dire au rempla- 
cement d’un matériel par un autre de type semblable). Les dépenses 
éventuelles, dépassant les disponibilités du fonds, sont considérées 
comme investissements (dépenses d'établissement), et financées par 
des emprunts dont la S. N. C. F. supporte les charges d'intérêt et 
d'amortissement. 


Le principe de ce financement a été introduit dans la Convention 
en 1952 : il correspondait au double souci de conserver, par un effort 
de renouvellement régulier, le patrimoine représenté par le parc 
de matériel roulant de la S. N. C. F., tout en permettant les modi- 
fications de structure de ce parc que commande l’évolution de la 
technique ferroviaire. 


Le taux de prélèvement sur les recettes pour alimenter le fonds 
de renouvellement avait alors été fixé, en principe, à 9 %, avec 
possibilité de revision tous les trois ans ; ce chiffre avait été déterminé 
pour obtenir une annuité égale à l’annuité de renouvellement 
théorique du parc de 1952 (valeur de chaque matériel, divisée par 


(1) A l’exception, des à des opérations dont le 
montant unitaire est inférieur à un certain seuil fixé par arrêté ministériel (actuellement, 
50.000 nouveaux francs par projet, pour le matériel roulant neuf), qui sont couvertes direc- 
tement par le Compte d’exploitation (cette disposition ne joue pas, en pratique, pour le 
matériel roulant neuf, qui fait toujours l’objet de projets plus importants). 


son nombre d'années de vie). Des réévaluations effectuées à plusieurs 
reprises ont confirmé que ce taux restait correct, en adoptant 
d’ailleurs des durées de vie du matériel remarquablement longues : 
pourtant, en raison des difficultés financières, des décisions ministé- 
rielles ont constamment maintenu le taux réel à des valeurs infé- 
rieures (6 à 8%) : c’est pourquoi, à partir de 1958, le fonds de renou- 
vellement s’est trouvé insuffisant, et il a été nécessaire d’imputer un 
excédent de dépenses au Compte d’Investissement. 


2° POLITIQUE DE RENOUVELLEMENT DU MATÉRIEL 


Les acquisitions de matériel (qu’elles soient financées comme 
renouvellement ou comme investissement) répondent à deux soucis 
distincts : 

— remplacer le matériel ancien réformé ; 

— faire face à l'augmentation du trafic. 


Le remplacement du matériel ancien réformé peut être effec- 
tué avec du matériel de type semblable, ou avec un matériel 
différent (par exemple, remplacement de locomotives à vapeur 
par des locomotives électriques ou Diesel). 


Le matériel ancien est réformé, en principe, lorsqu'il a atteint 
un âge tel que son maintien en service entraînerait des dépenses 
d'entretien et d'exploitation excessives ; les durées de vie adoptées 
par la S. N. C. F. sont longues, supérieures à celles que retiennent 
de nombreux autres réseaux : 


— locomotives à vapeur.............. 45 ans 
— Jocomotives électriques............ 40 — 
— Jocomotives Diesel................ 39 — 
25 — 
— voitures et wagons................ 90 — 


Toutefois, la politique de modernisation (électrification et 
dieselisation) peut conduire à des réformes anticipées de matériel. 


En ce qui concerne les matériels à commander pour faire face 
aux augmentations de trafic, le programme en est établi d’après 
des perspectives déterminées par le Commissariat général au Plan. 
Mais ce programme est constamment revisé par la S. N. C. F. en 
fonction de l’évolution réelle de la conjoncture. 
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Quelques indications sont données ci-après sur les conditions 
propres du renouvellement de certaines catégories de véhicules : 


— locomotives à vapeur : le renouvellement est assuré entiè- 
rement par des locomotives électriques et des locomotives Diesel. 
L'intérêt économique de l’électrification et de la dieselisation est 
tel que ces opérations ont été menées, ces dernières années, à un 
rythme légèrement supérieur à celui qu’aurait strictement exigé 
le renouvellement des locomotives à vapeur : quelques-unes de 
celles-ci ont donc été réformées avant l’âge de quarante-cinq ans, 
d'autres garées. Les bilans d’électrification et de dieselisation 
tiennent d’ailleurs compte, lorsqu'il y a lieu, par une formule 
d'actualisation, du caractère prématuré de cette forme de renou- 
vellement ; 


— locomotives électriques : le parc de locomotives électriques 
est constitue, dans son ensemble, par du matériel jeune, et, à 
l'exception de quelques unités isolées, le problème de son renou- 
vellement ne se pose pas encore. Les acquisitions de locomotives 
électriques ont actuellement pour objet de remplacer des locomo- 
tives à vapeur, ou de faire face à l'augmentation de trafic sur les 
lignes électrifiées ; 


— locomotives Diesel: de même que pour les locomotives 
électriques, le renouvellement de ce parc jeune n’est pas à l’ordre 
du jour. Les commandes de locomotives Diesel ont pour objet la 
reconversion de la traction vapeur ; 


— autorails : ici, au contraire, l'essentiel des programmes cor- 
respond au renouvellement des autorails anciens, et, également à 
une légère extension des services : 


— voitures à voyageurs : les commandes de voitures à voya- 
geurs portent exclusivement sur des voitures métalliques à boogies, 
pour trains rapides et express ; leur objectif immédiat est la sup- 
pression des voitures en bois dans les grands trains circulant pen- 
dant toute la période d'été, mesure évidemment très souhaitable 
pour la sécurité. L’élimination complète du matériel en bois sur 
tous les trains de la S. N. C. F. représente, du reste, un très gros 
effort et doit être étalé sur une longue période. 


Pour les trains omnibus — dans la mesure où ceux-ci n’ont 
pas été remplacés par des autorails — la modernisation du matériel 
est obtenue, d’une part, par la métallisation et modernisation des 


voitures anciennes, et, d'autre part, par la réutilisation de voitures 
de banlieue libérées lors de la mise en service de rames automo- 
trices électriques. 


— wagons : la détermination des commandes de wagons pose 
un problème particulièrement délicat, une variation modérée du 
trafic entraînant une modification des besoins de l’ordre de plu- 
sieurs milliers d'unités. Or, si la S. N. C. F. doit éviter d’être 
surprise par une augmentation de trafic qu’elle serait dans l’impos- 
sibilité d’acheminer, elle doit également éviter de commander un 
nombre excessif de wagons. Cette question est donc délicate. 


Il est à noter que, grâce aux mesures appliquées en vue 
d'accélérer la rotation des wagons, il a été possible d'apporter en 
1958 et en 1959, et il sera possible selon toute vraisemblance 
d'apporter en 1960, des abattements importants sur le volume des 
commandes prévues par le 3° Plan. 
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CONCLUSIONS 


En terminant cet examen de la partie du budget des Travaux 
Publics concernant les chemins de fer, votre Rapporteur spécial 
se doit de rendre hommage aux brillants résultats techniques de 
l'exploitation de la S. N. C. F., qui ne manquent pas de susciter 
les éloges de tous. 


Au point de vue tant de la rapidité et du confort que de celui 
de la régularité et de la sécurité, les chemins de fer français 
soutiennent très largement la comparaison avec les meilleurs 
réseaux mondiaux. 


Ces résultats n’ont pu, du reste, être obtenus que grâce aux 
efforts conjugués de l’ensemble du personnel du chemin de fer 
qui, à tous les échelons de la hiérarchie, s’est employé, avec une 
conscience professionnelle digne des plus grands éloges, à assurer 
la marche de ce grand service public. 


Aussi convient-il d'attirer l’attention du Gouvernement sur les 
revendications présentées par les cheminots, revendications qui 
n'ont jusqu'ici pas reçu satisfaction. Des promesses plus ou moins 
précises ont été faites, mais elles ne se sont traduites par aucun 
résultat concret. Il est certain qu’un malaise réel règne à l’heure 
actuelle à la S. N. C. F. et que cette situation, en se prolongeant, 
risque de provoquer des difficultés sérieuses dont l’usager serait 
le premier à subir les conséquences. 


Il est donc très souhaitable que les Ministres intéressés se 
penchent rapidement sur ce problème. 


EN 


DISPOSITIONS SPECIALES 


Article 39. 


Affectation au Fonds spécial d’investissement routier du produit 
de la vente des installations du réseau des chemins de fer de la Corse. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


Le produit net de l’aliénation des instal- 
lations mobilières et immobilières du réseau 
des chemins de fer de la Corse sera affecté 
au compte d'affectation spéciale « Fonds 
spécial d'investissement routier » dont la 
dotation sera augmentée d’une somme équi- 
valente en autorisation de programme et en 
crédits de paiement. Ces sommes seront 
consacrées à l'aménagement du réseau rou- 
tier de la Corse. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Une fois le réseau routier de la Corse mis 
en état de supporter le supplément de trafic 
résultant de la suppression du chemin de 
fer de la Corse, il sera procédé à l’aliéna- 
tion des installations mobilières et immo- 
bilières du réseau ferroviaire, dont le pro- 
duit sera affecté au compte d’affectation 
spéciale Fonds spécial d'investissement 
routier » dont la dotation est augmentée 
d'une somme équivalente en autorisation 


de programme et en crédit de paiement. 


Commentaires. — La suppression des chemins de fer de la 
Corse, prévue pour le mois de mars 1960, entraînera fatalement 
un accroissement de la circulation routière dans ce département. 


Dans le but de financer les travaux permettant d'adapter le 
réseau routier corse à cette augmentation de la circulation, le Gou- 
vernement a proposé d’affecter, au fonds spécial d'investissement 
routier, le produit de la vente des installations du réseau du chemin 
de fer de la Corse. 


L'Assemblée Nationale a adopté un amendement à cette dispo- 
! sition prévoyant que la mise en état du réseau routier de ce dépar- 
tement serait effectuée sans tarder et avant l’aliénation des 
installations mobilières et immobilières du chemin de fer. 


Le produit attendu de cette aliénation est de 6.240.000 NF se 
décomposant comme suit : 


EPP 240.000 NF 
2.000.000 — 
Terrains et immeubles......... 4.000.000 — 


Votre Commission des finances vous propose d'adopter cet 
article tel qu’il a été voté par l’Assemblée Nationale. 
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Article 86. 


Répartition des charges résultant pour les collectivités publiques de l‘exploitation 
des services de transports dans la région parisienne. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


Les charges résultant pour les collecti- 
vités de l’exploitation des services de trans- 
ports, compris dans la région des transports 
parisiens, sont réparties entre les membres 
du syndicat dans la proportion de 70 % 
pour l'Etat et de 30 % pour les collec- 
tivités locales dont les parts respectives 
sont fixées par décret. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Dans un délai de trois ans, la responsa- 
bilité de la gestion de la Régie autonome 
des transports parisiens sera rendue à la 
Ville de Paris et aux collectivités locales 
intéressées. 


La participation de l'Etat aux dépenses 
d'exploitation sera réduite d’un tiers en 
1960, d’un autre tiers en 1961 et prendra 
fin le 31 décembre 1962. 


Commentaires. — En application des dispositions de l’article 8 
du décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des 
transports de voyageurs dans la région parisienne, les déficits 
d'exploitation des lignes de banlieue de la S. N. C. F. et de la 
R. A. T. P., les pertes de recettes occasionnées par les réductions 
tarifaires accordées sur ces lignes à diverses catégories de voya- 
geurs, ainsi que le manque à gagner résultant pour les exploitants 
de l’opposition éventuelle du Gouvernement à des propositions du 
syndicat des transports parisiens tendant à des relèvements tari- 
faires, doivent être répartis entre l'Etat, d’une part, les collectivités 
locales intéressées (ville de Paris, départements de la Seine, de 
Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne et de l'Oise), d'autre part, dans 
la proportion des dépenses respectivement supportées par l'Etat 
et ces collectivités en 1958 au titre de l’exploitation des transports 


parisiens. 


L'application de cette disposition conduirait à répartir approxi- 
mativement les charges de l'espèce : 


— 80 % à l'Etat; 


— 20 % aux collectivités locales. 


Le Gouvernement, estimant que la prise en charge par le 
budget général d’une fraction aussi importante de dépenses inté- 
ressant la desserte de la seule agglomération parisienne n'était 
pas normale, avait proposé de porter la part des collectivités 
locales de 20 à 30 %. 


L'Assemblée Nationale a remplacé cet article par une dispo- 
sition prévoyant que, dans un délai de trois ans, la responsabilité 
de la gestion de la R. A. T. P. serait rendue à la ville de Paris et 
aux autres collectivités locales intéressées, et que la participation 
de l'Etat aux dépenses d'exploitation de la Régie serait réduite 
d’un tiers en 1960, d’un tiers en 1961 et prendrait fin le 
31 décembre 1962. 


Votre Commission des finances vous en propose l’adoption. 


Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre Commis- 
sion vous propose d'adopter, sans modification, les crédits du budget 
des Travaux publics concernant les chemins de fer et la R. A. T. P. 
ainsi que les articles 39 et 86 du projet de loi de finances. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le budget de l'aviation civile s'élève pour 1960, pour les dépen- 
ses ordinaires, à 288.463.919 NF, en augmentation de 21.546.689 NF 
sur les crédits votés pour 1959, mais sur cette différence, 12 mil- 
lions 288.016 NF correspondent seulement à des autorisations nou- 
velles. 


Les dépenses en capital s'élèvent à 250.000.000 NF en autori- 
sations de programme et de 242.930.000 NF en crédits de paiement, 
ceux-ci ne comportant toutefois que 70.360.000 NF de crédits nou- 
veaux. 


I. — DEPENSES ORDINAIRES 


La lecture de ce budget, par comparaison avec les budgets des 
années précédentes, est rendue plus difficile par de très nombreux 
virements de chapitre à chapitre et même par l'éclatement de cer- 
tains d’entre eux. 


Par exemple, les chapitres 31-31 et 31-41 des anciens budgets 
comportant le transport et le travail aérien, et l'Ecole Nationale de 
l'Aviation civile, ont éclaté et se retrouvent dans différents services. 


Pour rendre plus compréhensibles les modifications de cet 
ordre, nous avons examiné les raisons qui ont entraîné ces modifi- 
cations et qui tendent à une plus grande homogénéité dans les 
méthodes de rémunération des agents. 


Jusqu'à présent, le budget comprenait quatre cadres d'agents 
sur contrat dont les emplois étaient occupés par des personnels 
techniciens ou administratifs : 


| — les agents sur contrat du Service des Transports et du 
Travail Aérien (effectif 7) ; 


| — les agents sur contrat du Service de la Formation Aéronau- 
tique et des Sports Aériens (effectif 62) ; 


— les agents sur contrat de l'Ecole Nationale de l'Aviation 
Civile (effectif 29) ; 


— les agents sur contrat de la Météorologie Nationale (effec- 
tif 41). 


Pour les trois premiers services, il avait semblé préférable. 
lors de leur création. de les doter de cadres d'agents sur contrat, 
plutôt que de créer de nouveaux emplois d'agents titulaires. Ces 
emplois furent occupés indistinctement, en fonction des besoins, 
par des personnels techniciens et administratifs. 


Le cadre des agents sur contrat de la Météorologie Nationale 
correspondait, en principe, à des emplois spécialisés. 
Sénat-66 (T. 28. — 2. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le budget de l'aviation civile s’élève pour 1960, pour les dépen- 
ses ordinaires, à 288.463.919 NF, en augmentation de 21.546.689 NF 
sur les crédits votés pour 1959, mais sur cette différence, 12 mil- 
lions 288.016 NF correspondent seulement à des autorisations nou- 
velles. 


Les dépenses en capital s'élèvent à 250.000.000 NF en autori- 
sations de programme et de 242.930.000 NF en crédits de paiement, 
ceux-ci ne comportant toutefois que 70.360.000 NF de crédits nou- 


veaux. 


I. — DEPENSES ORDINAIRES 


La lecture de ce budget, par comparaison avec les budgets des 
années précédentes, est rendue plus difficile par de très nombreux 
virements de chapitre à chapitre et même par l'éclatement de cer- 
tains d’entre eux. 


Par exemple, les chapitres 31-31 et 31-41 des anciens budgets 
comportant le transport et le travail aérien, et l'Ecole Nationale de 
l'Aviation civile, ont éclaté et se retrouvent dans différents services. 


Pour rendre plus compréhensibles les modifications de cet 
ordre, nous avons examiné les raisons qui ont entraîné ces modifi- 
cations et qui tendent à une plus grande homogénéité dans les 
méthodes de rémunération des agents. 


Jusqu'à présent, le budget comprenait quatre cadres d'agents 
sur contrat dont les emplois étaient occupés par des personnels 
techniciens ou administratifs : 


— les agents sur contrat du Service des Transports et du 
Travail Aérien (effectif 7) ; 


— les agents sur contrat du Service de la Formation Aéronau- 
tique et des Sports Aériens (effectif 62) ; 


— les agents sur contrat de l'Ecole Nationale de l'Aviation 
Civile (effectif 29) ; 


— les agents sur contrat de la Météorologie Nationale (effec- 
tif 41). 


Pour les trois premiers services, il avait semblé préférable. 
lors de leur création. de les doter de cadres d'agents sur contrat, 
plutôt que de créer de nouveaux emplois d'agents titulaires. Ces 
emplois furent occupés indistinctement, en fonction des besoins, 
par des personnels techniciens et administratifs. 


Le cadre des agents sur contrat de la Météorologie Nationale 
correspondait, en principe, à des emplois spécialisés. 
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Toutefois, cette dispersion d'emplois administratifs peu nom- 
breux, dans des chapitres différents, soulevait de nombreux pro- 
blèmes de gestion et enlevait toute souplesse à leur administration. 


Il a paru raisonnable de rassembler dans un même chapitre 
budgétaire les emplois des agents sur contrat qui exercent des fonc- 
tions administratives similaires et qui, tous, sont régis par les mêmes 
dispositions statutaires. Cette mesure doit, aux veux de l’Adminis- 
tration, présenter notamment les avantages suivants : 


— la présentation budgétaire des effectifs semble améliorée 
puisque désormais tous les emplois des personnels administratifs 
des services extérieurs (titulaires ou non-titulaires) figureront au 
chapitre 31-11 et les personnels techniciens à des chapitres parti- 
culiers ; 

— la constitution d’un cadre unique doit permettre d'harmo- 
niser les possibilités d'avancement entre les personnels de même 
cadre affectés à des services différents ; 

— la gestion du personnel doit se trouver notablement sim- 
plifiée, et les mutations deviendront possibles de service à service 
en fonction des nécessités. 


La création du nouveau Service de la Formation Aéronautique, 
du Travail Aérien et des Transports (S. F. A. T. A. T.) effectuée 
en 1959 par la fusion des deux services : Service des Transports 
et du Travail Aérien (S. T. T. A.) et Service de la Formation Aéro- 
nautique et des Sports Aériens (S. F. A. $S. A.) entraîne nécessai- 
rement le regroupement de leurs emplois dans un chapitre unique. 
Il en résulte notamment une fusion des cadres administratifs des 
deux anciens services. 

A l'occasion de cette réforme, la centralisation de tous les 
emplois administratifs d'agent sur contrat des divers services a été 
effectuée dans un seul chapitre du budget. Ce chapitre ne peut 
être que le 31-11 dans lequel figurent les emplois de personnels 
titulaires administratifs affectés dans les Services Extérieurs. 

Par contre, les personnels contractuels techniciens demeurent 
dans les chapitres de la Météorologie Nationale et du nouveau ser- 
vice de la Formation Aéronautique du Travail Aérien et des Trans- 
ports. 


Les effectifs seront ainsi répartis de la manière suivante : 


Chapitre 31-11. — Personnel administratif : 95 emplois (dont 9 
mis à la disposition de l'Administration Centrale). 


+ 


Chapitre 31-51. — Personnel de la Météorologie Nationale : 
25 emplois. 


Chapitre 31-71. — Personnel du Service de la Formation Aéro- 
nautique du Travail Aérien et des Transports : 15 emplois (dont 3 
mis à la disposition de l'Administration Centrale). 


Cette présentation entraine des transferts d'emplois : 

— des chapitres anciens 31-31, 31-44, 31-51, 31-71 au cha- 
pitre 31-11, pour le regroupement des personnels administratifs, 

— et de l’ancien chapitre 31-31 au chapitre 31-71, pour la 
fusion des deux services S. T. T. A. et S. F. A. S$. A. 


Il en résulte également un mouvement d'ordre au chapitre 31-01 
— Administration Centrale — dans lequel les 12 emplois d'agents 
sur contrat de l’ancien chapitre 31-71, $. F. A. T. A. T. sont, en 1960, 
répartis en {9 emplois administratifs du chapitre 31-11 et 3 emplois 
de techniciens provenant du chapitre 31-71. 


Certaines créations d'emplois nous paraissent avoir été conçues 
soit pour déboucher des carrières et éviter ainsi que certains agents 
ne soient tentés par le secteur privé, soit pour les promotions 
indispensables dans des corps qui se trouvaient jusqu'à présent 
défavorisés. 

Il en est ainsi, en particulier, aux chapitres 31-01, 31-11, 31-21 
et 31-51, comme il est indiqué ci-dessous. 


Administration centrale (Chapitre 31-01). 


1” Création d’un corps d'Attachés de l'Aviation civile. 

En vue de régulariser la situation des anciens chefs, sous-chefs 
et rédacteurs du cadre temporaire, payés jusqu’à ce Jour sur des 
crédits de fonctionnaires du Corps Administratif supérieur des 
Services extérieurs, corps dans lequel 1l avait été envisagé à un 
certain moment de les intégrer, 18 emplois de ce Corps Adminis- 
tratif supérieur ont été supprimés et, en contre-partie, 10 emplois 
d'Attachés de l'Aviation civile et 6 emplois d'agents contractuels 
ont été créés. En tout état de cause, 1! en découle une suppression 
de 2 emplois : 
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2° Création d'un emploi d'Ingénieur des Travaux météorolo- 
giques. 

Il s'agit d'un transfert d'emploi et de crédits du chapitre 31-01 
de la France d'Outre-Mer au chapitre 31-01 de l'Aviation civile : 


3 suppression d'un emploi de Contrôleur général de 1" classe 
de l'Aéronautique. 


Cet emploi est transféré du chapitre 31-01 du Secrétariat 
général à l'Aviation civile et commerciale au chapitre 31-41 du 
Budget des Armées « Section commune » ; 


4” Regroupement des emplois d'agents contractuels remplis- 
sant des fonctions administratives (chapitres 31-01 et 31-11). 


Il s'agit du regroupement sur des chapitres de personnel admi- 
nistratif d'emplois d'agents sur contrat remplissant des fonctions 
administratives et figurant sur des crédits de personnels techni- 
ciens (chapitres 31-31, 31-41, 31-51 et 31-71). 


Services extérieurs (Chapitre 31-11). 


1" Création de 2 emplois du Corps Administratif supérieur. 


Il s'agit d'un aménagement de la pyramide du Corps Adminis- 
tratif supérieur tendant à augmenter le nombre de postes fonc- 
tionnels pour les services importants. Il se justifie aussi par 
l'intégration massive de fonctionnaires rapatriés de Tunisie et du 
Maroc dans ce corps (37,40 % de l'effectif budgétaire) ; 


2° Création de 3 emplois de perforeur-vérifieur pour le Service 
de la Météorologie nationale. 


Cet aménagement des effectifs des spécialistes de la mécano- 
graphie est justifié par le développement considérable du service 
mécanographique de la Météorologie ; 


3’ Création d'un emploi de chef d'équipe professionnel. 


Il s’agit, en l'espèce, du transfert d’un emploi de chef d'équipe 
du chapitre 31-71 au chapitre 31-11. Ce transfert a pour objet de 
régulariser la situation d’un chef d'équipe. 


Ex-A. O. F. 


4" Inscription de 13 contractuels d'origine européenne recrutés 
localement, de manière à régulariser leur situation. 


Navigation aérienne (Chapitre 31-21). 


Sont en particulier prévues les créations suivantes : 


7 emplois d'ingénieurs de la Navigation aérienne. 
47 emplois d’adjoints techniques (branche exploitation). 
21 emplois d’adjoints techniques (branche télécommunications). 
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Gagées par les suppressions suivantes : 


60 emplois d'agents de la Navigation aérienne, à compter du 
Janvier 1960. 

40 emplois d'agents de la Navigation aérienne, à compter du 
avril 1960. 


100 


La Direction de la Navigation aérienne a établi un plan qua- 
driennal d'aménagement de ses effectifs qui tend notamment à 
l'accroissement des effectifs des corps d'ingénieurs, et d’adjoints 
techniques de la Navigation aérienne et à la suppression corrélative 
d'emplois d'agents de la Navigation aérienne. 

Les créations et suppressions envisagées se justifient par l'evo- 
lution et par le développement incessant des techniques aéronau- 
tiques et du transport aérien, principalement dans les territoires 
sahariens, développement qui exige un nombre accru de techniciens 
de plus en plus qualifiés et de fonctionnaires de grades supérieurs 
destinés à les encadrer, tandis que les agents de la Navigation 
aérienne, moins spécialisés et qualifiés, peuvent sans inconvénient 
voir leur nombre diminuer pour gager, au moins en partie, les 
emplois créés. 

Dans cet esprit, le décret n° 58-763 du 25 août 1958, fixant les 
conditions de recrutement des adjoints techniques de la Navigation 
aérienne, a prévu une dérogation au statut interministériel des 
adjoints techniques aux termes duquel 1/10 des postes seulement 
est réservé aux fonctionnaires en service, contre 9/10 en concours 
extérieur. Ce décret dispose en effet, qu'a titre transitoire pendant 
quatre ans, le recrutement des adjoints techniques de la Navigation 
aérienne s'effectuera moitié (9/10) par concours extérieur et 
moitié (5/10) par concours professionnel ouvert aux agents de la 
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Navigation aérienne, afin de permettre aux plus qualifiés d'entre 
eux d'accéder au grade supérieur, ce qui facilitera ainsi la 
suppression de leurs emplois. 


Pour la mise en œuvre de ce plan : 


En 1958 ({" année), 63 agents de la Navigation aérienne ont 
ete nommés adjoints techniques de la Navigation aérienne, par 
concours professionnel (1" application du décret du 25 août 1958). 


En 1959 (2° année), ont été créés au budget 41 emplois d’adjoints 
techniques de la Navigation aérienne, à pourvoir, par moitié, au 
concours professionnel. 

Ont été supprimés 47 emplois d'agents de la Navigation 
aérienne. 


Pour 1960 (3° année). 


Sont proposées au budget : 68 créations d'emplois d’adjoints 
techniques de la Navigation aérienne : 100 suppressions d'emplois 
d'agents de la Navigation aérienne. 


D'autre part, la création des 7 emplois d'ingénieurs de la 
Navigation aérienne a pour but d'accroître l'effectif du personnel 
de Direction et de Commandement pour la mise en œuvre des tech- 
niques nouvelles et notamment pour diriger les services d'Outre- 
Mer dans le cadre de la Communauté et du Sahara. 


Pour 1961 (4 année). 


Il est envisagé de proposer des mesures analogues pour conti- 
nuer l'application du plan de quatre ans ; mais à l'heure actuelle 
aucun chiffre ne peut encore être avancé. Le nombre des transfor- 
mations d'emplois devra être évalué en fonction, d'une part des 
besoins nouveaux des services, mais aussi de l'aptitude des agents 
qui n'auront pas bénéficié des tranformations précédentes, à subir 
les épreuves du concours. 


Il est prévu également la création de deux Agents contractuels 
en ex-A. O. F., nécessitée par la présence de deux contractuels 
considérés comme « locaux », mais qui, étant en réalité métro- 
politains, doivent être dotés du statut métropolitain en appli- 
cation du décret n° 48-1018 du 16 juin 1948. 


Météorologie nationale (Chapitre 31-51). 


La création de deux emplois d'Inspecteurs généraux, gagée 
par la suppresion de : 


2 emplois d'Ingénieurs ordinaires, 
1 emploi d'Ingénieur des Travaux météorologiques, 
2 emplois d’Adjoints techniques de la Météorologie, 


est justifiée par le désir d'aménager la « pyramide » des grades 
dans le corps des Ingénieurs de la Météorologie, la proportion 
d'Inspecteurs généraux étant actuellement notablement moindre 
que les autres (5 % du corps, contre 10,5 % aux Ponts et Chaussées 
et 10 © aux Télécommunications). 


Toutefois, en ce qui concerne le personnel, nous devons 
signaler que toutes les mesures prises ne se traduisent, au total, 
que par la suppression de 18 emplois. 409 ont été créés et gagés 
totaiement ou partiellement par la suppression de 428. 


En dehors des questions de personnel dont la rémunération 
est prévue au budget, nous avons eu à nous préoccuper de la 
présence, dans le budget lui-même, d’un nombre important 
d'articles comportant la mention « mémoire ». Il en est ainsi en 
particulier aux chapitres 31-61, 31-62, 34-62, 34-92, 34-93, 34-94, 
39-62, 53-92, 58-92. 


Le Ministère des Travaux publics (Direction des Routes, 
Direction des Carburants et Direction des Bases aériennes) exé- 
cute, en supplément de ses tâches propres, des travaux au titre 
de la Défense nationale : 


— travaux pour le compte de l’Armée de l'Air française et 
travaux d'infrastructure O. T. A. N, 


— travaux pour le compte des autorités alliées, américaines 
et canadiennes. 
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L'exécution de ces différents travaux a entraîné : 


— d'une part, un renforcement des services (services d’exé- 
cution, services centraux et directions), 


— d'autre part, la nécessité, pour les services en cause, tant 
déjà en place que services nouveaux, d'engager des dépenses de 
fonctionnement dépassant les possibilités du budget de ce 
Ministère. 


Pour assurer le paiement des frais de fonctionnement corres- 
pondant aux travaux exécutés pour le compte de l’armée de 
l'Air et de l'O. T. À. N. le Ministère des Travaux publics bénéficie 
de crédits primitivement inscrits au budget de la Défense natio- 
nale et qui sont mis à sa disposition, par voie de transfert 
(procédure de transfert réglementée par une lettre de la Direction 
du Budget n° 5330 du 14 juin 1952). 


A cet effet, les chapitres et articles inscrits pour mémoire 
sont dotés, dans le courant de l’année, par prélèvement sur les 
crédits susvisés de la Défense nationale, prélèvement réparti à 
concurrence d'un tiers sur le chapitre 55-81: « Infrastructure 
O. T. A. N. Infrastructure alliée, Travaux » du budget de la 
Section Commune, et à concurrence des deux tiers sur le cha- 
pitre 54-61 : « Infrastructure logistique opérationnelle et de station- 
nement, bases, travaux et installations » du budget de la Section 
« Air ». 


En ce qui concerne ies crédits de fonctionnement corres- 
pondant à l'exécution des travaux pour le compte des Armées 
alliées (américaines et canadiennes), leur mise à la disposition 
du S. G. A. C. C. s'effectue selon la procédure de rattachement 
des crédits par voie de fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
public et, au cas particulier, par prélèvement sur le compte 
spécial 12-34 de la Mission centrale de Liaison auprès des 
autorités alliées. 


L'arrêté de répartition des crédits ainsi alloués comporte ies 
mêmes chapitres de dépenses que ceux figurant à l'arrêté de 
transfert susvisé. 


L'ouverture des comptes spéciaux, notamment le compte 
d'affectation spéciale géré par le Ministre de la Défense nationale 
et dénommé « Financement des diverses dépenses d'intérêt mili- 


taire > résulte à l'origine des dispositions de l'article 22 de la 
loi n° 50-1615 du 31 décembre 1950 (J. O. du 1” janvier 1951) qui 
précise, notamment : 


« Ce compte supportera, en dépenses, les frais d'établissement et de fonctionne- 
ment d'installations d'intérêt militaire ; il comportera, en recettes, les versements 
effectués par le budget général au titre de la Contribution de la France et. par 
l'intermédiaire d'un compte de règlement avec les gouvernements étrangers dont 
l'ouverture est prévue par le présent article, les sommes versées par les autorités 
américaines en couverture de la part des dépenses qui leur incombe. 

« A titre exceptionnel et par dérogation aux dispositions de l’article 4 de la loi 
n° 49-958 du 18 juillet 1949, est autorisée l’imputation au compte susvisé des dépenses 
des personnels recrutés pour le compte des services américains >»... 

« Il est ouvert, dans les écritures du Trésor, un compte de règlement avec les 
Gouvernements étrangers dénommé «+ Contribution américaine au financement de 
diverses dépenses d'intérêt militaire ». Ce compte retrace, en recettes, les versements 
effectués par les autorités américaines à titre de remboursement de la part des 
dépenses qui leur incombe ; en dépenses, les sommes destinées à alimenter le compte 
d'affectation spéciale ouvert par l'article précédent de la présente loi. 

« En 1950, le compte « Contribution américaine au financement de diverses 
dépenses d'intérêt militaire » pourra être à découvert dans la limite d'un montant 
fixé à 200 millions de francs. 

« Les dépenses prévues aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus et qui auront été 
provisoirement imputées sur les crédits du budget de la défense nationale pour 
l'exercice 1959 seront réimputées sur les dotations du compte spécial prévu auxdits 
paragraphes »... 


La mise à la disposition des services chargés des travaux 
d'infrastructure aérienne militaire pour le compte français, allié ou 
interallié, des crédits de fonctionnement nécessaires, s'effectue 
après contrôle et accord d'une Commission d'étude qui comprend, 
entre autres, les représentants des Ministères intéressés, les Contro- 
leurs financiers et le représentant du Budget. 


L'état comparatif, ci-dessous, des crédits de fonctionnement 
accordés en 1958 et 1959 aux services chargés de travaux militaires 
fait ressortir l'étendue de ces crédits comparativement aux travaux 
exécutés, les crédits de travaux proprement dits étant directement 
délégués à ces mêmes services par le Ministère des Armées. 


CUT VECUTES EN 195 CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
FRAVAUX EXECUTES EN 1958 transférés au ministere 


prévisions des T. P (sections Het 


ANNEES | 
de l'air lO.T.AN. | US. TOTAL \ir-Otan TOTAL 
francaise. | | 


Eu millier. de francs actuels. 


11.070.000 [7.000 002, 101.912 | 523.188 
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En ce qui concerne l'O. T. A. N., rappelons que les accords 
O. T. À. N. ou d'aide aux Armées alliées ont prévu la mise à la 
disposition de ces armées d'un certain nombre de terrains pour 
la construction de bases aéronautiques. Ces aérodromes donnent 
lieu à financement, soit multilatéral (travaux O. T. A. N.), soit à 
la charge des Armées alliées (U. S. A. et Canada). 


Différents accords internationaux intervenus dans ce domaine 
— qui pourraient être précisés par le Ministère des Armées — ont 
fixé les conditions de ce financement et les mesures à prendre dans 
le cas d'évacuation de ces installations par les Autorités militaires 
alliées. 


Enfin, il convient de dire un mot du régime des aérodromes en 
Tunisie et au Maroc. En Tunisie, la France ne possède d’installa- 
tions que dans la zone de Bizerte — dont le statut général pourrait 
être précisé par le Ministère des Armées — ; la Direction des 
bases aériennes n'intervient que pour supporter les frais de fonc- 
tionnement du service chargé des installations aéronautiques (Direc- 
tion des travaux maritimes de Bizerte) et l'entretien de la base de 
Karouba. 


Au Maroc, le statut des aérodromes civils et militaires est 
resté inchangé malgré l'accession de ce pays à l'indépendance. La 
situation des aérodromes américains du Maroc n'est, elle-même. 
pas entièrement définie, les services français n'intervenant que pour 
assurer la gestion domaniale de ces aérodromes qui continuent à 
faire partie du domaine français. 


AVIATION LEGERE ET SPORTIVE 


Les chapitres 31-71 et 31-72 concernent la formation de début 
des pilotes militaires. 


Précurseur du Service de la Formation aéronautique, du Tra- 
vail aérien et des Transports, le Service de l'Aviation légère et 
sportive, créé par décret en date du 21 octobre 1946 et auquel était 
adjoint un bureau militaire, avait, dans ses attributions, la formation 
de stagiaires de l'Armée de l'Air, de la Guerre et de la Marine. 


Les modalités d'exercice de ces attributions et les moyens 
propres à les assurer ont été déterminés par diverses conventions 
passées avec la Défense nationale ou séparément avec les Secré- 
tariats d'Etat à l'Air et à la Guerre. 


Des conventions annuelles, passées avec les Secrétariats d'armes, 
fixent le programme maximum de préformation du personnel mili- 
taire, le montant des crédits à consacrer aux diverses tâches deman- 
dées au Service chargé de la formation aéronautique et qui seront 
mis à la disposition du Secrétariat général à l'Aviation civile et 
commerciale. 


Le budget de l'Aviation civile comporte en conséquence des 
articles aux chapitres relatifs au Service de la Formation aéronau- 
tique, du Travail aérien et des Transports dotés pour mémoire 
dans le budget et destinés à recevoir les crédits provenant des 
budgets militaires. 


Chapitre 31-71. — Formation aéronautique, Travail aérien et 
Transports. — Rémunérations principales. 


Article } (ancien 2). — Formation de début des pilotes 
militaires. 
Chapitre 31-72. — Formation aéronautique, Travail aérien et 
Transports. — Indemnités et allocations diverses. 
Article ?. — Formation de début des pilotes militaires. 
Chapitre 34-72. — Formation aéronautique, Travail aérien et 
Transports. — Matériel. 


Article 8 (ancien 4). — Formation de début des pilotes 
militaires. 


Pour 1958, les crédits mis à la disposition du Secrétariat général 
à l'Aviation civile et commerciale se sont élevés à : 

74.820.000 francs pour le Ministère des Armées « Terre » et à 

11.280.000 francs pour le Ministère des Armées « Air ». 


Pour 1959, les crédits s'élèvent à 62 millions de francs pour 
l'ensemble des services du Ministère des Armées. 


La répartition, pour 1958, (dernier exercice dont le compte défi- 
nitif a été arrêté) des dépenses occasionnées par la préformation 
des stagiaires militaires et par l'enseignement aéronautique préli- 
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minaire dévolu au Service de la Formation aéronautique, du Travail 
aérien et des Transports par les conventions précitées, est la 
suivante : 


— dépenses afférentes à la rémunération du personnel, 31 mil- 
lions de francs (moniteurs et mécaniciens payés à la 
vacation) ; 

— dépenses de matériel, 55 millions de francs, dont : 

13 millions de francs pour les carburants et ingrédients ; 

37 millions de francs pour l'entretien et les réparations du 
matériel volant ; 

o millions de francs pour l’enseignement aéronautique. 


METEOROLOGIE 


Notre attention a été attirée sur la participation à l'entretien 
des stationnaires dans l'Atlantique, navires qui, pour la plus 
grande partie, appartiennent à la France, à la Grande-Bretagne et 
aux Etats-Unis. 

Le financement est assuré par des contributions fournies par 
les Etats contractants. 

Ces contributions sont calculées, en espèces, d’après le coût 
d'exploitation des navires stations océaniques en service, les sommes 
étant réparties proportionnellement aux nombre de traversées 
effectuées par les aéronefs de chacun des Etats contractants. 

Certains Etats apportent une contribution, en nature, sous forme 
d'entretien et d'exploitation de navires stations océaniques. Cette 
contribution est chiffrée (théoriquement à 75.000 livres sterling par 
navire exploité) et vient en déduction de leur contribution en 
espèces. 

Les Etats qui n’entretiennent pas de navires et paient unique- 
ment une contribution en espèces, sont des Etats contribuants. 

Les autres, ceux qui exploitent des navires et paient ainsi une 
partie, le tout ou plus de leur contribution en nature, sont dits 
Etats exploitants. Si la contribution, en nature, fournie par un Etat 
dépasse sa contribution en espèces, le surplus lui est versé. 

C'est le cas de la France qui entretient deux navires de ce 
genre. 

Pour la sixième année d'application des accords, c’est-à-dire 
pour la période en cours (1"” juillet 1959 au 30 juin 1960), la répar- 
tition fixée par le Conseil de l'O. A. C. I. accorde à la France 


29,9282 % (soit 67.446 livres sterling) de la somme de 225.359 livres 
versées par les Etats contribuants (Belgique, Danemark, Israël, 
Italie, Suisse) au titre de l’article II des accords de 1954. 

De plus : 

1” Si les Gouvernements d'Espagne et d'Islande paient leur 
contribution prévue (37.926 + 28.307 livres), au titre de l'ar- 
ticle XVII, la France recevra 15,6914 % de la somme reçue par 
l'Organisation ; 

2° Au titre des articles XII et XVII, la France recevra 6,9671 © 
des contributions que pourraient verser l'Allemagne (76.034 livres), 
Venezuela (4.900), Colombie (4.900) et Cuba (4.174 livres sterling). 

Actuellement, l'Espagne estime sa contribution fixée par le 
Conseil trop élevée et offre de payer seulement 10.000 livres, car 
elle considère que les avantages fournis par les accords N. A. O.S. 
ne profitent pas pleinement à ses lignes aériennes qui passent trop 
au Sud de la zone couverte par les stations océaniques. 

La cinquième conférence de l'O. À. C. I. sur les stations océa- 
niques de l'Atlantique Nord doit se tenir, à partir du 14 mars 1960, 
a La Haye, dans le seul but de reviser la méthode employée pour 
le calcul des ajustements en espèces et, éventuellement, de modifier 
la répartition des obligations entre les Etats européens. 


Le budget du matériel affecté à la météorologie comprend : 


1” Réseau aérologique. 

Matériel de radiosondage, de radio-vent et de radar-vent des 
stations météorologiques de Métropole, d'Algérie-Sahara, des Terri- 
toires de la Communauté, des T. O. M. et des D. O. M. et des 
navires météorologiques stationnaires. 

Achat d'hydrogène ou de produits pour la fabrication de l'hy- 
drogène (sondages aérologiques).............. 6.292.290 NF. 


2" Réseau au sol. 


Matériel et instruments d'observations, maté- 
riel de transmissions météorologiques des sta- 
tions météorologiques du réseau de surface 
(Métropole, Algérie-Sahara, T. O. M. D. O. M.) 
Délégation de crédits pour achat de petit maté- 
riel technique et de bureau (A. F. N. T. O. M. 
1.123.500 NF. 
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3° Au service climatologique de Métropole. 


Fonctionnement des machines à statistiques. 


4° Au fonctionnement du Centre technique 
et du matériel (C. T. M.), qui est un service exté- 
rieur central de la Direction de la météorologie. 


Services généraux et ateliers. Services de 


2 Au fonctionnement de l'Etablissement 
d’études et de recherches météorologiques (E. E. 
R. M.), qui est un service extérieur central de la 
Direction de la météorologie. 


Ecole de la météorologie (Saint-Cyr), Obser- 
vatoire de Magny -les- Hameaux, Centre de 
recherches théoriques expérimentales. ......... 


6” Enfin, ce chapitre comprend des dépenses 
communes à l'ensemble des services de la météo- 
rologie nationale : 


Dépenses permanentes et conventions 
(douanes, transports, aéroport de Paris, chauf- 
fage, articles de bureau, mobilier, réparations et 


22.909 NF. 


853.000 — 


136.500 — 


1.718.160 — 


10.176.450 NF. 


PRISE EN CHARGE DES FONCTIONNAIRES FRANÇAIS 
DES CADRES MAROCAINS ET TUNISIENS 


Le chapitre 31-93 comporte six articles affectés de la mention 
« mémoire >». Il s'agit, en fait, d’un certain nombre de transferts de 
services dont les modalités sont encore mal connues. 


Le chapitre 31-93 supporte le traitement et les accessoires de 
traitement de fonctionnaires français des cadres marocains et 
tunisiens remis à la disposition du Gouvernement français et affectés 
au Secrétariat Général à l'Aviation Civile et Commerciale. 


| 


Il est précisé qu'il ne s'agit pas de fonctionnaires qui, en Tunisie 
ou au Maroc, appartenaient aux services du Secrétariat Général à 
l'Aviation Civile. En effet, les fonctionnaires de ces derniers services 
étant déjà rémunérés sur le budget de l'Etat, leur affectation, en 
métropole ou dans un territoire d'outre-mer, ne pose aucun pro- 
blème budgétaire. 


Les fonctionnaires des anciennes administrations marocaines 
ou tunisiennes affectés au Secrétariat Général à l'Aviation Civile et 
Commerciale, en fonction de leur spécialité, doivent, dans la plupart 
des cas, être intégrés dans leur nouveau cadre en surnombre des 
effectifs budgétaires. 


Etant donné que les opérations d'intégration ne sont pas termi- 
nées et qu'il n’est donc pas encore possible de déterminer la charge 
budgétaire qui incombera à chaque ministère, un crédit global des- 
tiné à couvrir la dépense est inscrit au budget du Ministère des 
Finances et des Affaires économiques (charges communes). Ce crédit 
donne lieu à tranferts, en cours d'année, aux budgets des ministères 
intéressés et notamment au chapitre 31-93 du budget de l'Aviation 
Civile. 


Les précisions suivantes ont été fournies à votre rapporteur 
spécial sur l'encadrement français payé au Maroc et en Tunisie : 


a) Maroc. 


Le transfert des Services de l'Aviation Civile aux autorités 
chérifiennes n'est pas encore effectué et l’on ignore, actuellement, 
l'époque à laquelle ce transfert aura lieu. 


L'ensemble des personnels du service météorologique français 
du Maroc (effectif : 94) continue à être payé pour l'instant par le 
budget métropolitain (SGACC : Météorologie nationale). 


Le Service Météorologique procède, sur place, à la formation 
d'agents et d'adjoints techniques marocains de la Météorologie ; 
d’autres adjoints techniques et des ingénieurs des travaux reçoivent 
une formation à l'Ecole de la Météorologie à Paris. 


Ces personnels sont destinés à remplacer progressivement leurs 
homologues français au Maroc. Une vingtaine d'entre eux sont déjà 


4 
| - L 
L 
{ | 
Le 
. 
|! 
à 
! 
| 
| 
| 
L 


en service dans le réseau marocain sous l'autorité technique du 
Directeur du Service Météorologique au Maroc ; ils sont payés sur 
le budget marocain. 


b) Tunisie. 


Le transfert des Services de l'Aviation Civile a eu lieu en juil- 
let 1958. 


Il ne reste plus en Tunisie que huit Ingénieurs des Travaux et 
Adjoints techniques engagés sur contrat par le Gouvernement 
tunisien. Ce contrat vient normalement à expiration en juin 1960 
mais est susceptible d'être renouvelé. 


Un élément de la Météorologie nationale rattaché organique- 
ment aux formations militaires (Air et Marine) reste en fonctions 
dans la zone de Bizerte. (Il est payé sur le budget métropolitain de 
la Météorologie nationale qui délègue les crédits correspondants au 
Haut Commissaire des Bases de l'Armée de l'Air à Bizerte.) 


BASES AERIENNES 


CHAPITRE 34-21. — Navigation aérienne. 
Remboursement de frais. 


Ajustement aux besoins réels. 


Incidence de la mise en service de 14 nouveaux radiophares 
omnidirectionnels (V. O. R.). 

Le plan d'équipement des routes aériennes a prévu l'implan- 
tation de 38 radiophares en métropole. 14 nouveaux radiophares 
sont mis en service cette année, portant à 23 le nombre des radio- 
phares en fonctionnement. L'achèvement du programme V. O. R. 
est effectué avec le maximum de célérité, car ce moyen de navi- 
gation est indispensable aux appareils à réaction. 


L'installation de 14 nouveaux radiophares en 1959 se traduit 
en 1960 par : 
— une augmentation des dépenses de déplacement du personnel 


(vérification, dépannage), chapitre 34-21........ + 40.000 NF. 
— une dépense supplémentaire au cha- 


au titre de la consommation d'énergie électrique et de l’achat de 
pièces de rechange. 


CHAPITRE 34-22. — Navigation aérienne. — Matériel. 


Ajustement aux besoins réels. 


— Ajustements aux besoins réels nécessités par la mise en 
service de 14 nouveaux radiophares omnidirection- 
(cf. chap. 34-21). 


— La mise en service de nouvelles installa- 
tions de la navigation aérienne a rendu néces- 
saires des ajustements de crédits (énergie élec- 
trique, pièces de rechange, carburants) : 


— pour le centre émetteur -récepteur à 
grande distance de Chevannes (la dépense sup- 
plémentaire n'avait été prévue que pour une 
fraction d'année au budget de 1959)............. 210.000 NF. 


— pour le radar de surveillance à grande 
portée du centre de contrôle régional d'Orly qui 
doit être mis en service le 1” janvier 1960........ 300.000 NF. 


— pour diverses installations (émetteurs pour 
les bureaux centraux de télécommunications 
antennes avancées — radio-télétypes centrales 


CHAPITRE 34-23. — Navigation aérienne. Dépenses de sauvetage 
en mer et à terre. Frais d'enquête à la suite d'accidents 
aériens. 


Ajustements aux besoins réels. 


Incidence des nouvelles conventions pour l'entretien et l'exploi- 
tation des nouveaux avions de recherche et de sauvetage (ser- 
+ 440.000 NF. 


La mise en œuvre des appareils du service S. A. R. est assurée 
par des conventions passées avec le Ministère des Forces armées. 
La marine militaire assure les missions S. A. R. sur la côte métro- 
politaine de l'Atlantique ; l'Armée de l'Air assume les mêmes 
missions sur les côtes de la Méditerranée et en Afrique. 

Sénat-66 (T. 28. — 1. 
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a) Convention « Marine ». 


Les appareils actuels « Lancaster » qui avaient été achetés par 
l'Aviation Civile doivent être retirés du service. Ils seront rem- 
placés par des appareils « Neptune P2. V. 7 » fournis par la Marine, 
mais l'Aviation Civile devra participer aux dépenses d'entretien. 

— dépense supplémentaire : 300.000 NF. 


b) Convention « Air ». 


Les appareils « Languedoc » doivent être retirés du service 
dans un délai assez court ; ils seront remplacés par des appareils 
que la réduction des flottes de transport civil permettra d'acquérir 
sur le marché français. Toutefois, en raison de la vétusté des 
« Languedoc », les dépenses d'entretien sont très élevées et rendent 
nécessaire l'inscription d’un crédit supplémentaire de 140.000 NF. 


CHAPITRE 34-41. — Ecole Nationale de l'Aviation Civile. 
Remboursement de frais. 


Ajustements aux besoins réels. 


Ajustement de frais de mission et de déplacement par 
suite de l'accroissement du nombre de stages.... + 10.000 NF. 

En raison de l’évolution constante des techniques, des stages 
d'instruction et de perfectionnement sont organisés, chaque année, 
par l'école nationale de l'aviation civile pour les personnels 
de la Navigation aérienne. 

Le programme des stages de 1960 rend nécessaire une 
augmentation des crédits de frais de déplacement de 10.000 NF. 
Cette mesure est gagée par une réduction de crédit au cha- 
pitre 31-21. 


CHapirRe 24-61. — Bases aériennes. — Remboursement de frais. 


Ajustements aux besoins réels. 


Incidence de la création d’une subdivision des bases aériennes 
en Polynésie. La construction actuellement entreprise de l’aéro- 
drome de Tahiti-Faaa rend nécessaire la mise en place d’une 
subdivision des Bases Aériennes dont le noyau aura un carac- 
tère permanent, compte tenu de l'importance de l'aérodrome, 
future plaque tournante des voies aériennes transpacifiques. 


Les dépenses de fonctionnement de la subdivision se monte- 
ront à: 


— Chapitre 34-61. — Frais de mission........ 2.000 NF. 
— Chapitre 34-62. — Dépenses de matériel... 7.500 — 

— Chapitre 34-91. — Loyers des bureaux et 
logements du personnel................. 10.000 — 

— Chapitre 34-93. — Dépenses de transmis- 
20.000 NF. 

CHAPITRE 34-62. — Bases aériennes. — Matériel. 


— Incidence de la création d’une nouvelle subdivision des 
bases aériennes en Polynésie. ................... + 7.500 NF 
(cf. chapitre 34-61). 

— Incidence de la mise en service de nouvelles installa- 
tions et de l'accroissement général du trafic. 

Un certain nombre d'installations nouvelles seront mises 
en service en 1960 ;: leur fonctionnement entraîne des dépenses 
supplémentaires : 

— installations civiles de Bordeaux-Mérignac, 

— bloc technique de Marseille-Marignane, 

— extension de l'aérogare du Raïzet, 

— nouvelle aérogare du Lamentin, 

— mise en service du bloc technique de Fort-Lamvy, 

— centres d'émissions et de réception de Brazzaville, Dakar, 

Fort-Lamy, Douala, Antenetibe, 

— nouvelles stations météorologiques. 


D'autre part la mise en service des nouvelles installations 
Outre-Mer entraine l'affectation, hors métropole, d'un nombre 
plus important d'agents. . 

Le logement de ces agents ne pourra étre entièrement assuré 
par les logements existants. On sera donc conduit à louer de 
nouveaux locaux d'habitation. 


Enfin, l'accroissement général du trafic (9%c pour les passa- 
gers — 16 © pour le fret — 13 %° pour les mouvements d'’aéro- 
nefs) est également une cause de dépenses supplémentaires. 
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Les crédits supplémentaires dont l'ouverture est proposée 
s'analysent ainsi : 


— Chapitre 34-62. — Dépenses de matériel. + 200.000 NF. 


— Chapitre 34-91. — Loyers............. + 70.000 — 
— Chapitre 34-93. — Dépenses de trans- 
— Chapitre 35-61. — Entretien des aéro- 
+ 270.000 — 
+ 600.000 NF. 
CHAPITRE 34-93. — Remboursements à diverses administrations. 


1” Ajustements des crédits affectés aux remboursements à 


l'administration des P. T. T.: 


— Incidence de l'organisation de l'U. LR. 
(Uper Information Région) française........ 


La mise en service des appareils civils à 
réaction, volant à plus de 6.000 m dans l’espace 
jusqu'à maintenant réservée à la circulation 
des avions militaires, rend nécessaire le 
contrôle en vol de ces deux catégories d'avions. 


A cet effet, une région supérieure de 
contrôle française (U. FE. R.) est en cours d’orga- 
nisation. Elle couvrira la région supérieure 
de vol des trois régions d'information de vol 
actuelles (Paris - Bordeaux - Aix-en-Provence). 


L'organisation de l’U. EL R. exige : 


La construction d'antennes avancées 
pour que la liaison air-sol soit assurée sur l’en- 
semble de la zone contrôlée ; 


2° La création de quatre sections de coor- 
dination de la circulation aérienne générale 
placées auprès des centres opérationnels mili- 
taires radars ; 


3" La mise en place de liaisons téléphoni- 
ques destinées au service fixe entre l'U. LR. 


1.400.000 NF. 


les sections de coordination, les centres de 
contrôle régionaux et les U. I. R. des Etats 
VOISINS. 


Ces dernières dépenses se traduisent par 
la location de circuits P. T. T. nationaux et 
internationaux. La dépense supplémentaire 
prévue pour l’année 1960 s'élève à 1 million AE 
400.000 NF. 


— Incidence de la mise en service de nou- {il 
velles installations de la navigation aérienne. + 8.000 NF A | 
(cf. chapitre 34-22). 


— Incidence de la création d’une subdi- 
vision des bases aériennes en Polynésie...... + 900 NF 
(cf. chapitre 34-61). 


— Incidence du transfert de l'Etablisse- Cri 
ment du matériel et des Centres Métropoli- 
tains du S. F. A. T. A. T. sur l'aérodrome de 41] 
(le transfert a été rendu nécessaire par ie re- il 
groupement dans la cité de la rue de la Con- ALI! 
vention des services de la Formation Aéro- 
nautique et des Sports Aériens et du Grou- 
pement aérien. Ce dernier service occupait, en 
effet, des bureaux dans l'immeuble de la Météo- 
rologie Nationale). 


2° Incidence de la mise en service de nou- 
velles installations et de l'accroissement géné- 
(cf. chapitre 34-02). 


CHAPITRE 35-61. — Bases aériennes. — Travaux d'entretien 
des immeubles et des Bases aériennes. 


Incidence de la mise en service de nou- 
velles installations et de l'accroissement géné- 
ral du + 270.000 NF 


(cf. chapitre 34-02). 


Ce chapitre concerne les travaux indispensables à l'entretien 
des immeubles et des bases aériennes. 


Cet entretien, qui concerne toutes les installations de l'aéro- 
nautique civile en Métropole et Outre-Mer comprend, à la fois le 
menu entretien courant et les grosses réparations. 


En réalité, l'amenuisement relatif des crédits d'entretien accor- 
dés par rapport aux besoins fait que la plus grosse partie des crédits 
du chapitre 35-61, en 1960, sera consacrée à assurer le petit entretien 
courant. Le nombre de travaux de grosses réparations (réfection 
de pistes, etc.), qui pourront être financés sur ces crédits sera 
faible de sorte qu'on risque d’être ultérieurement conduit à exécuter, 
sur les ouvrages qui continueront à se dégrader, des travaux plus 
importants devant alors être financés sur le budget d'équipement. 


En effet, le trafic commercial sur les aérodromes français suit 
une loi de progression constante qui, pour ces dernières années, 
est de l’ordre de 10 © d’une année sur l’autre. Ce trafic s'effectue 
avec des appareils de plus en plus lourds, dont le poids et la capa- 
cité unitaire en passagers ont décuplé depuis vingt ans, augmentant 
ainsi en moyenne de 10 à 12 © par an. L'adaptation nécessaire de 
l'infrastructure, à cette évolution du progrès technique, devrait 
entrainer un accroissement annuel du capital « Bases aériennes » 
de plus de 12 ©© par an, uniquement par la transformation 
des aérodromes existants, sans création de terrains nouveaux. En 
fait, la valeur 1955 de ce capital ayant été estimée à au moins 1,3 mil- 
liard NF, les investissements nouveaux dépassent à peine 49 © 
de ce capital en moyenne chaque année, comme le montre l'énumé- 
ration suivante : 


— équipement de 1956....... 47 millions de NF : 
— équipement de 1957....... 75 millions de NF ; 
— équipement de 1958....... 68 millions de NF ; 
— moyenne annuelle ........ 63 millions de NF. 


Le maintien en état de ces ouvrages exigerait des crédits 
annuels d'entretien représentant 1,75 % en moyenne de la valeur 
à neuf des ouvrages. Les crédits d'entretien annuels auraient donc 
dû être de 22,7 millions de NF en 1955 et augmenter d'environ 
1,1 million de NF chaque année, soit atteindre 26 millions de NF 
en 1958. Ils n'ont été que de 9,8 millions de NF, soit 37,5 % 
(27 © même si l’on tient compte des variations économiques géné- 


rales qui se traduisent par l'indice I. N. $. E. E. du coût de la cons- 
truction passé de 103 en 1955 à 142 en 1959). 


Les prix unitaires caractéristiques des études de 1955-1956 
seraient, en effet, à réévaluer d’après cet indice conformément au 
tableau suivant : 


VALEUR VALEUR 1959 


Surfaces non revèlues diverses plates- 
fonmes: bandes 0.026 0.036 NF/m*. 


Surfaces revêtues de toute nature piste, 


Surfaces couvertes diverses 5.90 à 9,50 NF/m°. [7,60 à 13.10 NF/m°. 


Si l’on applique aux surfaces recensées de chacun de ces trois 
types des prix unitaires moyens d'entretien extrêmement faibles, 
en ne prenant en considération que l'entretien des ouvrages essen- 
tiels (les équipements électriques par exemple n'étant pas nommé- 
ment pris en compte) et en négligeant l’arriéré d'entretien, on 
détermine le calcul suivant : 


SURFACES PRIX 


| | | 
Non Couvertes, Extrémes, | Moyens.| Fotaux, 
| | 


En nouveaux franes.) 


Welropole. 


15.815 ha. | 0.01 à O0! 


000,000 


82m”. | (1,90 


Oulre-mer. 


ha. | | 0.02 à 0.20 0.02 2.000.000 
| 7,1 | 7.200.000 
| | In”, à 15 
Tolaur, 
30,119 ha, 115.6 | 22 ,590,000 


| 
| 
| 
|| 
_ 
‘= | 
| 
| 
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La dotation prévue au projet de budget de 1960 permettra de 
disposer d'à peine 56 ©% des crédits dont le besoin est justifié, 
en dépit de l'inscription d’une autorisation nouvelle limitée à 
270.000 NF en raison des impératifs budgétaires. 


Dans ces conditions, le programme d'entretien de 1960 ne 
peut évidemment être conçu que comme suit : 


— petit entretien superficiel des ouvrages supportant un gros 
trafic ou absolument liés à la sécurité élémentaire ; 


— intervention limitée aux strictes réparations des seuls 
points intéressant la sécurité élémentaire pour les seuls ouvrages 
de deuxième rang (émissaires de drainage, plates-formes non revé- 
tues, bandes d'envol, pistes de secours, clôtures, etc.) ; 


— impossibilité totale, enfin, de procéder à une amélioration 
quelconque des ouvrages pour suivre au plus près l’évolution de 
la technique des aéronefs (par exemple stabilisation des accote- 
ments, protection des aires revêtues contre les hydrocarbures, amé- 
lioration des conditions physiologiques de travail dans les bâtiments 
techniques, etc.). 


Là, encore, les investissements devront, dans un proche avenir, 
assurer, à des prix plus élevés, cette modernisation. 


DÉPENSES EN CAPITAL 


Nous avons examiné les conditions dans lesquelles les dépenses 
en capital pouvaient être comparées à la loi de programme relative 
à l'équipement économique général. 


Le tableau ci-dessous fait ressortir le volume des dépenses 
prévues dans la loi de programme par rapport aux dépenses totales 
d'équipement inscrites dans le budget de 1960. Constatons qu'ici 
le Gouvernement a tenu compte de ses déclarations indiquant que 
la loi de programme n'était qu'un minimum par rapport aux crédits 
totaux. Nous pensons toutefois que pour certaines installations, et 
en particulier pour l'aménagement des bases destinées à recevoir 
des quadriréacteurs, ces crédits sont encore très insuffisants. 


EQUIPEMENT 


DES AEROPORTS 


Métropole. 


Météorologte 


Totaux pour 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


| 
| 


métropole, | 


Oulrie-mer, 


Circulation 


Météorolog 


| 


Tolaux pour 


tranche 


1960 . 


AE TORISATIONS 
En de francs actuels. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


Autres 


opérations 


houvelles 


| 
| 
| 
| 


DE PROGRAMME 


| Ponte hlage 


Loi de 
Programme, 


Total 1960. 


| 
| 
1960, | Tolai 1960, 
| 
| 
100) | 1.530) | 
| 
| 
2450) | | 66 
| | 
| 100 | | 
| 
| HN) | 14 
| 
| 
| 
170 | | 
| 
| 
600 St | 
2,710 | 
2,7) 5.040 


| 


Sénat-66 (T. III 28. — 5. 
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| 
| 
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2.110 | 
| 
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| 
3.290 | | 


AMENAGEMENT DES BASES 


Nous avons déjà abordé ce sujet lors de notre rapport sur la 
loi de programme. 


Les questions complémentaires que nous traitons ci-dessous 
permettent d'établir une physionomie du programme d'action de 
l'aviation civile. 

Le Secrétariat général à l'Aviation civile et commerciale a établi 
le programme de travaux de son budget 1960 en fonction des trois 
considérations principales suivantes : 


1° En dehors de toute hypothèse de modification dans la tech- 
nique du véhicule aérien, l'équipement des terrains civils de la 
France métropolitaine et d'outre-mer doit être maintenant adapté 
à l'augmentation incessante du trafic. Le programme retenu de ce 
chef n’a d’ailleurs pour but que de faire face aux insuffisances les 
plus criantes ; 

2° La mise en service déjà effectuée sur les lignes commer- 
ciales du biréacteur moyen courrier « Caravelle >» rend nécessaire 
certaines adaptations d'infrastructure en France métropolitaine et 
en Afrique du Nord ; 

3” Enfin, la desserte par des quadriréacteurs commerciaux de 
certains aéroports métropolitains et d’un certain nombre d’aéroports 
d'outre-mer oblige à des renforcements, à des allongements ou à des 
constructions de pistes pouvant accepter ces nouveaux aéronefs. 


Dans certains cas, la réalisation des travaux exécutés en appli- 
cation des critères 2° et 3° entraîne automatiquement pour des 
terrains considérés, une amélioration moins importante qui serait 
tout de même nécessaire en vertu des principes évoqués au 1°. 

L'application de ces critères conduit à prévoir les principales 
opérations suivantes : 


I. — Amélioration ou modernisation liée au trafic actuel. 


Pour la France métropolitaine les insuffisances les plus sérieuses 
s'appliquent presque exclusivement aux bâtiments : de nombreux 
blocs techniques et aérogares sont actuellement constitués par des 
bâtiments provisoires arrivés à bout d'usage et absolument insuffi- 
sants en surface et en commodités pour le trafic actuel. 


Les installations de Nice ont été mises en service l'an passé, 
celles de Bordeaux le seront début 1960. Le nouveau Budget per- 
mettra d'achever celles des aérodromes d’Ajaccio, Bastia, Dinard, 
Marseille, Nantes, Toulouse, dont la construction est en cours avec 
la participation des Chambres de Commerce concessionnaires. Cer- 
tains terrains ont également besoin de voir moderniser des Cen- 
trales électriques datant de plusieurs années et qui ne sont plus 
adaptées au trafic (Nice). 


De même en Algérie doivent être entreprises en 1960 la 
reconstruction de la piste Nord-Sud de Bône et celle de la piste 
Est-Ouest d'Alger. D'autre part, les travaux de construction des 
installations civiles (bloc technique et aérogare) d'Oran commen- 
cés en 1959 vont être poursuivis et leur achèvement est prévu pour 
le début de 1961. 


En Afrique Noire, les pistes de plusieurs terrains non appelées 
a recevoir des quadriréacteurs doivent cependant être renforcées 
(car elles donnent des signes inquiétants d'insuffisance) ou allongées 
pour les aéronefs classiques de tonnage toujours croissants : 
Bamako, Cotonou, Libreville, Ouagadougou. 


Outre-mer également, d’autres terrains ne possédant que des 
blocs techniques et des aérogares provisoires sont à équiper en 
bâtiments modernes et ce, indépendamment de tout changement 
dans la nature des aéronefs. Les travaux correspondants seront 
entrepris en 1960. Citons les blocs techniques et aérogares de Brazza- 
ville, Fort-de-France, Lomé, Djibouti et Pointe-Noire, les blocs tech- 
niques de Dakar, Niamey et Tontouta (Nouvelle-Calédonie). 


II. — Equipement pour la desserte par biréacteurs. 


Le moyen courrier « Caravelle » se contente souvent des équipe- 
ments actuels ou rénovés comme il vient d’être dit au paragraphe I. 
Sa mise en service rend cependant nécessaires l'allongement d’une 
piste à Lyon, le renforcement d'une piste à Bordeaux et l’agrandis- 
sement des aires de stationnement des aérodromes d'Alger et 
d'Oran. Enfin, la mise en service des « Caravelle » exige que les 
nouvelles pistes prévues à Alger et Bône (voir plus haut) aient une 
longueur d'au moins 2.000 mètres, supérieure à celle des anciennes 


pistes. 
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IL. — Equipement pour l'emploi des quadriréacteurs. 


Cet équipement qui donne lieu en 1959 à la mise en service 
des pistes d'Orly, le Bourget, Douala, Dakar et Tontouta consiste 
essentiellement : 


En allongements de pistes existantes : 


En Métropole : à Marseille et Nice, dont les travaux seront 
commencés en 1960. 


En Outre-Mer : à Abidjan, Brazzaville, Fort-Lamy, Niamey et 
Pointe-à-Pitre où les travaux seront terminés en 1960 et 1961. En 
outre, pour Djibouti et Tananarive, il est prévu en 1960 des crédits 
destinés à l'exécution des travaux préparatoires aux allongements 
proprement dits qui ne seront entrepris qu'en 1961. 


Enfin, on terminera début 1961 la construction d’une piste de 
3.200 mètres et les installations techniques et commerciales corres- 
pondantes de l'aérodrome de Papeete. 


Le tableau ci-après expose le plan de réalisation de ce 
programme. 


Il faut noter que les prévisions budgétaires ci-dessus déve- 
loppées ne concernent pas l'équipement de l'Aéroport de Paris 
dont les travaux sont financés sur crédits d'emprunt : 1959 vient 
de voir mettre en service la déviation de la route nationale n°7 et la 
nouvelle piste de 3.300 mètres pour quadriréacteurs. Avant la fin 
de l’année, la piste pour quadriréacteurs du Bourget sera achevée. 


Le début de l’année 1960 verra se terminer à Orly la cons- 
truction du hangar destiné aux quadriréacteurs de la Compagnie 
nationale « Air France » et de la T. A. I, et au Bourget celui 
destiné aux quadriréacteurs de l’U. A. T.; la fin de l’année 1960 
correspondra à peu près à l’achèvement de la nouvelle aérogare 
d'Orly (qui sera l’une des étapes essentielles de l'équipement de 
cet aérodrome), ainsi qu’à la mise en service des modernisations 
de l'aérogare du Bourget 
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Nous avons pensé qu'il était intéressant de donner une série 
de renseignements concernant les points particuliers qui peuvent 
ne pas figurer dans le budget, mais qui n’en sont pas moins essen- 
tiels pour le fonctionnement même de l'aviation civile. 

En dehors de son budget propre de fonctionnement, en dehors 
de la construction des bases et de la météorologie, un certain 
nombre de tâches sont accomplies soit par le Ministère des Travaux 
publics, soit par la Compagnie Air France ou même des compagnies 
privées et nous estimons que c’est à l’occasion de ce budget que 
nous devons examiner la politique générale suivie dans ces diffé- 
rentes matières. 


FORMATION DU PERSONNEL NAVIGANT 


Le personnel navigant professionnel des Compagnies aériennes 
comprend les catégories ci-après : 


— Pilotes professionnels. 

— Pilotes professionnels de 1" classe. 
— Pilotes de ligne. 

— Navigateurs. 

— Mécaniciens navigants. 

— Radionavigants. 

— Hôtesses et stewards. 


La formation des pilotes professionnels, nécessaires pour 
satisfaire aux demandes du travail aérien et du transport aérien 
sur appareils légers, ne présente aucune difficulté. Le degré 
d'expérience et d’habileté des anciens pilotes militaires est largement 
suffisant, il est seulement indispensable qu'ils réussissent aux 
épreuves théoriques des examens. Le nombre des candidats reçus 
à chacune des sessions couvre les besoins. 


Les pilotes professionnels de 1" classe (commandants de bord 
dans le transport ou le travail aérien sur appareils de moins de 
14 tonnes ou copilotes sur avions plus lourds) sont formés dans 
les stages organisés soit par le Centre d’Essais en Vol, soit par 
le Centre de Saint-Yan. Ils proviennent également de l'Ecole des 
pilotes de ligne gérée par la Compagnie nationale Air France 
(candidats n'ayant pu obtenir la licence de pilote de ligne mais 
recevant toutefois celle de pilote professionnel de 1” classe). 


| 
| 
} 
, 1 
L 
| 
| 


Pilotes de ligne. 


Le décret n° 55-32 du 7 janvier 1955, relatif aux obligations 
imposées dans l'intérêt général à la Compagnie nationale Air 
France, permet de confier à celle-ci la mission de former les 
pilotes de ligne nécessaires à l’ensemble des Compagnies fran- 
çaises de transport aérien, dans le cadre de contrats spéciale- 
ments établis à cet effet. 


Tel est l’objet du contrat conclu le 20 septembre 1955 entre 
le Ministre chargé de l’Aviation marchande et la Compagnie natio- 
nale, contrat actuellement en cours de revision. Les dépenses 
sont prises en compte par l'Etat. 


Les candidats proviennent de trois sortes de recrutement, 
respectivement désignées À, B et C-Ti. 


1. Formation À : 


La catégorie A correspond à la formation dite ab initio 
dont la durée totale est de trente mois à trois ans. 


L'Ecole des pilotes de ligne, gérée par Air France, a ainsi 
reçu deux groupes de candidats: cycles d'instruction respec- 
tivement dénommés Al et A2, d’une vingtaine d'élèves chacun. 


Ceux-ci ont été choisis parmi les jeunes gens possédant le 
baccalauréat « mathématiques élémentaires », répondant à une 
visite médicale très sévère et dont les aptitudes ont été recon- 
nues au cours d’une période de sélection de deux mois. 


Le stage A1 a commencé fin 1956 et le A2 fin 1957 ; ils se 
termineront respectivement au début et à la fin de 1961. 


Lorsque les élèves auront terminé le cycle d'instruction et 
passé la totalité des examens de la licence de pilote de ligne, 
ils devront accomplir leur service militaire et c’est seulement 
au moment où ils seront libérés de leurs obligations militaires, 
au sein du personnel navigant de l'Armée de l'Air, qu'ils rejoin- 
dront les Compagnies de transport aérien. 


Le recrutement de type A, tel qu'il était assuré jusqu’à pré- 
sent, en totalité, par l'Ecole des pilotes de ligne gérée par Air 
France, a été suspendu et remplacé par un nouveau système, 
défini par un arrêté du 13 octobre 1959 (Journal officiel du 
28 octobre 1959). 


Dans ce système, l'Ecole nationale de l'Aviation civile assure 
la totalité de la formation théorique, le Service de la Formation 
aéronautique du travail aérien et des transports (Centre de 
Saint-Yan) étant chargé de la formation en vol jusqu’à l’obten- 
tion de la licence de pilote professionnel (entraînement mono- 
moteur) et de la licence de pilote professionnel de 1" classe 
(entraînement bimoteur et vol aux instruments). C'est seulement 
au moment où les élèves seront détenteurs de la licence de 
pilote professionnel de 1" classe qu'ils passeront à l'Ecole des 
pilotes de ligne pour terminer le cycle d'instruction. Il est 
cependant envisagé de leur faire accomplir leur service militaire, 
dans les cadres du personnel navigant, afin d'accroître leur 
expérience, avant de les admettre à l'Ecole des pilotes de 
ligne. 


2. Formation B : 


Elle recrute par concours parmi les pilotes ayant déjà une 
certaine expérience aéronautique, c'est-à-dire une grosse majorité 
parmi les pilotes militaires de moins de 28 ans. 


Les stages durent environ 20 mois, les élèves subissent en 
cours d'instruction les examens pour l'obtention de la licence de 
pilote professionnel, de professionnel de 1” classe et enfin de 
pilote de ligne. 


L'entraînement se divise schématiquement en trois phases : 
début sur monomoteur et bimoteur léger, entraînement au vol 
aux instruments sur DC 3, formation quadrimoteur et entraîne- 
ment en ligne ‘sur quadrimoteur. 


Les stages catégorie B ont été suspendus en 1959 du fait que 
les besoins en pilotes de ligne sont, pour l'immédiat, satisfaits. 


3. Formation C-Ti: 

Il s’agit de pilotes professionnels de 1” classe en service dans 
les Compagnies à titre de copilotes, choisis par le Conseil de per- 
fectionnement de l'Ecole des pilotes de ligne suivant leurs aptitudes 
générales et à la suite d’un examen de leurs connaissances d'ordre 
technique et scientifique. 


Les intéressés sont admis à l'Ecole pendant une période de 
4 mois au cours de laquelle ils préparent uniquement la partie 
théorique de la licence de pilote de ligne (partie du stage dénom- 
mée « C »). 
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Seuls les candidats reçus aux examens théoriques sont admis 
à poursuivre l'entraînement en vol (rappel bimoteur — vols aux 
instruments, puis quadrimoteur — formation en ligne) au terme 
duquel ils subissent les épreuves pratiques de la licence de pilote 
de ligne. La durée totale de l'entraînement en vol est de 8 mois 
environ (partie du stage dénommée « Ti »). 


Compte tenu des résultats particulièrement satisfaisants 
70 à 100 % de réussite) et des besoins actuellement limités, 
les cycles C-Ti, comprenant un nombre restreint de pilotes, sont 
poursuivis de préférence aux cycles d'instruction de catégorie B. 


En résumé, l'Ecole des pilotes de ligne subventionnée par 
l'Etat et gérée par Air France pour les besoins de l’ensemble 
des Compagnies françaises de transport aérien continuera d’assu- 
rer la formation pratique des pilotes de ligne des catégories « B » 
et «C-Ti» et le second stade de la catégorie « A» dont le 
premier stade (Pilote professionnel et qualification de vol aux 
instruments) sera confié au Centre national de Saint-Yan. 


Il convient d'ajouter que la transformation éventuelle en 
copilotes de certains radionavigants et mécaniciens navigants de 
la Compagnie nationale Air France sera assurée par l'Ecole du 
Bourget, ceux d’autres Compagnies pourront être confiés au 
Centre de Saint-Yan (les copilotes recevant la licence de pilote 
professionnel de 1" classe comportant la licence de pilote pro- 
fessionnel à laquelle s'ajoute la qualification de vol aux instru- 
ments). 


Le contrat passé entre l'Etat et la Compagnie Air France pour 
la formation du personnel navigant, appelle plusieurs observations : 


— la première consiste dans le fait que dans tous les pays du 
monde ou presque, la formation des pilotes est confiée à des 
compagnies nationales ou privées qui, seules, possèdent les appareils 
et éventuellement les moniteurs capables de distribuer cet ensei- 
gnement ; 


— en second lieu la formation donnée par la Compagnie Air 
France dans son école des pilotes de ligne donne satisfaction et 
aucune critique n’a été enregistrée émanant des pouvoirs publics 
ou des compagnies privées qui font appel à eux ; 


— en troisième lieu, la formation et l'entrainement sur les nou- 
veaux quadriréacteurs ont été jugés impossibles à exécuter à Orly 
toujours en raison de l'encombrement des abords de cet aérodrome. 


C'est la raison pour laquelle cet entraînement a été décidé à 
Dakar qui, malgré l'éloignement, mais en raison même de la situation 
climatologique très favorable dans cette zone, permet finalement 
d'arriver à des résultats aussi favorables sinon meilleurs qu'à Orly. 


Enfin le décret du 30 septembre 1953, modifiant la loi du 
16 juin 1948 portant institution de la Compagnie nationale, a posé le 
principe de la passation entre l'Etat et Air France de contrats 
définissant, d’une part, les obligations d'intérêt général imposées 
à la Compagnie et, d'autre part, les modalités de la contribution 
financière que les Pouvoirs Publics lui fournissent en contre-partie. 


Le décret d'application du 7 janvier 1955 a précisé l’objet de 
ces contrats. 


Le contrat relatif à la formation de personnels navigants s'inscrit 
dans ce cadre général. 


Ce contrat fixe les conditions dans lesquelles la Compagnie 
nationale assure, pour le compte de l'Etat, la formation des pilotes 
de ligne nécessaires à l’ensemble du transport aérien français 
(Air France et Compagnies privées françaises). 


Le contrat initial, signé le 20 septembre 1955. modifié à 
diverses reprises par voie d’avenants au cours des années suivantes, 
doit être remplacé prochainement — les principes demeurant 
inchangés — par un nouveau contrat, en harmonie avec le régime 
actuel de la formation de base des pilotes tel qu'il a été précisé 
par le décret du 13 octobre 1959. 


Il convient de noter que le contrat relatif à la formation des 
personnels navigants ne concerne en rien l’activité propre d'Air 
France, qui est l’exploitation commerciale de lignes aériennes. 


En fait, ce contrat peut, en quelque sorte, s’analyser comme 
une charge de l'Etat au titre de l'Enseignement technique. 


Les frais exposés par la Compagnie Air France au titre 
de la formation des personnels navigants sont remboursés par 
l'Etat sur la base d’un compte spécial tiré de la comptabilité 
analytique d'exploitation de la Compagnie. 
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De 1955 à 1958, le coût de l'instruction a évolué de la manière 
suivante : 


543.843.000 francs. 
814.661.000 — 
686.353.000  — 


Pour 1959 et 1960, les estimations sont les suivantes : 


PP 821.152.000 francs. 
749.477.000 — 


Le coût de la formation d'un pilote de ligne, appartenant au 
recrutement B, c'est-à-dire issu de l'Armée de l'Air et déjà titulaire 
d'un certain nombre d'heures de vol au moment de sa prise en 
charge, est d'environ 11.700.000 francs. 


Il importe enfin de rappeler que, si les dépenses entrainées 
par la mission d'enseignement technique ainsi remplie par Air 
France à la demande de l'Etat sont prises en charge par le budget 
de l’Aviation civile, par contre, la Compagnie continue à supporter 
les frais afférents à la qualification sur appareils qui ont évolué 
de la manière suivante au cours des années correspondantes : 


601.041.000 francs. 
934.739.000  — 
1.710.368.000  — 
1.465.582.000 — 


Les estimations pour 1959 et 1960 sont respectivement de : 
1.940.071.000 francs et 3.874.967.000 francs. 


Ce dernier chiffre, concernant l'exercice 1960, marque l'effort 
considérable que suppose la qualification des équipages sur Boeing 
et Caravelle. Sur une dépense globale de Fordre de 3.900 millions, 
plus de 2 milliards représentent d’ailleurs des frais de premier 
établissement qui doivent être amortis sur les exercices suivants, 
la somme laissée à la charge de l'exercice 1960 représentant l'effort 
de qualification correspondant à l'exploitation de l’année 1960. 


Autres spécialités. 


Les catégories autres que celles de pilotes n'offrent pas de 
difficulté particulière de formation : l'Ecole nationale de l’Avia- 
tion civile prépare à la partie théorique des licences de navi- 
gateur et de radionavigant et Air France assure spécialement 
l'instruction théorique et pratique des mécaniciens navigants. Les 
différentes Compagnies se chargent en outre de l'entraînement 
en vol, qui peut être effectué sur la ligne, des navigateurs et 
des radionavigants. Le personnel complémentaire de bord (hôtesses 
et stewards) est également instruit par les Compagnies qui l’uti- 
lisent. 


On note cependant que les effectifs en radionavigants et 
mécaniciens navigants étant actuellement surabondants, leur for- 
mation a été provisoirement suspendue. 


Des modifications profondes ont été apportées dans la 
formation aérotechnique et le sport aérien. 


]' Six centres nationaux sont seulement maintenus : 


Pour Le vol à moteur : 


— Je Centre de Saint-Yan chargé de la formation des 
pilotes professionnels et leur préparation à la carrière de pilote 
de ligne ; 

— le Centre de Carcassonne chargé du perfectionnement 
des pilotes privés d'avion ; 

— le Centre de Challes-les-Eaux chargé de la formation des 
instructeurs de pilotage (avion et planeur). 


Pour le vol à voile : 


— le Centre de la Montagne-Noire (Haute-Garonne) chargé 
du perfectionnement des pilotes de planeur ; 


— Je Centre de Saint-Auban-sur-Durance chargé de la prépa- 
ration à la performance ; 


— Je Centre de Challes-les-Eaux (déjà cité). 
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Pour le parachutisme : 


— le Centre de Biscarrosse chargé du perfectionnement des 
parachutistes privés et de la formation d'instructeurs de para- 
chutisme- 


2° Les brevets de pilote privé de planeur ou d'avion, les 
brevets de parachutisme privés sont délivrés par l’Aéro-Club de 
France par délégation du Ministre des Travaux publics et des 
Transports. Ces brevets sont passés devant des examinateurs, dans 
les aéro-clubs ou centres interclubs. Les Centres nationaux n’ont 
aucun rôle dans la délivrance des brevets. 


3 L'aide apportée par l'Etat aux Aéro-clubs consiste essen- 
tiellement dans ies primes et subventions en espèces suivantes : 


Détaxe de l'essence. — Nous consacrons plus loin un chapitre 
spécial à cette importante question. 


Primes à l'heure de vol en faveur des élèves pilotes de moins 
de 21 ans dans les aéro-clubs. — Ces primes prévues par la loi du 
novembre 1950 varient de 1.000 à 2.000 francs par heure de vol 
suivant la puissance de l'appareil utilisé. 


Subventions de fonctionnement aux Centres inter-clubs de vol 
à voile et de parachutisme. — Les Centres inter-clubs de vol à voile 
et de parachutisme reçoivent des subventions de fonctionnement 
en espèces proportionnelles à leur activité estimée d’après un 
barème de points. Le crédit global consacré à cette mesure en 1959 
a été de 36 millions. 


Primes d'achat. — Les primes d'achat créées par le décret du 
28 janvier 1954 s'appliquent aux avions achetés neufs par les aéro- 
clubs. Elles ont été étendues aux planeurs et aux parachutes de 
saut en 1958. 


Le montant de ces primes est au maximum de: 

— 40% du prix d'achat pour les avions quand il s’agit d'un 
club agréé, 15 % pour les autres bénéficiaires ; 

— 60% pour les planeurs et parachutes quand il s’agit d'un 
club agréé, 30 % quand il s’agit d’un autre bénéficiaire. 


Subventions aux associations ou personnes qui entreprennent 
l'aménagement d'un aérodrome destiné à l'aviation légère. — Le 
montant de ces subventions instituées par le décret du 29 avril 1957 


est au maximum de 30 © (exceptionnellement 50 ©c) des dépenses 
engagées par le bénéficiaire. Cette mesure n’a pas encore reçu 
d'application pratique dans l'attente de la mise au point des moda- 
lités d'examen des demandes qui fait l’objet d'un texte en cours 
d'étude. Les autorisations de programme accordées depuis 1956 
pour ces subventions s'élèvent à 95 millions. 


ECOLE NATIONALE DE L'AVIATION CIVILE 


I. — La construction des bâtiments définitifs de l'E. N. A. C. 
est à l'étude depuis 1950, date à laquelle, pour la première fois, 
des crédits furent inscrits au Budget d'équipement à cette fin. 


Les bâtiments actuels de l’école n'ont, en effet, jamais eu 
qu'un caractère tout provisoire ; leur mode de construction rend 
leur entretien très onéreux, leur dispersion sur le terrain d'Orly 
ne permet pas une organisation rationnelle des services de l'école, 
et le gardiennage en est coûteux ; enfin le développement des 
installations de l’école, auquel la pousse l'ampleur croissante de 
la tâche qui lui est confiée, est toujours freiné par le souci de ne 
pas gaspiller les deniers de l'Etat en les consacrant à des construc- 
tions provisoires. 


Le maintien de l’école à son emplacement actuel constitue, 
d'autre part, un obstacle sérieux à la réalisation du plan de masse 
de l'aéroport d'Orly. Aussi l'aéroport de Paris demande-t-il avec 
insistance qu'aucun retard ne soit plus apporté à la mise en chan- 
tier des nouveaux bâtiments de l'école. 


II. — De nombreux emplacements possibles (1) ont été succes- 
sivement étudiés par l’école : Issy-les-Moulineaux, Rungis, divers 
terrains situés à l'intérieur de l'emprise des aéroports d'Orly et 
du Bourget, ou dans leur voisinage immédiat : Thiais, Cormeille- 
en-Parisis, Buc, et enfin Toussus-le-Noble où un terrain domanial 
convenant parfaitement bien à l'E. N. A. C. serait immédiatement 


disponible au Nord de l'aérodrome. 


(1) Tous situés dans la région parisienne ; envisager toute autre implantation serait 
condamner l’école; c’est la conclusion de toutes les études de fond entreprises en 
vue d’aboutir à une décision quant à l'implantation de l'E. N. A. C.; le Comité de 
décentralisation a reconnu dans son rapport général le bien-fondé de cette thèse, 
et M. le Ministre des Travaux Publics l’a approuvée le 20 novembre dernier. 
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HT. — Les raisons qui militent en faveur de ce dernier terrain 
— et qu'aucun de ceux énumérés précédemment ne réunissait — 
peuvent être résumées ainsi : 


— aucun achat de terrain à envisager ; 
— prise de possession immédiate du terrain ; 
— terrain en friche et très probablement impropre à la culture ; 


— terrain facilement accessible depuis Paris et permettant les 
va-et-vient quotidiens nécessaires au fonctionnement de l'Ecole : 


— proximité suffisante de l'Aéroport d'Orly pour répondre aux 
besoins de l'E. N. A. C.; 


— excellents dégagements propices à l'installation de matériels 
de Télécommunications ou d’Aides à la Navigation à des fins péda- 
gogiques ou d'expérimentation ; 


— installation en lisière d’un aérodrome: ce qui donnera 
diverses facilités à l'Ecole pour améliorer l’enseignement qu'elle 
délivre ; 

— cet emplacement offre enfin à l'E. N. A. C. un cadre qui lui 
permettra de faire honneur à sa mission et lui donnera de suffisantes 
possibilités d'expansion dans le cas où, en sus d’une participation 
déjà très importante à l'œuvre de Coopération technique entreprise 
par la France, s’ajouteraient des activités européennes ou liées au 
développement de la Communauté. 


IV. — Les dépenses entrainées par la construction des bâtiments 
définitifs de l'E. N. A. C. peuvent être estimées à 1.700 millions 


environ. 


Ce chiffre a été calculé d’après l'estimation sommaire faite le 
11 mars dernier par les architectes chargés de la construction de 
la nouvelle Ecole, elle-même basée sur la dernière édition du « pro- 
gramme des besoins » de l'E. N. A. C., en date du 24 février 1959. 
Il faudrait le majorer du montant de divers travaux d'installations (1) 
dont l'évaluation est encore difficile actuellement. 


(1) Equipements spéciaux des locaux techniques et transfert des installations actuelles. 
auxquels s’ajouteraient environ 100 millions de travaux de nivellement et drainage du terrain, 
et de branchements, réseaux d'évacuation et travaux de voirie extérieurs au terrain 


de l'Ecole. 


— 


L'Ecole dispose d'ores et déjà pour cette construction de 
420 millions de crédits d'engagements inscrits à l’article 2 du 
chapitre 56-40 du Budget d'Equipement, ainsi que d’un crédit de 
60 millions qui avait été prévu à l’article 1° du même chapitre pour 
l'achat d’un terrain. 


DETAXE DE L'ESSENCE 


Nous devons souligner combien les méthodes qui sont utilisées 
pour la détaxe de l'essence risquent d'entraîner des difficultés à la 
fois pour les constructeurs, pour le fonctionnement des aéro-clubs, 
et en particulier pour la Compagnie Air-Inter. 


En effet, les crédits sont attribués in globo, ce qui amène en 
réalité à n’effectuer une détaxe que des 76/140 de ce qui avait été 
envisagé. 


Nous pensons qu'il s’agit là d’une mesure néfaste et qui risque 
de nuire aux différentes parties prenantes et tout particulièrement 
aux aéro-clubs qui sont pourtant à l’origine de la formation pri- 
maire des pilotes, et à l’avenir problématique mais souhaitable des 
lignes intérieures. 


Les considérations ci-dessous expliquent le mécanisme de cette 
détaxe qui devrait être de 1.400 millions de francs actuels et qui 
n'est que de 760 millions de francs actuels. 


L'article 48 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor a institué, à compter du 1‘ janvier 1955, 
un dégrèvement de la taxe intérieure de consommation prévue à 
l’article 265 du Code des Douanes en ce qui concerne les carbu- 
rants consommés par l'aviation civile pour les essais de moteurs ou 
des vols ne donnant pas droit à l’avitaillement en franchise. 


Ce principe posé, l’économie du système est la suivante : 


— un décret contresigné par le Ministre des Finances et le 
Ministre des Travaux publics fixe les taux, conditions et limites 


de ce dégrèvement ; 


À 


, 


— 


— les crédits nécessaires sont inscrits au budget des charges 
communes et transférés au budget de l’Aviation civile par arrêté du 
Ministre des Finances ; 


— le $S. G. A. C. C. procède, sur justifications, au rembour- 
sement. 


Les textes d'application. 


Un premier décret d'application est intervenu le 11 août 1955 
fixant le taux, les conditions et les modalités du dégrèvement. Le 
taux retenu correspondait au montant de la taxe intérieure alors 
en vigueur. 


Le mécanisme retenu conférant à toutes les catégories de 
bénéficiaires un droit égal au remboursement intégral des taxes 
acquittées ne pouvait fonctionner que dans la mesure où les crédits 
ouverts chaque année étaient assez largement calculés pour avoir, 
en fait, un caractère évaluatif. 


Le système a pu fonctionner sur ces bases jusqu'en 1957. 


Le montant de la taxe intérieure avait entre temps subi plu- 
sieurs augmentations. D'autre part le volume des crédits ouverts 
ne permettait plus de satisfaire toutes les demandes de rembourse- 
ment. 


C'est ainsi qu'il est apparu nécessaire, pour rendre à la mesure 
prévue par la loi toute son efficacité et éviter une dispersion des 
des moyens, de modifier la réglementation de manière à rendre 
possible une discrimination en faveur des besoins jugés prioritaires. 
C'est à ce souci que répond le décret n° 98-230 du 6 mars 1958 
encore en vigueur. 


Ce texte porte le dégrèvement à un taux correspondant à celui 
de la taxe intérieure et dispose qu’il ne sera accordé « qu’à concur- 
rence des crédits votés chaque année et dans la limite d’un contin- 
gentement en volume fixé, pour chaque catégorie de bénéficiaires, 
par décision conjointe du Ministre des Travaux publics et du Minis- 
tre des finances ». 


Mesures d'application en 1958 et 1959. 


Les crédits disponibles en 1958 et 1959 ont été répartis de la 
manière suivante entre les diverses catégories de bénéficiaires ten 
millions de francs) : 


a) Compagnies de navigation aérienne (lignes 
intérieures, travail aérien) .............. 329 211 


b) Constructeurs et Réparateurs de matériel 
aéronautique à l'exclusion des Compagnies 


de navigation aérienne (essais) .......... 117.8 476,5 
c) Centres d'Etat et aéro-clubs ............... 229,7 280 
676,5 667,5 


Ces contingents ont été établis de manière à couvrir intégrale- 
ment les besoins de la catégorie a) considérés comme prioritaires. 
Il a été en effet admis que l'établissement d’un réseau aérien inte- 
rieur était subordonné au deégrévement intégral des carburants 
consommés. 


Les contingents assignés aux catégories b) et c) n'ont par 
contre permis de ne satisfaire que partiellement les besoins exprimés. 


Perspectives pour 1960. 


Sur la base des taux de dégrèvement actuellement en 
vigueur (61,73 F par litre d'essence ; 7,94 F par litre de kéro- 
sène) la couverture intégrale des besoins aurait exigé, pour 1960, 
l'ouverture d’un crédit de l'ordre de 1.400 millions de francs 


actuels. 
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Cette évaluation a été établie, lors des travaux budgé- 
taires, en fonction des hypothèses suivantes : 


Francs actuels. 


— Lignes intérieures régulières : reconduction 
du programme d'exploitation adopté en 
1958. — Adjonction d’une liaison transver- 


sale Lille-Lyon-Bordeaux ou Nice........ 340 millions. 
— Travail aérien (activité accrue de 15% par 

— Constructeurs et réparateurs (activité accrue 

de 15° par rapport à 1959)............ 200 — 
— Centres d'Etat et aéro-clubs (activité accrue 

de 10° par rapport à 1959)........... 440 — 
— Essais en vol, entraîinement.......:...... 360 _- 


1.400 millions. 


Le projet de loi de Finances pour 1960 prévoit l'ouverture 
d'un crédit de 760 millions de francs actuels (Budget des 
charges communes. Finances et Affaires économiques. Chapitre 
44-96). 

La répartition des crédits votés par le Parlement inter- 
viendra dans les premiers mois de l’année prochaine. 

Elle sera fonction, notamment, du programme d'exploitation 
qui aura été adopté d'ici là en ce qui concerne le réseau 
intérieur. 


EXPLOITATION DU CENTRE POSTAL METROPOLITAIN 


Le transport par avion de la poste à l'intérieur de la 
Métropole est effectué depuis 13 ans par un centre d’exploi- 
tation particulier d'Air France. 

Depuis 10 ans, le prix de revient de la lettre transportée 
n'a pratiquement pas varié; il est resté voisin de 1 franc. 

Cela a été possible, malgré une diminution quasi constante 
de la valeur de la monnaie, grâce à une amélioration des prix 
de revient de ce centre, à une utilisation plus intense des 
appareils et à leur meilleur chargement, lui-même certainement 
dû au développement du transport de la poste par avion. 

Dans le même temps et probablement devant l'augmentation 
de ses charges en général, l'Administration des P. T. T. s'est 
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vu dans l'obligation de relever de 5 francs à 25 francs le montant 
du timbre pour une lettre de 20 grammes. 


Il est certain que, Air France travaillant en régie, sans 
bénéfice, avec seulement 06% de frais généraux, maintenant 
en outre son prix de revient, a permis à l'Etat ou aux usagers 
d'effectuer des économies. 


Ces économies pour l'Etat ou la collectivité ne sont pas 
négligeables puisqu'en 1959, il sera transporté 1 milliard de 
lettres représentant une facturation à l'Etat de 1 milliard de 
francs. 


AIR-INTER 


Lors du budget que nous avions présenté — budget de 1958 — 
nous avions fait des réserves sur la rentabilité des lignes d’Air- 
Inter et nous émettions des doutes quant à la pérennité de cette 
Compagnie, non pas que nous ne souhaitions le développement 
des lignes intérieures françaises, mais nous soulignions que l’exi- 
guité relative du territoire français, ia durée du transport et des 
formalités entre aérodromes et villes rendaient cette exploitation 
difficile, tant que nous n'aurions pas d'appareils susceptibles de 
se poser sur n'importe quel terrain. Les faits nous ont malheu- 
reusement donné raison. Cependant, nous devons souligner ce 
qui a été fait. 

L'effort important consenti en 1958 pour développer le 
réseau des lign?s aériennes métropolitaines avait été marqué 
par deux initiatives destinées, la première à faciliter la solution 
des problèmes posés par les transports aériens intérieurs tant 
sur le plan de la concurrence entre compagnies aériennes fran- 
Çaises que sur celui de leur coordination avec les transports 
terrestres, la deuxième à améliorer la rentabilité des trans 
poris intérieurs en réduisant leur coût : 


— Ja société, Air-Inter, avait été constituée, au capital 
de laquelle ont été associés la S. N. C. F. les principales 
compagnies aériennes, des transporteurs routiers, des groupes 
bancaires et, pour une faible part, la Caisse des Dépôts. 


Cette société s'est vu reconnaître une vocation particulière 
à l'exploitation du réseau aérien intérieur. 
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— par ailleurs il a été possible de remettre en vigueur 
le dégrèvement applicable aux carburants consommés en régime 
intérieur dont l'application avait dû être suspendue en 1957, 
faute de crédits. 


La structure du réseau que ces mesures convergentes ont 
permis de mettre en œuvre apparaît à la lecture du tableau 
Joint en annexe. 


Le caractère radial de la plupart des liaisons permanentes 
ou saisonnières desservies par Air-Inter et par Air France ne 
donne que plus de prix à l'expérience tentée par Air-Inter 
avec la création de la ligne transversale Nice-Nantes. Un autre 
trait caractéristique est à souligner : les horaires ont été fixés 
par Air-Inter de manière à satisfaire aux besoins des voyageurs 
de province désireux de passer la journée dans la capitale. 


Les résultats enregistrés se sont révélés extrêmement décevants 
(cf. tableau déjà cité). 


Exception faite des lignes Paris-Nice, Paris-Lourdes, Paris- 
Toulouse (à la rigueur) ei des liaisons saisonnières à destination de 
la Baule et de Dinard, les avions mis en ligne n'ont pu être remplis 
correctement. Les résultats ont été particulièrement mauvais sur les 
lignes Paris-Marseille, Paris-Lyon et Nice-Nantes. 


Malgré une aide de l'Etat (dégrèvement des carburants) d'un 
montant presque égal à 275 millions de francs, le déficit d'exploi- 
tation s’est élevé, dans ces conditions, à près de 450 millions. 


Quelles qu'aient été les réserves qui ont pu être faites sur 
les conditions dans lesquelles elle a été entreprise, l'échec de 
l'expérience tentée par Air-Inter à conduit à réduire dans des 
proportions importantes le réseau intérieur exploité en 1959. Le 
manque de potentiel disponible et la nécessité dans laquelle se sont 
trouvés les Pouvoirs publics de connaître, préalablement à toute 
organisation d'un réseau aérien intérieur, le résultat des négociations 
entreprises en vue d'aboutir à une coordination étroite de l’activité 
des compagnies européennes ont également contribué à freiner 
l'expérience amorcée en 1958. 


Aussi bien a-t-il été décidé de ne pas autoriser, en 1959, 
l'exploitation d'autres lignes que les lignes Paris-Nice et Paris- 
Lourdes qui, par leur clientèle, ont le caractère de lignes interna- 
tionales plus que de véritables lignes intérieures. Compte tenu de la 
situation particulière occupée par Strasbourg, il a toutefois été 


décidé de desservir cette ville par escale de la ligne Paris-Francfort- 
Berlin. Enfin, Air-Inter a été autorisée à exploiter des liaisons 
saisonnières à destination de la Baule et de Dinard, sous la condition 
que les collectivités locales intéressées prennent à leur charge la 
totalité du déficit d'exploitation éventuel. 


En définitive, le réseau desservi en 1959 se réduit aux lignes 
suivantes : 


— Paris-Nice 
— Paris-Lourdes (avec escale à Toulouse) ; 


— Paris-Strasbourg (par escale sur la ligne Paris-Berlin), 
exploitées par Air France, et aux lignes saisonnières : 


— Paris-la Baule ; 


— Paris-Dinard, 
exploitées par Air-Inter. 


La mise en service de « Caravelle » sur la ligne Paris-Francfort 
et l'impossibilité de la faire atterrir à Strasbourg ont conduit la 
Compagnie nationale à ouvrir, à compter du 1” novembre, une 
ligne Paris-Strasbourg exploitée six fois par semaine en « D. C.3 ». 


Les résultats d'exploitation connus à ce jour figurent dans 
le tableau joint en annexe. 


La suppression d’un grand nombre de lignes métropolitaines 
a provoqué des protestations vives et nombreuses de la part des 
représentants des collectivités locales. Les services du Secrétariat 
général à l'aviation civile ont d'autre part été l’objet, à plusieurs 
reprises, de démarches tendant à la création de lignes aériennes 
régulières qui relieraient des villes de province soit à la capitale, 
soit à diverses villes étrangères. 


L'administration ne leur a, jusqu’à maintenant, donné aucune 
suite. Il n'en demeure pas moins qu'un problème se pose dont 
elle a, depuis longtemps, pris conscience. 


C’est ainsi, qu'en vue d'aboutir à l'établissement d'une doc- 
trine sérieuse, étayée sur une connaissance concrète du cas des 
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différentes villes, le Secrétaire général à l'aviation civile a décidé 
de confier, à un haut fonctionnaire dépendant de ses services, le 
soin de se livrer à une enquête approfondie sur cette question. 


Sans préjuger de ses résultats, il est possible, dès maintenant, 
de dresser un bilan sommaire des éléments dont les solutions atten- 
dues devront tenir compte et qui confirme nos précédents vœux : 

— existence d’un réseau ferré qui par sa structure est parti- 
culièrement bien adapté à la desserte des relations radiales à 
moyenne et longue distance (les liaisons aériennes ne présentant 
de ce fait d'intérêt certain que dans un petit nombre de cas : Nice, 
Toulouse, peut-être Marseille) ; 

— nécessité d'éviter les gaspillages qu'entraînerait une concur- 
rence désordonnée entre le chemin de fer et l’avion sur les itiné- 
raires où ce dernier n'apporterait pas d'amélioration sensible du 
service rendu au public ; 

— médiocrité des relations terrestres transversales auxquelles, 
dans l'immédiat, des liaisons aériennes semblent pouvoir être super- 
posées sans inconvénient ; 

— enfin, attrait extrêmement puissant, relevant bien souvent 
de réactions affectives, exercé par l'avion sur les élites provinciales 
et qui se traduit par de nombreuses interventions des autorités 
constituées. 


Dans un tel climat bien des métropoles provinciales avancent 
des raisons, souvent pertinentes, qui justifient une desserte 
aérienne : vocation européenne pour Strasbourg ; importance du 
centre commercial que constitue l’agglomération lyonnaise, nécessité 
pour Lille de bénéficier avec Paris de relations aériennes au moins 
équivalentes à celles qui l'unissent à Bruxelles. 


En définitive, il semble qu'abstraction faite d’un certain nom- 
bre de lignes reliant la capitale aux centres les plus éloignés, dont 
l'intérêt est établi, le réseau aérien intérieur n’a, dans un proche 
avenir, de chance de se développer que dans la mesure où, renon- 
çant à doubler des liaisons terrestres de bonne qualité, il adoptera 
une structure complémentaire de celle du réseau ferré. 


Des contacts utiles pourraient être pris avec les collectivités 
locales en vue de jeter les bases d’un réseau de lignes aériennes 
transversales répondant à leurs besoins et de définir les modalités 
financières de leur participation aux charges de son exploitation. 
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Lignes aériennes métropolitaines. 


Resultats enregistrés en 1959 


6 mois d'exploitation. 


cploite 


Paris— 


Paris 


Paris 


Fratie 


Paris— Toul 


rploitées 


La Baul 
Dinard 


Paris 


Soil 


pa 


MODALITES D'EXPLOITATION 
__ MODALITES D'EXPLOITATION COEFFL 
CIENT 
Dal Fréquence | 
are 
de par li brut. 
| lure. maine. | Issage | 
France. | 
| 
1/1 | 1/12 11 76 100 
| pointe 21 
| 1/1 31/1 ) 
| D 50 
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| | 
» | » » 2,590 
» | » 2.760 
PE 31/12 | 7 
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Ver | | 
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Ssagers par Vol ea 


Au cours de la discussion à la Commission des finances, 
M. Guy Petit nous a donné des précisions complémentaires sur la 
ligne Paris-Pau pour laquelle une compagnie privée n’a pas obtenu 
les autorisations nécessaires en raison du fait qu’un seul appareil 
existait, plus un appareil italien affrété avec du personnel italien 
et qui, au surplus, a disparu quelques jours après que l’affrètement 


ait été envi 


sagé. 


Actuellement, cette ligne est à nouveau étudiée avec un Vis- 
count. Les pourparlers continuent et cette ligne pourrait être 
essayée dans un avenir prochain. 


RELATIONS DE LA FRANCE AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTE. 
ET EN PARTICULIER AVEC L'AFRIQUE NOIRE 


a) Météorologie. 


L'aide budgétaire primitivement apportée au fonctionnement 
de la météorologie en Afrique noire et à Madagascar par l’ex-minis- 
tère de la France d'outre-mer (chapitre 41-95) est reprise en compte 
sous une forme globale par le Ministère d'Etat chargé de l’aide et 


loue 

» 


de la coopération entre la République Française et les autres Etats 
de la Communauté. 


b) Agence de sécurité et de navigation aérienne 
(A. S. E. C. N. À) 


Au moment de la loi-cadre, il avait été créé sous l'autorité du 
Comité des compétences, une agence s’appelant A. G. I. A. C. dont 
la vie n’a été qu'éphémère en raison de l'opposition d'un certain 
nombre d'Etats de la Communauté, en particulier du Mali. 

Or, les services de sécurité et de navigation aérienne, en vertu 
de l'article 78 de la Constitution, rentrent évidemment dans la 
compétence commune et nécessitent une certaine homogénéité mal- 
gré la diversité des Etats. 


C'est dans ces conditions qu'a été envisagée la constitution 
d'une agence dénommée A. $S. E. C. N. A. créée par consente- 
ment mutuel des Etats avec une gestion collective opposée à 
la gestion commune envisagée par l'A. G. I. A.cC. 


Elle constituera un véritable établissement public interna- 
tional comprenant en principe un vorésident, vingt-quatre admi- 
nistrateurs dont douze pour la métropole et douze pour la 
communauté, soit un représentant pour chaque Etat. 

Elle s’occupera de l'infrastructure, des aides radio, de la recher- 
che et du sauvetage. Elle sera financée, pour l'instant, par des fonds 
provenant en grande majorité de la métropole, et par la suite par 
une contribution des Etats, non seulement ceux de l'Afrique Noire, 
mais également ceux de la République malgache et probablement 
du Mali. 


En ce qui concerne la Guinée, il a été maintenu pendant un an 
des agents français qui actuellement sont à peu près tous repartis. 


Il est vraisemblable que de nouveaux accords seront à étudier 
quand des relations plus normales seront reprises avec la Guinée. 


c) Mémorandum du 10 août 1959 et coordination. 


La coordination entre les différentes compagnies de transport 
aérien, c'est-à-dire entre la compagnie nationale et ies compagnies 
privées fait l'objet d’un certain nombre d'accords dont le premier 
intéresse au plus haut chef l'Afrique Noire et a soulevé beaucoup 


d'émotion. 


| 
— — 
+ 
à 
L 
. 
A 
. 
L 
. 
| 
àt 
| 


L 
— 


Il s'agit pour celui-ci du mémorandum concernant l’organi- 
sation des transports aériens français intéressant l'Afrique, dont 
nous donnons ci-dessous le texte : 


La coordination des transports aériens français intéressant l'Afrique Noire et 
Madagascar sera désormais établie sur les bases suivantes : 


1) Partage à égalité entre la Compagnie nationale Air France et les compagnies 
privées pour toutes les lignes longs-courriers intéressant l'Afrique Noire et Mada- 
gascar. 


2) Vocation particulière de l'Union aéromaritime de transport pour apporter son 
assistance aux Etats d'Afrique Noire continentale qui, dans la limite de leurs droits, 
qu'ils soient indépendants ou membres de la Communauté, désireraient constituer des 
entreprises de transport aérien. 


3) Constitution d'un Comité de Coordination présidé par le Secrétaire général à 
l'Aviation civile et comprenant, en outre, le Directeur des Transports aériens, le 
Vice-Président du Conseil supérieur de l'Aviation marchande et les Présidents des 
Compagnies Air France, T. A. L et U. A. T. ou leurs représentants. 


Ces principes de base seront appliqués selon les conditions et modalités précisées 
ci-dessous. 


I. -— Lignes longs-courriers entre la République française et les Pays et Territoires 
de l'Afrique subsaharienne. 


La capacité à mettre en œuvre pour assurer le trafic entre la République française, 
d'une part, Djibouti, Madagascar et la Réunion, d'autre part, sera répartie à égalité 
entre la Compagnie nationale Air France et la Compagnie des Transports aériens 
intercontinentaux. 


La capacité à mettre en œuvre pour assurer le trafic entre la République 
française, d'une part, la République centrafricaine, la République du Congo, la 
République gabonaise, la République du Tchad et le Cameroun, d'autre part, sera 
répartie à égalité entre la Compagnie nationale Air France et la Compagnie Union 
aéromaritime de transport. 

La capacité à mettre en œuvre pour assurer le trafic entre la République 
française, d'une part, la République de la Côte d'Ivoire, la République du Dahomey, 
la République de la Haute-Volta, la République islamique de Mauritanie, la République 
du Niger, la République du Sénégal, la République soudanaise, le Togo et la Guinée, 
d'autre part, sera répartie à égalité entre la Compagnie nationale Air France, d'une 
part, la Compagnie T. A. L. et la Compagnie U. A. T., d'autre part, selon les modalités 
actuellement en vigueur. 

Dans le cas où l'exploitation d'une ou plusieurs des lignes définies aux para- 
graphes précédents échapperait à l'une des trois Compagnies françaises (Air France, 
T. A. I. U. A. T.), la perte de trafic aérien en résultant sera supportée par Air France, 
T. A. LL et U. A. T. proportionnellement à leurs parts respectives actuelles sur 
l'ensemble des lignes longs-courriers d'Afrique Noire et de Madagascar. 


Le trafic long-courrier réalisé par les Sociétés locales, éventuellement constituées 
avec l'assistance de l’une des Compagnies françaises, s'imputera sur le quota long- 
courrier de cette Compagnie. 


IL — Réseaux locaux. 


L'exploitation du réseau local de Madagascar est confiée à la Compagnie nationale 
Air France et à la Société Air Madagascar, dans le cadre de leurs activites 


actuelles. 


L'exploitation des réseaux locaux de l'Afrique Noire tels qu'ils existent actuelle- 
ment continuera à être confiée à la Compagnie nationale Air France et à l'Union 
aéromaritime de transport, selon les modalités et conditions aujourd'hui en vigueur. 


Les problèmes posés aux compagnies françaises par l'aménagement des réseaux 
locaux consécutifs à l’éventuelle création de sociétés locales seront résolus par le 
Ministre chargé de l'Aviation Marchande, après avis du Comité de Coordination. 


— Les compagnies exploitant les réseaux locaux, soit directement, soit indi- 
rectement par l'intermédiaire des sociétés locales assureront le préacheminement 
et le réacheminement du trafic long courrier des autres entreprises dans les mêmes 
conditions que le leur propre. 


Lignes internationales. 


— Les lignes internationales exploitées à ce jour au départ ou à destination 
de la République française continuent à étre desservies par les Compagnies Air- 
France, U. A. T. et T. A. L selon la répartition actuellement en vigueur. Si le 
projet d’Air-Union se réalise, cette exploitation sera organisée dans le cadre du 
pacte d'association constitutif d’Air-Union. 


— L'exploitation des lignes internationales ayant leur point de départ ou 
d'aboutissement dans les Etats africains de la Communauté est confiée, soit à 
l'une des trois compagnies Air-France, T. A. LL et U. A. T. soit aux sociétés 
locales, après avis du Comité de Coordination. 


— Les nouvelles lignes internationales exploitées au départ ou à destination 
des Etats africains par les compagnies françaises ou par les compagnies ressortis: 
sant aux Etats africains de la Communauté ne devront, en aucun cas, se superposer 
à tout ou partie des lignes déjà desservies par ces mêmes compagnies françaises. 


— L'exploitation des lignes internationales visées à l'alinéa précédent devra 
être conforme aux engagements éventuellement pris dans le pacte ou le traité 
concernant Air-Union. 

— Les escales internationales effectuées sur les lignes long-courrier reliant 


la République française aux Etats africains seront attribuées aux Compagnies privées 
et à la Compagnie nationale Air-France après avis du Comité de Coordination. 


IV. -— Dispositions diverses. 


—— Aucun préjudice direct ou indirect à l'exploitation des compagnies fran- 
caises ne devra être causé par les accords conclus entre deux compagnies françaises 
ou entre une compagnie française et une compagnie étrangère. 

—— Les projets d'accord seront soumis à la décision du Ministre chargé de 
l'Aviation Marchande qui prendra l'avis du Comité de Coordination. 


— Des pools totaux de recettes seront conclus entre les Compagnies Air- 
France, T. A. L et U. A. T. sur les exploitations réalisées en concurrence. 


— Les compagnies se consulteront et établiront en commun des programmes 
d'exploitation qui seront soumis, conformément à la réglementation en vigueur, à 
l'approbation du Ministre chargé de l'Aviation Marchande. 


V. — Comité de Coordination. 


- Le Comité de Coordination étudiera tous les problèmes concernant l'adapta- 
tion des exploitations à l'évolution tant technique que politique, et fera toutes 
propositions à ce sujet au Ministre chargé de l'Aviation Marchande. 


CE 


— Le Comité de Coordination est obligatoirement saisi des questions pour 
lesquelles son avis est requis au titre des paragraphes précédents du présent 
mémorandum ; le Ministre chargé de l'Aviation Marchande peut le saisir de tout 
problème intéressant la coordination des entreprises françaises. 


— Le Ministre chargé de l'Aviation Marchande peut déléguer ses pouvoirs 
au Secrétaire général à l'Aviation civile statuant en Comité de Coordination. 

Il est incontestable que ce mémorandum accorde une préfé- 
rence pour l'U. A. T. dans le cas où les Etats décideraient la création 
de compagnies nationales. 


Au point de vue politique, il était peut être difficile d'opérer 
autrement. Les jeunes Etats d'Afrique Noire ont une susceptibilité 
qui est compréhensible, et auraient craint, dans le cas où la compar- 
gnie nationale aurait été désignée, de voir s'établir une tutelle qui 
était loin de l'esprit des dirigeants français mais qui aurait pu appa- 
raitre en filigrane dans les textes. 


C'est la raison principale à nos veux pour laquelle l'appel a été 
fait à l'U. A. T. En contrepartie, la vocation de la compagnie natio- 
nale sur les lignes internationales a été affirmée. Cet accord sera 
valable dans la mesure où chacun des partenaires jouera le jeu 
normal qui lui est dévolu par le mémorandum et nous voulons 
espérer que chacune des compagnies aura à cœur de remplir son 
rôle sans déborder de celui qui lui est dévolu. A ce sujet, nous 
devons toutefois souligner l'émotion qui s'est emparée des Compa- 
gnies Air France et T. A.I. à l'annonce de l'achat de Comet IV 
par l'U. A. T. au lieu et place de Boeing 707, ce qui peut placer 
l'U. A. T. dans des conditions plus favorables que ses partenaires 
sur la plupart des parcours et risque de nuire à la bonne entente 
entre compagnies. 


Nous résumons la situation ci-dessous : 


—— Situation actuelle. 


A la suite des décrets du 26 septembre 1953 et du i2 novembre 
1954 relatifs à la coordination des transports aériens, les compa- 
gnies françaises de transport aérien: Compagnie nationale Air 
France, Compagnie des transports aériens intercontinentaux, Compa- 
gnie Union aéromaritime de transport, réunies sous l’autorité du 
secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, ont signé un 
protocole fixant pour cinq ans (1956 à 1960 inclus) les règles de 
répartition de leur activité. 


L'organisation actuelle, excluant à la fois monopole et libre 
concurrence, est donc caractérisée par une coordination dans 
laquelle : 


1” Air France est représentant du transport aérien français 
sur le plan international. 


Cette vocation internationale ne souffre que deux exceptions : 
l'Afrique du Sud (U. A. T) et l'Indonésie, Australie, Océanie 


2° Toutes les lignes intéressant l'Afrique Noire et Madagascar 
voient leur trafic partagé par moitié entre Air France d'une part, 
les compagnies privées (U. A. T. et T. A. L.) d'autre part, chacune 
de celles-ci exploitant des secteurs déterminés (1) et Air France 
étant présente dans tous les secteurs ; 


3 Signalons également parmi les importantes sociétés privées 
la Compagnie Air Algérie dont la vocation méditerranéenne est 
incontestable. 


Il. — Nécessité d’une évolution. 


En dehors des remarques précédentes, un certain nombre de 
facteurs intervenus depuis 1955 rendaient nécessaire une certaine 
évolution de l’organisation établie à cette date. 


L'évolution politique de l'Afrique tout d’abord avec l'institution 
de la Communauté et l'accession à l'indépendance, réalisée ou 
prévue, de nombreux Etats autrefois sous tutelle française ou étran- 
gère. En particulier, dans le cadre de la nouvelle Constitution, les 
transports extérieurs et communs sont du domaine de la Commur- 
nauté alors que les transports internes relèvent de la compétence 
des Etats. 


L'utilisation prochaine d'appareils à réaction de grande capacité 
et de coût unitaire élevé est le second facteur d'évolution du trans- 
port aérien français en Afrique. 


Enfin l'imminence de la date du 31 décembre 1960 marquant 
la fin de l'application des accords de 1955 incitait les compagnies 
à s'assurer des positions de force par une concurrence accrue, tout 


il) (A. O.F. 1 et A. E. F.-Cameroun pour l’U. A.T.; À. O. F.2 et Madagascar pour T.A.I. 


en les maintenant dans une relative incertitude de leur avenir. 
Il fallait à la fois éviter dans l'immédiat un gaspillage des moyens 
tout en réservant aux compagnies des perspectives de développe- 
ment raisonnable et équilibré conduisant, si possible, à une spécia- 
hsation des sociétés. 


Si une adaptation était nécessaire, elle ne devait pas se tra- 
duire, non plus, par un bouleversement de l’organisation existante 
et c'est ainsi qu'est né officiellement le Mémorandum du 10 août 
1959 dont nous avons donné le texte ci-dessus. 


ACCORD AERIEN FRANCO-AMERICAIN 


L'accord qui règle les relations entre la France et les U. S. A. 
signé le 27 mars 1946 à Paris, a été dénoncé le 24 juillet 1958. 


Les conversations entre Autorités françaises et américaines, 
qui avaient débuté à Paris le 20 juillet 1959, ont pris fin le 27 août 
1959, avant abouti à la conclusion d’un nouvel accord. 


Les deux Délégations ont convenu que l'Accord aérien de 
1946 et les amendements de 1950 et 1951 demeuraient en vigueur, 
sous réserve de certaines modifications apportées au tableau des 
routes dont je libellé sera désormais le suivant : 


TABLEAU I 
Routes pouvant étre desservies par des entreprises françaises de transport aérien. 


(Tout point des routes énumérées ci-dessous pourra, au choix de l'entreprise, 
ne pas être desservi par certains des services assurés par celle-ci ou par la totalité 
desdits services.) 

1) De France via des points intermédiaires sur l'Atlantique Nord vers Boston, 
New-York, Washington et Baltimore dans les deux sens. 


2) De France via des points intermédiaires sur l'Atlantique Nord et Montréal vers 
Chicago dans les deux sens. 


3) De France via des points intermédiaires sur l'Atlantique Nord vers New-York 
et Houston et au-delà vers le Mexique dans les deux sens. 


4) De France vers Los Angeles ou San Francisco dans les deux sens (le choix 
du point terminal sur le territoire des Etats-Unis étant fait ultérieurement 
par la France). 


5) De France via Hambourg vers Anchorage dans les deux sens. 


6) De la Martinique et de la Guadeloupe via des points intermédiaires vers Porto 
Rico et au-delà via la République Dominicaine et Haïti vers Miami dans les 


deux sens 


7) De la Martinique et de la Guadeloupe vers New-York dans les deux sens. 


8) De Nouvelle-Calédonie, Tahiti et Bora-Bora vers Honolulu et un point terminal 
de la Côte Ouest choisi par la France comme point terminal aux Etats-Unis 
de la route 4 dans les deux sens. 


Note. — Au sens du présent tableau l'expression « Atlantique Nord» s'en- 
tendra de la partie de l'Océan Atlantique s'étendant au Nord d'une ligne reliant 
Key West (Floride) à Lisbonne par les Bermudes et les Açores, ces points étant 
inclus. 


TABLEAU II 


Routes pouvant être desservies par des entreprises de transport aérien 
des Etats-Unis. 


(Tout point des routes énumérées ci-dessous pourra, au choix de l’entreprise, 
ne pas être desservi par certains des services assurés par celle-ci ou par la totalité 
desdits services.) 


1) Des Etats-Unis, via des points intermédiaires sur l'Atlantique Nord, vers Paris 
et au-delà, via des points intermédiaires en Suisse, en Italie, en Grèce, en 
Egypte, dans le Proche-Orient, au Pakistan, aux Indes, à Ceylan, en Birmanie, 
en Thaïlande, à Hanoï et au-delà vers la Chine et les au-delà dans les deux 
sens. 


2) des Etats-Unis, via des points intermédiaires sur l'Atlantique Nord et l'Espagne, 
vers Marseille et Nice et au-delà, via Rome, Budapest et des points au Sud 
du parallèle de Budapest, vers la Turquie et au-delà, via des points intermé- 
diaires aux Indes, en Birmanie, en Thaïlande, à Hanoï, à Singapour, à Djakarta, 
en Chine, à Macao, Hong-Kong, Manille et au-delà dans les deux sens. 


3) Des Etats-Unis, via des points intermédiaires sur l'Atlantique Nord et l'Espagne, 
vers Alger et au-delà, via des points intermédiaires vers l'Egypte et les 
au-delà sur la route n° 1 dans les deux sens. 


4) Des Etats-Unis, via des points intermédiaires vers Dakar, Pointe-Noire, Brazza- 
ville et au-delà, via des points intermédiaires vers l'Union Sud-Africaine dans 
les deux sens. 


5) Des Etats-Unis, via des points intermédiaires vers la Guadeloupe, la Martinique 
et au-delà, via des points intermédiaires vers la Guyane française et les au-delà 
en Amérique du Sud dans les deux sens. 


6) Des Etats-Unis, via des points intermédiaires vers Tahiti, Bora-Bora et la Nou- 
velle-Calédonie, via des points intermédiaires soit entre Tahiti et la Nouvelle- 
Calédonie, soit au-delà de la Nouvelle-Calédonie et au-delà sur une ou plu- 
sieurs routes vers l'Australie (y compris l'Australie et la Nouvelle-Zélande) 
dans les deux sens. 


Note. — Au sens du présent tableau, l'expression « Atlantique Nord » s'’entendra 
de la partie de l'Océan Atlantique s'étendant au Nord d'une ligne reliant Key West 
(Floride) à Lisbonne par les Bermudes et les Açores, ces points étant inclus. 


Il n’est pas exclu que des assurances aient été données au Gouvernement fran- 
cais en ce qui concerne l'application de certaines clauses de l'Accord, comme les 
sections concernant les modifications d'itinéraires et l'application du Change of 
Gauge. 


- 
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Ainsi qu'on le voit, cet accord est relativement satisfaisant. 
En échange de certains avantages, la ligne Air France obtient 
l'autorisation de relier la France au Pacifique via Etats-Unis et 
la T. A. I, le Pacifique à la France, via Polynésie et Australie. 


Nous ne pensons pas que l’escale de Baltimore soit utilisée de 
façon courante par Air France mais nous sommes persuadés en 
revanche, que le prestige que nous pouvons retirer de lignes 
françaises effectuant le tour du monde n'est pas à négliger dans 
le contexte international. 


D'autre part, le développement de Papeete est à prévoir. 


Enfin, nous obtenons huit points terminus aux U. $S. A. 
contre cinq antérieurement, dont Anchorage, Boston, New York, 
Washington, Los Angeles, Chicago, Houston en plus de Baltimore. 


Les droits nouveaux à Anchorage doivent permettre d'accroître 
la rentabilité de la ligne Paris—Tokyo. 


En contrepartie, les compagnies américaines pourront desservir 
Marseille et Nice au lieu d’une seule de ces villes et Papeete dans 
le Pacifique. 


TRANSPORT AERIEN FRANÇAIS EN OCEANIE 
1” Lignes de Polynésie française. 


Elles sont exploitées dans le cadre d'une convention passée 
entre le territoire et la société des Messageries aériennes inter- 
continentales. Approuvée par le S. G. A. C. C. au budget duquel 
sont imputés les crédits (chap. 45-81, art. 2), cette convention est 
valable pour trois ans à compter du 1" janvier 1958 ; sauf dénon- 
ciation avec préavis de six mois, elle est renouvelable tacitement 
par périodes successives d’égale durée. 


À) Conditions d'exploitation. 


Les services assurés sont les suivants : 


Fréquence. 
Papeete—Raïatea—Bora-Bora ..................... 1/7 
Papeete—Huahine—Raïatea ...................... 1/7 
2/360 
2/360 
Pupocte-es 2/36ù 


— (! 


B) Conditions de la participation de l'Etat. 


Le déficit du réseau est couvert dans la limite annuelle d'un 
maximum de trente millions de francs, les crédits étant délégués 
par le $S. G. A. C. C. au territoire. 

En cas de déficit inférieur au plafond, la compagnie reçoit, 
à titre d'intéressement, la moitié de la différence entre le plafond 
et le déficit réel, le solde des crédits mis à la disposition du terri- 
toire par le S. G. A. C. C. étant versé à un compte constituant une 
provision pour renouvellement du matériel. 

Les résultats d'exploitation pour 1959 connus à ce jour se 
traduisent par un chiffre de recettes de 33.085.602 francs, laissant 
un déficit de 17.566.857 francs. 


2" Lignes de Nouvelle-Calédonie. 


Elles sont exploitées dans le cadre d’une convention conclue 
entre l'Etat (S. G. A. C. C.) et la Compagnie des transports aériens 
intercontinentaux, renouvelable annuellement après accord du 
Ministère des finances. 

Le montant du crédit budgétaire correspondant, imputé jusqu’à 
présent sur l’article 1 du chapitre 45-81, fera à partir de 1960 l'objet 
d'un article 3 (nouveau) à ce même chapitre. 

Il s'élève en 1959 à 30 millions de francs actuels et est prévu 
pour 1960 à 25 millions de francs actuels. 


A) Conditions d'exploitation. 


Les services sont assurés avec le matériel de la compagnie 
suivant des horaires établis en accord avec le haut commissaire 
sur les relations suivantes aux fréquences indiquées ci-après : 


Nouméa—Port 2/7 


B) Conditions de la participation de l'Etat. 


Le déficit du réseau est couvert dans la limite d’un maximum 
fixé annuellement et le règlement est effectué directement à Paris. 

En cas de déficit inférieur au plafond, la compagnie recevra. 
à titre d’intéressement, la moitié de la différence entre le plafond 
et la contribution financière effectivement versée. 

En 1958. pour 483.900 tonnes kilomètres transportées repré- 
sentant 4.469 passagers, 38 tonnes de fret et 15,3 tonnes de poste, 
les recettes se sont élevées à 67.300.455 francs, laissant un déficit 
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de 54.183.750 francs couvert jusqu’à concurrence de 35 millions de 
francs par la convention, tandis que, pour 1959, les résultats connus 
du premier semestre laissent apparaître un déficit de 21 millions 
810.622 francs. 


AIR FRANCE 


La convention Etat-Air France qui met à la charge de l'Etat cer- 
tains déficits sur les lignes internationales étant venue à expiration, 
un avenant en date du 7 août 1959 a reconduit le contrat en y appor- 
tant quelques modifications. 

Les dispositions du contrat actuellement en vigueur entre l'Etat 
et Air France pour l'exploitation de lignes aériennes internationales 
combinent les clauses du contrat signé le 8 juin 1956 avec celles d'un 
avenant, en date du 7 août 1959, qui a reconduit ce contrat, tout en y 
apportant certaines modifications. 


L'ensemble de ces dispositions peuvent se résumer ainsi : 


— obligation pour l'Etat de couvrir à 90 © le déficit des lignes 
couvertes par le contrat (1) avec versement éventuel d’une prime 
d'intéressement (contrat du 8 juin 1956) ; 

— lorsque la contribution financière publique ainsi calculée 
laisse apparaître dans les comptes généraux de la Compagnie, 
compte tenu du bénéfice des lignes hors contrat, un solde positif, 
cette contribution est diminuée d’une somme égale à la moitié du 
solde (avenant du 7 août 1959). 


Les modifications qui ont été ainsi apportées par l'avenant du 
7 août 1959 aux clauses du contrat initial sont entrées en vigueur 
le 6 janvier 1959 : elles ont été rendues applicables en outre, d'une 
manière rétroactive, à l'exercice 1958. 


La validité de l’ensemble des dispositions analysées ci-dessus 
expire le 31 décembre 1959 : il a semblé prématuré de vouloir éla- 
borer un régime contractuel valable pour plusieurs années, par suite 
de l'incertitude qui entoure encore l’évolution prochaine des résul- 
tats d'exploitation de la Compagnie nationale. 


Les transformations qui s’amorcent actuellement, d’une part, 
sur le plan de la technique, d'autre part, sur celui de l’organisation, 
tant dans les pays de la Communauté que dans les pays intéressés 
par Air-Union, ne commenceront, en effet, à prendre forme qu'en 
1960. 


(1) Il s’agit des lignes reliant la France et les pays étrangers, à l’exception du Maroc, 
de la Tunisie et de la Guinée. 


L'orientation à donner au système qui sera applicable au-delà 
du 31 décembre 1959 devra évidemment tenir compte de ces trans- 
formations ; mais il est nécessaire d'attendre que celles-ci se pré- 
cisent pour définir un régime valable pour plusieurs années. 


Pour l'année 1960, le régime applicable devra sans doute être 
encore un régime de transition inspiré dans ses grandes lignes du 
régime actuellement en vigueur. 


Dans l'ensemble, ce contrat apporte une solution heureuse puis- 
que entre en ligne de compte le bénéfice des lignes hors contrat de 
la Compagnie alors que jusqu’à présent n’entrait en ligne de compte 
que le manque à perdre sur les lignes internationales. 


A ce sujet, nous pouvons indiquer quels sont les résultats des 
lignes des plus importantes compagnies européennes et nous pou- 
vons constater par le bilan d'Air France que cette Compagnie natio- 
nale se situe d’une façon satisfaisante, compte tenu de l'exécution 
des obligations qu'elle a envers les lignes dites de prestige. 


Résultats de compagnies aériennes européennes, 


Exercice 


COMPAGNIES OBSEST ATIONS 


— — — 


0 Déficit global de: 9.159.240 Réf. : Interavia n° 4346 du 27 octo- 
vres 7.190 millions de | bre 1990. (Exercice avril 
francs). mars 1959. 


Déficit de 96003000 Réf: n° 4266 du # 
| 1.500 millions de franes). {Jet 1659 
| 


| Equilibre. | 


| | 
= de frames), bre 1959, 


Défiit le florins | 
— {50 millions de francs). 


Sabena Déficit de 12022560 francs Réf: Bulletin n°36. Institut du 
belges = 1.100 millions de! transport aérien du 12 octobre 
francs). 1950, 
| 
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325 millions de frames). | 
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En effet, le déficit des longs courriers internationaux a été de 
38.720.000 NF et le déficit des réseaux européens et métropolitains 
de 24.160.000 NF, mais le bénéfice des liaisons méditerranéennes 
avec la Communauté s’est élevé à 23.340.000 NF. 


Le compte des pertes et profits fait apparaître un solde créditeur 
de 1.628.576 NF, compte tenu bien entendu des dotations qui sont 
accordées soit pour l'utilisation des Bréguet, soit pour le déficit des 
lignes internationales. 


À ce sujet, nous ne manquerons pas de souligner que l’exploi- 
tation des Bréguet deux ponts s’est révélée particulièrement favo- 
rable sur les lignes d'Afrique et en particulier du Sahara où cet 
appareil se prête admirablement aux missions qui lui sont confiées. 


Air France a d'autre part des participations dans un certain 
nombre de compagnies de transport étrangères ; Air-Viet-Nam a 
donné des résultats inférieurs à ceux de l’année précédente. 


Air-Laos a connu également une diminution de son activité en 
raison de la concurrence de la compagnie américaine Civil Air 
Transport et la dévaluation du kip, intervenue en octobre 1958, à 
compromis son équilibre. 


Royal Air-Cambodge, après les années 1956-1957 très difficiles, 
a réussi un sérieux rétablissement mais la ligne Bangkok-Pnom-Penh 
a dû être interrompue en raison des difficultés politiques. 


Air-Liban a procédé à la modernisation de sa flotte, mais a 
subi les effets de la concurrence d’une troisième compagnie, la 
Middle East Air Lines Limited. 


Enfin, l'activité des compagnies Royal Air-Maroc et Tunis-Air 
se poursuit dans des conditions satisfaisantes, malgré le départ, 
du Maroc et de la Tunisie, d’une partie de ia population d'origine 
française. Les bénéfices ont cependant été plus réduits que les années 
précédentes. 


La $. À. G. E. T. À. a décidé, à ia fin de l'exercice, de cesser 
son activité. Air-Transport a repris en 1958 comme en 1959, en 
association avec la compagnie britannique Skyways, ses services 
France-Angleterre avec des résultats satisfaisants. 


Avec la C. G.T. A. et Air-Algérie, Air France a pris une parti- 
cipation à la Société aérotechnique à laquelle était déjà intéres- 


sée la Banque de Paris et des Pays-Bas. Cette société, qui dispose 
d'une flotte de DC 3, effectue des transports à la demande à l'inté- 
rieur du territoire algérien. 


Air-France a enfin des participations dans des sociétés qui n'ont 
pas pour but l'exploitation de réseaux aériens, teiles que la S. T. A. 
Société de télécommunications aéronautiques, fortement bénéficiaire, 
qui est propriétaire d’un hôtel à Port-Gentil, et la G. I. P. E. C., 
qui est un Groupement d'initiatives pour l'expansion de la Corse, 
également dans le G. T. E., Groupement technique et financier 
pour le Sahara, et dans la Société d’études pour le développement 
économique du Tchad. 


La flotte d'Air France doit subir de profondes modifications 
en raison de la mise en service de quadriréacteurs. Les prévisions 
de livraison des appareils modernes sont les suivantes : 


Boeing : 
Novembre 1959............. 1 | Juillet PP + 
Décembre 1959............. 1 
Janvier 1960............... 1 Septembre 1960............ 3 
2 | Octobre 1960............... 2 

Caravelle : 


(Au 1” novembre 1959, six appareils ont déjà été livrés.) 


Novembre 1959............. 1 
Décembre 1959............. cn 2 
1 Septembre 1960............ 1 
Mars 1960................. 1 Octobre 1960............... 2 
1: Novembre 1960............ 2 
2 | Décembre 1960............. 2 


Les effectifs de la compagnie s'élèvent à 20.700 environ, soit 
une augmentation de 3,3 % par rapport à décembre 1958 pour 
une augmentation de terrains pendant la même période de près 
de 9 %. 


- 
. 
4 
LA 
,1 
14 
4 | 
LEA 
L 
L LE” 
LI 
| 
à | 
À 
CR 
14 
L 
1 
» : 
2: 
pi , 
À 
LE 4 
Le 
*r 


L'évolution du trafic voyageurs se traduit par le tableau ci- 
dessous qui montre la faveur dont jouit notre compagnie nationale : 


Evolution du trafic voyageurs. 


Movennes mensuelles: en millions de 
FUN. 
DESIGNATION | Poureen- Poureer- Pourecen- 
Trafic. Trafic. Trafic. 
| du total. du total. du total. 
| 
| | 
| 
| | | 
| | 
| | 
\abres compagnies. 22 71 23 25 
| | | | 
| | | | | 
AIR-UNION 


La constitution de cette société est toujours en discussion après 
des réunions qui viennent de se tenir à Rome et qui semblent 
évoluer dans un sens favorable. 


Nous avons eu l'occasion, lors de la discussion de la loi de pro- 
gramme, d'indiquer combien nous déplorions l'absence de la 
K. L. M. qui avait été la véritable instigatrice de cette création et 
qui avait renoncé à participer à cette société en raison des pourcen- 
tages qu'elle estimait trop faibles, qui avaient été accordés. 


D'autre part, certaines critiques ont été enregistrées concer- 
nant le pourcentage accordé à la Lufthansa. 


Nous devons, sur ce sujet, préciser que, s’il est exact que le 
pourcentage d'Air France est actuellement plus important que celui 
qui lui sera accordé dans les accords définitifs, et il en est de 
même pour la K. L. M, il n’en est pas moins vrai que l'Allemagne 
constitue le potentiel de voyageurs, et un potentiel économique tel 
que sa part dans le trafic européen ne peut manquer de s'accroitre 
dans les prochaines années. 

Nous pensons donc que, tout compte fait, les pourcentages 
accordés à notre Compagnie nationale sont satisfaisants et nous 
avons le sentiment que la K. L. M. se rend compte elle-même de 


l'intérêt qu’elle aurait à participer à Air-Union. Les accords qui 
sont en cours de négociation et sur lesquels nous ne pouvons 
encore nous prononcer, étant donné l’état de ces négociations, doi- 
vent permettre dans un premier stade d'assurer à frais généraux 
moindres, par la concentration en une seule agence des agences 
dispersées, un meilleur remplissage des avions, alors que les avions 
quadriréacteurs à nombre de places plus élevé et à rotation plus 
rapide posent, en raison de leur prix d’achat très important, dépas- 
sant 2 milliards et demi, des problèmes de rentabilité redoutables. 
Nous souhaitons cependant que la Compagnie nationale qui mène 
les débats pour l’ensemble des intérêts français, avec beaucoup de 
foi et beaucoup de fruit, tienne plus régulièrement les autres compa- 
gnies au courant de ses pourparlers. 


Dans un second stade les problèmes touchant l'entretien de 
ce matériel et son renouvellement devraient être abordés. Nous 
voulons espérer que l’année 1960 verra la réalisation d’un accord 
que nous estimons souhaitable. 


*k 


SECURITE AERIENNE 


L'avènement des quadriréacteurs subsoniques, mais à vitesse 
approchant cependant de Mach 1, et la préparation de l’emploi des 
avions supersoniques volant à Mach 2 ou à Mach 3 à des altitudes 
dépassant 12 à 14.000 mètres pour les premiers, et 20 à 25.000 
mètres pour les seconds, posent pour la sécurité aérienne de redou- 
tables problèmes qui ne peuvent plus être résolus à la seule 
échelle de nos nations européennes. 

De même qu'Air-Union s’imposait, pour des raisons de renta- 
bilité, de même une organisation concertée du contrôle en vol 
devra s'organiser entre Etats européens. 

A Rome, la Belgique, l'Allemagne, la France, l'Italie et le 
Luxembourg ont déjà discuté, le 10 mars dernier, de la création 
de l’Euro Contrôle. 

C’est au moment où nous discutons de ce rapport que les 
premières mesures auront commencé à produire leurs effets. 

Nous en attendons les résultats en souhaitant que des conven- 
tions précises soient bientôt conclues pour officialiser cette création. 
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Conclusion. 


La Commission des Finances a enregistré avec satisfaction les 
résultats obtenus par la Compagnie Nationale Air France et veut 
espérer que les accords intervenus sur le plan national comme sur 
le plan international entraîneront d’heureux effets, ce qui ne saurait 
se produire que si chacun des partenaires respecte scrupuleusement 
les accords en évitant d’empiéter sur les attributions qui ne lui sont 
pas dévolues. 


D'autre part, et bien que cela puisse sembler sortir du cadre 
de cette étude, la Commission des Finances s’est émue de l'absence 
de plan à longue échéance concernant la construction aéronautique. 
Il semble que le Gouvernement soit systématiquement hostile à 
des plans pluriannuels qui, seuls, peuvent sauver les usines 
existantes. 


En particulier, la Commission des Finances aimerait savoir si 
les projets de fermeture de cinq usines nationalisées sont sérieux, 
car elle y voit une menace très grave pour la paix sociale et pour 
notre standing dans le monde aéronautique. 


Sous ces réserves, la Commission des Finances recommande 
l'adoption du projet qui vous est soumis. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 90 francs. 
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Mesdames, Messieurs, 


Les autorisations de dépenses ouvertes pour 1960 au titre du 
budget de la Marine marchande (section III du budget des Travaux 


publics et Transports) s'élèvent à............. 36.029.826 NF 

alors qu’elles atteignaient en 1959............ 498.238.540 NF. 
L'augmentation d’une année à l’autre est 

37.791.286 NF. 


Cette augmentation est imputable pour 39.720.286 NF aux 
dépenses ordinaires, alors que les crédits de paiement afférents 
aux dépenses en capital subissent une diminution de 1.929.000 NF. 


Quant aux autorisations de programme, elles reçoivent 
294.430.000 NF, soit 4.430.000 NF de plus qu’en 1959. 


Les différences par catégorie et par titre, entre les crédits 
ouverts en 1959 et 1960 sont retracées dans les deux tableaux 


des pages suivantes. 
Nous examinerons en détail ces crédits dans la deuxième 


partie du rapport après avoir exposé, dans une première partie, 
les grands problèmes actuels de la Marine marchande française. 


(66 -T. III — 29. — 1.) 


Nomenclature par titre et par partie des crédits prévus pour 1960. 


I. —— Dépenses ordinaires. 

CREDITS |! CREDITS 
NATURE DES DEPENSES votés ee prévus entre 1959 
pour 1959. ns pour 1960. et 1960. 
(En nouveaux francs.) 
CREDITS 
TITRE Li. — Moyens des services. 

1‘ partie. — Personnel. — Rémunérations 

16.593.550! 17.371.210 | 17.457.936| + 864.386 
3° partie. — Personnel en activité et en | 

retraite. — Charges sociales............ 2.451.330, 2.481.855 2.506.843, + 55.513 
4° partie. — Matériel et fonctionnement | 

| 3.217.800, 3.157.824 3.493.158 + 275.358 
5° partie. — Travaux d'entretien ......... 701.960 701.960 781.960! + 80.000 
6° partie. — Subventions de  fonctionne- | 

| 553.500 613.500 643.500! + 90.000 
7° partie. — Dépenses diverses .......... | 76.510 80.360 80.360! + 3.850 

| 
Totaux pour le Titre III.......... 23.594.650! 24.406.709! 24.963.757) + 1.369.107 
TITRE IV. — Interventions publiques. | | 
| 
partie. — Interventions publiques et, 

2° partie. — Action internationale ....... | 160.540 188.640 205.815 -: 45.275 
3° partie. — Action éducative et culturelle. 2.878.360! 2.974.030 3.202.647, + 324.287 
4° partie. — Action économique. — Encou- 

ragements et interventions............. 199.000 161.000 161.000 | -— 38.000 
5° partie. — Action économique. — Sub- 

ventions aux entreprises d'intérêt natio- 

nal : 

Chapitre 45-01. — Exploitation des ser- 
vices maritimes d'intérêt général...! 56.800.000! 73.000.000 | 73.000.000! + 16.200.000 
Chapitre 45-02. — Aide en faveur de 
l'armement au cabotage............ 1.600.000! 1.600.000 1.600.000 » 
6° partie. — Action sociale. — Assistance | 
139.490 139.490 140.607, + 1.117 
7° partie. — Action sociale. — Prévoyance : | 
Chapitre 47-31. — Subvention à l’Eta-! 
blissement National des Invalides de 
| 158.300. 000 167.800.000 | 179.330.000 + 21.030.000 
Totaux pour le Titre IV.......... 221.143.890 | 247.093.160 | 259.495.069| + 38.351.179 
Totaux pour les dépenses ordinaires... | 244.738.540 | 271 .499.869 | 284.458.826| + 39.720.286 
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IL — Dépenses en capital. 
CREDITS | SERVICES 
votes A 
pour 1959. votés. 


CREDITS DIFFERENCES 
prévus | entre 
pour 1960. | 1959 et 1960. 


| (En nouveaux francs.) 


CREDITS DE PAIEMENTS 


TITRE V. — Investissements exécutés | 
par l'Etat. | 
6 partie. — Equipement culturel et social. ! 3.250.000 7.130.000 | 9.250.000 + 6.000.000 
7° partie. — Equipement administratif et | | | 
Totaux pour le titre V........... 7.400.000 8.130.000 | 11.430. 000 + 4.030. 000 
TITRE VI. — Investissements exécutés avec | | 
le concours de l'Etat. — A. Subventions 
et participations. 
3 partie. — Transports, communications et 
télécommunications (Chapitre 63-00. — 
Aide à la construction navale).......... 235.000.000 101.777.000 | | 235. 000.009 » 
6" partie. — Equipement culturel et socia!. 1.100.000 170. 000 | 1.270.000! + 170.000 
Totaux pour le titre VI...........  236.100.090 101.947.000 | 236.270. 000 + 170.000 
Totaux pour les titres V et VI....... | | 243. 500.000 110. 077. 000 | 247 700.000 4 + 4.200. -000 
TiTRE VII Réparations des dommages | bai 
de guerre. | | 
3° partie. — Transports, communications et | < 
de | 10.000.000 3.871.000 000 — 6.129. 000 
Totaux pour les dépenses en capital | 
(crédits de paiements).............. :253.500.000 113. 3.948. 000 251. 571.000 — 1.929.000 
AUTORISATIONS DE PROGRAMME | 
TITRE V. — Investissements exécutés | | 
par l'Etat. | | 
| | 
6° partie. — Equipement culturel et social. 5.030.000 » 8.220.000 - 3.190.000 
7° partie. — Equipements administratifs et | 
Totaux pour le titre V........... 6.730.000 R | 11.030.000 | + 4.300.000 
VI. — Investissements exécutés avec | | 
le concours de l'Etat. — A. Subventions | 
et participations. | 
3° partie. — Transports, communications et | 
télécommunications (Chapitre 63-00. — | | 
Aide à la construction navale) .......... 282 090.0  282.000.000 | » 
6° partie. — Equipement culturel et social. 1.270.060 » 1.400.000 + 130.000 
Totaux pour le titre VI........... 282.270. 090 | é 283.400. 000 + 130.000 
Totaux pour les titres V et VI........ 290. 000. 294 430. 000 4. 430. 
| 
Tirre VII — Réparations des dommages | | 
de guerre. | 
3° partie. — Transports, communications et | 
télécommunications ................... » | » » » 
Totaux pour les dépenses en capital | - | | 
(autorisations de programme)....... | 290.000.000 | » 294.430.000 | + 4.430.000 
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L — LA MARINE MARCHANDE FRANÇAISE 


Transports maritimes, constructions navales, pêches maritimes 
sont les objectifs principaux d'un budget qui consacre 93 % de 
ses ressources à trois chapitres de subventions. 


La flotte de commerce française occupe la neuvième place 
dans le monde, après la Hollande dont l'effort maritime est prodi- 
gieux, après l'Italie, après le Japon, après la Norvège, après 
Panama et loin derrière le Libéria dont la capitale n’a jamais 
aperçu la fumée d’un des innombrables navires nouveau-nés qui 
constituent aujourd'hui la troisième flotte mondiale, à l'abri fiscal 
d'un pavillon de complaisance derrière lequel ont trouvé refuge 
d'énormes capitaux grecs, américains. et autres. 


Si le tonnage à flot des Etats-Unis reste le plus important, la 
mise en réserve de 14 millions de tonneaux laisse la première 
place active à la Grande-Bretagne. Il est toutefois significatif de 
souligner que le tonnage britannique, qui représentait en 1914 
39 Co du tonnage mondial, n’en représente plus que 17 % en 1958. 
Peu à peu, la Grande-Bretagne perd sa suprématie maritime. 


A. — La flotte de commerce française. 


En 1939, notre pays disposait de 2.734.000 tonneaux de jauge 
brute. Sévèrement touchée par la guerre, cette flotte ne comptait 
plus que 800.000 tonneaux en 1946. Sa reconstruction fut entre- 
prise dans un dur effort qui, dès la fin de 1950, ramenait le 
tonnage disponible à un chiffre égal à celui de 1939. 


Cet effort sest poursuivi depuis, dans des perspectives d'ex- 
pansion où les Pouvoirs Publics (Commission du Plan) ont joué 
un très grand rôle, pour aboutir à fin 1959 à une flotte totalement 
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différente dans sa conception de celle de 1939. Le tableau ci-après 
en donne la comparaison. 


NAVIRES A FLOT | 1939 1959 
| 
| 1.166.000 Tx 608.000 Tx 
1.245.000 Tx 2.084.000 Tx 
Pétroliers ................ 323.000 Tx 1.681.000 Tx 
2.734.000 Tx 4.373.000 Tx 


Ces chiffres sont aujourd'hui acquis. Mais l'effort d'expan- 
sion auquel l'armement a répondu dans les perspectives qui lui 
ont été présentées n'est pas terminé. 


1.127.000 tonnaux de navires restent en commande ou sont 
déjà sur cale et il apparaît utile de faire suivre le tableau ci-dessus 
de ce que sera la flotte de commerce française à l'achèvement 
des contrats en cours, c’est-à-dire fin 1963, si ce programme est 
mené à bonne fin. 


NAVIRES A FLOT | 1939 1962 
1.166.000 Tx 672.000 Tx 
I 1.245.000 Tx 2.434.000 Tx 
323.000 Tx 2.461.000 Tx 
2.734.000 Tx 5.567.000 Tx 


Ce total sera seulement corrigé du retrait des navires hors 
d'âge. Or, au 1” octobre 1959, les navires de charge dépassant 
20 années ne totalisent que 124.000 tonneaux, et les paquebots 
141.000 tonneaux ; la France sera donc, dans tous les cas, en 
possession d’un tonnage jamais atteint. 


Une analyse sommaire du trafic maritime répondra sans 
doute aux questions que nos collègues pourront se poser sur 
l'avenir d’une telle flotte, et sur les conditions dans lesquelles elle 
a été conçue. Il ne suffit pas de construire des navires, il faut les 
exploiter dans des conditions où le marché français est inséparable 
du marché international. 


La flotte pétrolière. 


L’effort le plus spectaculaire a été entrepris pour les navires 
citernes dont le tonnage construit atteindra en 1963 près de 8 fois 
ce qu'il était en France en 1939. Aux armements traditionnels se 
sont joints, chez nous comme ailleurs, les trusts pétroliers. Les 
panonceaux internationaux familiers aux automobilistes se rea- 
contrent sur mer comme sur les routes de France. L'orientation 
donnée par la Direction des Constructions navales de la Marine 
marchande a été, de son côté, si vigoureuse qu'elle s’est étendue 
jusqu'aux Compagnies d'économie mixte dont l'Etat est le principal 
actionnaire. 


L'erreur d'appréciation est d’abord internationale. Le marché 
mondial des frets pétroliers subit une crise sans précédent ; Le 
nombre exagéré des commandes aux chantiers a provoqué l’arrivée 
dans le monde d'un tonnage excessif de bateaux neufs et déter- 
miné une rupture d'équilibre dont les conséquences sont l’effon- 
drement des cours et le désarmement, au 11 octobre, de 47, navires 
citernes, représentant plus de huit millions de tonneaux. Comme 
votre rapporteur spécial, un certain nombre de nos collègues ont 
eu l’occasion de voir des navires récemment construits à Saint- 
Nazaire pour le compte de M. Onassis, se balancer côte à côte 
au bout d’une chaîne dans le port de Rotterdam. 


Sur le plan de la flotte française, l'erreur s'aggravait à une 
époque, récente cependant, où le Sahara n'avait pas encore ouvert 
les perspectives. qui s'offrent aujourd'hui. 


li suffit, pour s’en rendre compte, de se reporter à une séance 
tenue le 19 décembre 1956 par le Conseil supérieur de la Marine 
marchande qui, pour émettre un avis, avait sollicité un exposé com- 
plet du Directeur des carburants au Ministère du Commerce et de 
l'Industrie. 


« Les besoins d'importation, avait dit ce haut fonctionnaire, 
seront de l’ordre de 39 millions de tonnes en 1961 et de 44 ou 45 mil- 
lions en 1963. On pourrait, sur ce total, prévoir 5 millions de tonnes 
du Sahara et un million de tonnes du Gabon. » 


C’est ainsi que le Conseil supérieur de la Marine marchande 
donna son accord à un programme de doublement de la portée en 
lourd de la flotte pétrolière française pour faire face à l'accroisse- 
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ment des importations prévues et que des armateurs, parmi les plus 
avertis, n'hésitèrent pas à s’écarter de leurs activités traditionnelles 
pour s'engager dans le transport maritime pétrolier. Qui oserait 
reprocher, à qui que ce soit, de pareils pronostics, émis dans l'igno- 
rance de ce que serait le gaz de Lacq qui, dès 1961, couvrira l’équiva- 
lent de 5 milions de tonnes de fuel, et de la production des puits 
du bassin saharien, dont l'apport massif permet aujourd’hui de 
chiffrer à 32 millions de tonnes la part de la zone franc dans 
notre approvisionnement pétrolier à partir de 1963 ? 


Le raccourcissement général des itinéraires, pétrole saharien et 
sans doute bientôt pétrole de Libye, bouleverse tous les plans prévus. 
Le programme d'importation jusqu’à 80 © du besoin de pétrole brut 
à partir de la production française, avec chargements à Bougie et 
ultérieurement à la Skhirra, dans le Golfe de Gabès, fera apparaître 
un excédent grandissant de pétroliers français. 


Le même navire, transportant annuellement 300.000 tonnes de 
brut sur l'itinéraire Golfe Persique—Lavéra, pourra transporter 
1.700.000 tonnes. 


Du Golfe Persique sur le Havre ou Dunkerque, la capacité 
annuelle passera de 250 à 750.000 tonnes. 


Cela veut dire que si le tiers au moins des navires citernes fran- 
çais ne trouvent pas à s'employer sur le marché mondial, ce qui est 
présentement exclu en raison de la dégradation de ce marché et 
d'un coût d'exploitation les rendant non compétitifs, une flotte repré- 
sentant environ 150 milliards d’investissements loin d’être amortis 
sera désarmée avec des conséquences économiques et sociales dont 
le Parlement et le Gouvernement doivent se préoccuper. 


Les paquebots. 


En 1958, 2.134.362 passagers ont emprunté les lignes maritimes 
sous pavillon français. Ces chiffres représentent 54 % du nombre 
total des voyageurs embarqués où débarqués dans un port français. 


Sur la Grande-Bretagne le nombre des passagers, en progression 
constante, a encore augmenté de 166.000 unités. Le pavillon fran- 
çais a bénéficié de cette augmentation : 658.000 passagers, contre 
590.000 en 1957, ont utilisé ses paquebots. La mise en service du 
« car ferry » Compiègne a contribué à cet accroissement. Les pers- 


pectives restent largement ouvertes, puisque le nombre total des 
passagers maritimes, malgré de nombreuses lignes aériennes, s'élève 
à 2.472.000. 


A l'inverse, c'est sur l'Afrique du Nord que le nombre de pas- 
sagers maritimes a enregistré la plus grande diminution : 266.000 uni- 
tés de moins qu’en 1957. Cette diminution trouve, en partie, son 
origine dans la concurrence de l'aviation, mais on peut, semble-t-il, 
l'imputer également aux événements politiques du mois de mai 1958, 
sans préjudice des incidences d’une certaine limitation des relèves 
militaires et de la part réservée aux deux navires affrétés comme 
transports de troupe pour la Défense nationale (Athos et Maréchal- 
Joffre). La perte de trafic sur le Maroc est également très sensible. 


Sur l'Amérique du Nord et les Antilles, il est intéressant de 
comparer deux chiffres du trafic atteint par des moyens totalement 
différents. 


EN 1938 EN 1958 
Sur New-York : 
Passagers transportés................ 65.859 67.201 
Coefficient de remplissage........... 436 % 64,55 
Sur les Antilles : 
Passagers transportés................ 30.300 32.282 
Coefficient de remplissage........... 63 % | 81,37 % 


Sur l'Amérique du Sud, le trafic a continué de s’affaiblir, si 
l'on considère les chiffres au départ des ports français du Nord et 
du Midi. Par contre, le nombre total des passagers transportés par 
navires français au départ ou à destination des ports européens a 
légèrement augmenté, passant de 25.000 à 27.000. 


Sur la côte occidentale d'Afrique l’augmentation des échanges 
a surtout bénéficié à l’avion. Le trafic des passagers maritimes a 
été stationnaire : 53.000 unités comme en 1957. 


Enfin, sur l'Extrême-Orient et le Proche-Orient, la baisse des 
dernières années s’est accentuée. 6.700 passagers seulement ont été 
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enregistrés en 1958 à destination ou en provenance de l'Extrême- 
Orient, la presque totalité, il est vrai, sur des navires français. Sur 
le Proche-Orient, le nombre des passagers maritimes a diminué de 
18.000 unités: quelques milliers ont utilisé le pavillon français, 
mais 1l s’agit là de transports occasionnels, ce secteur n'étant plus 
desservi régulièrement par nos paquebots. 


Les lignes contractuelles, Messageries Maritimes et Compagnie 
Transatlantique, font l’objet d'un chapitre spécial du budget de la 
Marine Marchande, et aussi de nombreuses controverses, renou- 
velées chaque année, à propos de ce chapitre. 


Votre Commission des finances se propose d'examiner et de 
communiquer au Sénat, dans un rapport spécial, les éléments d’appré- 
ciation sur un trafic atteint par des événements d'ordre politique 
dont les répercussions ne resteront certainement pas limitées aux 
lignes contractuelles orientales. 


Des lignes libres, en particulier les lignes de la Côte occiden- 
tale d'Afrique, sont ou seront touchées dans la très importante 
clientèle, militaires ou fonctionnaires, qui assurait à ces lignes un 
coefficient de remplissage préférable sans doute à une subvention, 
mais qui n'en trouvait pas moins sa source dans le budget de 
l'Etat. 


D'autres problèmes se posent. En particulier sur la desserte 
du Pacifique. Mais le plus important, et le plus immédiat, est incon- 
testablement dans le risque de disparition de la ligne bientôt cente- 
naire qui relie la France et le bassin méditerranéen aux grandes 
nations de l'Amérique latine. 


Cette ligne, qui est encore la première par le nombre des pas- 
sagers transportés, malgré l’âpreté d’une concurrence puissamment 
aidée par un gouvernement qui a consacré l’an dernier 23 mil- 
liards de lires au soutien de ses liaisons maritimes, réclame un 
examen objectif qui ne doit pas être limité à son aspect économique 
et social, mais tenir le plus grand compte de l'intérêt de la France. 
Un récent discours de M. Malraux devant l’Assemblée Nationale l'a 
puissamment démontré. 


Il serait profondément regrettable qu'après le Pasteur, conçu 
pour cette ligne et retiré de la flotte française dans les conditions 
que l’on sait, les deux grands paquebots Bretagne et Provence 
amènent à leur tour leur pavillon qui, au départ de Marseille, reste 
le vivant trait d'union entre notre Pays et l'Amérique latine. 


La flotte de charge. 


Aux cargos classiques, du long cours et du cabotage, aux navires 
bananiers, se sont ajoutés des bâtiments spécialement conçus pour 
le transport des produits pondéreux, minéraliers et charbonniers 
gros porteurs, dont la conception est étroitement liée aux hypothèses 
du troisième plan. 


Au total 575 navires parmi lesquels figurent encore 61 Liberty- 
ships appartenant à l'Etat, dont 50 sont en service sous des contrats 
de location qui arriveront à terme en 1960. 


Cette flotte est engagée pour une part importante sur des 
lignes régulières. Elle a pu assurer en 1958, dans une conjoncture 
cependant difficile 59,5 % des entrées de marchandises et 53,2 % 
des sorties. Une contraction importante dans le domaine du charbon 
a trouvé sa compensation dans une augmentation des transports de 
fonte, fer et acier, et également des matériaux de construction bruts. 
Le fait marquant de l’année aura été le développement spectacu- 
laire du trafic de soufre en sortie de Bayonne. Ce trafic a porté sur 
48.000 tonnes contre 355 en 1956, l'accroissement étant en liaison 
avec le développement de la production de Lacq. 


Le « tramping » reste fermé au pavillon français, non compé- 
titif pour les raisons déjà exposées à propos des transports pétro- 
liers. On peut déplorer que certains armateurs français, ayant à 
choisir entre leur maintien ou leur disparition de trafics gagnés par- 
fois après de longues années d'effort, n'aient pas eu d’autres res- 
sources pour se maintenir que d'affréter des navires étrangers. Il 
faut espérer qu’une plus juste compréhension des Pouvoirs publics 
sur les conditions d'exploitation de la flotte française permettra un 
jour à ces armateurs de remettre en ligne des navires français, ce 
qu'ils désirent certainement. 


A ce propos, votre Commission des finances veut dès mainte- 
nant attirer l'attention du Gouvernement sur les retraits d’exploi- 
tation des Liberty-ships qui lui appartiennent. 


Trois de ces navires viennent d’être vendus à des pavillons 
libanais et libérien. Désarmés avec 39 hommes d'équipage, ils ont 
appareillé avec l'effectif prévu pour leur nouvelle exploitation, soit 
29 hommes. et seront demain des concurrents supplémentaires et 
redoutables dans les conditions où 1ls seront exploités. 
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Les Liberty-ships sont des navires largement amortis. Entre leur 
mise à la ferraille et leur vente dans ces conditions existe une diffé- 
rence qui n'excède pas 20 millions de francs actuels. C’est un 
sacrifice qu'il faudrait savoir faire, dans l'intérêt bien compris de 
notre flotte. 


Effectifs. 


Compte tenu des agents du Service général à bord, les effec- 
tifs embarqués à bord des navires de commerce dépassent légère- 
ment le chiffre de 40.000 hommes. 


B. — La pêche maritime. 


Production. 


Les statistiques tenues par le Comité central des Pêches 
maritimes, qui sont les plus précises en la matière, donnent, pour 
l’année 1958, les chiffres suivants : 


V ARIETES TONNAGE 
Conchyliculture : 

530.722 tonnes. 


Observation doit être faite que la pêche de la morue salée 
est comptée pour 56.500 tonnes, mais si l’on convertit ce chiffre 
en tonnage frais pour homogénéiser la statistique, il faut admettre 
168.000 tonnes. 


La production totale de poissons de mer est alors de 
498.000 tonnes, dont seulement 10.600 tonnes pour le littoral 
méditerranéen. 


Il semble que, pour l’année 1959, les résultats globaux seront 
sensiblement les mêmes. 


Un danger sérieux menace la production française, avec 
l'extension revendiquée des eaux territoriales de certains pays, 
le Canada et l'Islande. Or, la fixation des eaux territoriales à 
12 milles serait très préjudiciable à nos pêches, les deux tiers de 
la production de la morue salée provenant de Terre-Neuve et du 
Groënland. Les eaux avoisinant l'Irlande sont très poissonneuses 
également. 


Il faut souhaiter qu’un accord intervienne à Genève en 1960 
à l’occasion d’une conférence qui doit aborder ce problème épineux. 
Il est nécessaire également que le Gouvernement attache la plus 
grande importance aux décisions qui pourraient modifier les zones 
exploitées sur les côtes d'Afrique. 


Flotte. 


Un renouvellement important de la flotte a été fait ces dernières 
années. Le dépeuplement des fonds de pêche oblige à pêcher de plus 
en plus loin et à des profondeurs sans cesse croissantes. Il faut donc 
des bateaux à grand rayon d'action ayant une puissance de traction 
plus forte et une assiette leur permettant de travailler dans des 
mers souvent agitées. 


Les installations frigorifiques à bord se développent. C'est ainsi 
que les clippers-thoniers congélateurs détrônent les bateaux n'ayant 
pas de cales réfrigérées aptes aux campagnes de pêche des mers 
tropicales. 

. Il y a donc un effort d'investissement important qui ne peut 
être assuré que par des amortissements rapides, faute de crédits 
bon marché. Les bonifications d'intérêt accordées à la pêche indus- 
trielle sont très faibles et les crédits à moyen terme empêchent le 
développement d’une flotte de pêche à grand rendement. 

Le marché du poisson offre d'immenses possibilités de dévelop- 
pement en France, où la consommation annuelle par tête d’habitant 
est ridiculement faible. 

Votre Commission des finances souhaite que les observations 
présentées à ce sujet par notre collègue M. Yvon, rapporteur pour 
avis de la Commission de la production industrielle, soient enten- 
dues par le Gouvernement. 
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Elle a retenu un aspect particulier du problème qui est celui 
des échanges entre la France, la Tunisie, le Maroc et les Etats de la 
Communauté. 


La France à signé, le 5 septembre 1959, avec la Tunisie une 
Convention aux termes de laquelle les produits de pêche tunisiens 
entrent en franchise de droits alors que les produits d’origine 
française paient de 30 à 40 % à leur entrée en Tunisie. Il est facile 
d'imaginer que le Maroc va se prévaloir de cette Convention. 


Dans ces conditions, quel peut être l'avenir des pêches de la 
sardine et du thon en France ? 


Au surplus certaines opérations récentes montrent qu'aussi 
bien à Dakar qu'à Tunis les autorités locales ne font aucune diffi- 
culté pour laisser des produits de pêche étrangère acquérir la 
nationalité du port de débarquement alors qu'en fait ces marchan- 
dises ne font que transiter. 


Si la même absence de contrôle d’origine doit présider aussi 
bien sur les marchandises en provenance du Marché Commun que 
celles venant des territoires d'Afrique, l'industrie française de 
la pêche sera rapidement submergée par la concurrence des pays 
scandinaves et du Japon. 


Distribution. 


Le problème de la distribution est à l’ordre du jour. En ce qui 
concerne la pêche, il y a un effort d'équipement important à faire. 
Cet effort comporte à la fois des problèmes de regroupement et de 
financement. 


Des solutions ont été indiquées à l’occasion des Il° et III Plans 
de Modernisation et d'Equipement : elles sont restées sans suite. 


Récemment des coopératives de Crédit Maritime Mutuel vien- 
nent de recevoir 50 millions pour l’organisation d’un circuit court. 


Les armateurs et les mareyeurs qui ne peuvent faire partie 
du Crédit Maritime Mutuel pourront-ils avoir des facilités de crédit 
équivalentes, pour moderniser l'appareil de la distribution ? La 
question est posée. 


C. — La Construction navale française. 


La Construction navale mondiale traverse une crise extrême- 
ment aiguë due, à la fois, à la surabondance des moyens de pro- 
duction et à l'arrêt quasi-total de commandes nouvelles. 


L'arrêt des commandes est passager mais la surabondance des 
moyens de production subsistera et, en ce qui concerne la France, 
il paraît impensable que dans les prochaines années à venir tous 
les chantiers de construction navale puissent assurer le plein 
emploi de tout leur personnel rien qu'avec des commandes de 
navires. 


Il faut donc repenser la structure de la Construction navale 
française ; et les solutions que l’on peut envisager sont toutes com- 
mandées par l'option politique suivante : la France entend-elle 
conserver une Marine marchande française pour assurer librement 
et en toute souveraineté ses échanges extérieurs ? 


Si la réponse est affirmative, il en découle que pour maintenir 
une Marine marchande nationale il faut une industrie nationale de 
la Construction navale. 


Le but que le Gouvernement doit s'assigner apparaît alors tres 
clairement : 

— à la fin de la crise, la France doit disposer d’une Construc- 
tion navale vivante et compétitive. 


Mais, dans les prochaines années à venir, c'est-à-dire tant que 
la mise en place des dispositions du traité de Rome n'aura pas 
assuré la complète égalité des prix à l’intérieur du Marché commun, 
le Gouvernement français sera sollicité de continuer à combler la 
différence entre les prix français et les prix étrangers, différence 
due au régime protectionniste général français, et ceci si l’on conti- 
nue à penser qu'il n’est d'autre moyen pour un armement français 
de lutter à égalité avec ses concurrents étrangers qu'en achetant 
ses navires au meilleur prix étranger. 


Cela justifie l'intervention du Gouvernement dans les voies et 


moyens nécessaires à l'application du principe rappelé ci-dessus de 
la conservation d'une Construction navale vivante et compétitive. 
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Les Chantiers français ne pouvant tous être totalement alimen- 
tés rien qu'avec la construction de nouveaux navires, on peut 
envisager, soit de les maintenir tous dans une activité réduite, en 
espérant un prochain rétablissement du marché, soit, au contraire, 
de concentrer les commandes sur quelques-uns et de réduire l’acti- 
vité de construction navale des autres. Cette seconde résolution 
parait la plus raisonnable si l’on est bien convaincu qu'il existe à ce 
Jour une surabondance de moyens de production que les progrès de 
la productivité ne feront qu'accroître. Mais elle pose le problème 
d'utilisation de la main-d'œuvre et de la conservation du patrimoine 
industriel. On ne peut espérer le résoudre que par la reconversion. 


Il serait illusoire de chercher à reconvertir les Chantiers de 
construction navale dans des branches d'activité qui sont déjà lar- 
gement exploitées par d’autres professions. Pour réussir, la recon- 
version doit être recherchée dans les directions suivantes : 


a) Marchés nouveaux ; 

b) Techniques en expansion ; 
c) Techniques nouvelles ; 

d) Décentralisation. 


Si, en effet, les professions qui ne sont pas menacées de réces- 
sion immédiate cherchent toutes à élargir leur champ d'activité 
dans les quatre directions qui viennent d’être énoncées, on peut 
admettre qu'un régime préférentiel soit accordé aux Chantiers de 
construction navale pour leur exploitation puisque, aussi bien, 1l 
s'agit d'activités nouvelles qui n’enlèvent donc rien aux entre- 
prises déjà en place. 


Les directions c) et d) paraissent spécialement intéressantes. 
Pour la première, l'ouverture du Marché commun semble en effet 
inquiéter certains industriels américains qui envisageraient favo- 
rablement d'exploiter leurs procédés dans cette Europe de demain, 
et la France paraît avoir vocation particulière pour les accueillir. 


La direction d) n’a pas besoin d'être développée. La capa- 
cité professionnelle des ouvriers de construction navale est telle 
que la société qui voudrait venir dans un chantier pour s’y « décen- 
traliser » pourrait généralement le faire, sans que cela pose des 
problèmes sociaux difficiles. 


Il s’agit cependant là de problèmes d'avenir, et la crise est 
déjà là. La reconversion d'un chantier est une opération de longue 
haleine ; il faut ménager une période de transition et éviter la 
rupture brusque d'activité par manque de commandes. 


Or, la Marine militaire n’a plus aucune commande pour l'in- 
dustrie privée, et le programme de renouvellement de l'Arme- 
ment français est très réduit. Il existe cependant, dans le monde, 
un tonnage important de navires anciens et certains pays étran- 
gers ont émis l'idée de les ferrailler. Cette idée a d’ailleurs été 
reprise récemment par certains armateurs français qui s’inquiè- 
tent de la concurrence anormale faite, sur les lignes de tramping, 
par ces vieux navires. 


Un liberty se vend aujourd'hui aux environs de 60 millions 
à des Armements libanais, libériens ou autres qui les exploitent 
dans des conditions très différentes des normes françaises, et 
supportent, de ce fait, des tarifs extrêmement bas qui accentuent 
l'effondrement des frêts. 


Ces mêmes navires pourraient être vendus à la ferraille aux 
environs de 40 millions de francs actuels, c’est-à-dire une perte de 
20 millions de francs actuels sur l'opération précédente. Or, le 
Gouvernement français possède 61 navires de ce type. Si donc 
il décidait de les retirer de la circulation pour les ferrailler, il 
perdrait, par rapport à une opération de vente pour exploitation, 
un peu plus d’un milliard de francs actuels, ce qui n'atteint pas 
le prix d’un cargo moyen. À ce prix, un assainissement de 
l’'Armement français et de la Construction navale française serait 
bien bon marché ! 


Il va sans dire qu’une opération de cette nature ne porterait 
ses fruits que si elle était généralisée. Mais en outre, la vente à 
la ferraille de vieux liberty ships ne suffirait pas à procurer les 
fonds nécessaires à l’achat de navires neufs. L'opération devrait 
donc se compléter d’un système de crédit à long terme à l’Arme- 
ment permettant, aux armateurs français, d’étaler les charges de 
rachat de navires neufs et, éventuellement, de dispositions fiscales 
allégeant les charges de leur exploitation. Il est cependant hors de 
doute que le maintien en activité, dans des conditions d’exploita- 
tion souvent difficiles à contrôler, de vieux liberty ships contribue, 
pour une bonne part, à l'arrêt des commandes nouvelles dans le 
monde. La France pourrait prendre l'initiative de l'opération 
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d'assainissement indispensable et les quelques commandes de rem- 
placement qui en résulteraient faciliteraient, sans aucune doute, la 
transition nécessaire à la reconversion des Chantiers. 


Mais toute solution à la crise actuelle dépend d’abord de 
l'option politique rappelée au début de cette note. Le Gouvernement 
doit trouver les motifs de son choix dans les trois rapports qu'il 
vient de faire établir et qui sont connus sous le nom de : 


— Rapport Merveilleux du Vignaux ; 
— Rapport Bizot ; 
— Rapport Poirier. 


Il doit y trouver une étude de la structure actuelle de la cons- 
truction navale française au triple point de vue financier, écono- 
mique et social. 


Il a demandé la collaboration de la profession. Il paraît bien 
évident qu'il faut, d’abord, qu'il fasse connaître ses conclusions — 
s'il en a — ou, qu’alors, et à tout le moins, il communique les rap- 
ports à la profession. 


Celle-ci aurait d’ailleurs tort d'imaginer que ce qu’elle ignore 
est connu du Parlement. Une collaboration entre les uns et les 
autres postulant un échange loyal des dossiers, il faut espérer que 
cette observation sera entendue. Le Parlement y attache d'autant 
plus d'importance qu’il n’a jamais refusé aux gouvernements qui 
se sont succédé les crédits réclamés dans les lois de programme qui 
lui furent soumises. 


D. — L'Etablissement National des Invalides de la Marine 
(E. N. !. M). 


Son budget, pour 1960, dépasse 300.000.000 NF. 


Le régime particulier de sécurité sociale des inscrits maritimes 
est géré par l'E. N. IL M. établissement à caractère public qui 
groupe deux organismes dépourvus de la personnalité morale : la 
Caisse de retraite des marins et la Caisse générale de prévoyance. 
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Administré par un Conseil supérieur dont le rôle purement 
consultatif groupe des représentants de l'Etat, des armateurs, des 
assurés et pensionnés, il constitue en fait un service étatisé intégré 
au Ministère de la Marine marchande. 


Il trouve chaque année, dans le budget de l'Etat, les crédits 
destinés à couvrir la différence entre ses dépenses et les recettes 
qui proviennent de la contribution des armateurs et des marins 
sur un salaire forfaitaire de base, qui est modifié chaque fois qu’une 
différence de 5 points affecte les salaires réels payés aux équipages. 


L'intervention du budget de l'Etat prend la forme d’une sub- 
vention complétée par un certain nombre de taxes prenant les 
aspects les plus divers, qui sont, de ce fait des taxes de sécurité 
sociale déguisées. L'ensemble couvre le déficit annuel de l’établis- 
sement. 


Le Budget de la Marine marchande prévoit, dans ces condi- 
tions, une subvention de 17.933.000.000 francs actuels (179 mil- 


lions 330.000 NF) pour 1960. La comparaison des déficits antérieurs 
s'établit comme suit : 


Déficit de 1948 ................. 3.130 millions. 
11.307 millions. 
— 15.830 millions. 


A cette somme s’ajoutera le produit prévu par l’article 8 de 
la Loi de Finances dont l'estimation est de 880 millions de francs 
actuels. C’est donc, en fait, un déficit global de près de 19 milliards 
de francs actuels qu’il faut couvrir, portant ainsi la part de contri- 
bution de la collectivité nationale à environ 64 % pour le régime 
particulier de sécurité sociale des marins. 


Les charges de l'E. N. I. M. 


Le droit à pension est acquis lorsque se trouve remplie la 
double condition de 50 ans d’âge et de 25 années de navigation 
active ou de services valables pour la pension. 


En ce qui concerne la pêche côtière, est considérée comme 
active une navigation exercée au moins un jour sur trois, sans inter- 
ruption de plus de huit jours. En fait, elle est décomptée à partir 
d'embarquements ou de débarquements administratifs. Il existe 
20 catégories de pensionnés, qui vont du simple matelot au capitaine 
de navire transatlantique. 
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On peut être également inscrit maritime et pensionné en éle- 
vant des huîtres, en pêchant des moules, en pêchant dans les étangs. 


L'E. N. I. M. assure actuellement le règlement de 2.400.000 an- 
nuités de retraite, dont 800.000 relèvent de services militaires qui, 
n'ayant pas donné lieu à cotisation, justifient l'intervention de 
l'Etat. Le nombre de pensionnés est de 99.738 au 1‘ octobre. 


Les ressources de l'E. N. I. M. 


Elles s'élèvent à 12 milliards de francs actuels dans les prévi- 
sions budgétaires. Inégalement réparties, elles seront analysées ici 
par grandes masses, en attendant que l'E. N. I. M. puisse donner 
une ventilation souvent réclamée, jamais obtenue. 


Au 1" janvier 1959, le nombre des inscrits maritimes immatri- 
culés dans les ports de la Métropole et de l'Algérie s'élève, en 
chiffres ronds, à 130.000. Quarante mille d’entre eux sont embar- 
qués dans la flotte de commerce. 


L'E. N. L M. tire des cotisations de ces 40.000 marins et de 
leurs armateurs, les deux tiers de ses ressources, à raison de coti- 
sations fixées sur un salaire de base dont il semble utile de suivre 
l'évolution dans les deux dernières années. 


Ce salaire forfaitaire, fixé en 1956 à 24.960 francs pour un 
matelot et à 112.200 francs pour un officier, était taxé à 9,75 % 
pour la part du marin et à 14,25 % pour celle de l’armateur. 


Courant 1956, majoration de 25 % du salaire forfaitaire du 
matelot, majoration de 10 % pour l'officier. 

1" janvier 1957, la contribution de l’armateur est portée à 
17,75 

1" janvier 1958, nouvelle majoration de 18 © du salaire de 
base. 

1‘ janvier 1959, la contribution du marin est portée à 10,50 % 
de son salaire et celle de l’armateur à 19,75 2%. 


Ainsi perçue, la contribution de la flotte de commerce repré- 
sente 8 milliards pour 40.000 hommes, soit une moyenne de 
200.000 francs par an et par marin embarqué. Elle prend place dans 
un ensemble de charges sociales que le Gouvernement semble avoir 
renoncé à augmenter, étant donné:qu’au 1" janvier 1959, l’ensemble 
des charges sociales qui pèsent sur la flotte de commerce française 


21 


s'élèvent au chiffre record de 115 ©* des salaires de base et à 
76,2 % des salaires réels, laissant loin derrière le chiffre générale- 
ment admis de 47 © pour l’ensemble des entreprises françaises. 


Nous trouvons ensuite, dans des statistiques valables, 13.000 
marins embarqués comme salariés, ou navigant « à la part » sur des 
bateaux de pêche de plus de 50 tonneaux et cotisant, marins et 
armateurs, sur les mêmes bases que la flotte de commerce. 


Ces 13.000 marins ont apporté à l'E. N. I. M. en 1958, une 
somme d'environ 2 milliards de francs, mais ils ont supporté, en 
plus, la charge d’une taxe sur le gas-oil consommé à bord de leurs 
bateaux, pour un montant de 400 millions, ce qui représente au total 
une contribution de 2.400 millions soit, pour 13.000 hommes, une 
moyenne de 185.000 francs par an. 


10.400 millions de ressources étant ainsi identifiées, pour 
93.000 cotisants, il reste à déterminer la part de chacun des 
77.000 inscrits maritimes restants, qui pourront un jour se prévaloir 
soit d’une retraite complète, soit d’une retraite proportionnelle. 


Le volume de cet apport étant seulement de 1.600 millions pour QE | 
atteindre, selon ce qui précède, les 12 milliards dont la perception 
est annoncée, votre rapporteur doit déclarer qu'il est dans l’impos- 
sibilité de poursuivre son analyse, constatant seulement que si ce 
chiffre est rapproché du nombre des inscrits il dépassera à peine 
20.000 francs ou 40.000 si l’on doit admettre que la moitié seulement 
de ces inscrits sont présentement actifs dans des secteurs de pêche st 18 
côtière, dans l’industrie conchylicole, ou dans des services ouverts } : 
à la pension. 

La comparaison annuelle est alors la suivante : 

Pour 40.000 inscrits, flotte de commerce, par homme : 200.000 F. 

Pour 13.000 inscrits, pêche fraiche ou salée, par homme : Lie 
185.000 F. 

Pour 77.000 inscrits divers : de 20.000 à 40.000 F. 4 


Une telle disparité trouve sa source dans une série d’exonéra- 
tions. C’est ainsi, par exemple, que les navires de 35 tonneaux et nu. 
au-dessous, c'est-à-dire pratiquement au niveau des vedettes sardi- 
nières et au-dessous, la cotisation de « l’armateur » n’est pas perçue. 
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Votre Rapporteur a tenté de rapprocher ces exonérations du 
produit des pêches du secteur ainsi exonéré. 


Il croit pouvoir le chiffrer à plus de 40 milliards, dont près 
de 20 milliards d’huîtres, de moules, d’oursins, de coquillages divers 
et de crustacés. 


Il n'appartient pas à votre Commission des Finances de recher- 
cher les motifs de ces exonérations. 


Comme l’Assemblée Nationale, le Sénat estimera sans doute 
que les charges qui incombent à la collectivité nationale pour 
assurer le fonctionnement d’un régime particulier dont les tradi- 
tions sont à la fois fort anciennes et fort respectables sont arrivées 
à un point de rupture qui menace l'existence même de l’Etablisse- 
ment. 


Une fois de plus, la Cour des Comptes est invitée par l’Assem- 
blée Nationale à se pencher sur une situation qui ne fait qu’empirer 
depuis dix ans. 


Ce n’est pas la promesse d’une mécanisation des services compta- 
bles, ni des considérations d'ordre général déjà fournies par cette 
Haute Juridiction, ni le rappel des recommandations qu'elle a 
déjà faites qui feront apparaître les complaisances et les faiblesses 
qui aboutissent à une telle situation. 


C’est la raison pour laquelle votre Commission des Finances 
demandera par la voie d’un amendement à la loi de Finances, que 
soient bloquées provisoirement toutes mesures financières nou- 
velles, tant que ne sera pas dressé un inventaire des charges qui 
incombent à l'E. N. I. M. et des ressources qui lui sont affectées. 
Ce document étant nécessaire à un examen objectif de la situation 
de cet établissement. 
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II. — EXAMEN DES CREDITS 


Comparés aux crédits ouverts par la Loi de finances pour 1959, 
les crédits proposés en 1960 pour la Marine marchande se présen- 
tent de la façon suivante : 


Dépenses de fonctionnement. 


1959 | : 7 AUTO- | 
DESIGNATION (Crédits | SERV CES RISATIONS TOTAL | DIFFERENCE 

votés.) votes. nouvelles. | 

| 

TiTRE III — Moyens des | 
vie 23.594.650! 24.406.709 557.048 24.963.757 + 1.369.107 

| 

TITRE IV. —— Interventions | 
221.143.890! 247.093.160 12.401.909 259.495 .069 + 38.351.179 
ARR 244.738.540! 271.498.869 12.958.957 284.458.826 : 39.720.286 


L'augmentation, apparemment sensible d’un budget à l’autre, 
résulte toutefois, ainsi qu'il ressort du tableau précédent, de la recon- 
duction de mesures acquises, pour 26.761.329, les opérations nou- 
velles n'intervenant que pour 12.958.957. 


On notera la part prépondérante des interventions publiques. 
En regard d'un montant de dépenses de fonctionnement de 25 mil- 
lions NF environ, les subventions et aides diverses de l'Etat s'élèvent 
à 260 millions. La Marine marchande apparaît ainsi avec son véritable 
caractère : celui d’un élément essentiel de la structure économique 
auquel l'Etat ne peut se dispenser d'apporter son concours. 

Le Titre IV, par la diversité des chapitres qu’il englobe, appelle 
des précisions complémentaires. C’est l’objet du tableau suivant, 
relatif aux variations de ses principaux postes. 


CREDITS | 


RISATIONS DIFF 

(crédits votés.) nouvelles. 1960. | FSRENCE 

(En nouveaux francs.) 

Apprentissage et ensei- | | | 

gnement maritime... 2.878.360 228.617 | 3.202.647 |- 324.287 
| 

Pêches maritimes. ..... 109.000 | » 74.000 35.000 


| 


Compagnies de naviga- | 
56.800.000 | 


1.600.000 | 
Subvention E. N. 1. M... | 158.300.000 | 11.530.000 


73.000.000 |-+ 16.200.000 
1.600.000 


| 179.330.000 


21.030.000 
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Les subventions à l'Etablissement national des Invalides de la 
Marine et aux Compagnies de navigation représentent ainsi 75 £o 
des dépenses afférentes au Titre IV. 


Dépenses en capital. 


AUTORISATIONS 


de programme. 


|: CREDITS DE PAIEMENT 


DESIGNATION 
ifré 1959 Difré. 
(Loi de | 1960 | (Loi de 1960 | 
finances.) | | finances. } | ‘ence. 
(En milliers de NF.) 
| 
Investissements de l'Etat. | 
| 
| 
Enseignement maritime. 5.030 8.220! + 3.190 3.250 9.250! — 6.000 
| 
Inscription maritime... 1.700 2.810 + 1.110 4.150 2.180! — 1.970 
Investissements exécutés 
avec le concours de 
l'Etat. 
Aide à la construction 
282.000! 282.000 » 235.000! 235.000 > 
Société de sauvetage.... 1.270 1.400! + 130 1.100 1.270! + 170 
Dommages de guerre... » » » 10.000 3.871 — 6.129 
290.000 294.430! + 4.430! 253.500! 251.571, — 1.929 


À 


Ces crédits appellent les observations suivantes : 


Enseignement maritime. 


Dépenses de fonctionnement (chapitres 31-21, 31-22, 34-22, 36-21). 


Dépenses en capital (chapitres 56-21 et 56-47). 


JUSTIFICATION DES CREDITS DEMANDES POUR L'EXERCICE DE 1960 


CHAPITRE OPERATION 
5621 | EN. M.M. 
Art. 1 Nantes 
Art. 2 

56-47 
Art. 1 E. N. M. M. 
Marseille 
5647 E.N.M.HM. 
Art. 1 | Saint-Malo 
56-47 E. A. M. 
Art. 1 Boulogne 
56-47 E. A. M. 
Art. 2 Boulogne | 
56-47 E. A. M. 
Art. 2 Audierne | 
56-47 E. A. M. | 
Art. 2 Fort- 
de-France 


MONTANT 


Autorisation 
programme. 


Crédit 
paiement. 


Milliers de NF. 


600 
300 


6.600 


150 


150 


150 


200 
20 


| 
| 


| 


600 
300 


900 


150 


150 


150 


200 
20 


JUSTIFICATION 


L'Ecole nationale de la marine marchande 
de Nantes ouverte le 1'' novembre 1959. 
L'autorisation nouvelle doit couvrir les révi- 
sions de prix des marchés, et l'achève- 
ment des derniers travaux d'équipement. 


L'autorisation de programme permettra de 
couvrir les travaux de construction (esti- 
mation 1959). 

Les crédits de paiement couvriront les 
travaux préliminaires et les premiers 
acomptes, les marchés seront conclus en 
1960. 


L'école est ouverte en externat depuis 

octobre 1958, l'autorisation nouvelle cou- 
vre les révisions de prix. 

Ouverture de l’école en octobre 1959, cou- 

| verture des révisions de prix et des 


travaux supplémentaires. 
| 


Achat du matériel d'équipement, dernière 
tranche. 


| 
| 

| Achat de l'équipement des ateliers et de 
l'internat. 

Remboursement des frais de premier établis- 
ment de l’école de pêche et d'apprentis- 
| sage maritime de Fort-de-France. 

La Marine marchande et les collectivités 
_ locales contribuent sous forme de sub- 
 vention au frais de fonctionnement de 
| cette école, seul établissement d'enseigne- 
.. ment maritime dans le groupe Antilles- 
| Guyane. 
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REALISATIONS EFFECTUEES DANS LE DOMAINE 
DE L'ENSEIGNEMENT MARITIME 


LE — Constructions. 


A. — Ecoles terminées et date d'ouverture : 


. À. M., Concarneau (septembre 1953). 
. À. M. Etel (septembre 1954). ) 
. N. M. M, Saint-Malo (octobre 1958). 
. À. M., Boulogne (octobre 1959). 

. N. M. M, Nantes (octobre 1959). 


B. — Ecoles en construction avec état des travaux au 
l‘" octobre 1959 : 

E. A. M., Audierne. — Terminée. Gros œuvre de l’externat et 
des ateliers, demi-gros œuvre de l’internat. 

E. N. M. M, le Havre. — Terminée. Gros œuvre des ateliers, le 
reste au 1" étage. 

E. N. M. M. Paimpol. — Plan de masse terminée, plan des 
bâtiments en cours. 

E. À. M., Bastia. — Marché de déblaiements et de fouilles signé, 
travaux de déblaiements commencés. 

E. N. M. M. Marseille. — Premières études préalables à l’éta- 
blissement du plan de masse. 

E. A. M. Guilvinec. — Le marché gros œuvre est en cours de 
signature ; les travaux ont commencé le 1" septembre. 


IL — Instruction. 


E. N. M. M. 

1” Mise en place de la filière B : 

En octobre 1958, deux sections d'élèves chef de quart ont été 
ouvertes à Marseille et à Saint-Malo. 

En octobre 1959, ont été ouvertes : une section de Lieutenant 
de la Marine Marchande et une section de Lieutenant de Grande 
Navigation à Saint-Malo, une section de Lieutenant de Grande 
Navigation à Marseille, une section d'élèves chef de quart au Havre. 


2° Suppression de l'Ecole de Paris : 

a) Ont été supprimées : une section d'élèves long cours et 
une section élève mécanicien de la Marine Marchande à l'Ecole de 
Paris ; ces sections ont été reportées à Saint-Malo. 

b) Suppression complète de l’école à compter d’août 1960. 


Effectif : 


L'effectif total des élèves peut être estimé à 1.729 alors que 
pendant l’année scolaire 1958-1959 1.626 élèves ont fréquenté les 
établissements. 


PORTEE DE LA REFORME DE L'ENSEIGNEMENT MARITIME 


La réforme intervenue étant relativement récente, on ne peut 
encore, en mesurer la portée dans tous ses détails mais de grandes 
lignes peuvent en être dégagées quant au niveau scolaire et à l'ori- 
gine géographique et sociale des élèves. 


La majorité des élèves chefs de quart possèdent la première 
partie du baccalauréat — 70 © ont suivi les classes de seconde et 
de première des lycées et collèges. Cette filière leur offre une 
chance d'accéder au brevet de capitaine au long cours, possibilité 
inexistante avant la réforme. 


D'autre part, on enregistre parmi les élèves chef de quart une 
plus grande proportion de jeunes gens issus des régions côtières et 
des milieux maritimes, que parmi ceux qui suivent la filière « A ». 
Cette constatation, qui demande à être renforcée dans les prochaines 
années, peut amener à conclure que la filière « B » est mieux adaptée 
aux possibilités et aux besoins des régions, dans lesquelles le recru- 
tement maritime est traditionnellement riche. 

Enfin en se référant aux résultats de la session de juin 1959 
(les examens de la session d'octobre n'étant pas encore terminés), 
on peut constater qu'avec 67 % d'admissibles les élèves des sections 
« chef de quart » de cette première promotion ont obtenu des résul- 
tats semblables à ceux des autres sections. 


Apprentissage Maritime. 


Dépenses de fonctionnement (chap. 43-21). 


Quatorze écoles d'apprentissage maritime fonctionneront cette 
année avec un effectif de 1.548 élèves (l’école de Bordeaux a été 


fermée). 


En session normale, 348 élèves suivent les cours de pêche et 
876 les cours de commerce. 

Les sections de formation nautique fonctionnent à Etel et à 
Saint-Gilles pour le Pont et à Nantes pour la Machine, elles groupent 
324 élèves dont 144 pour la Machine. 


| 
4 
"2T 
| 
+ 
L 
2 
1° 
, 
, 
| 
| 
2 
1% 


Ces sections de formation nautique dispensent un enseignement 
maritime aux Jeunes gens titulaires du B. E. P.C. dont un certain 
nombre se destinent à la filière B. Elles se sont ouvertes le 
16 novembre à Nantes, le 30 novembre à Etel et à Saint-Gilles, 
et se poursuivront jusqu'au mois d'avril 1960. 


Institut des Pêches maritimes. 


(Chapitre 36-01.) 


Votre Commission ne peut que rendre hommage à la qualité 
des services rendus par les travaux de l’Institut scientifique et 
technique des pêches maritimes. Un jour viendra peut-être où 
le Gouvernement de la France prendra conscience de ce que pour- 
rait représenter, sur le plan de la consommation nationale et sur 
celui des échanges, le marché du poisson. 


L'épuisement de nos fonds côtiers devrait mettre en lumière 
la nécessité des recherches scientifiques et techniques si étroite- 
ment liées au développement souhaitable de la pêche industrielle. 
Toutes les grandes nations maritimes l'ont compris depuis long- 

1 temps... et la France y consacrera 530.000 NF en 1960, avec un 
effectif de chercheurs qui dépasse à peine celui de l'équipage d’un 
bateau sardinier. 


Subventions aux services maritimes d'intérêt général. 


(Chapitre 45-01.) 


Le montant des crédits prévus ne subit pas de modifications 
par rapport aux services votés en 1959. 

Il constitue une « provision » pour faire face aux obligations 
contractuelles qui résultent des conventions passées entre l'Etat 
et les Messageries maritimes d'une part, et la Compagnie générale 
transatlantique d'autre part, et des avenants qui engagent les deux 
parties jusqu'en 1961. 

Votre Commission des Finances estime cependant qu’elle 
devra procéder à un examen du solde débiteur du compte spécial 
pour chacune des Compagnies, et à son rapprochement du cahier 
des charges et des avenants rédigés pour chacune d'elle pour 
l'exploitation des services maritimes d'intérêt public. 


Cet examen fera l’objet d’un rapport spécial. 


Aide en faveur de l'armement au cabotage. 


(Chapitre 45-02.) 


Votre Commission souhaite que ce secteur particulier des 
transports maritimes retienne l'attention du Gouvernement. 


Là encore, l'exploitation de ces petits navires est rendue dif- 
ficile par une législation et par des charges d'exploitation qui 
rendent impossible le développement souhaitable de navires aptes 
à rendre les plus grands services, particulièrement dans les pers- 
pectives ouvertes par le Marché commun. 


La France possède 121 caboteurs, la Hollande plus de 1.000, 
l'Allemagne un chiffre plus important encore. 


L'important trafic du port maritime de Paris — à Gennevilliers 
— est à peu près uniquement assuré par des caboteurs étrangers, 
aptes à remonter la Seine. L'exemple est valable pour de nom- 
breux ports français et 1l en coûte chaque année plusieurs milliards 
en devises. 


Les mesures de conservation prises en 1955, et maintenues 
depuis au budget pour la même somme, sont insuffisantes ; il est 
souhaitable que ce crédit soit élargi et que les conditions d’exploi- 
tation soient corrigées. 


Subvention à l'Etablissement National des Invalides 
de la Marine. 


(Chapitre 47-31.) 


L'augmentation des crédits demandés pour couvrir le déficit 
est de 21.030.000 NF. 


Cet ajustement étant insuffisant pour assürer l’équilibre du 
budget de l'Etablissement, le Gouvernement avait proposé, comme 
en 1958 (article 8 de la loi de finances) la perception d’une taxe 
de 2 % sur les affrêtements. 

Celle-ci a été rejetée par l’Assemblée Nationale, mais rem- 


placée par une majoration — limitée à 1960 — du droit de timbre 
sur les connaissements, dont il est attendu 880 millions de francs 


actuels. 
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Voici les tarifs successifs de ce droit de timbre, pour le même 


motif. 
EXPORTATION IMPORTATION 
(En francs actuels.) 

\ 320 160 
720 360 
1.100 550 
1960 (projet voté par l'Assemblée Natio- 


Il est observé que 40 % du total des envois exportés par les 
ports français sont composés de lots dont la valeur n’atteint pas 
390.000 francs et que pour ces envois, l'incidence du droit de timbre 
perçu pour le régime particulier de sécurité sociale des marins repré- 
sentera au moins 1 % de la valeur de ces envois et dépassera le total 
des frais portuaires et des frais d'acheminement. 


A l'importation, pour un lot courant de 3 tonnes le droit de 
timbre de 1.750 francs représentera presque 600 francs par tonne, 
soit 50 % des frais de débarquement et de réexpédition, alors que 
les marchandises expédiées ou importées par les ports étrangers 
concurrents, et notamment par les ports d'Anvers et de Rotter- 
dam, déjà favorisés à bien des égards, ne supportent pas ces charges 
supplémentaires : il n'existe pas en effet de timbre de connaissement 
à l'étranger. 


Cette surcharge n’est d’ailleurs pas la seule. La comparaison 
des taxes portuaires perçues sur les passagers, soit au profit du port 
lui-même, soit pour la caisse de retraite des marins, doit être exposée. 


C’est ainsi par exemple qu’un passager de 1" classe débarquant 
dans le port de Cannes doit verser 2.400 francs pour la retraite et 
seulement 617 francs pour le port lui-même. 


Ce genre de taxe est irritant pour de nombreux passagers, parti- 
culièrement pour des passagers étrangers. 


Taxes perçues à l'occasion du débarquement de passagers 


dans les ports français. 


| AU PROFIT 
ORIGINE | de la caisse de retraite +4 
| des marins. Pgo 
| 
| 1" eissse..... 2.400 617 
2" classe..... 1.200 463 
3° classe..... 800 232 
Emigrants ... 200 78 
Cabotage international : 
Espagne, Iles britanniques, Belgique,! Luxe ........ 400 232 
Portugal, Italie, Malte, Gi- de 
2’ classe... 200 115 
3" classe..... 100 39 
Emigrants ... 80 » 
Iles anglo-normandes................. Idem sauf : 
classe... 100 » 
classe..... 600 232 
2° classe..... 300 115 
100 39 
Emigrants ... 80 » 
2.000 115 
classe... 1.200 307 
2° classe..... 600 232 
3" classe..... 400 78 


Emigrants ... 200 
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Les chambres de commerce maritimes, responsables de la 
gestion de nos grands ports, ne cessent de mettre l’accent sur la 
nécessité d’une politique portuaire inséparable de l'avenir de notre 
flotte de commerce. Les avertissements lancés de Dunkerque, du 
Havre et de Marseille sont particulièrement significatifs et ne font 
qu'appuyer les observations présentées au début de ce rapport, et 
les raisons qui militent pour l'adoption de l'article 8 bis nouveau 
proposé par la Commission des finances. 


Aide à la construction navale. 


(Chapitre 63-00.) 


Il peut paraître paradoxal que les crédits inscrits à ce chapitre 
soient en augmentation alors que la première partie de ce rapport 
évoque une crise qui fait l’objet de nombreux commentaires et dont 
notre Assemblée, sur une question orale posée par M. le Président 
Abel Durand, vient de connaître. 


Lt L'évolution des chiffres est liée à l'augmentation de la produc- 
tivité des chantiers pour la livraison des commandes de navires enre- 
gistrées depuis 1957. Liée aux prix internationaux et liée aussi aux 
deux dévaluations qui dans la nuit du 10 août 1959 et dans celle du 
30 décembre 1958 apportèrent la démonstration qu'en matière de 
construction navale, l'alignement sur les prix internationaux n'était 
pas à la portée de toutes les bourses. 


C’est en raison de cette évolution, qui se retrouve dans l'arti- 
cle 29 de la loi de finances, que votre rapporteur pense devoir pro- 
céder à un rappel utile : 


1) Au début de l'exercice 1956, la situation des autorisations 
de programme du chapitre 63-00 était la suivante au titre des divers 
exercices en cours et à venir (en millions de francs actuels) : 


EXERCICES 1956 1957 | 1958 


Décret n° 55-551 du 20 mai 1955.......... | 12.000 9.000 | 9.000 
| 


Dans le courant de cet exercice, ces dotations furent, compte 
tenu de l'importante masse des commandes nouvelles prises par 
les chantiers français, complétées ainsi qu'il suit par la loi du 
4 août 1956 (en millions de francs actuels) : 


| 


EXERCICES | 1956 | 1957 | 1958 | 1959 | 1960 
Décret n° 55-551 du 20 mai 1955.......... | 12.000 9.000! 9.090 >» | 
Loi n° 56-780 du 4 août 1956............. | 4.000 | 7.000 | 7.000 | 12.000 12.000 
| | 
| | | | | 
Total crédits ouverts. ........... | 16.000 | 16.000 | 16.000 | 12.000 | 12.000 


| 


| | | | | 


A la fin de l’année, la dotation de l'exercice 1957 fut, d’autre 
part, complétée par un crédit de 5.700 millions correspondant à 
l'ajustement de l'allocation du paquebot pour l'Atlantique Nord 
et à la réévaluation réglementaire d'allocations compte tenu des 
variations des paramètres français et étrangers de référence. 


2) Au début de l'exercice 1957, le total des crédits ouverts 
se présentait donc ainsi (en millions de francs actuels) : 


Complément loi n° 56-1327 du 29 décem-| 


| 
| 
EXERCICES | 1957 1958 1959 1260 
| | | 

| | 
| 

Décret n° 55-551 du 20 mai 1955.......... | 9.000 | 9.000 | > | >» 
| | 

Loi n° 56-780 du 4 août 1956............. | 7.000 | 7.000 | 12.000 | 12.000 
| | 

| 


| | | 
Total crédits ouverts............. : 21.700 | 16.000 | 12.000 | 12.000 

| | 

| 


Dans le courant de l'exercice 1957, il s’avéra nécessaire de 
compléter ces montants pour permettre à l'Administration de faire 
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face à l’afflux de commandes de l’année 1957. La loi du 11 juillet 1957 
les porta donc aux niveaux suivants (en millions de francs actuels) : 


Loi n° 57-779 du 11 juillet 1957..... > | » | | 4. 000! 4.009 


Total des crédits ouverts....!21. 700! 16. 000! 16.900 | | 16.600 16.000 16. onu. 16.000 


3) Au début de l'exercice 1958, les crédits ouverts au titre du 
chapitre 63-00 n'avaient pas fait l'objet de modifications par rapport 
au tableau précédent. 


EXERCICES | 1957 | 1958 | 1959 | 1960 | 1961 | 1962 | 1963 
Décret n° 55-551 du 20 mai 1955... | 19. 000! 9. 000 » | > » | | > 
Loi n° 56-780 du 4 août 1956........| | 7. 000 7.000 12. miss. .000!  » | | » 
Loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956. | 5.700,  » | » » | | » 
| | 16. 000 16. 000 16.000 
| 


Au cours de l’année, la Direction du Budget et l’Administra- 
tion de la Marine marchande jugèrent nécessaire de codifier les 
critères selon lesquels devraient être imputées sur un exercice déter- 
miné les allocations correspondant à un navire donné. Cette codifi- 
cation est fondée sur le principe que le montant initial de la subven- 
tion doit être imputé sur l'exercice correspondant aux premières 
dépenses effectuées par le chantier au titre de la commande en 
cause. Cette définition nouvelle conduisit à modifier la répartition 
par exercice des autorisations de programme déjà accordées. Tel 
fut l'objet du décret n° 58-727 du 14 août 1958 et de l'ordonnance 
du 30 décembre 1958 (en millions de francs actuels) : 


EXERCICES 1958 | 1959 1960 | 1961 1962 1963 


Total du paragraphe 2 ci-dessus.... 16.000 : 16.000 | 16.000 | 16.000 | 16.000 | 16.000 


Total modifié par : | | 
Décret n° 58-727 du 14 aout 1958. 19.400 | 16.000 | 16.000 16.000 | 14.300 14.300 


Ordonnance n° 58-1374 du 30 dé- | 
28.200 | 15.900 7.700 | 12.000 12.800 
| 


4) Au cours de l'exercice 1959, il s’avéra nécessaire de com- 
pléter à nouveau le montant des crédits accordés en 1957 pour 
ajuster les dotations du chapitre au volume accru de la production 
des chantiers et aux conséquences sur le régime de l’aide de l’effon- 


drement des prix des constructions navales sur le marché mondial. EU 
Le projet de loi de finances déposé sur le bureau de l’Assemblée 4 ï 
Nationale (N° 300) répond à cette préoccupation et modifie donc (4 
ainsi qu'il suit les dotations antérieures qui, pour les exercices 1960 

à 1963 portent de 48.400 à 97.200 millions de francs actuels le total 

des crédits ouverts : 


| 
EXERCICES 1959 | 1960 | 1961 | 1962 | 1963 A 
| | | 
Total du paragraphe 3 ci-dessus.......... 28.200 7.700 |12.000 | 12.800 
Total nouveau proposé................... » 28.200 25.500 | 24.300 19.200 « 
| 


Subventions d'équipement aux Sociétés de sauvetage. 
(Chapitre 66-00.) fl 
Ce chapitre modeste, mais fidèle, du Budget de la Marine mar- 


chande, évoque l'esprit de solidarité, l’inlassable dévouement des 
équipages de nos canots de sauvetage. : +8 


L'œuvre est un modèle de désintéressement, de courage, et 
d’abnégation. Son martyrologe est déjà long, hélas. 


A ceux de nos collègues, Présidents de conseils généraux ou 
Conseillers généraux, qui auront à connaître l'appel discret envoyé 
chaque année aux assemblées départementales, votre rapporteur fait LE 
un pressant appel pour qu'il soit entendu. IA 


C'est à ce prix qu'aux milliers de vies humaines, aux dizaines 
de navires déjà sauvés, s’ajouteront de nouveaux sauvetages, et en 
même temps le témoignage agissant du Sénat. 
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III. — DISPOSITIONS SPECIALES 


Deux articles du présent projet de loi de finances, portant les 
numéros 29 et 93, se rattachent plus spécialement au budget de la 
Marine marchande. 


Nous les examinerons ci-après : 


Article 29. 


Aide à la construction navale. 


Texte. —— Les tranches annuelles d’autorisations de programme ouvertes au 
titre de l’aide à la construction navale par l’article 88 de l'ordonnance n° 58-1374 du 
30 décembre 1958 portant loi de finances, sont ainsi modifiées : 


Sur les autorisations de programme applicables aux années 1960, 1961 et 1962, 
une somme de 97.600.090 NF est bloquée, selon la répartition suivante : 


42.600.000 NF. 


Les autorisations de programme ainsi bloquées pourront être libérées, en totalité 

ou par fractions, par arrêté du Ministre des Finances et des Affaires économiques. 
Commentaires : Le programme d'aide à la construction navale 

a été défini successivement par les lois n° 56-780 du 4 août 1956 et 
n° 97-779 du 11 juillet 1957 et par l'article 88 de l'ordonnance 
n° 98-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959. 


Le Gouvernement a décidé de majorer les autorisations de pro- 
gramme ainsi prévues pour tenir compte de la baisse sensible des 
prix internationaux de la construction navale qui a eu pour résultat 
d'augmenter la disparité des prix français, disparité qui risquerait 
de provoquer des résiliations de commandes. 

Cette majoration des autorisations de programme doit per- 
mettre : 

— pour les années 1960 et 1961, la pleine réalisation des objec- 
tifs de production fixés par le troisième plan de modernisation et 
d'équipement ; 

— pour les années 1962 et 1963, la réalisation d'objectifs de 
production adaptés aux besoins prévisibles des armateurs français 
et aux perspectives de commandes des armateurs étrangers. 


Cette augmentation des autorisations de programme relatives 
à la construction navale se traduira de la manière suivante : 


AUTORISATIONS | AUTORISATIONS | 
de programme | 
actuellement 
prévues. 


de programme DIFFERENE 


| 
| 
| 
antérieures. | 
| 


(En millions de NF) 


159 282 123 
| 77 255 + 178 
| 120 243 + 123 
sell | 128 192 + 64 
| 4184 | 972 + 488 


Par ailleurs, il est prévu sur les autorisations de programme 
applicables aux années 1960, 1961 et 1962, le blocage d'une somme 
de 97.600.000 NF. 


Ce blocage répond au souci de limiter éventuellement les 
engagements de l'Etat pour les livraisons à faire à partir de 1962 
dans la mesure où une telle limitation apparaîtrait possible, compte 
tenu de l’ensemble des éléments caractérisant, à cette époque-là, 
l’activité des chantiers de construction navale. 


Article 93. 


Produits de la pêche maritime. —— imposition des filets de poissons salés. 


Texte proposé initialement par le Gou- | 
vernement et voté par l’Assemblée Texte proposé par votre Commission. 
| 
| 


Nationale. 


L'article 279, 11° du Code général des | Supprimé. 
impôts est abrogé. 


Commentaires. — Le Gouvernement propose de soumettre à la 
taxe sur la valeur ajoutée, au taux de 10 %, les filets de poissons 
salés préparés en mer, qui sont jusqu’à présent exonérés de cette 
taxe. 


En fait, il est apparu à votre Commission que ces dispositions 
étaient du domaine de l’anticipation. En effet, à l’heure actuelle, 
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d’après les renseignements qui ont été fournis par les services de la 
Marine marchande, la fabrication des filets de poissons salés 
n'existe pas à bord des navires français. La mesure envisagée 
semble donc sans objet et il est proposé de disjoindre cet article. 


Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre 
Commission vous propose d'adopter sans modification les crédits 
du budget de la Marine marchande, ainsi que l’article 29 du présent 
projet de loi de finances. 


Elle vous propose, par contre, pour les motifs ci-dessus indiqués, 
de supprimer l’article 93 de ce projet de loi. 


Amendement proposé par la Commission. 


Article 93. 


Amendement : supprimer cet article. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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1 SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la 1'" séance du 1‘' décembre 1959. 
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l’article 49, alinéa 3, de la Constitution. 
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Mesdames, Messieurs, 


Votre Rapporteur vous présentera tout d’abord, en le compa- 
rant à celui de 1959, le budget annexe de la Caisse Nationale 
d'Epargne pour 1960. IL retracera ensuite l’activité de l’insti- 
tution au cours des dernières années. Il formulera enfin, au 
nom de votre Commission des Finances, un certain nombre 
d'observations concernant ses règles de gestion. 


— Le budget de 1960. 


LE BUDGET ORDINAIRE 


Il s’équilibre en recettes et en dépenses à 581.230.000 NF, 
contre 495.580.000 NF en 1959, soit une majoration de 17 ©. 


a) Les recettes attendues sont les suivantes : 


1959 | 1960 VARIATIONS 

En nouveaux franes. 

Produit du placement des fonds en dépôts. 495,000, 900,000 +. 5,900, 000 
Revenus de Ja dolation......... 1.160.000 130,000 30.00) 
Droits pereus pour avances sur pensions. . 1.200), 004) 1.200,000 | + 100,004) 

Produits de prescription trentenaire... 150,000 150,000 

195. 380,000 | 4 K3,650,000 


Vente d'archives, reversements, loyers. 


L'augmentation des recettes est essentiellement imputable à 
l'accroissement des dépôts. 
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Il convient d'appeler l'attention sur l'amenuisement des res- 
sources provenant du fonds de dotation, sur lequel des prélè- 
vements ont été opérés pour l'exécution de programmes de 
construction. 


b) Les dépenses prévues sont les suivantes : 


1959 1960 VARIATIONS 
En nouveaux franes.) 
Intéréts servis aux déposants. 285,790.000 ! + 48.900.000 
Personnel et charges sociales. ............ 17.919.590 IS.GS4.623 | + 765.033 
Matériel. fonctionnement des services et 
WavaUx . 24.982.870 27.728.600 | + 2.745.730 
1.265.500 1.235.800 | 2,970,300 


Versement au budget général... 16.662.040 195.930.977 | + 50.268.957 


5S1.2530,000 + 5.620.040) 


Dont versement à la dotalion: 160,000 NF en 1959: 4.1%0.000 NF en 1960 soil 
en plus 2,930,000 NF, ramené pour 1960 à 1.150.000 NF. 


Sur une augmentation de 85,6 millions NF, les mesures 
acquises comptent pour 31,3 millions et les autorisations nou- 
velles pour 543 millions. 


L'accroissement des dépôts explique la progression du poste : 
« Intérêts servis aux déposants ». 


Les dépenses de personnel sont en augmentation de 4 % et 
ne représentent que 4,4 © du total des dépenses ordinaires. 
Si 12 emplois sont créés (3 à l'Administration centrale et 9 dans 
les services extérieurs), 75 ont pu être supprimés grâce à la 
mise en service d’un matériel électronique au centre de compta- 
bilité de Paris. D'ailleurs, de nouveaux essais d'emploi de 
matériels électroniques sont tentés et à cet effet une dotation 
non renouvelable de 400.000 NF est prévue au chapitre 3010. 


Un crédit supplémentaire de 350.000 NF est ouvert pour déve- 
lopper la publicité en faveur de l'épargne par le film, la presse, 
l'édition, la radio et la télévision. 
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Comme nous l'avons indiqué, la dotation de la Caisse Nationale 
d'Epargne a tendance à baisser en valeur relative ; aussi un complé- 
ment exceptionnel et forfaitaire de 3.000.000 NF a-til été prévu 
pour 1960. Ce chiffre est encore insuffisant car, si les règles 
applicables aux Caisses d'épargne ordinaires l’étaient à la Caisse 
Nationale, le versement en cause ne serait d’abord pas exceptionnel 
et atteimdrait ensuite pour 1960 quelque 25.000.000 NF. Nous 
parlerons de ce problème dans la troisième partie du présent rapport, 
de même que nous parlerons des versements sans cesse accrus de 
la C. N. E. au budget général. 


2" LE BUDGET EXTRAORDINAIRE 


Les crédits de paiement ouverts pour 1960, soit 5.650.000 NF, 
sont équilibres par un prélèvement d'égal montant sur le fonds de 
dotation. 


Les autorisations de programme s'élèvent à 4.950.000 NF et 
sont affectées au chapitre 57-02 « Acquisitions immobilières et 
travaux >. Les opérations retenues sont : la construction d'un hôtel 
des postes et de logements aux Lilas et à Pantin (2.200.000 NF et 
1.800.000 NF), une deuxième tranche de travaux pour l'hôtel des 
postes de Poitiers (450.090 NF), la finition du Centre de chèques 
postaux de Nancy (50.009 NF) et diverses réévaluations nécessitées 
par les hausses de prix et concernant l'immeuble « Molière », à 
Paris. et l'hôtel des postes de Versailles R. P. 


I _— L'activité de la Caisse Nationale d'Epargne. 


Elle apparaît en constante augmentation plus à travers 
le montant des dépôts qu’à travers le nombre des livrets qui 
baisse d'année en année depuis 1954. Par ailleurs, des formules 
nouvelles d'épargne ont vu le jour. 


1" LE NOMBRE DES LIVRETS 


Le tableau ci-après retrace l’évolution du nombre des livrets 


ouverts au 31 décembre de chaque année depuis 1953 : 


ANNBES 


NOMBRE DE LIVRETS 


en fin d'exercice. 


LINRETS OUVERTS 


dans 


12.67.0006 496.000 


12,690,000 


530,000) 


a) Prévisions. Fr 


Les chiffres des années 1953 et 1954 ont été gonflés par 
l'ouverture massive de livrets « militaires » (compte de pécule), 
dont un assez grand nombre ont été soldés par la suite. 


La tendance générale est à la réduction des ouvertures de TE 
comptes nouveaux, tendance qui n’est pas sans préoccuper l’admi- tt 
nistration des Postes et Télécommunications et dont il faut dE 
chercher l'origine dans la réduction de l'épargne des couches 


modestes, pour lesquelles, d’ailleurs, les caisses d'épargne avaient 
été instituées. 

Il convient de rappeler que les caisses d'épargne privées 
servent un intérêt de 3,25 %, ce qui défavorise la Caisse Natio- 
nale d'Epargne. | 


Chaque année, le montant des comptes soldés excède celui 
des comptes nouveaux. On estime qu’en 1959, le nombre des 
livrets ouverts sera de 330.000, alors que le nombre des livrets 
soldés s’établira autour de 300.000 et celui des livrets prescrits 


autour de 85.000. 


PER 

+ 


À 


Le nombre des opérations accuse lui-même une régression, 
ainsi qu'il ressort du tableau suivant : 


NOMBRE  D'OPERATIONS INDICE 
ANNEES dépôts + retraits 


(base 100 en 1919). 
en millions. 


10,7 120 


C'est donc que la clientèle des caisses d'épargne s'est 
modifiée quelque peu: ces institutions sont utilisées par des 
personnes plus aisées qu’à l’origine, comme tend à le prouver 
la statistique du montant des dépôts. 


2° LE MONTANT DES DÉPÔTS 


 & Le tableau suivant retrace l’évolution du montant total 
des dépôts à la Caisse Nationale d'Epargne évalué au 31 décembre 
de chaque année depuis 1950. 


MONTANT TOTAL POURCENTAGE 
des dépôts. d'augmentation, 
de nouveaux franes. 

3,009 » » 
de ses 3.309 306 + 11,8 
3.893 +, 15,1 
1.690 197 + 20,4 
2.599 909 + 19,3 
6.644 1.045 + 
7.547 903 + 135 
9.418 1.183 + 113 
1959 (au 30 septembre)... (a) 10.280 » 


Montant approximatif. 


| 
1966 10 112 


Ce tableau fait apparaître la constante augmentation des 
dépôts de 1951 à 1959. Cette augmentation, de 11,8 % en 1951, 
avait atteint 20,4 % en 1953. Les résultats obtenus depuis lors 
sont moins bons et l'accroissement des dépôts en 1957 n'atteint 
plus que 9 % du chiffre de 1956. 


Mais le fléchissement régulier du taux d'augmentation constaté 
de 1954 à 1957 a brusquement fait place, en 1958, à un accrois- 
sement de l’augmentation relative des dépôts, qui atteint 14,3 %. 


Cette augmentation du montant des dépôts n'est pas impu- 
table au nombre des livrets, puisque celui-ci diminue chaque 
année, mais elle résulte de l'élévation progressive des plafonds 
et de l'intérêt. 

Les plafonds des dépôts des particuliers ont été portés de 
3.000 NF à 5.000 NF par la loi n° 53-79 du 7 février 1953, à 
7.500 NF par la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 et à 10.000 NF par 
la loi n° 58-218 du 4 mars 1958, le plafond des dépôts des sociétés 
suivant la même progression. 

Le taux d'intérêt a été relevé de 2,75 % à 3 % en 1958, 
et il ne faut pas oublier que ces intérêts sont exonérés de tout 
impôt. Placer son épargne en Caisse d'épargne est devenu une 
opération financière relativement intéressante. 


3° LES NOUVELLES FORMULES D'ÉPARGNE 


Pour inciter l’épargne à s'investir dans la construction, deux 
formules ont été successivement instituées. La première, celle de 
l’'épargne-construction, a abouti à un demi-échec ; la seconde, celle 
de l’épargne-crédit, est encore trop récente pour qu’on puisse porter 
un jugement définitif sur elle ; mais le démarrage a été satisfaisant. 


a) L’épargne-construction. 


En vertu de la loi n° 53-321 du 15 avril 1953, les fonds que 
les épargnants désirent affecter ultérieurement soit à la construc- 
tion, soit à la remise en état d'habitations existantes, peuvent être 
reçus par la Caisse Nationale d'Epargne qui remet aux déposants 
un livret spécial. 


Les dépôts sont reçus par tous les établissements postaux 
participant au service de la Caisse Nationale d'Epargne, mais les 


Lé 


e 
| 
À 
LA 
L LI 
‘4 
te 
LIL . 
, 
El 
| L 


livrets correspondants, ouverts dans la série spéciale « E. C. », sont 
délivrés uniquement par le centre de comptabilité de Paris. 


Ces livrets sont soumis, d’une façon générale, à la réglemen- 
tation propre aux autres livrets de la Caisse Nationale d'Epargne 
sous réserve des particularités ci-après : 


— les sommes déposées portent intérêt au taux de 1 % ; 

— au moment de l'investissement et en cas de hausse du coût 
de la construction, ces sommes, augmentées des intérêts capitalisés 
au 31 décembre de chaque année, sont majorées d’une bonification 
dont le taux est égal à celui de la hausse intervenue entre la date 
des versements et celle des remboursements (il s’agit donc d’une 
indexation) ; | 

— tout remboursement est subordonné à un préavis de trois 
mois. 

Le montant maximum de chaque compte a été élevé de 5.000 NF 
à 7.500 NF par la loi n° 57-908 du 7 août 1957. 


Il n’est plus ouvert de comptes épargne-construction depuis 
l'institution de l’épargne-crédit par l’ordonnance du 4 février 1959, 
mais les comptes existants continuent à fonctionner. 


b) L’épargne-crédit. 


L'ordonnance n° 59-235 du 4 février 1959 a créé un régime 
d’épargne-crédit. 

Cette nouvelle institution a pour objet de permettre l'octroi de 
prêts aux personnes physiques qui auront effectué des dépôts à 
vue à un compte d’épargne-crédit et qui feront construire, avec 
le bénéfice des primes à la construction prévues à l’article 257 du 
code de l’urbanisme, des immeubles à l’usage principal d'habitation. 


Le but de ce mécanisme financier est d'accorder les avantages 
suivants aux particuliers désireux de construire, avec le bénéfice 
des primes à la construction, un logement destiné à leur résidence 
principale ou à celle d’un membre de leur famille : 

1° Formation d’une épargne productive d'intérêt à 2%, destinée 
à faciliter la constitution de l’apport personnel demandé à tout 
candidat constructeur ; 

2° Bénéfice d’une priorité pour obtenir les primes à la construc- 
tion et les prêts spéciaux du Crédit foncier de France ; 

3° Octroi de ces prêts à faible intérêt (2 % majoré d’une 


commission de 0,80 %). 


Toute personne physique, sans distinction d'âge, peut se faire 
ouvrir un livret d’épargne-crédit dans un bureau de poste. 


Les dispositions réglementaires en matière de livrets ordinaires 
de Caisse Nationale d'Epargne sont, dans leur ensemble, applicables 
aux livrets d’épargne-crédit, sous réserve des particularités ci-après : 


— minimum d’un premier versement : 200 NF ; 
— minimum d’un versement ultérieur : 50 NF ; 
— minimum des comptes : 200 NF ; 

— intérêt : 2 %. 


Les comptes d’épargné-crédit sont tenus uniquement par le 
centre de comptabilité de la Caisse Nationale d'Epargne de Paris 
suivant une série spéciale : « ECR ». 


L'épargnant jouit d’une liberté complète pour effectuer ses 
dépôts et peut disposer librement de ses fonds à tout moment. 


Les conditions préalables à l'octroi des avantages de l’épargne- 
crédit sont les suivantes : 


— délai minimum de dix-huit mois entre l’ouverture du livret 
et la demande de prêt, 

— accumulation d’un montant minimum de 100 NF d'intérêt 
sur les sommes épargnées. 


Lorsque ces conditions sont remplies, la Caisse Nationale 
d'Epargne délivre aux déposants, sur leur demande : 


— un certificat destiné à l'attribution d’une priorité pour les 
primes à la construction et les prêts spéciaux du Crédit 
Foncier ; 

— un relevé des intérêts acquis destinés à l'octroi du prêt 
d’épargne-crédit. 


Indépendamment des cas ci-dessus, le déposant peut demander, 
à tout moment, à titre de renseignement, que le montant des intérêts 
acquis lui soit indiqué directement ou soit inscrit sur son livret. 


Le montant et la durée du prêt d’épargne-crédit sont déterminés 
sur la base des intérêts inscrits au compte d’épargne-crédit, de 
manière que le total des intérêts à payer à l'avenir par l’'emprunteur 
soit au plus égal au total des intérêts inscrits au compte d'épargne- 


crédit. 
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Le total du prêt d'épargne-crédit et du prêt spécial du Crédit 
Foncier ne doit pas excéder le coût global du logement (coût de 
construction, prix du terrain, dépenses d'aménagement et frais 
accessoires). 


En outre, l’annuité totale de remboursement du prêt d’épargne- 
crédit (capital et intérêts) est limitée par un plafond de 4.000 NF. 


L'épargne-crédit a permis de recueillir environ 10.000.000 NF 
en quatre mois, ce qui correspond à 4.000 comptes. 


Pour 1960, les prévisions d’accroissement sont : 
30.000.000 NF. 
Nombre de comptes... 12.000 à 13.000 comptes. 


On peut donc estimer que, à la fin de 1960, l’épargne-crédit 
aura attiré depuis son institution : . 


— 40 à 50.000.000 NF de capitaux ; 
— et 18.000 à 20.000 épargnants. 


Cependant, il convient de souligner que, jusqu’à présent, cette 
épargne-crédit est limitée aux prêts spéciaux du Crédit foncier. 


Il nous semble anormal, et c’est aussi l’avis de la Commission 
des Finances, que ces facilités ne soient pas étendues pour l’acces- 
sion à la propriété par les organismes d’'H. L. M. et, en particulier, 
par les sociétés coopératives d'H. L. M. 


Il est donc souhaitable que des dispositions soient prises rapi- 
dement afin que les modalités d’épargne-crédit soient mises à la 
disposition des candidats à un logement location-attribution d’une 
société coopérative d'H.L. M. 


III. — Quelques problèmes. 


Les observations que votre Rapporteur formule, au nom de la 
Commission des Finances, dans cette partie de son exposé, ne sont 
pas nouvelles. Il a eu l’occasion de les produire dans des rapports 
précédents, sans que le Gouvernement en ait tenu compte dans 
une proportion suffisante. 

Elles concernent les versements de la Caisse Nationale 
d'Epargne au budget général, le fonds de dotation et le logement 
du personnel de l'Administration des Postes et Télécommuni- 


cations. 


1°” LES VERSEMENTS DE LA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 
AU BUDGET GÉNÉRAL 


L’excédent des recettes sur les dépenses est, depuis 1935, versé 
au budget général (art. 22 de la loi de finances du 24 décembre 1934). 


EVALUATION EXCEDENT 
budgétaire. réellement versé au Trésor, 
(En nouveaux francs.) 
es 73.994.110 74.320.000 
91.896.610 SN, 90,000 
139.041.000 160.200,000 
115.820.035 17. 880.000 
165.662,010 a) 170,000,000 
se 195.930.977 » 


(a) Evaluation au 30 septembre 1959, 


D’après ces chiffres, l'excédent réellement versé au Trésor, 
qui a déjà doublé de 1954 à 1957, sera bien près d’avoir triplé en 
1960. 


Votre Rapporteur avait déjà indiqué, en 1955, qu’il ne paraissait 
pas conforme à l'intérêt national que la Caisse Nationale d'Epargne 
verse chaque année au budget général, sans contrepartie, des mil- 
liards de francs, alors que l’Administration des Postes et Télécom- 
munications, qui en assure la gestion ne peut, faute de crédits, 
assurer dans une proportion suffisante l’extension et la moderni- 
sation de ses services. Il est, en effet, aberrant de constater que 
l'équipement de cette administration s'effectue à l’aide d'emprunts 
au taux très élevé de 6 %, ce qui, avec l’amortissement, aboutit à 
une charge financière annuelle de 10 à 12 %, alors qu’elle est un 
des plus grands collecteurs de l'épargne en France, par l’intermé- 
diaire de la Caisse Nationale d'Epargne, à un taux qui n’est que 
de 3 %. 
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Ces observations sont toujours, hélas ! d'actualité et nombreux 
sont les candidats à un téléphone, dans la région parisienne, qui 
doivent attendre de nombreuses années avant d'obtenir satisfaction. 


Ainsi, l'affectation d’une partie des bénéfices de la Caisse 
Nationale d'Epargne pour l'amélioration du service du téléphone 
ou des télécommunications serait très avantageuse pour la Nation. 


Une fois de plus, nous invitons le Gouvernement à donner une 
suite favorable à cette proposition. 


2°" LE FONDS DE DOTATION 


a) Historique. 


La Caisse Nationale d'Epargne possède, sous le nom de « dota- 
tion », un fonds de réserve et de garantie dont les éléments ne 
peuvent être aliénés qu’en vertu d’une loi. 


Jusqu'en 1934, la dotation a été alimentée par l'excédent annuel 
des recettes sur les dépenses. 


De 1935 à 1946, le montant de la dotation n’a pas varié, les 
excédents constatés pour chacun de ces exercices ayant été versés 
au budget général par application de l’article 22 de la loi de finances 
du 24 décembre 1934. 


Depuis le 1” janvier 1947, l’article 35 du Code des Caisses 
d'épargne permet d’affecter à la dotation ses revenus propres. 


Alors qu’en 1934 le capital de la dotation représentait 9 % 
des fonds déposés à la Caisse Nationale d'Epargne, cette propor- 
tion n'atteignait plus que 1,5 % en 1946, 0,6 % en 1953 et 0,36 % 
en 1958 du montant des dépôts. 


b) Emploi des fonds de la dotation. 


La Caisse Nationale d'Epargne est autorisée à employer la tota- 
lité de sa dotation pour acquérir des terrains et pour acquérir, 
approprier ou construire des immeubles destinés à l'installation 
des services relevant du Ministère des P. T. T. (ordonnance 
n° 58-1374 du 30 décembre 1958, art. 119). 


Les fonds non utilisés pour des investissements immobiliers 
sont transformés en valeurs mobilières (rentes sur l'Etat, bons et 
obligations). 
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Les propriétés immobilières de la Caisse Nationale d'Epargne 
comprennent : 

— un groupe de bâtiments situés rue Saint-Romain (n°* 4, 6 
et 8) et rue Saint-Jean-Baptiste-de-La-Salle (n°° 1, 3 et 5), à Paris (6°) ; 

— quatre immeubles sis 111, 113, 115 et 117, rue de Sèvres, 
à Paris (6°) ; 

— un immeuble sis 38, boulevard de Strasbourg, à Paris (10°) ; 

— les bureaux centraux téléphoniques de Paris-Auteuil et 
Paris-Elysées ; 

— les hôtels des postes, télégraphes et téléphones de Bourges, 
Mâcon, Poitiers, Rennes, Saint-Etienne et Vitry-le-François : 

— le garage régional des P. T. T. de Poitiers : 

— le centre de chèques postaux de Nancy ; 

— le terrain sur lequel est édifié l'hôtel des postes de 
Paris-IX" 

— deux immeubles sis à Paris (3°, 64, rue de Saintonge, et 
54-56, rue d’Aboukir (2°) ; 

— deux immeubles en construction, 8 et 10, rue Molière, à 
Paris (1), et à Meudon (Seine-et-Oise). 


c) Observations. 


Ainsi, on peut constater que le capital de la dotation est en 
régression constante comparativement au montant des fonds 
déposés à la Caisse Nationale d'Epargne. 


Comme le fonds de dotation est utilisé pour construire des 
bâtiments nécessaires au fonctionnement de la Caisse Nationale 
d'Epargne ou des hôtels des P. T. 'T., dont les locaux sont utilisés 
en partie pour ses services, la réduction continue du fonds de 
dotation aboutit en fait à contrarier l'essor de la Caisse Nationale 
d'Epargne. 


Dans le rapport concernant le budget annexe de la Caisse 
Nationale d'Epargne pour 1955, rapport adopté par votre Commission 
des finances et le Conseil de la République, votre Rapporteur avait 
déjà appelé l'attention sur ce point. Il écrivait notamment : 

L'article 8 du projet de la loi de finances apporte une modification à l'article 37 
du Code des caisses d'épargne en indiquant qu'à partir de cette année la caisse 
nationale d'épargne sera autorisée à employer les trois quarts de sa dotation « au lieu 
des deux tiers jusqu à l'année dernière, et ceci pour pallier l'insuffisance des disponi- 
bilités résultant de la legislation actuelle 
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Les raisons données pour justifier la modification ci-dessus, c'est que, si la 
limite du prélèvement était maintenue, elle serait insuffisante pour les achats ou 
constructions d'immeubles, d'après le programme en cours. 

Ce ait renforce les considérations formulées par la Commission des finances 
les années précédentes. Il est temps de revaloriser la dotation de la Caisse Nationale 
d'Epargne. Les dispositions de la loi du 8 août 1947, reprises dans l’article 35 du 
Code des caisses d'épargne, deviennent insuffisantes. 

La première des mesures à prendre est de revaloriser la dotation de la Caisse 
Nationale d'Epargne qui ne représentait en 1953 que 0,6 % des dépôts contre 9 % 
en 1935 et qui ne pourrait plus en conséquence jouer, le cas échéant, son rôle 
de fonds de réserve. IL suffirait d'étendre à l'institution nationale l’article 31 de 
la loi du 24 mai 1951, devenu l'article 52 du Code des caisses d'épargne, qui 
oblige les caisses privées à grossir chaque année leur fonds de réserve et de garantie 
d'une somme égale à 0,25 du montant total de leurs dépôts. On ne comprend 
pas d'ailleurs que la législation de 1951 ait limité cette obligation aux caisses 
privées. 

Si l'article 35 était modifié dans le sens indiqué ci-dessus, la dotation serait 
grossie chaque année d’un milliard de francs environ, ce qui permettrait à l’admi- 
nistration des P. T. T. de disposer, en plus des crédits qui lui sont alloués sur son 
propre budget, de plusieurs centaines de millions pour la construction de bâtiments 
du service téléphonique. Ce serait heureux, puisque l'administration, en raison de 
l'insuffisance des crédits d'équipement, considère comme souhaitable un accrois- 
sement annuel de 4 % du nombre des abonnés au téléphone, alors que les statistiques 
nationales et internationales montrent qu'au point de développement où en est 
la France, l'accroissement annuel devrait être de 7 %. 

Personne ne peut donc sérieusement contester la nécessité d'augmenter les 
ressources du fonds de dotation. 

La Commission des finances estime qu'il est temps d'augmenter le fonds de 
dotation et, pour manifester son sentiment, elle propose une réduction indicative de 
1.000 francs au chapitre 60-70 pour que le Gouvernement prenne les dispositions 
nécessaires. 


Ces observations n'ont été suivies d'effet qu'avec beaucoup de 
retard et dans des conditions insuffisantes. 


En effet, le fonds de dotation a vu ses possibilités de cons- 
truction passer des trois quarts de son montant à 100% et, par 
ailleurs, un crédit de 3.000.000 NF est ouvert à la Caisse Nationale 
d'Epargne sur le budget de 1960. 


Néanmoins, votre Rapporteur estime que ces sommes restent 
tres insuffisantes. 


Votre Commission des finances partage cet avis et elle invite 
à nouveau le Gouvernement à prendre les dispositions nécessaires 
de façon à étendre à la Caisse Nationale d'Epargne l'application de 
l’article 21 de la loi du 24 mai 1951 devenu l’article 52 du Code 
des Caisses d'épargne, qui oblige les caisses privées à grossir 
chaque année leurs fonds de réserve et de garantie d’une somme 
égale à 0,25 du montant total de leurs dépôts. 


Et elle espère qu’elle sera mieux comprise du Gouvernement 
qu'elle ne l’a été jusqu'à présent. 


L 
| 


3’ LE LOGEMENT DU PERSONNEL DES POSTES 
ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Dans son rapport de 1955, votre Rapporteur avait déjà indiqué 
qu'il était anormal que la Caisse Nationale d'Epargne ne puisse pas 
aider au financement des logements nécessaires au personnel des 
postes et télécommunications. 


Sur ce point, un premier résultat a été acquis. En effet, dans 
le projet de loi de finances pour 1960, il est indiqué au chapitre 57-02, 
que des crédits ont été mis à la disposition du Ministère des Postes 
et Télécommunications pour la construction d’un hôtel des postes 
aux Lilas et de 60 logements et d’un autre hôtel des postes à Pantin 
avec la construction de 33 logements pour les agents des P. T. T. 


Si nous nous félicitons de ce premier résultat, nous ne pouvons 
que le considérer comme notoirement insuffisant, et je rejoins, 
sur ce point, l'appréciation donnée par notre collègue, M. Chochoy, 
Rapporteur du budget des P.T.T., qui comporte le passage suivant : 


Pour assurer le fonctionnement, en principal, des immeubles dont la construction 
est subventionnée par les P. T. T., dans la limite des 15 % du coût de l'opération, 
les organismes d'H. L. M. ont recours à diverses sources de crédits plus ou moins 
coûteuses avec une répercussion directe sur le montant des loyers exigés. 

La plupart des agents des Postes et Télécommunications qui sont à la recherche 
d'un logement, ayant des ressources très modestes, il est particulièrement important 
pour l'Administration de traiter avec des constructeurs obtenant un financement 
aussi avantageux que possible. 

A défaut des prêts H. L. M. toujours mesurés, le financement le plus économique 
est celui qui résulte de l'application des dispositions de l’article 19 du Code des 
caisses d'épargne. Les prêts à intérêt de 5,50 % consentis en vertu de cet article 
sont assortis de bonifications d'intérêt qui se traduisent par une charge moyenne 
d'annuité de 3,67 % pour les 25 premières années. 

L'octroi de ces facilités de crédit, qui est laissé à l'appréciation de la Caisse 
des Dépôts et Consignations, a été étendu aux caisses d'épargne elles-mêmes par 
la loi du 24 juin 1950, dite loi Minjoz, à l'exclusion de la Caisse Nationale d'Epargne. 

Votre Commission des finances souhaite que des dispositions soient prises en 
vue de l'extension de la loi Minjoz à la Caisse Nationale d'Epargne, ce qui permettrait 
à celle-ci de consentir, de sa propre initiative, comme le font les caisses d'épargne 
ordinaires, des prêts pour le financement de constructions tant à vocation locative 
que pour l'accession à la propriété. 

Une telle mesure donnerait toute leur efficacité aux efforts faits par le Ministère 
des Postes et Télécommunications en faveur du logement de son personnel. 


* 


Sous réserve des observations qui précèdent, votre Commission 
des Finances vous demande d'adopter le budget de la Caisse Natio- 


nale d'Epargne. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le budget annexe sur l’Imprimerie Nationale comporte pour 
l'exercice 1960 un montant de recettes et de dépenses s’élevant à 
81.028.000 NF contre 75.305.000 NF pour 1959. L'augmentation est 
donc de 5.723.000 NF, soit 7 %. 


Si on compare les crédits accordés pour 1959 et ceux qui sont 
demandés pour 1960, on constate que l’augmentation des recettes 
a été régulière au cours de l’année 1959 tout comme en 1958. 


Ces chiffres sont le reflet du développement de l’activité des 
services de l’Imprimerie Nationale. 


Cette activité accrue s’exprime également dans la quantité de 
papier utilisée. 

Le tonnage de papier employé par l’Imprimerie Nationale ayant 
quelque peu baissé en 1957 (12.195 tonnes) par rapport à 1956 
(13.520 tonnes) est passé en 1958 à 15.892 tonnes. 


Mais il convient de préciser que les recettes constatées en 
1957 (61.264660 NF) étaient supérieures à celles de 1956 
93.326.000 NF) et en 1958 les recettes ont été de 76.893.250 NF avec 
l'augmentation de tonnage de papier utilisé, ci-dessus indiquée, 
augmentation provenant surtout de l’importance des travaux effec- 
tués par l’Imprimerie Nationale à l’occasion du référendum. 


L'expansion et la modernisation de l’Imprimerie Nationale per- 
mettent de prévoir, eu égard aux résultats déjà obtenus en 1958, 
un accroissement continu de la production dans les années à venir, 
comme le confirment les résultats déjà obtenus au cours des neuf 
premiers mois de 1959. 

En effet, le montant des recettes constatées au cours des neuf 
premiers mois de l’année s'élève à 39.907.650 NF, en augmentation 
de 25 % sur les recettes constatées en 1958 à la même époque. 


Par suite du rythme plus rapide d'émission des titres de 
recettes en fin d'année, le montant des factures d'impression adres- 
sées aux administrations au cours des trois derniers mois de la 
gestion est toujours supérieur à celui des factures émises au cours 
des neuf premiers mois. 


Dans ces conditions, et sans même appliquer au chiffre de 
recettes de 1958, la majoration de 25 % indiquée ci-dessus pour 


évaluer actuellement ce que seront les recettes de 1959, il appa- 


raît que le chiffre de 80 millions de NF peut être d'ores et déjà ne 

retenu pour 1959. Cela confirme et dépasse même les estimations 1 14 

inscrites au budget de 1959 pour 75.305.000 N F. # 
L'évaluation des recettes adoptée pour 1960 apparaît donc rai- 


sonnable puisqu'elle a été arrêtée à 81 millions de NF, soit un mil- 1 


lion de plus que le résultat attendu pour 1959. 


Le développement de l’activité de l’Imprimerie Nationale s’est 


traduit non seulement dans les recettes mais aussi dans les dépenses. Et 
En ce qui concerne les dépenses, le tableau ci-après présente . 
la comparaison des crédits ouverts en 1959 et des propositions for- Mi 
mulées dans le projet de loi de finances pour 1960, propositions ht 
qui ont été votées par l’Assemblée Nationale. ‘4 
Comparaison des crédits ouverts par la loi de finances de 1959 
et des propositions formulées dans le projet de loi de finances pour 1960. 
1960 | 
acquises. votés. nouvelles. Total. | sous 
PREMIÈRE SECTION 4 
Personnel ........ 21.124.180 | + 1.012.324] 22.136.504 | + 1.542.461] 23.678.965| 2.554.785 
Matériel ....... cesse! 42.249.980 | + 241.460 12.490.840 | + 3.970.475 46.461.315 4.211.935 
Charges sociales..... 3.843.700 | +: 393.830 1.237.530! + 63.643 4.301.173 157.473 
Dépenses diverses... Mémoire. » Mémoire. 2 Mémoire. » 
Dépenses d’ordre....} K.ON7.740 |— %.413.76€ 3.673.980 | + 2.912.567 6.086.547 | — 1.501.193 
Totaux....... 75.305.000 — 2,766.14€| 72.538.854 | + 8.489.146! «1.028.000 5.723.000 
A déduire : 
— 6.200.000 | + 4.200.000 !— 2.000.000 | — 2.290.000 — 4,250.000 ! + 1.950.000 
Net section. | 69.105.000 | + LA 6.239.146 76.778.000 | + 7.673.000 
DEUXIÈME SECTION 
Investissements 6.200.000 -_4,200,000 2.000.000 ! + 2.290.000! 4.250.000 1.950.000 
A déduire : 
Virements à la 1"°sec- 
Mémoire. Me Mémoire. » Mémoire. » 
Totaux 2 4.209.000 4.200.000! 2.000.000! + 2.250.000! 4.250.000 | — 1.950.000 
75.305.000 |— 2.766.146! 72.538.854 | + K.489.146! 81.028.000 | + 5.723.000 
Autorisations de pro- | 
gramme 4.000.000 » 4.500.000 4.500.000 ! + 500.000 


Sénat -66 (T. III), 31. — 2. 


| 
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Les augmentations importantes constatées de 1958 à 1959 
étaient également réparties entre les dépenses de personnel et les 
dépenses de matériel. 


Ces accroissements étaient dus : 


— pour les dépenses de personnel, à l'augmentation de traite- 
ments et salaires et au développement de l’activité de l’établis- 
sement ; 

— pour les dépenses de matériel, à la hausse des prix et à 
l'accroissement du volume des travaux confiés à l’Imprimerie natio- 
nale. 


L'augmentation globale de 7 % des dépenses constatée entre 
1959 et 1960 est due aux mêmes motifs. 


Cette augmentation doit toutefois être examinée dans ses prin- 
cipaux éléments pour chaque section de budget annexe. 


À. — PREMIÈRE SECTION. — EXPLOITATION 


La première section comprend cinq parties : personnel, maté- 
riel, charges sociales, dépenses diverses et dépenses d'ordre, qui, 
par rapport à 1959, ont subi ensemble une augmentation de 
5.723.000 NF pour 1960. 


Les principales différences qui nécessitent une analyse con- 
cernent le personnel et le matériel. 


a) Dépenses de personnel. 


Le personnel de l’imprimerie nationale compte 1.950 personnes 
au total au 31 décembre 1959 : 

— 152 fonctionnaires administratifs ; 

— 160 fonctionnaires techniques ; 

— 1.638 ouvriers. 


L'augmentation des dépenses de personnel entre 1959 et les 
propositions pour 1960 s’élève à 2.554.785 NF dont 401.615 NF 
pour les fonctionnaires et 2.153.170 NF pour les ouvriers. 


En ce qui concerne les fonctionnaires administratifs, les seules 
modifications enregistrées sont les conséquences d’un aménagement 
des effectifs effectué en 1959 ainsi que de la situation des vacances 
d'emplois. 

(66 - T. III — 31. — 2.) 


— 


Dans le cadre des fonctionnaires techniques, dix créations 
d'emplois sont demandées pour un coût total de 189.825 NF. 


Ces créations d’emplois font partie d’un plan plus important 
mis partiellement en application en 1959, comme le montre le tableau 
ci-après. 


Projet de renforcement du cadre technique de l’Imprimerie nationale. 


TOTAL ECH ELON NEM ENT REALISATION 
prévues. 1959. 1960. 1964. 1959. 1960. 
Protes principaux adjoints. 2 » 2 , » 
Protes de classe exception- 

3 D 9 » 2 
Protes adjoints ........... 2 | 3 
Sous-protes .......-....... 22 10 6 
mécanicien principal. 1 | » 
Chefs mécaniciens ,....... 2 » | » 
Correcteurs de classe | 

uxceptionneïle .......... » | » 
Lorrecteuïrs adjoints ...... 6 6 » » 
Adjoints techniques ...... 5 2 3 , » » 

PRE rose 52 31 12 9 10 10 


Concernant les ouvriers, le crédit voté pour 1959 avait été 
calculé, lors de l’établissement du projet de loi de finances de 1959, 
en fonction de l’activité de l’Imprimerie nationale au cours des sept 
premiers mois de l’année 1958. 

Deux relèvements de salaires ont été accordés au personnel 
ouvrier par arrêtés du 12 mars et du 7 juillet 1959 prenant respec- 
tivement effet à partir du 1” décembre 1958 et du 1” avril 1959. 


L'incidence théorique du premier relèvement annuel a été 
exprimé en « Services votés 1960 » pour 894.650 NF ; quant à la 
seconde majoration, la même incidence a été exprimée en « Auto- 
risations nouvelles 1960 » pour 499.967 NF. 

Le crédit de 1959 s’est ainsi trouvé porté, après rajustement, 
de 17.846.830 NF à 19.241.447 NF. 
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Toutefois, en raison de l’accroissement de la production cons- 
taté au cours des neuf premiers mois de l’année 1959, confirmé 
par les salaires perçus par le personnel ouvrier en majorité aux 
pièces, le crédit global prévu ne permettrait pas d’assurer entière- 
ment le paiement des salaires ouvriers pour l’année 1959. Un crédit 
supplémentaire sera demandé dans un délai très proche au titre 
de ce chapitre. 

Les paiements de salaires effectués par quatorzaine du 1* jan- 
vier au 26 septembre 1959 s'élèvent globalement à 14.320.000 NF 
et, sur cette base, l’on peut évaluer à 20 millions de NF la dépense 
annuelle 1960. 

C'est ce dernier chiffre qui a été retenu pour calculer le mon- 
tant de l'ajustement aux besoins réels de l’ensemble du chapitre 
qui s'élève ainsi à 20.000.000 NF — 19.241.447 NF — 758.553"NF . 

En ce qui concerne les salaires, je veux dire que les problèmes 
sociaux qui se posent devant nous ne peuvent manquer d’avoir des 
répercussions à l'Imprimerie nationale comme partout ailleurs. 

Les ouvriers de l'Imprimerie nationale bénéficient des dispo- 
sitions de la convention collective de leur profession et, si comme 
cela serait légitime, des modifications sont apportées à cette con- 
vention collective dans le sens de l'amélioration, il faudra bien 
que les augmentations de salaires arrachées par les travailleurs du 
Livre soient satisfaites à l’Imprimerie nationale. 

Pour ce qui est des fonctionnaires détachés à l’Imprimerie 
nationale, leurs revendications sont identiques à celles de l’en- 
semble des fonctionnaires et il ne serait pas sérieux de croire que 
le mécontentement légitime qui se manifeste dans les divers sec- 
teurs de la fonction publique s'arrête comme par enchantement 
devant la grille de l’Imprimerie nationale. | 

Je voudrais ajouter que les crédits destinés aux œuvres sociales 
(chapitre 61-88) restent sans changement depuis plusieurs années : 
or ils sont des plus modiques puisqu'ils ne s'élèvent qu’à 8.170 NF. 
Ces crédits devraient être augmentés pour permettre la réalisation 
d'un vieux projet relatif à l'agrandissement de la cantine et pour 
permettre d'assurer dans des conditions convenables les garderies 
d'enfants. 


b) Dépenses de matériel. 


L'accroissement des dépenses de matériel entre 1959 et les 
propositions pour 1960 atteint 4.211.935 NF. Il porte principale- 
ment sur les achats, en augmentation de 2.625.000 NF, et sur les 


Ÿ 


travaux, fournitures et services extérieurs, en augmentation de 
1.226.900 NF. 


L'accroissement des achats est dû à trois causes : 

— la hausse des prix sur les matières premières (8 % sur 
les papiers, 10 % sur les encres), les matières consommables (entre 
8 % et 15 %) et les emballages (6,50 %), pour un montant de 
1.625.000 NF. 

— l'accroissement de la production, qui exige notamment 
475 tonnes supplémentaires de papier, pour un montant de 
968.000 NF ; 

— l'extension des locaux, avec l'augmentation des frais de 
chauffage qui en découlent, soit 32.000 NF. 


L'augmentation des dépenses pour travaux, fournitures et ser- 
vices extérieurs, est due à la hausse des prix et à l'extension des 
locaux mais subit une réduction du fait de la résorption des travaux 
confiés à l'extérieur. 

La hausse des prix porte principalement sur les impressions 
sous-traitées (8 %) pour 1.448.000 NF sur un total de 1.624.900 NF. 

L'extension des locaux entraîne diverses dépenses de réfec- 
tion d'ateliers, de remise en état des matériels et de fourniture 
d'énergie pour 150.000 NF. 

Mais, en compensation, une réduction de 548.000 NF est 
enregistrée concernant les travaux confiés à l’extérieur, dont le 
montant est évalué à 19.000.000 de NF. 

En effet, parmi les travaux que l’Imprimerie nationale ne 
pouvait exécuter elle-même, jusqu’à ces dernières années, figurait 
la confection d’imprimés à l’usage des services mécanographiques : 
liasses simples ou multiples nécessitant éventuellement un car- 
bonage. 

Devant l’afflux des commandes d’imprimés de cette nature, 
dont l'emploi est maintenant généralisé par suite du développement 
considérable pris par les machines mécanographiques pour des 
travaux de statistique et de comptabilité, il a été décidé d’équiper 
progressivement l'établissement en machines permettant l'exécu- 
tion des travaux de cette nature par l’Imprimerie nationale. 

Deux machines viennent d’être récemment installées et l’acqui- 
sition de deux autres est prévue dans le programme 1960. 


* 
* * 


SR 

L? 
A 
. LI 
el 
Aide 
ES 
| 
A 
4 
? 
À 
7 


Telles sont les principales dépenses de la première section qui 
appellent un commentaire. Les charges sociales suivent en effet 
les dépenses de personnel. Quant aux dépenses d'ordre, elles con- 
cernent l'excédent de recettes affecté aux investissements, qu'il 
convient d'examiner. 


B. — DEUXIÈME SECTION — INVESTISSEMENTS 


L'évolution des dépenses d'investissement de l’Imprimerie 
nationale de 1954 à 1960 est retracée dans le tableau ci-après : 


Dépenses d'investissement de l’Imprimerie nationale de 1954 à 1960. 


FINANCEMENT DES DEPENSES 
d'investissement. 
ANNEES Annuités (Excédent de recettes d'investissement. 
d'amortissement. | affecté. 
| 2 1+2 
En nouveaux francs.) 
195.000 2.146.510 2.641.510 
659,000 2.341.000 3.000.000 
1.612.260 4.987.740 6.200.000 
1.826.020 2.423.980 4.250.000 


Comme le fait apparaître le tableau ci-dessus, les dépenses de 
la deuxième section « Investissements », sont équilibrées en recettes 
par l’apport de deux virements de la première section « Exploita- 
tion » (dépenses). Le premier correspond aux annuités d’amortis- 
sements, le second, par suite de l'insuffisance du premier virement, 
correspondant à un prélèvement effectué sur l'excédent des 
recettes. 


En fait, l'excédent de recettes affecté est calculé par diffé- 
rence entre les évaluations des crédits d'investissement et des 
crédits d'amortissement et constitue une simple ligne d’équilibre. 


L'effort d'investissement le plus important des dernières 
années a eu lieu en 1958 et 1959. 


Pour 1960, il concerne principalement l'équipement en maté- 
riel, comme il ressort du détail ci-après des opérations en cours 
et des opérations nouvelles. 


a) Les opérations en cours. 


Sur les 4.250.000 NF de crédits de paiement prévus pour 1960, 
2.000.000 NF sont consacrés à la réalisation d'opérations en cours, 
dont le détail est le suivant : 


CREDITS 
de paiement, 


(En milliers de NF. 


DESIGNATION 


Matériel: 
Rotative offset et équipement électrique............ 1.561 
Manutention automatique de l'annuaire des télé- 
100 
Machines à composer Intertype..................... 060 
Machines à composer Lynotvpe..................... 210 
Machines offset Superbijou et retiration............ 270 
Presses typographiques Albert................ 320 
3.230 3.230 
dont il faut déduire le report provisoire des crédits de paiement 
déjà alloués au titre de ces opérations et non utilisés en 1999.. — 1.700 


b) Les opérations nouvelles. 


Des autorisations de programme sont demandées en vue de 
réaliser des opérations nouvelles pour un montant de 4.500.000 NF 
et les crédits de paiements correspondant pour 1960 atteignent 
2.250.000 NF. 


Sur les 4.500.000 NF d’autorisations de programme, 830.000 NF 
sont consacrés à des aménagements et installations divers et 
3.670.000 NF à l'équipement en matériel. Les crédits de paiement 
correspondant pour 1960 sont respectivement de 390.000 NF et 


1.860.000 NF. 


Le détail des opérations envisagées est indiqué dans le tableau 
ci-après qui fait apparaître les efforts de modernisation de l'Impri- 


merie nationale. 
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Opérations nouvelles d’investissement de l'imprimerie nationale. 


ECHEANCIER INDICATIF 


AUTORISATIONS 
des paiements. 
OBJET de programme 
demandées. 1960). 1961. 


En milliers de NF.) 


Fonderie : 
Cinq fondeuses Kustermann.... 50 | 20 30 
Gravure électronique Dow..... 2) 30 
Composition : 


Machine ligne bloc (réévalui- 
tion et extension des pro- 


grammes antérieurs)......... 60) 360 210 
Reorganisation des ateliers... 300 150 150 
Arnénagement de la réserve... 500 254) 254) 

Presses : 
presses typographiques en 


offset retiration : réévaluation 
du programme 1959 et acqui- 
sition d'une presse supplé- 


POP 120 280 140 
Trois offset carré.............. RO 60 120 
Extension reports offset pour ù 

nouvelle rotative............ 254) 250 » 
Trois appareils  photo-labora- 

100 30 70 
Deux machines Chambon....... 604 150 450 

Travaux accessoires : 
Deux massicots................. 120 60 60 
90 30 60 
Transports. — Véhicules utilitaires. 50 OL » 


Aménagements et installations 
divers. 


a) Batiment principal: 
Installations sanitaires et lava- 
Mobilier destiné aux services 
d'études, du planning et du 


contrôle de qualité........... 200 50 150 
Répartition du chauffage par 
Ancienne annexe : 

" Installations sanitaires......... 100 60 40 
Transformation des locaux..... 100 50 50 
50 20 30 

Réfection du sol de la cour.... 30 30 » 
4.500 2.250 2.250 


| 
| 


En conclusion et sous le bénéfice des observations qui pré- 
cèdent, votre Commission vous propose l'adoption sans modification 
du budget annexe de l’Imprimerie nationale, déjà voté sans change- 
ment par l’Assemblée Nationale. 


Concrètement cela revient à dire que la Commission demande 
au Sénat de voter : 


1° Le crédit de 72.538.854 NF ouvert pour 1960 au titre de 
l’'Imprimerie nationale par l’article 35 de la loi de Finances — 
Budgets annexes — Services votés ; 

2° Le crédit de 8.489.146 NF ouvert pour l’année 1960 au titre 
de l’Imprimerie nationale par l’article 36 de la loi de Finances — 
Budgets annexes — Autorisations nouvelles. 


Ainsi le Sénat votera les 81.028.000 NF indispensables au 
fonctionnement de l’Imprimerie nationale. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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LEGION D'HONNEUR 


Mesdames, Messieurs, 


Le budget annexe de la Légion d'honneur pour 1960 
s'équilibre, en recettes et en dépenses, à 13.327.986 NF contre 
10.863.700 NF en 1959, ce qui représente une augmentation de 
2.464.286 NF. 

Nous examinerons successivement les recettes et les dépenses. 


* 


I — Les recettes. 


La comparaison entre les recettes de 1959 et celles de 1960 
est donnée dans le tableau ci-après : 


| 


| EVALUATIONS 
NATURE DES RECETTES Retenues |  Proposées | DIFFERENCE 
| pour 1959. | pour 1960. 


| (En nouveaux francs.) 
Section I. — Recettes propres...... | 712.670 712.670 » 


Section II. —— Subvention du budget 
| 10.151.030 12.615.316 + 2.464.286 


di 
| 10.863.700 | 13.327.986 | + 2.464.286 


Les recettes propres du budget annexe — qui comprennent 
les produits de son portefeuille, les droits de chancellerie et, pour 
la moitié, les pensions versées par les élèves des maisons d’édu- 
cation — restent au même montant que l’année dernière. 

L'augmentation des ressources est donc couverte par un relé- 
vement de la subvention d'équilibre versée par le budget général 
et qui passe de 10.151.030 NF en 1959 à 12.615.316 NF en 1960. 


* 
* 


IL — Les dépenses. 


La comparaison entre les dépenses de 1959 et celles de 1960 
est donnée par le tableau ci-après. 


| 
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Il ressort de ce tableau que si les dépenses ordinaires ont peu 
augmenté — 464.286 NF — les dépenses en capital, en revanche, 
se sont accrues de 2 millions de NF. 


À. — LES DÉPENSES ORDINAIRES 


Les dépenses ordinaires comprennent, d’une part, les dépenses 
de la dette, c’est-à-dire les traitements attachés à la Légion d'honneur 
et à la Médaille militaire et, d'autre part, les dépenses de fonction- 
nement. 


l° La dette. 


Les montants annuels des traitements attachés à la Légion 
d'honneur et à la Médaille militaire sont actuellement les suivants : 


Légion d'honneur : 


80 NF. 
40 NF. 
Médaille militaire................... 7,50 NF. 


Les crédits afférents à ces dépenses sont inchangés par rap- 
port à l’an dernier malgré un accroissement de l'effectif théo- 
| rique des bénéficiaires, ainsi qu'il ressort des deux tableaux ci-après. 
| 


(66 - T. III — 32. — 2.) 


DESIGNATION 


janvier 1955 : 
Avec traitement. 


Sans traitement. 


janvier 1956 : 


| 
Avec traitement. | 


Effectifs des légionnaires. 


Sans traitement. 


1°" janvier 1957 : 
Avec traitement. 


Sans traitement. 


janvier 1958 : 
Avec traitement. 


Sans traitement. 


janvier 1959 : 
Avec traitement. 


Sans traitement. 


s | |. 
| 
E | à | 
|: 
A | = 
< | 
Z | © 
« © 
= | 
| 
| 
57 | 513 | 3.514 | 22.538 
55 | 2 | 2.750 | 25.453 
| | 
56 | 520 | 3.632 | 22.864 
52 | 305 | 2.894 | 20.114 
| | | 
| 
56 | 538 3.774 | 23.251 
56 | 312 | 3.011 | 27.477 
| | 
60 | 574 4.343 25.595 
58 | 328 3.234 | 29.243 
| 
65 | 621 | 4.529 | 27.076 
66 349 | 3.262 | 30.146 


| 

< TOTAL 

O 
117.106 | 143.728 
76.001 | 104.534 
118.432 | 145.504 
77.825 | 101.190 
118.936 | 146.555 
81.754 | 112.610 

| 

126.700 | 157.272 
84.752 117.615 
133.967 | 166.258 
85.672 


| 119.495 


Effectifs des médaillés militaires 


1°" janvier .......... 582.957 60.230 
1°" janvier 2908........... 596.891 64.835 
l‘’ janvier 1957........... 603.860 68.618 
janvier 628.514 74.306 


643.187 


661.726 


672.478 


685.039 


702.820 
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Cette stabilité des dépenses a deux causes essentielles. 


D'une part, un grand nombre de décès ne sont pas signalés 
à la Grande Chancellerie, ce qui gonfle les effectifs théoriques 
qu'elle enregistre dans ses fichiers. 

D'autre part, de nombreux légionnaires et médaillés mili- 
taires, constituant l’ancien tableau spécial de la guerre 1939-1945 
ne perçoivent pas leur traitement parce qu'ils ne se sont pas mis 
en règle avec les services. 


Tous les efforts de la Grande Chancellerie tendent à améliorer 
cette situation. Déjà des résultats satisfaisants ont été enregistrés ; 
mais il reste à souhaiter qu'une meilleure coordination entre les 
services permette d'assurer une notification plus rapide des décès. 

Rappelons enfin que la loi n°” 58-142 du 14 février 1958 a prévu 
une réduction de 20 %, étalée sur trois ans, des contingents de 
Légion d'honneur, sans traitement, attribués aux administrations 
publiques. 


En application de ces dispositions, les contingents en vigueur 
au 30 novembre 1957 devaient être diminués : 

— de 5 % à compter du 1” décembre 1957 ; 

— de 10 % à compter du 1” décembre 1958 : 

— de 20 % à compter du 1” décembre 1959. 


Déjà deux décrets sont intervenus pour fixer les modalités 
d'application des deux premières mesures : le décret n° 58-267 
du 17 mars 1958 et le décret n° 59-557 du 22 avril 1959 ; il reste 
à en publier un troisième pour achever l'opération. 

Votre Commission des finances tenait à rappeler ces dispositions 
qui traduisent la volonté des pouvoirs publics de maintenir, en 
réduisant le nombre des bénéficiaires, tout le prestige qui s’attache 
à la Légion d'honneur. 

Elle souhaite seulement que le décret en question soit pris 
rapidement pour que les diverses administrations puissent pré- 
parer, en temps utile, les promotions de fin d'année. 


2° Les dépenses de fonctionnement. 


Elles sont en augmentation de 464.286 NF, dont: 


— 136.381 NF pour les dépenses de personnel. 
—_ 327.905 NF pour les dépenses de matériel. 


a) L'accroissement des dépenses de personnel, y compris les 
charges sociales, est dû essentiellement à l'extension, en année 


pleine, des augmentations de traitements qui avaient pris effet à 
compter du 1" février 1959. 


Quant au mesures nouvelles, dont le coût s’élève à 3.804 NF, 
elles sont très réduites et se décomposent comme suit : 

— 1.590 NF dus au remplacement de six agents auxiliaires par 
six fonctionnaires titulaires : 

— 914 NF correspondant à la création, au profit de la maison 
d'éducation de Saint-Denis, d’un poste d’aide de laboratoire ; 

— 1300 NF entraînés par la revalorisation de l'indemnité 
— dont le taux n'avait pas été modifié depuis 1956 — qui est 
allouée aux médecins attachés aux trois maisons d'éducation de 
la Légion d'honneur. 


b) Les dépenses de matériel enregistrent une augmentation 
de 365.185 NF au titre des mesures nouvelles compensée, à concur- 
rence de 37.280 NF, par une diminution des services votés. 

Cette augmentation de 365.185 NF se décompose comme suit : 

— 49.073 NF destinés à couvrir des hausses de prix ; 

— 300.000 NF correspondant à divers ajustements en ce qui 
concerne les dépenses des maisons d'éducation dont notamment 
40.000 NF pour faire face à l'augmentation des prix alimentaires 
et 250.000 NF pour la restauration de la maison de Saint-Denis ; 

— 16.112 NF pour le remplacement de deux véhicules : l’un, 
utilitaire, à la maison de Saint-Denis ; l’autre, de tourisme, au 
Palais de la Légion d’honneur. 


B.—— LES DÉPENSES EN CAPITAL 


Les dotations affectées aux dépenses en capital sont les sui- 
vantes : 


| | 
AUTORISATIONS | CREDITS 
de programme. | de payement. 


DESIGNATION 


(En millions de NF.) 


| » | 1.6 
Autorisations nouvelles................... 3 | 0,7 
| 
| | 
| 3 | 23 
| 
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Le programme envisagé se caractérise essentiellement par le 
regroupement, dans les maisons de Saint-Denis et des Loges, des 
élèves de la maison d'Ecouen qui perdra ainsi son caractère d’éta- 
blissement scolaire. 


L'aménagement des locaux, dans les deux établissements en 
cause, permettra d'y accueillir 1.000 élèves au lieu de 750. Les 
premiers chantiers doivent s'ouvrir des le printemps de 1960. 


Votre Commission des finances approuve ces mesures de regrou- 
pement qui permettront de diminuer les frais d'exploitation des 
maisons d'éducation de la Légion d'honneur tout en mettant à la 
disposition des élèves des locaux plus modernes et mieux aména- 


gés. 


Elle vous propose donc l’adoption, sans modification, du budget 
annexe de la Légion d'honneur. 


ORDRE DE LA LIBERATION 


Mesdames, Messieurs, 


Le budget annexe de l'Ordre de la Libération, pour 1960, 
s'équilibre en recettes et en dépenses à 239.459 NF, contre 
230.700 NF en 1959, ce qui représente une augmentation de 
8.759 NF. 


Les recettes de ce budget annexe sont uniquement constituées 
par une subvention du budget général inscrite au budget du 
Ministère de la Justice. 


Quand à ses dépenses, elles sont retracées dans le tableau 
ci-dessous qui donne la comparaison avec les crédits correspon- 
dants de 1959: 


Dépenses. 


1960 

NATURE | DIFFERENCE 
1959 


. MESURES | SERVICES | MESURES | 


des dépenses. TOTAL, avec 1959. 


| acquises. | votés. nouvelles. 


(En nouveaux francs.) 


| 


Personnel ...... 112.990 4129 | 117.119 |» [17.19 + 4.129 
Matériel ........ 48.300 , | 48.300 | + 3.501 | 51.801] + 3.501 
Charges sociales. . | 9.410! + 1.129 | 10.539 | | 10.539) + 1.129 
Dépenses diverses. ! 60.000 » | 60.000 » | 60.000 » 


D 230.700! + 5.258 | 235.958 + 3.501 |239.459 + 8.759 


L'augmentation qui apparaît au titre des services votés découle 


essentiellement de l'extension, en année pleine, des augmentations 
de traitements qui avaient pris effet à compter du 1‘ février 1959. 
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Quant aux 3.501 NF de crédits supplémentaires demandés au 
titre des mesures nouvelles, ils se décomposent ainsi qu'il suit : 


— 1911 NF sont destinés à compenser la hausse des prix ; 
— 1.950 NF correspondent à des dépenses d'impression. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission des 
finances vous propose l'adoption, sans modification, du budget 
annexe de l'Ordre de la Libération. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Prix : 30 francs. 
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rendu de très grands services puisque sa valeur aurait corres- 
pondu à des prix courants comme ceux des journaux quotidiens 


et des timbres. 


En fin d'année 1959, la Banque de France aura reçu de l’admi- 
nistration des Monnaies et Médailles 15 millions de pièces de 
5 NF et 75 millions de pièces de 1 NF. 

En 1960, la priorité sera donnée à la frappe de 5 F, de 1F 
et de 1, 2 et 5 centimes. La vente à la Banque de France des 
pièces ainsi frappées en 1960 devrait procurer au budget annexe 
des ressources s’élevant à 514.950.000 NF et se décomposant comme 
suit : 


— 52.000.000 de pièces de 5 F........ 260.000.000 NF. 
— 250.000.000 de pièces de 1 F........ 250.000.000 NF. 
— 45.000.000 de pièces de 5 centimes... 2.250.000 NF. 
— 45.000.000 de pièces de 2 centimes... 900.000 NF. 
— 180.000.000 de pièces de 1 centimes... 1.800.000 NF. 


914.950.000 NF. 


II D — Les dépenses. 


La comparaison entre les dépenses de 1960 et celles de 1959 
est donnée par le tableau ci-après. 
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— d'autre part, par un virement à la section « Investisse- 
ments » de 1,5 million NF. 


B. -- LES DEPENSES D'INVESTISSEMENT 


Les dépenses d'investissement qui s'élèvent à 1.900.000 NF 
tant en autorisations de programme qu'en crédits de paiement 
correspondent : 


— pour 400.000 NF à des opérations annuelles de renouvelle- 
ment de machines ; 


— pour 1.500.000 NF à l'installation de nouveaux locaux et 
de machines nouvelles (fours, trains de laminoirs, presses, etc...) 
qui sont nécessaires pour mener à bien le programme de frappe 
des nouvelles pièces. 


Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre Com- 
mission des finances vous propose l'adoption, sans modification, 
du budget annexe des Monnaies et Médailles. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix : 30 francs. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le budget annexe des Monnaies et Médailles pour 1960 s’équi- 
libre en recettes et en dépenses à 527.400.000 NF contre 
96.400.000 NF, ce qui représente une augmentation de 471 mil- 
lions NF. En d’autres termes, ce budget annexe sera neuf fois 
plus important l’année prochaine que cette année. 


Ce développement spectaculaire est dû au « franc lourd » 
dont la création fut décidée par l'ordonnance n° 58-1341 du 
27 décembre 1958 et qui sera mis en circulation dès le début 
de l’année 1960 (décret n° 59-1313 du 18 novembre 1959). 


Nous examinerons successivement les recettes et les dé- 
penses de ce budget annexe. 


I. — Les recettes. 


La comparaison entre les recettes de 1960 et celles de 
1959 est donnée par le tableau ci-après : 


EVALUATIONS 


| 
NATURE DES RECETTES DIFFERENCE 
| Retenues Proposées 
pour 1959. | pour 1960. 


—— 


| (En nouveaux francs.) 


| | 


Produit de la fabrication des monnaies | 


fPANÇAISES 45.000.000 |514.950.000 | + 469.950. 000 
Produit de la fabrication des monnaies des | 
Etats de la Communauté et des pays| 
7.000.000 7.000.000 » 
Produit de la vente des médailles. ........ | 4.000.000 | 5.000.000|/+ 1.000.000 
| 400.000 | 450.000 | + 50.000 
| 
56.400.000 |527.400.000 + 471.000.000 


(66 -T. III — 33.) 
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Il ressort de ce tableau : 


— que le produit de la fabrication des monnaies des Etats 
de la Communauté et des pays étrangers doit rester stationnaire 
à 7 millions NF: 


— que le produit de la vente des médailles doit s’accroître 
de 25 % en passant de 4 millions NF à 5 millions NF ; 


— que le produit de la fabrication des monnaies françaises 
sera plus que décuplé passant de 45 millions NF à près de 515 mil- 
lions NF. 


La fabrication des nouvelles pièces françaises doit s’étaler 
sur quatre ou cinq ans et le programme envisagé porte sur 
4.630 millions de pièces se répartissant ainsi qu’il suit : 


| 


PIECES METAL OU ALLIAGE | FABRICATIONS PREVUES 


* (En millions de pièces.) 
| Aluminium-magnésium. 1.300 
Aluminium-Magnésium. 530 
Bronze-aluminium. 637 
DD Bronze-aluminium. 600 
Nickel. | 500 
Argent. 100 
Argent. 100 


Il convient de souligner que ce programme n’envisage pas 
la fabrication de pièces de 25 centimes. Le Gouvernement pense, en 
effet, que la mise en circulation de telles pièces risquerait de 
créer une « psychose d'arrondissement des prix » préjudiciable 
aux consommateurs et, d’une manière plus générale, à l’économie 
du pays. Votre commission des finances comprend très bien les, 
raisons psychologiques qui ont inspiré cette décision ; elle regrette 
cependant l’absence d’une pièce qui, sur le plan pratique, aurait 


rendu de très grands services puisque sa valeur aurait corres- 
pondu à des prix courants comme ceux des journaux quotidiens 


et des timbres. 


En fin d'année 1959, la Banque de France aura reçu de l’admi- 
nistration des Monnaies et Médailles 15 millions de pièces de 
5 NF et 75 millions de pièces de 1 NF. 

En 1960, la priorité sera donnée à la frappe de 5 F, de 1F 
et de 1, 2 et 5 centimes. La vente à la Banque de France des 
pièces ainsi frappées en 1960 devrait procurer au budget annexe 
des ressources s’élevant à 514.950.000 NF et se décomposant comme 


suit : 


— 52.000.000 de pièces de 5 F........ 260.000.000 NF. 
— 250.000.000 de pièces de 1 F........ 250.000.000 NF. 
— 45.000.000 de pièces de 5 centimes... 2.250.000 NF. 
— 45.000.000 de pièces de 2 centimes... 900.000 NF. 
— 180.000.000 de pièces de 1 centimes... 1.800.000 NF. 
514.950.000 NF. 
* 
II — Les dépenses. 


La comparaison entre les dépenses de 1960 et celles de 1959 
est donnée par le tableau ci-après. 
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Ces dépenses doivent être analysées sous deux rubriques : les 
dépenses d'exploitation et les dépenses d'investissement. 


A. —— LES DEPENSES D'EXPLOITATION 


l” LES DÉPENSES DE PERSONNEL 


Les dépenses de personnel sont en augmentation de 1.500.680 NF 
par rapport à l’année 1959 dont : 


— 387.090 NF au titre des mesures acquises ; 
— 1.113.590 NF au titre des mesures nouvelles. 


L'accroissement des dépenses au titre des mesures acquises 
n'est que la conséquence de l'extension, en année pleine, des 
nouveaux traitements et salaires qui ont pris effet à compter 
du 1‘ février 1959. 


Quant aux crédits supplémentaires demandés au titre des 
mesures nouvelles, ils correspondent aux modifications apportées, 
en raison de la mise en œuvre du nouveau programme de 
frappe, aux structures des emplois techniques de l’administra- 
tion des Monnaies et Médailles ainsi qu'aux rémunérations 
afférentes à ces emplois. 


Ces modifications concernent notamment : 


— dans le corps technique supérieur, les emplois de chef 
du service de l'exploitation, d'ingénieur en chef et d'ingénieurs, 
dont les échelles de traitement seraient aménagées ; 

— dans le corps des chimistes, la création d’un emploi 
de directeur des essais ; 


— dans le corps de maîtrise, les emplois d'encadrement 
général et d'encadrement d'atelier dont les échelles de traite- 
ment seraient également aménagées ; 


— dans le corps des spécialistes artistiques ou techniques, 
les emplois de graveurs et de contrôleurs techniques dont les 
rémunérations seraient revalorisées compte tenu des aptitudes 
des intéressés et de leurs sujétions. 


Votre Commission des finances donne son approbation aux 
mesures qui sont proposées car les personnels des Monnaies et 
Médailles constituent une élite professionnelle dont le travail sera 
particulièrement lourd au cours des prochaines années. 


2° LES DÉPENSES DE MATÉRIEL 


Les dépenses de matériel, au titre des mesures nouvelles, 
sont en augmentation de 389.470.683 NF par rapport à 1959 dont : 


— 264 millions NF au titre du retrait de pièces démonétisées ; 


— 125.470.683 NF au titre des dépenses de matériel propre- 
ment dites 


a) Le retrait des pièces démonétisées. 


Au cours de l’année 1960, 270 millions de pièces actuelles de 
100 francs, en cupro-nickel, doivent être retirées de la circulation 
et leur remboursement doit être pris en charge par le budget 
annexe des Monnaies et Médailles. Mais en contre-partie celui-ci 
prendra en compte le stock de métal qui est évalué à 6 millions NF. 
Au total, la dépense effective supportée par le budget annexe 
ne sera donc, à ce titre, que de 264 millions NF. 


b) Les autres dépenses de matériel. 


Les augmentations portant sur les autres dépenses de matériel 
concernent essentiellement : 


— pour 114,8 millions NF, les achats de matières premières : 
630 tonnes d'argent fin, 1.100 tonnes de nickel, 200 tonnes de 
cuivre, 175 tonnes d'aluminium et 10 tonnes de magnésium ; 


— pour 1 million NF, les achats de matières consommables : 
creusets, aciers pour coins monétaires, fournitures d'ateliers et 
d'usines, etc. ; 


— pour 9,3 millions NF, des réparations, des fournitures d’eau, 
de gaz et d'électricité, des flans commandés à l’industrie privée. 


3° LES DÉPENSES D'ORDRE 


Ces dépenses sont constituées : 


— d'une part, par un versement effectué par le budget 
annexe au budget général dont le montant doit atteindre 107,6 mil- 
lions NF en 1960 contre 29,3 millions NF en 1959 ; 
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— d'autre part, par un virement à la section « Investisse- 
ments » de 1,5 million NF. 


B. -- LES DEPENSES D'INVESTISSEMENT 


Les dépenses d'investissement qui s'élèvent à 1.900.000 NF 
tant en autorisations de programme qu'en crédits de paiement 
correspondent : 


—— pour 400.000 NF à des opérations annuelles de renouvelle- 
ment de machines ; 


— pour 1.500.000 NF à l'installation de nouveaux locaux et 
de machines nouvelles (fours, trains de laminoirs, presses, etc...) 
qui sont nécessaires pour mener à bien le programme de frappe 
des nouvelles pièces. 


Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre Com- 
mission des finances vous propose l'adoption, sans modification, 
du budget annexe des Monnaies et Médailles. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix : 30 francs. 


Annexe au procès-verbal de la 1re séance du 1er décembre 1959. 
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Mesdames, Messieurs, 


La loi du 30 juin 1923 a institué le budget annexe des P. T. ‘l', 
distinct du budget général. Le décret du 18 décembre 1923 a orga- 
nisé une nouvelle comptabilité tenue en partie double, suivant les 
usages du commerce, par l’agent comptable rattaché à l'Adminis- 
tration centrale. Elle est destinée à faire ressortir les résultats 
financiers de l’ensemble des services et de chaque branche de 
l'exploitation. 


CARACTÈRES DU BUDGET ANNEXE 


Les principaux caractères de cette organisation sont les 
suivants : 

1° Les dépenses de premier établissement telles que la construc- 
tion d’un hôtel des Postes ou la pose d’un câble téléphonique ne 
sont plus confondues avec les charges d'exploitation telles que les 
traitements du personnel d’un bureau d’exécution et l'intérêt des 
sommes prêtées à l'Administration. L'intérêt de cette distinction 
est considérable. Une dépense de premier établissement corres- 
pond, en effet, à des services rendus pendant plusieurs années et ne 
doit donc pas peser sur le seul exercice pendant lequel les travaux 
ont été exécutés tandis qu’une dépense d'exploitation correspond 
uniquement aux services rendus pendant l’année où elle a été 
effectuée ; 


2° Il est constitué des fonds de prévision (fonds d'amortissement 
et fonds de réserve) et un magasin (fonds d’approvisionnement) 
comme dans une entreprise privée ; 


3° L’Administration des P. T. T. a une certaine individualité 
financière. Elle peut dresser de grands programmes de travaux 
pour les dépenses de premier établissement (transformation du 
réseau automatique par exemple) et emprunter pour les réaliser ; 


4° Le coefficient d'exploitation (rapport des dépenses aux 
recettes) peut être déterminé pour l’ensemble du service et pour 
chaque branche. On peut ainsi apprécier la gestion financière des 
services ; 
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5° L'Administration établit chaque année un bilan ; elle connaît 
son actif, son passif et sa fortune comme un particulier. 


Ce budget est un état annuel de prévisions des recettes et des 
dépenses de l'Administration des P. T. T. Il comprend deux 
sections : 


Première section. — Recettes et dépenses d'exploitation. 


Principales recettes. — Produits des taxes postales, télégra- 
phiques et téléphoniques. Remboursement par le Trésor des services 
rendus à l'Etat (franchises postales, services financiers). 

Principales dépenses. — Frais de fonctionnement et d'entretien 
des services. Versements aux fonds d'amortissement. Charges du 
capital (intérêt et amortissement). Versements éventuels au fonds 
de réserve et au budget général. 


Deuxième section. — Dépenses de premier établissement 
et ressources affectées à ces dépenses. 


Principales recettes. — Emprunts. Avances du Trésor. Excé- 
dent des recettes sur les dépenses (depuis 1934). 


Principales dépenses. — Acquisition ou construction d’immeu- 
bles et de matériel de toutes sortes. 


COMPTES HORS BUDGET 


Il a été nécessaire de donner à certains comptes une indivi- 
dualité distincte de celle du budget annexe. Ils ont cependant des 
liens avec le budget qui les alimente ou qui y puise. 


Fonds d’approvisionnement. — Sa création s'inspire de cette 
idée qu’une grande entreprise technique comme celle des P. T. T. 
doit pouvoir disposer d’approvisionnements en matériel et en outil- 
lage où les divers services puisent selon leurs besoins et qui sont 
constamment renouvelés au fur et à mesure des prélèvements 
opérés. 

Ce fonds doit recevoir une dotation maintenue constante, puis- 
que les services consommateurs remboursent le fonds d’approvision- 
nement sur les crédits qui leur sont ouverts de la valeur du matériel 
fourni. Les ressources liquides au moyen desquelles il est procédé 
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au renouvellement des stocks faisant partie d’un avoir permanent, 
l’administration doit pouvoir choisir à son gré l'instant favorable 
pour les commandes, les sérier ou les grouper, et bénéficier ainsi 
des conjonctures du marché. 


Fonds d'amortissement. — L'outillage d’une entreprise se 
déprécie au fur et à mesure qu’il vieillit ; il arrive un moment où 
apparaît la nécessité de le remplacer, soit que son usure le rende 
impropre à tout usage, soit qu’en raison des progrès techniques 
réalisés depuis sa mise en service, il soit indispensable de le moder- 
niser. Si l’entreprise ne s’est pas prémunie longtemps à l’avance 
contre cette éventualité, elle se trouve dans l'obligation de faire 
appel, à nouveau, au crédit pour réaliser la nouvelle installation 
nécessaire ; politique pleine d’aléas, surtout s’il n’a pas été possible 
de rembourser les capitaux empruntés lors de la mise en service 
de l'outillage devenu inutilisable. 


Ce fonds n’a, hélas ! jamais été alimenté. 


Fonds de réserve. — Le fonds de réserve, dont la constitution 
est obligatoire dans toutes les grandes entreprises, s'inspire de la 
solidarité des exercices ; c’est en quelque sorte une caisse de pré- 
voyance constituée, dans les années prospères, par un prélèvement 
sur les bénéfices, pour parer aux fléchissements de recettes dans 
les années déficitaires ou pour assurer le remplacement des instal- 
lations détruites avant amortissement complet, à la suite d’événe- 
ments imprévus (cylones, inondations, incendies, etc.). 

La loi de 1923 a prévu que ce fonds serait alimenté par les 
excédents de recettes de la première section du budget annexe ; 
il n’a, jusqu’à ce jour, reçu qu’une dotation symbolique. 


CONSTATATION DES RÉSULTATS DE L'EXPLOITATION 


Le budget est un état de prévision. Quand il a été exécuté, il 
faut établir les comptes qui feront ressortir les résultats de l’exploi- 
tation. 

Dans ce but, les recettes et les dépenses faites par les bureaux 
de poste sont centralisées mensuellement dans chaque région par 
le comptable centralisateur régional. Celui-ci dresse un bordereau 
récapitulatif donnant le total des recettes et le total des dépenses 
de la région. Une expédition de ce bordereau est transmise à 
l'agent comptable des Postes et Télécommunications à Paris. 
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chargé de déterminer la situation générale des recettes et des 
dépenses du budget annexe, de dresser les comptes de résultats 
et d'établir le bilan. 


Les comptes de résultats sont : 

1° Le compte général d'exploitation qui correspond à la pre- 
mière section du budget annexe et qui fait ressortir le bénéfice ou 
la perte de l'exploitation des services. 


On tire de l’examen de ce compte les coefficients d'exploitation 
(rapport en pourcentage des dépenses et des recettes) ; 


2° Le compte d'établissement qui se rapporte à la deuxième 
section du budget annexe et qui donne la situation des dépenses 
de travaux neufs effectués au cours de l'exercice et des recettes 
gageant ces dépenses ; 


3° Le bilan qui fait ressortir la situation financière exacte de 
l’entreprise des Postes et Télécommunications en présentant l’inven- 
taire des valeurs mobilières et immobilières, des créances et des 
dettes de toute nature de l’administration ; 


4° Le rapport sur la marche des services. 


CRITIQUES SUR LE FONCTIONNEMENT ACTUEL DU BUDGET ANNEXE 
DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Les principes ci-dessus exposés, présidant à l'établissement d’un 
budget annexe de l’administration des Postes et Télécommunica- 
tions démontrent clairement le souci du Parlement de doter cette 
administration d’une organisation financière en harmonie avec le 
caractère industriel et commercial de l'exploitation des monopoles. 


C'est ainsi, notamment, que, par dérogation à la règle d’annua- 
lité du budget des charges publiques, l’article 69 de la loi du 
30 juin 1923 prévoit l'établissement de programmes d’action com- 
portant des prévisions détaillées relatives à chacun des services, 
pour une période d'au moins cinq années. 


Or, le contrôle étroit du Ministère des Finances a constamment 
contrecarré, depuis sa création, le fonctionnement normal du budget 


annexe, tel que l’avait prévu le législateur. C’est ce qui a fait dire 
au rapporteur spécial du budget des P. TT. auprès de la Commission 
des Finances de l’Assemblée Nationale qu’il convenait plutôt de 
parler de budget annexé que de véritable budget annexe. 


Cependant, le caractère industriel et commercial de ce service, 
reconnu sans équivoque par le législateur, dès 1923, s’est profondé:- 
ment accentué depuis cette époque, en raison des progrès de la 
technique dans tous les domaines utilisés par les P. T. T. (Trans- 
ports, Services financiers, Téléphones, Télégraphes arythmiques, 
Radio-Télégraphie). 


Le grand courant d'échanges dont l’administration des P.T.T. 
est le véhicule naturel se développe de plus en plus, en fonction 
même des facilités toujours plus larges apportées au public et 
l'accroissement considérable du trafic, déjà intervenu et qu'il est 
permis de prévoir, entraîne la nécessité de repenser le fonctionne- 
nement des Postes et Télécommunications de notre pays. 


Or, le fonctionnement de toute entreprise industrielle et com- 
merciale de cette envergure est largement conditionné, en définitive, 
par l’organisation financière de cette entreprise ; c’est pourquoi il 
apparaît indispensable de doter l’administration des P. T. T. d’une 
organisation financière susceptible de répondre à ces buts. 


Nul ne peut nier la nécessité de soumettre l’administration 
des P.T.T. à des règles budgétaires empreintes de la rigueur finan- 
cière indispensable. En un mot, le principe de l'équilibre du budget 
des P. TT. ne saurait être contesté. 


Partant de ce principe, la réorganisation financière de l’admi- 
nistration des P. T. T. doit tendre à accorder une plus grande 
souplesse dans le fonctionnement de l’administration, en lui per- 
mettant d'établir un budget tenant compte de programmes d’action 
à longue échéance, sans que ce budget puisse annuellement être 
remis en question par le Ministère des Finances pour des considé- 
rations dictées par des impératifs visant le budget général. 


Il n’est pas question de soustraire le budget des P. T. T. au 
contrôle parlementaire. Mais l’expérience prouve que la tutelle 
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étroite du Ministère des Finances a finalement rendu caduque la 
tentative de 1923 de doter les P.T.T. d’un véritable budget annexe, 
reflet fidèle de l’activité déployée par cette administration. 


C'est donc vers une autonomie budgétaire portant obligation 
de présenter des budgets équilibrés et soumis au contrôle du Parle- 
ment, qu'il convient de s'engager résolument 


M. Cornut-Gentille, Ministre des P. T. T., a d’ailleurs déclaré, 
lors de la discussion du budget à l’Assemblée Nationale : 


« Nous devons réfléchir à cette idée : il est possible que dans 
un temps plus ou moins long, mais encore indéterminé, l’évolution 
même de l’économie et de la vie sociale permette de nous orienter 
vers un budget autonome. Ce dont je suis sûr — je vous parle déjà 
quelque peu en expert — c’est que cette idée müûrit mais n'est 
certainement pas encore au point présentement. » 


Nous pensons, quant à nous, que la situation prospère du budget 
des P.T. T. peut permettre de réaliser rapidement cette autonomie 
qui profiterait grandement à la fois aux usagers et au personnel. 


LE BUDGET DE 1960 


Première section. 


Recettes et dépenses d'exploitation. 


Par rapport au budget voté de l'exercice 1959, le projet de 
budget qui nous est soumis présente les différences ci-après : 


EXCEDENT 
EXERCICES RECETTES DEPENSES de recettes. 
(En milliers de NF.) 
3.998.615 3.012,391 486.224 
En plus pour 1960..... 282.935 199.123 83.812 


Le tableau ci-après donne la situation financière de chacune 
des quatre grandes branches d’exploitation : 


— Poste, 

— Services Financiers, 
— Chèques Postaux, 
— Télécommunications. 
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Ainsi que nous pouvons le constater, le montant des autorisa- 
tions nouvelles contenues dans le présent projet de budget atteint 
à peine 3 % du montant total des dépenses d’exploitation. Nous 
constatons également que l’excédent du budget d’exploitation prévu 
pour 402 millions NF en 1959, dépassera 486 millions NF en 1960, 
soit une augmentation de 20 % ; nous ne pouvons que regretter que, 
dans ces conditions, une part plus grande n'ait été faite aux légitimes 
revendications du personnel. 


L — LES DIVERS SERVICES DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Par les tâches qui lui sont dévolues, l'Administration des 
des Postes et Télécommunications comprend trois grandes divisions 
correspondant chacune à l’une de ses Directions générales : 


— la Poste, 
— les Chèques postaux et Services financiers, 
— les Télécommunications. 


A. — La PosTE 


La Poste est, sans nul doute, l’une des plus vieilles organisations 
existant au monde. Dès que les hommes furent en mesure de concré- 
tiser leur pensée par l'écriture, ils éprouvèrent le besoin de com- 
muniquer entre eux. En France, c’est Louis XI qui en fit un 
organisme d’Etat. Il y a certes loin de la poste à chevaux à la poste 
d'aujourd'hui, mais le but à atteindre est resté le même: faire 
parvenir à son destinataire le message que lui a confié un expéditeur 
par les moyens les plus rapides qu’il est permis d'utiliser. 


Après avoir été déficitaire pendant un grand nombre d’années, 
la Poste présente actuellement un excédent de recettes sur. les 
dépenses. 


Cet excédent est en fait beaucoup plus grand si l’on tient 
compte, pour la sincérité du bilan, des objets qui sont transportés 
à perte, les journaux, en particulier qui, pour la plupart, sont taxés 
à 0,20 franc actuel, alors que le prix de revient, transport, et distri- 
bution, est voisin de 10 francs actuels par unité. 


La Poste supporte également une lourde charge du fait des 
franchises qui lui sont imposées et dont il est souvent difficile de 
déceler et supprimer les abus. 


La motorisation des services de la distribution se poursuit, 
une nouvelle tranche sera réalisée en 1960; elle atteint un 
double but : 


— accélérer la distribution ; 

— diminuer la pénibilité du service. 

Un grand nombre de préposés accomplissent chaque jour 
et par tous temps des tournées cyclistes dont la longueur 
dépasse 40 kilomètres en emportant au départ des charges de 


plus de 20 kilos. Votre Commission des finances émet le vœu 
que cette motorisation soit terminée rapidement. 


L'accélération de plus en plus grande des trains pose éga- 
lement à l'Administration des P. T. T. de graves problèmes. Il 
est actuellement matériellement impossible d'effectuer le tri des 
correspondances pendant le parcours lorsque celui-ci ne dépasse 
pas 500 kilomètres. Le Centre National d'Etudes des Télécom- 
munications (C. N. E. T.) a créé un important département de 
Recherches postales qui étudie une machine électronique à grand 
rendement pour le tri du courrier. 


Des essais d’ambulants routiers, en liaison avec les lignes 
postales aériennes de nuit, sont actuellement en cours : il semble 
qu'ils soient appelés à rendre de très grands services. 


La Poste était, jusqu’à ces derniers mois, certainement le 
seul service en France où la durée des vacations dépasse la 
durée légale hebdomadaire du travail. 


Pour pallier cela, les bureaux ont été fermés le samedi 
à 16 heures et la 2° distribution du courrier réduite, ce jour-là, 
au strict minimum. Nous pensons que ce n’est là qu’un premier 
pas et qu’au cours de l’année 1960, tous les bureaux seront 
fermés le samedi après-midi et la 2° distribution supprimée. 
Parallèlement à cela et afin d'augmenter au maximum les faci- 
lités offertes au public, nous souhaitons que tous les établisse- 
ments postaux importants soient munis , à l'extérieur, de cabines 
« Self Service » comme les, a appelées M. le Ministre, qui per- 
mettront au public d'effectuer, sans aucune intervention de 
personnel, les opérations postales les plus élémentaires. 


| 


La France possède un réseau postal aérien de nuit inté- 
rieur le plus important du monde. Ce réseau permet a une 
lettre postée vers 19 heures dans n'importe quel bureau du 
territoire, d'atteindre en général son destinataire le lendemain 
dans la matinée. 


La France qui a été le pionnier de l'Aviation postale, elle- 
même berceau de l'aviation commerciale, se devait de posséder 
un tel réseau. Je me plais à rendre hommage, au nom de la 
Commission des finances et en votre nom à tous, au courage et au 
dévouement du personnel de l'aviation postale qui, chaque nuit, 
par tous les temps, avec une régularité atteignant 99,5 %o, 
accomplit sa tâche obscure. 


B. — LE SERVICE DES CHÈQUES POSTAUX ET LES SERVICES FINANCIERS 


Créé en 1918, avant même que ne se termine la première 
guerre mondiale, le service des Chèques Postaux n’a pas tardé 
à connaître un prodigieux développement. 


Le nombre de comptes courants postaux en service dépasse 
500.000 et l'avoir des sommes inscrites aux comptes des 
particuliers approche 900 milliards de francs actuels qui sont 
mis par les P. T. T. à la disposition du Trésor. Tous les mois, 
l'ensemble des bureaux de Chèques effectuent 60 millions 
d'opérations représentant un total de 8.000 milliards de francs 
actuels ; 90 © de ces opérations sont effectuées sans emplois de 
numéraires. 


Malgré cette activité des plus intenses, ce service est en 
déficit. En effet, la majorité des opérations constituées par des 
virements sont gratuites. Pour parer à ce déficit, et permettre 
l'autofinancement des investissements, le Gouvernement a créé 
une taxe d'ouverture et une taxe de tenue des comptes courants 
postaux (voir question n° 4). Ces taxes, créées au moment où 
les Banques assuraient la gratuité de gestion des dépôts à vue, 
ont été très mal accueillies par les usagers. Un grand nombre 
de comptes courants ont été clôturés et on évalue à plusieurs 
dizaines de milliards les fonds qui ont ainsi déserté l’organi- 
sation des Chèques Postaux. Ces taxes vont donc à l'encontre 


des intérêts du Trésor qui, au moyen des fonds disponibles des 
Chèques, se procure de l’argent à bon compte puisqu'il ne verse 
aux P. T. T. qu’un intérêt de 1,55 % pour les sommes mises 
à sa disposition. 


A plusieurs reprises, votre Commission des finances s’est 
élevée contre l'insuffisance de cet intérêt qui, porté à 2,5 % 
permettrait d'assurer l'équilibre des recettes et des dépenses 
de ce service et de supprimer les taxes d'ouverture et de tenue 
de compte. 


Cette augmentation avait d’ailleurs été proposée par le 
Ministre des P. T. T. mais n’a pas été retenue par le Ministre 
des Finances. Votre Commission des finances souhaite, ainsi 
que l’a déclaré le Ministre des P. T. T., lors de la discussion 
du budget devant l’Assemblée Nationale, qu'il puisse arriver à 
régler cette question dans le prochain budget. 


Ainsi que l’a souligné M. Tony Larue dans le rapport 
qu'il a établi au nom de la Commission des finances de l’Assem- 
blée Nationale, bien que la France se classe en tête des 
Pays Européens quant au nombre de comptes de Chèques, elle 
arrive très loin dans ce classement quant à l'activité de ces 
comptes et à l’avoir moyen de chacun. 


Il est de l'intérêt du Trésor de faciliter la marche de cette 
institution et d'attirer vers elle le plus grand nombre possible 
d'usagers. 


Parallèlement à cela, il semble que les frais d’exploitation 
des Chèques postaux pourraient être diminués par l'utilisation 
de machines comptables à grand rendement. 


Dans le rapport qu'il avait fait au nom de votre Commis- 
sion des finances sur le budget des P. T. T. de l'exercice 1955, 
notre collègue, M. Coudé du Foresto, préconisait déjà l'usage de 
ces machines. Nous sommes obligés de constater qu'aucun progrès 
n'a été fait dans ce sens depuis cette date. 


Nous n'ignorons pas que le problème est complexe mais 
nous pensons qu'il n’est pas insoluble et que dans ce domaine 
également une collaboration étroite des Laboratoires de l’Admi- 
nistration avec ceux de l'Industrie aboutirait rapidement à une 
réalisation pratique. 
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C. — LES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Les télécommunications comportent deux services principaux : 
a) Le télégraphe ; 


b) Le téléphone. 


a) Le télégraphe. 


Le trafic télégraphique est en baisse constante, le nombre de 
télégrammes diminue au fur et à mesure qu’augmente le nombre 
d'abonnés au téléphone. C’est là un phénomène normal que l’on 
constate dans tous les pays du monde. 


Par contre, le service Télex prend et est appelé à prendre une 
tres grande extension ; il s'adresse à une clientèle spéciale et cette 
progression ne nuit nullement au trafic téléphonique. 


Le nombre d'abonnés Télex dans tous les pays de la Commu- 
nauté européenne est de beaucoup supérieur au nôtre ; 1l est dix 
fois plus élevé en Allemagne de l'Ouest. 


Il est de plus en plus difficile de recruter des porteurs de 
télégrammes chargés d'en assurer la remise au destinaire. L’Admi- 
nistration évalue actuellement à 1.000 le nombre de communes 
dépourvues de porteurs. Cela équivaut à dire que dans ces com- 
munes les télégrammes n'atteignent souvent leur destinataire que 
le lendemain du jour de leur dépôt. Nous savons tout le dévoue- 
ment et tout l'esprit d'initiative qu'apporte dans ce domaine tout 
le personnel des bureaux mais ce ne sont là que des palliatifs. Les 
difficultés de recrutement des porteurs proviennent pour une grande 
part de l'insuffisance de leur rémunération qui, selon la commune, 
est laissée soit aux soins de l'Administration, soit aux soins de 
la commune. 


Votre Commission des finances estime que le télégraphe étant 
avant tout un service public, tous les Français, quelle que soit la 
commune où ils habitent, ont droit aux mêmes services et, 
qu'en conséquence, ces frais doivent incomber à l'Administration 
des P.T.T. (Voir question n° 7). 


| 


b) Le téléphone. 


Je ne m’étendrai pas sur cette importante partie du service qui 
procure au Ministère des Postes et Télécommunications près 
de 50 % de ses recettes, ayant déjà traité amplement cette question 
dans le rapport n° 140 que j'ai établi lors de la discussion de la loi 
de programme devant cette Assemblée. Je tiens à souligner que, 
lors de cette discussion, M. le Ministre des Postes et Télécommu- 
nications nous avait laissé entrevoir la possibilité d'obtenir par la 
voie budgétaire normale des crédits complémentaires importants, or 
ceux-ci atteignent à peine 10 millions de NF pour les Télécommu- 
nications dans le projet qui nous est soumis. 


Ces crédits seront insuffisants et ne permettront pas de résor- 
ber le retard pris dans les installations téléphoniques. 


La situation des demandes non satisfaites au 1” septembre 1959 
est donnée en annexe. (Voir question n° 6.) 


L’automatique rural. 


Lors de la discussion du projet de loi de programme (Télé- 
communications), j'avais rappelé, au nom de votre Commission des 
finances, combien il était utile de faire un très large effort en 
faveur de l'équipement en automatique rural, qui doit permettre 
aux abonnés des campagnes de bénéficier de la permanence du 
service. 


J'avais, en même temps, souligné que la dépense restant à 
engager pour l'équipement en automatique rural du territoire 
pouvant être évaluée à 15 milliards de francs actuels environ, nos 
campagnes devraient, si le rythme n’était pas modifié, attendre 
encore quinze ans l'achèvement des travaux. 


Le 21 juillet, devant notre Assemblée, M. le ministre des Postes 
et Télécommunications a pris l'engagement d'inscrire, dès 1960, 
un crédit supplémentaire de 1 milliard de francs actuels, qui s’ajou- 
terait au milliard de francs actuels prévu à la loi de programme. 


* 


Un crédit de 20 millions de NF est bien affecté, dans le budget de 
1960, à l'automatisation des zones rurales, et le Sénat ne peut que 
s'en féliciter. 

Voici, pour la France entière, le récent inventaire complet 
des dépenses restant à engager pour terminer l'équipement du 
pays en automatique rural : 


En millions 
Nature de la dépense. de francs actuels. 


1. Matériel d'équipement : 


— automatique intégral (S. R. C. T.).......... 3.323 

2. Matériel de lignes : 
1.925 
3. Frais de main-d'œuvre...... EEE 1.263 
4. Frais de transport du matériel et du personnel... 194 


Ce tableau fait apparaître que si la cadence actuelle du verse- 
ment d’avances remboursables par les collectivités intéressées 
(1 milliard de francs actuels par an, en moyenne) se maintient, 
2 milliards de francs actuels de crédits budgétaires annuels (c'est- 
à-dire à peu pres quatre fois plus que ces dernières années), 
s'ajoutant à ces avances, permettront en cinq ans de terminer à peu 
pres l'automatisation des zones rurales de l'ensemble du territoire. 


Il semble qu'on ne puisse envisager une réalisation plus rapide, 
car les effectifs des services seraient alors insuffisants pour faire 
face à la tâche. Il est toutefois souhaitable que ce délai de cinq ans, 
fixé par l'Administration elle-même, soit tenu, afin de donner au 
plus tôt satisfaction à nos communes rurales. 


Notre satisfaction s'accompagne d’un regret. Au cours du 
débat sur la loi-programme, j'avais mis en relief ce qu'il y a d’anor- 
mal dans le financement des travaux de l’automatique rural en 
application des dispositions de la loi du 31 décembre 1951 et du 
décret d'application du 31 mars 1952. 


L'autofinancement de l’automatique rural est réalisé grâce à 
des avances consenties par les départements au Ministère des 


Postes et Télécommunications pour quinze ans et sans intérêt. Ces 
avances proviennent soit du produit de centimes additionnels, soit 
de fonds empruntés auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations 
\ un taux d'intérêt de 5,50 %. Cette pratique nous paraît d’autant 
plus curieuse que : 


— la Caisse des Dépôts et Consignations dispose des fonds 
libres des communes sans leur verser d'intérêt ; 

— le Trésor, lui, dispose des fonds provenant des comptes 
chèques postaux et ne verse au Ministère des Postes et Télé- 
communications qu’un très faible intérêt (1,50 %). 


Votre Commission des finances réaffirme son désir de voir 
modifié cet illogique circuit de financement, qui impose aux dépar- 
tements une trop lourde charge. 


c) L'évolution de la technique. 


Le retard pris par les Télécommunications ne saurait être 
imputé ni à nos techniques ni à notre industrie. 


L'Administration des Postes et Télécommunications possède 
à Issy-les-Moulineaux les laboratoires d'électronique et des télé- 
communications les plus modernes d'Europe. Par ses réalisations, 
le Centre National d'Etudes des Télécommunications (C. N. E. T.) 
a acquis une renommée mondiale et ses études servent non seule- 
ment à l’industrie française, mais sont recherchées par les prin- 
cipaux pays fabriquant du matériel de télécommunications. 


Quant à l’industrie française des télécommunications, elle est 
stagnante. (Voir question n° 2.) 


IL — LE PERSONNEL 


À. — LES EFFECTIFS ET LES RÉMUNÉRATIONS 


Si nous nous référons aux chiffres qui nous sont fournis par 
les documents budgétaires, les effectifs du Ministère des Postes et 
Télécommunications (non compris ceux de la Caisse nationale 
d'épargne) atteignent 231.553 unités ; les dépenses de personnel 
y compris les charges sociales seront de l’ordre de 2.750.427.618 
nouveaux francs, et représentent les trois quarts des dépenses du 
budget d’exploitation. Faut-il en conclure que les effectifs des Postes 
et Télécommunications sont pléthoriques ? Certainement pas puisque 


les demandes initiales des services, atteignant un total de l’ordre 
de 12.000 unités, avaient été ramenés par l'Administration à 5.975, 
propositions figurant dans le projet de budget soumis au Conseil 
supérieur. 

Ce chiffre a été réduit à 2.650 par le Ministère des Finances, 
mesure allant à l'encontre de l’avis maintes fois exprimé par les 
différents ministres des P. T. T., soulignant la nécessité de pour- 
suivre les efforts entrepris, en 1956 et 1957, pour redresser une 
situation critique en matière d'effectifs. 


En effet, les statistiques prouvent que les créations d'emplois 
nouveaux sont loin de respecter la courbe ascendante du trafic, 
entrainant de ce fait une aggravation continue des conditions de 
travail dont la pénibilité est cependant unanimement reconnue. La 
qualité du service ne peut que s’en ressentir, malgré les efforts 
accrus des personnels. 

Comme notre collègue, Rapporteur du budget à la Commission 
des finances de l’Assemblée Nationale, nous pensons que : « Une 
véritable politique d'effectifs devrait répondre à un double objectif : 

« 1° Accorder les moyens nécessaires pour suivre la progres- 
sion du trafic ; 

« 2° Permettre au-delà de cet ajustement indispensable d’amé- 
liorer les conditions de travail par une réduction de la durée hebdo- 
madaire, notamment dans les services postaux. » 


Différentes mesures de personnel avaient été proposées par le 
Ministère des Postes et Télécommunications dans le projet de budget. 
Certaines d’entre elles ont été retenues ; telle est, par exemple, la 
transformation de 1.000 agents de bureau en agents d'exploitation. 
Cette question a d’ailleurs été évoquée lors de la discussion du bud- 
get à l’Assemblée Nationale. J'ai été amené, à cette occasion, à poser 
à M. le Ministre des Postes et Télécommunications la question sui- 
vante : 

L'Administration envisage:t-elle la transformation de la totalité 
des emplois d'agent de bureau en emplois d'agent d'exploitation ? 


Dans l’affirmative, dans combien d'années, cette réforme 
sera-t-elle terminée ? 


La réponse a été la suivante : 

« Lors de l'application de la loi du 3 avril 1950, sur les 15.000 
emplois d’auxiliaire du service général qu'elle était autorisée à 
transformer en emplois de titulaire, l'Administration des Postes 


et Télécommunications a été contrainte d’en transformer 4.800 en 
emplois d'agent de bureau. 


« Les agents qui occupaient ces emplois ont néanmoins continué 
à assumer les mêmes fonctions que précédemment, c’est-à-dire des 
fonctions d’agent d'exploitation, et ils n’ont cessé de demander leur 
intégration dans le cadre des agents d’exploitation. 


« Une satisfaction partielle est donnée aux intéressés puisqu'il 
est prévu dans le présent budget de transformer 1.000 emplois 
d'agent de bureau en emplois d’agent d'exploitation (1). 


« Il entre bien dans les intentions de l’Administration de deman- 
der de nouvelles transformations de l’espèce à l’occasion des bud- 
gets à venir mais aucune prévision ne peut actuellement être faite 
à ce sujet. » 

Dans sa réponse, Monsieur le Ministre reconnaît implicitement 
que ces agents de bureau ont réellement les mêmes attributions 
que les agents d'exploitation; votre Commission des finances 
souhaite donc que prenne rapidement fin cette situation et que 
la totalité des agents de bureau soit transformée en agents d’exploi- 
tation dans le budget de 1961. 


Certaines propositions de M. le Ministre des Postes et Télé- 
communications ont été considérablement réduites. 


C’est ainsi que sur 2.500 transformations d'emplois de préposés 
spécialisés, 500 seulement ont été accordées, la création de l’em- 
ploi de conducteur principal étant par ailleurs rejetée. 


Le principe d’une réforme du service automobile est enfin 
retenu, selon le vœu renouvelé du Parlement. Mais nous regrettons 
que le projet de l’Administration des P. T. T. n’ait pas été inté- 
gralement pris en considération, tant en ce qui concerne les modi- 
fications souhaïtables de la structure de ce service que les dates 
d'application de la mesure. Il apparaît indispensable de parfaire 
cette réforme dès 1961. 


Nous constatons aussi que les crédits provisionnels prévus 
par le Ministre des Postes et Télécommunications pour réaliser deux 
mesures d’une importance capitale ont été disjoints. Il s’agit de 
la réforme de la catégorie B et de la revision indiciaire des A. E. X. 
et A. I. et assimilés. 


(1) Ces 1.000 emplois seront pourvus, à concurrence de la moitié, par nomination 
d'agents de bureau inscrits sur une liste d’aptitude réservée aux plus âgés d’entre eux, 
l’autre moitié étant accessible aux agents de bureau ayant satisfait aux épreuves d’un 
examen professionnel. 


Certes, la réforme de la catégorie B se situe sur un plan inter- 
ministériel qui a conduit à son examen par le Conseil supérieur. Il 
n'en demeure pas moins que l'Administration des P. T. T. comporte 
un grand nombre de fonctionnaires de cette catégorie répartis dans 
les grades les plus divers. Tel est le cas notamment des surveillantes, 
surveillantes principales, receveurs des petites classes, maîtrise des 
lignes et du service technique, corps du dessin, pour lesquels des 
revisions indiciaires s'imposent. 

Ces questions doivent donc être étroitement liées à l’aména- 
gement de la carrière-type contrôleur-contrôleur principal, annoncé 
par la Fonction Publique. 


Dans ce sens, un vœu syndical, proposant en outre une carrière 
contrôleur-contrôleur principal plus conforme aux aspirations du 
personnel que la proposition gouvernementale en retrait sur des 
indications antérieures, a été admis à la majorité de 15 voix contre 8 
(et 5 abstentions) par le Conseil Supérieur, dans sa séance du 
27 octobre 1959. 

Nous souhaiterions vivement que le Gouvernement tienne, 
pour prendre ses décisions, le plus grand compte de cet avis du 
Conseil Supérieur. 

Pour les agents d'exploitation et assimilés, leur déclassement 
manifeste à l’intérieur du cadre C justifie pleinement un relève- 
ment substantiel de leur échelle indiciaire. 


Prenant acte de l'échange de vue intervenu sur ce problème, 
lors du dernier Conseil Supérieur de la Fonction Publique, notre 
Commission souhaite qu’une solution favorable soit apportée sans 
retard, et concrétisée dès 1960, par un dégagement de crédit absolu- 
ment justifié. 

Les chapitres visant les diverses indemnités appellent enfin 
les observations suivantes : 

— le relèvement de 20 % de la prime de résultat d’exploi- 
tation, s’il constitue une première étape, reste néanmoins insuffisant 
au regard des principes qui avaient présidé à l'instauration de cette 
prime et à la fixation de son taux en relativité avec celui du 
G.: 

— diverses indemnités (nuit, chaussures, bicyclettes, etc.) ainsi 
que l'alignement de l’indemnité spéciale des agents de la distribution 
du cadre complémentaire sur le taux de l'indemnité de risque, sont 
maintenus à leur taux actuel, alors que des propositions légitimes 


du Ministre des Postes et Télécommunications avaient été faites en 
vue de leur revalorisation et de leur extension au personnel auxi- 
liaire. (Voir question n° 5.) 


Il en va de même de l'indemnité de gérance et responsabilité 
des Receveurs des P. T. T. qui subit toujours, arbitrairement, un 
abattement de 20 % par rapport au taux servi aux comptables des 
Finances. 


Votre Commission des finances s’est également préoccupée de 
la rémunération des gérants d'agences postales et de recettes auxi- 
liaires qui constituent les éléments avancés de l’Administration 
des P.T.T. dans nos villes et nos campagnes et dont chacun se plaît 
à reconnaître l’absolue nécessité. 


A leur sujet j'ai été amené à questionner le Ministre des 
Postes et Télécommunications. (Voir question n° 8.) 

Votre Commission des finances espère que la mise au point 
de nouvelles modalités de paiement dont fait état le Ministre, 
interviendra rapidement à la satisfaction des gérants d'agences 
postales et de recettes auxiliaires. 


En ce qui concerne les courriers convoyeurs et autres 
agents des services ambulants, il est souhaitable de procéder 
aussitôt que possible à la revalorisation des taux des indemnités 
pour frais de mission ou de tournée du régime général. 


Il apparaît aussi urgent, sur un plan général, de reviser 
le taux des indemnités, notamment celles représentatives de 
frais. | 


Dans ce domaine, les taux de frais de mission et de 
déplacement fixés sur un plan interministériel nécessitent une 
revalorisation substantielle. 


A signaler enfin une question particulièrement importante, 
intéressant de très près le fonctionnement et l'expansion 
souhaitée des télécommunications en France. 


Depuis plusieurs années, l'accent a été porté sur les 
difficultés croissantes rencontrées par les télécommunications 
pour recruter des techniciens. Or, l’évolution même de la: 
technique, qui s'opère à un rythme accéléré, nécessite de 
toute évidence un personnel de- qualité. Ce besoin, qui n’est 
pas spécial aux P. T. T., pose sur le plan général un problème 
grave, la demande, sur le marché du travail, étant de loin 


supérieure aux possibilités actuelles. Il en découle une surenchère 
de la part de l'industrie privée, qui offre aux techniciens 
des rémunérations nettement supérieures à celles pratiquées 
dans la Fonction publique. 

Il paraît souhaitable que les jeunes ingénieurs des 
télécommunications puissent obtenir, comme les administrateurs 
civils et les administrateurs des P. T. T., la prise en compte 
des années d'école dans le calcul de l’ancienneté administrative. 

Il nous semble aussi que l'allocation spéciale, créée en 1957 
au bénéfice des ingénieurs des télécommunications pour compenser 
l'absence de fonds commun, doit être revalorisée rapidement. 
De même, l'équité commande la création, dans le corps, du 
grade de directeur régional des télécommunications. Ce serait 
là une modeste satisfaction donnée à des chefs de service 
chargés d’une lourde responsabilité. 

La R. T. F, placée devant des problèmes du même ordre, 
a tenté de les résoudre par l'octroi d’une indemnité spéciale, 
dite de technicité. 

Il est parfaitement normal que les P. T. T., qui utilisent 
un personnel technique important et de haute qualification 
professionnelle, aient recherché, dans le même sens, des 
solutions. 

Les propositions du Ministre à ce sujet, cependant limitées 
quant au volume des crédits nécessaires et au nombre d'agents 
bénéficiaires, ont été repoussées par le Ministre des Finances. 


Il en résulte un légitime mécontentement des intéressés et 
pour l'administration des difficultés accrues pour assurer le 
comblement, pourtant indispensable, des emplois techniques. 


Le Ministre des Postes et Télécommunications, lors de la dis- 
cussion de son budget devant l’Assemblée Nationale, a bien voulu 
préciser que ce problème le préoccupait et qu’il en recherchait la 
solution avec le Secrétaire d'Etat aux finances, en s’orientant 
vers une allocation spéciale de difficultés de recrutement, répondant 
mieux, selon lui, aux besoins actuels. 

Notre Commission, justement préoccupée de l'intérêt qui 
s'attache, sur le plan national, à un développement rationnel 
des Télécommunications, demande instamment qu’en tout état 
de cause une solution soit rapidement trouvée par le 


Gouvernement. 


| 
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B. — LE SERVICE SOCIAL 


Le personnel des P. T. T. a eu, de tous temps, des préoccupa- 
tions sociales. Ceci est à son honneur. 


Bien avant la première guerre mondiale, les agents des P. T. T. 
avaient constitué des sociétés de secours mutuel qui, par leur fusion, 
ont formé la Mutuelle générale des P. T. T. groupant 90 % du 
personnel. 


Le service social ne dispose que de peu de crédits ; ceux-ci ne 
représentent que 0,15 % du montant du budget d'exploitation et 
son insuffisants pour permettre à l'Administration de remplir le 
rôle qui lui est dévolu. Le personnel est souvent obligé de se 
substituer à elle, qu’il s’agisse de cantines, de colonies de vacances, 
d'associations sportives ou culturelles et de foyers pour les orphelins. 


Faute de crédits, une véritable médecine du travail n’a jamais 
pu être instituée ; il y a pourtant beaucoup à faire dans ce domaine, 
la pénibilité des services qu'ils soient postaux, télécommunications 
ou chèques prédisposant le personnel aux maladies. 


Depuis 1954, un effort est fait annuellement pour le logement 
du personnel. (Voir question n° 3.) 


Le logement du personnel. 


Le logement du personnel des P. T. T. revêt une acuité parti- 
culière surtout à Paris et dans les grands centres urbains où sévit 
généralement une grave crise du logement. 


Depuis 1954, un crédit spécial figure, chaque année, au budget 
des P. T. T., en vue d'aider à la construction d'immeubles locatifs 
ou de favoriser l’accession à la propriété familiale sous toutes ses. 
formes : copropriété, pavillons, maisons « Castor ». 


Ce crédit « construction » concernant le Ministère des Postes 
et Télécommunications est surtout utilisé sous forme de subven- 
tions (15 % du prix de la construction) versées à des organismes 
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d'H. L. M. qui, en contrepartie, acceptent de réserver, pendant 
quarante-cinq ans, des appartements à des locataires postiers dési- 
gnés par l'Administration. 


Depuis 1954, 5.000 logements H. L. M. ont ainsi pu être mis à 
la disposition du petit personnel et environ 3.200 autres logements 
seront attribués dans des immeubles actuellement en cours de 
construction. 


Mais le problème du logement ne sera pas pour autant résolu 
aux P. T. T. puisque les demandes qui restent encore à satisfaire 
s'élèvent à environ 9.000 émanant d'agents mariés (dont 
4.500 pour la seule région parisienne et à plus de 14.000 si l’on 
comprend les célibataires. 


L'effort fait par le Ministère des Postes et Télécommunications, 
au titre de la construction, aidera le personnel à se loger décemment 
à des taux de loyer normaux, sans oublier les débutants qui, par 
la création de foyers dortoirs, à Paris et dans les grands centres 
urbains, pourraient trouver asile dans des conditions plus favo- 
rables qu’à l'hôtel. 


Pour assurer le financement, en principal, des immeubles dont 
la construction est subventionnée par les P. T. T., dans la limite des 
15 © du coût de l'opération, les organismes d'H. L. M. ont recours 
à diverses sources de crédits plus ou moins coûteuses avec une 
répercussion directe sur le montant des loyers exigés. 


La plupart des agents des Postes et Télécommunications qui 
sont à la recherche d’un logement, ayant des ressources très 
modestes, 1l est particulièrement important pour l'Administration 
de traiter avec des constructeurs obtenant un financement aussi 
avantageux que possible. 


À défaut des prêts H. L. M. toujours mesurés, le financement 
le pius économique est celui qui résulte de l'application des dispo- 
sitions de l’article 19 du code des caisses d'épargne. Les prêts à 
intérêt de 5,50 % consentis en vertu de cet article sont assortis de 
bonifications d'intérêt qui se traduisent par une charge moyenne 
d'annuité de 3,67 % pour les vingt-cinq premières années. 


L'octroi de ces facilités de crédit, qui est laissé à l’appréciation 
de la Caisse des Dépôts et Consignations, a été étendu aux Caisses 
d'épargne elles-mêmes par la loi du 24 juin 1950, dite loi Minjoz, 
à l'exclusion de la Caisse nationale d'Epargne. 


Votre Commission des finances souhaite que des dispositions 
soient prises en vue de l’extension de la loi Minjoz à la Caisse natio- 
nale d'Epargne, ce qui permettrait à celle-ci de consentir, de sa 
propre initiative, comme le font les caisses d'épargne ordinaires, 
des prêts pour le financement de constructions tant à vocation 
locative que pour l'accession à la propriété. 


Une telle mesure donnerait toute leur efficacité aux efforts faits 
par le ministère des Postes et Télécommunications en faveur du 
logement de son personnel. 


A ce sujet, 1l m'est particulièrement agréable de rendre ici hom- 
mage à M. Cornut-Gentille, Ministre des Postes et Télécommuni- 
cations, qui est fermement décidé à ampüfier l’action entreprise 
par ses prédécesseurs, en prenant l'initiative de diverses mesures 
dont la principale consiste dans la recherche des terrains dont dispose 
l'Administration et qui pourraient être utilisés, en totalité ou en 
partie, pour la construction de logements, notamment à Paris et 
dans la proche banlieue, où la crise du logement reste particulière- 
ment grave. 
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Deuxième section. 


Recettes et dépenses d'équipement. 


La plus grande partie de ces dépenses d'équipement a été 
comprise dans la loi de programme déjà votée par le Parlement, 


et a fait l’objet de notre rapport n° 140. 


Le tableau ci-dessous fournit par nature d'opérations les auto- 
risations résultant de la loi de programme et celles propres au 
présent projet ainsi que le montant des crédits de paiement 


correspondants : 


| OPERATIONS 
NATERE DES OPERATIONS d: 
nouvelies 
| 


program 


En milliers de 1 


| | 63,900 


Materiel el transport rou- 


TOTAUX 
des  autori- 
sations de 


programme. 


TOTAUX 


des crédits 


de 


paiement, 


149,500 


33,00) 


195,500 


31.200 


20) 


iouveaux francs. 


2.116 


Maleriels postal et assimt- | 
| 
Bureaux téléphoniques.. | 195,300) 
Lignes téléphoniques... | 272.500 | 10,000) 
services télégraphiques | 
d'études el re- | 
Reseau de télécommuni- | 
cations nord-africain et) 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 


720.805 


634.969 


| 

— | 

| 

| 

| | 


Les prévisions de recettes de 1960 s’analysent de la façon 
suivante : 


a) Financement des investissements proprement P. T. T.: 
1° Participation du budget annexe aux charges annuelles de 


renouvellement des matériels (excédent de la première 


2° Remboursement au budget annexe des 
dépenses relatives aux travaux de 


486.340.500 NF. 
b) Remboursement au budget annexe des 
dépenses résultant de la participation 
de l'Etat aux travaux communs des télé- 
communications franco-africaines....... 4.453.000 NF. 


Total général............... 490.793.500 NF. 


Cette somme est inférieure de 143.776.500 NF aux crédits 
de paiement qui seront nécessaires. 


L'article 22 du projet de loi de Finances prévoit que ce 
déficit pourra être couvert par des emprunts spéciaux. 


Lors de la discussion du Budget à l’Assemblée Nationale, 
M. le Ministre des Postes et Télécommunications a déclaré : 


« J'ai l'honneur de le confirmer à l’Assemblée, l'assurance 
que m'ont donné Monsieur le Ministre des Finances et Monsieur 
le Secrétaire d'Etat aux Finances, que nous pourrons ouvrir, 
vraisemblablement à la fin du premier trimestre, un emprunt 
spécial pour les Télécommunications... » 


Nous ne sommes certes pas opposés à ce mode de finan- 
cement, mais nous croyons utile de signaler que ce moyen coûte 
très cher et grèvera lourdement les budgets à venir. Les charges 
de capital inscrites à la première section du budget représentant 
le montant des intérêts et de l'amortissement des emprunts 
passés et des avances du Trésor forment déjà un total de près 
de 23 milliards de nos francs ; gonfler démesurément ces charges, 
équivaudrait dans quelques années à effectuer des emprunts qui 
suffiraient à peine à l’amortissement des emprunts passés. 


Votre Commission des finances estime que le Gouverne- 
ment doit permettre aux P. T. T. de se procurer de l'argent à 
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meilleur compte. Nous rappelons à ce sujet que les fonds pro- 
venant des comptes courants postaux des particuliers mis à la 
disposition du Trésor, dépasseront 9 milliards de NF en 1960 
et que les fonds de la Caisse Nationale d'Epargne versés par 
les P. T. T. à la Caisse des Dépôts et Consignations seront de 
l’ordre de 10.677 millions de NF. 


A plusieurs reprises nos prédécesseurs ont demandé que 
l’article 45 du Code des Caisses d'Epargne appelé « loi Minjoz » 
soit appliqué aux P. T. T.; nous renouvelons ce désir qui per- 
mettrait à cette Administration de se procurer les fonds qui lui 
sont indispensables à un taux normal. 


I. — EQUIPEMENT. — BATIMENTS 


Le montant des autorisations nouvelles s’éléve à 63 millions 
900.000 NF ; et les crédits de paiement pour 1960 à 20 millions 
200.000 NF. 


Ces crédits permettront de lancer les opérations importantes 
suivantes : 


Montpellier : construction d’un hôtel des postes. 


La recette principale est actuellement installée très à l'étroit 
sans possibilité d'extension sur place. La construction d'un 
nouvel immeuble permettra, outre la réinstallation de ce service, 
le regroupement de divers autres services tels que le centre 
régional de comptabilité, le centre de contrôle d'articles d'argent, 
le centre de contrôle de la C. N. E., la Direction départementale, 
les services d'enseignement. Cette opération rendra possible 
l'extension indispensable du centre de chèques postaux et la libé- 
ration des locaux loués. 


Paris-Maine-Montparnasse : construction (centre de tri et services 
de direction). 


Le projet de constructions « Maine-Montparnasse » oblige 
l'Administration à libérer les locaux du centre de tri qu’elle occupe 
actuellement à la gare Montparnasse. 
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La construction envisagée qui s'intègre dans l’ensemble Maine- 
Montparnasse permettra, outre le transfert du centre de tri, qui 
fonctionne d’ailleurs actuellement dans des conditions défectueuses 
du point de vue des locaux, la réinstallation de services de direc- 
tion très à l’étroit. 


Marseille-Gare : construction d’un centre de tri postal. 


Le centre de tri actuel fonctionne dans des locaux vétustes 
et nettement insuffisants (4.000 m° de surface au lieu de 15.000 m° 
nécessaires). 


Le projet de construction correspondant permettra, en outre, 
la mise en place d'installations mécaniques modernes destinées 
à accélérer le tri des correspondances. 


II. — EQUIPEMENT — MATERIEL DE TRANSPORT ROUTIER 


Des autorisations de programme et des crédits de paiement 
d'un montant de 8.500.000 NF, sont demandés à ce titre. 


Ils sont destinés à : 


a) La poursuite du programme de motorisation des services 
postaux, notamment des services de la distribution et du relevage 
des correspondances. 


A cette fin, il est prévu l'acquisition en 1960 de : 


— 700 véhicules automobiles, 
— 400 motocycles. 


b) La poursuite de la motorisation des services des télécom- 
munications par : | 


— le renforcement en moyens de transport des équipes du 
service des lignes de télécommunications (construction et entretien) 
et la poursuite de la mécanisation du service en vue de la moder- 
nisation des moyens d'exécution des travaux : tirage mécanique 
des câbles — transport d’explosifs pour le forage des trous de 
poteaux dans le sol — élagage, entretien des lignes au moyen de 
véhicules porte-échelles ; 


— Je renforcement du parc de véhicules de dépannage et de 
transport du service des lignes à grande distance nécessité par 
l'extension très importante du réseau de câbles ; 


— la généralisation de l'emploi de véhicules légers, pour le 
relèvement des dérangements chez les abonnés et sur les lignes 
d'abonnés ; 

— la poursuite de l'équipement du service de l’automatique 
rural et du service Télex, en moyens de transport. 

A cette fin, il est prévu l'acquisition en 1960 de : 


— 440 véhicules automobiles, 
— 184 motocycles. 


III. — EQUIPEMENT. — MATÉRIEL POSTAL ET ASSIMILÉ 


33.000.000 NF d’autorisations de programme et 29.000.000 NF 
de crédits de paiement vous sont demandés à ce chapitre. 


Ces crédits permettront, entre autre, la poursuite du programme 
d'équipement : 
— des centres de tri et grands bureaux, en particulier Paris- 
Austerlitz, Paris-Boulevard-Brune, Toulouse-Gare, etc. ; 
— des centres de tri importants en machines à trier les lettres 
et les paquets : 
— Lille-Gare : machine à trier les lettres et machine à trier 
les paquets, 
— Paris-Gare du Nord : machine à trier les paquets ; 
— des guichets des bureaux de poste en matériel de petit 
équipement : 
— timbres à date en matière plastique, 
— 800 balances automatiques ; 
— l'équipement en « bureaux-muets » (cabine téléphonique, 
boite à lettres, distributeurs de timbres-poste) : 


— 1.000 distributeurs de timbres-poste, 
— 500 bâtis-abris de bureaux muets du type Cannes. 


IV. — EQUIPEMENT DES LIGNES DE TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Des autorisations de programme pour un montant de 
10.000.000 NF et des crédits de paiement pour 6.500.000 NF sont 
demandés à ce chapitre. 

Ces crédits sont destinés, en totalité, à l’achat de câbles régio- 
naux indispensables à l’automatisation des zones rurales en automa- 
tique rural et automatique intégral type SRCT. 


V. — TRAVAUX COMMUNS 
DES TÉLÉCOMMUNICATIONS FRANCO-AFRICAINES 


Des autorisations de programmes pour un montant de 5 mil- 
lions 805.000 NF nous sont proposées ainsi que 845.000 NF de 
crédits de paiement. Il est à noter que le montant intégral de ces 
dépenses est remboursé aux P. T. T. par le budget général. 


Les crédits ci-dessus permettront de financer la construction des 
bâtiments nécessaires pour réaliser les faisceaux hertziens suivants : 

Alger—Bône, infrastructure première tranche, 

Constantine—Hassi-Messaoud. 

Laghouat—Ouargla. 

Ils sont également destinés à l’acquisition des équipements de 


télécommunications nécessaires pour réaliser les opérations sui- 
vantes : 


— complément d'équipement du câble Alger—Oran II. 
— faisceau hertzien Constantine—Hassi-Messaoud. 

— faisceau hertzien Laghouat—Ouargla. 

— faisceau hertzien Oran—Colomb-Béchar. 

— câble sous-marin Oran-Métropole (part C. T.F. A). 
— fourniture de deux antennes paraboliques de 20 mètres. 


| 

| 


Examen du projet de budget annexe des Postes 
et Télécommunications pour 1960, par la Commission des finances. 


Au cours du débat qui s'est instauré devant votre Commission 
des finances, et auquel ont participé MM. Coudé du Foresto, 
Courrière, Pellenc et Peschaud, ainsi que M. Beaujannot, repré- 
sentant la Commission des affaires économiques et du plan, l’atten- 
tion a été appelée sur les problèmes suivants : 


a) Problèmes d'effectifs. — Dans l’ensemble, les effectifs du 
département des Postes et télécommunications sont insuffisants 
pour faire face au trafic de plus en plus intense. M. Peschaud a 
notamment fait remarquer que l'équipement des villages de mon- 
tagne en postes téléphoniques publics était très sérieusement freiné 
par le seul manque de personnel puisque les crédits correspondants 
sont à la charge des collectivités locales. 


Toutefois, dans certains secteurs — celui des télécommuni- 
cations par exemple — la productivité en France est inférieure à 
ce qu'elle est en Suède ou en Suisse. 


b) Problèmes de marchés. — Dans ce domaine, il semble que 
les producteurs de certains matériels aient conclu entre eux des 
ententes qui, sous prétexte de mise en commun d'organismes de 
recherches et d’études, aboutissent à faire payer à l'administration 
des Postes et Télécommunications des prix bien supérieurs à ceux 
qu'ils demandent, pour des matériels semblables, aux entreprises 
publiques et privées dont ils sont les fournisseurs. Aussi le 
ministère devrait-il se montrer plus exigeant lors de la passation 
de marchés. 
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Conclusion. 


La Commission des finances connaît très bien, pour les avoir 
maintes fois énoncées, les difficultés auxquelles l’administration 
des P. T. T. se heurte. Ces diffieultés, le Ministre des Postes et Télé- 
communications les a lui-même rappelées dans son intervention à 
l’Assemblée Nationale : « Problème des crédits, notion du service 
public impératif, droits et besoins: du personnel, respect des tradi- 


tions, nécessité de recourir au progrès. » 


Elles ne pourront être vaincues que lorsque cette grande 
administration, que l'étranger cite souvent comme un modèle 
d'organisation, aura trouvé son autonomie budgétaire qui lui per- 
mettrait d’avoir la véritable gestion industrielle et commerciale 
qu’elle mérite. Certes, si le personnel est sensible aux louanges qu'il 
est coutume de lui décerner chaque année, lors des discussions 
budgétaires il y serait encore plus sensible si le Gouvernement 
acceptait de satisfaire plus largement les légitimes revendications 
que nous avons exposées dans ce rapport. C’est ce que nous 
souhaitons. 


Sous réserve des observations qui ont été faites, votre Commis- 
sion des finances vous propose d’adopter le présent projet de budget 
annexe des Postes et Télécommunications. 


ANNEXES 


Questions posées au Ministre. 


QUESTION N° 1 


Quels sont les effectifs comparés des télécommunications pour les années 1954, 1955, 
1956, 1957, 1958, 1959 ? 


A quoi correspond l'accroissement des effectifs par rapport au développement des 
activités du service ? 


Réponse : 


Les trois tableaux ci-après fournissent les éléments de réponse à la question 
posée. Un écart croissant entre les services rendus et les effectifs utilisés apparaît 


d'année en année. 


| 
| 
| | 


(1) 
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Evolution du réseau des lignes à grande distance. 


LONGEEUR DES CIRCUITS CADRE REGLEMENTAIRE 
\NNEE | en Service au 1% janvier. des effectifs toutes catégories. 
| Longueur en km. Indice. En unités. Indice, 
2.044.718 100 1.979 100 
2,798.1295 15355 2 051 1530 
1.636.000 »27 100 
,902 260 3.370 211 
| 1.033.000 311 | 3.790 
Evolution de l'automatisation des télécommunications. 
ABONNES AU TELEPHONE EFFECTIFS 
desservis en automatique des services techniques 
au décembre. des 
d'abonnements Iidive. 
principaux. En unités. Indice. 
078.020 114 30.072 103 
1.105. 120 20.441 102 
1.197.139 1:30 30.161 1013 
1.591.701 162 32,506 111 
| 
| 
| 


Evalualton. 


QUESTION N° 2 


Quelle a été la situation de l’emploi dans l’industrie des Télécommunications au 
cours des années 1955, 1956, 1957, 1958 et 1959 ? 
Réponse : 
Les statistiques publiées par le Syndicat général de la construction électrique 


permettent de répondre à la question en ce qui concerne la fabrication des matériels 
téléphoniques et télégraphiques (groupe XX au Syndicat général). 


Groupe XX. — Matériels téléphoniques et télégraphiques. 


NOMBRE 
EFFECTIF IFFECTI EFFECTIF de milliers 
ANNEES d'heures de 
ouvriers. total. fl 4-50 
et employés. e ectuées par 
les ouvriers. 
11.965 6.971 18.236 24.855 
13.308 6.987 20.295 27.986 
te 13.621 7.621 21.242 28.756 
13.036 7.826 20.862 27.012 
1959 (2° trim.).…. 12.864 7.955: 29.819 » 


Il est à noter que cette industrie ne travaille qu’à 60 p. 100 environ pour 
l'Administration des P. T. T.; elle fournit d’autres administrations, ainsi que le 
secteur privé et exporte une partie de ses fabrications dans la Communauté fran- 
Çaise et à l'étranger. 


QUESTION N° 3 


Quelle est l'importance des crédits budgétaires qui ont été prévus chaque année 
de 1954 à 1959 inclus, en vue de favoriser la construction de logements en faveur 
des personnels des P. T. T. qui, à Paris en particulier, et dans les grands centres 
urbains, rencontrent des difficultés insurmontables pour se loger décemment 
en acquittant un loyer normal ? 


Quel est le nombre de logements mis à la disposition du personnel, au cours des 
quatre dernières années, grâce à l'effort consenti depuis 1954 en faveur de 
la reconstruction ? 


Réponse : 


De 1954 à 1959 inclus, un crédit total de 3.216 millions de francs en autorisations 
de programme et de 2.766 millions de francs en crédits de paiement a été accorde 
pour la construction de logements en faveur des personnels des P. T. T. Il se répartit 
comme suit : 


Autorisations Crédits 

de programme. de paiement. 

500 millions. 500 millions. 
SR 500 — 500 — 
850 — 600 — 


En 1960, le budget prévoit un crédit de 1.200 millions. 


Les deux tiers environ du crédit ont été utilisés pour subventionner des 
organismes d’H. L. M. Le dernier tiers a été utilisé en constructions réalisées 
directement par l'administration. 


Il Èa été ainsi possible d'obtenir la réservation de 5.200 logements dont 
2.400 sont attribués et de construire : 
- 228 chambres à Paris, boulevard Pasteur ; 
— 43 logements au-dessus d'hôtels des postes, à Paris ; 
21 pavillons dans les départements d'outre-mer. 


Des constructions sont en cours à Paris et à Boulogne-sur-Seine, qui permettront 
de loger environ 250 personnes. 


La réservation de 1.200 nouveaux logements H. L. M. fait, en outre, l’objet de 
discussions. 


Eu outre, il y a lieu de signaler que 2.300 fonctionnaires des P. T. T. ont été 
logés par les soins des préfets au titre de l’article 200 du Code de l'urbanisme, qui 
prévoit qu'un certain pourcentage des logements construits sous le régime de la 
législation H. L. M. doit être réservé aux fonctionnaires des diverses administrations. 


QUESTION N° 4 


Quel est le montant des ressources procurées par l'application : 


1° De la taxe annuelle de gestion prélevée sur chaque compte courant postal ? 
2° De la taxe d’ouverture de compte ? 


Que représentent les sommes procurées par ces deux taxes par rapport au montant 
des recettes des chèques postaux ? 


Réponse : 
P ru Prévisions 
1958 1959 1960 


(En millions de francs 


actuels.) 
Taxe de tenue de compte (taux unitaire : 400 F en 1958, 500 F 
Taxe d'ouverture de compte (taux unitaire : 1.000 F en 1958, 
2.040,6 2.610 2.700 


Proportion par rapport : 
— au produit des taxes perçues sur les usagers......... 17,4 % 18 % 17,7 % 
— aux recettes totales du service des chèques postaux 
(taxes perçues sur les usagers, remboursements par 
diverses administrations publiques, intérêt des 
sommes mises à la disposition du Trésor).......... 7,6 % 81 % 81% 


* 


QUESTION N° 5 


Un décret du 11 août 1956 a institué une prime de risque pour le personnel titulaire 
de la distribution de la manutention, du transport des dépêches et du service 
des lignes. 


Les auxiliaires des catégories visées connaissent les mêmes risques que les agents 
titulaires. 


A combien s’élèverait la dépense si, dans un souci d'équité, cette prime de risque 
était étendue aux auxiliaires ? . 


Réponse : 


L'attribution au personnel non titulaire des services de distribution et de 
transport des dépêches de l'indemnité de risques et de sujétions allouée au 
personnel titulaire de ces mêmes services entraînerait un supplément annuel de 
dépense de 6.430.000 NF 


Mais il convient de noter que l'Administration des Postes et Télécommunications 
n’envisage pas d'étendre cette indemnité au personnel non titulaire. Elle avait 
proposé d’allouer à ce même personnel l'indemnité spéciale qu’elle verse aux 
agents du cadre complémentaire de bureau utilisés à temps incomplet dañs les 
services de distribution et de transport des dépêches et aux jeunes auxiliaires de 
bureau de ces services. 


Le coût de cette extension s’élèverait à 3.194.000 NF. 


* 
* 
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QUESTION N° 6 


Quel était au 1er septembre 1959 le nombre de demandes d'abonnement téléphonique 
non satisfaites pour l’ensemble du pays ? 
Quelle était la part de chaque département dans ces demandes en instance ? 


Réponse : 


1° Nombre de demandes non satisfaites pour l’ensemble du territoire métro- 


politain : 110.774. 


Il est à noter, qu’au début de l’année, le chiffre était de 117.155. 


2° Part de chaque département : 


Alpes (Basses-) . 
Alpes (Hautes-) . 
Alpes-Maritimes . 
Ardèche .... ... 
Ardennes ....... 


Aveyron ........ 
Bouches-du-Rhône 
Charente ....... 
Charente-Maritime 
......…. 
Côtes-du-Nord .. 
Dordogne ....... 
Eure-et-Loir .... 
.:...:. 
Garonne (Haute-) 
.......: 
Ille-et-Vilaine ... 
Indre-et-Loire ... 
Jura 
Loir-et-Cher .... 
Loire (Haute-) .. 
Loire-Atlantique 


Lot 


es 


19% | Lot-et-Garonne ............... 276 
210 | 801 
147 
7.791 | Marne (Haute-) .............. 49 
82 | Meurthe-et-Moselle ........... 420 
118 | ......... 242 
607 
716 
285 | Puy-de-Dôme ................ 1.048 
396 | Pyrénées (Basses-) ........... 903 
340 | Pyrénées (Hautes-) ........... 186 
275 | Pyrénées-Orientales .......... 268 
293 
257 | 5.193 
278 | nou: 25 
544 | Territoire de Belfort.......... 43 
208 | 337 
796 
207 | 1.395 
1000 | ........:...... 1.792 
189 | Seine-et-Marne ............... 1.212 
348 |: Sèvres (Dent) 220 
556 
189 | Tarn-et-Garonne ............. 200 
2.545 
78 | Vendée 323 
255 
1.476 | Vienne (Haute-) .............. 245 
50 
218 
439 | 
287 y 110.774 
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QUESTION N° 7 


Que représenterait, approximativement, la prise en charge pal 


de la part 
incombant aux communes rurales dans les frais de distributi of É 


grammes ? 


Réponse : 


La remise des télégrammes est assurée gratuitement pour # taires et 
aux frais de l'administration dans le « lieu d’arrivée », lequel s’enitif 
ration principale où est situé le bureau distributeur. ” 

En dehors de l’agglomération, les télégrammes sont en principe remis par 
un porteur spécial également rétribué par l'administration, moyennant une taxe 
d’exprès acquittée par l'expéditeur ou, à défaut, perçue sur le destimést 


Cette taxe est destinée à couvrir les dépenses supplément T4 
donne lieu la distribution des télégrammes au-delà du lieu d’arrf 
n'a pas été tenu compte dans l'établissement du tarif télégraphique 


Toutefois, les municipalités ont la possibilité d'étendre la gratuité 
à la totalité ou à une partie du territoire communal, située en dehors 
ration, en assurant elles-mêmes le recrutement et la rétribution du pol fai 

IL ne s’agit donc pas d’une obligation, mais d’une simple faculté 
les municipalités peuvent renoncer à tout moment, si elles désirent ‘i 
leurs dépenses, la distribution étant alors assurée par les soins de l’admil 
dans les conditions indiquées plus haut. * 


La question posée par M. le Rapporteur vise donc les dépenses qui sont 
assumées facultativement par les municipalités. 


L'administration ne possède pas de chiffres précis sur les dépenses ainsi e 1£ 
par les 23.800 municipalités qui ont admis de donner cette facilité à leurs administ# 
Mais les télégrammes distribués dans ces conditions s'élevant à environ 100.000 par 
an, la dépense peut être estimée entre 300 et 400 millions de francs. 


QUESTION N° 8 


Quelles sont les bases de rémunération des gérants d'agences postales et de 
auxiliaires ? 
L'administration envisage-t-elle de leur appliquer le salaire minimum garanti 


Réponse : 


La rémunération des gérants d'agences postales et de recettes auxiliaires 4 
constituée par divers éléments dont les taux ont été fixés en dernier lieu par 
arrêté interministériel (Finances-Postes et Télécommunications) en date du 6 
vrier 1959. 1 

— une rémunération forfaitaire annuelle — contrepartie de la fourniture, ; 
le gérant, du local de service — d’un montant de 26.500 francs pour les agencé ne 
postales et les recettes auxiliaires rurales et de 60.000 francs pour les recettélii 
auxiliaires urbaines ; 
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- des remises unitaires, comprises entre 3 et 12 francs, sur les opérations 
postales et électriques effectuées au guichet des établissements considérés ; 


- des allocations spéciales, dites de « relations avec le bureau d’attache », 
d'un montant annuel de 1.370 francs par liaison quotidienne et de « frais de régie », 
cette ee fixée à 4.060 francs par an, intéressant les seuls gérants d'agence 
postale ; 


- une demnitc horaire pour travaux d'arrivée, de départ et de reddition des 


comptes attribuée aux gérants dont l'établissement assure un service de distribution 
à domicile &t ealeulée en fonction du salaire d'un auxiliaire distributeur à l'échelon 
de début. 
ob : noi 


LesfJgéenges postales et les recettes auxiliaires sont des établissements qui 
permette af populations rurales d'effectuer des opérations de guichet dans des 
localité#ygüsd@ trafic a écouler n'est pas assez important pour justifier l'existence 
d'un bureay de poste géré par un fonctionnaire. 

Gest pgurquoi les fonctions de gérant, qui ne peuvent procurer à leur titulaire 
qu’un salgige d'appoint sont confiées, de préférence, à des commerçants ou à des 
art ur lesquels les occupations administratives sont accessoires par rapport 

principale qu'ils exercent sur place. 


soisPesgette particularité découle l'impossibilité de déterminer, de façon précise 
étusans contestation, la durée du travail effectivement accompli pour le compte 
de Yadministration. 

Une telle situation explique que le régime du salaire minimum interprofessionnel 
Le aranti ne soit pas appliqué aux gérants d'agence postale ou de recette auxiliaire 


ne peuvent, en aucun cas, être assimilés à des salariés de droit commun. 


Il n'en reste pas moins que le problème de la rémunération des services rendus, 
sur le plan administratif, par les personnes en cause fait l’objet des préoccupations 
de l'administration des P. T. T. 


C'est ainsi que les augmentations de traitement accordées aux agents de la 
fonction publique sont répercutées sur les indemnités, remises ou allocations servies 
aux gérants. 


Par ailleurs, en liaison avec le ministère des finances, il est actuellement procédé 
à la mise au point de nouvelles modalités de paiement qui auraient pour avantage 
d'assurer des rémunérations plus stables et se traduiraient par une amélioration 
assez sensible de la situation des gérants les plus défavorisés. 


Paris. Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 60 francs. 


ANNEXES 


Questions posées au Ministre. 


QUESTION N° 1 


Quels sont les effectifs comparés des télécommunications pour les années 1954, 1955, 
1956, 1957, 1958, 1959 ? 


A quoi correspond l'accroissement des effectifs par rapport au développement des 
activités du service ? 


Réponse : 


Les trois tableaux ci-après fournissent les éléments de réponse à la question 
posée. Un écart croissant entre les services rendus et les effectifs utilisés apparaît 


d'année en année. 
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ù Evolution du réseau des lignes à grande distance. 
LONG! EU R DES CIRCUITS CADRE REGLEMENTAIRE 
ANNEE en service au janvier. des effectifs toutes catégories. 
Longueur en kim. Indice. En unités, Indice. 
2,478. 350 1.602 tot 
2,708.125 2,051 1530 
À 3.022, 0N7 2,206 145 
3.320, 720 16: 2,506 150 
7.033.000 511 | 3.736 
‘ . Evolution de l'automatisation des télécommunications. 
ABONNES TELEPIINE EFFECTIFS 
desservis en automatique des services techniques 
au décembre. des. 
ANNEE ombre 
d'abonnements ludive. 
principaux. En unités, Indice. 
SGD 054 100 29.282 EL 
1.10, SON 129 20,744 
| 1.591.701 162 32.706 111 
| 
| 1.507,90 175 38.015 116 
| 
1.630.000 | 190 44.630 
| 


Aulemalique intégral et automatique rural. 
2, Evalualion. 


QUESTION N°2 


Quelle a été la situation de l'emploi dans l’industrie des Télécommunications au 
cours des années 1955, 1956, 1957, 1958 et 1959 ? 
Réponse : 
Les statistiques publiées par le Syndicat général de la construction électrique 


permettent de répondre à la question en ce qui concerne la fabrication des matériels 
téléphoniques et télégraphiques (groupe XX au Syndicat général). 


Groupe XX. — Matériels téléphoniques et télégraphiques. 


NOMBRE 
eures de 
Ouvriers. et employés. effectuées par 
+ les ouvriers. 
1955. .... 11.965 6.271 18.236 24.855 
ie 13.308 6.987 20.295 27.986 
13.621 7.621 21.242 28.756 
1959 (2° trim.) 12.864 7.955 20.819 » 


Il est à noter que cette industrie ne travaille qu'à 60 p. 100 environ pour 
l'Administration des P. T. T.; elle fournit d’autres administrations, ainsi que le 
secteur privé et exporte une partie de ses fabrications dans la Communauté fran- 
çaise et à l'étranger. 
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QUESTION N° 3 


Quelle est l'importance des crédits budgétaires qui ont été prévus chaque année 
de 1954 à 1959 inclus, en vue de favoriser la construction de logements en faveur 
des personnels des P. T. T. qui, à Paris en particulier, et dans les grands centres 
urbains, rencontrent des difficultés insurmontables pour se loger décemment 
en acquittant un loyer normal ? 


Quel est le nombre de logements mis à la disposition du personnel, au cours des 
quatre dernières années, grâce à l'effort consenti depuis 1954 en faveur de 
la reconstruction ? 


Réponse : 


De 1954 à 1959 inclus, un crédit total de 3.216 millions de francs en autorisations 
de programme et de 2.766 millions de francs en crédits de paiement a été accordé 
pour la construction de logements en faveur des personnels des P. T. T. Il se répartit 
comme suit : 


Autorisations Crédits 

de programme. de paiement. 
500 millions. 500 millions. 
es 500 500 — 
500 — 400 — 
850 600 — 


En 1960, le budget prévoit un crédit de 1.200 millions. 


Les deux tiers environ du crédit ont été utilisés pour subventionner des 
organismes d’H. L. M. Le dernier tiers a été utilisé en constructions réalisées 
directement par l'administration. 


Il a été ainsi possible d'obtenir la réservation de 5.200 logements dont 
2.400 sont attribués et de construire : 

— 228 chambres à Paris, boulevard Pasteur ; 

_—— 43 logements au-dessus d'hôtels des postes, à Paris ; 

— 21 pavillons dans les départements d'outre-mer. 


Des constructions sont en cours à Paris et à Boulogne-sur-Seine, qui permettront 
de loger environ 250 personnes. 


La réservation de 1.200 nouveaux logements H. L. M. fait, en outre, l’objet de 
discussions. 


Eu outre, il y a lieu de signaler que 2.300 fonctionnaires des P. T. T. ont été 
logés par les soins des préfets au titre de l’article 200 du Code de l’urbanisme, qui 
prévoit qu’un certain pourcentage des logements construits sous le régime de la 
législation H. L. M. doit être réservé aux fonctionnaires des diverses administrations. 
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QUESTION N° 4 


Quel est le montant des ressources procurées par l'application : 
1° De Ja taxe annuelle de gestion prélevée sur chaque compte courant postal ? 
2° De la taxe d'ouverture de compte ? 


Que représentent les sommes procurées par ces deux taxes par rapport au montant 
des recettes des chèques postaux ? 


Réponse : 
P Prévisions 
1958 1959 1960 


(En millions de francs 


actuels.) 
Taxe de tenue de compte (taux unitaire : 400 F en 1958, 500 F 
Taxe d'ouverture de compte (taux unitaire : 1.000 F en 1958, 
2.040.6 2.610 2.700 


Proportion par rapport : 
— au produit des taxes perçues sur les usagers......... 17,4 % 18 % 17,7 % 
— aux recettes totales du service des chèques postaux 
(taxes perçues sur les usagers, remboursements par 
diverses administrations publiques, intérêt des 
sommes mises à la disposition du Trésor).......... 7,6 % 8,1 % 8,1% 


QUESTION N°5 


Un décret du 11 août 1956 a institué une prime de risque pour le personnel titulaire 
de la distribution de la manutention, du transport des dépêches et du service 
des lignes. 


Les auxiliaires des catégories visées connaissent les mêmes risques que les agents 
titulaires. 


A combien s’élèverait la dépense si, dans un souci d'équité, cette prime de risque 
était étendue aux auxiliaires ? 


Réponse : 

L'attribution au personnel non titulaire des services de distribution et de 
transport des dépêches de l'indemnité de risques et de sujétions allouée au 
personnel titulaire de ces mêmes services entraînerait un supplément annuel de 
dépense de 6.430.000 NF 


Mais il convient de noter que l'Administration des Postes et Télécommunications 
n’envisage pas d'étendre cette indemnité au personnel non titulaire. Elle avait 
proposé d’allouer à ce même personnel l'indemnité spéciale qu’elle verse aux 
agents du cadre complémentaire de bureau utilisés à temps incomplet dans les 
services de distribution et de transport des dépêches et aux jeunes auxiliaires de 
bureau de ces services. 


Le coût de cette extension s’élèverait à 3.194.000 NF. 
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QUESTION N° 6 


Quel était au 1er septembre 1959 le nombre de demandes d'abonnement téléphonique 
non satisfaites pour l’ensemble du pays ? 


Quelle était la part de chaque département dans ces demandes en instance ? 


Réponse : 


1° Nombre de demandes non satisfaites pour l’ensemble du territoire métro- 


politain : 110.774. 


Il est à noter, qu’au début de l’année, le chiffre était de 117.155. 


2° Part de chaque département : 


123 
275 
120 
43 
Alpes-Maritimes .............. 7.791 
241 
82 
110 
111 
333 
Bouches-du-Rhône ........... 5.337 
339 
203 
Charente-Maritime ........... 285 
396 
340 
275 
252 
241 
257 
278 
544 
363 
267 
530 
Garonne (Haute-) ............ 1.840 
732 
349 
724 
269 
189 
144 
73 
1.476 
Loire-Atlantique ............. 1.854 
287 


Lot-et-Garonne 
Maine-et-Loire 
Manche 
Marne 

Marne (Haute-) 
Meurthe-et-Moselle 
Meuse 


Moselle 
Nièvre 


Orne 
Pas-de-Calais 
Puy-de-Dôme 
Pyrénées (Basses-) 
Pyrénées (Hautes-) 
Pyrénées-Orientales 
Rhin (Bas-) 
Rhin (Haut-) 
Rhône 
Saône (Haute-) 
Territoire de Belfort.......... 
Saône-et-Loire 
Sarthe 
Savoie 
Savoie (Haute-) 
Seine 
Seine-Maritime 
Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise 
Sèvres (Deux-) 
Somme 
Tarn 


és 


Var 
Vaucluse 
Vendée 
Vienne 


218 


110.774 


1 | 
| 
| | 276 
| 34 
801 
332 
147 
49 
| 152 
420 
| 14 
150 
| Oise 607 
444 
716 
| 1.048 
| 903 
| 186 
268 
| 293 
| 221 | 
| 5.193 
| 25 
43 
337 
564 
796 
1.395 | 
35.729 
1.792 
| 1.212 | 
15.738 
220 
98 
| 556 
| Tarn-et-Garonne ............. 200 ; 
| 
834 
| 245 
Vosges 50 


QUESTION N° 7 


Que représenterait, approximativement, la prise en charge par l'Etat de la part 
incombant aux communes rurales dans les frais de distribution des télégrammes ? 


Réponse : 


La remise des télégrammes est assurée gratuitement pour les destinataires et 
aux frais de l'administration dans le « lieu d'arrivée », lequel s'entend de l’agglomé- 
ration principale où est situé le bureau distributeur. 


En dehors de l’agglomération, les télégrammes sont en principe remis par 
un porteur spécial également rétribué par l'administration, moyennant une taxe 
d'exprès acquittée par l'expéditeur ou, à défaut, perçue sur le destinataire. 


Cette taxe est destinée à couvrir les dépenses supplémentaires auxquelles 
donne lieu la distribution des télégrammes au-delà du lieu d'arrivée et dont il 
n'a pas été tenu compte dans l'établissement du tarif télégraphique normal. 


Toutefois, les municipalités ont la possibilité d'étendre la gratuité de la remise 
à la totalité ou à une partie du territoire communal, située en dehors de l’agglomé- 
ration, en assurant elles-mêmes le recrutement et la rétribution du porteur. 


Il ne s’agit donc pas d'une obligation, mais d’une simple faculté à laquelle 
les municipalités peuvent renoncer à tout moment, si elles désirent restreindre 
leurs dépenses, la distribution étant alors assurée par les soins de l'administration, 
dans les conditions indiquées plus haut. 

La question posée par M. le Rapporteur vise donc les dépenses qui sont ainsi 
assumées facultativement par les municipalités. 

L'administration ne possède pas de chiffres précis sur les dépenses ainsi engagées 
par les 23.800 municipalités qui ont admis de donner “ette facilité à leurs administrés. 
Mais les télégrammes distribués dans ces conditions s'élevant à environ 100.000 par 
an, la dépense peut être estimée entre 300 et 400 millions de francs. 


QUESTION N° 8 


Quelles sont les bases de rémunération des gérants d'agences postales et de recettes 
auxiliaires ? 
L'administration envisage-t-elle de leur appliquer le salaire minimum garanti ? 


Réponse : 


La rémunération des gérants d'agences postales et de recettes auxiliaires est 
constituée par divers éléments dont les taux ont été fixés en dernier lieu par un 
arrêté interministériel (Finances-Postes et Télécommunications) en date du 6 fé- 
vrier 1959. 


- une rémunération forfaitaire annuelle — contrepartie de la fourniture, par 
le gérant, du local de service — d’un montant de 26.500 francs pour les agences 
postales et les recettes auxiliaires rurales et de 60.000 francs pour les recettes 
auxiliaires urbaines ; 
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-- des remises unitaires, comprises entre 3 et 12 francs, sur les opérations 
postales et électriques effectuées au guichet des établissements considérés ; 


-—— des allocations spéciales, dites de « relations avec le bureau d'attache », 
d'un montant annuel de 1.370 francs par liaison quotidienne et de « frais de régie », 
cette dernière, fixée à 4060 francs par an, intéressant les seuls gérants d'agence 
postale ; 

— une indemnité horaire pour travaux d'arrivée, de départ et de reddition des 
comptes attribuée aux gérants dont l'établissement assure un service de distribution 
à domicile et calculée en fonction du salaire d’un auxiliaire distributeur à l'échelon 
de début. 


Les agences postales et les recettes auxiliaires sont des établissements qui 
permettent aux populations rurales d'effectuer des opérations de guichet dans des 
localités où le trafic a écouler n’est pas assez important pour justifier l'existence 
d'un bureau de poste géré par un fonctionnaire. 


C'est pourquoi les fonctions de gérant, qui ne peuvent procurer à leur titulaire 
qu’un salaire d'appoint sont confiées, de préférence, à des commerçants ou à des 
artisans pour lesquels les occupations administratives sont accessoires par rapport 
à leur activité principale qu'ils exercent sur place. 


De cette particularité découle l'impossibilité de déterminer, de façon précise 
et sans contestation, la durée du travail effectivement accompli pour le compte 
de l’administration. 


Une telle situation explique que le régime du salaire minimum interprofessionnel 
garanti ne soit pas appliqué aux gérants d'agence postale ou de recette auxiliaire 
qui ne peuvent, en aucun cas, être assimilés à des salariés de droit commun. 


Il n’en reste pas moins que le problème de la rémunération des services rendus, 
sur le plan administratif, par les personnes en cause fait l’objet des préoccupations 
de l’administration des P. T. T. 

C'est ainsi que les augmentations de traitement accordées aux agents de Ja 
fonction publique sont répercutées sur les indemnités, remises ou allocations servies 
aux gérants. 

Par ailleurs, en liaison avec le ministère des finances, il est actuellement procédé 
à la mise au point de nouvelles modalités de paiement qui auraient pour avantage 
d'assurer des rémunérations plus stables et se traduiraient par une amélioration 
assez sensible de la situation des gérants les plus défavorisés. 


Paris. —- Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 60 francs. 
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Mesdames, Messieurs, 


La loi du 16 juillet 1949 avait organisé le financement des pres- 
tations familiales agricoles dans le cadre d’un budget annexe qui a 
été jusqu'ici soumis au Parlement en même temps que le budget 
général. 


Cette année, une modification très importante de ce régime 
est proposée. Aux termes de l’article 54 du projet de loi de finances 
pour l'exercice 1960, il est institué un budget annexe des prestations 
sociales agricoles qui englobera, dorénavant, les recettes et les 
dépenses : 


— des prestations familiales versées aux salariés et non 
salariés de l'agriculture : 


— du régime d'assurances sociales agricoles : 
— du régime d'assurance vieillesse des exploitants agricoles. 


Le Gouvernement a estimé, en effet, utile de réaliser l’unifica- 
tion des comptes de l’ensemble des prestations sociales agricoles, car 
les problèmes rencontrés dans ce domaine sont pratiquement les 
mêmes, que ce soit pour les prestations familiales ou les assurances 
sociales. 


Quels sont les motifs qui ont poussé le Gouvernement à pro- 
poser cette unification ? 


En premier lieu, les difficultés de financement — auxquelles 
s’est heurté dans le passé le régime des prestations familiales — se 
retrouvent aujourd’hui pour les autres régimes sociaux agricoles. 
Comme d'autre part, le système du budget annexe des prestations 
familiales a donné jusqu’à présent des résultats dans l’ensemble 
satisfaisants, il était donc naturel qu'on songe à l’étendre aux autres 
branches de la mutualité sociale agricole. 


Par ailleurs, le budget annexe permet de régler dès le début de 
l'année les problèmes de financement qui se posent dans ce domaine 
et d'éviter qu’en cours d'exercice on ne soit obligé — comme cela 
s'est produit à diverses reprises — de prendre des mesures hâtives, 
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mal préparées, pour faire face à une situation financière dont la 
gravité était apparue soudain et pour empêcher ainsi, in extremis, la 
fermeture de certains guichets (délégations de crédit par le Minis- 
tère des Finances, régulières et automatiques) sinon on n’évitera 
pas les avances de Trésorerie. 


En outre, le regroupement des trois régimes dans un budget 
unique facilitera leur trésorerie réciproque. 


Cette unification permettra de réaliser sur le plan professionnel 
une solidarité entre les divers régimes sociaux, qui facilite 
un appel à la solidarité de la communauté nationale envers l’agri- 
culture et, partant, la possibilité de développer le recours à des 
financements d’origine extra-agricole. 


Enfin, sur le plan de l’organisation administrative, signalons 
que l’ensemble de la mutualité sociale agricole est placée sous la 
tutelle d’un seul Ministère, celui de l’Agriculture et que, au sein 
même de ce Ministère, c’est une Direction unique qui gère l’en- 
semble de ces questions ; l’unification proposée est donc à ce point 
de vue parfaitement normale. 


Tels sont, dans l’ensemble, les motifs qui ont incité le 
Gouvernement à présenter cette modification et cette extension 
de l’actuel budget annexe des prestations familiales agricoles. 


On peut penser que cette mesure présente, en tout état de 
cause, un intérêt certain pour les agriculteurs. En effet, tant que 
certaines branches de la mutualité sociale agricole connaissaient des 
déficits ou des difficultés financières, il était impossible d'envisager 
une amélioration des prestations servies. Si, comme l’espèrent les 
promoteurs de la réforme, celle-ci aboutit au rétablissement de la 
situation financière des régimes sociaux intéressés, il doit alors être 
possible, et c’est une espérance que nous formulons, de réaliser 
certaines mesures en faveur des bénéficiaires de ces régimes et 
notamment une revalorisation progressive des rentes et pensions 
des anciens assurés sociaux agricoles et l'institution de l’assurance 
maladie des exploitants et des membres de leur famille. 


Notons, pour terminer, que les dépenses de gestion et d’action 
sanitaire et sociale des Caisses de Mutualité sociale agricole ne figu- 
reront pas dans le budget annexe ; les Conseils d'administration élus 
des Caisses doivent donc conserver, dans ces domaines, leur autono- 
mie et leur pleine responsabilité ; cet aspect particulièrement impor- 
tant constitue un élément à porter à l’actif de la mesure proposée. 
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La réalisation de l’unification des comptes des prestations 
sociales agricoles permet de porter devant le Parlement le problème 
du financement de l’ensemble des régimes sociaux agricoles ; dans 
l'esprit du Gouvernement, elle fortifie l'autonomie des régimes 
sociaux de l’agriculture, puisque le budget annexe est rattaché au 
budget de fonctionnement du Ministère de l’Agiculture. 


Cette réorganisation donnera aussi à la Mutualité agricole les 
moyens de pouvoir effectuer régulièrement le versement des pres- 
tations et les vieux salariés ou exploitants agricoles pourront ainsi 
percevoir, en temps utile, leurs rentes et pensions. 


L'organisation du budget annexe groupant les trois branches 
est la preuve que le Gouvernement n’a voulu à aucun moment envi- 
sager de fusionner le régime de la Mutualité sociale agricole avec 
le régime général de la Sécurité sociale, mais bien au contraire la 
volonté de confirmer l’autonomie du régime social agricole, ainsi 
que le confirmait M. le Ministre de l’Agriculture dans sa réponse à 
la question écrite que lui avait posée, sous le n° 308, notre collègue, 
M. Paul Ribeyre. 


L'économie de l’agriculture en effet, en France et dans tous 
les pays, obéit à des lois propres, spécifiques, nettement distinctes 
de l’économie de l'Industrie et du Commerce. Les problèmes de 
l’agriculture dans le cadre social, comme dans bien d’autres, ne lui 
sont-ils pas propres et particuliers et ne sont-ils pas très différents 
des problèmes généraux ? 

Aussi il peut paraître normal que les solutions proposées soient 
originales et adaptées à l’originalité des questions qui se posent. 
Ainsi, le budget annexe souligne le caractère particulier, non pas 
spécial, mais bien particulier du régime général agricole. 

Cette disposition n’a pas bien sûr que des avantages et elle 
appelle certaines réserves et des précisions à demander au Gou- 
vernement et sur lesquelles nous reviendrons. 


Mais il n’est pas inutile de rappeler brièvement que les institu- 
tions sociales n’ont pu fonctionner : 


1. Pour les prestations familiales, jusqu’en 1952, qu'avec des 
avances du Trésor, alors que depuis, elles ont trouvé leur équilibre ; 


2. Pour les assurances sociales, par des avances qui s’élevaient 
au 1° janvier 1959 à 29.950 millions de francs actuels, et qui attein- 
dront environ 38 milliards de francs actuels au 31 décembre 1959. 
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Ce déficit est la conséquence logique de l'augmentation des 
frais médicaux, des dépenses d’hospitalisation, des prestations en 
nature et du souci légitime des assurés sociaux de se mieux soigner ; 


3. Pour l'assurance vieillesse des non-salariés, par des avances 
s'élevant à 10 milliards de francs actuels. 


Le précédent des Prestations familiales agricoles, dont le budget 
s'équilibre depuis 1952, sans avance de Trésorerie, a certainement 
conduit le Gouvernement à penser à l'intérêt qu'il y avait de créer 
un cadre unique pour le budget social de l’agriculture, dont l’unicité 
dans le financement permettra d'éviter des déficits, des avances de 
trésorerie et des retards surtout dans le paiement des pensions et 
rentes des non-salariés — en même temps que l’ensemble de ce 
budget annexe sera soumis à l'examen et à l’approbation du Parle- 
ment. 


Telle est la manière de définir le but du budget annexe, qui fait 
l'objet de l’article 54 du projet de loi de finances, avec ses annexes : 
I (services votés) et IT (autorisations nouvelles). 


L'article 54 institue donc un budget annexe des prestations 
sociales agricoles et la gestion en est assurée par le Ministre de 
l'Agriculture assisté d’un Comité de gestion. 


Il crée un fonds de réserve : 


Il prévoit la publication d’un rapport annuel. 


Le budget annexe ne doit pas conduire, par les décrets d’appli- 
cation, à un alourdissement progressif des systèmes de contrôle qui 
tendront à annuler pratiquement la volonté affirmée tant par M. le 
Ministre de l'Agriculture devant la Commission des Affaires sociales, 
- que par le Parlement, de conserver aux caisses une autonomie de 

gestion et de laisser aux Conseils élus leur pleine responsabilité 
dans les affaires où ils ont particulièrement vocation, telles que la 
gestion, l’action sanitaire et sociale, les prestations extra-légales et 
le recours gracieux. 


C’est bien pour atteindre ce but que nous avions pensé à inclure 
la notion « d’avis ou de consultation » des organismes de la Mutualité 
sociale agricole, préalablement à la rédaction des décrets d’appli- 
cation et textes réglementaires, prévus à l’article 54 (art. L 1003-10) 
du projet de loi de finances, mais cette disposition est superflue, 
selon M. le Ministre de l'Agriculture, en raison de la présence, dans 
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le comité de gestion, des représentants qualifiés des organisations 
professionnelles et mutualistes agricoles. 


Nous avions souhaité, dans une première discussion de 
l'article 54, que le Fonds de surcompensation des prestations fami- 
liales ne soit pas détourné de sa destination primitive, et que les 
sommes qui en proviennent restent affectées au financement des 
prestations familiales agricoles. 


Un amendement adopté par l'Assemblée Nationale, sur propo- 
sition de sa Commission des finances, à l'initiative de M. Paquet, 
et accepté par le Gouvernement, nous donne satisfaction sur 
ce point. 


Par ailleurs, répondant au désir manifesté par les représen- 
tants de la profession, M. le Ministre de l’Agriculture, lors de la 
discussion du présent projet de loi devant l’Assemblée Nationale (1), 
a donné l'assurance qu’un projet de loi portant création d’un régime 
d’assurance-maladie, pour les gros risques des exploitants, était 
actuellement en préparation dès le début de la prochaine session, 
une aide financière importante devant être assurée par le budget 
général. 


L'adoption de l'amendement de M. Paquet, et cette promesse 
de M. le Ministre de l’Agriculture sont de nature à répondre à 
deux préoccupations essentielles qui s'étaient légitimement expri- 
mées au sein de votre Commission des finances. 


| (1) Assemblée Nationale, 1re séance du 14 novembre 1959. 
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Ce déficit est la conséquence logique de l'augmentation des 
frais médicaux, des dépenses d’hospitalisation, des prestations en 
nature et du souci légitime des assurés sociaux de se mieux soigner ; 


3. Pour l'assurance vieillesse des non-salariés, par des avances 
s'élevant à 10 milliards de francs actuels. 


Le précédent des Prestations familiales agricoles, dont le budget 
s’équilibre depuis 1952, sans avance de Trésorerie, a certainement 
conduit le Gouvernement à penser à l'intérêt qu’il y avait de créer 
un cadre unique pour le budget social de l’agriculture, dont l’unicité 
dans le financement permettra d'éviter des déficits, des avances de 
trésorerie et des retards surtout dans le paiement des pensions et 
rentes des non-salariés — en même temps que l’ensemble de ce 
budget annexe sera soumis à l'examen et à l’approbation du Parle- 
ment. 


Telle est la manière de définir le but du budget annexe, qui fait 
l'objet de l’article 54 du projet de loi de finances, avec ses annexes : 
I (services votés) et IT (autorisations nouvelles). 


L'article 54 institue donc un budget annexe des prestations 
sociales agricoles et la gestion en est assurée par le Ministre de 
l'Agriculture assisté d’un Comité de gestion. 


Il crée un fonds de réserve ; 


Il prévoit la publication d’un rapport annuel. 


Le budget annexe ne doit pas conduire, par les décrets d’appli- 
cation, à un alourdissement progressif des systèmes de contrôle qui 
tendront à annuler pratiquement la volonté affirmée tant par M. le 
Ministre de l'Agriculture devant la Commission des Affaires sociales, 
- que par le Parlement, de conserver aux caisses une autonomie de 

gestion et de laisser aux Conseils élus leur pleine responsabilité 
dans les affaires où ils ont particulièrement vocation, telles que la 
gestion, l’action sanitaire et sociale, les prestations extra-légales et 
le recours gracieux. 


C’est bien pour atteindre ce but que nous avions pensé à inclure 
la notion « d’avis ou de consultation >» des organismes de la Mutualité 
sociale agricole, préalablement à la rédaction des décrets d’appli- 
cation et textes réglementaires, prévus à l’article 54 (art. L 1003-10) 
du projet de loi de finances, mais cette disposition est superflue, 
selon M. le Ministre de l’Agriculture, en raison de la présence, dans 
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le comité de gestion, des représentants qualifiés des organisations 
professionnelles et mutualistes agricoles. 


Nous avions souhaité, dans une première discussion de 
l'article 54, que le Fonds de surcompensation des prestations fami- 
liales ne soit pas détourné de sa destination primitive, et que les 
sommes qui en proviennent restent affectées au financement des 
prestations familiales agricoles. 


Un amendement adopté par l’Assemblée Nationale, sur propo- 
sition de sa Commission des finances, à l'initiative de M. Paquet, 
et accepté par le Gouvernement, nous donne satisfaction sur 
ce point. 


Par ailleurs, répondant au désir manifesté par les représen- 
tants de la profession, M. le Ministre de l'Agriculture, lors de la 
discussion du présent projet de loi devant l’Assemblée Nationale (1), 
a donné l'assurance qu’un projet de loi portant création d’un régime 
d’assurance-maladie, pour les gros risques des exploitants, était 
actuellement en préparation dès le début de la prochaine session, 
une aide financière importante devant être assurée par le budget 
général. 


L'adoption de l'amendement de M. Paquet, et cette promesse 
de M. le Ministre de l’Agriculture sont de nature à répondre à 
deux préoccupations essentielles qui s'étaient légitimement expri- 
mées au sein de votre Commission des finances. 


| (1) Assemblée Nationale, jre séance du 14 novembre 1959. 
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Examen du Budget. 


Le budget annexe des prestations sociales agricoles s'établit 
en recettes et en dépenses à : 


2.888.721.304 NF. 


A ce chiffre, il convient d’ajouter, comme l’a fait remarquer 
notre collègue M. Driant, les charges de gestion et d’action sanitaire 
et sociale qui s'élèvent à 160 millions de NF. 


I. — LES RECETTES 


Le tableau ci-après donne le détail des recettes prévues au 
budget annexe. 
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Ce tableau appelle un certain nombre d'observations : 


En premier lieu, on doit remarquer que dans le total des 
recettes n'est pas compris le produit des 30/127 de la cotisation 
prévue à l’article 1614 du C. G. I. (part de la T. V. A. affectée au 
financement de la vieillesse des non-salariés) ; mais cette recette est 
remplacée par une subvention du budget général de 221.000.000 NF 
(ligne 22 des recettes). 


Par ailleurs, il y a lieu de distinguer entre les affectations 
antérieures et les recettes nouvelles : 


a) La cotisation cadastrale (art. 1062 du code rural, ligne 1 des 
recettes) qui était affectée aux recettes des Prestations familiales, 
fait apparaître une majoration de cotisation de 25.000.000 NF (pas- 
sant de 135 millions NF à 160 millions NF) : 


b) L’imposition du foncier non bâti révèle une augmentation 
de 35.500.000 NF, le taux de cette imposition passant de 10 à 
15,2 % : 


Ces deux majorations représentent un supplément de cotisa- 
tion de 60,5 millions NF. 


Elles annulent théoriquement la recette qui figurait au budget 
de 1959 pour 60 millions NF au titre de la cotisation sur les 
salaires due par les employeurs de plus de 600 journées par an, 
contestée par les organisations professionnelles et créée seulement 
en 1959. 


Il est utile de signaler que cette dernière recette de 60 mil- 
lions NF n'a été appelée, en 1959, que pour une perception de 
35 millions NF : 


c) Au titre des recettes nouvelles nous trouvons une somme de 
90 millions NF (ligne 7) au titre de la majoration du versement 
forfaitaire de 5 % pour les salaires de plus de 3 millions de 
francs actuels par an. Cette recette doit être signalée comme 
très extérieure à l’agriculture : 


d) La part de versement forfaitaire de 5 % (art. 231 du 
C. G. IL.) augmente de 4 millions NF, sans que le taux ait été 
modifié, conséquence du relèvement de l'assiette représentée par 
les salaires payés essentiellement par les organismes agricoles ; 


e) Les majorations de taxe sur les produits agricoles (ligne 
des recettes n°° 8, 9 et 15) ainsi que celles de la cotisation incluse 
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dans la T. V. A. (ligne 16) proviennent d’ajustements au rende- 
ment réel ; 


f) Le produit des cotisations sur les salaires a été établi 
compte tenu d'un relèvement de taux de 1,50 % ce qui porte le 
taux de l'assurance sociale agricole de 15 à 16,50 %. Dans cette 
majoration, le taux de 5,50 % à la charge des salariés est 
maintenu constant alors que le taux de 9,50 % à la charge 
des employeurs passe à 11 %: 


g) La recette de 83,5 millions NF (ligne 4) provient de l’inclu- 
sion dans le budget annexe de l’assurance vieillesse et ne présente 
pas de changement par rapport à l'exercice précédent ; 


k) Enfin, la recette de 336.455.200 NF (ligne 19) provient de 
l'inclusion dans le budget annexe des allocations supplémentaires 
du Fonds national de solidarité versées aux vieux agriculteurs, tant 
salariés qu’exploitants. 


Si l’on ajoute à ces recettes budgétisées la part des cotisations 
de gestion et d'action sanitaire et sociale, que l’on peut évaluer à 
environ 160 millions NF, on constate que le financement profes- 
sionnel de l’agriculture représente 35 % de l’ensemble ; il passe 
à ol % si l’on y ajoute les recettes provenant des taxes sur les 
produits agricoles. 


Il est, d’autre part, très équitable de considérer que le finan- 
cement extra agricole du budget annexe, de l’ordre de 49 % est 
la contrepartie de la créance de l’agriculture sur les autres acti- 
vités nationales, en fonction à la fois des conditions économiques 
qui lui sont imposées quant à la fixation de ses prix et du phéno- 
mène de l’exode rural qui se traduit par l’apport aux autres activités 
d'une main-d'œuvre jeune dont l’agriculture a assuré la formation. 


II. — LEs DÉPENSES 


Le tableau ci-après donne le détail des dépenses prévues au 


budget annexe pour 1 


‘année 1960. 


Dépenses prévues pour 1960. 


| 
II. — MOYENS DES SERVICES........ | 
| 

III. INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Action sociale. 


Chap. 46-91. — Prestations fami-| 
liales versées aux salariés du! 
régime agricole 

Chap. 46-92. — Prestations fami- 
liales versées aux non-salariés du 
régime agricole .............. sé 

Chap. 46-93. — Rémunérations accor- 
dées au titre du congé de nais- 
sance 

Chap. 46-94 (nouveau). — Prestations 
maladie, maternité, décès, soins 
aux invalides, versées aux sala- 
riés du régime agricole 

Chap. 46-95 (nouveau). — Prestations 
vieillesse et invalidité versées 
aux salariés du régime agricole.. 

Chap. 46-96 (nouveau). — Prestations 
vieillesse versées aux non-sala- 
riés du régime agricole 

Chap. 46-97 (nouveau). — Contribu- 
tion au fonds spécial (art. 677 du 
code de la sécurité sociale) 

Chap. 46-98 (ancien 46-94). — Rem- 
boursement des prestations fami- 
liales payées au-delà des crédits 
ouverts au budget annexe des 
prestations familiales agricoles 
en 1958 


Totaux (II. — Interventions 


publiques) .............. 
RECAPITULATION 

II. -— Moyens des services......... 

— Interventions ............... 


Totaux pour les prestations 
sociales agricoles 


CREDITS SERVICES 


votés pour 1959. votés. 


| 


(En nouveaux francs.) 


CREDITS 
prévus 
pour 1960. 


DIFFERENCES 
entre 1959 et 1960. 


70.000.000 | 7.000.000 Mémoire. — 70.000.000 

4.175.799 | 2.755.855 5.690.401 | + 1.514.611 

| 

| 
821 .450.000 | 864.550 .000 886.340 .000 | + 64.890.000 

| 
669.700 .000 722.500 .000 752.100.000 | + 82.400.000 

1.700.000 1.700.000 1.700.000 > 
» > 376.000.000 | + 376.000.000 
» > 255.178.600 | + 255.178.600 
» » 583.734.000 | + 583.734.000 
» » 18.000.000 | + 18.000.000 
38.950.680 4.978.303 4.978.303 | — 33.972.377 
1.531.800.680 | 1.593.728.303 | 2.878.030.903 | + 1.346.230.223 
70.000.000 7.000.000 Mémoire. — 70.000.000 
4.175.790 2.755.855 5.690.401 | + 1.514.611 
1.531.800.689 | 1.593.728.303 | 2.878.030.903 | + 1.346.230.223 
1.605.976.470 | 1.603.484. 158 | 2.883.721.304 | + 1.277.744.834 


| 
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L'examen des dépenses fait apparaître un accroissement des 
prestations servies, au titre des trois branches, de près de 18 mil- 
hards de francs actuels, se répartissant ainsi : 


1” Pour les prestations familiales à raison de 12 milliards 
180.000.000 ; 


2° Pour les assurances sociales à raison de 4 milliards 
520.000.000 : 


3 Pour l'assurance-vieillesse à raison de 1 milliard 260.000.000 


En face de cet accroissement de prestations, la profession 
: estime que le projet lui impose 8 milliards de charges nouvelles, 
qui se traduiront par 9 milliards au moins l’an prochain. 


Ainsi, nous sommes amenés à formuler une réserve essentielle 
et dont la valeur présente n’échappera à personne. 


Dans la situation économique de l’agriculture, au moment même 
où est présenté le projet de budget annexe, il est normal de faire 
quelques constatations : 


1” Sur les 18 milliards de prestations supplémentaires, le finan- 
cement est assuré, par parts à peu près égales, entre les cotisations 
+ professionnelles et l’aide extérieure : 


2° Ces 18 milliards supplémentaires représentent un accroisse- 
ment des prestations existantes, sans créer l'élargissement de la 
protection sociale demandée par la profession agricole, plus spécia- 
lement en ce qui concerne l'assurance maladie des exploitants et 
de leur famille. 


Dans ces conditions, ne sommes nous pas en droit de nous 
- demander si cette charge supplémentaire pourra en raison de la 
situation présente être supportée, même difficilement, par la pro- 
fession, d'autant plus qu’elle porte uniquement sur des cotisations 
directes ? 


3° Enfin, il ne faut pas perdre de vue la nécessité de la reva- 
lorisation automatique des pensions et rentes de vieillesse des 
salariés agricoles, automaticité sur laquelle il convient de demander 
au Gouvernement des assurances. 


Dispositions spéciales. 


Deux articles de la deuxième partie de la présente loi de 
finances se rattachent au budget des prestations sociales agricoles 
et ont été examinés en même temps que ce dernier. 

Ce sont les articles 54 et 55. 


Article 54. 


Institution d’un budget annexe des prestations sociales agricoles. 


Texte proposé initialement Texte voté par l’Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 
I. —— Il est inséré dans le code rural les Conforme. 
articles L. 1003-1 à L. 1003-10 rédigés comme 
suit : 
« Art. L. 1003-1. — Il est institué un Conforme. Re 
budget annexe des prestations sociales agri- 14°] 


coles, rattaché pour ordre au budget général 
de l'Etat et dont la gestion administrative 
est confiée au ministre de l’agriculture 
assisté d’un comité de gestion du budget 
annexe. 

« La composition et le rôle de ce comité 
sont fixés par décret pris sur le rapport he È 
du ministre de l’agriculture et du ministre fl 
des finances et des affaires économiques. 


« Art. L. 1003-2. —— Le budget annexe des Conforme. 
prestations sociales agricoles est substitué 
aux droits et obligations du budget annexe «. {0 
des prestations familiales agricoles et des 
organismes visés aux chapitres II et IV du 18 
présent titre relatifs aux assurances sociales sa, 
agricoles et à l’assurance vieillesse des per- 
sonnes non salariées. 

« Les avances accordées par le Trésor au 
fonds national de solidarité agricole, au 
budget annexe des prestations familiales 
agricoles, à la caisse centrale de secours 
mutuels agricoles et à la caisse nationale 
d'assurance vieillesse agricole, ainsi que 
celles qui pourraient éventuellement être 
accordées au budget annexe des presta- 
tions sociales agricoles, sont inscrites à un 
compte hors budget dont les conditions 
de fonctionnement sont fixées par arrêté | 
du ministre de l’agriculture et du ministre | 
des finances et des affaires économiques. 
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Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


« Art. L. 1003-3. — Tout aménagement de 
la législation et de la réglementation 
relatives aux prestations familiales, aux 
assurances sociales et à l'assurance vieillesse 
des non-salariés agricoles suceptible d’en- 
traîner un accroissement des dépenses à la 
charge du budget annexe doit faire l’objet 
d’une création de recettes correspondantes. 


« Art. L. 1003-4. — Le budget annexe des 
prestations sociales agricoles comporte : 


« 1° En recettes : 


« a) Les divers impôts, taxes et amendes 
qui lui sont affectés ; 

«b) La fraction des cotisations dues par 
les assujettis affectées au service des pres- 
tations familiales, des assurances sociales 
et de l'assurance vieillesse des non-salariés 
agricoles ; 

«c) Les subventions du fonds national 
de solidarité institué par l’article 684 du 
code de la sécurité sociale ; 

« d) Les versements du fonds de surcom- 
pensation des prestations familiales ; 

«e) Les dons et legs ; 

«f) Les prélèvements sur le fonds de 
réserve visé à l’article L. 1003-5 ; 


« 2° En dépenses : 


« a) Les versements destinés au paie- 
ment par les caisses des prestations fami- 
liales, des prestations des assurances 
sociales et des prestations de l'assurance 
vieillesse des non-salariés agricoles y com- 
pris les prestations versées en application 
des dispositions du livre IX du code de la 
sécurité sociale ; 

« b) Les participations au fonds spécial 
prévu à l’article L. 677 du code de la 
sécurité sociale ; 

« c) Le remboursement au budget géné- 
ral, à titre de fonds de concours, des 
dépenses de fonctionnement du service de 
l'inspection des lois sociales en agriculture 
et des sommes correspondant à la rémuné- 
ration des agents de l'Etat dont l’activité 
est consacrée au service des prestations 
familiales, des assurances sociales et de 
l'assurance vieillesse des non-salariés agri- 
coles, ainsi que les dépenses de matériel de 
ces services ; 

« d) Les frais de fonctionnement du 
budget annexe, du comité de gestion prévu 
à l’article L. 1003-1, de la commission supé- 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Conforme. 


Conforme. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


rieure des prestations familiales agricoles 
et de la commission consultative des assu- 
rances sociales agricoles ; 

« e) Le remboursement des avances du 
Trésor ; 

« f) Les versements au fonds de réserve 
visé à l’articie L. 1003-5. 


« Art. L. 1003-5. — Il est constitué un 
fonds de réserve alimenté par les excé- 
dents de recettes du budget annexe dont 
le montant maximal est fixé à un dixième 
du montant des dépenses dudit budget de 
l'année précédente. 

« Les disponibilités de ce fonds de 
réserve sont déposées au Trésor. 

« Les prélèvements sur le fonds de 
réserve sont autorisés par arrêté du 
ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques. 


« Art. L. 1003-6. — En fin d'année, les 
excédents de recettes ou de dépenses du 
budget annexe sont réglés comme suit : 


« Les excédents de recettes sont affectés, 
d’abord, au remboursement des avances du 
Trésor, ensuite, au fonds de réserve prévu 
à l’article précédent. Lorsque le fonds de 
réserve atteint le maximum fixé par ledit 
article, les excédents de recettes sont 
reportés sur l’année suivante. 

« Les excédents de dépenses sont cou- 
verts par des prélèvements sur le fonds de 
réserve, ou, à défaut, par des avances du 
Trésor. 


« Art. L. 1003-7. — Le ministre de l’agri- 
culture établit chaque année un rapport 
sur les opérations relatives aux prestations 
familiales, aux assurances sociales et à 
l'assurance vieillesse des non-salariés agri- 
coles. 

« Ce rapport, adressé au Président de la 
République, est publié au Journal officiel 
et distribué au Parlement. 


« Art. L. 1003-8. —— Les cotisations à la 
charge des assujettis aux régimes des pres- 
tations familiales, des assurances sociales 
et de l'assurance vieillesse des non-salariés 
agricoles sont assises et perçues par les 
caisses de mutualité sociale agricole. Elles 
sont affectées pour partie au service des 
prestations et pour partie aux dépenses 


Texte voté par l'Assemblée Nationaie 
et proposé par votre Commission. 


Conforme. 


Conforme. 


« Art. L. 1003-7. — Le ministre... 


…non-Salariés agricoles. 
« Ce rapport. 


au Parlement, avant le 1: octobre de 
l'année suivante. 


Conforme. 
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Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


complémentaires qui comprennent, notam- 
ment, les frais de gestion, le contrôle médi- 
cal et l’action sanitaire et sociale. 

« L'évaluation du produit des cotisations 
affectées aux dépenses complémentaires et 
leur emploi sont mentionnés, à titre indi- 
catif, dans le budget annexe des prestations 
sociales agricoles. Un décret, pris sur le 
rapport du ministre de l'agriculture et du 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, fixe la fraction maximale des coti- 
sations recouvrées au titre des assurances 
sociales et de l'assurance vieillesse des 
non-salariés agricoles qui peut être affectée 
à la couverture des dépenses complémen- 
taires. 


« Art. L. 1003-9. — Les bases de calcul 
et les limites des frais de gestion des 
caisses de mutualité sociale agricole sont 
déterminées annuellement par arrêté du 
ministre de l'agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, pris 
après avis du comité de gestion du budget 
annexe des prestations sociales agricoles. 

« Art. L. 1003-10. — Des décrets pris sur 
le rapport du ministre de l’agriculture et 
du ministre des finances et des affaires 
économiques déterminent les conditions 
d'application des dispositions relatives au 
budget annexe des prestations sociales 
agricoles. » 


Il. —— A compter du 1‘ janvier 1960, la 
majoration du versement forfaitaire dû par 
les employeurs, instituée par l’article 2, 
IV, 1°, de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 
1956, est perçue au profit du budget 
annexe des prestations sociales agricoles. 


III. — Le taux de la cotisation visée à 
l’article 1606 du code général des impôts 
est porté à 15,2 % à compter du 1°" janvier 
1960. 


IV. — Sont abrogées, à compter du 


1°" janvier 1960, les dispositions insérées 
dans l’article 1062 du code rural par l'ar- 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Conforme. 


Conforme. 


I bis. -— Les dépenses relatives aux assu- 
rances sociales agricoles et à l'assurance 
vieillesse des exploitants agricoles devront 
être équilibrées dans le cadre du budget 
annexe sans qu'il soit tenu compte des ver- 
sements du fonds de surcompensation des 
prestations familiales institué par la loi 
n° 56-1327 du 29 décembre 1956. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


ticle 17 de l'ordonnance n° 58-1374 du 
30 décembre 1958 portant loi de finances 
pour 1959. 


V. — Sont abrogés les articles 1058, 1070, 
alinéas 2 et 3, 1071, 1095 à 1097, 1099 à 
1106, 1140, 1141 et 1243, alinéa 2, du code 
rural. 


Conforme. 


Commentaires. — Cet article 


19 — 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Conforme. 


VI. — Le paragraphe b) de l’article 1073 
du Code rural est complété par les mots 
suivants : « ….à condition qu'ils n’emploient 
pas de main-d'œuvre familiale salariée ». 


VII — Le cinquième alinéa de l’ar- 
ticle 1110 du Code rural est complété par 
les dispositions suivantes : « en outre, ce 
chiffre pourra, dans les mêmes conditions, 
être abaissé au-dessous de 1.600 francs 
pour les exploitants montagnards dont la 
cotisation sera alors établie sur la base 
d’un revenu cadastral égal à 1.600 francs ». 

Un décret, pris sur le rapport du 
Ministre des Finances et des Affaires éco- 
nomiques et du Ministre de l’Agriculture, 
fixera, avant le 1+r avril 1960, les modalités 
d'application des présentes dispositions. 


VII. — Les dispositions du décret 
n° 59-1043 du 7 septembre 1959, affiliant 
tous les exploitants forestiers-négociants en 
bois à l’organisation autonome d'allocation 
vieillesse des professions industrielles et 
commerciales, ont un caractère inter- 
prétatif. 


crée le budget annexe des pres- 


tations sociales agricoles, objet du présent rapport. 


L'Assemblée Nationale a apporté au texte du Gouvernement 
différents amendements portant sur les points suivants : 


— exclusion des versements du fonds de compensation des 
prestations familiales de l'équilibre des dépenses des assurances 
sociales agricoles et de l'assurance vieillesse des exploitants agri- 
coles, question qui a été évoquée dans le corps du présent rapport ; 

— en ce qui concerne les cotisations relatives aux prestations 
familiales, limitation de l'exonération dont bénéficient les exploi- 
tants agricoles âgés de plus de soixante-cinq ans et dont les terres 
ont un revenu cadastral inférieur à 20.000 francs pour éviter que 
cette exonération ne profite à certains agriculteurs qui ne sont pas 


en fait de véritables exploitants ; 
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— possibilité donnée à certains exploitants montagnards dont 
l'exploitation a un revenu cadastral inférieur à 1.600 francs, d’être 
assujettis au régime de l'assurance vieillesse des exploitants 
agricoles ; 


— précision apportée quant au caractère interprétatif du décret 
du 7 septembre 1959 qui a affilié les exploitants forestiers négo- 
ciants en bois, à l’organisation autonome d'allocation vieillesse des 
professions industrielles et commerciales. 


Article 55. 


Validation d'opérations effectuées pour la gestion des caisses d'assurances sociales 
agricoles dans les départements de la Moselle et du Rhin. 


Texte. —— Sont validées les opérations effectuées pour la gestion des assurances 
sociales agricoles dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
pendant la période comprise entre le 1‘ juillet 1946 et l’entrée en fonctionnement 
des caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles créées en application de l’article 3 
de la loi n° 51-696 du 24 mai 1951. 


Commentaires. — Un décret n° 46-1630 du 13 juillet 1946 
concernant l'application de la législation sociale agricole dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, avait : 


— d’une part, confié, pour les professions agricoles et fores- 
tières, la gestion des risques visés au chapitre IT du code local du 
19 juillet 1911, à la Caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles 
des Vosges, et créé, dans chacun des trois départements, une caisse 
d'assurances sociales agricoles, section locale de celle-ci ; 


— d'autre part, confié aux organismes centraux de la mutualité 
agricole la gestion des risques invalidité, décès et vieillesse. 


Ce décret avait été pris en application de l’ordonnance n° 45-2250 
du 4 octobre 1945. 


Le Conseil d'Etat estimant que l’ordonnance précitée ne donnait 
pas en la matière délégation de pouvoirs au Gouvernement a, par 
un arrêt du 11 juillet 1947, annulé le décret dont il s’agit. 


Par suite de cette annulation, le régime applicable aux assurés 
sociaux agricoles dans les trois départements devait continuer à 
être géré par les organismes uniques d'assurances sociales qui 
avaient fonctionné en tant que tels jusqu’au 1” juillet 1946, date 
d'effet du décret annulé du 13 juillet 1946. 


Des difficultés contentieuses s'étant élevées sur la légalité des 
opérations effectuées, avant l'entrée en fonctionnement des caisses 
mutuelles d'assurances sociales agricoles créées en application de 
l'article 3 de la loi du 24 mai 1951. il est proposé, pour y mettre 
fin, de valider les opérations effectuées pour la gestion des assu- 
rances sociales agricoles dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, pendant la période comprise entre le 
1°" juillet 1946 et la date d’entrée en fonctionnement des caisses 
mutuelles d'assurances sociales créées en application de l’article 3 
de la loi du 24 mai 1951. 


Tel est l’objet du présent article. 
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Observations de la Commission. 


Au cours de la discussion à laquelle a donné lieu le présent 
budget, M. Colin, après avoir fait des réserves sur le principe même 
du budget unique des prestations sociales agricoles, a fait observer 
qu'il conviendrait de demander au Gouvernement de préciser que 
l'institution de ce budget ne préjugeait en rien la réforme 
d'ensemble de la sécurité sociale. 


Par ailleurs, M. Dulin, rapporteur pour avis de la Commission 
des affaires sociales, a demandé que soit renouvelée la demande 
faite à M. le Ministre de l'Agriculture, lors de son audition par 
ladite Commission, en vue d'obtenir que l’application immédiate 
des taxes et cotisations demandées aux agriculteurs soit retardée 
d'un 


Votre Commission, compte tenu des amendements adoptés par 
l’Assemblée Nationale et des engagements pris par le Gouver- 
nement, en ce qui concerne notamment l'autonomie de gestion et 
d'action sanitaire et sociale des caisses de mutualité sociale agricole, 
ainsi que l'institution d’un régime d'assurance maladie en faveur 
des exploitants, vous propose, sous réserve des observations qui 
précèdent, l'adoption du budget annexe des prestations sociales 
agricoles, et des articles 54 et 55 du présent projet de loi. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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(66 -T. III — 36. — 1.) 


Mesdames, Messieurs, 


Les Comptes spéciaux du Trésor n’ont pas fait l’objet d’un EM 
rapport spécial devant notre Assemblée depuis 1955 par suite NE 
des circonstances et des modifications apportées dans la présentation 
de la loi de finances. 


Définition des Comptes spéciaux du Trésor. 


L'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances ayant repris, en les modifiant légèrement, 
les dispositions du décret organique du 19 juin 1956 relatif aux 
Comptes spéciaux du Trésor, il semble nécessaire de rappeler en 
tête de cet exposé les articles de ce texte qui régissent cette matière. 


Le premier est l’article 18 qui définit d’une manière générale 
les conditions qui président à l’ouverture d’un compte spécial. . 


Article 18. 


Il est fait recette du montant intégral des produits, sans contraction entre les ne 
recettes et les dépenses. L'ensemble des recettes assurant l'exécution de l’ensemble 
des dépenses, toutes les recettes et toutes les dépenses sont imputées à un compte 
unique, intitulé budget général. 


Toutefois, certaines recettes peuvent être directement affectées à certaines 
dépenses. Ces affectations spéciales prennent la forme de budgets annexes, de 
comptes spéciaux du Trésor ou de procédures comptables particulières au sein du 
budget général ou d’un budget annexe. 


L'affectation à un compte spécial est de droit pour les opérations de prêts et 
d'avances. L'affectation par procédure particulière au sein du budget général ou 
d'un budget annexe est décidée par voie réglementaire dans les conditions prévues 
à l’article 19. Dans tous les autres cas, l’affectation est exceptionnelle et ne peut 
résulter que d’une disposition de loi de finances, d'initiative gouvernementale. Aucune 
affectation n’est possible si les dépenses résultent d’un droit permanent reconnu 
par la loi. 
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L'article 23 classe les comptes spéciaux du Trésor en six 
catégories : 


1" Comptes d'affectation spéciale : 

2° Comptes de commerce ; 

3 Comptes de règlement avec les Gouvernements étrangers : 
4° Comptes d'opérations monétaires ; 

9° Comptes de prêts ; 


6° Comptes d’avances. 


Les articles 24 à 29 donnent la définition de chacun de ces 
comptes et les règles qui président à leur tenue : 


Article 24. 


Sous réserve des règles particulières énoncées aux articles 25 à 29, les opérations 
des comptes spéciaux du Trésor sont prévues, autorisées et exécutées dans les 
mémes conditions que les opérations du budget général. 


Sauf dispositions contraires prévues par une loi de finances, le solde de chaque 
compte spécial est reporté d'année en année. Toutefois, les profits et les pertes 
constatés sur toutes les catégories de comptes, à l'exception des comptes d'’affec- 
tation spéciale, sont imputés aux résultats de l’année dans les conditions prévues 
par l’article 35. 


Sauf dérogations prévues par une loi de finances, il est interdit d’imputer direc- 
tement à un compte spécial du Trésor les dépenses résultant du paiement des trai- 
tements ou indemnités à des agents de l'Etat ou à des agents des collectivités, 
établissements publics ou entreprises publiques. 


Article 25. 


Les comptes d'affectation spéciale retracent des opérations qui, par suite d’une 
disposition de loi de finances prise sur l'initiative du Gouvernement, sont financées 
au moyen de ressources particulières. Une subvention inscrite au budget général 
de l'Etat ne peut compléter les ressources d’un compte spécial que si elle est au 
plus égale à 20 % du total des prévisions de dépenses. 


Le total des dépenses engagées ou ordonnancées au titre d’un compte d’affec- 
tation spéciale ne peut excéder le total des recettes du même compte, sauf pendant 
les trois mois de la création de celui-ci. Dans ce dernier cas, le découvert ne peut 
être supérieur au quart des dépenses autorisées pour l’année. Si, en cours d’année, 
les recettes d’un compte d'affectation spéciale apparaissent supérieures aux évalua- 
tions, les crédits peuvent être majorés par arrêté du ministre des finances dans la 
limite de cet excédent de recettes. 


Article 26. 


Les comptes de commerce retracent des opérations de caractère industriel ou 
commercial effectuées à titre accessoire par des services publics de l'Etat. Les pré- 
visions de dépenses concernant ces comptes ont un caractère évaluatif; seul le 


découvert fixé annuellement pour chacun d'eux a un caractère limitatif. Sauf déro- 
gations expresses prévues par une loi de finances, il est interdit d'exécuter, au titre 
de comptes de commerce, des opérations d'investissement financier, de prêts ou 
d’avances ainsi que des opérations d'emprunts. 


Les résultats annuels sont établis pour chaque compte selon les règles du plan 
comptable général. 


Article 27. 


Les comptes de règlement avec les Gouvernements étrangers retracent des opéra- 
tions faites en application d'accords internationaux approuvés par la loi. Les comptes 


d'opérations monétaires enregistrent des recettes et des dépenses de caractère 
monétaire. 


Pour ces deux catégories de comptes, la présentation des prévisions de recettes 
et de dépenses est facultative, le découvert fixé annuellement pour chacun d’entre 
eux a un caractère limitatif. 


Article 28. 


Les comptes d’avances décrivent les avances que le ministre des finances est 
autorisé à consentir dans la limite des crédits ouverts à cet effet. Un compte d’avances 
distinct doit être ouvert pour chaque débiteur ou catégorie de débiteurs. 


Les avances du Trésor sont productives d'intérêts. Sauf dispositions spéciales 
contenues dans une loi de finances, leur durée ne peut excéder deux ans ou quatre 
ans en cas de renouvellement dûment autorisé à l'expiration de la deuxième année. 
Toute avance non remboursée à l'expiration d’un délai de deux ans, ou de quatre 
ans, en cas de renouvellement, doit faire l’objet, selon les possibilités du débiteur : 


Soit d’une décision de recouvrement immédiat, ou, à défaut de recouvrement, 
de poursuites effectives engagées dans un délai de trois mois; 


Soit d’une autorisation de consolidation sous forme de prêts du Trésor assortis 
d’un transfert à un compte de prêts ; 


Soit de la constatation d’une perte probable imputée aux résultats de l’année 
dans les conditions prévues à l’article 35 ; les remboursements qui sont ultérieu- 
rement constatés sont portés en recettes au budget général. 


Article 29. 


Les comptes de prêts retracent les prêts d’une durée supérieure à quatre ans, 
consentis par l'Etat dans la limite des credits ouverts à cet effet, soit à titre d'opé- 
rations nouvelles, soit à titre de consolidation. Lorsqu'une avance doit être consolidée, 
le taux d'intérêt dont est assorti le prêt de consolidation ne peut être inférieur à 
celui pratiqué à l’époque de l'opération par la caisse des dépôts et consignations 
pour ses prêts aux collectivités locales. Il ne peut être dérogé à cette disposition 
que par décret en conseil d'Etat. 


Le montant de l'amortissement en capital des prêts de l'Etat est pris en recettes 
au compte de prêts intéressé. 
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Description générale des comptes spéciaux de 1960. 


L'annexe au projet de loi de finances relative aux comptes 
spéciaux du Trésor présente à l'examen du Parlement : 


— 20 comptes d'affectation spéciale ; 
— 17 comptes de commerce ; 


— 12 comptes de règlement avec les Gouvernements étran- 
gers (à noter que l'ouverture d’un treizième compte a été proposée 
en cours de débat à l’Assemblée Nationale dans l’article 75 bis) ; 


— 6 comptes d'opérations monétaires ; 
— 11 comptes d’avances ; 
— 4 comptes de prêts et de consolidation. 


Aucune observation n’est à présenter sur les conditions dans 
lesquelles sont classés ces divers comptes. Toutefois, en les 
comparant avec ceux déjà ouverts dans le projet de loi de finances 
de 1958, votre Commission des finances a été amenée à constater 
que les ouvertures de nouveaux comptes et les clôtures de comptes 
anciens avaient été effectuées dans les conditions prévues par la 
loi organique sauf en ce qui concerne, d’une part, le « Fonds 
national de la vulgarisation du progrès agricole », dont l'insti- 
tution, comme compte d’affectation spéciale, aurait dû faire l’objet 
d’un article de la loi de finances, et d’autre part, trois comptes dont 
la clôture a été reportée du 31 décembre 1959 au 31 décembre 1960 
et desquels il sera parlé plus loin. 


A. — En ce qui concerne les comptes d'affectation spéciale, 
; la procédure d'ouverture a été régulièrement employée pour pro- 
poser au Parlement, dans les articles 70 à 75 de la loi de finances, 
la création de six comptes nouveaux relatifs au soutien financier de 
l’industrie cinématographique, à l'investissement routier, à l’assai- 
nissement du marché de la viande, à l’assainissement du marché du 
lait et des produits laitiers, à l’encouragement à la production textile 
et enfin au soutien des hydrocarbures. 


Ces six comptes nouveaux et le compte ouvert pour le « Fonds 
national de la vulgarisation du progrès agricole » s'ajoutent aux 
quinze comptes existant en 1958. Deux de ces derniers seront clos 
le 31 décembre 1959. 


Ce sont : 


1" Le « Fonds complémentaire de garantie des graines oléa- 
gineuses métropolitaines » dont les opérations seront reprises 
dorénavant au compte spécial : « Fonds de garantie mutuelle et 
d'orientation de la production agricole » ; 


2° Le « Fonds commun de la recherche scientifique et technique 
d'outre-mer » dont les opérations seront prises en charge en 1960 
par le « Fonds d’aide et de coopération économique », conformément 
aux dispositions de l’article 13 du décret n° 59-887 du 25 juillet 1959. 


B. — Sur les 18 comptes de commerce existant en 1958, l’un 
sera clos au 31 décembre prochain : le « Fonds de financement des 
stocks d'uranium et de thorianite », créé en 1955 en vue de faciliter 
la constitution de stocks de matières fissiles par le Commissariat à 
l'Energie atomique, stocks maintenant pris en charge par le budget 
général. 


C. — Sur les 12 comptes de règlement avec les Gouvernements 
étrangers fonctionnant en 1959, seront clos au 31 décembre les 
trois comptes suivants : 


— « Emploi des Fonds de l’aide américaine par le Gouverne- 
ment des Etats-Unis » ; 


— « Fonds déposés au Trésor avec intérêt par la Banque de 
France pour le compte de Gouvernements étrangers » ; 


— « Application de la Convention économique franco-sarroise 
du 20 mai 1953 ». 


D. — Les 6 comptes d'opérations monétaires sont sans chan- 
gement. 


£. — Le nombre des comptes d’avances du Trésor est sans 
changement mais l’article 76 ouvre une subdivision nouvelle au 
compte « Avances à divers organismes, services ou particuliers » 
pour retracer les avances aux fonctionnaires de l'Etat pour l’amé- 
lioration de l'habitat tandis qu'au compte « Avances à des Gouver- 
nements ou services étrangers et à des organismes internationaux » 
la subdivision Gouvernement Sarrois sera close le 31 décembre 1959, 
de même qu’au compte : « Avance: aux Etablissements Publics natio- 
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naux et services autonomes de l'Etat », la subdivision Etablissement 
National des Invalides de la Marine, en vertu de l’article 80 du projet 
de loi de finances. 


F. — Les comptes de prêts et de consolidation ont pris une 
importance très grande depuis 1958. En effet, les trois premières 
catégories retracent dorénavant : 


1° Les prêts intéressant les H. L. M. ; 
2° La consolidation des prêts spéciaux à la construction ; 


3° Les prêts du Fonds de développement économique et social. 


La quatrième catégorie dite « Prêts divers de l'Etat » comprend 
les anciens prêts du Titre VIII, ies prêts directs du Trésor et les 
avances du Trésor consolidées par transformation en prêts du Trésor. 


Parmi ces comptes, le projet de loi de finances porte création 
des comptes : 


— « Prêts intéressant les H. L. M.» : 
— « Prêts du Fonds de développement économique et social » ; 


— « Prêts à l'établissement public pour l’aménagement de la 
région de la Défense », ces derniers étant compris dans les prêts 
divers de l'Etat. 


G. — L'article 80 prévoit la clôture au 31 décembre 1960 du 
compte d'affectation spéciale « Opérations sur titres remis en règle- 
. ment de l'impôt de solidarité nationale >» ainsi que des deux comptes 
de règlement avec les Gouvernements étrangers intitulés « Règle- 
ment des créances françaises nées sur l’armée belge pendant la 
guerre >» et « Compte d'exécution de la Convention financière franco- 
belge relative au remboursement des crédits belges par des 
livraisons de biens de défense ». 


Il y a lieu de signaler, par ailleurs, que l’article 80 propose la 
clôture, à la date du 31 décembre 1959, d’un certain nombre de 
compte qui faisaient l’objet d'articles particuliers dans les docu- 
ments budgétaires relatifs aux exercices précédents, à savoir : 


— versement du Trésor au Fonds de développement écono- 
mique et social ; 


sa | 


— ressources affectées au Fonds de développement écono- 
mique et social ; 


— Fonds de développement économique et social. 


Enfin, le même article 80 propose de reporter du 31 décem- 
bre 1959 au 31 décembre 1960 la date de clôture des comptes 
suivants : 


— liquidation des organismes professionnels ; 
— opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre ; 


— opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réali- 
sation des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne. 


Ces comptes ne font l’objet d’aucun développement dans 
l’annexe soumise à l’examen du Parlement. Votre Commission des 
finances considère qu’il s’agit là d’une procédure contestable puisque 
ces comptes sont appelés, en 1960, à retracer des opérations de 
régularisation. 


Elle demande donc instamment au Gouvernement de faire 
figurer dorénavant de tels comptes dans l’annexe spéciale consacrée 
aux Comptes spéciaux du Trésor. 


Présentation des divers comptes spéciaux. 


Le tableau VIII annexé à l'exposé des motifs de la loi de finances 
récapitule les divers comptes spéciaux. 


Pour les comptes de commerce, les comptes d'affectation spé- 
ciale, les comptes d’avances du Trésor et les comptes de prêts et de 
consolidation, figurent les renseignements suivants : Evaluations de 
recettes, crédits de dépenses et charge nette. 

Les comptes de règlements avec les gouvernements étrangers 
et les comptes d'opérations monétaires comportent l'indication de 


la charge nette autorisée et du découvert qui, pouvant être consenti 
en cours d'année et remboursé avant la fin de celle-ci, est supérieur 


à la charge nette. 
Enfin le projet de loi de finances fixe également un découvert 
pour les comptes de commerce. 


Les comptes spéciaux du Trésor décrivent ainsi des dépenses 
évaluées à 17.546.300.000 NF ainsi qu'il ressort du tableau 


ci-apres. 
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Recettes et dépenses des divers comptes spéciaux du Trésor. 


| | 
NATURE DES COMPTES | RECETTES | DEPENSES CHARGE NETTE 
En nouveaux francs.) 
| 
Comptes de commerce.......... 2.712.945.000,  2.00,160.000 | 17:.216.000 
Comptes d'affectation spéciale... 2.692.8K1.000 2.743.480.000 50.599.000 


Coruptes de reglement avec les 


gouvernements étrangers (4). » 40.200.000 


Comptes d'opérations monétai- 


Comptes d'avances 4.754.810.000 93.892.000 
| 
| 
Comptes de prêts et de consoli- | 
754.945.027 7.157.850.000 6.102.904.373 


| 17.546.300.000 ! (b) 6.794.811.373 


u\ Les dépenses et les recettes de ces comptes ne sont pas évaluées dans la loi de 
finances, 

b Dont 10,2 millions NF au titre des cotmples de règlements avec les gouvernements 
étrangers et 34 millions NF au titre des comptes d'opérations monétaires. 


Il faut noter que parmi ces recettes et ces dépenses figurent 
des subventions du budget général et des versements à celui-ci. 


Pour la clarté complète de la présentation des comptes il pour- 
rait être intéressant d’avoir une récapitulation de ces mesures 
d'ordre qui ne modifient pas, bien entendu, l'équilibre général de 
la Trésorerie. 


La charge nette. 


Quant à la « charge nette », c’est-à-dire la différence entre les 
dépenses et les recettes des divers comptes, son montant au cours 
des années 1958. 1959 et 1960 est donné par le tableau de la page 


suivante. 
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Charge nette des comptes speciaux en 1958, 1959 et 1960 
(dans la présentation du budget de 19690). 


| 


NATURE DES COMPTES | 1998 1959 | 1960 
| 
| (En millions de NF. 
Comptes | 106,7 198,9 177,2 
Comples d'affectation | 30,2 97.1 
Comptes de règlement avec ies gouverne- 

Opérations monétaires ................... 24) 20 | 30 
163,4 27 | 03,0 

| | 
Préts et consohdation: | | 

50 a) (—) 30,7 3,1 
Comptes en liquidation................... | 4) 10 (—) 10 Mémoire. 


ta) Excédent de ressources, 


— — 


Votre Commission des finances souligne à cet égard, que le 
tableau récapitulatif figurant aux pages 132 et 133 du projet de loi 
de finances fait apparaître, en 1959, au titre des prêts du titre VIII 
une charge nette de 327.348.000 NF. Il s’agit, en réalité, non de la 
charge nette mais des crédits budgétaires qui ont été ouverts, à ce 
titre, par la loi de finances, les remboursements de prêts, qui consti- 
tuent les recettes, ayant été pris en compte, en 1959, par le budget 
général. En 1960, ils le seront par le fonds de développement écono- 
mique et social. Cette présentation est donc défectueuse et votre 
Commission des finances demande qu'il y soit porté remède dans 
le prochain budget. 


Les découverts. 


A côté de cette charge nette admise par avance, il y a lieu d’indi- 
quer les « découverts » qui sont autorisés pour un certain nombre 
de comptes Dès l’abord, certains d’entre eux sont prévus comme 
devant constituer une partie de la charge nette à la fin de l’année, 
mais il importe au plus haut point que le Gouvernement veille à la 
rentrée, en temps opportun, des découverts qui ne doivent être que 
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de simples avances dans le courant de l’année afin d'éviter que 
ceux-ci se transforment en « avances non remboursables » et consti- 
tuent, ainsi, une forme occulte de subvention. 

Le montant des découverts autorisés au cours des dernières 
années figure dans le tableau ci-dessous : 


Découverts autorisés de 1957 à 1960. 


NATURE DES COMPTES | "1997 | 1959 | 
En millions de NF.) 
Comptes commerciaux... | 844 837 | 1.057,5 1.226,5 
. Gouvernements étrangers... | 177 218 | 228 219,2 
Opérations monétaires. ....... 735,5 35,5 35,5 45,5 
SE 1.756,5 | 1.090,5 | 1.321 1.491,2 


Indépendamment d’une brusque pointe en 1957 en raison des 
operations monétaires de l’époque, les découverts ont subi, au cours 
des dernières années, une progression normale compte tenu de la 


hausse des prix et du développement de certaines activité « com- 
merciales ». 


Indications données par les comptes spéciaux. 


L'étude détaillée des comptes spéciaux du Trésor peut donner 
quelques indications sur l'orientation de la politique économique et 
sociale du Gouvernement. 

L'avenir est préfiguré par l’échéancier des autorisations de 


programme. 

L’effort présent dans une direction donnée est éclairé par l’im- 
. portance relative des autorisations nouvelles et des services votés. 
+ La comparaison avec les budgets précédemment votés indique 


cd'ans quel sens varie le pourcentage des crédits affectés à telle ligne 
par rapport au total des crédits des comptes ou des prêts de même 
catégorie. 
Il semble nécessaire, pour les principaux comptes soumis au 
Parlement, d’avoir présent à l'esprit cet aspect évolutif pour éclairer 
et au besoin orienter le contrôle financier des opérations qui y 
figurent. 


Nous examinerons successivement les différentes catégories de 
comptes. 


CHAPITRE PREMIER 


LES COMPTES D'AFFECTATION  SPECIALE 


L'article 37 du projet de loi de finances indique que le montant 
des crédits ouverts aux ministres pour 1960, au titre des services 
votés des comptes d'affectation spéciale, est fixé à la somme de 
2.105.976.282 NF et l’article 38 — dans la rédaction adoptée par 
l’Assemblée Nationale — qu'il est ouvert aux ministres, pour 1960, 
cu titre des mesures nouvelles des comptes d'affectation spéciale, des 
autorisations de programme s'élevant à la somme de 455.500.000 NF 
et des crédits de paiement s'élevant à la somme totale de 
637.503.718 NF. Au total, ces comptes d'affectation spéciale entrai- 
nent une charge nette de 50.599.009 NF couverte par un prélèvement 
sur les excédents de recettes des années antérieures. 


D'autre part, l’article 11 prévoit que des prélèvements excep- 
tionnels pourront être effectués. en 1960, sur les ressources affectées 
à trois de ces fonds et seront reversés au budget général de l'Etat, 
à Savoir : 


— Fonds d'encouragement à la production 
4.000.009 NF 
— Fonds de soutien aux hydrocarbures.... 48.500.000 — 


— Fonds spécial d'investissement routier... 112.000.000 — 


164.500.000 NF 


Si l’on ajoute à cette somme le versement effectué par la Loterie 
Nationale et évalué à 211.050.000 NF, on s'aperçoit que la charge 
nette apparente ne représente même pas le septième des crédits 
reversés au budget général. 


Le tableau suivant donne l’évolution des recettes et des 
dépenses prévues ainsi que celle de la charge nette au cours des 
années 1958, 1959, 1960. 


Sénat - 66 :T. II1), 36. — 3. 


| 
| 
| 
25 


MINISTERES 


gestionnaires. 


DESIGNATION DES COMPTES 


Affaires économiques 
Agriculture 


Idem ...::... 
res 


Anmées et finances... 
Armée (terre)....... 
Education nationale. 
Finances 


Idem 


idustrie 


Travaux publics et 
intérieur 
Présidence du conseil 


Fonds d'encouragement à la production 
textile (1) 
Fonds national pour le développement des 
adductions d’eau 
Fonds forestier national........,....,...... 
Fonds complémentaire de garantie des 
graines oléagineuses métropolitaines... 
Fonds d'assainissement du marché de la 
viande (1) ......... 
Fonds d'assainissement du marché du lait 
et des produits laitiers (1).............. 
Fonds national de la vulgarisation du pro- 
grès agricole (1).. 
Réception des équipements et metériols du 
plan d'assistance militaire..... 
Financement de diverses dépenses d’inté- 
rêt militaire 
Allocation aux familles d'enfants recevant 
l'enseignement du premier degré... 
Compte d'emploi des jetons de présence et 
tantièmes revenant à l'Etat... 
Dépenses diverses en contrepartie de l'aide 
américaine 
Service financier de la Loterie nationale. . 


Opérations sur titres remis en règlement 
de l'impôt de solidarité nationale..... . 
Frais de fonctionnement des organismes 
chargés du contrôle des activités finan- 
Modernisation du réseau des débits de 
tabacs 
Fonds de soutien 
asshinilés (1) 
Compte des certificats pétroliers.......... 


aux arbures ou 


Fonds spécial d'investissement routier (1). 
Fonds de secours aux victimes de sinistres 


Comptes d'affec 


EVALUATIONS DE RECETTES 


1958. 1959. 1960. 
En nouveaux francs.) 
90,000,000 90.000.000 54.000.000 
19.000.000 86. 200.000 95.000.000 
26.974),000 70.000.000 73.900.000 
310.000 310,000 | (2) » 
31.000.000 26.000.000 »7.1),000 
37.000.000 121.000,000 62,700,000 
7.160.000 10.030.000 25.030.000 
Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
7IS. 500,000 665.000 ,000 620.000 ,000 
330, 580,000 23 00,000) 
1.100.000 1.800.000 1.100.000 
Mémoire. Mémoire. Mémoire, 
D4K,R820,000 608$ 260,000 G48, 000.000 
10,000 10.000 Mémoire, 
630.000 690,000 
10, 420,000 13.700.000 14.500.000 


Mémoire. 


261.660.000 218.500,.000 
Mémoire. Mémoire. 


307.000. 000) 


272.000.000 284.000.000 


Fonds commun de la recherche scienti- 
tique et technique d'outre-mer (2)..... 37.950.000 31.620.000 | (2) 
DR 2 Soutien financier de l'industrie cinémato- 
3) » (3) » 79.250). 000 
ses effectuées sur ressources affectées » du budgel 


1) En 1959, ces opérations figuraient au titre VIE « Dépet 


la création est proposée 


a l'article 70 de la présente loi, — (4) Excé 


dent de 


recettes, — 5) Dont 120.000.000 applicables 


tation spéciale. 


CREDITS DE DEPENSES CHARGE NETTE 
1959. 1960, 1958. 1959. 1960, 
En nouveaux francs.) 
201,000 .000 20,000 ,000 94.000,000 » 
13.000.000 86.500.000 95.000.000 | 14} — 24.250.000 36.500,000 40.449.000 
26.950.000 70.000 ,000 73.900.000 10.950.000 14.500.000 700,000 
310.000 340.000 (2) » 210.000 2:30.000 » 
31.000.000 26.000 ,000 97.500.000 » » » 
37.000,000 121 .000.000 62.700.000 » » 
7.460.000 10.030.000 23.030.000 » » 
Mémoire, Mémoire. Mémoire. » » » 
718.500 ,000 665.000 .000 620.000,000 » 
330, 580.000 331.240.000 334 .800.000 39.580.000 330.000 ” 
1.100.000 1.800.000 1.400.000 100.000 600.000 150,000 
Mémoire. Mémoire. Mémoire. » » » 
04.820.000 608.260 648.900.000 » » » 
10,000 10.000 Mémoire. » 2.000 » 
630.000 650.000 700,000 » » » 
10.420.000 13.700.000 14.300.000 2.550.000 3.600.000 2.200,00) 
261.660,000 218.500.000 281.000.000 » » » 
Mémoire. » Mémoire. » » 
272.000 284 .000.000 397.000.000 » » 
Mémoire. Mémoire. Mémoire. » » » 
37.950.000 31.620.000 ! (2) » 1.050.000 1.320.000 (2) » 
(3) » (3) » 79.250.000 » » » 
2.412.390.000 2.548.650.000 2.743.180.000 30.190.000 57.095.000 50,599,000 


Séhnéral. — (2) Compte clos le 31 décembre 1959 (art. 80 du présent projet de loi de finances). — (3) Compte nouveau dont 


au chapitre « Reversement au budget général ». 
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Après avoir ainsi pris une vue d'ensemble des divers comptes 
d'affectation spéciale, nous allons les étudier séparément : 


I. — Fonds d'encouragement à la production textile. 


Alimenté par la taxe créée par une loi du 15 septembre 1943, 
ce fonds est destiné à favoriser le développement de la production 
des fibres textiles. 


Le Gouvernement a charge un groupe de travail d'étudier les 
méthodes qui permettraient d'améliorer l'emploi des versements 
effectués par le fonds. 


Son budget prévoit, dès maintenant, un reversement de 
4.000.000 NF au budget général : il s'établit ainsi qu'il suit : 


DOTATIONS DOTATIONS DIFFERENCE 
NATURE DES OPERATIONS 1050 prévues par rapport 
pour 1960. à 14950, 
En milliers NF. 
Evaluations de recettes. 
Ligne Produit de Ja taxe instituée 
par loi Validée du 15 septembre 1943.. 00.000 HALLE 1.000 
Ligne 2, — Remboursements de prêts... Mémoire. Mémoire. 
70,000) 01.000 1.000) 
3 Crédits de depenses. 
Chapitre 17, — Versements produe- 
teurs de matiéres 39.000 39.000 » 
Chapitre 2. — Versement au Fonds de 
soutien des textiles des territoires 
13.000 13.000 » 
Chapitre 3. — Restitution de droits indû- | | 
ment pereus ee Mémoire. Mémoire. » 
Chapitre 4. — Dépenses diverses où acet 
Chapitre 3. — Versement du budget gé- 
50.000 54,000 +. 4.000 


IL — Fonds national pour le développement 
des adductions d’eau. 


Institué par le décret du 1” octobre 1954 pour octroyer des 
subventions en annuités aux collectivités locales qui réalisent des 
adductions d'eau potable dans les communes rurales, ce Fonds 
a vu ses ressources engagées, dès l’origine, dans l’allégement des 
charges d’un programme dit « conditionnel ». 

Les difficultés rencontrées pour le financement en capital de 
celui-ci ont laissé inemployée la plus grosse partie des recettes 
encaissées dans les premières années de l'existence du Fonds. 

Il a semblé au législateur que ces sommes devenues disponibles 
trouveraient une utilisation judicieuse dans l'octroi de prêts pour 
l’'adduction d’eau : cela fut décidé, à l'initiative de notre collègue 
M. Raybaud, par l’article 9 de la loi n° 58-336 du 29 mars 1958. 

Les propositions initiales du Gouvernement pour 1960, en ce 
qui concerne ce Fonds, s’établissaient ainsi qu'il suit : 


| 
DOTATIONS DOTATIONS | DIFFERENCE 
NATURE DES OPERATIONS | 


1959 prévues par rapport 
pour 1960, à 1999. 
En nouveaux franes. 
Evaluations de recettes. 
Ligne 1. — Produit de la redevance sur | 
les CONSOMMAUONS 32.000.000 32,000.000 ! 
Ligne 2, — Annuités de remboursement 
Mémoire, 2,521.000 +  2.501:000 
Ligne 5. — Prélèvement sur le produit dû 
pari ses 1S.000.000 20,000, 2,004),000 
Ligne 4, — Prélévement sur les excédents 
de recettes des années antérieures... 36.200.000 10.349,000 + 3.940.000) 
Ligne 5, — Recettes diverses où acciden- 
Credits de dépenses, 
Chapitre 1, — Versement de subventions 
pavables par 43.200.000 44. 000 + 10.500.000 
Chapitre 2, — Versement des prêts... 20,900,000 [20.000.000 » 
Chapitre — Frais de fonctionnement... 2.000,000 1.000.000) 
Chapitre 4. — Dépenses diverses où 
Mémoire. Mémoire. 
SG. 200,000 95,000,000 ! + K,200,000 


Au cours de la discussion du budget de l'Agriculture devant 
l'Assemblée Nationale, le Gouvernement a déposé plusieurs amen- 
dements qui ont modifié les ressources et les moyens d'action du 
Fonds national pour le développement des adductions d’eau. 


À 
‘ 
| 
| 
. 
. 
. 
1 
L1 
L 
| 
1 
| 
| 
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D'une part, l'article 68 bis du projet de loi de finances majore 
de 50 % le montant de la redevance perçue au profit du Fonds sur 
la distribution d'eau, le tarif de base passant ainsi de 2 à 3 francs 
actuels par mètre cube. Cette disposition devrait procurer au Fonds 
15 millions NF environ (1,5 milliard de francs actuels) de ressources 
supplémentaires par an. 

D'autre part, l’article 69 bis du projet de loi de finances autorise 
désormais le Fonds à consentir des subventions en capital et, à cet 
effet, l’article 38 du même projet diminue le crédit de 50 millions NF 
prévu pour les prêts au chapitre 2 du tableau de la page précédente 
de 20 millions NF qu'il transfère à un chapitre nouveau de subven- 
tions en capital. Ces mesures permettront ainsi d'accroître le volume 
des travaux d’adduction d’eau susceptibles d’être lancés en 1960. 

Considérant l'urgence de ceux-ci, votre Commission des finances 
a décidé, à une large majorité, de vous inviter à approuver ces 
propositions. 

Elle avait, auparavant, obtenu la ventilation des frais de 
fonctionnement prévus sur lesquels 250.000 NF doivent per- 
mettre le remboursement à la Caisse nationale de crédit agri- 
cole de ses frais de gestion dont elle n'a d’ailleurs encore 
jamais demandé le reversement. Les 750.000 NF complémen- 
taires permettront de régler aux services du Génie rural et 
des Ponts et Chaussées les frais de recouvrement de la rede- 
vance. 


III. —— Fonds forestier national. 


Créé par la loi n° 46-2172 du 30 septembre 1946, il retrace 
l'octroi de subventions et de prêts pour la reconstitution, la conser- 
vation et la mise en valeur de la forêt française. 

Il est alimenté par une taxe perçue sur les produits d’exploi- 
tation forestière et de scierie ainsi que par le produit du rembourse- 
ment des prêts consentis. 

En 1959, un prélèvement de 5 millions NF avait été effectué 
sur ce compte au profit du budget général. 

Le Gouvernement a renoncé à proposer, cette année, un tel 
versement en raison de l'importance primordiale des problèmes 
forestiers. 

L'article 38 du projet de loi de finances ouvre, en ce qui 
concerne les opérations du Fonds forestier national, une autori- 
sation de programme de 55 millions NF applicable à concurrence 
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de 20 millions NF aux dépenses en capital et de 35 millions NF aux 
prêts qui peuvent être exceptionnellement opérés sur les recettes 


affectées. 


Ce compte se présente ainsi qu’il suit : 


NATURE DES OPERATIONS 


DOTATIONS 
prévues 


pour 1960. 


DIFFERENCE 


par rapport 


à 1959. 


Evaluations de recettes. 


Ligne 1. — Produit de Ja taxe............ 


Lignes 2 et 3. — Remboursement des prêts 
pour 


Lignes 4 et 5. — Remboursement des prèls 
pour équipement et protection de la 


Ligne 6. — Remboursement des prêts pour 
éviter le démembrement et les coupes 


Ligne 7. — Recettes diverses et acciden- 


Ligne SK. — Produit de la taxe papelière.. 


Ligne 9, — Prélèvement sur les excédents 
de recettes des années antérieures... 


Crédits de dépenses. 


Chapitre 1, — Reboisement 
Chapitre 2, — Conservation et mise en 
Chapitre 3. — Personnel ................ 
Chapitre 4. — Matériel et frais de fonc- 
Chapitre 5. — Subventions au centre tech- 
Chapitre 6. — Remboursement des taxes 
indûment 
Chapitre 7. — Dépenses diverses où acci- 
sos 
Chapitre K. — Versement au budget geé- 


(En nouveaux fra 


92,500,000 


1.600.000 


2,604), 000) 


. 
_ 
. 


(LUE 


1.400.000 


-1 
= 
= 


1.800, 


+. 2,500.000 


+ 200.000 


+ 700,000 


+ 200,000 


000,000 


—  (5,700,000 


73.900.000 


+. 3, 


12 


37.000, 000 


23, 00,000 


100,000) 


5.610.000 


530,000 


+ 1.700, 000 


+. 


310.000 
00H) 

200,000) 
50,000) 
+ 10,00) 
— 5.000.000 


73.900.000 


+. 


| 
DOTATIONS | 
1959. 
| 0.000.000 | | | 
4 
70.000.000 | À 
#,300.000 | 
20.700.000 | À 
E.950.000 | 
| | 
1.030.000) | 
| | 
2200.00) | ; 
20.000 | | 
9.000) 
2.000.000 » 1 
70.000.000 | | 
| 


Ces sommes, par l’aide apportée aux collectivités publiques et 
aux particuliers sous forme de subventions et de prêts, doivent 
permettre de poursuivre le programme de reboisement, d'équipement 
et de protection de la forêt : 


1° Par le boisement ou le reboisement de 55.000 hectares 
environ ; 


2° Par la construction de routes, pistes et pare-feu et l’acquisition 
de matériel de défense des forêts contre l'incendie. 


Il paraît intéressant de retracer les opérations exécutées ou 
en cours d'exécution depuis 1956. 


Opérations du fonds forestier national. 


CHAPITRE 
CHAPITRE REBOISEMENT EQUIPEMENT 
ANNEES ET RECHERCHES 
sommes engagées Surfaces mises sommes engagées 
dégagements déduits). en boisement. dégagements déduits.:. 
En francs actuels.) (Hectares.) En francs getuels.) 
2.416.994.957 Dù,045 1.182.708, 96 
9.383 1.373.003.371 
4) :3,000,000.000 4) 99.000 a) 1.500.000,000 


Prévisions, 


IV. — Fonds d'assainissement du marché de la viande. 


Ce compte ouvert, ainsi qu'il a été dit, par l’article 72 du 
projet de loi de finances en application de l'ordonnance du 2 jan- 
vier 1959 qui a supprimé la procédure d'affectation de recettes 
faisant l’objet de l’ancien titre VIII du budget, retrace l'emploi 
du prélèvement de 5,5 % sur les recouvrements opérés au titre de 
la taxe de circulation sur les viandes. 


Le tableau suivant récapitule les dotations de ce fonds. 


NATURE DES OPERATIONS 


DOTATIONS 


1959, 


DOTATIONS 


prévues 
pour 1960. 


DIFFERENCE 
rapport 
à 1950. 


Evaluations de recettes. 


Ligne 1, — Produit du  prélévement de 
9.9 p. 100 sur les reconvrements opérés 
au tre de taxe de circulation sur 


Ligne 2, — Recettes diverses où acciden- 


Credits de dépenses, 


Chapitre 1%, — Régularisation du marché 
Chapitre 2, — Subvention à L'institut na- 
tional de la recherche agronomique... 
Chapitre 3. — Versement au Fonds de 
garantie mutuelle et d'orientation de Ja 
production 


Chapitre 4. — Remboursement au budgel 
général des dépenses de fonetionnement 


Chapitre 3. — Restitution de droits indn- 
Pereus... 


Chapitre 6. — Dépenses diverses où 
tousse 


Houveaux francs.) 


D7.4H),000 1.240.000) 
» Mémoire. » 
56.000.000 57.500.000 1.500.000 
16.697.240 17.184.680 1.287.440 

1.000.000 1.000.000 » 
6.720.000 6.900,000 
S2,760 115.320 32,560 
1.500.000 1.241.000 
» Mémoire, » 
265.000, 000 57.200.000 1.500.000 


Il est à noter qu'aucun intitulé de chapitre ne mentionne la 
participation que le Fonds d'assainissement du marché de la viande 
devra verser au Fonds national de la vulgarisation du Progrès 


agricole. 


V. — Fonds d'assainissement du marché du lait 
et des produits laitiers. 


Ouvert par l’article 73 du projet de loi de finances, il retrace 
l'emploi du produit du prélèvement de 6 % sur les recouvrements 
opérés au titre de la taxe de circulation sur les viandes, la cotisation 
professionnelle de résorption n'ayant pas été mise en recouvrement. 
Sénat - 66 (T. III), 36. — 4. 
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Les prévisions de ce compte s’établissent ainsi qu'il suit 


pour 1960 : 


DES OPERATIONS 


NATURE 


DOTATIONS 


1950, 


DOTATIONS 
prévues 
pour 1960, 


DIFFERENCE 
par rapport 
à 1959. 


Evalualions de recettes. 


Ligne 1, — Produit du  prélévement de 
% sur les recouvrements opérés 
au titre de Ja taxe de cireulation sur 


Ligne 2, — Produit des cotisations profes- 
slonnelles de 


Ligne 3, — Produit des péréquations si 


produits laitiers. 
Ligne 4. — Recettes diverses où acciden- 


Crédits de dépenses. 


Chapitre — Assuinissement du marche 


du lait et de< produits laitiers... 


Chapitre à 
general des dépenses entrainées par des 
recherches tendant à améliorer les condi- 
bons de la production du lait effectuées 
pur DE A. 


Chapitre 3. — Versement au fonds de ga- 


ranutie mutuelle et d'orientation de a 
production 


Chapitre 4. — Encouragement à la sélec- 
tion 
Chapitre 3. — Remboursement an budget 
général des dépenses de fonctionnement 


Chapitre 6. — Restitution de droits indn- 


Chapitre 7. — Dépenses diverses où acei- 


| 
— Remboursement au budget 


61.000.000 


60,000,000 


| 


Mémoire. 


franes. 


62 ,700.000 


Mémoire. 


Mémoire, 


1.700. (NN) 


— (50), (UK) 


» 


100, 106,780 | 
| 


| 
| 


62,700,.000 


— 001) 


— 51,616.760 


1.000.000) 1.000.000 
14.920,000 7.924,000 ! — 6.906.000 
60,000 3. 960,000 
| 
| 
102.220 135,980 | 32,760 
1.500.000 1.500,000 | 
» Mémoire. » 
121.000,000 !62,700.000 ! — 


Précisons, comme pour le fonds précédent, que la contribution 
du fonds d’assainissement du marché du lait et des produits laitiers 


au financement du Fonds national de la vulgarisation du progrès 
agricole est imputée, non à un chapitre particulier, mais au cha- 
pitre 1° : « Assainissement du marché du lait et des produits laitiers ». 


VI. — Fonds National de la vulgarisation du progrès agricole. 


Ainsi qu'il a été indiqué dans le préambule de ce rapport aucun 
article du projet de loi de finances ne propose la création de ce 
fonds : cette omission devra être réparée en cours de discussion. 


Il a été souligné précédemment qu'aucun chapitre spécialisé 
de dépenses ne figurait dans les comptes des fonds d’assainissement 
tant du marché de la viande que du marché du lait pour faire face 
au versement prévu à la ligne 4 du présent compte qui se présente 
ainsi : 


DOTATIOXS POTATIONS DIFFERENCE 


NATURE DES OPERATIONS 1050 prévues par rapport 
050, 
pour 1960. à 1959. 
(En nouveaux franes, 


Evaluations de recetlles. 


Ligne 1. — Produit de la taxe sur les bet- 


teraves, sucres et 600,000 600,000 
Ligne 2, — Produit de Ja taxe sur les 

Ligne 3. — Produit du prélévement effec- 

tué sur Ja taxe sur les vins, cidres, 

poirés et EL 000 
Ligne 4, — Versement du fonds d'assai- 


hissement du marché de la viande el 
du fonds d'assainissement du marché 


Ligne D, — Versement du budget général. 1.500.000 1.200.000) 
Ligne 6, — Recelles diverses où acciden- 

Ligne 7, — Ressources disponibles au titre 
des années antérieures... » Mémoire. 


| 
| 
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NATURE DES OPERATIONS 


DOTATIONS 


1059, 


DOTATIONS 
prévues 


pour 1960. 


DIFFERENCE 
rapport 


à 1959. 


Credits de dépenses, 


aux 


participant à Ja 


Chgutre — Subvention 
Hons professionnelles 


vulgarisation 


Chapitre 2. — Remboursement au budget 
général des dépenses entrainées par des 
à la 


vulgarisation effectuées par des établis- 


ictions relatives à la recherche et 


sements où services 


Chapitre 5, Remboursement au bndgei 
general des dépenses oceasionnées par 
lé concours technique des services du 
ministere l'agriculture aux ravaux 
de vulgarisation effectués par les orga- 


hisations professionnelles... 


Chapitre 4. — Remboursement au budget 
général des dépenses de fonctionnement 
du conseil national de Ja vulgarisation 
et du centre de documentation... 


Chapitre 3. — Dépenses diverses où acei- 


dentelles 


En nouveaux 


00) 


2,000). 


[7] 


IS. 066,653 


2.N19.210 


912,000) 


302. 152 


Mémoire. 


+ 11.936.638 


19.210 


- 1 


25 


+ 1:5.000.000 


L'utilisation des dotations des exercices précédents figure dans 
le tableau de la page suivante duquel il résulte que l'effort entrepris 
par la vulgarisation agricole va en s’amplifiant chaque année et le 
projet de budget pour 1960 est établi dans le même sens puisqu'il 
prévoit même un versement du budget général au fonds de 


1.500.000 NF. 


Utilisation des dotations des trois exercices précédents. 


19 Fonctionnement des services de epordi- 
hation de Va vulgarisation: secrétariat 
du conseil de La vulgarisation et centre 
de documentation des vulgarisateurs. 


2° Subventions aux établissements publics: 


national de recherche 


Institut national agronomique 
formation des 


Centre national d'essais et d'expé- 


services agricoles: 
4) Dépenses techniques... 
b) Frais de déplacement.............. 
Service de protection des végétaux... 
Service de la répression des fraudes... 


Subventions aux organisations profes 
slonnelles agricoles: 


Associations spécialisées concernant: 


a) les produetions animales... 
productions 
les productions 
les cultures industrielles... 


Les productions fruitiéres,  légu- 


da produetion 
4) de machinisme agricole... 


la formation professionnelle... 


Organisation de vulgarisation géné 


Centres d'études techniques 


Centres d'économie rurale......... 


Total des subventions aux 


sations professionnelles... 
Total général... 


du machinisme agricole. | 


| 
| 


3° Concours technique des directions des! 


— 
1957 
En milliers de francs actuels. 
» 1.943 
130. | 125,000 1S2.000 
1.250 
20,060 25,000 60.000) 


13.700 
23.600 
116.000 


16,550 


15.679 


100.000 


62,261 


HALLE 


91.820 


12.309 
1.520 


10,050 


128,593 
32.0N1 
161,526 


11.219 


104.000 
1S.000 


50,000) 


104.170 


11.267 


112.029 


11.504 
1.::60 


10.000 


91.196 


86,205, 


263,696 


104.950 


192.479 


166 


1.218.393 


151.489 


1.089.327 


1.938.208 


51 décembre prochain. 


Pour Fannée 1959, les chiffres donnés dans le Tableau ci-dessus comprennent non 


seulement les dépenses faites à ce jour, mais également celles restant à prévoir jusqu'au 


— 
| 
| 
| 
| 0:37 
| 1.93 | 
| 
57.903 
157.90 
55.176 
| 
| 127.255 
42,080 
22.475 21.912 
| 
| 
101,635 
4 
| 
€ 


s 


VII. — Réception des équipements et matériels 
du plan d'assistance militaire. 


Ce compte est crédité et débité, pour ordre, du montant des 
livraisons gratuites à la France d'équipements et de matériels au 
titre des différentes procédures d’aide pour la défense mutuelle. . 


Mentionné pour mémoire, il n’appelle pas d'observation. 


VIIL — Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire. 


Ce compte retrace l'emploi des versements effectués par 
diverses nations alliées signataires du Pacte Atlantique et par le 
budget général pour faire face au financement des dépenses d'instal- 
lations militaires. 


Les opérations prévues pour 1960 se présentent ainsi qu'il suit : 


NATURE DES OPERATIONS “a | prévues par rapport 
pour 1960. | à 1959. 
En nouveaux francs. 
Evalualions de reretlexs : 
Ligne 1. — Versement au budget général. 10.000.000 | 10.000.000) 
| 
Ligne 2, — Versement de Ja contribution | 
des nations <ignataires du Pacte Atlan- 
Ligne — Recelles diverses et accider- 
Crédits (le dépenses : 
— Installations des armées 
Fitre HE — Installations de Farmée de 
Hitre HE — Installations du A. P. E.. 2,500.,000 4.000.006! + 1.300.000 
litre IV, — Installations diverses ........ 3.900.000 16.000.000 + 10,900,000 
66.000.000 620.000.00) | — 3.000.000 


Ce compte n’'appelle aucune observation de la part de votre 
Commission des finances. 


IX. — Allocation aux familles d'enfants 
recevant l'enseignement du premier degré. 


Les dotations de ce compte se présentent ainsi : 


DOTATION IFFERENCE 
DOT ATIONS ATIONS DIFFERENCE 


NATURE DES OPERATIONS prévues par rapport 


1959. 


pour 1960. 


à 1999, 


Ecvcalualions de recettes : 


Ligne 1. — Ventilation du produit de la 
laxe sur la valeur ajoutée.............. 


Ligne 2. — Ventilation du produit de la 


‘En nouveaux francs.) 


3.100.000) 


{axe de circulation sur les viandes... 17.000.000) 17.500.000! + 500.000 
Ligne 3, — Recettes diverses où acciden- 
Ligne %. — Prélèvement sur les excédents 
de recelles des années antérieures... 340.000 410.000 
:31.240.000 5534. N00.000! + :3,560.000 
Crédits de dépenses: 
Chapitre 1%, — Versement de Fallocation 


Chapitre 2, — Distribution de Jai sucré, {S.000,000 LS 000.000) » 
Chapitre 3. — Remboursement des frais 


Chapitre 1, — Dépenses diverses où acel- 


Chapitre 5, — Restitution des droits indû- | 
ment Mémoire. Mémoire. 


Il est à noter que les frais de gestion ont sensiblement doublé 
de 1958 à 1960 pour la répartition de sommes comparables. 


_ » 
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L'ensemble des sommes réparties depuis la création de l’allo- 
cation figure au tableau suivant : 


NATURE DES DEPENSES 


l'allocation 


Crédits délégués au titre de 


Crédits délégués au titre des distributions 


Soit au total pour chaque catégorie d'en- 


et pour 


ENSEIGNEMENT 


ENSEIGNEMENT 


privé, 


En nouveaux franes. 


06.470,00) 


50,600 


510.400). 


116.70. 


Au 1" janvier 1960, le solde créditeur de ce compte sera de 
90 millions NF. 


L 
: — 28 — 
publir, 
344, 
. 


X. — Compte d'emploi des jetons de présence 
et tantièmes revenant à l'Etat. 


Au titre des crédits évaluatifs de dépenses, figure un verse- 
ment au budget général de 400.000 NF au lieu de 800.000 NF l'an 
dernier, mais le prélèvement sur les excédents antérieurs y était 
de 600.000 NF au lieu de 150.000 NF cette année. 


Cette charge nette de 150.000 NF est inférieure au versement 


au budget général. 


Ce compte s'établit ainsi qu'il suit : 


NATURE DES OPERATIONS 


Evalualions de recettes : 


Ligne 1. — Montant des jetons de  pré- 
sence, tantiémes des Sommes eneais- 
sées à de rétribution pour frais de 
controle 


2, Recettes diverses où acciden 

Ligne — Prélévements <ur excé- 
dents de recettes des années antérieures. | 


Potaux 


Crédits de dépenses: 


Chapitre Versement des imdemnilés 
allouées aux fonctionnaires de PEL et 
aux agents des collectivités publiques, 

au budgel 


Chapitre 2, — Versement 


Chapitre 5. 
dentelles 


DIFFERENCE 
par rapporl 
à 1959. 


DOTATIONS | 
prévues | 


DOTATIONS | 
| pour 1960. 


1059, 


- Dépenses diverses on acei- | 


(En nouveaux francs. 


1.240), 00) 1.250.000 000 


600,000) 150,000 450.000 


000) CHU) 


400.000) 


1.000.000): 1.000, 000) 


| 
00,000 100,000 ! NH) 


| | 
| 


1. S00.,.000) 1.00.) 400.000 


Sénat - 66 (T. III), 36. — 5. 


Lil 
— 29 — 
| 
| 
| | | FR 
| | | 
| | 
» | » 
| | | 
| | 4 
| | | 
| | | à | 
| | | Ft 
| | 
| 
| 
| 


XI -— Service financier de la Loterie nationale. 


Si le placement des billets de la Loterie nationale se poursuit 
normalement, les opérations de ce compte permettront le verse- 
ment d'une somme évaluée à 211.050.000 NF au budget général, 
ainsi qu'il résulte du tableau suivant : 


NATURE DES OPERATIONS 


DOTATIONS | 


1050, 


Evaluations de recettes : 


Ligne 1. — Produit brut des émissions... 
Ligne 2, — Recettes diverses où acciden- 


Crédits de dépenses : 


Chapitre 1%, — Attribution des lots....... 
Chapitre 2. Dépenses administratives 

personnel) 
Chapitre 3. — Contrôle financier ........ 
Chapitre Dépenses administratives 

‘imatériel 
Chapitre 5. — Frais de placement....... 
Chapitre 6. -— Propagande et publicité. 
Chapitre 7. -— Rachat de billets et reprise 


Chapitre K. Remboursement pour cas 


de force ps et débets admis en 


surséance 
Chapitre 9. — Versement du produit net 


Chapitre 10, — Dépenses diverses où aeci- 


(Eu nouveaux fra 


DIFFERENCE 


par rapport 


à 1959. 


nes. 


608.260, 10.610.000 
Mémoire. 
GOS.260,000 


aps 
RM) 


20,000 


16.423.020 


935.000 


7.907.380 


1.910 


201.960 .000 


Mémoire. 


+ 40.640.000 


+ 


70.860 


+ 1.070 


+ _2,361.000 
+ 1.097.280 
+ 2.015.000 


+ 92.620 


4.000.000 


608,260, 00) 


10.640.000 


| 
| DOTATIONS 
| pour 4960. 
| 
| 
| 
| 
| 1.634.540 1.705.200 | 4 
| 21.00! 
| 
| | 207.004) 
| 17.520.300 
| 13.950.000 
| 
| S.000.000! 
ù 211.050.000 | 


XII. — Opérations sur titres remis en règlement 
de l'impôt de solidarité. 


Ce compte retrace les opérations relatives à la gestion du 
portefeuille d’actions et de parts de sociétés remises à l’Etat en 
règlement de l’impôt de solidarité nationale. 


La liquidation de ce portefeuille, presque achevée actuellement, 
permettra la clôture de ce compte le 31 décembre 1960, ainsi que 
le prévoit l’article 80 du projet de loi de finances. 


XIII. — Dépenses diverses en contrepartie de l’aide américaine. 


Ce compte retrace, pour ordre, le financement de certaines 
dépenses d'investissement réalisées au moyen de prélèvements 
spéciaux sur la contre-valeur en francs de l’aide américaine. 


Doté, pour mémoire, il ne soulève pas d’observation. 


XIV. — Modernisation du réseau des débits de tabac. 


Ce compte a été créé pour adapter le réseau de distribution 
des tabacs fabriqués aux nécessités commerciales actuelles et futu- 
res à l’aide d’un prélèvement sur les redevances versées par les 
gérants des débits de tabac. 


sis: 


Les dotations sont ainsi établies : 


DOT ATIONS 


DOTATIONS 


DIFFERENCE 


NATURE DES OPERATIONS prévues par rapport 
1959 
tai pour 1960, à 1959. 
En nouveaux francs.) 
Evaluations de recettes : | 
Ligne 1. — Prélevement Sur les rede- 
Ligne 2, — Ammortissement des prèts..... 2,00,000 3.000.000 | + 600,000 
Ligne 5. — lReversements e xce ptionnels 
sur subventions et 150.000 400.000 | — 20,000 
Ligne 4, — Redevances spéciales versées L 
Ligne 5, — Recettes diverses où acciden- | 
Ligne 6. — Prélévement sur les  excé- 
dents de recettes des années  anté- 
3. 600,000 2.200.000 —  1,400,000 
Crédits de dépenses : 
Chapitre FT, — Approvisionnement des 
5.000.000 | 2.200.000 204),000 
Chapitre 2, — Modernisation des débits 
Chapitre 3. — Réorganisation du circuit 
200,000 200.000 
Chapitre 4. — Frais de gestion.......... 100,000 100,000 
Chapitre 5. — Restitution de sommes in- 
Chapitre 6, — Versement au budget 
général des intérêts sur 500,000 , 
Chapitre 7, — Dépenses diverses on acci- | 
13.700.000 14.300.000 ! + 600,000 


Ce compte a permis d'ouvrir 111 nouveaux débits en 1957, 
132 en 1958 et 145 depuis le début de 1959. 71 transferts ont été 
réalisés en 1957, 75 en 1958 et 77 depuis le 1‘ janvier 1959. 


La Commission des finances pense que le plan de répartition 
des points de vente, dont l’établissement est préconisé par le Com- 
missariat général au Plan, ne doit pas négliger les zones rurales. 


Il ne faudrait pas que celles-ci fussent victimes du système de 
livraison gratuite des produits du Monopole instauré depuis 1957 
parallèlement au regroupement des entrepôts dont le nombre devait 
être ramené de 264 à 120, sous le prétexte que le coût de ce service 
s'est élevé en 1957 à 37.235 NF, en 1958 à 2.612.111 NF et en 1959 


à 4.600.000 NF. 


XV. — Frais de fonctionnement des organismes 
chargés du contrôle des activités financières. 


Ce compte ne soulève pas d'observation. 


XVI. — Fonds de soutien aux hydrocarbures. 


Créé le 1‘ juillet 1950, comme compte spécial puis intégré au 
budget général à partir du 1‘ janvier 1954, ce fonds verra à nou- 
veau ses opérations retracées dans un compte spécial par l’adoption 
de l’article 75 du présent projet de loi de finances. 

Les taux des redevances qui l’alimentent sont ainsi fixés depuis 
le 1” août 1957: 


— 3,16 francs actuels par litre d'essence et de supercarbu- 
rant ; 

— 2,60 francs actuels par litre de gas-oil ; 

— 2 francs actuels par tonne de fuel-oil léger. 


La participation prévue des budgets locaux n’est mentionnée 
que pour mémoire. 


Le fonds a permis au Bureau de recherche de pétrole d'assumer 
le rêle qui lui a été assigné à sa création en lui versant en deux ans 
25.747 millions de francs actuels. 


Il a consacré, jusqu'en 1958, 1.300 millions de francs actuels 
aux souscriptions d’actions ou de parts sociales de sociétés de 
recherche et d'exploitation d'hydrocarbures. 


Il a subventionné les hydrocarbures bruts d’origine nationale, 
l'Institut français du pétrole pour la construction de l'Ecole natio- 
nale supérieure du pétrole et des moteurs, participé à la protection 
des ouvrages d'évacuation du pétrole de Hassi-Messaoud, consenti 
des bonifications d'intérêts en faveur de la société de caoutchouc 
Butyl pour le service d'emprunts s’élevant à 4.250 millions de francs 
actuels, accordé un prêt de 2 milliards de francs actuels à la Société 
des pétroles d'A. E. F. et pris en charge les dépenses résultant de 
la liquidation de la Société minière des schistes bitumineux d’Autun. 


Le projet de loi de finances prévoit, dans son article 11, que 
ce fonds devra effectuer, en 1960, un versement de 48.500.000 NF 
au budget général. 


Les opérations de ce fonds prévues pour 1960 sont retracées 
dans le tableau ci-après. 


| 
À 
L 


DOTATIONS DOTATIONS DIFFERENCE 
NATURE DES OPERATIONS prévues par rapport 
95 
1959. pour 1960. à 1959. 
‘En nouveaux francs.) 


Evalualions de recettes. 


Ligne 1. — Produit des redevances....., 
Ligne 2, — Participation des budgets lo- 
Ligne 3, — Remboursements de prêts... 
Ligne 1. — Recettes diverses ou acciden- 


Crédits de dépenses. 


Chapitre 1%, — Subventions aux carburants 
hationaux 


Chapitre 2, — Aide à la recherche du 
Chapitre 3 — Intensitication de la recher- 
che du ss 
Chapitre 4. — Versement de prêts........ 
Chapitre 5. — Frais de fonctionnement. . 
Chapitre 6. — Restitution des droits indû- 
MORT 
Chapitre 7. — Dépenses diverses ou acci- 
Chapitre K. — Versement au budget gé- 


217.500.000 28S0,420.000! + 62.920.000 
Mémoire. Mémoire. > 
500.000 580,000 ! + S0.000 
Mémoire. | — 200.000 
218.500.000 ! 281.000.000! + 62.300.000 
23. 200,000 22.800.000 | — 400,000 
Mémoire. Mémoire. » 
190,000.000 204.410.000! + 1%.%10.000 
Mémoire. Mémoire. 
150.000 190.000 | + 10.000 
30,000 20.000 >» 
D, 100.000 3.050.000 | — 50,000 
» 48.900.000 ! + 4S,500.000 
218,500,000 21.000.000 ! + 62.500.000 


Les subventions aux carburants nationaux se décomposent ainsi 


qu'il suit : 


— 17.900.000 NF se répartissant conformément au tableau 


ci-après : 


SOCIETES ET GISEMENTS PRODUCTION | SOUTIEN | SUBVENTION 
escomplée. à la tonne. 
(En 1.000 L.) (Fr./T.) (En NF.) 
Pechelbronn. — Propa................. 60 DS 3. 480.000 
R. A. P. — Essence de dégazolinage... 20 1.600.000 
Chartrettes et Granville................ 79 3.700.000 
FROPEX (Châteaurenard) .......... 30 1.440.000 
E. P. (Chaillv-en-Bière) ........... 79 4.130.000 
PETROREP (Coulommes)....... 150 à 175 2.500.000 
COPESEP :Saint-Martin-de-Bossenay) ... 100 à 300 0) 1.000.000 
17.900.000 


— 4.480.000 NF constituant une provision pour faire face à des 
besoins imprévus : 
— 420.000 NF pour les bonifications d'intérêts des emprunts 
de la Société Butyl dont il a été fait mention à la page précédente. 


Les dépenses diverses sont des frais d’études relatives au trans- 
port du gaz saharien et au stockage souterrain de produits finis. 

Le chapitre « Intensification de la recherche du pétrole » doit 
permettre de subventionner le Bureau de recherche de pétrole. 


XVII. — Compte des certificats pétroliers. 


Ce compte n’est mentionné que pour mémoire. 

En cas de recettes, des crédits de dépenses seront ouverts dans 
la limite de celles-ci pour accorder des prêts ou des subventions 
destinés à favoriser la recherche et l'exploitation des hydrocarbures. 


XVIIL — Fonds spécial d'investissement routier. 


Lorsque le Gouvernement proposa dans le projet de loi de 
finances pour 1952 l’augmentation de la taxe sur les carburants 
routiers, le Parlement y consentit à condition qu’une partie de 
cette taxe fût affectée à l'exécution des travaux nécessaires sur les 
routes. C’est ainsi que fut ouvert un compte spécial du Trésor, 
qui fut « budgétisé » en 1954 et intégré alors dans les dépenses 
effectuées sur ressources affectées. 

Les voiries nationale, départementale et vicinale en furent les 
seules bénéficiaires en 1952, 1953 et 1954, encore que dès 1953 un 
premier blocage de crédits restreignait les répartitions escomptées. 

En 1955, le Conseil de la République prenait l'initiative de la 
création d’une tranche rurale à côté d’une tranche urbaine, dont 
l'institution avait été proposée par le Gouvernement. 

La reconstruction des ponts détruits par la guerre était mise, 
à la même époque, à la charge du fonds. 

Lorsque le Gouvernement manifesta son intention d'inclure 
toutes les opérations du fonds dans le budget général par suite 
de la suppression du titre VIII, le Sénat exprima le souhait de 
pouvoir continuer à suivre l’affectation de ces ressources, confor- 
mément à l'esprit dans lequel avaient été majorées les taxes sur 
l'essence et en considération des très grands besoins des différents 
réseaux routiers. 

Le Gouvernement a donné suite aux promesses qu'il fit alors 
dans ce sens en proposant à l’article 71 du présent projet que soit 
ouvert dans les écritures du Trésor un compte d'affectation spéciale 
intitulé « Fonds spécial d'investissement routier ». 

Les dépenses qui lui incombent sont celles supportées anté- 
rieurement par ce fonds, mais ses ressources consistent seulement, 
dans le texte gouvernemental, en l'affectation d'un prélèvement de 
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7 % sur la taxe intérieure des produits pétroliers, au lieu du prélè- 
vement, fixé en dernier lieu par l’article 50 de la loi n° 55-359 du 
3 avril 1955 et qui était de 22 %, sur le produit de la taxe au taux 
en vigueur en 1952 et frappant les seuls carburants routiers. 

Arguant des amputations subies par le fonds en 1958 et 1959 
qui ont ralenti l’activité des entreprises de travaux routiers, le 
Gouvernement considère que les ressources ainsi prévues ne pour- 
ront pas être totalement utilisées et propose d'opérer sur les dota- 
tions du fonds routier un prélèvement de 112 millions de NF au 
profit du budget général. 

Enfin la ventilation des crédits entre les différentes catégories 
de voirie n'est pas conforme aux propositions naguère fixées par 
la loi du 3 avril 1955 et ne tient pas compte du nouveau classement 
des voies du domaine des communes puisqu'elle mentionne une 
tranche communale et une tranche urbaine, alors qu’en vertu de 
l'ordonnance du 7 janvier 1959 la voirie urbaine est entrée auto- 
matiquement dans la voirie communale. 

Ainsi par réduction des ressources affectées, par prélèvement 
au profit du budget général et par modification des pourcentages 
d'attribution, la voirie départementale et celle des communes 
rurales ne bénéficieront que de subventions très réduites, tandis 
qu'elles supportent un trafic de véhicules à moteur qui va en crois- 
sant avec la modernisation des campagnes et, surtout, que les 
facilités données à la circulation sont, avec l’électrification et 
l’adduction d’eau, l’un des moyens fondamentaux de lutte contre 
la désertion des communes rurales et du métier de cultivateur, 
dont l'importance vitale pour notre pays se manifeste à tous dans 
les périodes de pénurie alimentaire ou de difficultés internationales. 

Les variations des pourcentages légaux ressortent du tableau 
ci-dessous : 


REGIME ACTUEL POURCENTAGE 
de répartition dans 
FRANCE: Taux le compte spécial 
du prélèvement pour 1960. 


ess 
Départementale ........... 
4,6 
5 6.8 11,9 


2! 100) 100 


63,6 77.2 
11,3 1,6 
13,6 6.7 


CRU 


Il faut reconnaître que les pourcentages fixés par les lois de 
1952 et 1955 n’ont pas été respectés au cours de ces dernières 
années ainsi qu’il résulte des deux tableaux ci-après. 
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La Commission des finances du Sénat estime que de telles 
libertés ne doivent plus être prises avec la volonté du législateur 
telle qu’elle a été clairement exprimée. 


Elle aurait souhaité que le Gouvernement acceptât de continuer 
à affecter au Fonds d'investissement routier les 22 % du produit 
de la taxe intérieure frappant les seuls carburants routiers ; même 
sans tenir compte des majorations de taxes intervenues depuis 1952, 
le Fonds aurait été ainsi doté de 560 à 570 millions de NF cette 
année au lieu de 397, la même somme pouvant d’ailleurs être 
obtenue par un prélèvement de 10 % sur le montant total de la taxe 
(y compris toutes les majorations intervenues depuis 1952) frappant 
tous les produits pétroliers. 


Votre Commission des finances, dans sa majorité, aurait compris 
que cette année, exceptionnellement, la moitié seulement de ces 
sommes eussent été mises à la disposition du Fonds, l’autre moitié 
servant à alimenter le budget général, ce qui aurait abouti au même 
résultat final pour la répartition des recettes budgétaires en 1960 
mais aurait respecté les principes d'attribution qui lui tiennent à 
cœur. 


L'Assemblée Nationale, pour sa part, a décidé d’alimenter le 
Fonds d’une somme équivalente par l'attribution de 7,7 % du pro- 
duit actuel de la taxe intérieure sur les seuls carburants routiers. 


Votre Commission des finances a déposé, à l’article 71, un 
amendement tendant : 


— d'une part, à affecter au Fonds routier un prélèvement de 
10 % sur le produit de la taxe intérieure de consommation frappant 


tous les produits pétroliers ; 


— d'autre part, à rétablir les parités anciennes entre les diverses 
tranches de ce Fonds en précisant que la tranche communale 
comprend la voirie urbaine et les anciens chemins vicinaux et ruraux 
classés communaux et sans oublier la tranche rurale. 


Sous réserve de ces observations, rappelons que les propositions 
gouvernementales pour 1960 s'établissent ainsi qu'il suit : 


bte 
fs 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
L4 
. À 
141 
| | 
k 
L 
. 
| 


Fonds spécial d'investissement routier. 


pOTATIONS | POTATIONS MIFFERENCE 


NATURE DES OPERATIONS j prévues par rapport 
RUE pour 1960. à 4959. 
En nouveaux francs. 
| 
Evaluations de | { 
Ligne 1. — Prélevement sur produit 
de taxe intérieure sur les produits 
pétroliers sé 24.000.000 000,000 113.000,000 
6 Ligne 2, — Recettes diverses où acciden- 
| 
Crédits de dépenses, 
Chapitre — Exécution du plan natio- 
hal d'amélhoration du reseau routier: 
| Article Premier plan quinquen 
Article 2. — Reconstruction des ponts | 
détruits par faits de guerre... LLUNLLLE 17.520.000 | — 12.480.000 
! Chapitre 2, — Exécution du plan départe- 
mental d'amélioration du réseau rou- 
Chapitre — Exécution du plan  d'amé- 
horation de la Voirie urbaine... Mémoire. 52,700.000 + 22.700.000 
Chapitre — Exécution du plan  d'ammé- 
loration de Voirie communale, ...... Mémoire. 19.100.000! 19,100.000 
Chapitre 5. — Versement au budget géné- 
Chapitre 6, — Dépenses diverses où acei- 
Mémoire, Mémoire. » 
24.000.000 ! 97.000.000! + 113.000.000 
Votre Commission des finances a, d’autre part, émis des réserves 
sur le projet d'attribution au Fonds spécial d'investissement routier, 
d en vertu de l’article 39 du projet de loi de finances, du produit de 
l'aliénation des installations mobilières et immobilières du réseau 
ferroviaire de la Corse pour les raisons développées dans le rapport 
sur le budget du Ministère des Travaux publics et des Transports. 
Ni ligne de recettes, ni chapitre de dépenses ne figurent d’ailleurs 
dans le tableau ci-dessus — même pour mémoire. 


XIX. — Soutien financier de l’industrie cinématographique. 


Ce compte est ouvert par l’article 70 du projet de loi de finances 
pour permettre l'application de la réforme du soutien financier 
apporté à l'industrie cinématographique décidé par le décret 


n° 99-733 du 16 juin 1959. 


Il se présente ainsi dans le projet soumis au Parlement : 


NATURE DES OPERATIONS 


DOTATIONS 


DOTATIONS 


prévues 


DIFFERENCE 


par rapport 


909. 
195 pour 1960, à 1959. 
En nouveaux francs 
Evcalualion de recettes. 
Ligne 1. — Produit de Ja fixe addition- 
nelle au prix des places dans les salles 
de spectacle » 15.250), 000) 72.250,000 
Ligne 2, — Produit de la taxe de sortie 
Ligne 3, — Remboursement des prêts 
Ligne 4. — Remboursement des avances 
sur recettes see. » Mémoire. » 
Ligne 5, — Recettes diverses où acciden- 
Crédits de dépenses. 
Chapitre 1%, — Soutien de Findustrie 
Chapitre 2. — Subventions à la prodne- 
de films de métrage.......... » 19,000,000 ! + 19.000.000 
Chapitre 3. — Frais de gestion... » 2.400.000 ! + 2,790.000 
Chapitre 4. — Dépenses diverses ou 
» 39,250,000 + 79.250.000 


| 
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Votre Commission des finances a estimé que les frais de gestion 

consistant en remboursements au Centre national de l’industrie ciné- 

matographique pour les charges qu’entraîne pour lui la gestion du 
nouveau régime d'aide au cinéma étaient excessifs. 


Des explications lui ont été données à ce sujet, desquelles il 
ressort un foisonnement d'organismes entre lesquels n'apparaît pas 
la ventilation des sommes attribuées. 


Dans ces conditions, votre Commission vous propose un amen- 
dement tendant à réduire de moitié ces frais de gestion les ramenant 
ainsi à un taux légèrement inférieur à 2 % qui ne lui paraît pas 
devoir être dépassé en l’état actuel de sa documentation. 


XX. —— Fonds de secours aux victimes de sinistres et calamités. 


Ce compte, doté pour mémoire, ne soulève pas d'observation. 


La Commission tient cependant à rendre hommage aux victimes 
de la catastrophe de Fréjus et aux populations sinistrées auxquelles 
des secours seront attribués par l'intermédiaire de ce Fonds. 
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CHAPITRE 


LES (COMPTES DE COMMERCE 


Les comptes de commerce, retraçant des opérations de carac- 
tère industriel ou commercial effectuées à titre accessoire par des 
services publics de l'Etat, peuvent présenter des découverts : 
ceux-ci doivent être fixés par la loi de finances et l’alinéa I de 
l’article 40 les fixe, pour 1960, à 1.134.500.000 NF en ce qui concerne 
les services votés. | 


L'article 41, adopté par l’Assemblée Nationale, propose d'ouvrir, 
d'une part, au Ministre de la Construction, au titre des mesures 
nouvelles, des autorisations de programme s’élevant à la somme 
de 320 millions NF applicables au Fonds national d'aménagement 
du territoire et, d'autre part, aux ministres intéressés, toujours au 
titre des mesures nouvelles, des autorisations de découverts s’éle- 
vant à la somme de 112 millions NF. 


Pour 1960, le total des découverts autorisés s'élève ainsi à 
1.246,5 millions NF. 


La charge nette est évaluée à 177.216.000 NF, dont 175 mil- 
lions NF dus aux opérations du Fonds d'aménagement du territoire. 


Le tableau de la page suivante retrace l’évolution des comptes 
de commerce depuis 1958. 
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MINISTÈRES 


DÉSIGNATION DES COMPTES 


Comptes de 


DÉCOUVERTS 


EVALUATIONS 


1960 


Ailaires économiques,, 


Présidence «du conseil 
Commimissariat 
l'énergie atomique).. 


Fonds de soutien et de régularisation 
du marché des oléagineux fluides ali- 


Réclement de fournilures et travaux 
inis à la charge des adjudicataires el 
cessionnäaires des coupes de bois do- 
et des adjudicaltaires de 
droits divers dans les forêts et do- 


Fond< de garantie mutuelle et d'orien- 
lation de la producsion agricole... 


subsistances militaires, 


Fabricalions 


Fends d'approvisionnement du service 
des constructions el armes navales... 


Fonds d'approvisionnement de la direc- 
Lion technique industrielle de Fair. 
Réparations de matériels aériens pour 
le comple des pays membres de 
sas 


Fabrication de certains matériels acro- 


Opérations commerciales de lenregis- 
tremment et des 


Réception et vente des marchandises 
de Faide américaine. 


\ssurances ef réassurances maritimes 


Gestion de titres de sociétés d'écono- 
mie appartenant à FEltat...... 


Opérations de compensation sur den- 
rées ot 


Groupement des achats de matériels de 
l'éducation nationale. 


Régie industrielle des établissements 


Financement de stocks d'uranium et 


Fond< national d'aménagement du ter- 


» 


16.200.000) 


000.000 


000,000) 


000,000) 


» 


006.000 


3.000.000 


.000),000) 


3.000.000 


1:0.000,000 


2.000.000 


22.000.004) 


» 


2.000.000 


D3S.000,000 


362.000 ,000 


1.107,000.00) 


6.700.000 


000 


2.110.040) 


48.000.000 


Mémoire. 


5.000.000 


12.000.000 


10.200,00) 


22 000.000 


7.800.000 


Mémoire. 


25.000,00) 


Houveaux 
12,050,000 
00,000 
00,000.000 


1.226,500,000 


1 décembre 1959 art. SO du présent projet de loi,. 


Excédent de receltes. 


| 
| 19:59 | | 
(E 
» » » 
| 
» » » 
L » 
Armées 
. 
82.000.000! 222,000,000! 
» » | 
150. 000,000 224) ,000, 000) 
» » 
L2 
30,000,000 
» 
Justice 
| 
| SE 18.000.000! (1) » 


commerce. 


45 — 


10.000.000 


11.000.000 


17.720.000 


26,000,000 


45.000.000 


10.000 ,000 


10.000.000 


2 851 .280.000 


22 


7.680.000 


Mémoire. 


88.000.000 


40.000.000 


94.800.000 


186.000.000 


15.000,000 


9.500.000 


215.000,000 


(— 120,000 


653,000 


(—) 4.200.000 


17.720.000) 


160,000,000 


pE RECET TES CRÉDITS DE DÉPENSES EVAR ATIFS CHARGE NETTE 
19:59 1960 [ES 1960 1959 1960 
18.250.000 15.400.000 14.100.000 1.100.000 11.000,000 1.170.000 160.000 (— 1.100.000 
4. 00,000 1.950.000 23.890.000 4.800.000 4.930.000 » » » 
102,464.000 90,000,000 102,500 » —) 500,000 56.000 
160,000 ,000 270,000,000 110.000,000 170.000.000 2.000.000 » 10,000,000 
1.600 ,000,000 1.557.399.000 1.087.000.000 1.600.000,000 1.557.395.000! (2) (—) 20,000,000 » » 
82.000.000 82.000.000 82.000.000 82.000.000 » » » 
6,000 ,000 6.000.000 19.000,000 7.500.000 7.000.000) 2.500.000 1.200.000 
4.100.000 31.800.000 2,200,000 4.200.000 32 800,000 500,000 200,000 1.000,000 
1.000.000 2.000.000 1.000.000 1.000.000 1.000.000! (2) (—) 1.110.000) » (—) 1.000.000 
83,500,000 49 ,985.000 48.200.000 84.950.000 99.915.000 300.000 ! (—) 520.000 ! (—) 10,000 
JUS, 000,000 Mémoire. Mémoire. 218.,000,000 Mémoire. Mémoire. 10.000.000 Mémoire. 
7.000.000 9,000,000 3,.000,000 5.660.000 6.000.000 12) (—) 2.000.000) _\ 1.310.000 ! (—) 3.000.000 
- 1 
75.000.000 110.000,000 58.000.000 75.000.000 110.000.000 16.000.000 » » 
13.120.000 16.970.000 115.700.000 152,810,000 53.090.000 10,500,000 IS. 110.00) 880,000 


(— 500,000) 


{75.000.000 


2.01 4.130.000 


090.240.000 


2,800, 160.000 


106.640,000 


198, 860,000 


153.216.000) 


- 
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# 
/ 
—) | » 
» 1) » » (—) 
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[. — Fonds de soutien et de régularisation 
du marché des oléagineux fluides alimentaires. 


Ce compte retrace essentiellement les rapports du Trésor avec 
la Société interprofessionnelle des oléagineux fluides alimentaires 
chargée de toutes les opérations destinées à équilibrer le marché. 


Accessoirement, le fonds a accordé, dans le même but, une 
avance en 1956 à la Tunisie d'un montant de 1.500.000 NF rem- 


boursée en 1959. 


Il participe également à l'amélioration de la productivité des 


cultures. 


Il est alimenté principalement par une cotisation professionnelle 
sur les huiles d'olive et les graines oléagineuses. 


Sa présentation, telle qu’elle est reproduite dans le tableau 
ci-dessous, ne soulève pas d'observation : 


DOT ATIONS DOTATIONS DIFFERENCE 
NATURE DES OPERATIONS 1950 prévues par rapport 
sas pour 1960. à 1959. 
(En nouveaux francs. 
Evalualions de recettes. 
Ligne 1. — Produit de la cotisation pro- 
Ligne 2. — Reversement des bénéfices de 
Ligne Recettes diverses............. 1.500.000 » —  1,500.000 
Crédits de dépenses. 
Chapitre F%, — Action générale sur 1e mar- 
Chapitre 2, — Interventions particulières: 
— Approvisionnement de FAI- 
gérie en huile de colza et assimilés. D. 900,000 6.600.000! + 100.000 
\rt, 2, — Commercialisation des excé- 
dents de graines d’arachide........ 5.000.000 2.000.000 
\rt, 3. — Commercialisation et 
stockage des graines de colza....... 2.500.000 1.400.000 ! — 4.100.000 
\rt, 4. — Interventions diverses ..... 1.000.000 1.000.000 » 
18.400.000 14.000.000 — 


Totaux 


| IL. — Fonds de garantie mutuelle 


et d'orientation de la production agricole. 


Ce fonds est en rapport avec les fonds primaires sur les res- 
sources et disponibilités desquels il effectue un prélèvement de 
12 %. Il leur accorde éventuellement des prêts et subventions. 


L'article 2 du décret du 20 mai 1955 a prévu qu'il serait, en 
outre, alimenté par une taxe foncière spéciale et par une subvention 
égale du budget de l'Etat et du budget de l'Algérie. 


Il ne semble pas opportun à votre Commission des finances 
de mettre cette taxe en recouvrement en 1960 alors que l’agri- 
culture aura à se relever d’une année culturale particulièrement 
défavorable. 


Une recette exceptionnelle figure dans les prévisions : il s’agit 
de 20 millions NF provenant du remboursement des avances 
consenties en 1959 au Fonds d'assainissement du marché de la 
viande, qui devront être imputés au chapitre I‘ de celui-ci. 


Une recette nouvelle de 100.000 NF correspond à la clôture, 
prévue par l’article 80 de la loi de finances, du Fonds complémen- 
taire de garantie des graines oléagineuses métropolitaines. 


Le compte s'établit ainsi qu'il suit : 


4 


PERATIONS 


Eralualions de recettes. 


Ligne 1, — Produit de Ta taxe spéciale 
prevue par Particle 2 du décret du 
20 
Ligne 2, — Versement de Ja participation 
de FEtal: 
Ligne 3, — Produit de la cotisation addi- 


Honnelle à la cotisation professionnelle 
pereue <ur les oléagineux fluides alimen- 


Ligne 4%. — Produit du  préiévement de 
12 00 <ur les ressources des fonds 
Ligne 5, — Remboursement des avances 


et des prêts consentis aux organismes 
d'intervention 


Fotaux 


Crédits de dépenses, 


Chapitre 1%, — Versement de subventions. 


Chapitre 2. Versement d'avances et de 


Chapitre — nterventions diverses: 
Pertes résultant de garanties sui 
Chapitre 4, — Frais de gestion... 


DOTATIONS 


En 


15,000,000 


1.000). 


15.000.000 


DS, 400,000 


DOTATIONS 
prévues 


pour 1460. 


DIFFERENCE 


rapport 


à 1999. 


15.000,00) 


15,000 ,000 


1.000.000 


100,000) 


francs.) 


100), 


{0.000 19820). 000 
00,5S0.000 !102,464.000 ! + 


«9.490.000 !102,000,000 
» » 

300,000 

244,000) 200.000 

9.990.000 000) 


+ 12,510.000 


+ 12,510.000 
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Les interventions prévues sont les suivantes : 


Interventions du Fonds de garantie mutuelle en 1960. 


(Prévisions) 


VATURE DES OPERATIONS DÉPENSES 
En nouveaux francs, 
- Anlercentions propres fonds. 

Pommes de. terre. 3.000,000 

Propagande sur les marchés étrangers... 2 040,000 
Propagande sur le marché 1.000.000 
Mulüpheation de graminees fourragéres... 700,004) 
Aide à la production des semences de mais... 1.000.000 
Aide à Pexportalion des semences de 500,000 

—— 27.000.000) 

62,000 ,000 

— Ouverture de crédits aux fonds primaires... 10.000.000 10.000,00 

102 ,000.000 


Cette évaluation des interventions effectuées en 1960 au titre 
du Fonds n’a qu'un caractère indicatif. Il n’est évidemment pas 
possible de prévoir l’évolution des différents marchés agricoles en 
1960 et les interventions qui pourraient être nécessaires. L'évalua- 
tion des dépenses a été faite sur la base des interventions effectuées 
au cours des années précédentes. 


{ 
A. 
i 


IT. — Règlement de fournitures et travaux mis à la charge des 
adjudicataires et cessionnaires de coupes de bois domaniales 
et des adjudicataires de droits divers dans les forêts et domaines 


de l'Etat. 


Ce compte retrace l'exécution, par l'administration des eaux 
et forêts, de certains travaux pour le compte d'entreprises, de 
groupements ou de particuliers, adjudicataires ou cessionnaires de 
coupes de bois et de droits divers dans les forêts et domaines de 
l'Etat. Il supporte en dépenses le coût des travaux et reçoit, en 
recettes, le montant des remboursements effectués par les inté- 


ressés. 


Pour 1960, ces opérations, qui n'appellent pas d'observation, 


s'établissent ainsi qu'il suit : 


NATURE DES OPERATIONS 


DOTATIONS 


1959. 


DOTATIONS 
prévues 
pour 1960. 


DIFFERENCE 
par rapport 
à 1959. 


Evalualions de recettes, 


Ligne 1. — Versement des adjudicalaires 
et vcessionnaires des coupes de bois 


Ligne 2, — Versement des adjudicataires 
de droits divers dans les forêts et 


Crédits de dépenses. 


Chapitre 1%, — Fournitures et travaux 
effectués pour le compte des adjudica- 
taires et cessionnaires des coupes de 
bois 

Chapitre 2. — Fournitures et travaux 
effectués pour le compte des adjudica- 
taires de droits divers dans les forêts 


et domaines de se 
Découverts autorisés... 


(Er 


400), 000) 


\ Houveaux fra 


400,000 


5:30.000 


nes.) 


+. 150.000 


4.800.000 1.930.000 +  1530.000 

4.400.000 5.400.000 » 
100.004) 530,000 +. 1530.000 

4.800.000) 4.930.000 + 130.000 
Néant. Néant. » 


IV. — Subsistances militaires. 


Ce compte retrace l'achat, le conditionnement, le stockage et 
la cession aux corps de troupe et autres parties prenantes relevant 
du département de la guerre et des départements approvisionnés 
par celui-ci, de toutes denrées où matières nécessaires au service 
des vivres, au service des fourrages et au service du chauffage 
et de l'éclairage. 

Il supporte, en dépenses, le prix d'achat des denrées et matières 
ci-dessus, le remboursement au budget général des dépenses de 
personnel et les frais généraux du service. Il reçoit, en recettes, 
le produit des cessions effectuées aux divers corps de troupes ou 
organismes consommateurs. 

Les opérations prévues en 1960 s’établissent ainsi qu'il suit : 


NATURE DES OPERATIONS 
à prévues par rapport 
pour 1960, à 1959. 
En nouveaux francs. 
Evalualions de recettes : | | 
| | 
= | 
Ligne 2. — ss LES 
| 
Ligne 3. — Combustibles 6.500, 000 1.000.000 
140.000,000 !360,000,000 20.000.000 
Crédits de dépenses: 
Chapitre 2. — Fourrages ................ S.000.000 
Chapitre 3. — Combustibles ............. 6.000.000 LES 1.000.000 
Chapitre 4. — Exploitation 1.000.000 
Découverts autorisés 1:30.000,000 ! 110,000, 000) 10,000, 


Ce compte présente une augmentation de découvert de 
10 millions NF qui constituera une charge nette. Celle-ci est due 
à la hausse des prix qui ne peut être entièrement reportée sur les 
services acquéreurs. 


— | | 
| | | | 
| 
LE 
| 
| | 
| 
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V. — Fabrications d'armement. 


Ce compte retrace l'exécution des études, des fabrications et 
des réparations de matériels d'armement confiées par les Départe- 
ments militaires et par divers autres services à la direction des 
études et fabrications d'armement (D. E. F. A). 


Il supporte, en dépenses, le coût des achats de matières pre- 

mières et d'outillages consommables, le remboursement au budget 

: général des dépenses de personnel et de frais généraux, le règle- 
ment des commandes de fabrication placées dans l’industrie et le 

versement au budget général des bénéfices commerciaux réalisés 

par le service. 


Il reçoit, en recettes, le produit de la cession des matériels 
terminés aux divers ministères et services clients. 


Les opérations prévues pour 1960 s’établissent ainsi qu'il suit : 


NATURE 


DES OPERATIONS 


DOTATIONS 


1950. 


DOTATIONS 
prévues 
pour 1960. 


DIFFERENCE 
par rapport 


à 1999. 


Ligne 1. 

de 

Ligne 2. 
l'air . 
Ligne 5. 


Ligne 


publics 


Ligne 


l'armée 


Ligne 6. 


Ligne 


Ligne 9, 


terre 


Evalualions de recelles : 


— Matériels destinés à Farmée 


— Matériels destinés à l'armée de 
— Matériels destinés à la marine. 


— Matériels: destinés à d'autres 


— Réparations pour le compte de 
de 
— Etudes 


Cessions à des entreprises pri- 


Ventes à létranger..........…, 


— Matériels destinés à la F, 0, M. 


Ligne 10, — Recettes diverses où acciden- 


telles 


(En nouveaux francs. 


1.190.000.000 


72.000,00 


6.000.000) 


2 500000 


120.000.000 


7.000.000 
30.000. 00K) 


1S.000.000 


3N, 700,000 


1.010.997.000 


1.500.000 


4.000.000 


1S6.790,000 


214.5390.000 


S.00).000 
30.000.000 


10.000.000 


99.000.000 


— 


20, 700.000 


000,000) 


200,000 


6.700,00) 
+ 111.550.000 
4 1.000.000) 


000,000) 


3.700,000 


1.600.000.000) 


1.597.395.000 


605,000 


= 


NATURE DES OPERATIONS 


DOTATIONS 


1959. 


DOTATIONS 
prévues 
pour 1960, 


DIFFERENCE 
par rapport 
à 1959. 


Crédits de dépenses. 


En 


nouveaux fra 


nes.) 


Chapitre 1%, — Achats de matériels et de 
1.185.000.000 1.150.254.000 ! — 34.746.000 
Chapitre 2, — Dépenses de personnel... 293.200.000 296.141.000 2.941.000 
Chapitre 5. — Impôts et taxes. ........... 3.000.000 15.360.000 + 10.760.000 
Chapitre — Travaux, fournitures et 
prestations de service................... 15.000.000 27.590.000 +. 12,550.000 
Chapitre 5. — Transports................, 6.000.000 6.650.000 ! + 650,000 
Chapitre — Frais de gestion........... 6.700.000 5.040.000 | — 1.660.000 
Chapitre 7, — Renouvellement des immo- 
Chapitre — hépenses diverses où acci- 
1.600.000.000 | 1.557.395.000 — 42.609.000 
Découverts autorisés ...............s...e Néant. Néant. Néant. 


Ce compte, qui s’équilibre ainsi en recettes et en dépenses à 


1.557.395.000 NF, ne soulève pas d'observations dans la mesure où 
les marchés passés par la Direction des études et fabrications 
d'armement sont conformes aux règles administratives. 


VI. — Fonds d’approvisionnement 
du service des constructions et armes navales. 


Ce compte assure l’approvisionnement, en matières premières 
et fournitures courantes, des arsenaux et des établissements indus- 
triels relevant du service des constructions et armes navales. 


Il est débité du montant des achats de matières premières 
et de fournitures et crédité du produit des cessions effectuées aux 
divers arsenaux ou établissements utilisateurs. 


Ces opérations n’appellent pas d’autres observations que celles 
du compte précédent. 


— 73 — | | | 
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VII. — Fonds d'approvisionnement 
de la direction technique et industrielle de l'air. 


Ce compte assure l’approvisionnement des ateliers industriels 
de l'air en matières premières et fournitures courantes et permet 
la constitution d'un stock de sécurité de matières premières rares 
destiné à l'industrie aéronautique. 


Il retrace, en dépenses, le montant des achats de matières pre- 
mières et de fournitures et, en recettes, le produit des cessions 
effectuées aux divers établissements ou entreprises clients. 


Votre Commission des finances fait, à son sujet, les mêmes 
observations que pour les deux comptes précédents. 


VIII. — Réparation de matériels aériens pour le compte des pays 
membres de l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord. 


Ce compte retrace l'exécution des réparations de matériels 
aériens confiés, par divers pays étrangers membres de l'OT.A.N,, 
aux ateliers industriels de l’aéronautique installés en Afrique du 
Nord. 


Il supporte, en dépenses, le remboursement au budget général 
des frais entraînés par l'exécution des réparations, et reçoit, en 
recettes, le montant des règlements effectués par les pays utili- 
sateurs. 


4 DNS 
DOT ATIONS DOTATIONS DIFFERENCE 
NATURE DES OPERATIONS prévues par rapport 
959. 
” pour 4960. à 1959. 
‘En nouveaux francs.) 
| 
4.100.000 31.800.000 ! + 27.700.000 
Crédits de 1.300.000 |! 32.800.000 | + 28,500.000 
Découverts 3.000.000 5.000.000 ! +. 2.000.000 


En raison de l’augmentation très importante du montant des 
opérations retracées à ce compte, le découvert a dû être 
augmenté de 2 millions NF, la charge nette résiduelle devant 
s'élever à 800.000 NF. 


IX. — Fabrications de certains matériels aéronautiques. 


Ce compte retrace, en dépenses, le financement des construc- 
tions d'avions SO 30 P « Bretagne » et SE 2010 « Armagnac >» et, 
en recettes, le produit de la cession et de la location des appareils 
fabriqués. 


DOTATIONS DIFFERENCE 


JOTATIONS 
NATURE DES OPERATIONS bé su prévues par rapport 
1959. pour 4960, à 1959. 
En nouveaux francs.) 


Evaluations de recettes. 


Ligne 1. — Avions SO 30 P............... Mémoire. Mémoire. » 
Ligne 2. — Avions SE 2010............... 1.000.600 2.000.000 + 1.000.400 
à 1.000,00 
Crédits de dépenses. 
Chapitre Avions SO 30 P............ » » 
Chapitre 2. — Avions SE 2010............ 1.000.006 1.000.000 » 
Déconverts 292 ,000.006 222,000.000 » 


Il est douteux que le découvert de 222 millions NF puisse être 
récupéré par le Trésor, la Compagnie qui exploitait les Armagnac 
ayant renoncé à les utiliser et ayant décidé sa propre dissolution. 
Le bilan de liquidation de celle-ci semble devoir faire apparaître 
une créance de l'Etat, au moins égale à 2 millions NF qui figure 
en recettes au tableau ci-dessus. 


X. — Réception et vente des marchandises de l’armée américaine. 


Ce compte est doté pour mémoire, étant directement fonction 
de l’aide américaine dont le montant et les modalités ne peuvent 
être prévus. 


XI. — Opérations commerciales de l'enregistrement 
et des domaines. 


Ce compte ne soulève pas d’autres observations que les comptes 
de commerce gérés par les différents services militaires. 


— — 
| 
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XII. — Assurances et réassurances maritimes et transports. 


XIII. — Opérations de compensation sur denrées et produits divers. 


Ces comptes n'ont appelé aucune observation de la part de 
votre Commission des finances. 


XIV. — Gestion de titres de sociétés d'économie mixte 
appartenant à l'Etat. 


La Commission s’est étonnée de l'augmentation sensible des 
crédits de dépenses de ce compte qui constituent une charge du 
budget général puisque l'accroissement des recettes est procuré 
uniquement par une majoration des crédits de remboursement 
ouverts au budget général. 


Il lui a été indiqué que les 110 millions NF de dépenses prévus 
pour 1960 à ce compte doivent se répartir ainsi qu'il suit : 


— 40 millions NF pour le secteur pétrolier (Régie autonome 
des pétroles ou Compagnie française des pétroles) ; 


— 35 millions NF pour le secteur aéronautique (Sud-Aviation) ; 
— 21 millions NF pour la Société internationale de la Moselle ; 
— 14 millions NF pour diverses opérations. 


Ces chiffres correspondent au montant très élevé de certaines 
augmentations de capital envisagées en 1960. 


XV. — Groupement des achats de matériels 
de l'éducation nationale. 


Ce compte assure l’approvisionnement des établissements sco- 
laires, des colonies de vacances et de divers services relevant du 
département de l'éducation nationale en ameublement scolaire, 
matériel de cuisine et de réfectoire, matériel de literie et de cam- 
pement, outillage de formation professionnelle, etc. 


Les prévisions pour 1960 s’établissent ainsi qu'il suit : 


| 
DOTATIONS POTATIONS DIFFERENCE 
NATURE DES OPERATIONS prévues par rapport 
959. 
199 pour 1960. à 1959. 
(ŒEn nouveaux franes.) 
Evcalualions de recettes : 
Ligne 1. — Versement des établissements 
d'enseignement du premier degré... 12.000.000 4.000.000 
Ligne 2, — Versement des établissements | 
d'enseignement du second degré....... 13.000.000 | 17.200.000 + 00,000 
Ligne 3. — Versement des établissements R 
d'enseignement technique 7.000.000 000) 000 
Ligne — Autres établissements N.000.000 000.000 
| | 
| 
| 
Crédits de dépenses: | 
Chapitre 1%, — Mobilier scolaire ........, 20.000.000 23.600.000! + 3.600.000 
| 
Chapitre 2, — Mobilier d'internat ....... 12.500.000 15.500.000 1.000.000 
Chapitre 3. — Matériels divers .......... :.000.000 4.300.009 + 1.300.000 
| 
Chapitre 4. — Frais de fonctionnement., 4.500.000 3.900.000 |! — 
| 
40.000.000 ! 45.000.000 | + 2.000.000 
| 
Découverts autorisés 1.000.000 10.000.000 > 


La Commission a enregistré avec satisfaction la diminution des 
frais de fonctionnement de cet organisme dont elle estime qu'il 
devrait se consacrer essentiellement aux approvisionnements en 
matériel lourd dont le contrôle de la qualité demande des connais- 
sances spéciales, laissant au commerce le soin d’assurer la fourni- 
ture de tout le petit matériel scolaire. 


= 
‘a 
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4 
: 
1 
| 
; 


— 


XVI. — Régie industrielle des établissements pénitentiaires. 


Ce compte, qui retrace les opérations relatives à la fabrication 
et à la vente d'objets divers par les ateliers industriels des établis- 
sements pénitentiaires, s'établit ainsi qu'il suit pour 1960: 


1959. pour 4960. à 1959. 
(En nouveaux francs.) 
Evaluations de recettes. 11.000.000) 10.000.000 ! — 1.000.000 
9.800.000 9.500.000 | — 300.000 | 
Déconvents 3.000.000 3.000.000 


Ce compte ne soulève pas d'observation en lui-même mais, à 
son propos, la Commission a voulu connaître l’importance du travail 
dans ces établissements et savoir si les crédits de dépenses compor- 
taient bien des cotisations sociales car il a été souvent constaté 
que des familles de détenus devaient être admises au bénéfice 
de l’aide médicale, faute de continuer à recevoir les prestations de 
la sécurité sociale. 


Votre rapporteur croit utile de reproduire, ci-après, les rensei- 
gnements qui lui ont été communiqués. 


L'effectif total des établissements pénitentiaires est actuelle- 
ment de 28.000 hommes et femmes. 


Environ la moitié ne travaillent pas. La majorité d’entre eux 
sont des prévenus auxquels la loi n’impose pas l'obligation du 
travail. 


Il s'y ajoute les malades, les invalides, les individus inaptes à 
tous emplois et ceux auxquels l’administration, malgré ses recher- 
ches, ne parvient pas à procurer du travail. 

La disposition des locaux en est souvent la cause. C’est le cas 
de beaucoup de prisons cellulaires ou des prisons très vétustes 
ou trop étroites dans lesquelles aucune industrie, si simple soit- 
elle, ne peut être installée. 


L'autre moitié de l'effectif se répartit à peu près comme suit : 


— 5.000 à 6.000 détenus assurent les services des établisse- 
ments, cuisine, chauffage, propreté, entretien du linge, etc. ; 


— 4.000 à 5.000 sont occupés à des menus travaux simples 
n'exigeant aucune connaissance professionnelle, tels que pliages 
publicitaires, enfilage de perles et tous travaux pouvant être faits 
dans des locaux étroits comme les cellules et presque sans outillage ; 


— 9500 sont placés sur des chantiers extérieurs ou travaillent 
en semi-liberté ; 


— 900 sont employés à des travaux neufs ou d'entretien exé- 
cutés dans les bâtiments pénitentiaires sous la direction du per- 
sonnel de l’administration ; 


— 1.500 à 2.000 détenus seulement sont employés à des travaux 
ayant un certain caractère industriel et dans ce chiffre se trouvent 
compris certains travaux tels que le paillage des chaises dont on 
peut contester le type industriel. Il s’agit pour la plupart de condam- 
nés à une longue peine placés dans les Maisons centrales. 


Les rémunérations payées aux détenus sont très variables. 
Ceux qui sont employés aux services économiques et à l'entretien 
des prisons reçoivent plutôt une gratification donnée à titre d’en- 
couragement qu’un véritable salaire. Les travaux productifs sont 
payés suivant leur difficulté et selon la qualification professionnelle 
des travailleurs et leur rendement. Les gains sont généralement 
faibles parce que la plupart des détenus sont sans métier, peu 
aptes à être formés, et pas toujours courageux. En moyenne, le 
rendement des meilleurs ne dépasse guère la moitié du rendement 
d'un ouvrier normal. 


Il convient de noter que les rémunérations gagnées par les 
détenus n'ont pas le caractère légal d’un salaire. Il n’y a pas 
en effet de contrat de travail entre le détenu et son employeur 
(art. D 103 du Code de procédure pénale). 


Le régime général de la Sécurité sociale n’est pas applicable 
aux détenus. Mais dès qu'ils reçoivent un emploi, même dans les 
services économiques des prisons, ils sont affiliés au régime spécial 
de la Sécurité sociale des accidents du travail organisé par le 
décret du 10 décembre 1949 pour l'application de la loi du 30 octo- 
bre 1946 sur les accidents du travail. 


D'autre part, l’article 28 de la loi du 3 avril 1955 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor a établi une redevance spéciale 
sur la rémunération des détenus représentant les autres charges 
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sociales qui ne sont pas applicables au travail pénal. Son taux 
a été établi en tenant compte de la nature spéciale de la 
main-d'œuvre pénale et des conditions de son emploi. Il a été fixé 
à 20 % dans le cas général par le décret du 9 avril 1957. La moitié 
de cette redevance est versée au Fonds national des prestations 
familiales. 


XVII. — Fonds national d'aménagement du territoire. 


Ce fonds est destiné à faciliter la création et l'aménagement de 
zones industrielles ou d'habitation. Il est alimenté par : 


— le produit du remboursement en capital et intérêts des 
avances consenties par le fonds ; 

— les revenus provenant de la gestion provisoire des immeu- 
bles aménagés directement par l'Etat et produit de la cession de 
ces immeubles ; 

— les versements effectués par les collectivités et autres orga- 
nismes visés ci-dessus, en exécution des conventions de participation 
passées avec l'Etat. 


Il comprend deux sections auxquelles sont retracées respec- 
tivement : 


— les opérations relatives à la localisation des industries et 
des habitations (section A) ; 

— les opérations de rénovation urbaine et de lutte contre le 
taudis prévues par l’article 149 de l'ordonnance n° 58-1374 du 
30 décembre 1958 (section Bj. 


L'action du fonds s'exerce essentiellement : 


— par l'octroi d'avances aux collectivités locales, établisse- 
ments publics, sociétés d'économie mixte et autres organismes 
publics on privés qui entreprennent des opérations d'aménagement 
du territoire et d'urbanisme ; 

— par la réalisation directe d'opérations immobilières compor- 
tant l’achat, l'aménagement et la revente de terrains ou d'immeu- 
bles bâtis ; 

— par l'octroi de bonifications d'intérêt en faveur des emprunts 
contractés pour le financement des travaux d'équipement urbain. 


Accessoirement, le fonds réalise des opérations immobilières 
en participation avec les collectivités locales et établissements 


publics. 


Les opérations prévues en 1960 sont retracées dans le tableau 


ci-après. 


NATURE DES OPERATIONS 


DOTATIONS 


1959, 


DOTATIONS 
prévues 
pour 1960, 


DIFFERENCE 
par rapport 


à 1959. 


Evcalualions de 


Section A. — Localisation des industries 
et des habitations: 


Ligne 1. — Opérations directes....,,..... 
Ligne 2, — Remboursement d'avances,.., 
Section B. — Rénovation urbaine et lutte 


Crédits de dépenses, 
Section A, — Localisation des industries 
et des habitations : 
Chapitre 1%, — Opérations directes... 
Chapitre 2. — Versement d'avances...... 
Section B., — Rénovation urbaine et lutte 


Découverts 


Autorisations de programme... 


(En nouveaux fra 


6.000.000 


20,000, 


Mémoire. 


10,000, 004) 


30.001.000 


Mémoire. 


nes. 


4.000,00 


+. 10,000.000 


26.000.000 


40.000,04) 


+. 11.000.000) 


20,000,000 


111.000,000 


25,000,000 


6.3,000,000 


112.000.(KK) 


10.000,00 


+ 1.000.000 


+. 15.000.000 


1S6.000,000 


215,000, 


20,0),000 


103.000 ,000 


578.000,000 


+ 175,000.000 


1S0, 000,000 


320,000 


+ 110.000,000 


Votre Commission des finances se félicite de l’activité de ce 
fonds. 
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CHAPITRE III 


LES COMPTES DE RECLEMENT 
AVEC LES COUVERNEMENTS ETRANCGERS 


L'article 40 du projet de loi de finances fixe à 219,2 millions NF 
le montant des découverts applicables aux services votés des 
comptes de règlement avec les Gouvernements étrangers, dont la 
charge nette est évaluée à 40,2 millions NF. 


Ces comptes sont récapitulés dans le tableau ci-après et 
n'appellent pas d'observations particulières de la part de votre 
Commission des finances : 
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Par ailleurs, l'Assemblée Nationale a adopté un amende- 
ment du Gouvernement, devenu l’article 41 bis (nouveau), qui 
ouvre au Ministre des Armées, au titre des mesures nouvelles, 
une autorisation de découvert s’élevant à 7 millions NF. 


Corrélativement, un autre amendement gouvernemental, 
devenu l’article 75 bis, ouvre un nouveau compte spécial de 
règlement avec les Gouvernements étrangers intitulé « Aide 
technique militaire à divers Etats étrangers ». 


Ce compte a pour objet : 


— de retracer séparément les opérations de cession de matériels 
et d'équipements militaires faites à divers pays étrangers, et notam- 
ment au Maroc ; 


— de faciliter, par un échelonnement des remboursements, 
le paiement des fournitures par les Etats intéressés ; 


— d'éviter de diminuer le potentiel des Forces armées en 
donnant à celles-ci la possibilité de reconstituer les prélèvements 
effectués sur leur patrimoine. 


CHAPITRE IV 


LES COMPTES D'OPERATIONS MONETAIRES 


L'article 40 du projet de loi de finances fixe à 45,5 millions NF 
le montant des découverts applicables en 1960 aux services votés 
des comptes d'opérations monétaires. 


Il n’y a pas de mesure nouvelle. 


La charge nette est évaluée à 30.000.000 NF contre 20.000.000 
en 1959, en tenant compte des derniers résultats des opérations 
courantes du fonds de stabilisation des changes et des comptables 


du Trésor à l'étranger. 


L'évolution de ces comptes est retracée dans le tableau 
ci-après. 
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CHAPITRE V 


LES COMPTES D'AVANCES DU TRESOR 


L'article 40 du projet de loi de finances fixe à 4.500 millions NF 
le montant des crédits ouverts, pour 1960, au Ministre des Finances 
et des Affaires économiques au titre des services votés des comptes 
d’avances du Trésor et l’article 42, à 254.810.000 NF le montant des 
crédits correspondant aux mesures nouvelles. 


Au total, le montant des crédits s’élèvera ainsi à 4 milliards 
754.810.000 NF. 


Quant à la charge nette de ces comptes, elle est évaluée à 
93.892.000 NF contre 291.710.390 NF en 1959. 


Cette diminution tient, pour la plus grande part, aux rembour- 
sements effectués par les collectivités locales et les établissements 
publics locaux. 


L'évolution de ces comptes d’avances, depuis 1958, est retracée 
dans le tableau des pages suivantes. 
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Comptes d’avances 


LESIGNATION DES COMPTES 


Acances des yourernements où 


lances aux budgels unneres. 


Service des poudres 
Couverture des déficits d'exploita- 
tion du budget annexe des T. 


Monnaies et médailles. ............. 


Avances aur établissements publics 
nalionaur el Services aulonomes 
de 

Cuisse bationale des marchés de 

Etablissement national des invalides 


Office national interprofessionne! 
des ecréales..... 


Service des alcools. 


Chambres de métiers............... 


Arances aux collectivités locales 
el établissements. publies  locaur. 


Collectivités et établissements pu- 
blies Cart. 70 de loi du 31 mars 


Départements et communes (art 11 
de La loi n° 46-221 du 23 décem- 

Département de la Seine........... 


Arances sur Le montant des 
revenant départements, 
communes, établissements di- 


d'outre-mer. 


Article 70 de la loi du 531 mars 1992. 
Article 1% de La loi du 25 décem- 


spéciales sur recettes 


ter... 


CREDITS DE 


EVALUATIONS 


NO), 


REMBOUR 

1959 1959 
(En nouveaux 
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200.00. 000 


3,700,000,000 
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CHARGE NETTE 
SEMENTS CONSOLIDATIONS 
1960 1958 1959 1960 1958 1959 1960 
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» ») )) h » 
72,500,000 » » » 0H) 2,998, 580 (D) 2 TAN). 
Mémoire. » » » » » » 
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Mémoire. » » » » » » 
h » » » » » ) 
Mémoire. 10.000.000 100.000.000 » » » » 
» 90.000.000 110.000.000 » » » 
» » » » (—) 
70,000,000 11.000.000 2.500.000 10.000.000 72.000.000 158.000 .000 70,0001,000 
1.500.000 » » » 1.00). 1.000.0(K) 
» » » } 20),000.000 1) —) » 
» » » h 
» » » 100.000,000 100.000.000 » 
Mémoire. » 30.000.000 33.900.000 9,500,000 12.000,04) » 
Mémoire. » » » » » » 
300,004). » » » » » 
1.615,500,000 | 141.000.000 242.500,000 13.900.000 10.670.000 241.498.580 58, 500,000 
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Comptes d’avances 


EVALUATIONS 
CREDITS DE DÉPENSES — 
BESIGNATION DES COMPTES REMBOUR 
1958 1959 1960 1958 1959 
{En nouveaux 
3.415.000.000! 4.2537.499.990! 4,714.000.000 | 3.304.330.000 | 3.996.001 .410 
Arances à dla Société nationale 
des chemins de [er français. 
Arlicle 25 de Ja convention du 

St août 1937 (avances sans inté- 

Article 27 de la convention du 

at août 1937 (avances avec inté- 

Convention du janvier 1941... 2. 90.000 3.122,10 Mémoire. 
Aoances à des Services  concédés 

ou nalionalisés on à des sociétés 

d'économie mirte. 

Compagnie francaise des sous- 

Compagnie du chemin de fer franco- 

éthiopien (loi du avril 1909, 

convention du S mars 1909)....... 4.190.000 4.190.000 4.190.000 Mémoire. Mémoire. 

Acances à des entreprises 
industrielles commerciales. 
Séquestres gérés par ladministra- 
Arances à divers organismes, 
services où particuliers. 
Services chargés de a recherche 

d'opérations Hlieites (1).......... 320,000) 320,000 320.000 320.000 
\vances au Crédit national pour 

l'aide à la production einémato- | 

10,000 ,000 12.500.000 » 10.000.010) 
\vances aux fonctionnaires de l'Etat 

pour Facquisition de moyens de | 

000,000) 8.000, 000 8.001.000 2.300.000 1.600.000 
Fonds. national d'amélioration de 

\vances pour le réglement des dé- 

penses  imputables aux budgets 

locaux des territoires d'outre-mer | 

et aux sections locales du FIDES.. 800), 000 00, 000) 800,000 800,000 800,000 
Avalces aux fonetionnaires de 

pour l'amélioration de Fhabitat..…. » 2.500.000 
Arances à divers organismes de ca- 

3.561.200.000! 4.976.432.800! 4,754.810.000 ! 3.397,760.000 4.084.722.410 


Crédits évaluatifs. 
2) Excédent de recettes, 
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| à 


du Trésor isuile el [in,. 


DE RECETTES 
CONSOLIDATIONS CHARGE NETTE 
SEMENTS 
| 1960 1958 1950 1960 1958 1959 1960 
francs.) 
141,000.000 242,500.000 | 43.900.000 10.670.000 241.408. 580 68.500.000 
| 
Mémoire. 171.760.000 » 
| 
)) » » h 
» 17.680.000 16,S50,000 2,890, 004) 3.122.810 
| 
| 
» h » ») ) 
Mémoire. » » 4.190.000 ‘190.000 5.190.000) 
48.000 » (H)(—) 10.000 (—) 1.000 | (2 18.000 
320.000 » » » » » ) 
6.500.000 » » » 2,500,000 (2) 6.500.000 
7.600.000 » 700,000 400.000 400,000 
Mémoire. » » » » » » 
#00,.000 » » » » 
| 
150.000 » » » » » | (2) 2 ,5550,000 
» 20.000.000 » 15.000.000 40.000.000 | 27.000,00) 
! 350.440.000 364.350.000 | 42.900.000 163.440.000 2.710. | 953.02 ,000 
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Ces comptes soulèvent peu d'observations pour le présent 
budget ; il appartiendra au Gouvernement d'éviter de laisser se 
consolider des avances qui pourraient couvrir en réalité des pertes 
et devenir irrécupérables. 


À propos du compte « avances à des services concédés ou natio- 
nalisés ou à des sociétés d'économie mixte » la Commission a 
évoqué les nouveaux accords qui peuvent avoir eu une influence 
sur les avances à la Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien. 


La Commission a apprécié très favorablement la proposition 
de création, par l’article 76 du projet de loi de finances, d’un crédit 
d'« avances aux agents de l'Etat pour l'amélioration de l'habitat », 
parmi les différentes avances à divers organismes, services ou 
particuliers. 


En comparant ce crédit de 2.500.000 NF au crédit ouvert dans 
le même compte pour les « avances aux fonctionnaires de l'Etat 
pour l'acquisition de moyens de transport », qui s'élève à 8 mil- 
lions NF, elle a estimé que ces chiffres ne correspondaient pas à 
l'ordre d'urgence relatif des deux problèmes à la solution desquels 
l'Etat cherche à contribuer par ces avances. 


Sans doute le décret n° 57-1022 du 17 septembre 1957, qui 
s'applique aussi bien aux fonctionnaires qu'aux salariés du secteur 
privé, a-t-il limité les crédits d’avances pour l'amélioration de 
l'habitat à 0,25 % du montant total des prestations familiales 
payées au cours de l’année précédente. 


Il nen reste pas moins que le crédit ainsi prévu pour 1960 
. apparaît bien faible en comparaison de celui consacré à l’achat de 
voitures automobiles dont certains fonctionnaires ont besoin pour 

leur service. 


Compte tenu de l'ouverture tardive de ce compte, la Commis- 
sion estime qu'il pourrait être doté progressivement de l’arriéré des 
sommes qui auraient pu lui être affectées depuis l'intervention du 
décret du 17 septembre 1957, disposition qui pouvait être réalisée 
cette année, par amputation d’une partie des crédits (2.500.000 NF 
par exemple) au chapitre relatif aux avances consenties aux fonc- 
tionnaires de l'Etat pour l'acquisition de moyens de transport. 


CHAPITRE VI 


LES COMPTES DE PRETS ET DE CONSOLIDATION 


L'article 40 du projet de loi de finances ouvre au Ministre des 
Finances et des Affaires économiques, au titre des services votés 
des comptes de prêts et de consolidation, des crédits s’élevant à 
6.671.990.000 NF. 


De son côté, l’article 43 ($ III) propose l'ouverture aux minis- 
tres intéressés, au titre des mesures nouvelles, des crédits de paie- 
ment s’élevant à la somme de 529.760.000 NF, applicables à concur- 
rence : 


— de 400.000.000 NF aux prêts concernant les habitations à 
loyer modéré ; 
— de 129.760.000 NF aux prêts divers de l'Etat. 


Au total, les crédits de paiement correspondant aux comptes 
de prêts et de consolidation atteindront, en 1960, 7.201.750.000 NF, 
dont 439 millions de NF de consolidation (qui constituent une 
dépense d'ordre). 


Enfin, l’article 43, dans son paragraphe I, ouvre aux ministres 
intéressés, au titre des mesures nouvelles des comptes de prêts et 
de consolidation, des autorisations de programme s’élevant à la 
somme de 2.247.110.000 NF, applicables à concurrence : 

— de 167.110.000 NF aux prêts divers de l'Etat ; 


— de 2.080.000.000 NF aux prêts concernant les habitations à 
loyer modéré. 


La charge nette qui en résulterait s’élèverait à 6.403.000 NF 
environ ainsi qu'il résulte du tableau de la page suivante. 


Il est satisfaisant de constater que l'importance des rembour- 
sements sur les prêts antérieurement consentis permet d’amorcer 
une stabilisation de la charge nette. 
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Comptes de prêts 
CREDITS DE DEPENSES 
DESIGNATION DES COMPTES 
1958. 1959. 1960. 
En nouveaux franes.) 
a. Prèts intéressant les H. L. M. .................... 1.550.000 .000 1.840.000.000 2.150.000.000 
b. Consolidation des prêts spéciaux à la construe- 
540.000 .000 1.600.000 .000 1.190.000 .000 
c. Prêts du fonds de développement économique et 
2.330 .000.000 3.350.000 ,000 3.290.000.000 
d. Prèts divers de l'Etat: 
te Prêts du titre 1.114.000.000 327.348.000 272 .850.000 
2° Prêts directs du Trésor : 
Prêts à la Société nationale de constructions 
aéronautiques Sud-Aviation................ 15.000.000 » » 
Prêts à la Caisse centrale de coopération éco- 
nomique pour la régularisation des cours 
des produits d'outre-mer... 15.600.000 35.000.000 20.000.000 
Prèt au gouvernement d’Israël.............. 50.000.000 » » 
Prèt au gouvernement turé................. » 6.300.000 » 
Prêts à l'établissement public pour l’aména- 
gement de la région de la Défense......... » » 15.000.000 
3° Avances du Trésor consolidées par transfor- 
mation en prêts du Trésor................... (1) 28.680.000 |(1) 169.350.000 | (1) 43.900.000 
5.643.280.000 7.327.998.000 7.201 .750.000 
1) Dépense d'ordre. 
(2) Reeette effeetive. 
3) Recettes comprises dans les remboursements des prêts du F. D. E.Ss. 
(4) Compte tenu des recettes provenant des remboursements des prêts du titre VIT (ancien VI B). 
= 
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et de consolidation. 


EVALUATIONS DE RECETTES CHARGE NETTE 
1998. 1959. 1960. 1958. | 1959, | 1960. 
(En nouveaux franes.) 
S0.000 .000 90,000 117.000.000 1.470.000.000 1.750.000.000 2.0%3.000,000 
| 
» » 240,000,000 | 1.600 000,000 
5) 440.000,000 (4) 510.000.000 | (4) 606.000.000 | 
3.004.000,000 3.167.348.000 !(4) 2.916,850.000 
(3) (3) (3) | 
| 
Mémoire, Mémoire. Mémoire, 15.000.000 
Mémoire. 42.000.000 Mémoire. 15.600.000 :—) 7.000.000 20,000,000 
» Mémoire, 1.915.627 20.000 000 1.945.627 
Mémoire. Mémoire. 6.300.000 
» Mémoire, Mémoire. 13.000.000 
30.000.000 | (2) 30.000.000 |(2) 30.000.000 | (—) 30.000.000 30.000.000 |(—) 30.000.000 
- | 
550.000 .000 672.000 .000 754.945 .627 3.064.600.000 | 6.486.648.000 | 
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Les comptes « Prêts intéressant les H. L. M. » et « Consolida- 
tion des prêts spéciaux à la construction » ont été examinés dans 
le rapport, présenté par M. Bousch, sur le budget de la Construction. 
Quant aux « Prêts du Fonds de développement économique et 
social », ils sont retracés dans le tableau ci-après, qui donne égale- 
ment les opérations réalisées en 1957, 1958 et 1959 : 
Répartition des prêts du fonds de développement économique et social. 
| | | 
(En millions de nouveaux francs. 
\. — Entreprises nationales. | | | | 
131 150) 210 | 210 | 
Electricité de France. ...... 1.150 | 41.490 1.600 
Compagnie nationale du! | | 
40 | 134 | 160 | 140 
Gaz de France. 21 | [QUE 210 245 | 
Guz du Sud-Ouest. ......... | | _ 
Commissariat à énergie | | | 
- | 120 | | 154 
\éroport de Paris... 20 | | | 50 
Total A. Ù 1008 26m 
B. Autres secteurs. 
Electrification rurale ‘régies | 
Société internationale de Ha | 
Crédit | | 11 | 
Petites et movennes entre! | 
Artisanat individuel. ..... | 20 4 
Préts sociaux divers... 12 | 15 
Conversion decentrali- | 
Produetivité .............. 10 | 17 
Cuisse centrale de coopera- | | | 
tion économique......... | | 120) 120 120 
{. Non réparti. | | 
| 2,330 | 30) | 3.50 | 3.254) 
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Il ressort de ce tableau que le total des prêts consentis par 
le Fonds de développement économique et social est passé de 
1.775 millions de NF en 1957 à 3.250 millions de NF, soit une 
majoration de près de 83 % en trois ans. 


Il faut toutefois signaler que ce montant est en diminution de 
100 millions de NF par rapport à celui de 1959. Cette réduction, 
ainsi que l’a indiqué le Gouvernement dans le rapport économique 
et financier joint au projet de loi de finances, ne doit pas affecter 
le volume des investissements de 1960, mais traduit le désir du 
Gouvernement de voir la contribution de l'Etat relayée par le 
développement d’autres moyens de financement. 


Les prêts consentis aux entreprises nationales sont en dimi- 
nution de 65 millions de NF par rapport à 1959 ; mais ils repré- 
sentent pratiquement la même proportion. Leur pourcentage, par 
rapport au total des prêts, est passé de 67,8 % en 1957, à 78,1 % 
en 1959 et 78,4 % en 1960. 


Quant aux crédits mis à la disposition de l’agriculture, à divers 
titres, ils ont fléchi par rapport à 1957 en valeur absolue, s’élevant 
à 160 millions de NF en 1960 contre 235 millions de NF en 1957. 
Ils ne représentent plus que 49 % du total, au lieu de 13,2 % 
en 1957. 


Les « Prêts du titre VIII >» sont en diminution, ainsi qu'il ressort 
du tableau général dont nous rappelons les chiffres ci-dessous : 


— 1.114.000.000 NF en 1958 : 
—  327.348.000 NF en 1959: 
— 272.850.000 NF en 1960. 


La justification de ces crédits est fournie par les annexes II 
établies par ministère. 


La Commission constate des diminutions des prêts à l’agricul- 
ture d'environ 13 millions de NF. 


La Commission n’a pas émis d'observation sur les autres 
comptes de prêts mais, à propos des prêts à l’établissement public 
pour l'aménagement de la région de la Défense, elle attire l’atten- 
tion du Gouvernement sur la nécessité de réserver, dans ce secteur, 
tous les terrains et emplacements nécessaires à l'implantation des 


services administratifs. 
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Conclusions. 


L'un des intérêts de soumettre les comptes spéciaux du Trésor 
à l'approbation du Parlement, avons-nous pensé, est de permettre 
à celui-ci d'y déceler certaines tendances de la politique économique 
ou sociale du Gouvernement qui ressortent de l'orientation donnée 
par lui aux avances et aux découverts qu’il propose de consentir. 


Une étude plus approfondie du fonctionnement de ces comptes, 
dans le courant d'une année budgétaire entière, permettra sans doute 
de donner au Sénat des renseignements plus précis lors de l’examen 
du prochain budget. 


Il faut souhaiter, et il y a tout lieu de penser, que, sur le plan 
du contrôle budgétaire, cet examen détaillé ne conduira pas à relever 
d'abus. Les inquiétudes soulevées dans ce rapport ne pourront 
qu'aider le Pouvoir exécutif à éviter de tomber dans certaines 
erreurs préjudiciables à l'intérêt public auquel sont également 
attachés le Gouvernement et le Parlement. 


C'est, dans cet esprit, qu’à côté de l'amendement déposé par 
elle en conclusion du rapport sur le budget des Travaux Publics 
concernant le Fonds d'investissement routier, votre Commission 
a présenté, à l’article 37, un amendement concernant le compte 
d'affectation spéciale, relatif au soutien financier de l’industrie 
cinématographique pour les motifs exposés dans le rapport et, à 
l'article 43, un amendement qui n’est que la conséquence de l’article 
additionnel 69 ter dont elle vous propose, par ailleurs, l'adoption. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


L Il est ouvert aux ministres pour 
1960, au titre des autorisations nou- 
velles des comptes d'affectation spé- 
ciale, des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 405 millions 
500.000 NF applicables : 


— à concurrence de 370.500.000 NF 
aux dépenses civiles en capital ; 

— à concurrence de 35.000.000 NF 
aux prêts qui peuvent être 
exceptionnellement opérés sur 
ressources affectées. 


IL Il est ouvert aux ministres pour 
1960, au titre des autorisations nou- 
velles des comptes d'affectation spé- 
ciale, des crédits de paiement s'éle- 
vant à la somme totale de 637 mil- 
lions 503.718 NF applicables : 


— à concurrence de : 


313.023.718 NF 
naires civiles ; 

aux dépenses civiles 
en capital : 

aux dépenses ordi- 
naires militaires ; 
aux dépenses mili- 
taires en capital ; 
aux préts qui peu- 
vent étre exception- 
nellement opérés 
sur ressources affec- 
tées. 


192.080.000 NF 


22.800.000 NF 


22.200.000 NF 


87.400.000 NF 


| 
aux dépenses ordi-| 


Article 37. 


Article 38. 


| Texte voté 

| par l’Assemblée Nationale. 
| 

| 


L Il est ouvert aux ministres pour 
1960, au titre des mesures nouvelles, 


… à la somme de 455.500.000 NF 

applicables : 

— à concurrence de 420.500.000 NF 
au dépenses civiles en capital ; 

— à con7urrence…. 


DISPOSITIONS SPECIALES 


Texte. —- Le montant des crédits ouverts aux ministres, pour 1960. au 


| 


… sur ressources affectées. 


IL. Il est ouvert aux ministres pour | 
1960, au titre des mesures nouvelles | 
des comptes d'affectation spéciale, | 
des crédits de paiement s’élevant à 
la somme totale de 637.503.718 NF, 
applicables : | 

_— à concurrence de : 


313.023.718 NF 
neires civiles ; 


12.080.009 NF aux dépenses civiles ! 


en capital ; | 
aux dépenses ordi- | 
naires militaires ; | 
aux dépenses mili- 
taires en capital ; | 
aux prêts qui peu- | 
vent être exception- 
nellement opérés 
sur ressources affec- 
tées, 


22.800.000 NF 
22.200.000 NF 


67.409.000 NF 


Comptes d'affectation spéciale. Services votés. 


titre des 
services votés des comptes d'affectation spéciale, est fixé à la somme de 2 milliards 
105.976.282 NF. 


Commentaires. — Cet article récapitule le montant des crédits 
correspondant aux services votés des comptes d'affectation spéciale. 

Il n’appelle aucune observation de la part de votre Commission 
des finances, qui vous en propose l'adoption sans modification. 


Comptes d'affectation spéciale. Mesures nouvelles. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. 


IL. Il est ouvert. 


… Somme totale de 636.128.718 NF, 
applicables : 


— à concurrence de 


aux dépenses ordi- 311.648.718 NF aux dépenses ordi- 


naires civiles. 


(Le reste sans changement.) 
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Commentaires. — Cet article récapitule les dotations budgé- 
taires — autorisations de programme et crédits de paiement — 
afférentes aux mesures nouvelles des comptes d’affectation spéciale. 
Les modifications apportées par l’Assemblée Nationale traduisent, 
sur le plan comptable, les modifications apportées par l’article 69 bis, 
au fonctionnement du Fonds national pour le développement des 
adductions d’eau qui pourra désormais consentir des subventions 
en capital. Un transfert de crédits de paiement de 20 millions NF 
a été ainsi opéré des prêts vers les subventions tandis que, corréla- 
tivement, le montant des autorisations de programme a été accru 
de 50 millions NF. 


Quant à la diminution proposée par votre Commission des 
finances, elle correspond, ainsi qu’il a été indiqué dans le chapitre 1° 
de ce rapport, à la réduction de moitié des frais de fonctionnement 
du Fonds de soutien financier de l’industrie cinématographique. 


Article 40. 
Comptes retraçant des opérations à caractère temporaire. — Services votés. 


Texte. — I. — Le montant des découverts applicables en 1960 aux services 
L votés des comptes de commerce est fixé à 1.134.500.000 NF. 


II. —— Le montant des découverts applicables en 1960 aux services votés des 
comptes de règlement avec les Gouvernements étrangers est fixé à 219.200.000 NF. 


IIL — Le montant des découverts applicables en 1960 aux services votés des 
comptes d'opérations monétaires est fixé à 45.500.000 NF. 


IV. — Le montant des crédits ouverts au Ministre des Finances et des Affaires 
économiques pour 1960, au titre des services votés des comptes d’avances du Trésor, 
, est fixé à la somme de 4.500.000.000 NF. 


V. — Le montant des crédits ouverts au Ministre des Finances et des Affaires 
économiques pour 1960, au titre des services votés des comptes de prêts et de 
consolidation, est fixé à la somme de 6.671.990.000 NF. 


Commentaires. — Cet article récapitule : 


— les découverts applicables aux services votés des comptes de 
commerce, des comptes de réglement avec les Gouvernements 
étrangers et des comptes d'opérations monétaires ;: 


— les crédits applicables aux services votés des comptes 
d'avances du Trésor et des comptes de prêts et de consolidation. 


Votre Commission des finances vous en propose l'adoption sans 
modification. 


Article 41. 


Comptes de commerce. — Mesures nouvelles. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


L — Il est ouvert au Ministre de la 
Construction, pour 1960, au titre des 
autorisations nouvelles des comptes de com- 
merce, des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 320.000.000 NF 
applicables au compte « Fonds national 
d'aménagement du territoire ». 


IL — Il est ouvert aux Ministres, pour 
1960, au titre des autorisations nouvelles 
des comptes de commerce, des autorisations 
de découverts s’élevant à la somme de 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


L — Il est ouvert au Ministre de Ja 
Construction, pour 1960, au titre des 
mesures nouvelles... 


du territoire. 


IL — Il est ouvert aux Ministres, pour 
1960, au titre des mesures nouvelles... 


112.000.000 NF. 


… somme de 112.000.000 NF. 


Commentaires. — Cet article récapitule les dotations budgé- 
taires — autorisations de programme et crédits de paiement — 
afférentes aux mesures nouvelles des comptes de commerce. 


Votre Commission des finances vous en propose l’adoption sans 


modification. 


Article 43. 


Comptes de prêts et de consolidation. — Mesures nouvelles. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


L Il est ouvert aux ministres pour 
1960, au titre des autorisations nou- 
velles des comptes de prêts et de 
consolidation, des autorisations de 
programme s’élevant à la somme de 
2.247.110.000 NF, applicables : 

— à concurrence de 167.110.000 NF, 
aux prêts divers de l'Etat ; 

— à concurrence de 2.080 millions 
de nouveaux francs, aux prêts concer- 
nant les habitations à loyer modéré. 


IL Pour un montant global de 
350.000.000 NF, les autorisations de 
programme prévues au titre du pro- 
gramme triennal par le paragraphe III 
de l’article 143 de l'ordonnance 


n° 58-1374 du 30 décembre 1958 por- 
tant loi de finances pour 1959 pour- 


Texte voté 
par l'Assemblée Nationale. 


L. Il est ouvert aux ministres pour 
1960, au titre des mesures nouvelles... 


… à loyer modéré. 
Conforme. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. 


Conforme. 
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— 
Texte proposé initialement | Texte voté Texte proposé 
par le Gouvernement. par l'Assemblée Nationale. par votre Commission. 


ront faire l'objet, dès 1960, de prêts | | 
à taux réduits accordés par tranches | 
annuelles à raison de : | 
200.000.000 NF en 1960 : | 
150.000.000 NF en 1961. | 


Sur les autorisations de prêts aux Conforme. 
organismes H. L. M. une part sera 
obligatoirement réservée au secteur 
des opérations d’accession à la pro- 
bpriété. La répartition des crédits 
ainsi ouverts entre le secteur locatif 
et celui de l'accession à la propriété 
et ses modalités seront déterminées 
par décision du Ministre de la Cons- 
truction, après avis de la Commission 
interministérielle des prêts. 


IL Il est ouvert aux ministres,! IIL Il est ouvert aux ministres, III. Il est ouvert... 
pour 1960, au titre des autorisations | pour 1960, au titre des mesures nour- 
nouvelles des comptes de prêts et | velles... 
de consolidation, des crédits de 


paiement s'élevant à la somme de … à la somme de 519.760.000 NF. 
529.760.000 NF, applicables : applicables : 
— à concurrence de 400.000.000 NF, (Le reste sans changement.) — à concurrence. 
. | aux prêts concernant les habitations | 


à loyer modéré ; | 


— à concurrence de 129.760.000 NF, 
aux prêts divers de l'Etat. | … de l'Etat ; 


— à concurrence de — 10 millions 
de nouveaux francs, aux prêts du 
Fonds de développement économique 
| social. 


Commentaires. — I. — a) Les autorisations de programme 
afférentes aux prêts divers concernent des interventions de l'Etat 
précédemment retracées au titre VI B du budget général (titre VIII 
actuel) et relatives à l'équipement agricole, au développement éco- 
nomique et social des départements, territoires d'outre-mer et 
Etats de la Communauté. Leur montant est fixé à 167.110.000 NF 
pour 1960 ; 


b) En ce qui concerne les autorisations de programme applica- 
bles aux prêts intéressant les H. L. M. la loi n° 57-908 du 7 août 
1957 et l'article 143 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 
1958 portant loi de finances pour 1959 ont fixé le montant des 


prêts globaux susceptibles d'être accordés pour l’année 1960 à 
2.080.000.000 NF : 


l° 1.630.000.000 NF correspondent aux autorisations prévues 
par l’article 2 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957, sont ainsi répartis : 


— opérations d’accession à la propriété : 350.000.000 NF, dont 
65.000.000 NF pour la région parisienne : 

— programmes d'immeubles locatifs : 1.280.000.000 NF dont 
434.000.000 NF pour la région parisienne. 


2° 450.000.000 NF aux autorisations de prêts prévus au titre 
du programme triennal par le paragraphe III de l’article 143 de 
l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959. 


IL. Pour les opérations nouvelles du programme triennal 
institué par l’article 143 de l’ordonnance du 30 décembre 1958, il 
importe de prévoir, par analogie avec les dispositions du para- 
graphe IV de l'article 143 ‘susvisé, qu’elles pourront faire l’objet, 
dès 1960, de prêts à taux réduit dont le montant s’imputera sur 
les autorisations prévues au paragraphe III de l’article 143 à 
raison de : 


200.000.000 NF en 1960 ; 
150.000.000 NF en 1961. 


L'Assemblée Nationale a adopté un amendement de M. Denvers 
aux termes duquel une part des autorisations de prêts aux orga- 
nismes d'H. L. M. sera obligatoirement réservée au secteur des 
opérations d’accession à la propriété. L’appréciation du montant de 
cette part a été laissée à la Commission interministérielle des prêts. 


III. Les crédits de paiement applicables aux mesures nouvelles 
des comptes de prêts et de consolidation se répartissent de la 


manière suivante : 
Millions NF. 


400 
Prêts divers de l'Etat : 
Prêts divers (titre VIID.................... 50,86 
Prêts directs du Trésor.................... 35 


Consolidation d’avances sous forme de prêts... 43,9 
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Votre Commission des finances vous demande d'adopter cet 
article, sous réserve d’une réduction de 10 millions NF des crédits 
afférents au Fonds de développement économique et social, consé- 
quence de l’article 69 ter (nouveau) relatif au Fonds d’amortisse- 
ment des charges d’électrification rurale, et dont votre Commission 
vous propose l'adoption par ailleurs. 


Article 41 bis. 


Comptes de règlement avec les Gouvernements étrangers. 
Autorisation de découvert. 


Texte. —— Il est ouvert au Ministre des Armées, pour 1960, au titre des mesures 
nouvelles des comptes de règlement avec les gouvernements étrangers, une autori- 
sation de découvert s’élevant à la somme de 7.000.000 de NF. 


Commentaires. — Ainsi qu'il a déjà été précisé dans le 
chapitre III du présent rapport, cet article additionnel résulte de 
l'adoption, par l'Assemblée Nationale, d'un amendement déposé par 
le Gouvernement. Il concerne l’aide matérielle que la France peut 
apporter, sur le plan militaire, à certains pays étrangers, et notam- 
ment au Maroc. 


Votre Commission des finances vous propose de l’adopter sans 
modification. 


Article 42. 


Comptes d’'avances. -— Mesures nouvelles. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


Il est ouvert au Ministre des Finances 
et des Affaires économiques pour 1960, au 
titre des autorisations nouvelles des comptes 
d’avances du Trésor, des crédits de paiement 
s'élevant à la somme de 254.810.000 NF. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Il est ouvert au Ministre des Finances 
et des Affaires économiques pour 1960, au 
titre des mesures nouvelles... 

(Le reste sans changement.) 


Commentaires. — Cet article récapitule les crédits de paiement 
applicables, au titre des mesures nouvelles, aux comptes d’avances 


du Trésor. 


Votre Commission des finances vous en propose l’adoption sans 
modification. 


| | 


Article 75 bis. 


Ouverture d'un compte de règlement avec les Gouvernements étrangers. 


Texte. — Il est ouvert, dans les écritures du Trésor, un compte spécial de 
règlement avec les Gouvernements étrangers intitulé « Aide technique militaire à 
divers Etats étrangers » géré par le Ministre des Armées. 


Ce compte retrace, en dépenses, la valeur des matériels mis à la disposition de 
certains Gouvernements étrangers et, en recettes, les versements opérés en paiement 
des matériels cédés. 


Commentaires. — Ainsi qu'il a déjà été précisé dans le cha- 
pitre IIT du présent rapport, cet article additionnel résulte de 
l'adoption, par l’Assemblée Nationale, d'un amendement déposé par 
le Gouvernement. 


Il ouvre un nouveau compte de commerce destiné à retracer 
les opérations d’aide matérielle consentie par la France, sur le plan 
militaire, à certains pays étrangers, et notamment au Maroc. 


Votre Commission des finances vous propose de l’adopter sans 
modification. 


Article 79. 


Ouverture d’un compte de prêts. 


Texte. — Il est ouvert, dans les écritures du Trésor, un compte spécial de prêts, 
intitulé « Prêts du Fonds de développement économique et social », géré par le Ministre 
des Finances et des Affaires économiques. 


Ce compte retrace, en dépenses, le versement des prêts consentis pour la réali- 
sation du plan de modernisation et d'équipement, ainsi que des programmes de 
productivité, de conversion et de décentralisation, en pps les remboursements 
en capital effectués par les bénéficiaires de prêts. 


Dans la limite des recettes constatées au titre des remboursements de prêts 
consentis pour le développement de la productivité, des crédits supplémentaires pour- 
ront être ouverts, en cours d'année, au compte visé au premier alinéa du présent 
article, par arrêté du Ministre des Finances et des Affaires économiques. 


Le solde existant au 31 décembre 1959 au compte d'affectation spéciale « Fonds 
de développement économique et social » créé par les articles 1°’ et 3 du décret 
n° 55-875 du 30 juin 1955 et clos par l’article 80 de la présente loi, pourra, à concur- 
rence de son montant, donner lieu à l'ouverture, en 1960, par arrêté du Ministre des 
Finances et des Affaires économiques, de crédits supplémentaires applicables au 
compte « Prêts du fonds de développement économique et social » ouvert par le 


présent article. 


Commentaires. — Les interventions du fonds de développement 
économique et social étaient, jusqu'à présent, retracées dans un 
compte spécial du Trésor ayant le caractère de compte d’affecta- 
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tion spéciale. Les versement du fonds étant remboursables, ceux-ci 
doivent, aux termes de l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances, être imputés à des comptes 
de prêts. 


Le présent article répond à cette prescription, en prévoyant 
l'ouverture d'un compte de prêts où seront retracés les prêts accordés 
aux bénéficiaires des interventions du fonds de développement éco- 
nomique et social. 


Cette modification, purement formelle, n’entraîne, bien entendu, 
aucun changement de l'affectation des remboursements opérés par 
les débiteurs. 


Article SU. 
Clôture de comptes. 


Texte. — I. - Les comptes spéciaux ou subdivisions de comptes spéciaux ci-dessous 
énumérés seront définitivement clos le 31 décembre 1959 : 


— avances aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Etat, 
subdivision « Etablissement national des invalides de la marine » ; 


— avances à des gouvernements ou services étrangers et à des organismes inter- 
nationaux, subdivision « Gouvernement sarrois » ; 


— application de la convention économique franco-sarroise du 20 mai 1953 ; 

— financement de stocks d'uranium et de thorianite ; 

— fonds complémentaire de garantie des graines oléagineuses métropolitaines ; 

— fonds commun de la recherche scientifique et technique d’outre-mer ; 

— emploi des fonds de l’aide américaine par le Gouvernement des Etats-Unis ; 

— fonds déposés au Trésor, avec intérêts, par la Banque de France, pour le 
compte de gouvernements étrangers ; 

— versement du Trésor au fonds de développement économique et social ; 

— ressources affectées au fonds de développement économique et social ; 

—— fonds de développement économique et social. 


Les recettes et les dépenses retracées au compte « Fonds complémentaire de 
garantie des graines oléagineuses métropolitaines », clos en application de l'alinéa 
précédent, ainsi que le solde apparaissant à ce compte au 31 décembre 1959, seront 
imputés, à compter du 1'' janvier 1960, au compte spécial « Fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production agricole ». 


II. — Les comptes spéciaux du Trésor ci-dessous énumérés seront définitivement 
clos le 31 décembre 1960 : 


_—— opérations sur titres remis en règlement de l’impôt de solidarité nationale ; 
— règlement des créances françaises nées sur l’armée belge pendant la guerre ; 


— compte d'exécution de la convention financière franco-belge relative au rem- 
boursement des crédits belges par des livraisons de biens de défense. 


IIL. — La date de clôture des comptes spéciaux énumérés ci-dessous, fixée au 
31 décembre 1959, est reportée au 31 décembre 1960 : 


— liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la loi n° 46-2154 du 
7 octobre 1946) et para-administratifs (art. 51 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 
et art. 36 de la loi n° 53-75 du 6 février 1953) : 


— opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre ; 


— opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réalisation des surplus 
américains et biens prélevés en Allemagne. 


Commentaires. — Cet article prononce la clôture de certains 
comptes à la date soit du 31 décembre 1959, soit du 31 décembre 1960. 


Par ailleurs, il proroge, d’un an, le maintien de certains comptes 
qui doivent retracer, en 1960, quelques opérations de régularisation. 


Sous réserve des observations de caractère général formulées 
au début de ce rapport, votre Commission des finances vous propose 
l’adoption, sans modification, du présent article qui aurait pu être 
rédigé en adoptant une présentation plus méthodique des comptes 
dont la clôture est envisagée. 
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AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION 


Article 35. 


Amendement : dans le paragraphe II de cet article, réduire le 
montant des dépenses ordinaires civiles de 1.375.000 NF et le 
ramener ainsi à 311.648.718 NF. 


Réduire, en conséquence, le chiffre récapitulatif figurant au 
paragraphe II de cet article de 1.375.000 NF. 


Article 43. 


Amendement : dans le paragraphe III de cet article (3° ligne), 
réduire le montant global des crédits de paiement de 10 millions 
de NF pour le ramener à 519.760.000 NF, et compléter ainsi ce para- 
graphe par l’alinéa suivant : 


_— A concurrence de — 10 millions NF aux prêts du Fonds de développement 
économique et social. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 90 francs. 
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EXPOSE D'ENSEMBLE 


Mesdames, Messieurs, 


C’est en mars 1958 que l’ancien Conseil de la République eut ? 
à se pencher pour la dernière fois, peu de temps avant les 
événements du 13 mai, sur un projet de budget militaire. Ce texte 
concernait alors les crédits militaires initiaux de l'exercice 1958. 
L'évolution du budget de cet exercice, de même que la totalité “4 
de l'activité financière, budgétaire et économique du pays …. 
pendant l’année 1959, furent assurées soit par ordonnances, soit 
par décrets. 


On pourrait se contenter d'examiner le projet de budget 
militaire pour 1960 selon la procédure traditionnelle de compa- 
raison avec l'exercice le précédant immédiatement, à savoir 1959. 
Mais une telle manière de faire laisserait ignorer le volume et 
les points d'application des moyens financiers que le Gouvernement 
du Général de Gaulle, puis celui de M. Debré, ont effectivement 
utilisés pour assurer les missions de l’armée depuis l'entrée en 
fonctionnement des institutions nouvelles. 


C’est pourquoi le présent exposé d'ensemble présentera tout 
d'abord, sans entrer dans le détail et en se limitant aux lignes 
essentielles, l’évolution des crédits militaires depuis 1958 inclusi- 
vement. 


Après cet examen rétrospectif, il sera possible d’apprécier en 
toute objectivité la structure du projet de budget militaire pour 
l'exercice qui va s'ouvrir et de situer l'effort qu’il représente, par 
rapport au passé, dans le cadre du budget général. 


Les crédits militaires de 1958. 


L'exercice 1958 s’est ouvert sans que la loi de finances le 
concernant ait été votée entièrement. Seule la première partie de 
cette loi avait pu être examinée et promulguée avant le 1‘ janvier 

Sénat-66-37. — 2. 
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1958 et s'était bornée à fixer, dans son article 8, le plafond des 
crédits militaires à la somme de 13.260 millions NF (dont 8.550 mil- 
lions NF de crédits de fonctionnement et 4710 millions NF de 
crédits d'équipement) à l’intérieur d’un budget général total, y 
compris les charges budgétaires du Trésor, de 53.120 millions NF. 


Dans ces conditions, en application des dispositions du décret 
du 19 juin 956 qui déterminait à l'époque le mode de présentation 
du budget de l'Etat, seuls les crédits applicables aux services votés 
furent mis à la disposition des armées, en date du 31 décembre 
1957, ce qui permit à celles-ci d'assurer la continuité de leurs 
activités. Ces crédits se montèrent à 10.780 millions NF (dont 
6.580 de fonctionnement et 4.200 d'équipement). 


C'est nantis de cette provision que les services des armées 
commencerent l’année. Ils reçurent par la suite, au fur et à mesure 
de leurs besoins, des apports supplémentaires sous forme de 
crédits d'avance. 


En date du 6 août 1958, à la suite de quatre décrets, le plafond 
prévu par la loi du 30 décembre 1957 a été enfin atteint, selon la 
répartition suivante : 


12.500 millions NF à la défense nationale proprement dite : 
760 millions NF à la France d'Outre-Mer. 


13.260 millions NF. 


Mais cette dotation apparut aussitôt largement insuffisante et 
ce ne fut une surprise pour personne car, dès le début de l’année 
1958, Gouvernement et Parlement connaissaient la fragilité des 
hypothèses de base, notamment en ce qui concernait les perspec- 
tives de pacification et la durée effective du service militaire. 
900 millions NF supplémentaires furent accordés le 13 août, tandis 
que, par ailleurs, on renonçait à une économie de 180 millions NF 
prescrite par la loi de finances, pour couvrir certaines dépenses 
inéluctables de nos troupes stationnées en Allemagne au profit 
desquelles le Gouvernement fédéral cessait désormais tout verse- 
ment. Entre temps, un décret du 10 juillet 1958 avait accordé 
93 millions NF à l’ensemble des armées, en contre-partie d’une 
modification intervenue sur le taux de change extérieur. Enfin, un 
collectif final, en date du 12 décembre 1958, a apporté 13 millions NF 
aux crédits militaires. 


Au total, l’ensemble des crédits militaires accordés pour 
l'exercice 1958 a ainsi atteint 14.450 millions NF, dont 9.350 au 
titre du fonctionnement et 5.100 au titre de l'équipement (1). 

L'année 1957 s'était terminée avec une dotation globale de 
13.640 millions NF. On pourrait déduire de la comparaison de 
ce chiffre avec le précédent, que les armées ont reçu en 1958 
des moyens financiers d’action sensiblement supérieurs à ceux de 
l'année précédente (810 millions NF). Mais il faut tenir compte 
de diverses augmentations, intervenues entre temps dans le domaine 
des prix et des salaires, qui ont annulé pratiquement les effets du 
supplément apparent. Le rapport économique joint à la loi de 
finances pour l'exercice 1958 expliquait, à la page 31, que « les 
décisions prises dans le domaine militaire ont impliqué un abatte- 
ment de 2.400 milions NF par rapport aux prévisions établies en 
juillet 1957 ». On lit, d'autre part, dans le rapport financier annexé 
à la même loi (page 8), que les dépenses militaires de 1958 avaient 
été initialement prévues en augmentation, par rapport à 1957, de 
1.610 millions NF, pour tenir compte de l’échéancier des dépenses 
d'équipement découlant de lois antérieures. Il apparaît ainsi que si 
l’on avait à la fois observé le plan de défense nationale établi par 
le Ministre en fonction en 1957, et respecté l’augmentation auto- 
matique des dépenses de fonctionnement résultant de l’évolution 
des prix et des rémunérations, le budget militaire de 1958 aurait dû 
s'élever à 15.660 millions NF. Le chiffre atteint de 14.450 est 
donc, en réalité, le résultat de compressions sévères qui furent 
d’ailleurs effectuées dans les domaines n'intéressant pas les 
opérations d'Algérie. Il traduisit d’ailleurs un effort national de 
défense inférieur à celui de 1957. En effet, le revenu national 
est passé d’une année à l’autre de 157.000 millions NF en 
1957, à 173.900 millions NF en 1958, selon les données mêmes 
du ministère des finances, ce qui fait que le pourcentage des 
dépenses militaires dans ce revenu est tombé de 8,6 % à 
8,3 %. 


* 


Les crédits militaires de 1959. 


Le budget de 1959 a été fixé par l'ordonnance du 30 décem- 
bre 1958, sans que le Parlement eût à en délibérer, au chiffre global 
de 15.760 millions NF, dont 9.814 millions NF de crédits de fonction- 


(1) Dans ce total ne sont pas comprises les « avances » au budget de l’air pour des 
fabrications de matériel à destination de l'étranger. 
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nement et 5.946 millions NF de crédits d'équipement. Ce chiffre 
avait été calculé sur l'hypothèse d'un retour au service légal de 
vingt-quatre mois à partir du 1* mai 1959. 


De nombreuses modifications sont intervenues au cours de 
l'exercice, dont les principales sont les suivantes : 

a) Deux décrets d’avances et deux arrêtés d’annulations en 
date, respectivement, des 7 avril, 24 avril, 10 juillet et 22 juillet 1959 
ont modifié la répartition antérieure des crédits, sans en altérer 
le total. Ces modifications ont eu pour objet, d’une part, de dégager 
45 millions NF de crédits de paiement et 63 millions NF d’auto- 
risations de programme au profit de l’achat et de la fabrication 
d'hélicoptères et, d'autre part, d’absorber les hausses de prix à 
concurrence de 120 millions NF de crédits de paiement et 65 mil- 
lions NF d’autorisations de programme. 

b) Un transfert de 20 millions NF a été opéré par décret 
d'avance et arrêté d'annulation en date des 24 et 29 septembre, au 
profit de l’armée de l'air, pour l'achat aux Etats-Unis d’avions néces- 
saires aux opérations d'Algérie. Les annulations ont porté sur les 
études de la section Commune et sur l'équipement de la section 
Guerre. À noter qu'ont été simultanément, et dans les mêmes condi- 
tions, transférés 67 millions NF d'autorisation de programme, ce qui 
indique que les achats se poursuivront en 1960. 

Cette opération n’a pas altéré le total des crédits ouverts au 
titre des dépenses militaires, qui restèrent fixées à 15.760 mil- 
lions NF. 

c) Les conséquences de la dévaluation se sont traduites, au 
contraire, par une dotation supplémentaire de 174 millions NF qui 
fut transférée, en date du 1‘ juillet, du Ministère des Finances 
(chapitres 37-96 et 81-12) au Ministère des Armées. Cette opération 
n’a pas modifié l'équilibre du budget général, mais a constitué une 
augmentation du volume des crédits militaires — sans en accroître 
d’ailleurs le potentiel financier — qui se sont trouvé portés à 
15.760 + 174 — 15.934 millions NF. 

d) La situation n'ayant pas permis de réduire, au 1* mai, la 
durée de présence sous les drapeaux à vingt-quatre mois, comme 
il avait été envisagé, il a fallu prévoir des crédits supplémentaires. 
On aurait pensé voir intervenir un collectif. Mais ce furent deux 
nouveaux décrets d’avances, en date des 26 et 29 septembre 1959, qui 
accordèrent aux forces armées les moyens nécessaires, à savoir, 
au total, 38 + 368 — 406 millions NF. 


En même temps, un décret particulier a accordé 38 millions NF 
au chapitre « Carburants : de la section Guerre pour les besoins 
de l’Algérie, tandis qu'un arrêté d'annulation de détail apportait 
une légère diminution de 3 millions NF répartie entre la section 
Commune et la section Guerre. 


e) Les crédits militaires de la France d'outre-mer ont subi 
quelques variations provenant du transfert de certaines activités 
(santé ou gendarmerie) du domaine militaire vers le domaine civil, 
ou inversement. C’est ainsi qu'un arrêté du 13 mai 1959 a annulé 
6 millions NF au budget militaire. 


On notera aussi un arrêté en date du 17 juillet, qui a prélevé 
0,1 million NF sur le chapitre des études spéciales du Ministère 
des Armées pour l’affecter à un « Fonds d'orientation de la recherche 
scientifique de la Défense nationale ». 


Finalement, compte tenu de toutes les variations intervenues, 
les crédits militaires de 1959 se monteront effectivement à environ 
16.375 millions NF, ce qui représente un dépassement de 
(16.375 — 15.760) 615 millions NF par rapport à la loi de finances 
initiale, et une dotation supérieure de 1.925 millions NF par rapport 
à 1958. 

On doit se demander si cette évolution des chiffres correspond 
dans la réalité à une amélioration effective des moyens financiers 
d'action. Les Rapporteurs de la Commission des Finances sont restés 
à ce sujet en liaison avec le Ministre des Armées à qui ont été posées 
un certain nombre de questions dans le courant de l’été dernier. 
On peut résumer ainsi qu'il suit la situation actueile de l’armée, au 
seuil de l’année 1960, d’après les réponses qui ont été fournies. 


FONCTIONNEMENT 


En ce qui concerne tout d’abord les crédits de fonctionnement, 
leur volume est essentiellement fonction du nombre des personnels 
à rémunérer, à équiper et à entretenir, ainsi que de l'évolution des 
prix des denrées et des matières nécessaires à l'entretien tant de 
ces personnels que du matériel en service. 

Il a été précisé que le budget militaire de 1959 a été initiale- 
ment calculé en considérant comme possible le retour au service 
réel de 24 mois au 1* mai 1959. 

Dans cette hypothèse, et compte tenu des dotations budgétaires 


inscrites dans la loi du 30 décembre 1958 pour l'exercice 1959, 
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l’évolution par grandes masses des effectifs militaires aurait été 


la suivante au cours des deux dernières années : 


janvier janvier 1‘' janvier 
1958 1959 1960 

Armée proprement dite : 
59.300 65.300 66.300 

Gendarmerie : 

61.000 61.000 61.000 
6.900 7.490 11.400 
1.040.700 1.026.500 966.000 


On remarque que l’ensemble aurait baissé de 14.200 unités 
en 1958 et de 60.500 en 1959, soit une chute en deux ans de 74.700, 
malgré une stabilisation de la gendarmerie et un accroissement 
des personnels militaires stationnés sur les territoires de la 
Communauté. 

AL: En fait les effectifs existant en Europe — A. F. N., après avoir 
subi une contraction de 20.700 en 1958, auraient baissé de nouveau 
de 65.500 unités en 1959, ce qui aurait représenté une chute totale 
en deux ans de 86.200 unités. 

Cette évolution se serait traduite par armée dans les condi- 
tions suivantes : 


1°" janvier | 1°" janvier | 1°" janvier 
1958. 1959. 1960. au cours au cours 
de 1958. de 1959. 

149.000 137.600 141.800 — 11.400! + 4.200 

685.400 674.300 606.300 — 11.100! —— 68.000 

ER 79.100 80.900 79.200 + 1.800! — 1.700 

RP TT 913.500 892.800 827.300 — 20.700! — 65.500 


Si l’on considère plus particulièrement l'Algérie, l'évolution 
des effectifs militaires telle qu’elle a eu lieu en 1958 et telle qu’elle 


aurait eu lieu en 1959 si l’on s’en était tenu aux crédits de fonc- 
tionnement de la loi du 30 décembre 1958, aurait été la suivante : 


EVOLUTION 

Janvier Janvier Janvier — 

au cours au cours 

1958 1959 | 1960 de 1958 | de 1960 

Moses 28.400 33.500 30.400 | + 5.100 | — 3.100 
| 

Guerre ............ 385.700 406.400 343.400 | + 20.700 | __ 63.000 

Marine ............ 13.100 14.800 13.800 | + 1.700 Fes 1.000 
| 

Totaux ........ 427.200 454.700 | 387.600 | + 27.500 | 67.100 


Dans ces tableaux sont compris les forces de sécurité du Sahara 
ainsi que, de façon approchée, les personnels des trois armées 
ressortissant à la Section commune. La gendarmerie est exclue. 


Le rapprochement des deux tableaux précédents permet de 
constater qu’au cours de l’année 1958 les effectifs stationnés en 
Algérie ont pu être accrus de 27.500 unités, malgré une baisse des 
effectifs d'ensemble de 20.700. Cette sorte de rétablissement a été 
rendue possible par le retrait de 33.500 hommes du Maroc et 
8.600 de Tunisie, soit au total 42.100. Mais cette source est mainte- 
nant tarie, tout au moins dans son principal, puisqu'on ne comptait 
plus, pour 1959, que sur une dizaine de mille hommes en prove- 
nance des mêmes territoires. 

Si l’on s’en était donc tenu aux dispositions de la loi du 
30 décembre 1958, les forces de l’ordre auraient baissé, au cours 
de cette année, de 67.000 hommes environ. 

Les décrets d’avances du 29 septembre et du 2 octobre 1959, 
qui tiennent lieu en réalité de collectif, ont remédié à cette situation 
en fournissant les crédits nécessaires au maintien des contingents 
sous les drapeaux pendant une durée de 27 mois et demi jusqu’à la 
fin de l’année. Is se montent ensemble à 407 millions NF. Grâce à 
cette mesure les effectifs militaires stationnés en Algérie restent, en 
cette fin d'année, au niveau de 447.600 environ, ainsi répartis par 


armée : 
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Terre 390.000 . 
Marne 15.700 
Gendarmerie .........-............... 8.900 


Ainsi les effectifs militaires sont restés, en 1959, à un niveau 
voisin de celui de 1958. Et, malgré cela, les crédits de fonctionnement 
ont accusé une augmentation de 1 milliard NF environ. Le Ministère 
des Armées explique cet accroissement de dépenses par trois rai- 
SOnS : 


a) La traduction en année pleine des relèvements de soldes, trai- 
tements et salaires intervenus en 1958, ainsi que la prise en compte 
du relèvement décidé à compter du 1‘ février 1959 : 

b) L'augmentation générale des prix (notamment denrées 
alimentaires, combustibles, carburants) ; 

c) La prise en charge, à compter du 1” mai 1959, des dépenses 
des forces françaises d'Allemagne précédemment financées sur la 
contribution de la République fédérale. 

En fin de compte, les crédits de fonctionnement des armées 
pour 1959 correspondent très sensiblement à la reconduction des 
moyens de l’année précédente. 


EQUIPEMENT 


Les crédits d'équipement sont passés, de 1958 à 1959, de 
5.098 millions NF à 6.017 millions NF, soit une augmentation 
d'environ 920 millions NF. 


La répartition de cette augmentation est la suivante : 


Section Commune .......... + 238 millions NF 
+ 68 — 
re. + 446 — 

Forces d'Outre-Mer ......... + 9 

J + 920 millions NF 


Dans quelle mesure le supplément de dotation ainsi constaté 
correspond-t-il à une amélioration du potentiel financier d’action et, 
s’il y a amélioration, à quels secteurs s’applique-t-elle ? Telles sont 
les deux questions essentielles qu’il convient de se poser. 

De 1958 à 1959, des hausses de prix relativement importantes 
sont intervenues tant sur certaines matières premières que sur les 
opérations de transformation. Selon les renseignements fournis, leur 
incidence serait d'environ 340 millions NF. La dévaluation a, d'autre 
part, nécessité l'ouverture de crédits supplémentaires dont le volume 
a été de 56 millions NF au titre de l'équipement. 


à 
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Finalement, il reste un bénéfice, au profit du potentiel financier, 
de 524 millions NF. 

Nous avons eu l’occasion, au cours des dernières années, de 
constater que les crédits d'équipement étaient de mois en mois 
davantage utilisés pour les besoins de la pacification et au détriment 
de nos stocks et de la défense européenne. N’en serait-il pas de 
même pour le budget de 1959 ? 

Les réponses du ministère à ce sujet permettent d’affirmer que 
les opérations d'Algérie ont continué, au cours de 1959, à absorber 
la presque totalité de l'effort militaire, à l'exception des études et 
expérimentations de caractère atomique et de quelques réalisations 
polyvalentes. 

L'évolution des dépenses d'équipement, et notamment des fabri- 
cations dans le cadre des crédits militaires accordés en 1959, peut 
être rapidement décrite ainsi qu'il suit, armée par armée : 


Armée de l'air. 


Les seules prévisions d'échéanciers insérées dans le budget de 
1958 aurait conduit à inscrire au budget d'équipement de l’armée de 
l'air de 1959 plus de 2 milliards NF pour assurer la continuation 
des opérations anciennes conformément au plan antérieurement 
prévu. 

Or, les crédits ouverts à ce titre n’atteignent pas 1.800 millions 
NF. Il y a donc eu des réductions ou des étalements de réalisations 
dans tous les domaines : études et prototypes (arrêt ou abandon) 
et fabrications (étalement des programmes d'engins et retard de 
certains lancements importants). 

Par contre a été introduit un petit programme nouveau inférieur 
à 300 millions NF de crédits de paiement qui correspond à des 
études, des investissements et des fabrications de matériels divers 
destinés à l'entretien des opérations en Algérie. 

Seules la poursuite à rythme réduit de la fabrication du 
Mirage III et la reprise de l'étude du Mirage IV s’'insèrent dans 
le plan à long terme prévu pour l'armée de l'air. 


Armée de terre. 


Les crédits d'équipement affectés à l'armée de terre pour 1959 
ont dépassé de plus de 400 millions NF ceux qui lui avaient été 
accordés en 1958. Cette augmentation s'applique, dans sa presque 
totalité, aux opérations anciennes, comme conséquence de la poli- 
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tique d’'étalement des fabrications poursuivie depuis plusieurs 
années. 

L'exécution de beaucoup de commandes est arrivée à son 
terme en début d'année et, s’il a été possible de décaler de quelques 
mois, en fin 1958, leur règlement définitif, celui-ci n’a pas pu 
être retardé plus longtemps. La charge ainsi reportée de 1958 à 1959 
a été évaluée, par le ministère des armées, à environ 200 millions NF. 

On notera aussi que le déblocage tardif des autorisations de 
programme de 1958 (budget et collectif) a fait peser sur le budget 
de 1959 une surcharge obligatoire importante. 

Enfin, pour faire face aux besoins résultant de la pacification, 
les fabrications de matériels modernes d'importance majeure, mais 
à long délais de réalisation, ont dû être progressivement réduites et 
remplacées par des fabrications courantes à court terme. Il en est 
résulté un resserrement des échéanciers de paiement. 

A côté du financement du programme ancien, une petite provi- 
sion de crédits de paiement (60 millions NF environ) avait été prévue 
en début d'année pour couvrir certaines opérations nouvelles. Mais 
l'obligation qui a été faite en cours d'année à l’armée de terre de 
couvrir les hausses de prix sans augmentation de crédits et de finan- 
cer dans les mêmes conditions des commandes prioritaires au 
bénéfice des troupes d'Afrique du Nord, ont imposé de nouveaux 
sacrifices sur les matériels destinés à la modernisation de l’armée. 

Il ne saurait être question d’insister davantage. On peut résu- 
mer la situation de l’armée de terre en disant qu’en 1959 elle a 
appliqué ses moyens financiers presque uniquement à l’œuvre de 
pacification. 


Marine. 


Le budget d'équipement de la marine dépasse légèrement 
1 milliard NF en 1959, en augmentation de 150 millions NF sur 
celui de 1958. Les hausses de prix et la dévaluation entrent, bien 
entendu, pour une part importante dans cet accroissement. Cepen- 
dant, les crédits de paiement de 1959 ont permis d'entreprendre 
un volume d’études supérieur à celui des années précédentes, tandis 
que les investissements techniques et les opérations d'infrastructure 

restèrent d'un volume comparable. 

Au titre des programmes antérieurs, 19 bâtiments entreront 
en service en 1959. Par contre, le programme de fabrication des 
munitions est très fortement réduit par rapport aux années anté- 
rieures. Quant à la tranche navale, on ne pourra en réaliser qu’une 


tres faible partie. Enfin il a fallu renoncer définitivement au lance- 
ment de deux sous-marins sur les trois bâtiments de ce type qui 
étaient inscrits au programme de 1957. 


Section commune. 


Les crédits d'équipement de la Section Commune sont passés 
de 636 millions NF en 1958 à 874 millions NF en 1959, compte tenu 
notamment d’un décret d’avances destinées à l’achat d’hélicoptères 
aux Etats-Unis. 

Malgré l'incidence des hausses de prix, on note un accroissement 
appréciable des crédits affectés à l’achat et à la fabrication d’héli- 
coptères pour les besoins de l'Algérie, ainsi qu’une dotation beaucoup 
plus importante du chapitre finançant les « études spéciales ». 

Les autres activités gérées par la Section Commune paraissent 
toutes en augmentation mais elles gardent un niveau sensiblement 
comparable à celui de l’année précédente, en raison des variations 
de prix intervenues entre temps. 


* 
* 


Pour clore cette étude rétrospective des budgets militaires de 
1958 et de 1959, et avant d'aborder l'examen du projet de budget 
pour 1960, il est possible de résumer brièvement ainsi qu'il suit 
l'évolution de la situation depuis vingt mois. 

Du point de vue budgétaire, les deux Gouvernements qui se 
sont succédé depuis le 13 mai 1958 se sont efforcés de réduire 
autant que possible les dépenses militaires, appliquant ainsi au 
domaine de la Défense, et malgré la situation opérationnelle de 
l'Algérie, la politique financière générale qu'ils s'étaient imposée. 
Les crédits militaires, initialement calculés au début de chaque année 
très en dessous des prévisions raisonnables, ont fait l’objet d’attri- 
butions complémentaires successives destinées à financer au plus 
juste. on pourrait presque dire au jour le jour, les seules dépenses 
ou activités inévitables. 

Et lorsque des incidences d’origine extra-militaire ont provoqué 
une baisse du potentiel financier, on s’est efforcé d’en laisser sup- 
porter les conséquences aux forces armées. Celles-ci ayant reçu 
comme mission prioritaire la conduite de la pacification, ont naturel- 
lement fait porter les contractions sur les réalisations n’intéressant 


nas ies opérations d'Algérie. 
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En fin de compte, au moment où nous ouvrons le projet de 
budget de 1960, nous savons qu'avec 14.450 millions NF en 1958 
et 16.375 millions NF en 1959, les Armées, et tout spécialement 
l'Armée de terre, ont consacré la presque totalité de leurs crédits 
et de leur substance à la pacification. Seuls les travaux d‘étude et 
de recherche, ainsi que certaines réalisations aériennes de volume 
réduit, restent légèrement au-dessus du niveau de la stabilisation 
ou de la survie. 


Le projet de budget militaire pour 1960. 


L'article 16 du projet de loi de finances fixe le plafond des 
dépenses militaires au chiffre de 16.534 millions NF. 


Pour justifier ce total, le document budgétaire procède à des 
comparaisons avec les données de la loi de finances du 30 décembre 
1958 (15.760 millions NF). 


Or, il vient d’être exposé que le budget 1959 avait été initiale- 
ment établi sur une hypothèse qui ne s'est pas réalisée, et qu’il a dû 
être adapté aux faits en cours d'année jusqu’à présenter finalement 
une note totale de 16.375 millions NF. La cause de la sous-évalua- 
tion résidait dans l'espoir d’un raccourcissement du service militaire. 
Cette cause a disparu dans le projet pour 1960 qui fait état d’une 
durée réelle de 27 mois et demi, c’est-à-dire celle-là même que 
l’on a dû traduire dans le collectif de fin d'année de l'exercice qui 
s'achève. 


Dans ces conditions, les caractéristiques de l'exercice 1959 ayant 
été mises en lumière plus haut, compte tenu des modifications 
intervenues en cours d'exécution, il paraît plus vrai et plus actuel 
de juger le projet de budget 1960 par rapport à la totalité des 
crédits accordés pour 1959. 


Le rapprochement des chiffres qui viennent d’être énoncés 
fait apparaître un supplément de crédits de 159 millions NF au 
bénéfice du projet de budget pour l’année prochaine. 


. Mais il est juste de remarquer que l'entretien des missions 
militaires à l'étranger est transféré, à partir du 1‘ janvier prochain, 
aux Services de la Présidence du Gouvernement. Cela représente 
16 millions NF, somme qu'il convient de retirer du budget 1959 
pour effectuer une comparaison valable. 


— 15 — 


Dans ces conditions, le montant des crédits militaires pour 
1960 dépasse de 175 millions NF celui des crédits qui furent 
réellement accordés en 1959. 

Or, la simple reconduction d’un certain nombre de mesures 
intervenues au cours de l’année qui s'achève entraînerait un accrois- 
sement automatique de dépenses très supérieur à ce chiffre. Dans 
une note d’information en date du 28 octobre 1959, le Rapporteur 
Général de la Commission des finances en avait donné une première 
évaluation d’après les renseignements généraux fournis par la 
loi de finances. Il dépassait déjà le montant de la différence budgé- 
taire. Depuis, des informations complémentaires sont parvenues 
du Ministère des Armées qui permettent d’en préciser le développe- 
ment ainsi qu’il suit : 

— extension, en année pleine, de l'amélioration des charges 
militaires et de la création d’un fonds de prévoyance à partir 
du 1° octobre 1959................... + 89 millions NF. 

— extension en année pleine de l'incidence 
du relèvement du traitement de base 
servant au calcul des prestations fami- 
liales, mesure ayant pris effet le 1‘ juil- 
+ 8,5 millions NF. 

— extension en année pleine du relèvement 
des salaires des ouvriers dépendant du 
Ministère des Armées, mesure interve- 
nue le 1‘ juillet 1959................ + 33 millions NF 

environ. 

— extension en année pleine de la majora- 
tion de 4 % des soldes et traitements 
ayant pris effet le 1* février 1959.... + 35 millions NF. 

— extension sur douze mois de la prise en 
charge des dépenses d'entretien des 

F. F. A., mesure qui n’a joué que sur 


huit mois en 1959.................. + 46 millions NF. 

— hausse des prix des carburants en Algérie 
(non couverte entièrement en 1959).... + 52 millions NF. 

— extension en année pleine des effets de 
la hausse des prix intérieurs........ + 150 millions NF. 


On arrive à un total légèrement supérieur à 410 millions NF. 
En sens contraire, l'incidence de la dévaluation a nécessité, en 
1959, l'octroi d’un crédit complémentaire de 173 millions NF, com- 


pris dans les 16.359 millions NF du budget 1959 précédemment 
Sénat-66-37. 4. 
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indiqués, alors que le Ministère des Finances estime à seulement 
123 millions NF l'augmentation de dépenses à prévoir à ce titre 
en 1960. Il convient donc de retirer 50 millions NF du total qui 
vient d’être exprimé. 

En fin de compte c'est à 180 millions NF environ que peut 
être appréciée la diminution du potentiel financier dont disposera 
le Ministère des Armées au cours de l’année qui va s'ouvrir, par 
rapport à l'exercice précédent. 


Cette mise au point d'ensemble étant faite, on doit se 
demander dans quels domaines va porter l'effort de compression. 

L'énumération des causes d’augmentations inéluctables d’un 
exercice à l’autre permet de constater qu’il s’agit, pour la presque 
totalité d’entre elles, de dépenses de fonctionnement. Il n’y a guère 
que la hausse des prix et la dévaluation qui jouent à la fois sur 
l'entretien et le capital. On est donc certain que ce sont les dépenses 
d'équipement qui se trouvent, une fois de plus, diminuées. 


Cette opinion se trouve confirmée et chiffrée dans le tableau 
suivant qui donne, depuis 1958, l’évolution des crédits de fonction- 
nement et d'équipement respectivement accordés ou proposés pour 
les trois exercices 1958, 1959 et 1960. 


EVOLUTION 


FONCTIONNEMENT EQUIPEMENT Fonctionnement. Equipement. 


De 1958 | De 1959 | De 1958 | De 1959 
1958 | 1959 | 1960 | 1958 1959 | 1960 | à 1959. Là 1960. | à 1959. | à 1960. 


(En millions de nouveaux francs.) 
| | 


Section commune ......... 1.413 | 1.656 1.669 | 636 874 947 


+  166| + 13|+ + 73 

1.541 | 1.826 1.827 |2.019(1) 2.087 | 1.901 | + 304! + + 68 | — 186 
SP 4.475 | 4.699] 4.940 | 1.520 |1.966(2)| 1.824 | + 263] + 241 | + 446 | — 142 
I 1.193 | 1.314! 1.340 855 | 1.018 | 1.153 | + gai + 26 | + 163 | + 135 
ET | 9.350 lus 10.639 | 5.098 | 6.017 | 5.895 | + nn + 281 | + 919 | — 122 


(1) Non comprise une avance de 150 millions NF destinés à financer des fabrications pour ventes à l'étranger (décrets 
du 6 juin et du 3 octobre 1958). 
(2) Non compris 20 millions NF de rentrées de cessions. 


La répartition des crédits militaires de 1959 telle qu'elle est 
présentée dans ce tableau peut offrir quelques différences, extré- 
mement faibles, avec les comptes précis que tiennent les services 


| 


financiers des diverses armées en matière de fonctionnement. Ces 
différences, si elles existent, proviennent de mises au point d’exé- 
cution et ne sauraient en rien influer sur les interprétations qui 
peuvent être faites de leurs examens comparatifs. 


On peut tirer de l’évolution telle qu’elle résulte du tableau un 
certain nombre d'observations essentielles : 


1" Tous les budgets ont été l’objet d’une augmentation impor- 
tante de 1958 à 1959. Cela a déjà été exprimé d’ailleurs dans 
l'examen rapide qui a été fait précédemment sur ces deux exercices, 
et notamment sur le budget de 1959. Ces accroissements sont essen- 
tiellement dus, en ce qui concerne le fonctionnement, au relèvement 
des rémunérations et aux hausses de prix, — pour ce qui est de 
l'équipement, aux hausses de prix et à l’intensification des fabri- 
cations pour les unités opérant en Algérie. 


2° Les crédits de fonctionnement croissent, de 1959 à 1960, 
pour toutes les sections. Les accroissements sont la traduction des 
hausses de salaires et de prix. Il a fallu même les contenir par des 
économies sur la consommation des carburants ailleurs qu’en 
Algérie (Terre, Air, Marine), par des prélèvements sur stocks 
(Marine, France d’outre-mer) et par des réductions d'effectifs (Air, 
France d’outre-mer). 


3° Les crédits d'équipement croissent, de 1959 à 1960, pour la 
Section commune et la Marine, tandis qu’ils diminuent, de façon 
notable pour l’Air et la Guerre, et légèrement pour la Section 
commune (outre-mer). Tandis que la Marine peut améliorer, dans 
une certaine mesure, les fabrications correspondant à une reprise 
de la tranche navale, la Guerre abandonne toutes réalisations 
n'ayant pas une incidence directe avec l’Algérie et devra prélever 
des matériels et munitions sur ses approvisionnements. L’Air res- 
treint les siennes une nouvelle fois dans le domaine des matériels 
(techniques et aériens) et dans celui de l'infrastructure en métropole 
et en Afrique centrale. Des prélèvements devront être faits sur 
les stocks de renouvellement de matériel roulant. 


Telles sont les observations principales qui résultent de 
l'examen par grandes masses du projet de budget qui nous est 
soumis. 

On peut penser, contrairement à ce qu'il advint au cours des 
deux dernières années, que les événements de demain ne provo- 
queront pas de modifications importantes en cours d'exercice car 
les hypothèses de base paraissent sincères. Un événement nouveau 
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vient toutefois d'intervenir qui pourrait avoir effet sur le pouvoir 
de réalisation des crédits actuels. L’incidence, en effet, de la réforme 
fiscale proposée par le Gouvernement se traduirait par une aug- 
mentation de dépenses d'environ 180 millions NF (dont 56 pour le 
fonctionnement et 124 pour l'équipement) ainsi répartis : 


Section Commune............ + 41 millions NF 


SR + 47 millions NF 
+ 36 millions NF 
te + 56 millions NF 


Il sera nécessaire, si les mesures prévues sont acceptées, de 
compléter les dotations, à moins que l’on impose au Ministère des 
Armées d’éponger lui-même cette somme sur ses crédits. Il résul- 
terait alors une baisse nouvelle de son potentiel financier. 


Il reste, pour préciser davantage les caractéristiques du projet 
de budget, à étudier la politique d'effectifs qu’il traduit, l’avenir 
qu’il prépare grâce aux autorisations de programme et la charge 
qu'il constitue pour la Nation. 


Les effectifs militaires. 


Alors que les deux derniers budgets avaient été calculés en 
faisant initialement état d’un raccourcissement probable du service 
militaire, le projet de budget pour 1960 est établi sur l'hypothèse 
d’une durée de 27 mois et demi de service. Il en résulte que les 
effectifs sous les drapeaux, dont l'entretien est prévu au cours de 
l'année qui va s'ouvrir, seront d’un volume sensiblement compa- 
rable à celui qui a été réellement entretenu en 1959, ainsi que le 
fait ressortir le tableau ci-après : 


1°" janvier | 1‘' janvier S1décembre 

1960 
1959. 1960. (prévisions). 
68.536 72.459 72.225 
1.026.602! 1.024.036! 1.026.703 


(1) Non compris : 
— les unités territoriales d’Algérie ; 


— les personnels irrécupérables ou en permission libérable. 


Pour obtenir ce résultat pendant la période de classes creuses 
que nous traversons, on à procédé à une revision de la situation 
des sursitaires et continué les prélèvements sur la Tunisie et le 
Maroc, de façon à assurer la présence en Algérie d’un volume de 
personnels constant. 

L'évolution des effectifs militaires sur ce territoire est la sui- 
vante : 


| 
janvier | janvier |31 décembre 
1960 
1959. 1960. 
(prévisions). 
À | 33.500 33.200 34.118 
(1) 400.627 389.700 393.065 
14.828 15.716 15.667 
457.857 | 447.517 452.651 


(1) Non comprises les unités territoriales. 


Ainsi nous continuons à avoir plus d’un million d'hommes sous 
les armes, dont près de la moitié en Algérie. 

Le budget militaire est plus que jamais un budget d'effectifs : 
65 p. 100 des crédits sont désormais appliqués au seul fonction- 
nement, c’est-à-dire à l’entretien des personnels et des matériels 
dont ils disposent. Il ne reste que 35 p. 100 pour l'équipement. 
Ces pourcentages étaient voisins de 50 p. 100 il y a quatre ans. 


Les autorisations de programme. 


Lorsqu'on veut apprécier l'orientation donnée aux réalisations 
matérielles, c'est à l'évolution des autorisations de programme qu'il 
convient de se référer. 

Pour caractériser le projet de budget 1960 en cette matière, 
il faut remonter légèrement dans le passé. 

En 1958, en effet, une grosse partie des autorisations de pro- 
gramme de l’année a été accordée tardivement, au mois d’août, 
si bien qu’elles n'ont pas pu être engagées avant la fin de l’exercice. 
C’est pourquoi lorsqu'a été établi le budget 1959, le Ministère des 
Finances ayant constaté une importante disponibilité provenant de 
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l’inemploi des dotations de l’exercice précédent, n’autorisa qu’une 
ouverture d’autorisations réduites au titre de 1959. 


Pour l’année prochaine on revient à une situation simplement 
normale, alors que la comparaison des chiffres avec cette année 
pourrait laisser croire à des augmentations importantes, ainsi qu’en 
témoigne le tableau ci-après effectuant une comparaison des dota- 
tions proposées pour l’année prochaine avec celles qui ont été 
accordées en 1959 compte tenu des décrets d’avances intervenus 
en cours d'année. 


| 1959 1960 


(En millions 
de nouveaux francs.) 


| 1.294 (2) | 1.868 (3) 
| 675 | 956 


(1) Non compris 858 millions NF de participation alliée au titre de l'infrastructure. 

(2) Non compris 250 millions NF accordés pour 1960 par anticipation. 

(3% Dont 250 millions accordés en 1958 par anticipation. 


Les dotations pour 1960 paraissent très en-dessus de celles de 
1959, tandis qu’en réalité, compte tenu des reports antérieurs, les 
autorisations de programme dont a disposé le Ministère des Armées 
“ au 1” janvier 1959 se sont montées à 7.166 millions NF. 


Il restera, bien entendu, un certain volume d’autorisations non 
utilisé à la fin de cette année. Sera-t-il inférieur ou supérieur à la 
différence existant entre 6.450 et 7.166 ? On ne peut le savoir de 
façon précise au moment où ce rapport est rédigé. Il est cependant 
prévisible que les moyens d'action seront finalement au moins du 

même ordre au 1” janvier prochain qu'ils étaient il y a un an. 
Rappelons, à titre d'indication, qu’au début de l’année 1958 le volume 
des autorisations utilisables était de 8.447 millions NF. 


Au demeurant un volume de 6.450 millions NF d’autorisations 
de programme, comparé à un volume de 5.895 millions de crédits de 


paiement, correspond à un peu plus d’une année de fabrications. 
On est loin d’un programme de réalisations à long terme traduisant 
une politique nettement définie. Prévoir à un an de distance en 
matière industrielle, c'est vivre au jour le jour. 

Le projet de budget 1960, même en matière d'équipement, n’est 
qu'un budget d'entretien de ce qui existe. On y lit qu'aucune décision 
n’est prise sur la direction que suivront, dans l’avenir, l’armement 
et l’organisation de nos forces. 

Cela vient-il d’un défaut d'imagination ou d’une opposition de 
caractère financier ? Il serait indispensable que le Gouvernement 
éclairât sur ce point notre Assemblée. 


Evolution du pourcentage des dépenses militaires 
dans le produit national brut. 


Après avoir analysé le projet de budget militaire pour 1960, 
compte tenu de la valeur absolue des dotations, il semble inté- 
ressant d'examiner dans quelle mesure l’accroissement des chif- 
fres influe sur la charge supportée par la Nation. 

Il y a quelques années, le Ministère des Finances étudiait 
cette question dans le cadre du « revenu national ». On parle 
plus volontiers depuis deux ans de « produit national brut ». 
La base de comparaison importe peu. Il suffit, pour que l’appré- 
ciation soit exacte, qu’elle reste la même et que les méthodes 
ne varient pas. 

A ce sujet, l'étude est menée de façon différente par le 
Ministère des Finances et par la Ministère des Armées. Le pre- 
mier considère les dépenses « de défense » plutôt que les 
dépenses militaires en ce sens qu'il ajoute au budget militaire 
proprement dit les crédits « d'intérêt militaire » qui sont inscrits 
dans les fascicules budgétaires civils. Cela représente un volume 
assez élevé de 2.185 millions NF en 1958, 2.300 millions NF en 
1959 et 2.400 millions NF environ en 1960. 

De son côté, le Ministère des Armées ne retient pas ces 
dotations au titre des dépenses militaires et il fait intervenir, 
le cas échéant, les variations de la valeur du franc. 

Le tableau suivant donne, après l'indication du montant des 
dépenses militaires proprement dites et des dépenses de défense 
ainsi que de l'évaluation du produit national tel qu'il est 
apprécié par le Ministère des Finances, l’évolution des pourcen- 


tages depuis l’année 1954. 
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Pour 1960 le produit national a été calculé en majorant de 
o % le chiffre officiel donné pour l’année 1959. Il se monte 
ainsi à environ 266 milliards NF. 


1954 | 1955 | 1956 1957 1958 1959 1960 


(En millions de nouveaux francs.) 
Dépenses militaires | 


proprement dites...! 11.790 | 10.660 |! 13.730 | 14440 14.450 | 16.370 | 16.340 
Dépenses de défense. ! 13.240 : 12.290 | 15.510 | 16.200 | 16.500 | 18.600 | 19.050 
. Produit national..... 157.900 | 170.200 | 185.900 | 205.200 | 235.500 | 252.300 | 266.000 


Pourcentage des dé- 
penses militaires 
dans le produit na- | 
TT 7,5 6,3 7,4 7 6,1 6,4 6,1 


Pourcentage des dé-| 
penses de défense | | | | 


dans le produit mel | | 
84 | 72 83 | 78 | 7 73 7 
| 


On constate que les systèmes d'appréciation aboutissent à la 
même évolution. 


L'année 1954 fut celle qui vit se terminer les opérations 
PA de d'Extrême-Orient alors que la rébellion en Afrique du Nord en 
était à ses débuts et n'avait pas encore imposé au pays un effort 
sensible. Cependant l’aide américaine jouait à plein au cours des 
années 1954, 1955 et 1956, si bien que le tableau précédent fait 
ressortir l’évolution relative de la totalité des moyens financiers 
dont ont disposé les départements militaires au cours des six der- 
nières années. 


L Mais l'effort national réel, déduction faite des dépenses 
couvertes par nos alliés en 1954, 1955 et 1956, se présente ainsi : 


1954 : retrancher 1.660 millions NF au titre de l’aide U. S. 
Effort militaire : 6,4 % ; 
Effort de défense : 7,3 %. 


1955 : retrancher 1.580 millions NF au titre de l’aide U. S. 
Effort militaire : 5,3 % ; 
Effort de défense : 6,3 %. 

1956 : retrancher 850 millions NF au titre de l’aide U. S. 
Effort militaire : 7 % ; 
Effort de défense : 7,8 2%. 


Les reliquats d'aide intervenue au cours des années suivantes 
sont sans influence sur le pourcentage. Dès 1957, on peut estimer 
que la France assume la totalité de ses charges militaires. 


En définitive, l’évolution de l'effort uniquement français se 
présente de la façon suivante : 


| | 


| 1954 | 1955 | 1956 | 1957 | 1958 | 1959 | 1960 


| | 
P. 100 P. 7 100 | P. 100 | P. 100. 100 
| 
Effort militaire proprement dit..... | 6,4 | 6,1 
| | | 
Effort de défense.................. | 73 | 6,3 | 7,8 | 7,8 | 7 73 


| | | | | | 


On constate que les deux années pendant lesquelles l'effort 
fut le plus grand sont 1956 et 1957. 


On prévoit pour 1960 un effort atténué, comparable à celui 
de 1958 et seulement un peu supérieur à celui de 1955. 


Ces observations présentent aujourd’hui l'intérêt d’infirmer cer- 
tains raisonnements selon lesquels l’action de l’armée en Afrique 
du Nord est la cause essentielle de nos difficultés financières. En 
réalité la charge que constitue l’ensemble de nos forces, dont la 
plus grande partie se bat, reste à peu près stable compte tenu 
du soutien extérieur que nous avons reçu en Extrême-Orient. 
Depuis quatre ans nous faisons seuls face à l'affaire africaine sans 
accroissement de l'effort national. 


Il n’est pas étonnant que l’on constate, à travers les études 
budgétaires, que c’est sur sa substance propre que l’armée trouve 
les moyens de poursuivre sa tâche en Algérie. Le seul moyen 
de remédier à cette situation serait de financer les opérations 
d'A. F. N. sur un budget extraordinaire hors plafond, ainsi que 
cela se faisait traditionnellement dans le passé pour des objets 
semblables. 

Mais si le pays ne fait aucun effort supplémentaire de caractère 
militaire pour réaliser la pacification, il n'en est pas de même 
des dépenses civiles, qui sont en constante augmentation. 

Ce renseignement est fourni par le Ministère des Finances 


lui-même dans un opuscule relatif au budget général de 1959. 
On y trouve la phrase suivante : « Le trait le plus caractéristique 
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des dépenses militaires depuis quelques années est leur décroissance 
en valeur relative par rapport à l’ensemble des charges de la loi 
de finances ». L'évolution du pourcentage des dépenses de défense 
dans l’ensemble des dépenses budgétaires est le suivant : 


29,9 
29,1 
28,6 % 
28,3 % 


On peut donc dire que le Gouvernement choisit d’affecter 
uniquement aux dépenses civiles les plus-values qui résultent chaque 
année des progrès de l'expansion. 

On ne nie pas l'importance évidente des tâches de reconstruc- 
hion et d'enseignement, ou l'opportunité des investissements pro- 
ductifs. Encore conviendrait-il d'assurer suffisamment la sécurité 
de nos réalisations face aux appétits extérieurs, faute de quoi les 
affaires d’Indochine puis d'Algérie auront bien atteint l’un des 
buts essentiels que se proposent leurs instigateurs lointains : empé- 
cher la constitution d’une armée française efficace. 


* 


Conclusion. 


Pour conclure cet exposé d'ensemble, nous ne dissimulerons 
pas notre inquiétude. 

Les opérations d’Extrême-Orient avaient pu être conduites 
sans compromettre les débuts de notre réorganisation militaire en 

Europe, grâce au soutien financier et matériel des Etats-Unis. 

À Les opérations d'Algérie, menées depuis quatre ans sur 
nos seules ressources, sans effort supplémentaire de la Nation, 
ont d’abord arrêté le redressement de notre équipement mili- 
taire, détourné totalement l'instruction des hommes et la for- 
mation des cadres de leur mission Atlantique, mobilisé pro- 
gressivement à leur profit la totalité des moyens militaires 
existants. 

L'évolution des budgets militaires depuis deux ans traduit 
une accentuation de cette tendance. Repliée de plus en plus 
dans les limites étroites d’un budget de temps de paix dit 

de rigueur >», tout en devant faire face à une situation que 
l’on peut qualifier de guerre sur le plan logistique et financier, 


l'Armée ne peut alimenter sa campagne de pacification qu'en 
y consacrant la presque totalité de ses moyens. L'avenir n'est 
sauvegardé, dans une mesure modeste, que sur le plan des 
recherches et des essais atomiques. 


Cependant, cet avenir, tel que nous le font espérer le Prési- 
dent de la République et son Gouvernement, dans le cadre 
d'une entité africaine et de la Communauté, exige certaine- 
ment au premier chef et de façon permanente une protection 
efficace de la France elle-même. Certes nous ne pouvons pas, 
dans le monde actuel, assurer seuls cette protection. Mais notre 
participation doit y être fonction du rang que nous nous proposons 
de tenir en Europe. C’est, dans cette affaire, l'indépendance de 
nos descendants qui est en jeu. 


Quel poids avons-nous donc, aujourd’hui, dans la défense 
européenne ? Ne s’en remet-on pas totalement à d’autres, et 
notamment à l’armée allemande ? 


Dans quelles conditions et selon quel rythme envisage-t-on 
l’organisation de nos forces sur le plan atlantique et européen, 
ou sur celui de la défense intérieure ? Est-ce délibérément que 
l'on épuise nos approvisionnements de réserve pour la raison 
qu'ils sont considérés désormais comme périmés ? 


La Commission des Finances a naturellement vocation pour 
approuver un comportement qui favorise l’équilibre budgétaire 
et l’expansion économique. Mais elle n'ignore pas qu’en ma- 
tière de défense « ce qui est insuffisant est inutile ». 


Or il a été indiqué que notre Armée, condamnée par les faits 
à entretenir un effectif « de guerre » pour soutenir une campagne 
de style « subversion », ne consacre qu'une fraction infime de ses 
crédits à l'équipement moderne. Il en résulte que les moyens dont 
disposerait notre combattant aux côtés ou en face de partenaires 
européens le placerait dans une infériorité telle que son action serait 
sans rendement et tournerait au sacrifice. 


Cela découle de la simple confrontation, pour les diverses 
puissances, des dotations budgétaires avec les effectifs d’active. 
Nous ne citerons que pour mémoire les Etats-Unis et l’U. R. $. S. 
qui consacrent, chacun, à leur défense, plus de 60.000 NF annuei- 
lement par homme d’active uniquement pour le fonctionnement, 
sans compter les dépenses extraordinaires. 
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Le soldat allemand dispose d’un équipement de qualité puisque, 
depuis qu'a été entreprise la renaissance de l’armée fédérale, l'Etat 
dépense, pour son entretien et son équipement, plus de 55.000 NF 
par an. 


L'Angleterre, malgré les mesures de compression budgétaire 
de ces deux dernières années, maintient son armée à un niveau de 
qualité élevé, grâce à une dotation de plus de 25.000 NF par homme. | 


Quant à nous, avec notre million d'hommes sous les drapeaux, 
nous consacrons au soldat français 16.500 NF par an, un peu moins 
que la Belgique ou l'Italie au soldat belge ou italien. Même si nous 
pouvions, en l'absence de la campagne d’Algérie, réduire nos 
effectifs au chiffre normal de 750.000 hommes (1), et si le plafond 
restait le même malgré cette réduction, on arriverait à une dotation 
de 22.000 NF. 


La comparaison de ce chiffre avec celui de nos partenaires 
occidentaux, notamment l'Angleterre et l'Allemagne fédérale, donne 
une idée du niveau relatif que pourrait atteindre la qualité de 
l’Armée française dans le cadre du budget qui lui est affecté. Nous 
nous alignons en « parent pauvre » et cette situation persistera, 
même après le retour de la paix outre-Méditerranée, si l'effort 
militaire de la Nation reste ce qu'il est. 

On atteint ici au sommet de la politique générale puisqu'il 
s'agit de confronter et, sans doute, de reconsidérer les points 
d'application des ressources nationales. 


Selon la presse, le Président de la République aurait conclu 
une récente allocution aux cadres supérieurs de l'Armée et aux 
membres de l’Institut des Hautes Etudes de Défense Nationale en 

A ces termes : « Il n'y a rien de pius capital pour la France que sa 
défense ». 


Cette affirmation ne semble pas avoir inspiré les auteurs du 
projet de budget militaire pour 1960. 


(1) Effectifs militaires de: 1928, 730.000 hommes ; 1932, 690.000 hommes ; 1936, 
756.000 hommes ; 1951, 766.000 hommes. 


SECTION GUERRE 


Le montant des crédits affectés à l'Armée de Terre dans le 
projet de budget pour 1960 est de 6.764 millions NF sur un total de 
16.534 millions NF pour l’ensemble des Armées. La Section Guerre 
dispose donc de 40 % des crédits militaires. 


En 1959 ce pourcentage est, compte tenu de la totalité des 
suppléments accordés en cours d'exercice, d'environ 41 % c’est-à-dire 
du même ordre que celui qui nous est proposé. 


Les crédits de fonctionnement se montent, pour 1960, à 
4 940 millions NF, soit 46,3 % de la totalité des crédits de fonction- 
nement affectés à l’ensemble des Armées (10.639 millions NF). 


Le montant des crédits d'équipement est de 1.824 millions NF 
sur un total de crédits d'équipement pour l’ensemble des Armées de 
2.895 millions NF, ce qui représente un pourcentage de 40 % environ. 


La comparaison avec l’année 1959 est la suivante, compte non 
tenu de la répartition des crédits inscrits à la Section Commune 
pour revalorisation de 4 % des salaires à compter du 1" février. 


1959 1960 DIFFERENCE 


(Millions de nouveaux francs.) 


| 4.699 4.940 + 241 
| 1.966 1.824 __ 14 
6.665 6.764 + 99 


La seule lecture de ce tableau permet de constater que l’année 
qui va s'ouvrir verra un accroissement important, à l'intérieur du 
budget de la Guerre, des dépenses d'entretien au détriment des 


dépenses d'équipement. 

Si l’on considère plus particulièrement les dépenses de per- 
sonnel qui comprennent la rémunération, l'entretien des personnels 
et les charges sociales, on constate qu’elles s'élèvent, dans le projet 
de budget pour l’année prochaine, à 3.579 millions NF contre 3.530 
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en 1959. Le pourcentage de ces dépenses dans l'ensemble des dé- 
penses de la Guerre atteint ainsi 53 %, et si l’on y inclut les sommes 
prévues au titre de l'entretien de l'habillement de la troupe ins- 
crites au titre V, les dépenses de personnel représentent finalement 
près de 58 % des dépenses totales prévues pour l'Armée de Terre. 
Ces pourcentages étaient respectivement de 52 % et 56 % en 1959. 


Il reste, pour les autres dépenses, la répartition suivante : | 


Entretien des matériels et des immeubles, 20 ©. 


Dépenses d'équipement (moins les fabrications d’habillement), 
22 %. 


Ces considérations permettent de constater à quel point le 
budget de l'Armée de Terre se trouve être désormais un « budget 
d'effectifs », surtout si l’on souligne qu'il est généralement admis 
que dans une armée terrestre moderne les crédits nécessaires à la 
rémunération et à l'entretien du personnel ne devraient pas dépasser 
sensiblement le tiers des crédits d'ensemble. 


On vient de faire apparaître que l’ensemble de la dotation de 
1960 dépasse de 99 millions NF celle qui fut effectivement accordée 
en 1959. On pourrait croire à un accroissement des moyens finan- 
ciers, mais il n’en est rien, car des charges nouvelles inéluctables 
interviennent dont le montant est très supérieur au supplément 
que fait apparaître la comparaison des chiffres. C’est ainsi que : 


— la prise en charge en année pleine des forces françaises 
d'Allemagne représente un surcroît de dépenses de 43 millions NF ; 


— la part de l’Armée de Terre dans la provision relative aux 
majorations de traitements et salaires, est de 40 millions NF ; 


— les ajustements de diverses dépenses obligatoires, tels que 
l'incidence du relèvement du traitement de base servant au calcul 
des prestations familiales, un complément de hausses de prix, l’ajus- 
tement de certains crédits évaluatifs, etc., peuvent être estimés à 
30 millions NF ; 


— la majoration des taxes sur les carburants en Algérie repré- 
sente 45 millions NF. 


La différence comptable signalée plus haut est donc nettement 
inférieure au montant des sommes nécessaires au financement des 
augmentations automatiques. 


Il résulte finalement, du seul examen des grandes masses des- 
tinées à l'Armée de Terre, que le budget prévu pour celle-ci au 


titre de 1960 lui fournira des moyens financiers inférieurs à ceux 
de l’année précédente. 

Or l'année 1959 s'est déroulée sous le signe de compressions 
successives à travers un certain nombre de décrets d'avances et 
d'arrêtés d'annulations qui ont eu pour résultat de dégager, à 
plusieurs reprises, des crédits pour les besoins des opérations de 
pacification, par prélèvements sur les autres activités. 

Dans une réponse au Rapporteur du budget, en juillet 1959, 
le Ministre des Armées a indiqué que les fabrications de matériels 
d'importance majeure à long délai de réalisation ont dû être 
progressivement réduites et remplacées par des réalisations 
courantes nécessaires à nos forces d'Algérie. Des précisions sur cette 
question seront données tout à l'heure au paragraphe concernant 
les crédits d'équipement, mais on peut dès maintenant déduire, du 
fait que le volume de ceux-ci offre, par rapport à 1959, une diffé- 
rence en moins très sensible, que de nouvelles restrictions 
interviendront dans ce domaine et que les forces terrestres vont 
de plus en plus abandonner leur mission atlantique pour se 
consacrer uniquement à la pacification. 


Crédits de fonctionnement. 


Les crédits de fonctionnement sont essentiellement liés à 
l’évolution des effectifs dont ils permettent d'assurer la rémunéra- 
tion et l'entretien. Ils servent, d’autre part, à couvrir les dépenses 
d'entretien du matériel dont disposent ces effectifs. 

Le but que s’est proposé le Gouvernement est d’assurer par 
priorité la présence en Algérie de 380.000 hommes instruits. Partant 
de cet objectif il a été jugé nécessaire, compte tenu du volume des 
incorporations annuelles, de fixer la durée du service à 27 mois et 
demi et de prescrire un certain nombre de mesures particulières 
telles que la revision des sursis. 

Ainsi l'effectif moyen budgétaire de l'Armée de Terre en 1960 
est prévu, dans le cadre du budget, au niveau de 673.000 hommes 
qui est sensiblement identique à celui de 1959. 


Le stationnement de ces effectifs sera le suivant : 


404.000 hommes. 
210.000 hommes. 
Forces françaises d’Allemagne....... 93.000 hommes. 
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Mais une remarque s'impose : le tableau qui figure à l’annexe 
budgétaire relative à la Guerre donne, non seulement les effec- 
tifs moyens dont il vient d’être parlé, mais aussi les effectifs tels 
qu'ils se présenteront au 31 décembre 1960. Ceux-ci sont de 
659.000 hommes, ce qui représente une chute de 14.000 hommes 
par rapport à l'effectif moyen. Il semble donc que l’on admette 
une diminution des effectifs de l’Armée de Terre d'environ 
28.000 hommes entre le 1” janvier et le 31 décembre de l’année 
prochaine. En tout cas, les tableaux joints au projet de budget 
indiquent que c’est sur cette base qu'ont été calculés les crédits 
nécessaires. 

Cela ne veut certes pas signifier que tous les territoires suppor- 
teront une diminution proportionnelle au volume des effectifs qui 
y stationnent. Il a été au surplus indiqué par le Ministère, dans 
une réponse écrite, que le 31 décembre est une date située entre 
une libération et une incorporation de contingent, c’est-à-dire 
à un moment de « bas niveau » d'effectifs, qui se renouvelle 
plusieurs fois dans l’année. En réalité toutes les mesures 
nécessaires seraient prévues pour assurer, en tout état de cause, 
une moyenne de 380.000 hommes instruits en Algérie. Prenons 
acte de cette déclaration, mais rien ne permet d'affirmer que les 
dispositions prises engendreront exactement les résultats escomptés. 
Il faudra aussi que les effectifs prévus soient réellement constitués. 
Or il subsiste deux causes d'incertitude à ce sujet : la première 
réside dans le fait que l’on compte sur la récupération de 20.000 sur- 
sitaires et d’un peu pius de 4.500 mineurs de fond, alors qu'il ne 
semble pas possible de préjuger avec exactitude la façon dont 
les directives gouvernementales seront appliquées par les conseils 
de revision. Ceux-ci restent, en effet, maîtres en dernier ressort de 
la résiliation des sursis en cours, dans le cadre des dispositions 
prévues, et leur comportement est très variable d’un département 
à l’autre. On ne saura que dans plusieurs mois le résultat réel de 
l'effort fourni dans ce domaine. 


D'autre part, le Ministre des Armées compte sur un retour 
progressif dans les unités d'Algérie des personnels utilisés à des 
tâches non militaires. Comme ces tâches sont indispensables à 
l'œuvre de pacification telle que la comprend le Gouvernement, 
approuvé d’ailleurs par le Parlement, ce retour n'aura lieu que si 
une relève a été auparavant effectuée par des cadres civils. Nous 


savons que les moyens législatifs existent (1). On veut espérer que 
les mesures d'exécution nécessaires seront prises par le Gouver- 
nement. 


Dans le domaine des personnels militaires de l’Armée de Terre, 
une catégorie mérite une attention particulière : celle des sous- 
officiers, car c'est une évidence non contestée que la valeur d’une 
armée dépend, pour une grande part, de la richesse et de la qualité 
de son encadrement en sous-officiers de carrière. 


L'évolution du nombre des sous-officiers de carrière depuis 
trois ans est caractérisée par quatre chiffres : 


Alors que l'entretien du corps des sous-officiers demanderait 
un recrutement à la base annuel d'environ 15.000 engagés français 
de souche, les ressources de cet ordre n’ont pas dépassé 6.500 au 
cours de chacune des trois dernières années. 


Nous allons donc, si des mesures convenables ne sont pas prises 
d'urgence, à une situation qui compromettra le fonctionnement 
même des unités. Quant à l'efficacité opérationnelle des troupes, 
d'ici quelques années, on peut sans peine l’imaginer si la détériora- 
tion continue. Pour arrêter celle-ci, les remèdes sont connus. Il 
convient d'agir simultanément sur : 


— les primes d'engagement et de rengagement : 
— les échelles de soldes : 
— les débouchés en fin de carriere. 


Le projet de budget ne contient rien à ce sujet, et ce n’est pas 
le projet de loi déposé le 18 septembre sur le bureau de l’Assemblée 
Nationale, relatif à la prolongation de la limite d'âge des sous- 
officiers tenant des postes administratifs et techniques, qui résoudra 
la question. 


Il est probable que c’est le Ministère des Finances qui s'oppose, 
ici comme ailleurs, à toute revalorisation, alors qu’en dehors même 
de l'aspect proprement « défense >» de la Nation, le seul souci 


() Loi n° 57-871 du 1’ août 1957. Ordonnance n° 58-018 du 29 octobre 1958. Circulaire 
du 23 décembre 1958 (J. O. du 28 décembre 1958). 
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d'assurer efficacement l'entretien et la garde d’un matériel très 
cher devrait imposer à un esprit attentif au rendement des crédits 
budgétaires, la constitution d’un personnel de maîtrise et d’enca- 
drement suffisamment nombreux et qualifié. 


Pour prioritaire que soit, dans les circonstances actuelles, la 
question des personnels militaires, 1l ne faut pas perdre de vue le 
soutien indispensable, notamment de caractère administratif, 
qu'apporte le personnel civil dans le fonctionnement des Armées. 


Pour respecter le plafond de crédits imposé, le chapitre des 
personnels civils a subi un abattement sévère, de l’ordre de 
10 millions NF. L'interdiction d’embauchage, en vigueur depuis le 
début de 1959, est maintenue pour l'exercice qui va s'ouvrir. Il en 
résultera un accroissement progressif des emplois vacants. Les 
services devront donc faire un effort particulier pour continuer à 
assurer leur tâche dans des conditions convenables. 


A côté de l'entretien des personnels proprement dits. dont il 
vient d’être parlé, les crédits de fonctionnement couvrent l’entretien 
des matériels en service et les dépenses de fonctionnement des 
divers services. 


Cette catégorie de crédits de la Guerre est la seule, de tout le 
budget, qui présente une augmentation correspondant à un accrois- 
sement modeste, mais réel, des moyens financiers. 


Au cours des années passées, le budget d'entretien des matériels 
et de fonctionnement des services a toujours été celui sur lequel, 
en fin de compte, on faisait porter les réductions. 


Dans le budget de 1960, sous la pression des événements 
$ d’ailleurs car les rapports d'inspection n'ont cessé depuis plusieurs 
années d’insister sur la dégradation du capital matériel de l’ Armée 
de Terre, un effort est fait pour stabiliser la situation. 140 millions NF 
environ de supplément sont prévus à ce sujet: 12 millions pour 
l'entretien des matériels de transports, 85 miilions pour l'entretien 
des autres matériels, 45 millions pour les carburants. Bien sûr, 
l’ensemble de cette majoration ne correspond pas en totalité à une 
amélioration du potentiel financier d’entretien : 


— Tout d’abord, les 45 millions NF de supplément prévus au 
titre des carburants correspondent uniquement à la couverture des 
taxes établies en 1959 pour l'Algérie. Si les crédits prévus permet- 
tent de faire face à une consommation en Aigérie d'environ 
1.000 mètres cubes par jour, cela a été au prix de restrictions sur 


la consommation constatée en 1959 sur les autres territoires. La 
répartition évolue, en effet, dans les conditions suivantes : 


| 1958 | 1959 1960 


— 


(En mètres cubes.) 


| 50.389 58.621 | 53.654 

Forces françaises d'Allemagne ...... | 15.153 17.940 | 13.491 

Afrique du Nord .................. | 359.829 363.295 | 369.842 
| 

425.371 439.856 | 436.987 


Mais il n’est pas impossible que le rythme des opérations, 
tel qu’il existe depuis la prise de commandement du Général 
Challe, entraîne en fait des dépenses supérieures. Cela pourra 
être la cause, dans le courant de l’année qui vient, d’une nou- 
velle dotation de crédits ou d’un transfert par prélèvement sur 
d’autres opérations budgétaires. 

— Quant aux 12 millions NF de dotation supplémentaire 
accordés pour le matériel de transport, ils ne feront que couvrir 
une hausse des prix. 


— Enfin, sur les 85 millions NF d'entretien des matériels, 
35 concernent des charges supportées antérieurement par le 
chapitre 53-91 du titre V. 


Finalement l'amélioration des possibilités de réparation se 
limite à 50 millions NF. 

Cela n’est évidemment pas un effort considérable, mais il 
mérite d’être souligné car c’est l’un des seuls points du budget 
de la Guerre qui traduise une amélioration. 


On peut résumer ainsi qu'il suit l’examen qui vient d’être 
fait des crédits de fonctionnement prévus pour l'Armée de 
Terre. 

Bien que présentant une augmentation de 5 % environ par 
rapport aux crédits accordés en 1959, les crédits de fonction- 
nement pour 1960 permettront l'entretien d’un effectif seule- 
ment comparable à celui de l’année précédente, encore que des 
causes d'incertitude subsistent qui pourront en abaisser légère- 
ment le niveau. 
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Quant aux crédits d'entretien des matériels, leur accroisse- 
ment permettra sans doute une amélioration des possibilités de 
réparations rendues nécessaires par l’usure importante du maté- 
riel en service en Algérie. 


En tout cas l'hypothèse de base prise pour le calcul des 
crédits de fonctionnement présente l'avantage, sur les budgets 
précédents, d'être réaliste, qu’il s’agisse de la durée du service 
ou des pertes en matériel par usure. On ne peut que souhaiter 
que le déroulement des événements nécessite une fois de plus, 
mais en sens contraire, un aménagement des crédits en cours 
d'année. 


Crédits d'équipement. 


Les dotations du titre V de l'Armée de Terre se montent 
à 1.824 millions NF de crédits d'équipement dans le projet de 
budget, et 1618 millions NF d’autorisations de programme aux- 
quels convient d'ajouter 250 millions NF  d’autorisations 
ouvertes par anticipation en 1959 au titre de l'exercice 1960. 


Les études, recherches et prototypes disposent de 144 mil- 
lions NF de crédits de paiement et de 115 millions NF d’auto- 
risations de programme, ce qui représente environ 50 % d’aug- 
mentation par rapport à 1959 dont le budget a comporté 
finalement à ce titre: 98 millions de crédits de paiement et 
77 millions d’autorisations de programme. 


On pourrait croire à un effort particulier en cette matiere. 
Il n’en est rien car avant 1959 les crédits de personnel et de 
frais généraux des organes d’études de la Direction des fabri- | 
cations d'armement figuraient au titre IL Ces crédits ont été 
transférés l’année dernière au titre V, chapitre 51-71. Pour fixer 
le chiffre à inscrire à cet effet, on a repris l'évaluation forfai- 
taire qui avait été faite en 1953 et jamais revisée depuis, à 
savoir 20 millions NF. 


Or les dépenses réelles se sont élevées en 1959 à 70 mil- 
lions NF. 


Il résulte de ces faits que l'accroissement constaté cette 
année ne couvre pas complètement l'insuffisance réelle de la 
dotation. C’est pourquoi plusieurs études de matériels classiques 
de la D. E. F. A. devront être arrêtées, ce qui entraînera une réduc- 
tion de l’activité de ses laboratoires. 


— 35 — 


Les fabrications d’habillement reçoivent en 1960 une dotation 
de 310 millions NF de crédits de paiement et de 292 millions d’auto- 
risations de programme nouvelles auxquelles viennent s'ajouter 
35 millions d’autorisations de programme ouvertes par anticipation. 

En 1959, le chapitre correspondant avait reçu 279 millions NF 
de crédits de paiement et 347 millions NF d’autorisations de pro- 
gramme. 

Il y a supplément de dotation, mais les services de la Guerre 
estiment que les moyens accordés sont insuffisants pour couvrir 
les besoins réels, étant donnée la consommation d'effets qu’entrai- 
nent les opérations d'Algérie. Jusqu'ici il avait été possible d'éviter 
d'importants prélèvements sur les stocks de mobilisation en impo- 
sant aux corps de troupes le maintien en service d'effets justiciables 
de la réforme. Il n’en sera plus de même en 1960. 

Les fabrications d'armement présentent une nette diminution 
en crédits de paiement par rapport à 1959, tandis que les autori- 
sations de programme sont en augmentation. 

L'exercice 1960 se voit doté, en effet, de 1.065 millions NF 
d’autorisations de programme dont 19 accordés par anticipation, 
tandis que le budget de 1959 n'avait accordé que 788 millions NF. 

Les crédits de paiement passent au contraire, d’un exercice 
à l’autre, de 1.152 millions NF à 1.020 millions NF. 

Cette évolution, contradictoire en apparence, est le résultat 
du retard apporté en 1958 à l'octroi des autorisations de programme 
qui n’est intervenu qu'au mois de Juillet. Les services n’ont pas 
eu le temps de lancer les commandes au cours de l'exercice considéré. 
D'importantes disponibilités se sont manifestées au 1°” janvier 1959, 
ce qui a incliné le ministère des finances à réduire considérablement 
le volume des autorisations nouvelles que la Guerre aurait pu 
souhaiter. 

A partir du budget de 1960 on revient à une situation plus 
normale, et l’on constate qu'un niveau un peu supérieur à 1 mil- 
liard NF paraît être admis, non seulement pour 1960 mais pour 
les exercices ultérieurs, tant en crédits de paiement qu’en autorisa- 
tions de programme. 

Ce niveau n'étant que peu inférieur à celui de 1959, il est 
intéressant de considérer ce qui a pu être réalisé en matière de 
fabrications d'armement au cours de l'exercice qui va s'achever. 

Le ministère des armées a fourni à ce sujet une réponse écrite 
au cours du mois de juillet 1959. Il n’est pas opportun de donner 
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ici le détail des renseignements qui ont été fournis, mais on peut 
indiquer qu'il en résulte un transfert d'activité important de toutes 
les opérations n'intéressant pas le théâtre africain en faveur des 
moyens nécessaires à la pacification. Tandis que les fabrications 
de munitions d'infanterie, de matériels de radio ou de véhicules de 
servitude nécessaires à l'Algérie sont en progression, on note des 
contractions importantes sur les munitions anti-chars et anti- 
aériennes, sur les matériels d'artillerie, ainsi que l’arrèt total des 
fabrications de blindés. 


Depuis juillet 1959, de nouvelles contractions ont été effectuées, 
, si bien que les réductions de crédits intervenant en 1960 ne font 
| qu'accentuer la tendance constatée l’année dernière. Les seules 
fabrications orientées vers l'avenir portent, à un rythme réduit, sur 
deux matériels polyvalents : une voiture tous terrains pour transport 

de personnels et une auto-mitrailleuse légère. 


En matière d'infrastructure, les crédits passent, de 1959 à 1960, 
de 161 millions NF à 157 millions NF, tandis que les autorisations 
de programme montent légèrement, de 142 millions NF à 160 mil- 
hons NF. 


Si l’on déduit les sommes traduisant les besoins opérationnels, 
tels que les barrages et les installations défensives, les moyens 
financiers consentis ne permettront, dans l’ensemble, que d’entre- 
tenir ou parfois d'améliorer les installations existantes, sans réalisa- 
tions nouvelles. 


Après cette étude analytique du titre V, il est possible de faire 
apparaître ses caractères essentiels en comparant les moyens qui 
lui sont attribués à ceux que les utilisateurs jugeraient indispen- 
sables. 


Les besoins annuels d'équipement pour le soutien des forma- 
tions terrestres opérant en Algérie ont été évalués par l'état-major 
à plus de 2.100 millions NF. A cette somme, qui correspond à la 
consommation réelle, devrait s’ajouter un crédit destiné à ménager 
l'avenir par le financement d’études et la fabrication à un rythme 
lent de quelques matériels modernes. 200 millions NF seraient 

une somme faible pour cet objet et, en prétendant qu’une annuité 
d'équipement de 2.300 millions NF permettrait à l’armée de terre 
de remplir sa mission principale actuellement, sans négliger totale- 
ment les autres, on se trouve sans doute près du minimum indis- 
pensable. 


Si le chiffre réellement inscrit au budget reste inférieur d’en- 
viron 500 millions NF au niveau désirable, c’est que la section Guerre 
a dû, comme les autres sections, respecter le plafond qui lui a été 
imposé. Le résultat est que les nécessités de l'Algérie entraînent 
des prélèvements importants sur les stocks de réserve. Cela ne 
pourra pas se prolonger indéfiniment. On se prépare de durs 
lendemains. 


Une telle situation n’est certainement ignorée ni du Ministre 
des Armées ni du Gouvernement, au sein duquel il a dû plaider 
sa cause. C’est pourquoi il vient à l’esprit d'imaginer que le Gouver- 
nement considère le matériel dit classique comme désormais inutile 
en face d’un conflit éventuel futur. On envisage peut-être entre 
la « force de frappe » de caractère nucléaire et les unités de défense 
intérieure, mission à laquelle notre jeunesse est certainement bien 
préparée par les opérations de maintien de l’ordre qu’elle soutient 
en Algérie, une force d'intervention d’un caractère nouveau, et ce 
serait là la raison qui ferait abandonner le renouvellement des 
matériels, même relativement modernes, existants. 


S'il en est ainsi, on devrait voir apparaître un programme de 
fabrications visant à constituer progressivement cette nouvelle force. 
Si l’on tarde, en effet, à entreprendre les réalisations nécessaires 
dans ce domaine, la durée de l'impasse, pour employer un mot 
devenu classique, sera trop longue, et nous nous trouverons pen- 
dant un délai imprévisible sans moyens de défense européenne 
propre ; nous devrons laisser à d'autres le soin de notre protection 
éventuelle. 


Or, d’après les renseignements recueillis, mises à part les 
réalisations limitées de V. T. T. et A. M. L. dont il a été parlé, on 
n’envisagerait le démarrage de fabrications dans le cadre de l’armée 
modernisée qu’à partir de 1965. Peut-on, sans inquiétude, rester si 
longtemps sans protection efficace ? 
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Conclusion. 


Tels sont les caractères que traduit le projet de budget relatif 
à l’armée de terre. 


Il présente la supériorité, sur les budgets précédents, d’être 
plus sincère et plus réaliste, principalement en ce qui concerne les 
effectifs. 


Cependant, on notera que les crédits ont toujours été calculés 
à la limite minimum, qu'il s’agisse, par exemple, des chapitres de 
soldes, de réquisitions ou de carburants, ou de consommation de 
munitions. 


Il pourra, de ce fait, survenir des besoins nouveaux de dotation 
en cours d'exercice, mais il est à peu près certain qu’on n'aura pas, 
l’année prochaine, la surprise d’un collectif important. 


En face de cet avantage, le projet de budget présente le carac- 
tère grave d’ajourner une fois de plus la modernisation de nos forces 
sur le plan européen, et d'admettre la dégradation accentuée du 
potentiel de l'Armée de Terre. 


Les missions autres que celle du soutien de la pacification sont 
; totalement négligées. Il ne permet de distinguer aucune perspective 
favorable pour le proche avenir. 


A vrai dire, une telle situation ne doit pas surprendre. Elle 
résulte directement du fait que l’on demande à l'Armée de faire 
la guerre à l'intérieur d’un plafond budgétaire de temps de paix. 
Chaque fois dans le passé — et l’on peut remonter jusqu’à l’expé- 
dition de Madagascar en passant par les affaires de Syrie et du 

Maroc — qu'une situation analogue se présentait, les dépenses 
exceptionnelles qui en résultaient étaient couvertes par un budget 
extraordinaire. Les recettes provenaient de l'emprunt ou de l'impôt, 
et la Nation en supportait la charge supplémentaire sans que se 
trouve compromis le développement normal de l'appareil militaire. 


Devant le budget qui lui est proposé, compte tenu de la limi- 
tation très stricte des crédits et de leur affectation, pour ainsi dire 
unique, à l'œuvre de pacification, votre Commission des finances 
n’a envisagé à aucun moment l'éventualité d’un abattement, quel 
qu'il soit. Elle ne désire pas non plus matérialiser son inquiétude 
pour l'avenir en refusant purement et simplement les crédits 
demandés, pour la raison qu'un tel comportement entraïînerait la 
cessation du soutien que la Nation doit aux troupes en opérations. 


Mais consciente de la part de responsabilité qui lui incombe 
dans le cadre de sa mission de contrôle du rendement et de l’effi- 
cacité des crédits, elle désirerait être éclairée de façon précise sur 
les intentions gouvernementales. Nous sommes actuellement mieux 
renseignés sur la politique militaire de la Grande-Bretagne, du fait 
de la parution périodique de livres blancs, que sur la nôtre. 


Comment seront organisées dans l'avenir nos forces terrestres ? 
Quel type d'armement envisage-t-on pour elles ? Quelle importance 
leur donnera-t-on à côté des autres armées ? A quel rythme sera 
poursuivie sa reconstitution ? Est-il vrai que l'équipement de 
l'Armée de Terre pour sa mission européenne ne sera en aucun 
cas entrepris avant plusieurs années, en raison des impératifs 
financiers ? 


Autant de questions, parmi bien d’autres, que nous désirerions 
voir traiter. 


On n'improvise pas en pareille matière. 


La protection des populations et des richesses dont nous 
sommes responsables doit être conçue et mise sur pied en même 
temps que s'affirme le cadre juridique des institutions, faute de 
quoi d’autres que nous sauront profiter des événements, sinon en 
provoquer, pour nous remplacer. 


Nous constatons aujourd’hui que l’Armée de Terre est unique- 
ment employée au rétablissement de l’ordre. Quand et comment 
sera-t-elle à même de participer efficacement à notre défense face 
à des entreprises extérieures éventuelles ? Ce n'est, en résumé, 
qu’en fonction de la réponse à cette question qu'il serait possible 
d'apprécier si les crédits militaires que nous avons votés avant 1958 
et qui ont été ordonnancés depuis cette date ont été utiles à la Nation. 


LE 
à 
À 
pl \ 
| 


— 


Le Ministre des Armées a fourni avec beaucoup de complai- 
sance, aux Rapporteurs spéciaux réunis en section de travail, des 
détails tant sur la situation actuelle de nos forces terrestres face à 
leur mission européenne, que sur les perspectives de ce que l’on peut 
vraiment appeler leur reconstitution. 


Ses déclarations n'ont pas levé notre inquiétude. 


Certes nous sommes d’accord pour admettre que le rendement 
des crédits militaires peut être sensiblement amélioré, aussi bien 
par des mesures de réorganisation que par l'adoption d’un pro- 
gramme quinquennal de fabrications. 


Mais nous ne pensons pas qu'il puisse assurer dans des délais 
souhaîtables, et dans le cadre d'un budget militaire qui ne serait 
majoré que de 300 millions NF, à la fois la poursuite jusqu’à son 
terme de la pacification et la modernisation de l'équipement des 
unités, cependant peu nombreuses, qui composent notre partici- 
pation à l'O. T. A. N. 


En un mot la question de « l'impasse » reste posée. Sa durée 
réelle, dont on sait seulement qu'elle sera certainement supérieure 
à quatre ans, dépendra de la consistance et du rythme des réali- 
sations que traduira la loi de programme dont le dépôt nous a été 
annoncé officiellement. Le Parlement aura à se prononcer à ce 
moment-là. 


En attendant, les crédits qui nous sont demandés pour l'Armée 
de Terre au titre de l'exercice 1960 ne visent qu’à poursuivre et, 
souhaitons-le, mener à son terme l’œuvre de pacification. 


Il ne saurait donc être question de les diminuer ou d’en retarder 
le vote. 


Toutefois, votre Commission des finances a eu son attention 
spécialement attirée sur les créations d'emplois prévues dans les 
corps d'ingénieurs militaires des télécommunications, d'ingénieurs 
de travaux des télécommunications et d'ingénieurs de travaux 
d'armement. Ces créations lui paraissent d’autant moins justifiées 
que l’on assiste, en même temps, à une diminution du nombre des 
ouvriers des fabrications d'armement. Elle ne veut pas apporter 
une gêne au fonctionnement des services intéressés en supprimant 
les augmentations d'effectifs inscrites au budget de 1960, mais elle 


s’opposera à toute nouvelle mesure du même genre qui figurerait 
à un projet de budget futur si des justifications détaillées et perti- 
nentes ne lui avaient pas été fournies entre temps. 

La question de la nouvelle méthode d'enseignement pratiquée 
à l’école polytechnique ayant été, par ailleurs, évoquée, elle souhaite 
que l'esprit d'économie règne là comme ailleurs et que le supplément 
de professeurs nécessaire soit strictement calculé. 


* 
* * 


Compte tenu de ces observations, votre Commission des finances 
vous demande d’adopter, sans modification, le projet de budget qui 
vous est soumis. 
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Dispositions spéciales. 
Article 87. 


Participation des anciens élèves de l'école polytechnique aux travaux 
de recherches scientifiques et techniques. -— Remboursement des frais de scolarité. 


Texte. — I. Les anciens élèves de l'école polytechnique, qui ont obtenu à 
leur sortie de l’école, dans les conditions fixées par le décret n° 59-808 du 4 juillet 1959, 
des rémunérations, des allocations ou des bourses pour travaux ou recherches scien- 
tifiques, sont dispensés provisoirement de rembourser les frais de scolarité supportés 
par l'Etat à leur profit, sous réserve qu'ils occupent dès la cessation de ces travaux 
un emploi public de l'Etat. 


IL — Les élèves visés ci-dessus sont définitivement dispensés de rembourser les 
frais de scolarité lorsque la période pendant laquelle ils ont bénéficié d’allocations 
ou bourses dans les conditions définies à l'alinéa ler ci-dessus, complétée éven- 
tuellement par le temps qu'ils ont passé dans un service public de l'Etat atteint 
une durée de dix ans ininterrompue depuis leur sortie de l'école polytechnique. 


Ces dispositions sont applicables aux anciens élèves de l’école polytechnique 
sortis en juillet 1959. 


Les dispositions de l’article 22 de la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949 portant 
fixation du budget des dépenses militaires pour l'exercice 1949 sont abrogées. 


Commentaires. — Le décret n° 47-1063 du 12 juin 1947 a défini 
les conditions dans lesquelles les polytechniciens seraient admis au 
centre national de la recherche scientifique. 


Pour améliorer les conditions de recrutement de chercheurs à 
l’école polytechnique, ces dispositions ont été étendues à d’autres 
laboratoires présentant une garantie d'intérêt national par le décret 
n° 59-808 du 4 juillet 1959. 


Le Gouvernement propose de prendre des dispositions pour 
élargir le champ d'application de l’article 22 de la loi n° 49-983 du 
23 juillet 1949 qui assimile, en ce qui concerne le remboursement 
des frais de scolarité à l’école polytechnique prévu par l’article 152 
de la loi du 16 avril 1930, les anciens élèves admis au centre national 
de la recherche scientifique à ceux qui sont admis dans un service 
public de l'Etat. 


Votre Commission des finances vous propose d'adopter cet 
article sans aucune modification. 


| Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le présent rapport concerne la Section Commune (services 
communs) du Ministère des Armées. 


Il convient, à partir de cette année, de préciser qu'il s’agit 
bien des services communs aux trois Armées car il existe un fasci- 
cule budgétaire spécial intitulé « Section Commune. — Affaires 
d'Outre-Mer », dont les crédits servent à couvrir les dépenses des 
forces terrestres stationnées sur les divers territoires de la Com- 
munauté et qui constituaient auparavant les services militaires de 
l’ancien Ministère de la France d'Outre-Mer. Les questions bud- 
gétaires relatives à ces forces sont désormais rattachées directe- 
ment au Ministre des Armées et font l’objet d’un rapport à part. 


À ce propos, d’ailleurs, on peut se demander si c’est là une 
solution heureuse puisque les forces dont il s’agit appartiennent 
uniquement à l'Armée de Terre. 


Dans les rapports budgétaires qui se sont succédés au cours des 
dix dernières années, les Commissions de la Défense Nationale 
et des Finances ont, à maintes reprises, souligné les difficultés 
d'administration qui résultaient du fait que l'Armée de Terre était 
coupée en deux, situation défavorable par rapport à l'Air et à la 
Marine pour lesquels il y a unité d'administration pour l’ensemble 
de leurs unités où qu’elles stationnent dans le monde. Il fut d’ail- 
leurs nécessaire, au cours de la campagne d’Indochine, de faire 
assurer par la Guerre la gestion du corps expéditionnaire. Certes, 
on peut prétendre que le caractère évolutif de la Communauté 
peut, à chaque instant, entraîner des modifications de statut ou 
de stationnement des forces d’outre-mer et qu’il est bon, dans ces 
circonstances, de les faire dépendre directement du Ministre. 
On ne pense pas cependant que cette raison soit suffisante pour 
écarter définitivement la réalisation tant désirée de l'unité de 
l'Armée de Terre, opération qui entraînerait certainement une 
organisation meilleure et, sur certains problèmes de ravitaillement 
et d'entretien, des économies. 

Le montant des crédits demandés dans le projet de budget 


pour 1960 au titre des services communs de la Section Commune 
est de 2.616 millions NF dont 1.669 pour le fonctionnement et 
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947 pour l'équipement. C'est un chiffre très important, supérieur 
à celui de la Marine (2.493 millions NF) et pas tellement éloigné 
de celui de l'Armée de l'Air (3.728 millions NF). 


Les dépenses dites d'effectifs, c’est-à-dire concernant la rému- 
nération et l'entretien des personnels, y tiennent la place la plus 
grande avec un pourcentage de 54 %, tandis que le matériel et son 
entretien n’interviennent que pour 36 %. Le dixième du budget 
concerne des dépenses qui peuvent difficilement être classées dans 
l’une de ces deux catégories. 


Parmi les nombreuses parties prenantes de la Section Com- 
mune s’en trouvent deux qui, à elles seules, absorbent presque la 
moitié des moyens financiers : il s’agit de la gendarmerie et des 
services de santé. 


La Gendarmerie. 


Le budget de la gendarmerie se monte, à lui seul, à un peu 
plus de 900 millions NF pour un effectif militaire de 62.000 hommes 
environ, qui depuis plusieurs années reste à peu près constant. 


Le volume des effectifs explique pour une part l'importance 
du budget de l’arme en question, d'autant plus que l’on a souvent 
affaire à des personnels mariés et pères de famille et que, d'autre 
part, des indemnités spéciales leur sont allouées. C’est ainsi que, 
sur les 900 millions NF, 673 environ sont destinés à la solde et aux 
indemnités du personnel militaire. 


Mais il convient de souligner que la gendarmerie doit être 
désormais équipée de façon moderne. Il en résulte des dépenses 
relativement importantes de fabrications et d'entretien de matériel. 
En outre, le logement des familles entre pour une part non négli- 
geable dans les dépenses en capital. 

Les programmes de fabrication de matériel intéressant la 
gendarmerie ont pratiquement un caractère annuel. Leur exécution 
est liée directement au volume des crédits accordés pour chaque 
exercice. 

Les véhicules de transport, les appareils de transmissions, l’ha- 
billement et l’ameublement sont de type commercial ou du modèle 
en service dans l'Armée de Terre, et on constate que les commandes 
passées par les services gestionnaires de la gendarmerie aux 
services techniques de l’armée sont à peu près régulièrement exé- 
cutées dans l’année de leur lancement. Il n’y a pratiquement pas de 
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reports. On notera cependant que, pour les matériels de télécom- 
munications, les études de prototypes ont parfois retardé le lan- 
cement des opérations. 


Dans l’ensemble, ces programmes, indirectement liés aux 
missions des Armées, visent, d’une part à réaliser les dotations 
définies par les tableaux d'organisation des unités qui sont 
approuvés par le Ministre des Armées et, d'autre part, à assurer 
le renouvellement des matériels usagés ou réformés. 


Actuellement, après exécution du programme 1959, l’équipe- 
ment de la gendarmerie présente des déficits en motocyclettes et 
véhicules utilitaires, ainsi qu’en ce qui concerne certains acces- 
soires nécessaires à la mise sur pied du réseau radio de sécurité. 


Par ailleurs, il est urgent de procéder à un renouvellement 
accéléré des camions. 80 % des véhicules de cette espèce dotant la 
gendarmerie départementale ont de 10 à 20 ans d’âge. Pour les 
voitures de liaison, l'habillement, le couchage et l’ameublement, la 
situation paraît normale (1). 


Selon les prévisions budgétaires actuelles, les déficits constatés 
seront résorbés en deux ou trois ans. 


Quant au renouvellement des matériels usagés ou réformés, il 
conviendrait de prévoir annuellement un crédit d'environ 10 % 
des dotations. Ce pourcentage représente un taux d’usure moyen 
pour la métropole et nettement insuffisant pour l'Algérie. II corres- 
pondrait cependant à un crédit annuel de l’ordre de 20 millions 
de NF. La situation budgétaire ne permet pas de respecter ce 
rythme. Il en résulte que la gendarmerie conserve des véhicules 

anciens dont l'entretien est très onéreux et qui ne correspondent 
plus à ses missions actuelles. 


Quant aux véhicules blindés et chenillés, dont elle n’assure pas 
elle-même le financement, on signalera qu'ils sont du modèle des 
engins en service à la fin de la dernière guerre. Ils servent en Algérie 
en ce moment. Il faut, là aussi, attendre des jours meilleurs pour 
améliorer la situation. 


Les crédits de gendarmerie concernent, d'autre part, pour une 
fraction importante, son infrastructure, c’est-à-dire l’ensemble des 
installations et casernements nécessaires à son fonctionnement. 


(1) Il n’est pas fait état ici des matériels de combat blindés et chenillés qui sont 
fournis par l’Armée de Terre en première dotation et dont le financement ne trouve pas 
place dans les dotations budgétaires de la gendarmerie. 


Cela représente une somme relativement forte puisqu'il existe 
actuellement en métropole plus de 4.000 casernes de gendarmerie 
et 406 en Algérie. Cet ensemble est d’ailleurs insuffisant. Plus de 
7.000 logements doivent être loués dans le secteur civil. 


La réalisation de l'infrastructure de la gendarmerie s'effectue 
de façon continue en fonction des crédits accordés annuellement. 
C’est ainsi que les dotations budgétaires de 1958 ont permis la 
continuation ou l'achèvement en métropole et en Algérie de 
116 casernements ainsi que le lancement de la construction de 
62 autres. 


En 1959, il a fallu consacrer une part des crédits alloués à la 
couverture des différentes hausses intervenues sur les opérations 
antérieures et non encore achevées. Il a fallu aussi financer des 
majorations de l’ordre de 7 à 10 % sur les devis des opérations 
nouvelles de l’année 1959. Le nombre des constructions a donc été 
inférieur, au cours de l’année qui s'achève, à celui qui était initiale- 
ment prévu. Cependant, 91 casernements ont été continués ou 
achevés et 50 ont pu être lancés au cours de l'exercice. 

Il ne faut pas perdre de vue, par ailleurs, lorsqu'on étudie la 
question des casernements de la gendarmerie, que 2 % de ceux-ci 
ont plus de deux cent cinquante ans d'âge, 20 % entre cent cin- 
quante et deux cent cinquante ans et 40 % entre soixante et cent 
cinquante ans. Enfin, les besoins imposent la location d’un certain 
nombre de casernes aux particuliers, dont la reprise fait l’objet 
d’instances judiciaires. 

Dans l’ensemble, il reste un gros effort à faire pour assurer 
à la gendarmerie une infrastructure correspondant à ses besoins. 
Dans ce but a été établi un programme dont le financement sera 
assuré, à concurrence de 400 millions de NF, en cinq ans, après 
quoi pourra être envisagée la mise en route d’un autre programme 
dont les services évaluent le montant à 2 milliards de NF. 

Dans le projet de budget pour 19f0, le chapitre concernant 
l'infrastructure de la gendarmerie comprend 44 millions de NF au 
titre des services votés et 6 millions de NF au titre des autorisa- 
tions nouvelles, soit un total de 50 millions de NF. 

Les opérations nouvelles concernent essentiellement la construc- 
tion de 8 casernes en métropole (première tranche) et celle de 
14 casernements en Algérie. 


En plus des constructions de casernements, il est procédé à 
quelques acquisitions immobilières. Pour cet objet, le projet de 
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budget pour 1960 contient un crédit de 1.100.000 NF au titre des 
services votés et 200.000 NF au titre des opérations nouvelles. Cette 
dernière dotation permettra l'achat d’un immeuble et de douze 
terrains. 


Les Services de Santé. 


L'administration des services de santé des trois Armées : Air, 
Guerre, Marine, est assurée par une direction centrale dépendant 
directement du Ministre des Armées. A l’intérieur de cette direc- 
tion, les études générales et scientifiques ainsi que les questions 
d’approvisionnement et de ravitaillement en matériels et en médi- 
caments sont traitées par un bureau centralisateur qui fonctionne 
pour l’ensemble des services. Il en est de même pour les questions 
de caractère administratif et financier. Au contraire, la gestion des 
personnels est spécialisée par Armée. 


L'ensemble du budget des services de santé se monte à un peu 
plus de 275 millions de NF. Sur ce chiffre, 151 millions de NF 
environ sont destinés à la rémunération des personnels civils et 
militaires. 

Les personnels militaires présentent un effectif de 6.000 unités 
environ, dont 2.800 médecins et 1.400 personnels féminins. Parmi 
les 2.800 médecins, environ 400 sont des hommes du contingent 
effectuant leur service militaire. 


La plus grosse activité du service de santé est bien entendu, 
actuellement, appliquée à l'Algérie : près de 1.000 médecins sont 
en service sur ce territoire. 


Dans l’ensemble, les personnels des services de santé paraissent 
très strictement calculés face aux tâches qui leur incombent. Le 
nombre trop limité des infirmières, notamment, rend souvent diffi- 
cile le fonctionnement des hôpitaux dans des conditions conve- 
nables. 


On signalera, d'autre part, une différence importante dans les 
conditions d'avancement, donc de traitement, qui sont faites aux 
officiers d'administration du service de santé de l’Armée de Terre 
par rapport à ceux du service de santé de la Marine, les premiers 
étant très désavantagés par rapport aux seconds. Une entente avait 
été réalisée en 1959 avec le Ministère des Finances pour revaloriser 
progressivement la hiérarchie des officiers d'administration de 
l'Armée de Terre. Une première tranche est intervenue en 1959. 


(66/38-2). 


Le projet de 1960 n’a pas retenu de tranche nouvelle, par suite 
d'un malentendu. Il serait souhaitable que la situation soit défi- 
nitivement améliorée en 1961, car il paraît logique que les mêmes 
services entraînent des développements de carrières identiques. 


Parallèlement à l'entretien du personnel, le fonctionnement 
matériel des services de santé est assuré grâce à un crédit inscrit 
à un chapitre spécial, dont le montant pour 1960 est un peu supé- 
rieur à 87 millions de NF. Cette dotation est à peu près exactement 
celle qui avait été inscrite au budget initial de 1959. Il à fallu, au 
cours de ce dernier exercice, ajouter un supplément d'environ 
4 millions de NF. Espérons que ies événements ne nécessiteront pas 
de crédit nouveau au cours de l’année qui va s'ouvrir. Ce chapitre 
est, en effet, essentiellement fonction du volume des personnels 
traités dans les hôpitaux, notamment pour cause de blessures, 
puisque les dépenses effectuées à ce titre en 1959 se sont montées 
à plus de 73 millions de NF sur les 91 finalement inscrits au chapitre. 


L'équipement matériel du service de santé fait l'objet d’un 
chapitre spécial du Titre V. Les crédits qui y sont inscrits visent 
à la réalisation des matériels et médicaments. Le nombre et la 
diversité de ceux-ci excluent la possibilité de mettre en chantier 
des chaînes de fabrication. Les commandes ou les achats qui pour- 
ront être faits au cours de l'exercice budgétaire sont exclusive- 
ment fonction des dotations consenties, car les déiais de livraison 
n’excèdent pas, en règle générale, douze mois. 


Le montant des crédits d'équipement proposés pour 1960 est de 
15 millions NF, dont 3 environ d’autorisations nouvelles. Ce chiffre 
est du même ordre que celui de 1959. 


Dans le cadre particulier des missions des Armées, la direction 
des services de santé dote, sur ses ressources, les unités combat- 
tantes ainsi que les formations sanitaires de réserve générale d’un 
équipement adapté. Il est nécessaire, par ailleurs, de tenir compte, 
dans la réalisation et la distribution des moyens, de la topographie 
du terrain sur lequel les Armées peuvent avoir à faire évoluer 
leurs unités et aussi des conditions climatiques des territoires 
opérationnels éventuels. Pour faire face à cette sujétion particu- 
lière, ce sont les établissements ravi‘ailleurs des services de santé 
qui effectuent le conditionnement des matériels et des médica- 
ments. C’est ainsi qu'en Algérie, au regard de la dispersion de 
nombreuses unités en très petites formations, ont été conçues des 
« trousses spéciales pour vingt hommes > adaptées aux besoins du 
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stationnement sur ce territoire. Distribuées aux postes isolés, elles 
constituent pour chacun de ceux-ci un lot d'urgence suffisant pour 
dispenser les premiers soins aux blessés, tout en limitant autant 
que possible le « gaspillage » et les pertes. 


L'infrastructure joue un rôle très important dans le fonction- 
nement du service de santé puisqu'elle intéresse la réalisation, 
l'aménagement et la modernisation des hôpitaux et établissements. 
Le chapitre couvrant cette catégorie de dépenses avait été doté, au 
début de 1959, d'un crédit de 23 millions NF, mais des abattements 
ont été pratiqués en cours d'exercice à concurrence de 9 millions NF, 
de telle sorte que le service n’a disposé finalement que de 14 mil- 
lions NF pour la catégorie de dépenses considérée. Les travaux 
envisagés pour l’année qui s'achève ont dû être comprimés. 


La dotation pour 1960 est de 20,5 millions NF, c’est-à-dire 
sensiblement supérieure à celle qui fut finalement allouée l’année 
précédente. Sur cette somme, 16,5 millions NF sont destinés à la 
poursuite des opérations anciennes qui n'ont pu être réalisées, 
notamment en 1959. Les opérations nouvelles s'inscrivent pour 
4 millions NF et ont essentillement pour objet des travaux d’exten- 
sion, d'aménagement et de remise en état : 

— d'une part, au laboratoire de biologie aéronautique de Paris ; 


— d'autre part, dans une vingtaine d'établissements hospi- 
taliers de l'Armée de Terre ; 


— une partie de cette somme est consacrée enfin à la recons- 
truction de l'hôpital maritime de Brest et à la rénovation de l'hôpital 
Sainte-Anne à Toulon, en ce qui concerne la Marine. 


Les Etudes et Recherches. 


C’est à la Section Commune que sont inscrits les crédits d’études 
et recherches intéressant l'ensemble des Armées, tandis que chacune 
de celles-ci finance sur son budget particulier les programmes 
d’études et de recherches qui lui sont propres, l’ensemble ayant 
d’ailleurs été approuvé par le Comité technique des programmes. 
Du point de vue de l'exécution, les dépenses d’études et de recher- 
ches exigent l'approbation préalable du Ministre des Armées. 


Jusqu'au 1” janvier 1959, le budget de la Section Commune 
comportait deux chapitres intéressés par les crédits d'études et 
de recherches. Il s'agissait du chapitre 51-82 concernant les travaux 


effectués au Centre du Guir, et du chapitre 51-91 intitulé « études 
spéciales ». 


Depuis 1959 inclus, la dotation du chapitre 51-82 a pour unique 
objet l'amélioration des installations et de l'infrastructure du Centre 
du Guir, notamment dans le domaine des communications et des 
transmissions. Mais elle n'intéresse plus l’activité de recherche 
scientifique qui est désormais financée par chaque Armée en ce 
qui la concerne (chap. 51-71). 


Il ne reste donc plus désormais que le chapitre 51-91 
qui, au titre des « Etudes spéciales », finance la recherche en 
matière d'arme atomique (85 % des crédits) et les engins 
téléguidés (15 % des crédits). Ce chapitre accuse en 1960 une 
augmentation sensible par rapport à la dotation de 1959 puis- 
qu’il recevra 437 millions de NF, c’est-à-dire 146 millions de NF 
de plus qu’en 1959 en fin d'année. Ce supplément traduit 
l'effort que le Gouvernement entend faire dans le domaine 
des armes nouvelles, de façon à réaliser progressivement une 
force de frappe qui constituera l'élément essentiel de notre 
défense sur le plan international. 


La constitution de cette force impliquera le lancement 
d'opérations industrielles coûteuses et, par suite, des sacrifices 
à accepter dans les autres domaines. Pour que ceux-ci ne soient 
pas vains, il conviendrait d'arrêter un programme de réalisa- 
tions qui présente un haut degré de certitude. Il ne semble 
pas, malheureusement, que le Département des Finances soit 
très porté à s'engager dans cette voie. Il serait cependant 
essentiel que la décision du Gouvernement intervint rapide- 
ment, faute de quoi les Armées auront « lâché la proie pour 
l'ombre ». 


Il n’est pas opportun de donner plus de détails sur les acti- 
vités que recouvrent les études spéciales. Il est bien connu 
que nous poursuivons, en premier lieu, les travaux prépara- 
toires à la construction d’une bombe atomique et à la réalisa- 
tion de son vecteur, de façon à assurer notre indépendance 
sur le plan international. 


Quant aux engins téléguidés, on notera simplement notre 
participation, en collaboration avec quatre pays Européens et 
les Etats-Unis. à la fabrication d’un système d'armes contre 
avions, ainsi que l'amorce de travaux sur engins plus puissants. 
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Hélicoptères. 


La fabrication et l'achat d’hélicoptères pour les besoins 
généraux des trois Armées sont financés par le chapitre 53-92 (1) 
qui n'a cessé de s’'accroître jusqu’à l’année dernière en fonction 
des opérations successives d’Indochine et d'Afrique du Nord. 


On notera, dans le projet de budget qui nous est soumis 
pour 1960, une diminution de dotation par rapport à l’année 
précédente. En effet, partant au début de 1959 d’une dotation 
de 190 millions de NF, ce chapitre est progressivement monté, 
grâce à trois décrets de transfert successifs, à 243 millions 
de NF environ en fin d'année. On ne demande plus pour 
l’année prochaine que 198 millions de NF dont 154 au titre 
des services votés et 44 pour ce qui concerne les autorisations 
nouvelles. 

Certes, nous n’ignorons pas qu'après avoir dû effectuer des 
achats aux Etats-Unis dans le courant de 1959 et sous la pres- 
sion des événeînents, nous avons repris la fabrication dans nos 
ateliers. La question se pose cependant de savoir si tous les 
besoins de l'Armée pourront être satisfaits en toute certitude 
dans le cadre des réalisations actuellement envisagées. 


Participation française à des dépenses interalliées. 


Cette catégorie de dépenses est tout naturellement inscrite au 
budget de la Section commune. Il s'agit de deux chapitres : 

L'un intéresse les dépenses de fonctionnement: c'est le 
chapitre 37-93 intitulé + Participation à diverses dépenses d'in- 
térêt militaire ». Sous cette rubrique se trouve assuré le fonc- 
tionnement des missions françaises de liaison avec les orga- 
nismes américains installés soit en métropole (Châteauroux), 
soit au Maroc. La dotation est du même ordre que celle de 
l’année précédente, à savoir environ 11 millions de NF. 

L'autre chapitre concerne l'infrastructure interalliée et porte 
le n° 55-81. C’est un cas particulier dans le budget des Armées 
en ce qu'il contient des crédits correspondant à des engage- 
ments de caractère secret pris par la France sur le plan 
interallié. Les programmes de travaux approuvés par le Conseil 


(1) Toutefois. l'Armée de Terre finance un petit programme d’hélicoptères légers «le 
liaison sur son chapitre de fabrications, en remplacement d’avions légers d'observation. 


de l'O. T. A. N. sont exécutés dans les différents pays au 
moyen d’un financement commun. Ils comprennent, en France, 
des aérodromes terrestres et navals, des quartiers généraux de 
guerre, des installations pétrolières ainsi que des réalisations 
sur des bases navales. 


En 1959 le montant de la participation de la France a été 
de 123 millions de NF en face d’une part alliée supputée à 
115 millions de NF environ. Pour l'année 1960 la dotation 
du chapitre est fixée à 87 millions de NF environ, et l’on 
prévoit une participation alliée de 177 millions de NF. Cette 
évolution provient de l'arrivée à terme de certains travaux 
en France, alors que le volume des réalisations s'accroît hors 
du territoire national où notre taux de participation est moins 
élevé. 

L'exécution des programmes prévus au titre de ce cha- 
pitre se déroule normalement, sans que l’on ait à noter des 
reports importants d'un exercice à l’autre. 


On notera pour mémoire l'existence d'un chapitre présen- 
tant un objet analogue à celui du chapitre 55-81, puisqu'il concerne, 
en matière d'infrastructure interalliée, les acquisitions immo- 
bilières. Il s’agit du chapitre 55-82 qui reçoit un crédit de 
2,7 millions de NF au titre des services votés, sans que soit 
prévue aucune opération nouvelle. 


Logements. 


La construction de logements pour les cadres des trois Armées 
constitue une activité essentielle de la Section Commune car elle 
est un élément important du moral c'est-à-dire, en définitive, de la 
valeur de nos formations. 

Sur cette question les Rapporteurs des budgets militaires sont 
maintes fois intervenus au cours des dernières années. Leurs études 
ont fait ressortir la lenteur des réalisations. 

Aujourd’hui, la situation peut se résumer ainsi qu'il suit : 

La détermination des besoins a fait l’objet de travaux aussi 
précis que possible, de façon à fixer à son niveau minimum le 
nombre des logements nouveaux considérés, à l’heure actuelle, 
comme nécessaires en toute hypothèse. 

Au début de l’année 1959, les besoins en logements restant à 
satisfaire étaient évaluées au nombre de 38.200 environ, dont 19.700 
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pour l'Armée de Terre, 11.600 pour la Marine et 6.900 pour l'Air. 
La répartition par territoire est la suivante : 26.100 pour la métro- 
pole, 12.100 pour l'Algérie. 


Les prévisions de construction pour l’année 1959 avaient été 
initialement fixées à environ 3.600, ce qui correspondait à un pro- 
gramme d'ensemble de réalisations d'environ dix ans. Ce rythme 
n'a même pas pu être respecté puisque les nécessités budgétaires 
et les contractions intervenues en cours d'année ont amené les ser- 
vices à retarder le lancement du programme 1959 au 1‘ novembre 
de cette année, c’est-à-dire qu'il commence à peine au moment où 
ces lignes sont écrites. Cela constitue pratiquement un retard 
d'un an dans l'exécution prévue. 


Il résulte de ces renseignements qu'il se passera encore de 
longs délais avant que le problème du logement de nos cadres ne 
soit résolu. On peut prétendre, certes. qu’il en est de cette matière 
comme de toutes les autres. La lenteur provient des nécessités finan- 
cières. Le Gouvernement a dû prendre sa décision en connaissance 
de cause. Le devoir du Rapporteur est de souligner la situation 
de fait, en indiquant seulement qu'il s’agit ici de personnels que 
leurs fonctions entraiînent dans des déplacements permanents et 
qui ne peuvent se donner de plein cœur à leurs tâches lointaines 
que s'ils ont pu convenablement abriter leurs familles. 


Activités diverses. 


A côté des opérations budgétaires les plus importantes qui 
viennent d'être analysées, la Section Commune finance un certain 
nombre d'activités diverses qui ne donnent pas matière à des obser- 
vations très importantes. 

On citera tout d’abord l'Etat-Major Général des Armées et les 
Corps de Contrôle des trois Armées, organismes d'action entre les 
mains du Ministre. 


La Justice militaire joue, dans la période actuelle, un rôle 
essentiel puisque c’est ce service qui assume pratiquement seul la 
juridiction criminelle. En métropole il participe aux instances en 
rapport avec la rébellion algérienne. 


Dans l’ensemble il reste actuellement en instance plus de 7.200 
dossiers. Cette situation est la conséquence d'effectifs insuffisants. 
Sur le nombre de postes autorisés, considérés par le service comme 
au-dessous du minimum indispensable, dix d’entre eux restent 


vacants faute de candidats. On ne remédiera à cette situation qu'en 
donnant à la magistrature militaire un statut clair et moderne qui 
comporterait, évidemment, des améliorations qui sont refusées par 
le Ministère des Finances. L'Armée se trouve donc contrainte, pour 
l'instant, à admettre la lenteur de l’action judiciaire au même titre 
qu’elle doit, dans d’autres secteurs, subir des compressions. 

Nous citerons aussi le Service cinématographique des Armées 
et le Service d’Action sociale. 


Le Service cinématographique comporte un effectif total de 
287 personnes, dont 268 militaires. Son rôle essentiel est de participer 
à l'instruction des cadres et de la troupe. 

Celui de l’action sociale comprend 862 personnels civils et 
668 personnels militaires. 

Le fonctionnement de ces deux services est assuré dans le 
projet de budget par une dotation, à peu près égale pour chacun 
d'eux, de 2 millions et demi de nouveaux francs. 


C'est à la Section commune, enfin, au chapitre 31-91, que 
se trouve inscrit pour l’ensemble des trois Armées le crédit néces- 
saire à l’amélioration de l'indemnité pour charges militaires et à 
la création d’un fonds de prévoyance. 


L'indemnité pour charges militaires n'avait pas été revalorisée 
depuis 1954. Son montant s’échelonnait de 33,60 NF par mois (céli- 
bataires non officiers) à 181,80 NF par mois (officier général ou? 
colonel marié ayant plus de trois enfants à charge). La mesure 
traduite dans le projet de budget aura pour effet de majorer 
l'indemnité d’une somme s’échelonnant entre 13,50 NF par mois 
(célibataires non officiers) et 72,60 NF par mois (officier général 
ou colonel marié ayant plus de trois enfants à charge). 

Le fonds de prévoyance est destiné à venir en aide aux ayants 
cause des militaires de carrière ou accomplissant leur service légal, 
décédés du fait ou à l’occasion du service. 

Dans le cadre des dispositions prises, la somme allouée sous 
forme d’indemnité unique variera entre le montant de la solde 
annuelle d’un fonctionnaire à l'indice 300 et le double du montant 
de la solde annuelle d’un fonctionnaire à l'indice 455 (1), suivant 
le grade et la situation familiale du décédé. Cela représentera au 
minimum : 6.870 NF dans le cas d’une veuve d’un militaire non 


(1) Lorsque l'ayant cause est un ascendant, l’allocation est égale aux 2/5 de la solde 
annuelle correspondant à l'indice 455. 
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officier sans enfant (une fois la solde annuelle d’un lieutenant avant 
trois ans de grade), et au maximum : 20.840 NF dans le cas d’une 
veuve d'officier ayant deux enfants ou plus à charge (double de 
la solde annuelle d’un capitaine après six ans de grade). 


Le financement du fonds de prévoyance est assuré par un pré- 
lèvement d'office sur l'indemnité pour charges militaires de tous 
les bénéficiaires de cette indemnité (1). Les majorations pour charges 
militaires indiquées ci-avant ont été chiffrées compte tenu de ce 
prélèvement. 


En résumé, le budget de la Section commune (services com- 
muns) assure la distribution des crédits jugés nécessaires à de 
nombreux services de caractères très différents et sans lien entre eux. 


Partout apparaît l'effort de compression décidé par le Gouver- 
nement en matière de dépenses de l'Etat. Chacun des services reçoit 
une dotation qui lui permettra de remplir son rôle dans l'affaire 
d'Algérie, toute amélioration ou modernisation étant exclue. Seules 
les réalisations concernant l’arme atomique et les engins sont favo- 
risées, ce qui est encore la matérialisation de la politique gouverne- 
mentale. 


Telles sont les observations principales qui peuvent être faites 
à la suite de l’étude du projet de budget pour ia Section commune 
des Armées (services communs). 


La Commission des finances de l’Assemblée Nationale a envi- 
sagé une seule modification aux dotations proposées, à savoir un 
abattement de 5 millions de NF sur les dépenses de fonctionnement, 
afin que soit réduit de 1.000 véhicules le nombre des voitures de 
liaison en service dans les administrations centrales, les états-majors 
et les services techniques. 


On remarquera qu’en prenant cette position la Commission 
des finances de l’Assemblée Nationale n'a fait qu’aller dans le 
sens désiré par le Ministre des Armées, puisque celui-ci a créé une 


(1) Si les circonstances le justifient, par une cotisation complémentaire à la charge 
de l'Etat. 


Commission, par décret n° 59-253 du 4 février 1959, dont le travail 
est de déterminer les mesures susceptibles de réduire les parcs 
automobiles militaires. 


Il semble donc qu’elle ait voulu surtout hâter le travail de 
cette Commission. 


La Commission des finances de l’Assemblée Nationale formule, 
par ailleurs, un certain nombre de recommandations auxquelles 
votre Commission s’associe pleinement. Il s’agit : 

— de la nécessité de poursuivre efficacement une politique 
de construction de logements pour les cadres de l’Armée ; il paraît 
en effet indispensable pour le bon moral de ceux-ci qu'ils soient 
rassurés sur les conditions de vie de leurs familles pendant qu’eux- 
mêmes sont astreints à un « nomadisme » constant ; 

— de combler rapidement le déficit en infirmières des services 
de santé. 


En séance publique de l’Assemblée Nationale, le Ministre des 
Armées s'étant engagé à transférer au profit des crédits d’équipe- 
ment 1 million de NF à prélever sur l'entretien des parcs automo- 
biles devant résulter de la réduction du volume de ceux-ci, il n’a 
été finalement effectué aucun abattement sur le budget de la 
Section commune. 


Votre Commission des finances vous demande elle-même de 
l’adopter sans modification. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs, 


Depuis la disparition du Ministère de la France d'outre-mer, 
les questions intéressant l'Armée terrestre stationnée sur les terri- 
toires de la Communauté autres que la France et l'Afrique du Nord 
sont rattachées à la Section commune du Ministère des Armées. 

Les crédits nécessaires au fonctionnement de cette partie de 
l'Armée de Terre sont inscrits dans un fascicule spécial intitulé 
« Section commune (affaires d'outre-mer) ». 


On peut s'étonner, compte tenu des positions prises au cours 
des dernières années tant par les Commissions de Défense natio- 
nale du Parlement que par les Commissions des Finances, que l’on 
n'ait pas profité de l’occasion pour réaliser l’unité de l'Armée de 
Terre. 

Il était apparu en effet, au cours des études budgétaires des 
années passées, que des difficultés d'administration survenaient du 
fait de la scission existante, notamment lorsque des opérations se 
déroulent sur des territoires lointains et entraînent la coopération 
des formations d'outre-mer et de l’Armée métropolitaine. Cela 
avait d’ailleurs amené le Gouvernement, en 1952, à faire assurer la 
gestion de la totalité du corps expéditionnaire d’Extrême-Orient 
par le Secrétariat d'Etat à la Guerre de l’époque. 

On reconnaît cependant que plusieurs éléments inclinent à 

donner actuellement aux forces terrestres d'outre-mer une certaine 
indépendance. La situation évolutive de la Communauté est le prin- 
cipal de ces éléments, et l’on comprend que le Ministre des Armées 
préfère garder en ce moment la direction de ces formations sous 
son autorité directe. 
É Mais il conviendrait que ce ne soit là qu’une situation tempo- 
raire. La rapidité de l’évolution des moyens techniques modernes 
permet aujourd'hui d'envisager d'assurer la sécurité du monde 
français par une seule force d'intervention convenablement sta- 
tionnée, qui pourrait agir dans des délais rapides en n'importe quel 
point de la Communauté. A côté de cette force, seuls les effectifs 
strictement indispensables pour assurer le maintien de l’ordre dans 
chaque territoire prendraient la forme et la vocation d'éléments 
de gendarmerie et resteraient spécialisés et stables dans leur 
mission particulière. 

Il résulterait d’une organisation réalisée sur ces bases des éco- 
nomies de fonctionnement non négligeables. 


Le budget de la Section commune (outre-mer) était de 796 mil- 
lions NF en 1958. Il s'est élevé à 935 millions NF en fin d'année 1959, 
compte tenu des diverses modifications intervenues en cours 
d'exercice. Le projet de budget pour 1960 s'élève à 933 millions NF. 


Les deux derniers chiffres sont très voisins l’un de l’autre. Leur 
comparaison permet d'affirmer dès maintenant qu'il y a contraction 
de l’activité d’un exercice à l’autre en raison des causes d’accrois- 
sement automatique (hausse des prix, améliorations des rémunéra- 
tions des personnels intervenues en 1959 et qui n’ont joué que 
partiellement pendant l'exercice qui arrive à son terme). 


Le fonctionnement. 


Les forces d'outre-mer ont dépensé en 1959, pour leur fonction- 
nement, 866 millions NF. Cette catégorie de dépenses s’est élevée 
à 728 millions NF en 1958. Elle passe à 863 millions NF en 1960. 


L'évolution des crédits de fonctionnement est liée essentielle- 
ment à la variation des effectifs. 


Le tableau suivant donne cette variation au cours des années 
1958 et 1959, et telle qu’elle est prévue pour 1960. 


1°" janvier 1°" janvier 1°" janvier 31 
1958. 1959. 1960. (prévisions). 
Européens ............ 21.952 25.283 25.089 25.366 
Autochtones .......... 44.286 47.423 | 52.572 | 47.340 
66.238 72.706 77.661 72.706 


Dans ce tableau se trouvent compris les effectifs de la gen- 
darmerie dont l’évolution particulière se présente ainsi qu'il suit : 


31 décembre 


l‘" janvier janvier 1°" janvier 
1960 
1958. 1959. 1960. (prévisions). 
Européens ............ | 3.100 3.290 3.329 


Autochtones .........: | 3.812 4.151 8.035 


Totaux.......... 6.912 | 7.441 | 11.364 
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On constate que les effectifs d'ensemble des forces militaires 
d'outre-mer augmentent progressivement au cours des années 1958 
et 1959, pour retomber en fin d'année 1960 au volume qu’ils avaient 
en fin d'année 1958. 


Les différences entre les effectifs de 1958 et ceux de 1959 
proviennent, en ce qui concerne les forces terrestres : 


— d'une part, d’une augmentation du volant de relève en 
A. O. F. et en A. E. F. pour mettre les troupes de ces territoires en 
mesure d’absorber un nombre important d’Africains rapatriables 
d'Algérie ; 

— d'autre part, de la réorganisation du service de santé ; 

— enfin de la mise en place d’une première tranche de ren- 
forts en Côte française des Somalis et au Pacifique. 


En ce qui concerne plus particulièrement la gendarmerie, 
l’évolution traduit l’absorption d’une partie des forces publiques 
locales. 


Pour l’année 1960, les réductions observées résultent de la 
compression budgétaire qui a frappé le budget de la France d’outre- 
mer au même titre que le reste du budget des Armées. Le but était 
de ramener l’ensemble des effectifs au niveau qui avait été atteint 
en fin d'année 1958. Il en résultera une chute progressive d'effectifs 
d'environ 5.000 hommes, dont 1.000 gendarmes, entre le 1‘ janvier 
et le 31 décembre de l’année prochaine. 


Pour obtenir cette réduction le Ministre agit principalement 
sur le volant de relève, opération qui est rendue possible par la 
diminution du nombre des Africains dont le retour d'Algérie est 
prévu en cours d'exercice. Cette diminution elle-même est provo- 
quée par le retrait des originaires de Guinée. La compression 
portera sur un effectif de 2.500 hommes. Le complément est obtenu, 
d'une part par des abattements sur les effectifs des autochtones 
incorporés, d'autre part par la suppression de l'encadrement de deux 
bataillons stationnés en Guinée. 


Enfin, en ce qui concerne la gendarmerie, les réductions pro- 
viennent essentiellement des transferts prévus au Cameroun du 
fait de l'accession de cet Etat à l'indépendance. 

L'ensemble des mesures de compression qui viennent d'être 
analysées et qui aboutissent à une réduction d'effectifs d'environ 
5.000 hommes, ne freine en rien le développement de l'encadrement 
militaire africain par des cadres autochtones. 


Le principe est que tous les citoyens de la Communauté peu- 
vent accéder à tous les grades de la hiérarchie militaire, quel que 
soit leur origine ethnique ou leur statut personnel. 


Les grandes écoles militaires admettent les ressortissants des 
Etats et territoires d'outre-mer dans les mêmes conditions que les 
métropolitains. Des facilités même sont accordées à ceux qui ont 
subi des retards appréciables dans leurs études par suite du fait 
qu'ils n’ont pas une connaissance suffisante de la langue française. 
C'est ainsi que, par exemple, l’école navale et l’école de l’air ont 
admis le principe du recul des limites d'âge pour permettre aux 
élèves de la Communauté de se présenter au concours d’entrée. De 
même les R. E. T. O. M. (1) ont accès aux écoles militaires prépa- 
ratoires dans les mêmes conditions que les Français de souche. 

Enfin, à côté de l’accès des ressortissants d'outre-mer aux écoles 
métropolitaines, ont été créés des centres et écoles qui leur sont 
réservés spécialement pour leur dispenser une formation leur per- 
mettant d'accéder au grade de sous-officier ou d'officier. 

Actuellement, le nombre des ressortissants d'outre-mer exis- 
tant dans les écoles communes ou particulières est de 164. On 
espère dépasser rapidement le chiffre de 200. 


L'équipement. 


Les crédits d'équipement proposés pour 1960 s'élèvent à 70 mil- 
lions NF, ce qui constitue une dotation légèrement inférieure à 
celle qui fut finalement atteinte en 1959, à savoir 72 millions NF. 
Le montant des crédits de 1958 avait été seulement de 68 mil- 
lions NF. 

Ce dernier budget avait été essentiellement consacré à l’exécu- 
tion de la troisième tranche du plan du Comité d'étude pour la 
défense de l'Afrique (loi du 2 août 1956). Il avait permis, en outre, 
de réaliser un premier renforcement du service de santé militaire, 
renforcement devenu nécessaire et urgent du fait de la prise en 
charge par les territoires de la plupart des installations précédem- 
ment utilisées en commun par le service de santé militaire et le 
service de santé public. Cette réorganisation était rendue nécessaire 
par la loi-cadre du 23 juin 1956. 

Le budget de 1959 n’a été que le prolongement de celui de 
1958, dans le cadre de l’achèvement du plan du Comité technique. 
Mais il a permis, en outre, de faire face à de nouveaux besoins au 


(1) Ressortissants des Etats et territoires d'Outre-Mer. 
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profit de la gendarmerie résultant de l'intégration de gardes auxi- 
liaires provenant des forces publiques locales. Enfin, on a pu pro- 
céder à un commencement de modernisation des unités et des 
services. 


Pour 1960, le rapprochement des dotations avec 1959 fait appa- 
raitre une diminution de 2 millions NF environ. En réalité cette 
diminution est le résultat algébrique des trois variations sui- 


vantes : 
Investissements .......... — 0,3 million NF. 
............. + 8,3 millions NF. 
Infrastructure ............ — 10,2 millions NF. 


L'augmentation dont paraissent bénéficier les fabrications ne 
fait que couvrir les hausses de prix de 1959 et permettre un léger 
effort sur l'équipement matériel. 

Quant à la compression qui frappe l'infrastructure, elle 
correspond à une réduction importante des dépenses relatives 
aux travaux, constructions et installations domaniales. La dota- 
tion correspondant à ces activités s’est montée à 34 millions NF 
en 1959. Elle est limitée, pour l'exercice qui vient, à 24 mil- 
lions NF. On comprend que le Gouvernement soit très prudent 
dans l'engagement des dépenses en cette matière tant que les 
institutions des différents Etats et territoires n'auront pas atteint 
la stabilité. 

Cependant les besoins particuliers de la gendarmerie, dont 
les formations ont le plus de chances de revêtir dans l'avenir 
un caractère permanent, sont encore assez importants puisqu'ils 
s'élèvent actuellement à 15 logements d'officiers, 920 logements 
de gendarmes européens et plus de 2.000 logements de gardes 
auxiliaires. La couverture totale de ces besoins nécessiterait 
environ 80 millions. On n'en accorde en 1960 que 5,2 mil- 
lions NF, ce qui représente à peine le 1/15 de ce qui reste 
à pourvoir. 


En résumé le budget pour 1960 de l'Armée stationnée 
Outre-Mer marque l'arrêt de l’expansion entreprise il y a quatre 
ans. C’est un budget d'attente, fonction de la situation actuelle. Son 
développement ultérieur dépendra de l’évolution politique de la 
Communauté. 

Votre Commission des finances vous demande de l’adopter 
sans modification. 


Paris. pen Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs. 


Les crédits de la section « Air » du budget du Ministère des 
Armées représentent un total de 3.728.000.000 NF soit 372 milliards 
de la monnaie actuelle. 


Les principales masses de ce budget concernent pour le per- 
sonnel, les soldes (chapitres 31-11 et 31-12), l’alimentation (cha- 
pitre 32-41), les charges sociales (chapitre 33-91). 


Pour le fonctionnement des services, les deux chapitres impor- 
tants concernent les carburants de l'Armée de l’Air (chapitre 34-52), 
l'entretien et la réparation du matériel aérien assurés par la direc- 
tion technique et industrielle de l’Aéronautique (chapitre 34-71). 


L'autre masse essentielle du budget est évidemment celle des 
constructions aéronautiques que nous verrons en détail dans le 
dernier chapitre, et qui comprend d’une part la construction des 
prototypes et les études (chapitre 51-71) et les fabrications de série 
(chapitre 53-72). 


Personnel. 


Les effectifs totaux de l'Armée de l'Air sont prévus pour 1960, 


à 138.934 personnes, en diminution de 7.000 en gros sur les effectifs 
précédents. 


D'ailleurs, l’ensemble du budget de l’Air est en diminution 
proportionnellement à ceux des autres armes, sur les années pré- 
cédentes, puisque la part du budget de l’Air sur le budget total des 
Armées est de 22,5 % en 1960 alors qu'il était de 24 % en 1959 
et de 28,6 % en 1957. 


Les soldes et indemnités des personnels militaires sont de 
166 millions pour les officiers et de 519 millions pour les sous- 
officiers, hommes de troupe et personnel militaire féminin de 
l'Armée de l'Air. Les salaires accessoires des corps techniques et 
administratifs et du personnel ouvrier représentent un total de 
162 millions. Les frais d'entretien de ce personnel, y compris l’ali- 
mentation, les frais de transport et de déplacement, le chauffage, 
l'éclairage, etc., se montent à 222 millions et les charges sociales, 


à 103 millions. 
Sénat-66 (40). — 2. 
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Le fonctionnement des armes et services est de 536 millions 
dont les deux chapitres les plus importants sont représentés par les 
carburants (286 millions), l'entretien et la réparation du matériel 
aerlen. 

Au sujet de ce personnel, on ne peut dire qu'une chose dans 
l'ensemble ; c'est qu'il est parfaitement adapté à son métier et qu'il 
est particulièrement compétent : l'exemple donné par tout le per- 
sonne! de l'Armée de l'Air en Algérie est significatif et important 
puisqu'il contribue dans une large part à l'estime de la population 
musulmane et métropolitaine d'Algérie pour notre armée. 

Une question a été posée à notre Commission des Finances 
par un de nos collègues : celle de savoir quelle est la proportion du 
personnel navigant par rapport au personnel à terre. C’est pourquoi 
nous croyons devoir faire figurer la réponse à cette question dans 
notre rapport. 

Le personnel navigant de notre Armée de l'Air comprend 
7.590 personnes (3.840 officiers, 3.750 sous-officiers). Sur ces 7.590, 
1.900 sont pilotes d'avions à réaction, même s'ils sont utilisés sur 
les avions à hélices, en Algérie en particulier. 

Le nombre total d'avions existants à fin 1959 est de 3.935 
dont 1.377 à réaction. Sur ce total de 3.935, 431 sont stockés en 
entrepôts et 583 en revision ou réparation. 

Le rapport, par conséquent, de l'effectif du personnel navigant 
au nombre d'avions est de 1,9 par avion et pour les avions à réaction, 
de 1,4 par avion. 

Le personnel non navigant comprend environ 5.000 officiers 
dont 1.925 mécaniciens et 1.744 officiers dans les bases réparties 
sur tout le territoire de la Métropole, de l'Algérie et de la Commur- 
nauté. Les 43.291 sous-officiers se répartissent en 23.010 mécani- 
ciens et 22.281 du service général. 

Il ne semble pas que la proportion entre le personnel navigant 
et le personnel mécanicien ou, en général, le personnel à terre, soit 
très différente de la plupart des états modernes, si l’on tient compte 
du nombre considérable de petites bases réparties en particulier dans 
toute l'Afrique du Nord et qui nécessitent une proportion fort impor- 
tante de personnel à terre et de mécaniciens par rapport au nom- 
bre d'avions en service, et votre Rapporteur a pu constater en Afrique 
du Nord à quel point il est nécessaire d’avoir à chaque instant sur 
ces petites bases le personnel indispensable pour la réparation, 
l'entretien, la mise en état des avions et des hélicoptères auxquels 
il est demandé un service particulièrement difficile. 


Dépenses en capital. 


Le titre V concerne les dépenses en capital, autorisations de 
programme et crédits de paiement. 


Si les autorisations de programme semblent considérables, 
18.863.000.000 NF, il faut constater que ces autorisations de pro- 
gramme sont étalées sur de nombreuses années puisque les crédits 
de paiement ont renrésenté en moyenne 2.000.000.000 NF par an, 
c'est-à-dire que ces autorisations représentent huit années de crédits, 
ce qui ne peut s'expliquer que par la lenteur de règlement des 
marchés dont les liquidations ont été particulièrement lentes. 


Pour les études et prototypes, le chapitre 51-71 prévoit, pour 
1960, pour l'échéancier des autorisations de programme des années 
précédentes, des crédits de paiement de 374.000.000 NF dont 333 mil- 
lions représentent le matériel aérien et 41 millions le matériel de 
télécommunications. En ce qui concerne la réévaluation des services 
votés et les autorisations nouvelles, les crédits de paiement de ce 
chapitre pour 1960 se montent à 19.600.000 NF pour la réévaluation 
des services votés et 55.400.000 pour les opérations nouvelles, ce 
qui donne un total, pour 1960, de 449.000.000 pour le chapitre 
« Etudes, recherches et prototypes » dont 1l faut soustraire 20 mil- 
lions de ressources à provenir de contrats off shore, soit un total de 
429.000.000. Les fabrications de série doivent correspondre en 1960 
à 780.700.000 (chapitre 53-72) et 135.000.000 d’autorisations nou- 
velles, soit au total, après déduction des ressources provenant de 
commandes off shore, 867.000.000. 


Pour les télécommunications (fabrications) les crédits de paie- 
ment demandés pour 1960 sont de 171.000.000 NF comprenant 
144.500.000 de services votés et 26.500.000 d’autorisations nouvelles. 


Situation du matériel aérien. 


Bien que les précisions que nous allons donner ne soient pas 
rigoureusement du domaine du rapporteur de la Commission des 
Finances, notre Commission a pensé qu'il était intéressant, pour 
notre Assemblée, de ne pas se contenter de voir des chiffres dans 
des documents budgétaires, mais de comprendre quelle est la situa- 
tion actuelle de la flotte aérienne française dans le présent et pour 


l'avenir. 
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Notre budget de 1960 est un budget de transition parce qu’il 
doit en même temps satisfaire aux demandes de matériel néces- 
saire pour la pacification de l’Afrique du Nord, et préparer l’avenir, 
et d'autre part parce que l’aide américaine va vraisemblablement 
cesser très rapidement alors que les appareïls fournis par nos alliés 
formaient la partie la plus substantielle de notre aviation de guerre. 


Les « Super-Mystère » sont pratiquement terminés. Sur les 178 
commandés, 24 ont été exportés. 


Pour les « Mirage II », la série doit commencer à sortir en 1960 
et il s’agit de 100 appareils. 


Pour les « Vautour », les 140 appareils commandés sont 
presque tous livrés, à quelques unités près. 


Les « Fouga Magister CM 170 » font l’objet d’une nouvelle 
commande de 130 appareils qui ne présente aucune difficulté 
spéciale en raison de la réussite et des excellentes qualités des 
appareils déjà livrés. 

Le « Broussard » a déjà fait l’objet de livraisons correspon- 
dant aux deux tiers de la commande, soit 200 appareils, les 100 
qui restent devant sortir en 1960 et la fin, au début de 1961. 


Nous citons pour mémoire les appareils qui doivent figurer 
au budget de la Marine, en particulier le « Bréguet Alizé », qui a 
commencé à sortir en 1959 et dont les 75 commandés seront livrés 
dans le courant de 1960 et le début de 1961. Quant à « l’Eten- 
dard IV », les commandes doivent être livrées après l’année 1960. 


Les appareils « Nord 3 400 » qui sont en particulier destinés 
à la formation des pilotes de l'A. L. A. T. (Aviation légère de 
l'Armée de Terre) doivent être, pour la plus grande partie, livrés 
en 1960. 


Pour les hélicoptères qui figurent d’ailleurs au budget des 
charges communes, on doit considérer que la livraison régulière 
des cinq « Alouette II » par mois est une nécessité car cet appareil 
remplit exceptionnellement bien les missions dont il est chargé et 
l'Armée de l'Air en est particulièrement satisfaite, de même que 
l'Armée de Terre. 


L’hélicoptère « H. 34 » est construit maintenant en série aux 
usines de Sud-Aviation, alors que les précédents avaient été achetés 
à la Maison Sikorsky. L'Armée de l'Air fait grand cas, en parti- 
culier en Kabylie, de cet hélicoptère et tient essentiellement à ce 
que les cinq prévus par mois sortent régulièrement en 1960. 


Achats à l’étranger. 


La France a dû acheter, au début de la rébellion en Algérie, 
les appareils américains « T. 6 » qui ont donné d’ailleurs et qui don- 
nent encore une totale satisfaction mais qui commencent à être 
vraiment très usés. C’est pourquoi la France a acheté aux surplus 
américains pour les remplacer les appareils « T. 28 » : 60 appareils 
sont déjà achetés et une option est prise pour les 120 suivants. Ces 
appareils dont le prix d'achat est compris entre 1 et 2 millions de 
francs 1959 par appareil, seront transformés dans les usines fran- 
çaises avant d’aller remplacer en Algérie les « T. 6 ». 


De même, l’achat aux Etats-Unis des appareils « Skyraider » qui 
entreront en service en 1960 permettra de remplacer à la fois les 
« P. 47 » et les « B. 26 » qui arrivent à la limite de fatigue. 


Nouveaux appareils français. 


Il est évident que l’achat aux Etats-Unis des « T. 28 » et des 
« Skyraider » a été nécessité par la rébellion en Afrique du Nord, 
mais qu'il est important d'envisager dès maintenant la construction 
d'appareils de série français construits dans des usines françaises, 
qui puissent remplacer les appareils achetés à l'étranger et dont 
on peut estimer qu'ils seront complètement usés d'ici quatre ou 
cinq ans. C’est pourquoi il est nécessaire de construire rapidement 
une série d'appareils bimoteurs polyvalents, capables d'utilisations 
différentes et d'aménagements divers (transport de voyageurs, de 
commandos, de marchandises et observation, etc.). Deux appareils 
au moins sont en compétition en France en ce moment dans cette 
catégorie. C’est le « Dassault 415 » dit « Communauté » et le 
« S. E. 117 » appelé « Voltigeur ». 


Nous n'avons pas à prendre position pour un type d’appareil 
ou l’autre mais nous demandons fermement au Ministre des Armées 
que la poursuite des essais de ces deux types d'appareil soit 
assez rapide pour que les séries de l’un ou de l’autre soient pro- 
chainement commandées afin d’être prêtes à entrer en service à 
la limite d'usure des appareils actuels et spécialement de ceux qui 
sont achetés aux surplus américains. 


L'hélicoptère « Alouette IIT >» doit profiter de l’exceptionnelle 
réussite de « l’Alouette II » et sera un appareil particulièrement 
utile mais nous demandons instamment que la construction de cet 
appareil n’affaiblisse pas la cadence de sorties de la série des 


| 
6,1 
| 
| 
nl 
. 
x, 
# 
; 


« Alouette II » dont l'utilité est indiscutable tant pour l'Armée 
de Terre que pour l'Armée de l'Air et même pour une surveillance 
de l'Afrique du Nord après la pacification. 


Nous ne citons que pour mémoire le prototype d’hélicoptère 
S. E. 3200 « Frelon » qui correspondra sans doute à des caracté- 
ristiques nouvelles particulièrement intéressantes et dont l’utilisa- 
tion pourra être envisagée aussi bien pour l'Armée de l'Air que 
pour la Marine et même pour des transports civils. 


L'avion qui est destiné à constituer la force de frappe aérienne 
française serait le « Mirage IV >» qui fait actuellement l'objet 
d'études sur les prototypes opérationnels. 


Notre budget prévoit l'approvisionnement de 50 « Mirage IV », 
approvisionnement qui figure au chapitre 53-72 pour le matériel de 
série, et au chapitre 53-71 pour l'équipement de bord de ces appa- 
reils. Le « Mirage IV » qui serait retenu serait sans doute celui 
dont le tonnage total est compris entre 30 et 35 tonnes et il semble 
que le délai de fabrication de cet appareil corresponde à peu près 
au délai de fabrication et de mise au point des engins nucléaires 
qu'il devra transporter. Même si ces engins n'étaient pas eux-mêmes 
fabriqués, pour quelque motif que ce soit, le « Mirage IV » semble 
être un appareil absolument indispensable à la défense de la Métro- 
pole tant que les missiles et fusées n'auront pas remplacé défini- 
tivement les avions pilotés et personne ne peut prévoir la date à 
laquelle les avions pilotés seront considérés comme désuets. 


Nous ne pouvons pas terminer ce chapitre sur les appareils 
français sans évoquer le cas de « Caravelle ». 


La « Caravelle » est l'appareil français le plus réussi que notre 
pays ait construit depuis longtemps et le sérieux de sa construction, 
des essais de sa cellule, la perfection des méthodes mises au point 
à l'usine de Toulouse pour garantir l'appareil contre tous les risques 
normaux, spécialement d'usure du matériel et des tôles et, en parti- 
culier, tous les soins apporté au rivetage, en font un des meilleurs 
appareils du monde. 


Il est souhaitable que la série de ces appareils ne soit pas 
arrêtée au milieu de 1961 quand les commandes fermes actuelles 
seront épuisées. Nous pensons que les techniciens du monde entier 
qui sont venus en visite aux usines de Toulouse permettront à la 
« Caravelle » de profiter de commandes importantes dont nous sou- 
haitons la réalisation. 


En effet, il faut bien comprendre que la construction aéronau- 
tique française, dans ses trois branches : des cellules, des moteurs 
et des équipements, utilise en gros 80.000 personnes et que ce 
nombre devra diminuer dans l'avenir en fonction des besoins réels 
de l'aviation française d’une part, et de l’envahissement par les 
surplus américains des marchés européens, d'autre part, à mesure 
qu'entrent en service les grands avions quadriréacteurs. 


C’est pourquoi notre Commission a été unanime à demander à 
M. le Ministre des Armées de nous apporter très rapidement le 
programme échelonné sur plusieurs années des besoins et des 
commandes de constructions aéronautiques afin que les sociétés 
puissent, soit modifier leur programme de travail, soit envisager 
des regroupements, avec les délais suffisants pour que le personnel 
qualifié, en particulier, ne soit pas victime de licenciements hâtifs. 


Le problème des « Nord 2501 ». 


Les cargos « Nord 2501 » donnent totalement satisfaction aux 
utilisateurs et représentent actuellement l'avion de transport idéal 
pour l'Afrique du Nord et pour le Sahara parce que particulière- 
ment robuste et parce qu'il permet aussi bien le transport de com- 
mandos que de tout matériel nécessaire à la mise en valeur du 
Sahara. 


Notre Commission a été saisie du problème délicat pose à la 
Société de Constructions Aéronautiques du Nord, de l'arrêt de la 
fabrication de ces appareils. Le nombre d'appareils « Nord 2501 » 
actuellement livrés semble, à quelques unités près, remplir comple- 
tement les commandes prévues et notre Commission insiste vigou- 
reusement pour que les quinze appareils actuellement en construc- 
tion à la Société du Nord fassent l’objet rapidement d’un contrat 
définitif par le Ministère des Armées. 


Pour les appareils supplémentaires que la Société du Nord 
désirerait voir commander ferme par les services publics, nous 
croyons que la réponse ne peut être donnée sans savoir auparavant 
si l’appareil destiné à remplacer le « Nord 2501 > sera rapidement 
construit. En effet, le cargo de huit tonnes construit en commun 
par la France et l'Allemagne sous le nom de « Transall » devra 
remplacer le « Nord 2501 >» et nous désirons savoir si cet appareil 
sera prêt avant que les « Nord 2501 » soient complètement usés. 
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Notre Commission demande donc d’une part l’achat des quinze 
appareils actuellement en construction et, pour les vingt-cinq sup- 
plémentaires, une réponse à sa question, ces appareils devant être 
indiscutablement commandés si on ne pense pas pouvoir disposer 
avant cinq ans de l’avion-cargo de remplacement. 


Conclusion. 


En conclusion, votre rapporteur vous demande de voter le 
budget de l'Air tel qu’il vous est présenté et 1l tient à terminer ce 
court rapport par un hommage profondément sincère à notre 
Armée de l'Air qu'il a pu très récemment voir à l’œuvre en 
Algérie et dont, à la fois, la combativité, la compétence et les qua- 
lités morales autant que professionnelles font l'admiration de tous. 


Cet hommage est bien dù par notre Assemblée à toute notre 
Armée de l'Air, de ses plus hauts chefs au plus simple de ses 
soldats et de son personnel civil. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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— CONSIDERATIONS GENERALES 


Le dernier rapport sur la Marine présenté le 11 mars 1958, 
en vue de l'examen du budget de 1958, en retraçant les grandes 
lignes du déroulement du programme de reconstitution de la Flotte, 
entreprise depuis 1949, montrait l'avenir sous un jour plutôt 
sombre. 


En effet, alors que, jusqu'en 1956. le principe d’une tranche 
navaie annuelle de 30.000 tonnes avait été admis, le budget de 
1997 n'avait autorisé la construction que d’un tonnage de 21.000 
tonnes, réduit même à 19.000 tonnes en 1958. 


Le budget de 1958 ne comporta lui-même aucune autorisation 
importante de constructions navales, si ce n’est un bâtiment de 
débarquement et l’achèvement de la refonte de l’Ile-d'Oléron en 
bâtiment d'expérience d'engins. 

Il en fut de même pour l'Aéronavale ; l'autorisation de pro- 
gramme accordée en 1957 pour une série de Bréguet-Alizé fut 
réduite de moitié en 1958. 


En 1959, la tranche navale se réduisit à un bâtiment atelier 
de 2.000 tonnes, la tranche aéronavale comportant toutefois la 
conctruction d'une série de 50 avions Eïendard IV destinés aux 
nouveaux porte-avions. 


Par contre, en cours d'année, deux des trois autorisations de 
programme consenties en 1957 pour la construction de sous-marins 
de 700 tonnes furent supprimées pour permettre l'acquisition d’héli- 
coptères pour les opérations en Algérie et couvrir les hausses de 
prix des constructions navales en cours. 

Devant l'émotion provoquée par ces budgets appelés « budgets 
de rupture » ou « budgets de réflexion », le Gouvernement s'était 
engagé, en 1958, à déposer devant le Parlement un projet de loi- 
programme fixant les objectifs à atteindre en matière navale et 
aéronavale, compte tenu des possibilités financières et des nouvelles 
conceptions techniques d’une flotte moderne. 

Le dépôt de cette loi-programme n'est pas intervenu en 1959. 

L'examen du projet de budget de 1960 présente donc à votre 
Coramission un triple intérêt. 
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J] lui appartient en effet d'apprécier si les charges proposées 
permettront à la Marine d'assumer ses charges actuelles en 1960 ; 
mais également si ce budget, rompant avec les deux budgets précé- 
den!s. reprend le principe des tranches annuelles de constructions 
neuves indispensables pour assurer le renouvellement et la moder- 
uisation de la Flotte, dans le cadre des missions qui incombent à 
cette dernière, tant sur le plan international que sur le plan national ; 
enfin elle doit examiner la situation de l'emploi dans les arsenaux 
et les répercussions que pourrait avoir un arrêt des constructions 
sur leur activité. 


A. — Structure du projet de budget 1960. 
Le montant total des crédits de paiement proposés s'élève 
à 2.492 millions de NF (249,2 milliards de francs anciens). 


Les autorisations de programme nouvelles se montent à 
1.006 millions de NF (100,6 milliards de francs anciens). 


La comparaison du projet de budget avec celui de 1959 est la 
suivante (en millions de francs nouveaux) : 


BULGET DE 1559 PROJET DE BUDGET 1960 
| Rectifié Autori- 
CREDITS DE PAIEMENT | par les 
Initial. | collectifs | vices | sations Total. 
(1). volés. | nouvelles. 
A. — Dépenses de fonctionne- _ 
ment (Titres II et IV).. 1.266 1.313 1.312 27 1.339 
B. — Dépenses d'équipement (Ti- à 
tre 1.023 1.018 1.014 139 1.153 
2.291 2.331 2.326 166 2.492 
ET 
Autorisations de programme nou- 
velles. 
44 47 50 
700 675 956 
| 744 722 1.006 
1) I m'a pas été tenu compte du report de 198 à 1959 (arrêté finances du 30 octoore 
459). qui s'élève à 349 millions NF (soit 7,8 millions au titre HI et 23,1 millions au 
ütre Vi: le montant de ce report est du même ordre qne celui constaté chaque année. 


(66-ITI-41). 


Ainsi donc par comparaison avec le budget 1959, on constate 
les différences suivantes (en millions de francs nouveaux) : 


AUTORISATIONS CREDITS 
de programme. de paiement. 
Avec le budget initial de 1959: 
256 128 
ONE 
Avec le budget 1959 modifié par collectifs : 


Il y a lieu cependant d'analyser séparément l’évolution des 
crédits de fonctionnement et celle des crédits d'équipement. 


1° CRÉDITS DE FONCTIONNEMENT (Titres III et IV) 


A première vue, les crédits de fonctionnement proposés appa- 
raissent être une reconduction des crédits de 1959 ; leur montant 
respectif n’accuse en effet pas de différence sensible. 

Le rapport entre les crédits de fonctionnement et les crédits 
d'équipement atteint toutefois le niveau des années qui ont précédé 
le budget de 1958 qui avait marqué une proportion plus grande des 
dépenses de fonctionnement, soit : 


de ent. 
513 % 48,5 % 
23 46,4 % 
07,9 % 42,5 % 
1960 (projet).......... 23,7 % 46,3 % 


La place du budget de la Marine dans le cadre du budget des 
Armées demeure constante, soit 14,8 % en 1958, 14 % en 1959, et 
15 % dans le projet de budget. 


Il est utile également d'indiquer que par rapport au Budget 
Général, les dépenses du budget des Armées se maintiennent au 
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même niveau, soit 25,4 © en 1959, 25,5 % au projet de budget 1960 ; 
la part des dépenses de la Marine se situant ainsi à environ 4,3 % du 
montant du budget de la Nation. 


Mais, en fait, le projet de budget de la Marine se place pour les 
dépenses de fonctionnement en recul sur les crédits alloués en 1959, 
en raison surtout des effets des hausses de prix et des augmentations 
des rémunérations des personnels militaires, civils et ouvriers. 


Les collectifs intervenus au cours de l’année ont couvert une 
partie des effets de la dévaluation ; mais, devant l'insuffisance des 
crédits supplémentaires accordés, divers chapitres ont dû absorber 
les incidences des hausses de prix, ce qui a conduit à des réductions 
sur les programmes d'entretien des matériels et de fonctionne- 
ment élaborés lors de l'établissement du budget de 1959. 


L'incidence de ces hausses de prix, ainsi que diverses dépenses 
supplémentaires, doit également être absorbée sur les crédits pro- 
posés pour 1960, soit (en millions de francs nouveaux) : 


Prise en charge des augmentations de rémunérations des 


Augmentation des dépenses en fonction de la prolongation 

du service militaire de 27 à 27 mois et demi............. 9,7 
Effets des hausses de prix sur les matériels............... 13,4 


Ajustement des crédits aux besoins trop justement calculés 
dans le budget précédent (rémunérations, salaires, opéra- 
tions de maintien de l’ordre en Algérie, relèvement des 


66,6 


Les besoins résultant de l’ensemble de ces majorations dépassent 
donc de 40,6 millions NF le supplément de crédits inscrit au budget 
de 1960 (26 millions). 


Des nouvelles compressions de dépenses ont dû être effectuées 
pour respecter le plafond des crédits de fonctionnement, soit en 


millions de francs nouveaux : 


__ réduction des effectifs militaires et ouvriers...... 6,9 
__ économies sur les chapitres d’entretien et prélè- 


La Marine supporte sur ses crédits un montant appréciable 
de dépenses effectuées à l'occasion des opérations du maintien 
de l'ordre en Algérie auxquelles elle participe dans le cadre 
de ses moyens en personnels et en matériels (surveillance mari- 
time des côtes algériennes, dont l'efficacité a été récemment 
reconnue par Monsieur le Premier Ministre, coopération de la 
demi-brigade de fusiliers-marins et des commandos de la Marine 
avec les unités de l’armée de Terre ou des avions et hélicop- 
tères de l'Aéronautique Navale avec les formations de l'armée 
de l'Air, etc.). 


Comme pour les deux autres armées, la prise en charge de 
ces dépenses exceptionnelles constitue en fait une diminution 
des crédits alloués pour le fonctionnement courant. 


Il y a lieu enfin de noter la part importante que la Marine 
prélève sur son budget pour le règlement des impôts, droits de 
douane et taxes diverses auxquels elle est astreinte, et qui, à 
l'exclusion des impôts directs payés par les personnels ou par 
les entreprises avec lesquelles elle traite, peut être évaluée (taux 
de 1959) à environ 253 millions de NF, soit plus de 10 p. 100 
de son budget total. 


2" DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT (Titre V). 


Alors que la part des crédits de paiement afférents aux 
dépenses d'équipement n’accuse dans le projet de budget qu'une 
majoration réduite couverte en grande partie par les variations 
de prix, le montant des autorisations de programme nouvelles 
est en hausse sensible. 


En effet, le projet marque heureusement une reprise légère 
des autorisations de constructions neuves pour la Flotte, qui 
avaient été suspendues, pratiquement en 1958 et 1959. 


Il comporte l'inscription d'une tranche navale réduite de 
12.175 tonnes, comprenant : 


— 1] croiseur lance-engins de 5.000 tonnes ; 

— ]1T. C. D. (transport de chalands de débarquement) de 
5.000 tonnes ; 

— ] bâtiment logistique de 2.000 tonnes ; 

_— ] vedette de patrouille prototype et quelques bâtiments 


de servitude. 
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Par contre, l'inscription de cette tranche navale limitée est 
gagée par l'ajournement de la construction des cellules de la 
deuxième série d'avions Etendard IV, seule la fabrication des 
moteurs étant autorisée. 


De même, sauf pour les études et les munitions, les autres 
chapitres d'investissement sont dotés d'’autorisations de pro- 
gramme légèrement inférieures. 


Sur le plan des crédits de paiement, il est nécessaire d'in- 
diquer que la couverture de la première annuité des opérations 
nouvelles autorisées au budget de 1960, soit 139 millions NF, 
a pu être obtenue grâce à une revision de l'’échéancier des opé- 
rations antérieures en cours d'exécution et rendue possible, en 
partie, par le ralentissement constaté dans le rythme d’exécu- 
tion des programmes. - 


Il serait toutefois à craindre que de nouveaux étalements 
dans l'exécution des travaux autorisés nuisent au rendement des 
travaux et en augmentent le prix de revient en dehors de toute 
autre considération concernant la situation de la Flotte, et le 
plein emploi des arsenaux. 


A ce point de vue, M. le Ministre des Armées, lors de son 
audition devant le groupe de travail des rapporteurs des budgets 
militaires, a indiqué que la mise en chantier de la nouvelle 
tranche 1960 était « conditionnelle 


Votre Commission ne peut que s'élever contre cette réserve 
et demande instamment que la réalisation de cette tranche soit 
effective des 1960. 


PB. -— Situation de la Flotte et des constructions neuves. 


A la suite des budgets de 1958 et 1959 qui ne comportaient 
pratiquement pas de tranche navale, 1l apparaît opportun d'ap- 
porter des précisions sur la situation de la Flotte dans les pro- 
chaines années, compte tenu de l'importance des constructions 
en cours, ainsi que sur le plan de charge des arsenaux. 


1" SITUATION ACTUELLE DE LA FLOTTE 


Au 1‘ octobre 1959, la situation de la Flotte en service 
était la suivante (en tonnes) : 


— 
| 
| | 7. | 
NOMBRE | | MATE | 
MENTS 
| de | MENTS | FOTAL 
| ! réserve. 
| | | 
| 
Bätiments de combat. | 
L | 
Grands batiments: 
Bâtiment de | 35.000 (NI 
Croiseurs d'escadre, escorteurs. 21,000 7.600 51,600 
2. Escorleurs rapides. escorteurs 
02 107,660 13.580 | 121.240 
3. Dragueurs et baliseurs.......... 121 25,529 | 12,365 
Bäliments el chalands de débarque- | 
280 | 255.405 | 3.060 338.465 
OBSERVATIONS. Les bhäliments déclassés utilisés comme bases fixes éroles 


re présentent 97.226 lonnes. 


Au 31 décembre 1960, le tonnage de cette flotte aura évolué de 
la façon suivante : 


A ajouter, les bâtiments dont l'admission au service actif est 
prévue durant : 
— le quatrième trimestre 1959... 3.400 t, 


— l'année 1960 ................ 10.450 19-20 


A déduire, les bâtiments prévus pour être rayés de la liste 
de la flotte durant : 

— le quatrième trimestre 1959... 6.125. 

29.490 t. 


39.615 t. 
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Au 31 décembre 1960, la flotte en service ne comprendrait 
donc plus que 316.300 tonnes. 


A la même date, si l’on ne comprend pas la tranche 1960, il ne 
se trouverait encore en construction ou en cours de recette que 
81.350 tonnes ; dans ce tonnage figurent les deux porte-avions Clé- 
menceau et Foch, soit au total 44.000 tonnes, dont les entrées en 
service sont prévues respectivement en 1961 et 1963, et qui doivent 
remplacer les porte-avions actuellement en service, mais bientôt 
hors d'âge. 


De plus, le rythme des condamnations et des déclassements 
durant les prochaines années compenseront ou même dépasseront les 
autres entrées en service prévues, du fait que, déjà actuellement, 
sur un tonnage de 338.465 tonnes, 168.145 tonnes (soit 99 bâtiments) 
ont pius de quinze ans d'âge ; 43 bâtiments, soit 47.605 tonnes, 
doivent normalement être rayés de la Flotte d'ici 1962. 


En définitive, le tonnage de la Flotte en service risquerait 
d'atteindre un niveau nettement inférieur à celui qui est estime. 
depuis 1955, indispensable pour permettre à la Marine de remplir 
ses obligations, tant sur le plan de l'O. T. A. N. que sur le plan 
national, soit 360.000 tonnes environ. 


Devant cette situation, votre Commission souhaite avoir l’assu- 
rance que la tranche navale prévue au budget de 1960, si réduite 
soit-elle, soit mise en chantier effectivement dès cette année. De 
même elle estime indispensable que les budgets prochains compor- 
tent de nouvelles autorisations de construction, et en particulier, 
celle du troisième porte-avions qui avait déjà retenu l'attention de 
votre Commission en 1958, et dont un nouvel ajournement risquerait 
d'affaiblir dangereusement notre potentiel naval, le jour où les trois 
porte-avions actuellement en service seront progressivement rayés 
de la liste de la Flotte. 


Elle doit également reprendre le vœu que soit déposé un projet 
de loi-programme qui définirait les grandes lignes de la politique 
suivie en matière de constructions navales et préciserait l'effort 
financier qui serait à répartir entre les prochains budgets. 

Il est vrai que, suivant les indications données par M. le 
Premier Ministre devant l’Assemblée Nationale, cette loi-pro- 
gramme, envisagée dans le cadre d’un plan quinquennal, serait 
présentée à votre examen lors de la prochaine session. 

Bien que les crédits qui le concernent soient du ressort de la 
Section commune, votre Commission souligne l'importance qu'elle 


attache à la construction du sous-marin atomique expérimental. 
Elle émet donc le vœu qu’à défaut de réacteur américain, la construc- 
tion d’un réacteur français à uranium enrichi soit poursuivie active- 
ment sous la direction du Haut Commissariat à l'Energie atomique. 


2” PLAN DE CHARGE DES ARSENAUX 


La suppression des tranches navales de 1958 et 1959, ainsi que 
l'étalement des constructions neuves consécutif à la réduction des 
crédits de paiement, a-t-elle eu une répercussion grave sur le plein 
emploi des arsenaux de la marine ? 


Au 1" octobre 1959, un tonnage de 98.000 tonnes de bâtiments 
se trouvait en chantier dont 85,3 ©% dans les arsenaux et 14,7 © 
dans les chantiers privés ; il a été indiqué que ce tonnage ne s’élève- 
rait plus qu'à 81.350 tonnes au 31 décembre 1960, compte tenu des 
bâtiments entrant en service d'ici cette date ; mais en fait, si l'on 
défalque de ce chiffre les bâtiments en cours de recette, qui, n’exi- 
geant plus une main-d'œuvre ouvrière aussi importante, peuvent ne 
plus être considérés comme en construction, on peut estimer à 47.000 
tonnes le montant du tonnage qui restera pratiquement en chantier 
au 31 décembre 1960, soit 59.000 tonnes en y ajoutant la tranche 
1960. 


Il est vrai que, sur le plan actuel, la situation n'apparaît pas 
encore critique en raison des mesures récemment prises et des 
charges autres que les constructions neuves qui incombent aux 
arsenaux. 


En effet, toutes les constructions neuves nouvellement mises en 
chantier sont actuellement confiées aux arsenaux ; c'est ainsi que 
le Foch, dont la coque avait été commencée aux chantiers de l’Atlan- 
tique, à Saint-Nazaire, a été transféré à Brest où il est en cours 
d'achèvement. 


Or, il est à remarquer qu'avant la guerre de 1939-40, les deux 
tiers des constructions neuves étaient confiées aux chantiers privés. 


On peut donc admettre que cette concentration des construc- 
tions dans les arsenaux permettra, malgré la réduction de l'impor- 
tance des programmes, de garantir pour les proches années (la 
tranche de 1960 étant supposée acquise) le plein emploi dans les 
deux arsenaux constructeurs, Brest et Lorient. 


L'arsenal de Cherbourg a été évidemment placé en situation 
délicate par suite de l'interruption des constructions de sous-marins 
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de type classique, mais son activité est maintenant alimentée par 
des commandes de bâtiments de servitude autrefois placés à l’indus- 
trie ou par des travaux de refonte. 


En second lieu, les ports spécialisés dans les travaux de répa- 
ration, en particulier à Toulon, ne risquent pas d’être en sous-emploi. 

En effet, les bâtiments modernes sont plus complexes que 
ceux construits avant 1940, surtout en raison de leur équipement 
électroniques ; les grands carénages d’escorteurs d'escadre (2.750 
tonnes) représentent une dépense de main-d'œuvre du même ordre 
qu'un carénage de croiseur d'avant guerre (10.000 tonnes). 

L'activité des ports d'outre-mer en matière de réparations 
a été réduite au profit des ports métropolitains (particulièrement 
en ce qui concerne Bizerte, Dakar et Casablanca). 


Enfin, depuis le 1” janvier 1958, une compression des effectifs 
des personnels ouvriers des Constructions et Armes Navales a été 
entreprise, portant déjà sur près de 1.200 ouvriers : le budget de 
1960 prévoit d’ailleurs une nouvelle réduction de 512 unités (obtenue 
à la suite des départs en retraite ou volontaires). 


Au cours de 1960, on peut prévoir, en outre, une réduction 
sensible du personnel « industrie » des marchés de travaux. 


Par contre il est certain que, si dans les prochains budgets, 
aucune autorisation de constructions neuves importantes n'était 
consentie, la question du plein emploi de la main-d'œuvre ouvrière 
se poserait avec acuité ; 1] en serait de même si la tranche 1960 
était soumise à un régime de blocage qui en retarderait l'exécution 
ou mème la supprimerait. 

La commission se doit d'ailleurs d'attirer l'attention sur le 
danger qu'entrainerait une réduction systématique des effectifs 
ouvriers de nos arsenaux spécialisés dans les constructions neuves ; 
non seulement des problèmes sociaux graves se poseraient à l’en- 
contre de populations ouvrières, traditionnellement au service de 
la Marine depuis plusieurs générations, et dont le réemploi dans 
ies rares industries privées locales s’avérerait difficile ; mais égale- 
ment serait ainsi définitivement perdue une main-d'œuvre haute- 
ment qualifiée, qu'un recours aux chantiers privés ne saurait effi- 
cacement remplacer. 

En effet, diverses enquêtes récentes effectuées tant par le 
Comité d'examen des Comptes de travaux de la Marine, qui com- 
prend en son sein des membres extérieurs à celle-ci, que par le 
groupe de controle des Fabrications de Matériel de guerre, ont pu 


démontrer que, dans bien des cas, l'exécution des travaux dans les 
arsenaux Constructeurs était moins coûteuse que dans les chantiers 
privés. 


C'est ainsi que le prix de revient des escorteurs d’escadre. 
type T 47, construits dans les arsenaux de Lorient et de Brest. a 
été de l’ordre de 6 © moins élevé que celui relevé pour les mêmes 
bâtiments construits dans divers chantiers privés. 


Une constatation identique est à faire en ce qui concerne les 
escorteurs côtiers et les sous-marins. 


Ces différences de prix de revient seraient dues en grande 
partie au fait que les bâtiments de guerre, par leur structure plus 
complexe, exigent une construction plus poussée et une main- 
d'œuvre spécialement formée : au contraire, pour des bâtiments 
plus simples, tels que les paquebots construits, en reconversion, 
par les mêmes arsenaux, 1l y a plusieurs années, les résultats, bien 
qu'honorables, ont été moins brillants. 


3 FLOTTE DE COMPLÉMENT 


L'attention de votre Commission s'était portée, en 1958, sur 
la préparation de la Flotte de complément qui présente un intérêt 
indéniable, compte tenu du ralentissement des constructions neuves 
de la Flotte ; il avait été constaté alors que les crédits modestes 
prévus à cet effet n'avaient alors pas permis des réalisations 
concrètes. 


En dehors de l'immunisation d'un certain nombre de bätiments 
de la Flotte de Commerce, il ne semble pas que la question ait fait, 
depuis cette époque, de grands progres ; d’ailleurs, aucun crédit 
n'est prévu à cet effet au chapitre 53-73, art. 2, qui est réservé à 
la Floülle auxiliaire. 


Des études seraient en cours cependant en ce qui concerne le 
paquebot « France 


Votre commission se doit d'attirer l'attention du Gouverne- 
ment sur l'importance que revêt la préparation de la Flotte de Com- 
plément qui offre le grand intérêt de pouvoir fournir à la mobili- 
sation des moyens maritimes supplémentaires rapidement utili- 
sables à des fins militaires. 
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C. — Situation de l’Aéronautique Navale 
et du matériel de série en cours de fabrication. 


La situation apparaît moins critique pour le matériel de série 
de l'Aéronautique Navale, malgré les plafonds imposés dans le 
cadre budgétaire. 


Durant 1960, entreront en service les fins de série des avions 
mbarqués Alizé destinés à la lutte anti-sous-marine et des avions 
écoles et Fouga CM 175 et 170, le reliquat des avions Neptune P2 V7 
livres au titre du P. A. M. ainsi qu'une partie des 32 hélicoptères 
H. S. S. 1 achetés sur les crédits de la Section Commune. 


L'Aéronautique Navale pourra ainsi assurer l'armement des 
deux porte-avions du programme (en attendant la construction du 
troisième) en flottüilles de chasse assaut (Aquilon) et en flottilles 
A. S. M. (Alizé), et entretenir quarante-huit appareils A. S. M. à 
terre. 

Les fabrications en cours concernent essentiellement la pre- 
mière série de 50 avions embarqués Etendard IV destinés à 
remplacer les Aquilon. Il a été indiqué que le projet du budget 
comportait l'autorisation de programme d'une deuxième série 
des mêmes appareils, limitée, en 1960, aux moteurs seulement. 


Ces moyens lui permettront de satisfaire les besoins O. T. A. NN, 
sauf une insuffisance des appareils A. S. M. à terre, ainsi que les 
besoins nationaux en métropole et outre-mer et particulièrement 
en Algérie. 


La Commission émet le vœu que la fabrication de la première 
série de l'avion Bréguet 1150 destiné, sur le plan O. T. A. N, à 
remplacer progressivement les Neptune pour la lutte A. $S. M. à 
terre, soit inscrite à un prochain budget, d'autant plus que cette 
fabrication destinée aux autres nations de l'O. T. A. N. rapportera 
un montant important de devises à l'Economie Nationale. 


IL -- ANALYSE DES CREDITS PROPOSES 


Les considérations générales sur la structure du projet de 
budget exposées plus haut ont permis de dégager les grandes lignes 
qui caractérisent le projet de budget 1960. 

Il convient également d'analyser, au titre de chacune des 
rubriques, les modifications survenues par rapport aux crédits 
accordés en 1959 et les répercussions à en attendre sur l'activité 
de la Flotte, de l'Aéronautique navale et des divers services de la 
Marine. 

Cette comparaison des moyens s'effectuera dans la plupart des 
cas avec les crédits prévus au budget initial de 1959. 

Les modifications survenues en cours d'année ont eu, en effet, 
surtout pour but d'apporter une couverture aux effets de la déva- 
luation et d’une partie seulement des hausses de prix, ce qui ne 
permet pas de saisir complètement l'ensemble des différences. 


A. — Dépenses de fonctionnement. 


Les crédits de paiement relatifs au titre II (Moyens des armes 
et services) et qui s'élèvent à 1.339 millions de NF, contre 1.266 mil- 
lions au budget initial de 1959, comportent la décomposition suivante 
par grandes masses (en millions de francs nouveaux). 


BUDGET 1959 
PROJET 


| [inodifié par | de buds 
initial. | | 


[les collectifs.) 


Personnels. | | 

| | 
Rétnanérations et entretien des personnels. | 
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| | 
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1” PERSONNELS 
a) Personnels militaires. 


Apres la reduction appliquée en 1958 (80.267 hommes au 
heu de 84.519 en 1957), le niveau des effectifs apparaît tendre à 
une certaine stabiité, soit 81.121 hommes au 1” octobre 1959 
et 79.852 hommes prévus au projet de budget 1960. 


Les différences constatées depuis 1958 ont pour origine les 
incidences successives des prolongations de la durée du service 
militaire portée de 24 à 27 mois à partir du 1” mai 1958 et à 
27 mois et demi au cours du deuxième trimestre de 1959. 

Pour 1960, en compensation de l'incidence budgétaire de la 
prolongation du service (correspondant à 1950 quartiers-maitres 
et marins), il a été prévu une suppression de 14 emplois de gardiens 
militaires de prison, 600 emplois d'élèves des écoles préparatoires 
et 800 emplois de matelots pendant la durée légale (soit au total : 
1.414 hommes. 


Quelques mesures nouvelles sont constatées, mais gagées géné- 
ralement par des suppressions d'emploi. 

— augmentation légère de l'effectif des officiers d'adminis- 
tration ; 

— amélioration, suivant les décisions prises antérieurement, 
de la pyramide des officiers des équipages ; 

—- aménagement modeste de la répartition par grade des équi- 
pages de la Flotte. 

En effet, du fait de sa structure d’« armée de métier », l'avan- 
cement dans les grades de non-officiers, comparé à celuk en cours 
dans les armées de Terre et de l'Air, est si lent qu'il est de nature 
à décourager le recrutement des bons éléments. Il est anormal, en 
effet, qu'un marin breveté et qui fait correctement son métier, 
doive attendre de deux à cinq ans pour devenir quartier-maitre 
(caporal) et près de neuf ans en moyenne pour accéder au grade de 
second maître (sergent), alors que ses camarades des deux autres 
armées de qualification comparable ou même inférieure sont 
nommés sous-officiers beaucoup plus tôt, souvent même avant la 
fin de la durée légale du service. 

L'augmentation des crédits inscrits au budget de 1960 est due 
surtout à la prise en charge des améliorations de solde et des 
charges militaires, appliquées en 1959. 


L'importance de la question des rémunérations et de l’avance- 
ment des personnels militaires ne saurait être négligée. 


En effet, il est constaté un déficit croissant des engagements 
depuis trois ans ; le déficit actuel, par rapport aux offres, est de 
l'ordre de 25 % pour les spécialités du service général et de 40 © 
pour les spécialités de l’Aéronautique navale. 


Les spécialités les plus touchées sont celles du groupe Electri- 
cité-radio (particulièrement les détecteurs et électroniciens), du 
groupe Mécanique, des pilotes et navigateurs d'avions ; un déficit 
commence également à se manifester dans le groupe Administration 
(fourriers). 


La proportion des rengagements baisse également (taux de ren- 
gagement de l'ordre de 15 © et de 25 ®% suivant que le premier lien 
est de trois ou cinq ans) 


Cette diminution du taux des rengagements se répercute fina- 
lement sur les offres d'engagements, ce qui conduit à assouplir 
les normes de sélection et à abaisser la qualité du personnel. 


Cette situation est un indice très net et alarmant du malaise 
qui règne actuellement dans les Equipages de la Flotte et que les 
mesures récentes ne sauraient entièrement dissiper (relèvement des 
charges militaires, abaissement des limites d'age). Un problème 
du même ordre se pose d'ailleurs pour le recrutement dans les 
écoles d'officiers (Ecole navale, Ecole du Commissariat). 


b) Personnels civils et ouvriers. 


Les effectifs du personnel fonctionnaire ne subissent que peu 
de modifications, d’ailleurs sans incidence budgétaire importante. 

Pour les personnels ouvriers, il est prévu une nouvelle réduction 
de 512 unités, soit 420 au titre des Constructions et Armes navales 
et 92 au titre des autres services. 

Ainsi qu'il a été déjà indiqué, cette compression fait suite 
à celle entreprise depuis 1958, soit au total environ 1.600 emplois 
d'ouvriers en moins sur un effectif de 37.852 ouvriers prévus 
en 1960. 


Il v a lieu de noter que ces réductions d'effectifs ne donnent 
lieu à aucun licenciement et sont obtenues par la suppression 
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de principe des embauches en métropole, sauf en ce qui concerne 
4 le recrutement à la base des écoles d'apprentissage ou nécessité 
par la mise en service des nouvelles installations de Mers-el-Kébir. 


, Une remarque spéciale est à faire en ce qui concerne les ouvriers 
appelés à effectuer des essais de sous-marins en plongée et chez 
lesquels règne un certain malaise en raison de l'insuffisance des 

garanties offertes à leurs familles en cas de disparition de leur 
part. 


Alors que les ouvriers de l’Aéronautique, lorsqu'ils effectuent 
des vols à caractère technique, sont exceptionnellement affiliés au 
fonds de prévoyance de l'Aéronautique, ce qui permet à leurs 
familles de percevoir les indemnités prévues par le fonds, en plus 
évidemment des garanties statutaires, les ouvriers effectuant des 
plongées en sous-marins ne bénéficient que d’une « réparation 
complémentaire », constituée en fait par un secours versé par 
l'Action sociale des Forces armées, d’un montant très inférieur aux 
allocations du Fonds de prévoyance de l’Aéronautique. 


Du fait de la création, depuis le décret récent du 13 octobre 
1959, d'un « Fonds de Prévoyance militaire >», destiné à venir 
en aide aux ayants cause des militaires dont le décès est imputable 
au service, la Commission suggère qu'exceptionnellement les per- 
sonnels civils effectuant des essais de sous-marins en plongée 
soient affiliés à ce fonds, suivant le précédent pris en faveur des 
ouvriers de l’Aéronautique vis-à-vis du fonds spécial de l’Aéro- 
nautique. 


c) Dépenses d'entretien du personnel. 


Les dépenses prévues pour l'alimentation ne subissent que 
de très légères modifications, malgré la hausse des prix, et la 
majoration envisagée de la prime fixe de la ration. 


Les dépenses d’habillement, de couchage et de casernement 
ont été rajustées pour tenir compte de la hausse du prix des 
matières premières ; de même, les crédits de frais de déplacement 
ont été réajustés à la suite des relèvements des tarifs de transports 
terrestres, maritimes et aériens. 


Enfin, l'insuffisance des crédits inscrits en 1959 pour les 
dépenses de charges sociales a conduit à prévoir une dotation plus 
élevée en 1960. 


2° MATÉRIEL, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DÉPENSES DIVERSES 


Entretien de la Flotte (Chap. 34-71). 


Les dotations de 1959 sont pratiquement reconduites en 1960 : 
mais, en fait, par suite des effets de la dévaluation des hausses de 
prix survenues en 1959, il résulte une réduction des dépenses 
d'entretien de la Flotte et des Constructions et Armes navales de 
l'ordre de 10 % ; à ce point de vue, il y a lieu de noter qu’au cours 
de 1959, les dépenses supplémentaires avaient déjà conduit à une 
réduction des programmes d'entretien et de fonctionnement de 
% environ. 

Cette situation risque d'être préjudiciable à l'exécution 
des programmes de carénages et à l'entretien de la Flotte ; 
il est à craindre également que ces réductions conduisent à 
des prélèvements importants dans les stocks de matériel, dont 
le niveau, surtout en ce qui concerne les rechanges, est souvent 
inférieur aux minima prévus. 


La Commission avait déjà recommandé en 1958, en vue 
d'assurer une meilleure gestion, la séparation des crédits du 
chapitre 34-71 en deux chapitres bien distincts, l’un pour 
l'entretien de la Flotte, l’autre pour le fonctionnement des 
services des Constructions et Armes navales. 

Ce vœu pourrait être repris à nouveau, car la réforme 
proposée pourrait permettre, en séparant ces deux groupes 
distincts de dépenses, d'éviter que les compressions de dépenses 
portent davantage sur l'entretien de la Flotte que sur les frais 
généraux du service des Constructions et Armes navales, ce 
qui ne serait qu’une solution de facilité. 


Entretien du matériel de série de l’Aéronautique navale 
(Chap. 34-62). 
Les crédits prévus, s'ils se chiffrent au même montant que 


ceux du budget initial de 1959, sont pratiquement en 
diminution. 


Déjà, au cours de 1959, l'insuffisance des crédits résultant 
des hausses de prix avait nécessité une légère réduction de 
l'entretien : en 1960, l'abattement sur les dépenses sera de 
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l'ordre de 9 © ou nécessitera des prélèvements sur les stocks 
en magasin dont le niveau était devenu satisfaisant, malgré le 
grand nombre de types d'appareils. 


Combustibles et carburants (Chap. 34-41). 


La réduction des crédits pour les approvisionnements de 
combustibles et carburants est sensible ; le montant des 
dotations prévues, soit 77 millions de NF, est inférieur à 
celui alloué au budget initial de 1959, malgré les hausses 
importantes survenues et les augmentations des taxes. 


Le projet de budget lui-même chiffre à 14 millions de NF 
environ l'insuffisance de la dotation (soit 18 © des crédits), 
ce qui conduira à la fois à des réductions sensibles de 
consommations et à des prélèvements importants dans les stocks 
dont les niveaux ont déjà baissé depuis 1958. 


Cette situation est particulièrement inquiétante pour l'entrai- 
nement de la Flotte et de l'Aéronautique, surtout si les 
consommations effectuées à l'occasion des opérations de 
maintien de l'ordre en Algérie restaient au même niveau. 


L'attention de la Commission a été attirée, d'autre part, 
sur la perte de substance pour le budget de la Marine, 
comme pour les autres budgets militaires, que représente 
l'incidence de l’aggravation des taxes applicables aux consom- 
mations de carburants en Algérie. 


Il apparaît en effet anormal que les Finances publiques 
prélèvent des taxes sur des consommations effectuées en grande 
partie à l'occasion des opérations militaires en Algérie. 


Autres services. 


La prise en compte des effets de la dévaluation et des 
hausses de prix sur les crédits prévus pour les approvisionne- 
ments du Commissariat (matériel commercial) conduit également 
à une réduction des dépenses et à des prélèvements sur les 
stocks. 

Pour les autres services, on relève des rajustements dans 
les crédits proposés, qui ont pour origine, soit l'insuffisance 
des crédits en 1959, soit les hausses de prix; il en est ainsi 
pour le Service des Sports et Foyers, le Service hydrographique, 


les dépenses de service courant des Arsenaux et Bases navales, 
les frais d'instruction et d'écoles, et plus particulièrement pour 
l'entretien des parcs automobiles. 


B. — Les dépenses d'équipement. 


Les dépenses d'équipement (Titre V. — Dépenses en 
capital) sont réparties en quatre rubriques dont les variations 
de crédits ont été, par grandes masses, les suivantes de 1959 
à 1960 (en millions de francs nouveaux): 


AUTORISATIONS DE PROGRAMME CREDITS DE PAIEMENT 
| | Budget 1950 
de budget | modifié | de budget 
199. | | initial. | par | 
| | 
1960. | collectifs. 1960. 
| | | | 
Fabrications: 
Constructions | 423.5 INT | 119 
\eronautique navale... 330 171 222 | | 310 
| 
et aux effets de la d 
Montant raimete pement à 102 LOS NE en 159 el 
ns NE ur tenir de déduetion du ventes de vieille 


]' ETUDES. RECHERCHES ET PROTOTYPES (Chap. 51-71). 


Les crédits demandés sont en augmentation de l'ordre de 
22 ©, sur ceux de 1959 et de 50 ‘* sur ceux de 1958. 
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La Marine maintient donc les efforts en vue d'élaborer un 
programme nouveau de matériels adaptés aux dernières exigences 
de la technique (engins spéciaux et armes télécommandées en par- 

ticulier). 


2° INVESTISSEMENTS TECHNIQUES ET INDUSTRIELS 


Cette dénomination englobe deux postes importants de 

dépenses, concernant le service des Constructions et Armes 

N Navales, les travaux immobiliers, d’une part (chapitre 52-71), et le 
gros outillage, de l’autre (chapitre 52-72). 


Les autorisations de programme prévues pour ces deux postes 
en 1960 sont en majoration de 2 millions NF sur celles de 1959. 


Il est vrai que l'incidence des hausses de prix en 1959 a 
conduit à supprimer, en cours de 1959, un certain nombre de tra- 
vaux autorisés, de l’ordre de 8 millions NF. 


Les crédits prévus concernent la construction ou l'améliora- 
tion des installations industrielles particulièrement à Brest, Lorient 
et Toulon, ainsi que la modernisation des réseaux électroniques ou 
le renouvellement du gros outillage. 


Pour Oran, il est constaté que l'autorisation de programme 
prévue pour les installations immobilières des Constructions et 
Armes Navales est limitée à 100.000 NF: l'exécution des pro- 
grammes de travaux souterrains et aériens de la Base Industrielle 
(mise en service le 1” août dernier) arrive en effet à son terme. 


Des dépenses importantes figurent cependant encore au titre 
de l'équipement des ateliers. 


Les crédits de paiement qui étaient insuffisants depuis plu- 
sieurs années pour assurer l’échéancier des paiements, malgré l'éta- 
lement des travaux, ont été augmentés de 4,6 millions NF au projet 
de budget. 


3° FABRICATIONS 


Flotte (Chap. 53-71). 


En 1959, les autorisations de programme nouvelles concernant 
les constructions neuves ne portaient que sur 60 millions NF et 
ne concernaient surtout que des rajustements de crédits. 


On peut donc apprécier l'effort prévu au budget de 1960 pour 
assurer la continuité de la Flotte: la tranche de 12.175 tonnes 
qui y est inscrite porte sur 423 millions NF, répartis ainsi 
qu'il suit : 


Millions NF 
Un croiseur lance-engins....................... 174 | 
97 
Equipement du bâtiment logistique (tranche 1959). 05 
Rechanges et réévaluations...................... 87 | 
Grosses refontes et modernisations.............. ed 164 


Les rechanges concernent le matériel indispensable aux bâti- 
ments récents du programme. Le programme de grosses refontes 
et modernisations porte essentiellement sur l'adaptation d'un escor- 
teur d’escadre à la technique des dispositifs lance-engins, et du 
matériel de télécommunication aux normes nouvelles NATO. 


Cependant, les crédits de paiement, qui correspondent à 
l’échéancier des paiements prévus l’année précédente, sont du même 
ordre qu'en 1959, soit 470 millions NF. 


Si l’on tient compte de l'intégration des premiers paiements 
relatifs à la tranche 1960 (évalués à 37 millions NF) dans cette 
dotation, ainsi que des effets des hausses de prix, on ne peut que 
constater qu'un étalement des constructions neuves à réaliser sera 
inéluctable. 

On peut se demander, à ce point de vue, dans quelle mesure 
cet allongement des délais de construction ne nuira pas au rende- 
ment des travaux. 


Aéronautique Navale (Chap. 53-61). 


A l'inverse des constructions neuves pour la Flotte, le projet 
de budget ne comporte qu’un montant de 174 millions NF d’autori- 
sations de programme au lieu de 330 millions NF en 1959 ; l'inci- 
dence des hausses de prix aggrave cette différence. 

En dehors des moteurs de la 2° tranche des Etendard IV 
(100 millions NF), il n’est en etfet prévu que des réévaluations, des 
rechanges du matériel radio-électronique ou de l'équipement spé- 
cial et militaire. 
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Il est à noter qu'en raison de l'insuffisance des ressources 
financières à la suite des hausses de prix, la commande des cellules 
et de l'équipement électronique de la 1" tranche des Etendard IV 
autorisée en 1959 s’est effectuée avec retard. 


Les crédits de paiement prévus pour 1960, soit 310 millions NF, 
sont de ce fait inférieurs au montant prévu à l’échéancier des 
paiements établi au budget de 1959 qui était de 366 millions. 


Munitions (Chap. 53-72). 


Les autorisations de programme prévues pour les munitions 
sont en hausse sensible sur celles admises au budget de 1959 
(128 millions NF au lieu de 70 millions). 


Il est vrai que l'approvisionnement des munitions et des tor- 
pilles destinées aux bâtiments et aux formations de l’Aéronau- 
tique navale nécessite un effort financier important en 1960. 


D'abord un retard important était constaté ces dernières 
années dans la fabrication des munitions par rapport aux besoins 
opérationnels, particulièrement pour les torpilles. 

D'autre part, au cours de 1959, une réduction de 2 millions NF 
portant sur les munitions de 100 mm fut appliquée en conséquence 
des hausses de prix. 

Enfin, à compter du 1: janvier 1960, la charge de l'approvi- 
sionnement des munitions de l’Aéronautique navale en Algérie 
est transiérée à la Marine, ce qui constitue une dépense supplé- 
mentaire importante, étant donné l’activité des formations aériennes 
en Algérie. 

Les crédits de paiement prévus pour 1960 sont également en 
nette majoration sur ceux accordés en 1959, soit 145 millions NF 
au lieu de 73 millions. 


Autres fabrications. 


Au cours de 1959, toujours en raison des répercussions finan- 
cières provoquées par les hausses de prix, le programme de cons- 
titution des stocks d’habillement et de matériel de couchage a 
subi une réduction de 4 millions NF. 

Au projet de budget 1960, les autorisations nouvelles accor- 
dées sur le chapitre 53-41 sont cependant en nette diminution 
par rapport à 1959 (19,5 millions NF au lieu de 27,5 millions). 
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Il est donc à craindre que cette mesure provoque des difficultés 
dans la constitution des approvisionnements. 


En ce qui concerne l'équipement militaire et la défense côtière 
(chap. 53-73), de nombreuses réductions de dépenses ont été décidées 
au cours de 1959 toujours en raison des hausses de prix, soit près 
de 7 millions NF (particulièrement en ce qui concerne le matériel 
d'instruction des écoles). 


Les autorisations nouvelles prévues au projet de budget sont 
également en diminution (28 millions NF au lieu de 35 millions) : 
elles sont destinées particulièrement à l'aménagement de stations 
de démagnétisation, de stations radars ainsi qu'à l'équipement 
électrique des Bases en général. 

L'insuffisance caractérisée depuis plusieurs années des moyens 
de paiement a conduit à proposer une forte majoration de crédits 
de paiement sur ceux de 1959 (20 %). 


4° INFRASTRUCTURE 


Comme pour les rubriques précédentes, un certain nombre 
de travaux autorisés ont été supprimés au cours de l’année 1959 
en raison de l'insuffisance des ressources financières, soit environ 
8 millions NF. D'autres travaux ont été également retardés. 

Au projet de budget de 1960, les autorisations de programme 
nouvelles prévues sont également inférieures à celles accordées en 
1959 (soit 75 millions NF au lieu de 90 millions). 

Une part importante des autorisations concerne encore l’achè- 
vement de la base de Mers-el-Kébir (réévaluation des autorisations 
anciennes concernant le parc souterrain à combustibles, installa- 
tions du Commissariat, installations militaires du Santon, aména- 
gement des portes antisouffle atomique, travaux de viabilité). 

Cependant, on peut admettre que l'effort financier consenti 
en faveur de cette base protégée arrive à son terme. 

En effet, une grande part des installations industrielles ou 
militaires sont actuellement en service, sauf celles de la base souter- 
raine opérationnelle qui sera mise en fonctionnement au cours 
de 1960 et celles du pare à combustibles retardées par les travaux 
effectués pour le compte de l'O. T. A. N. 

La Commission souhaite donc que la part des crédits réservés 
à la base de Mers-el-Kébir soit progressivement diminuée dans les 
budgets futurs en vue d’atteindre un niveau normal. 
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Un effort est également prévu pour la remise en état des 
quais et des bassins de Toulon qui n'avaient été restaurés qu’en 
partie depuis la Libération et l’amélioration des conditions de vie 
des écoles (particulièrement à Brest, Toulon et au Centre Siroco) 
et pour lesquelles 8 millions de NF sont inscrits. 


C’est, par contre, sur les travaux des bases de l’Aéronautique 
navale (chap. 54-61) que la réduction des autorisations de pro- 
gramme est la plus forte (9 millions de NF au lieu de 17 millions 


en 1959). 


Les crédits de paiement accordés pour les divers chapitres 
concernant l'infrastructure sont approximativement du même ordre 


qu'en 1959. 


CONCLUSIONS 


Au terme de cet examen, on peut conclure que le budget 
proposé pour la Marine soulève les deux observations suivantes : 

— sur le plan des crédits de paiement, il constitue un recul sur 
ceux accordés en 1959, ce qui entraînera une diminution sensible 
des dépenses d’eniretien et de fonctionnenient des services, ainsi 
qu'un étalement des travaux d'équipement et des fabrications ; 

— sur le plan des autorisations de programme, il se différencie 
des deux budgets précédents, qui ne comportaient pratiquement 
aucune autorisation nouvelle de constructions navales, par l’inscrip- 
tion d’une tranche navale, qui, si réduite soit-elle, laisse espérer 
que l'effort consenti depuis 1949 pour la rénovation de notre Flotte 
sera maintenu. 


Du fait de l'intégration des dépenses résultant des opérations 
de maintien de l’ordre en Algérie dans la limite des plafonds 
imposés aux budgets militaires, les possibilités de financement de 
dépenses nouvelles d'équipement sont inévitablement étroites. 

Cependant, la modernisation de nos forces maritimes constitue 
une œuvre de longue haleine qui exige une continuité d’action à 
travers chaque budget. 

Aussi la Commission prend-elle acte de la promesse formulée 
par le Gouvernement de déposer prochainement un projet de loi- 
programme destiné à définir la politique qu'il entend suivre en 
matière de constructions navales. 

Elle demande que le Gouvernement prenne l'engagement que 
la mise en chantiers des bâtiments de la tranche nouvelle, et surtout 
du croiseur porte-engins, soit effective dès 1960. 


La Commission souligne d'autre part : 

— l'importance qu'elle attache à ce que les réductions d'effectifs 
ouvriers s’effectuent sans mesure particulière de licenciement ; 

_—— la nécessité de prévoir de nouvelles mesures destinées à 
améliorer les conditions d'avancement et de rémunération dans 
les équipages de la Flotte, en vue de mettre fin à la crise des 
engagements et des rengagements ; 
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— l'intérêt qu'elle attache à la préparation de la flotte de 
complément ; 

— la crainte qu’elle ressent de voir les réductions de crédits 
sur les chapitres de fonctionnement se traduire, soit par des prélè- 
vements trop importants sur les stocks de matériel ou de 
combustibles, soit par une insuffisance de l'entretien de la 
Flotte ; 

— le souhait qu'elle formule d’une amélioration des garanties 
offertes aux ouvriers appelés à effectuer des plongées en sous- 
! à marins en cas de disparition, par assimilation à celles dont béné- 
| ficient les ouvriers de l’aéronautique navale. 


Sous réserve de ces recommandations et de ces observations, 
la Commission donne un avis favorable à l’ensemble des crédits 


proposés. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le fait qu’une activité fonctionne dans le cadre d’un budget 
annexe entraîne, pour le service qui en est chargé, l'obligation 
d'assurer lui-même l'équilibre des dépenses et des recettes, que 
celles-ci proviennent du financement de ce qu'il produit ou de 
dotat ons inscrites au budget général de l'Eta.. 


Ce principe est concrétisé dans la présentation même du bud- 
get annexe qui comporte deux tableaux de totaux identiques : d’un 
côté les recettes envisagées, de l’autre les dépenses nécessaires 
à l'exécution du service. 


Il en résulte trois conséquences essentielles : 


— les recettes budgétaires, au lieu d’être fusionnées avec 
l’ensemble des ressources de trésorerie de l'Etat, en constituent 
une masse séparée, gérée par un comptable justiciable de la Cour 
des comptes ; 


— un budget annexe est présenté et voté non seulement en 
dépenses, mais également en recettes destinées à les couvrir ; 


— le rapprochement, en fin d'exercice, des comptes de recettes 
et des comptes de dépenses laisse apparaître des excédents ou des 
déficits. 

Du point de vue parlementaire, on notera que toute modifi- 
cation éventuelle des prévisions de dépenses d’un budget annexe 
entraîne une mise en concordance des recettes c'est-à-dire, le 
plus souvent, une modification des dotations du budget général 
dans la mesure où celles-ci sont destinées à effectuer des achats 
au service considéré. 


Inversement, un abattement de crédits sur certaines dotations 
du budget général peut se traduire par une diminution de recettes 
pour un budget annexe et entraîne automatiquement une compres- 
sion des dépenses de ce dernier. 


Quant au fonctionnement interne du service qui ne peut. 
par définition même du budget annexe dont il est doté, qu'être 
de caractère industriel ou commercial, il ne pourrait pas être 
correctement assuré dans le cadre étroit d'une gestion budge- 
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taire annuelle en raison du décalage qui existe entre l'engagement 
des dépenses et la réalisation de certaines recettes provenant des 
cessions. Aussi lui fournit-on les moyens de trésorerie nécessaires 
sous la forme de fonds permanents (approvisionnements généraux, 
réserve, amortissement) et, parfois, d’avances du Trésor à court 
terme. 


Il convient enfin de souligner qu’un service doté d’un budget 
annexe n'a pas une personnalité juridique distincte de celle de 
l'Etat. La formule du budget annexe, assorti de fonds de tréso- 
rerie, n’est pas autre chose qu’un mode particulier de financement. 


L'activité du service est tracée dans deux sections budgétaires : 


— la première section, essentiellement productive, concerne 
l'exploitation, c’est-à-dire les opérations techniques d’approvision- 
nement, de fabrication et de réception, le stockage, le conditionne- 
ment et l'expédition des produits finis. En face des recettes 
provenant de la cession de ces derniers, sont développées les 
charges de matières premières, de main-d'œuvre, d'énergie... ; 

— la troisième section traduit les opérations d'investissement 
concernant les installations, équipements, appareïllages, moyens 
de transport des établissements dont la durée d'amortissement est 
très supérieure à celle du cycle d'exploitation. 


Il existe enfin, pour le Service des Poudres seulement, une 
deuxième section couvrant les études et recherches, le financement 
de cette activité étant assuré par une subvention du budget 
général. 
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Telles sont les caractéristiques essentielles communes aux 
deux budgets annexes militaires. 

On ajoutera que le fait de les qualifier de « militaires » n’est 
pas une vaine formule. Il en résulte, pour les services considérés, 
une surabondance des capacités de production ou d’approvision- 
nement par rapport aux besoins normaux du temps de paix et 
aussi, dans certains cas, un prix de revient des installations plus 
élevé que dans l’industrie, en raison de la nécessité de leur 
assurer une protection supérieure. Certaines de ces installations 
sont d’ailleurs appelées « installations réservées ». Le financement 
de leur entretien et, le cas échéant, de leur construction ou de leur 
acquisition, est assuré par des subventions en provenance du budget 
général (crédits militaires). 


Le Service des Poudres. 


Le rôle essentiel du Service des Poudres, défini par la loi du 
18 avril 1935, consiste à effectuer les études et à assurer la fabri- 
cation des poudres, des substances explosives et, d’une façon géné- 
rale, de tous les produits chimiques utiles à la défense nationale, 
ainsi que la surveillance, dans l'industrie privée, des fabrications 
non monopolisées de matières explosives, de matières fulminantes 
et d'artifices. 


Sur le plan de l’économie privée, il a la gestion du Monopole 
des Poudres instauré par la loi du 13 Fructidor de l'An V ; à ce 
titre, il est l'unique fabricant des poudres et autres substances 
explosives à l'exception des dynamites qui font l’objet d’une déro- 
gation au Monopole. Il a dans l’industrie privée un rôle de surveil- 
lance pour les fabrications non monopolisées de matières explosives 
(dynamiteries, ateliers d’encartouchage...), des matières fulminantes 
et des artifices, et participe, sur le plan national, aux études concer- 
nant le transport des matières dangereuses, les précautions contre 
le grisou, la réglementation des appareils à gaz sous pression. 


Comme toute grosse affaire industrielle, le Service des Poudres 
possède ses organes centraux, ses centres de formation profession- 
nelle, ses organes d’études et ses installations de production. 


Les organes centraux du Service des Poudres sont : 


— la Direction des Poudres, 
— l'Inspection Générale, 
— l'Agence Comptable Centrale. 


La Direction des Poudres est un organe ministériel qui dispose 
de crédits budgétaires. 


L'Inspection Générale des Poudres est assurée par des Ingé- 
nieurs Généraux. Les Inspecteurs Généraux des Poudres exercent 
leur surveillance sur les Etablissements des Poudres et visitent les 
poudreries. Leur contrôle s'exerce sur tous les modes d'activité 
des établissements, fabrications, travaux, gestion, comptabilité. 

Sénat - 66 :T. III) 42. — 2. 
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L'Agent Comptable Central est un comptable public chargé | 
de la centralisation des opérations financières du budget annexe. | 


Les centres de formation professionnelle du Service des 
Poudres sont : 

— l'Ecole d’Application des Poudres, 

— l'Ecole Pratique des Poudres, 

— les Ecoles d’Apprentissage. 


Les organes d’études et recherches du Service des Poudres 
comprennent des commissions d’études et des services de 
recherches. 


Les commissions d'études travaillent en liaison avec les 
services consommateurs, le Service des Poudres et les Labora- 
toires de Recherches. 


Les recherches sont faites dans les organismes spécialisés 
suivants : 


— le Laboratoire Central des Poudres, 

— le Laboratoire de la Commission des Substances Explo- 
sives, 

— le Laboratoire de Balistique, 

— le Centre d'Etudes du Bouchet. 

Enfin, les fabrications du Service des Poudres sont effec- 


tuées dans douze établissements producteurs, spécialisés chacun 
dans des produits déterminés. 


Exploitation. 


Le dernier rapport sur le budget annexe des Poudres date 
du mois de mars 1958. A cette époque, le projet de loi de 
Finances pour l’année 1958 traduisait une réduction d'activité 
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importante du Service qui devait survenir comme conséquence 
d'une diminution sensible des commandes de la Défense Natio- 
nale au cours de l’année qui s'ouvrait. 


L'exécution différa des prévisions. L'apparition de besoins 
nouveaux fit que l’année 1958 s’est terminée en réalité par un béné- 


fice de 4,43 millions NF, alors que l’on envisageait une perte de 
8,17 millions NF. 


Ce résultat favorable est dû essentiellement au fait que le 
reliquat des commandes off shore livré au début de 1958 a été 
sensiblement plus important qu'on ne l'avait prévu, et que les 
livraisons diverses tant à l’intérieur qu’à l'exportation ont dépassé 
de beaucoup les prévisions. 


Par contre, malgré une augmentation substantielle des prix 
de cession, les livraisons aux services consommateurs de la 
Défense Nationale ont à peine atteint les prévisions budgétaires. 


Au total, les produits de l'exploitation se sont élevés à 
152,47 millions NF, au lieu des 127,34 prévus, ce qui a d’ail- 
leurs exigé l'intervention d’un arrêté d'ajustement des recettes 
et des dépenses d’un montant de 23 millions NF (arrêté du 
15 septembre 1958, J. O. du 26 septembre 1958). 


En raison du volume plus important que prévu des travaux que 
le Service des Poudres a eu ainsi à effectuer, les réductions 
d'effectifs prévues dans le budget de 1958 n'ont été réalisées que 
partiellement. Au cours de l’année, cet effectif fut ramené de 6.510 
à 9.770 ouvriers. 


En ce qui concerne l'exercice 1959, la situation est la suivante 
à la date du 1‘ octobre : 

Les charges constatées au titre de l'exploitation s'élèvent à 
122,45 millions NF, tandis que les produits constatés montent à 
126,12 millions NF, se décomposant comme suit : 


— livraisons aux services clients et à la 
clientèle privée ................. 115,68 millions NF 


— recettes accessoires et diverses...... 10,44 _— 


126,12 millions NF 


Excédent des recettes sur les dépenses : ‘ 
126,12 — 122,45 — 3,67 millions NF. 
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Cet excédent va toutefois se trouver annulé lorsque le service 
aura effectué le versement au Trésor de la contribution supplé- 
mentaire de 4,18 millions NF qui lui est demandée cette année 
pour combler le déficit du fonds spécial des retraites des ouvriers 
de l'Etat. 


Le bilan de fin d'année fera cependant vraisemblablement 
ressortir un léger bénéfice, le stock des produits finis et des 
«< encours » de fabrication ayant, depuis le début de l’année, ten- 
dance à augmenter légèrement. 


L'activité du service a été, depuis le début de l’année, sensi- 
blement plus importante qu'on ne l'avait prévu et un arrêté portant 
ajustement des recettes et des dépenses du budget annexe a été 
établi en application des dispositions de l’article 17 de la loi 
n' 49-983 du 23 juillet 1949. Cet arrêté fera état d’une augmenta- 
tion prévisible des recettes de 30 millions NF par rapport aux éva- 
luations budgétaires. 


Le budget d'exploitation de 1959 s’équilibrera, en définitive, 
aux environs de 190 millions NF et, malgré l'incidence de l’augmenta- 
tion des salaires de 5 © récemment décidée à compter du 1" juin 
1959 en faveur des ouvriers de la Défense nationale, ne sera pas en 
perte. 


Les effectifs ouvriers, par le jeu des départs normaux (demis- 
sions et départs en retraite), sont tombés de 5.770 au 1" janvier à 
5.576 au 1°” septembre 1959. La durée hebdomadaire moyenne du 
travail est, en fin d'année, un peu supérieure à quarante-cinq heures. 
Le surcroit d'activité par rapport aux prévisions budgétaires constaté 
depuis le début de l’année n’a pas rendu nécessaires des compres- 
sions plus importantes d'effectifs (l'effectif moyen inscrit au budget 
1959 était de 5.200 pour quarante-quatre heures de travail par 
semaine). L'effectif ouvrier réalisé était de 5.563 au 1" octobre 1959. 
Il est prévu au budget de 1960 un effectif de 5.400 ouvriers, avec 
un horaire de travail de quarante-six heures par semaine pour l'en- 
semble du service ; mais la moyenne sera très variable d’un établis- 
sement à l’autre, compte tenu de l’évolution des activités. 


On arrive, en effet, à la fin de l'exécution des commandes off 
shore qui se sont échelonnées de 1953 à 1957 et dont le point 
culminant s'est situé en 1955. 


Pour faire face à ces commandes, le Service des Poudres avait 
dû procéder à des embauchages importants dans les quatre établis- 
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sements suivants, qui ont été les plus intéressés par cette catégorie 
de commandes : Toulouse, Pont-de-Buis, le Ripault et Saint-Chamas. 


L'achèvement des commandes off shore, d'une part, et, d'autre 
part, l'abandon partiel par les consommateurs militaires des poudres 
et explosifs classiques, ont amené la Direction des Poudres à 
procéder à des licenciements de personnels ouvriers dans ces quatre 
poudreries et à reconsidérer, en conséquence, sa politique 
d'exploitation. 


C'est ainsi que le Ministère des Armées a pris la décision, en 
décembre 1958, de fermer la poudrerie du Ripault à l'exploitation 
industrielle. Depuis cette époque, l’activité de l'établissement s'’ame- 
nuise progressivement, au fur et à mesure que le reclassement des 
personnels est réalisé. 


On concentrera, d'autre part, uniquement sur Pont-de-Buis la 
fabrication des poudres classiques à laquelle participaient jusqu'ici 
les poudreries de Toulouse et du Ripault. En remplacement de cette 
activité, Toulouse s'oriente vers la fabrication de certains produits 
chimiques intéressant la Défense nationale. Le service des poudres 
s'efforce aussi de maintenir le potentiel industriel et sa main- 
d'œuvre spécialisée par la reconversion sur les fabrications d’explo- 
sifs nitratés ou d'’explosifs plastiques (Saint-Chamas). 


Un essai de reconversion avait été tenté à Pont-de-Buis vers la 
fabrication d'objets divers en matière plastique, et notamment d’ap- 
pareils téléphoniques. Des commandes furents placées aux P. T. TT. 
mais le Conseil d'Etat, à la suite de protestations provenant de 
l'industrie privée, a donné un avis défavorable à cette activité, avis 
motivé par le fait que le service des poudres ne peut passer de 
contrats avec l'Etat. La poudrerie de Pont-de-Buis cherche mainte- 
nant des débouchés sur les services de la Défense nationale, toujours 
dans le domaine de l’industrie plastique (sous-casques, gilets pare- 
balles, enveloppes de charges). Aucun empêchement de caractère 
administratif ne pourra s'élever vis-à-vis d’un circuit de fournitures 
qui restera intérieur à un même ministère. 


En attendant que se développent la redistribution des activités 
et la mise en marche de fabrications annexes, la durée du travail se 
trouvera limitée, en 1960, à quarante heures hebdomadaires à Pont- 
de-Buis, et à quarante-quatre heures à Toulouse et à Saint-Chamas. 
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Le tableau suivant donne l’évolution de l'exploitation depuis 
1958 : 


Budgets 1958, 1959, 1960. — Recettes. Prévisions. — Réalisations. 
PREVI- PREVI- | REALI | PREVI 
REALISATIONS SATIONS 
NATURE DES OPERATIONS SIONS SIONS SIONS 
1958. 1959 
1958. 1959. | (9 mois), | 1960. 
(Millions de NF.) 
| 
Recettes à provenir | | 
des fabrications. | 
Fabrications pour les servi- 
ces de la Défense natio- | 
nale : | 
AN 31,50 27,53 27,50 24,38 33,40 
7,50 | 15,29 12,79 8,42 | 16,74 
RÉCAR....... 1) | 7,02 3,76 | 254 | 6.63 
| 
Fabrications pour les ser- | 
vices publics divers..... 1,10 3,04 0,53 3,40 1 
Fabrications civiles (pro- 
duits du Monopole)...... 44,34 44,09 47,11 | 38,40 32,79 (1) 
Fabrications diverses. — 
PEN | 26,40 37,46 44,79 38,54 74,94 (1) 
Commandes off shore..... 2 13,20 5 4,90 | 0 
| 
Recettes accessoires. 
Produits des locations. — 
Ventes de matériels non 
amortissables sans emploi. 3,50 4,84 3,90 5,94 + 
127,34 152,47 144,98 126,12 | 169,50 
Prélèvement sur le fonds de 
réserve pour couvrir le | 
déficit d'exploitation. ... 8,17 Pas de déficit, » » | 4,09 
excédent de | 
| 443 millions. | 


(1) Les produits du monopole livrés à l'exportation ou cédés à l’intérieur sans 
avoir à supporter d'impôt de consommation (nitrocelluloses) sont compris dans les 
prévisions de 1960 parmi les « Fabrications diverses — Exportations ». Pour avoir des 
chiffres comparables à ceux des années précédentes, il faut augmenter de 10,44 millions NF 
le chiffre donné pour les produits du monopole et retrancher 10,44 millions NF aux fabri- 
cations diverses. 


Etudes et recherches. 


La subvention du budget général au budget annexe des 
Poudres pour l'exécution des études intéressant la Défense 
Nationale avait été fixée en 1958 à 13,45 millions NF en 
autorisations de programme, et à 14 millions en crédits de 
paiement. 


Le budget de 1959 a comporté une augmentation sensible 
de cette subvention qui est passée de 13,45 à 22,40 millions NF 
en autorisations de programme et de 14 à 21,44 millions NF 
en crédits de paiement. Cette augmentation de la subvention 
était motivée par le développement que l’on entendait donner 
aux études pour l’autopropulsion. 


Au budget de 1960, le montant de la subvention annuelle 
d'études est porté à 25 millions en autorisations de programme 
et à 23 millions en crédits de paiement. 


Les études poursuivies par les moyens propres du Service 
sont financées au moyen du virement de la première section 
d'une partie de la subvention allouée par le budget des Armées, 
Section Commune (chapitre 51-81). Ce virement s'est élevé à 
10,20 millions NF en 1958, 15,90 millions NF en 1959 et 
atteindra 17 millions NF en 1960. 


L'augmentation de 15,90 à 17 millions des crédits consa- 
crés à l'exécution des études dans les Etablissements du Ser- 
vice ne correspond pas en fait à une augmentation des moyens 
en personnel et en matériel consacrés aux études, mais ne 
fait que traduire les majorations de traitements et salaires 
accordées en 1959, ainsi que les hausses qui ont affecté les 
matières. 


La partie de la subvention du budget général qui n'est 
pas virée à la première section est consacrée aux investisse- 
ments intéressant les études et au financement de contrats 
d’études passés avec diverses personnalités scientifiques. 


L'exécution des programmes d'études se poursuit norma- 
lement, malgré l'insuffisance du nombre des chercheurs dont 
le recrutement est très difficile. 


En ce qui concerne les investissements pour études, un 
certain retard avait été pris en 1958 et les crédits ayant donné 
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lieu à report étaient passés de 875.000 NF à la fin de 1957. 
à 3,21 millions NF à la fin de 1958. Ce retard = en voie d’être 
comblé et les crédits non consommés ne doivent guère dépasser 
1,5 million NF à la fin de cette année. 


Investissements. 


Les investissements du Service des Poudres sont financés : 


1” Par une subvention du budget général, lorsqu'ils sont des- 
tinés aux besoins de la Défense Nationale ; 


2° Par des prélèvements sur les fonds propres du Service — 
fonds de réserve et fonds d'amortissement — lorsqu'ils intéressent 
l'exploitation industrielle du Service. 


Deux chapitres, les chapitres 9700 et 9710 du budget annexe, 
sont prévus pour la réalisation de ces deux catégories d’investis- 


sements. 
Le tableau ci-dessous indique, pour chacune des années 1958, | 
1959 et 1960, les autorisations de programme et les crédits de 


paiement obtenus ou demandés par le Service : 


| | ECHEAN- 
1958 1959 1960 | CIER 
(En millions de NF.) 
Chapitre 9700. | | 
Travaux de premier établisse-) 4p 1555 | AP. 16 AP. 22 " 
| | 
Chapitre 9710. | | 
Travaux de premier établisse- ) | AP. 12 AP. 12 à 
ment intéressant l'exploita- D 
tion industrielle du Service. } CP. 95 | CP. 9 CP. 8 | CP. 8 


Il y a lieu de noter que les crédits de paiement dont dispose 
le service se trouvent grossis chaque année de crédits rétablis 
suivant la procédure des fonds de concours à la suite des rem- 
boursements effectués par les autorités américaines au titre des 
contrats d'aide en moyens de production. 


Ces rétablissements de crédits se sont élevés à 23,27 mil- 
lions NF en 1958 et à 13,07 millions NF pour les neufs premiers 
mois de l’année en cours. 


— — 


Il convient d’en tenir compte pour comparer les crédits dont 
le service a disposé en 1958 et 1959, et les dépenses qu'il a effectuées 
au titre des investissements. 

Chapitre 9700. Chapitre 9710. 


(Millions de NF.) 
Reports de 1957 sur 1958................ 9,11 21,23 
Fonds de concours...................... 13,27 » 
42,38 30,73 
Paiements effectués .................... 37,68 10,35 
Reports de 1958 sur 1959................ 4,7 20,38 
Fonds de concours..................... 13,07 » 
46,57 29,3 
Exécution au 30 septembre 1959.......... 34 9,24 


L'exécution des contrats d’aide américaine passés au cours des 
années précédentes se poursuit, quoique retardée parfois par des 
difficultés techniques. 


Un effort particulier est fait sur les investissements intéres- 
sant l’autopropulsion. 


On prévoit que les reports de crédits de 1959 sur 1960 seront 
de l’ordre de 5 à 6 millions NF, compte non tenu des crédits qui pour- 
ront être rétablis d'ici la fin de l’année suivant la procédure des 
fonds de concours au titre de l’aide américaine. 


Les investissements prévus pour 1960 sont destinés principa- 
lement à réaliser des installations complémentaires qui permettront 
d'augmenter progressivement le poids des blocs pour engins, de 
manière à les porter à plusieurs tonnes. 


On prévoit également l'acquisition, à Saint-Médard, des ter- 
rains nécessaires à l'édification d’une usine de gros blocs. 


Les travaux de premier établissement intéressant l'exploitation 
industrielle correspondent au remploi de l’annuité d'amortissement 
et à un prélèvement sur le fonds de réserve pour les créations d’ins- 
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tallations immobilières. Il a été prévu pour 1960 le remploi de 
l’annuité d'amortissement (8 millions NF) et un prélèvement de 
4 millions NF sur le fonds de réserve. 


Pour conclure, l'opinion que l’on peut se faire sur l’évolution 
de l’activité du Service des Poudres depuis cinq ans résulte essen- 
tiellement de la comparaison des données figurant au tableau 
suivant : 


| 1959 1960 
NATURE DES RECETTES 1955 1956 1957 | 1958 (prévi- | (prévi- 
| p p 


| sions}. sions). 


(En millions de NF.) 


56.26 | 49,85 44,04 | 56,76 


Commandes militaires..| 25,78 | 50,49 | | 
Cessions de produits du | | | | 
Monopole ........... 35,79 | 38,61 | 42,80 47,51 47,11 43,23 
| | | 
Produits divers et expor- | | | 
22,08 | 22,37 | 33,72 | 40,51 44,79 64,50 
| | | 
Commandes off shore...| 132,70 | 52,69 | 49,42 | 13,19 4,90 | 0 
Etudes et recherches ef- | | 
fectuées dans les éta- | | | 
blissements ......... 9,95 : 9,50 | 9,06 10,30 12 | 17 


| | | 


Parallèlement au volume dégressif des commandes off shore 
depuis 1955 et à l'accroissement du volume des exportations, ce 
tableau traduit, compte tenu de l’évolution des prix et des salaires, 
une activité assez régulière. 


On note toutefois que la main-d'œuvre a subi d'importantes 
compressions au cours des trois dernières années. Aucune nouvelle 
diminution n'est prévue pour 1960, et des efforts de reconversion 
sont faits pour maintenir désormais le nombre des ouvriers à leur 
niveau actuel. Il est souhaitable que cette opération réussisse, aussi 
bien du point de vue social que pour l'avantage du Service lui-même 
qui a tout intérêt à conserver à sa disposition un personnel de 
qualité. 


LA 


Le Service des Essences. 


Le Service des Essences est chargé de ravitailler en carburants 
l'ensemble des forces armées ainsi que les administrations publiques 
qui lui en font la demande. Il exerce son activité dans la métropole, 
en Allemagne, en Afrique du Nord et dans certains territoires 
d'outre-mer. 


Pour réaliser ses approvisionnements, le Service des Essences 
des Armées s'adresse aux raffineries françaises ou, le cas échéant, 
aux fournisseurs étrangers. 


Les carburants sont stockés dans des dépôts côtiers. Ces dépôts 
sont, soit des établissements appartenant au Service lui-même, 
comme la Palisse, Donges, Saint-Herblin, Port-Saint-Louis-du-Rhône, 
soit des établissements civils tels que Cherbourg. Les carburants 
sont réexpédiés sur des dépôts de l’intérieur, appelés dépôts prin- 
cipaux, à l’aide de wagons-citernes et de chalands appartenant au 
Service ou loués à des compagnies spécialisées. 


Les dépôts principaux ravitaillert directement les grosses 
parties prenantes. L’essence est expédiée soit en vrac, soit en fûts 
sur des dépôts secondaires où se ravitaillent les petites formations 
militaires et les voitures isolées. Ces dépôts secondaires appartien- 
nent en majorité au Service des Essences, mais leur rôle peut étre 
rempli par des pompes de stations-services civiles rémunérées par 
le Service des Essences. 


En Allemagne, le ravitaillement est assuré dans les mêmes 
conditions par la base 901 (Service des Essences). 


En ce qui concerne les territoires d'outre-mer, le Service des 
Essences n’est plus représenté qu’en Afrique Occidentale depuis 
qu'il a retiré totalement ses éléments d’Indochine. 


En ce qui concerne l'Algérie, un effort important d'infrastruc- 
ture a été fait au cours des dernières années. Il a fallu aussi équiper 
et protéger les dépôts opérationnels. 


En ce qui concerne la Tunisie et le Maroc, au contraire, les 
moyens du Service sont réduits progressivement, parallèlement au 
retrait des troupes. 
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Le Service des Essences des Armées est doté d'un budget 
annexe pour faciliter son fonctionnement en lui permettant de 
faire supporter automatiquement, à chacune des parties prenantes. 
’ sa part des charges correspondant aux services reçus. 


Ce budget annexe est subdivisé en deux sections : 


l° La Section Exploitation ou première section traduit les | 
opérations par lesquelles s'équilibrent les recettes et les dépenses 
d'exploitation. 


Les dépenses comprennent le prix d'achat des produits et des 
matériels d'exploitation, les droits de douane et taxes diverses, et 
l'ensemble des frais de fonctionnement (personnel, frais généraux, 
versements au fonds d'amortissement). Ces dépenses sont couvertes 
par les prix de cession des produits et des services aux divers 
clients. 


Ainsi, comme dans le budget annexe des Poudres, les dépenses 
, du budget du Service des Essences ne s'ajoutent pas à celles du 
budget général puisqu'elles sont équilibrées par des recettes pro- 
venant de celui-ci. 
En 1958 les dotations budgétaires concernant l'exploitation, 
compte tenu des variations subies en cours d'année, se sont élevées 
à 558 millions NF environ. Finalement le budget d'exploitation de 
1958 s’est élevé au chiffre de 550 millions NF. 


L'évolution. au cours de l’année 1959, a été la suivante : 


Dotation budgétaire (compte tenu des suppléments accordés en 
678 millions NF. 


Exécution à la date du 1 octobre 1959........ 526 millions NF. 


Si l'on tient compte du ralentissement des mouvements dans la 
dernière partie de l’année, on peut penser que l'équilibre s’établira 
finalement au niveau des prévisions budgétaires. 


Pour 1960 les prévisions budgétaires se chiffrent à 768 mil- 
lions NF. 


Avant de se prononcer sur le fait de savoir si cet accroissement 
comptable correspond à une amélioration des moyens, il convient 
de considérer l’évolution des prix de cession, du montant des droits 
et taxes frappant les produits, des consommations et des crédits 
budgétaires appliqués à l'achat de carburants. 


a) Entre le 1° janvier 1958 et le 1” juillet 1959, les prir de 
cession des principaux carburants ont évolué ainsi qu'il suit en 
Algérie où la consommation est la plus élevée : 


PRIX | PRIX | VARIATION 
à l'hectolitre à l’hectolitre VARIATION 
| | ‘en pour- 
le 1er janvier le 1er juillet en prix. 
1958. 1959. centage.) 
Essence auto... ........ 4261 NF | 68,89 NF | 2628 NF. + 61% 
Essence 80............. 4668 NF | 7378 NF | + 2710 NF) + 58“ 
Essence avion 80....... | 91,25 NF | 78,54 NF | + 27,29 NF + 53 % 
Essence avion 91/96.... 51,99 NF | 78,72 NF + 26,73 NF + 51% 
Essence avion 100/130.. 53,50 NF | 81,54 NF + 28.04 NF + 52 % 
Essence avion 115/145.. 53,93 NF | 8225 NF + 28,32 NF + 52 % 
3441 NF | 4545 NF + 11,04 NF 3% 
Carbu réacteur........ | 25,95 NF | 25,64 NF — 0,31 NF 
Moyenne pondérée ....../.......... + 51 % 


b) Pendant la même période et sur le même territoire, on note 
la variation suivante sur les taxes et droits de douane : 


PRIX PRIX VARIATION 
à l'hectolitre | à l’hectolitre ! VARIATION 
ten pour- 
fe ier janvier | le 1er juillet en francs. 
1958. 1959. centage.) 
Essence auto........... 24,34 NF 50,77 NF | + 26,43 NF + 104 
| 
Esseñee 00:........... 2543 NF | 52,49 NF | + 27,06 NF | + 104 % 
| | 
| | 
Essence avion 80....... 26,06 NF 50,77 NF | + 24,71 NF | + 95 % 
| | | | 
Essence avion 91/96.... | 26,64 NF 50,77 NF LÀ 2413 NF | 4 95 
Essence avion 100/130..!/ 26.64 NF 52,70 NF + 26,06 NF | L 100 % 
Essence avion 115/145.. | 26,62 NF 52,70 NF + 26,08 NF | + 100 
| 
| 17,50 NF 28,62 NF 11,13 NF + 64 


Carbu réacteur......... | 8,95 NF | 8,98 NF + 0.03 NF 


Soit une augmentation moyenne pondérée de 90 °c. 
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À Sur les autres territoires les variations de prix présentent un 
aspect plus divers. C’est ainsi qu’en métropole il a même été possible 
de diminuer légèrement les prix de cession, malgré une hausse 
modérée des taxes, par une contraction des charges d'exploitation 
et grace à de meilleures conditions consenties par les raffineries. 


Dans l'ensemble la comparaison des majorations des prix de 
cession d'une part, et des taxes d'autre part, indique que le Service 
a fait un sérieux effort pour réduire ses dépenses de fonctionne- 
ment et de frais généraux ; 


c) Si l’on considère maintenant l’évolution des consommations 
de 1958 par rapport à celles qui sont prévues pour 1960, on arrive aux 
résultats suivants, en mètres cubes : 
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d) Quant aux crédits appliqués uniquement à l’achat de carbu- 
rants, ils ont été de 521 millions NF en 1958 et sont proposés au 
chiffre de 755 millions NF pour 1960, soit une augmentation de 
67 environ. 


En fin d'analyse, l’activité d'exploitation du Service des Essences 
de 1958 à 1960 peut être caractérisée par quatre chiffres : 


Prix unitaires de cession................ + 51% 
+ 90 © 
+ 17% 


Leur rapprochement indique que le supplément de crédits 
accordés au titre des carburants dans les différents budgets sert 
surtout à couvrir les augmentations de prix et de taxes. Il permet 
toutefois une consommation supérieure, grâce à un effort de com- 
pression des prix de cession. 


L'examen du dernier tableau (relatif aux consommations) per- 
met, en outre, de constater que les améliorations de dotations sont 
surtout favorables à l'Air et à la Marine. 


Pour terminer cette étude sur la Section Exploitation, on signa- 
lera que les effectifs budgétaires du Service des Essences sont en 
augmentation de soixante ouvriers et de vingt auxiliaires non- 
ouvriers. Ce n'est que la continuation d’une mesure d’accroisse- 
ment du personnel d'exploitation qui avait été entreprise il y a 
quelques années et qui fut rendue nécessaire par l’activité, d'année 
en année plus importante, du service. 


D'après les renseignements obtenus, le personnel ouvrier a 
atteint son niveau définitif tandis que l'effectif du personnel non- 
ouvrier subira vraisemblablement encore une petite augmentation 
dans le budget de 1961. 


2° La troisième section équilibre en recettes et en dépenses 
les opérations d'infrastructure et d'équipement des installations 
de caractère industriel et de caractère extra-industriel, ces der- 
nières étant aussi appelées « installations réservées ». 


En ce qui concerne les investissements de caractère indus- 
triel, les recettes proviennent de prélèvements sur le fonds 


d'amortissement et sur le fonds de réserve du Service. Ces 
recettes servent à assurer : 


— le renouvellement et l'entretien du parc de véhicules 
et de wagons-réservoirs ; 


— l'entretien et le renouvellement des matériels d’exploi- 
tation et des emballages : 

— l'entretien des installations mécaniques, des voies de 
circulation, des aires de stockage, etc. 


Elle finance aussi, le cas échéant, la création d'infrastruc- 
tures ou d'installations nouvelles. 


Au cours des trois dernières années, les prélèvements sur 
les fonds d'amortissement et de réserve ont été les suivants : 


1958 | 1959 | 1960 


: (En millions de nouveaux francs. 


Prélèvement sur le fonds d'amortissement... ... 8,4 9,2 | 7,8 
Prélèvement sur le fonds de réserve........... | 4,6 10 | 6 
| 13 19,2 | 13,8 


Les investissements concernant les installations réservées 
sont financés par une contribution du budget général. Les dépenses 
sont affectées à l’entretien et au renouvellement de l'infrastructure 
et de l'équipement des installations en cause. 


Depuis 1958, les dotations budgétaires ont évolué ainsi qu'il 
suit : 


3 millions NF. 
7 millions NF. 
8,4 millions NF. 


Sur le chiffre de 8,4 millions NF prévu pour l'année 
prochaine, on note un programme nouveau de 3 millions NF 
correspondant à l’achat de tracteurs pour 2,2 millions NF, et 
de matériels divers. 


Si l’on considère l’ensemble des dépenses d’investissements 
industriels et extra-industriels, on constate que les premières 
descendent au niveau de celles qui furent effectuées en 1958. 
tandis que l’équipement des installations réservées est en pro- 


gression régulière. 
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Conclusion. 


Le Service des Poudres et le Service des Essences parais- 
sent remplir convenablement leurs missions en tant que four- 
nisseurs du Ministère des Armées. Ils font face au mieux de 
leurs possibilités aux variations de commandes qui résultent 
souvent de l’évolution des crédits accordés au budget général 
dans le domaine des munitions ou dans celui des carburants. 


Le seul point préoccupant est celui qui concerne la dimi- 
nution progressive d'activité du Service des Poudres qui se 
voit obligé de concentrer ses moyens de production et de chercher 
des débouchés de remplacement. 


Il est souhaitable que le Gouvernement donne toutes faci- 
lités à ce Service pour parvenir à ses fins, afin que soient 
sauvegardés les intérêts du personnel dont personne ne conteste 
les hautes qualités. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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